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CHAPITRE  PREMIER 

LE   POUVOIR  SOUVERAIN 


§  1".  —  Base  de  la  souveraineté 

1.  —  I.  Nécessité  d'un  pouvoir  social.  —  L'homme  est  né  pour  vivre  en 
société.  L'hypothèse  d'un  état  de  nature  antérieur  à  l'état  social,  imaginée 
par  Hobbes  et  adoptée  par  la  plupart  des  philosophes  du  XYIIP  siècle,  est 
contraire  aux  données  de  l'histoire  comme  à  celles  de  la  véritable  science 
philosophique.  Le  fait  universel  et  permanent  de  la  société  atteste  le  fait 
universel  et  permanent  de  la  sociabilité.  Or,  Torganisation  de  toute  sodiété 
implique  l'existence  d'une  volonté  supérieure  aux  volontés  individuelles, 
d'un  pouvoir  investi  du  droit  de  commander  et  de  se  faire  obéir  en  vue  du 
maintien  de  l'ordre  au  sein  du  corps  social.  L'idée  de  pouvoir  et  donc 
inséparable  de  l'idée  de  société. 

Dans  les  grandes  sociétés  politiques,  appelées  presque  indifféremment 
nations^  peuples  ou  états,  le  pouvoir  social  prend  le  nom  de  souveraineté. 

2.  —  II.  Théorie  diverses  de  la  souveraineté.  — La  question  de  savoir 
en  qui  réside  la  souveraineté  a  donné  naissance  à  deux  théories  principales  : 
la  théorie  du  droit  divin  et  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  ou  de  la 
souveraineté  nationale.  Quelques  philosophes  ont  proposé  une  théorie  inter- 
médiaire, celle  de  la  souveraineté  de  la  raison.  Examinons  rapidement  ces 
trois  théories. 

3.  —  Théorie  du  droit  divin.  —  Les  partisans  de  celle  théorie  raisonnent 
ainsi  :  C'est  Dieu  qui  a  créé  le  monde  et  organisé  les  sociétés  humaines. 
Or,  le  pouvoir,  étant  nécessaire  à  toute  société,  est  par  là  même  d'origine 
divine.  Si  Dieu  n'exerce  pas  directement  sa  souveraineté,  il  en  confère  du 
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moins  l'exercice  à  certains  hommes  qui  revêtent  un  caractère  sacré  et  sont 
les  représentants  de  la  divinité  sur  la  terre.  Cette  théorie,  qui  supprime  le 
libre  arbitre,  peut  servir  à  justifier  tous  les  despotismes.  Elle  est  aujourd'hui 
presque  universellement  abandonnée. 

4.  —  Théorie  de  la  souveraineté  nationale,  —  Le  droit  divin  étant  écarté, 
il  devient  nécessaire  de  placer  là  souveraineté  dans  la  société  elle-même. 
L'homme  est  un  être  intelligent  et  libre  ;  il  est,  par  suite,  maître  et  respon> 
sable  de  ses  actes.  Or,  ce  qui  est  vrai  de  Thomme  pris  individuellement  est 

^également  vrai  des  sociétés  humaines.  Agissant  sous  leur  responsabilité, 
les  nations  ont,  comme  les  individus,  à  accomplir  une  mission  de  progrès^ 
de  développement  moral  et  intellectuel  ;  elles  ont  donc  le  droit  de  se  don- 
ner Torganisation  qu'elles  croient  la  plus  propre><i  leur  permettre  d^atteindre 
le  but  proposé. 

5.  —  Théorie  de  la  souveraineté  de  la  raison,  —  Certains  philosophes 
modernes,  frappés  des  excès  qui  ont  été  parfois  commis  par  une  foule  en 
délire,  ont  voulu  réagir  contre  la  doctrine  de  la  souveraineté  nationale,  sans 
cependant  se  rejeter  dans  le  droit  divin.  Ils  ont  proclamé  la  souveraineté 
de  la  raison.  Mais  la  raison  n'est  qu'un  flambeau  qui  éclaire  ;  pour  qu'elle 
se  manifeste  en  actes  positifs,  il  lui  faut  des  organes,  Or,  ces  organes  ne 
peuvent  être  que  des  êtres  humains,  c'est-à-dire  des  êtres  doués  de  raison, 
mais  susceptibles  de  se  tromper  ou  de  se  laisser  entraîner  par  leurs  passions. 
La  raison  absolue  supposerait  une  société  parfaite  et  idéale  où  les  lois 
seraient  inutiles  et  la  souveraineté  sans  objet. 


§  2.  —  Les  limites  de  la  souveraineté 

6.  —  L  Le  DRorr  social  et  le  droit  individuel.  —  La  nécessité  d'un 
pouvoir  souverain  étant  démontrée,  la  question  se  pose  de  savoir  si  cette 
souveraineté  est  omnipotente  ou  si  elle  comporte  des  limites. 

Deux  théories  sont  en  présence  :  l'une  se  préoccupe  exclusivement  du 
.  soin  de  faire  régner  Tordre  dans  la  société,  c'est  la  théorie  absolutiste  ; 
l'autre  se  préoccupe  en  même  temps  d'assurer  aux  citoyens  des  garanties 
vis-à-vis  du  souverain,  c'est  la  théorie  libérale. 

7.  —  Théorie  absolutiste,  —  Suivantla  théorie  de  l'absolutisme,  dont  l'ori- 
gine remonteà  l'antiquité,  1  individu  n^est  rien  par  lui-même;  il  est  absorbé 
dans  la  société;  il  n'a  de  droits  que  ceux  que  le  poavoir  social  veut  bien 
lui  conférer.  C'est  ce  qu'exprime  la  formule  romaine  «  Quidquid  principi 
placuit  legis  habetvigorem  »^  et  ce  que  répète  l'ancienne  formule  française 
a  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  ».  Cette  théorie,  développée  par  Hobbes  qui 
cherchait  à  justifier  l'absolutisme  royal,  a  trouvé  des  apologistes  jusqu'au 
milieu  du  XVIIP  siècle.  J.-J.  Rousseau  lui-même  ne  'combat  le  pouvoir 
absolu  des  rois  que  pour  le  remplacer  par  l'absolutisme  populaire. 

8.  —  Théorie  libérale,  —  D'autres  philosophes,  notamment  Montesquieu 
et  Voltaire,  ont  réagi  contre  cette  théorie  et  posé  les  véritables  principes. 
Il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  société  est  tout,  et  lïndividu,  rien.  En 
elle-même  la  société  n'est  qu'une  abstraction  ;  elle  ne  peut  pas  exister  sans 
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les  individus  qui  la  composent.  Or,  I  homme  est  né  pour  développer  libre- 
ment ses  facultés,  sous  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  la  liberté  d'autrui. 
L'individu  a  donc  des  droitsqu'iltiredosanaturepropreet  non  de  la  volonté 
souYeraine.  Ces  droits  sont  appelés  Droits  naturels  parce  qu'ils  existent 
même  avant  d'être  formulés  dans  la  loi.  Le  pouvoir  social  a  pour  fonction 
propre,  non  pas  dé  circonscrire  le  champ  de  la  liberté  individuelle,  mais 
d'empêcher  que  la  liberté  des  uns  n'empiète  sur  la  liberté  des  autres,  et  de 
garantir  ainsi  le  libre  développement  des  facultés  de  l'individu.  En  un  mot, 
la  souveraineté  a  pour  limites  les  droits  individuels. 

9.  —  H.  Déclarations  de  droits.  —  Les  droits  de  l'individu  ayant  été 
longtemps  méconnus,  divers  peuples  ont  jugé  nécessaire  de  les  formuler 
dans  des  actes  appelés  Déclarations  de  droits. 

De  bonne  heure  les  Anglais  avaient  senti  la  nécessité  de  stipuler  quehiues 
garanties  vis-à-vis  de  la  royauté.  Dès  1215,  ils  avaient  obtenu  du  roi  Jean 
leur  grande  Charte.  En  1628,  ils  avaient  imposé  au  roi  Charles  P*"  la  Péti" 
tion  de^  Droits,  Enfin,  en  1689,  le  Parlement  avait  fait  signer  au  prince 
d'Orange  le  Bill  des  droits.  Ces  trois  actes,  qui  constituent  des  contrats 
passés  entre  le  prince  et  le  peuple  et  limitent  la  prérogative  royale,  forment 
encore  le  fond  de  la  liberté  anglaise. 

En  1774,  quand  TAmérique,  poussée  à  bout  par  les  prétentions  de  TAngle- 
terre,  préparait  sa  résistance,  elle  fit  aussi  une  Déclaration  des  droits 
rappelant  les  principes  posés  par  la  constitution  anglaise. 

La  Constituante  de  1789,  élargissant  le  cadre  des  déclarations  antérieu- 
res, voulut  édicter  des  règles  applicables  à  l'humanité  entière  ;  elle  rédigea 
la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen  qui  servit  plus  tard  de 
préambule  à  la  Constitution  du  3  septembre  1791. 

Les  constitutions  françaises,  depuis  1789,  ont  toutes  été  précédées,  au 
moins  par  simple  renvoi,  de  Déclarations  des  droits.  La  constitution  actuelle 
est  la  seule  qui  soit  muette  à  cet  égard.  Peut-être  a-t-on  jugé  inutile 
d'énoncer  des  principes  qui  sont  aujourd'hui  universellement  consacrés  et 
forment  la  base  de  notre  législation  tout  entière. 

Entrons  dans  quelques  développements  sur  les  principaux  de  ces  droits 
qui  constituent  ce  qu'on  appelle  les  Principes  de  1189, 

10.  —  Égalité  civile.  —  Sous  l'ancien  régime,  il  existait  des  inégalités 
choquantes.  La  nation  était  divisée  en  trois  ordres  :  clergé,  noblesse  et  tiers 
état.  Les  deux  premiers  jouissaient  de  privilèges  considérables.  Chaque 
ordre  avait  ses  représentants  spéciaux  qui  votaient  séparément  dans  les 
États  généraux  et  provinciaux.  La  noblesse  était  une  cause  de  préférence  et 
même  une  condition  nécessaire  pour  Fexercice  de  certaines  fonctions  ;  elle 
était  dispensée  de  divers  impôts  et  notamment  de  la  taille  personnelle.  Cet 
état  de  choses  a  été  modifié  par  la  Déclaration  de  1789  qui  porte  :  «  Les 
hommes  naissent  et  meurent  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  lutilité  commune.  » 

Toutes  les  inégalités  antérieures  ont  ainsi  disparu;  lesfonclions  publiques 
sont  devenues  accessibles  à  tous.  Il  existe  encore  des  titres  de  noblesse, 
mais  ils  sont  purement  honorifiques  et  ne  confèrent  aucune  prééminence 
à  ceux  qui  les  possèdent. 
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11.  —  Liberté  individuelle.  —  Au  moment  de  la  Révolution,  Fesclavage 
avait  disparu  en  France  depuis  plusieurs  siècles  et  le  servage,  qui  l'avait 
remplacé,  n'existait  pour  ainsi  dire  plus.  Mais  des  ordres  du  roi,  connus  sous 
le  nom  de  lettres  de  cachet,  jetaient  arbitrairement  en  prison  des  malheu- 
reux qui  restaient  ainsi  détenus  pendant  de  longues  années  sans  être  jugés 
et  souvent  sans  connaître  les  motifs  de  leur  détention. 

La  Déclaration  de  1789,  complétée  par  la  constitution  de  1791,  garantit 
comme  droit  naturel  «  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêlé  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ». 

Tel  est  le  principe  ;  mais  ce  principe  souffre  quelques  exceptions.  Ainsi, 
lorsque  de  graves  présomptions  pèsent  sur  un  individu,  il  est  souvent  néces- 
saire de  le  mettre  en  état  de  détention  préventive  dans  la  crainte  qu'il  ne 
disparaisse  et  n'échappe  à  tout  châtiment.  Les  exceptions  sont  d'ailleurs  for- 
mellement réservées  par  la  loi. 

12.  — Inviolabilité  du  domicile.  •—  Comme  conséquence  du  principe  de 
la  liberté  individuelle,  la  constitution  de  l'an  III  (art.  359)  et  la  constitution 
de  Tan  VIII  (art.  76)  ont  déclaré  que  «  la  maison  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  français  est  un  asile  inviolable  d  dans  lequel  nul  n'a  le  droit  de 
pénétrer  pendant  la  nuit  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de 
réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison.  Mais  il  ne  faut  pas  que  l'invio- 
labilité de  domicile  assure  celle  des  coupables.  Les  agents  de  l'autorité  ont  le 
droit  de  forcer  le  domicile  dans  des  cas  nombreux,  soit  pour  l'exécution  de 
mandats  de  justice,  soit  pour  la  recherche  des  délits. 

13.  —  Liberté  de  conscience,  —  La  liberté  de  conscience  est  la  faculté, 
pour  chaque  individu,  de  choisir  ses  croyances,  de  professer  les  doctrines 
qu'il  croit  les  meilleures.  Elle  ne  se  confond  pas  absolument  avec  la  liberté 
religieuse,  puisqu'elle  peut  s'exercer  en  dehors  de  toute  religion,  et,  d'autre 
part,  la  liberté  religieuse  n'est  pas  renfermée  tout  entière  dans  la  liberté  de 
conscience,  puisqu'elle  comporte  des  actes  extérieurs  du  culte. 

La  liberté  de  conscience  n'est  soumise  à  aucune  restriction  possible.  lien 
est  de  même  de  la  liberté  religieuse,  tant  qu'elle  ne  sort  pas  du  for  intérieur; 
mais  dès  qu'elle  se  manifeste  au  dehors,  elle  peut  être  l'objet  de  certaines 
restrictions  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  et  de  la  paix  religieuse  elle- 
même. 

La  liberlé  de  conscience  est  une  de  celles  qui  avaient  élé  le  plus  ouver- 
tement violées  sous  l'ancien  régime.  Il  suffit  de  rappeler  les  guerres  de  reli- 
gion et  les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy.  Sous  Henri  IV,  l'édit  de  Nantes, 
qui  permettait  aux  protestants  d'exercer  leur  culte  en  France,  apporta  un 
certain  apaisement;  mais,  après  la  révocation  de  cet  édit  par  Louis  XIV,  la 
persécution  recommença.  Les  dragonnades  ravagèrent  les  villes  et  les  cam- 
pagnes jusqu'à  entière  conversion  ;  il  ne  devait  plus  exister  officiellement 
de  protestants  en  France.  Afin  d'éviter  le  retour  de  semblables  violences, 
l'Assemblée  constituante  proclama  le  principe  que  «  nul  ne  peut  être  inquiété 
pour  ses  opinions  même  religieuses,  pourvu  que  les  manifestations  ne 
troublent  pas  l'ordre  public  »  {DécL,  art.  10). 

14.  —  Liberté  du  travail.  —L'homme,  ayant  des  besoins,  est  obligé  de 


LA  SOUYEBAINSTÉ  NATIONALE  5 

travailler  pour  y  subvenir.  Le  travail  est  donc  non  seulement  un  devoir  pour 
rhomme,  mais  aussi  un  droit.  C'est  un  droit  en  ce  sens  que  la  faculté  de 
travailler  doit  être  dégagée  de  toute  entrave^  sans  aller  toutefois  jusqu'à 
prétendre,  comme  on  Fa  fait  trop  souvent,  que  tout  individu  peut  exiger  de 
la  société  une  occupation  conforme  à  ses  aptitudes  et  une  rémunération 
correspondante  à  ses  besoins. 

Avant  1789,  le  commerce  et  l'industrie  étaient  organisés  en  corporations 
appelées  maîtrises  ei  jurandes.  Ces  corporations,  à  l'origine^  avaient  pour 
but  de  permettre  aux  travailleurs  de  se  défendre  contre  l'oppression  féodale. 
Ayant  acquis  de  la  puissance,  elles  devinrent  oppressives  à  leur  tour  et 
dégénérèrent  en  instruments  de  privilèges  et  de  monopoles.  Elles  avaient 
ainsi  accaparé  le  droit  exclusif  du  travail,  droit  qu'elles  pouvaient  vendre  et 
que  les  travailleurs  étaient  obligés  d'acheter. 

L'édit  de  février  1776,  dû  à  l'inspiration  de  Turgot,  supprima  les  maî- 
trises et  les  jurandes  et  rendit  le  travail  libre;  mais  cette  mesure  rencontra 
une  telle  opposition  que  Turgot  dut  quitter  le  ministère.  L'édit  fut  alors  rap- 
porté et  les  corporations  rétablies.  Leur  suppression  définitive  fut  l'œuvre 
de  la  Constituante  qui,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  liberté  du 
travail  dans  la  mémorable  nuit  du  4  août  1789,  l'inscrivit  dans  la  loi  du 
17  mars  1791. 

Aujourd'hui  le  travail  est  libre  ;  tout  homme  peut  exercer  librement  la 
profession  ou  Findustrie  qui  lui  convient,  à  condition  de  respecter  le  droit 
d  autrui  et  de  se  conformer  aux  lois  ou  règlements  de  police.  L'intérêt 
public  a  cependant  fait  admettre  quelques  restrictions  à  ce  principe;  elles 
consistent  surtout  dans  la  constitution  de  certaines  professions  en  offices 
(agents  de  change,  avoués,  notaires,  huissiers,  etc.),  et  dans  la  création  de 
monopoles  au  profit  de  l'État  (fabrication  et  vente  des  tabacs,  poudres, 
transport  des  dépêches,  etc.)- 

15.  —  Droit  de  propriété,  —  La  propriété  a  pour  origine  principale  le 
travail  de  l'homme  ;  à  ce  litre,  elle  constitue  un  droit  naturel  aussi  sacré 
que  celui  du  travail.  Cesdeux  droits  ont,  du  reste,  éprouvé  les  même  vicis- 
situdes. A  Fépoque  où  le  droit  de  travailler  était  considéré  comme  un  privi- 
lège royal,  le  roi  Louis  XIV  écrivait  dans  son  Instruction  au  Dauphin  :  «  Les 
rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  pleine  et  libre  disposition 
de  tous  les  biens  qui  sont  possédés.  »  De  cette  théorie  étaient  issus  les 
droits  d'aubaine  et  de  bâtardise,  les  confiscations,  etc.  Le  jour  où  la  liberté 
du  travail  fut  proclamée,  la  propriété  reçut  les  garanties  et  la  protection 
auxquelles  elle  a  droit.  La  Déclaration  de  1789  porte  que  «  la  propriété 
étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  Fexige  évidemment  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité  ». 

Nous  verrons  plus  tard  que  le  Code  civil,  en  reprenant  cette  formule,  Fa 
un  peu  élargie  et  s'est  borné  à  exiger  Yutilité  publique  pour  que  l'expro- 
priation puisse  être  prononcée. 
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§  3.  —  Modes  d  exercice  de  la  souveraineté 

16.  —  I.  Souveraineté  directe.  —  Dans  les  républiques  anciennes,  la 
participation  des  citoyens  àla  souveraineté  s'exerçait  directement.  Le  peuple, 
assemblé  sur  la  place  publique,  statuait  lui-même  sur  toutes  les  questions. 
En  Suisse,  un  usage  semblable  s*est  conservé.  Dans  certains  cantons,  les 
citoyens  votent  les  lois  et  nomment  les  magistrats;  dans  d\utres,  le  peuple 
estseulement  appelé, par  voie  de  référendum^  kTaLiiderleslo'is  votées  par  les 
représentants.  La  Convention  avait  voulu  introduira  en  France  un  système 
analogue.  D'après  la  constitution  de  1793,  les  lois  proposées  par  le  Corps 
législatif  devaient,  en  cas  de  réclamation  dans  un  certain  délai,  être  sou- 
mises à  Tacccptation  des  assemblés  primaires.  Les  plébiscites,  dont  il  a  été 
fait  fréquemment  usage  sous  le  premier  et  sous  le  second  Empire,  constituent 
également  un  mode  d'exercice  direct  de  la  souveraineté. 

17.  —  n.  Régime  représentatif.  —  L'exercice  direct  de  la  souveraineté 
ne  peut  être  que  tout  à  fait  exceptionnel.  La  masse  des  citoyens  n'a  ni  les 
aptitudes  ni  les  connaissances  requises  pour  laire  des  lois  et  en  assurer  Texé- 
cution.  De  plus,  dans  les  grands  États  modernes,  il  serait  impossible  de 
réunir  à  tout  moment  les  citoyens  pour  qu*ils  puissent  remplir  leur  mission 
de  législateur.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  confier  Texercice  de  la  souverai- 
neté à  des  représentants  élus  par  les  citoyens. 

Le  principe  de  la  représentation  a  été  proclamé  par  la  constitution  de  1791, 
titre  III,  article  2,  en  ces  termes:  «  La  nation,  de  qui  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délégation.  » 

18.  —  III.  Modes  d'élection.  —  La  délégation  de  la  souveraineté  à  des 
représentants  s'opère,  en  général,  par  voie  d'élection. 

Trois  modes  d'élection  sont  en  présence  :  le  suffrage  restreint,  le  suffrage 
.  à  plusieurs  degrés  et  le  suffrage  universel  direct. 

19.  —  Suffrage  restreint.  —  On  appelle  ainsi  un  système  électoral  dans 
lequel  le  droit  de  voter  n'est  attribué  qu'à  un  certain  nombre  de  citoyens 
présumés  plus  capables  que  les  autres  d'élire  les  mandataires  du  pays.  On 
a  cherché  à  le  justifier  en  disant  que  l'exercice  du  droit  de  souveraineté 
par  l'élection  peut  entraîner  de  graves  dangers  pour  l'ordre  social,  s'il  est 
livré  à  des  masses  ignorantes,  et  que  dès  lors  il  faut  le  restreindre  aux 
citoyens  qui,  à  raison  de  leur  fortune,  sont  présumés  plus  éclairés  que 
les  autres  ou  du  moins  plus  intéressés  au  maintien  du  bon  ordre.  De 
là  l'institution  d'un  cens  électoral,  consistant,  soit  dans  la  Justification 
d'un,  certain  revenu,  soit  dans  le  paiement  d'un  certain  chiffre  de  contri- 
butions. 

C'est  le  système  qui  a  été  en  vigueur  en  France  sous  la  monarchie  cons- 
titutionnelle; mais  il  seheurteà  de  graves  objections:  d'une  part,  toutcitoyen 
qui  paie  l'impôt  a  le  droit  de  concourir  par  lui-même  ou  par  son  représen- 
tant au  vote  de  cet  impôt;  d'autre  part,  rien  ne  prouve  que  celui  qui  paie 
un  chiffre  élevé  d'impôt  soit  toujours  plus  éclairé  que  celui  qui  en  paie 
moins. 

20.  —  Suffrage  à  deux  ou  plusieurs  degrés.  —  Ce  système,  comme  le 
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suffrage  universel,  fait  concourir  tous  les  citoyens  à  Télection,  mais  il 
reconnaît,  comme  le  suffrage  restreint,  que  la  multitude  peut  n*étre  pas 
apte  à  faire  les  meilleurs  choix.  Il  institue  donc  des  assemblées  primaires 
qui  auront  à  choisir  les  électeurs  chargés  de  désigner  à  leur  tour  les  repré- 
sentants. 

Au  premier  abord,  il  semble  qu'avec  un  pareil  système  les  électeurs 
étant  déjà  un  corps  d'élite  placé  par  son  intelligence  et  son  caractère  au- 
dessus  de  la  masse  du  peuple,  le  choix  sera  fait  d'une  manière  plus  sérieuse 
et  plus  éclairée.  Cependant  il  n'en  est  rien.  Dans  tous  les  pays  où  ce  mode 
de  suffrage  a  été  appliqué,  il  est  toujours  arrivé  que  les  électeurs  ont 
été  choisis  à  la  condition  de  voter  pour  un  candidat  déterminé.  En  fait,  c'est 
l'élection  directe  qui  a  lieu  avec  tous  les  inconvénients  de  l'élection  indirecte. 

21.  —  Suffrage  universel  direct.  —  Le  système  qui  reconnaît  à  tous  les 
citoyens  le  droit  de  choisir  directement  les  représentants  de  la  nation  est 
donc  le  seul  qui  tienne  complètement  compte  des  principes  rationnels 
comme  des  données  de  l'expérience.  On  comprend  toutefois  qu'un  instru- 
ment semblable  mis  aux  mains  d'une  foule  ignorante  peut  présenter  de 
graves  dangers.  Aussi  le  devoir  de  tout  gouvernement  est-il  de  répandre 
l'instruction  pour  éclairer  les  masses  et  les  moraliser. 

Malgré  ce  titre  de  suffrage  «  universel  »,  le  droit  de  voter  ne  doit  pas  être 
accordé  à  tous  les  individus  sans  distinction.  Il  faut  d*abord  écarter  ceux 
qui,  à  raison  de  condamnations,  sont  jugés  indignes  d'exercer  les  droits 
politiques;  puis  ceux  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  faiblesse  d'esprit, 
sont  hors  d'état  de  gérer  leurs  propres  affaires,  c'est-à-dire  les  mineurs  et 
interdits.  Les  femmes  sont  également  exclues  du  droit  de  suffrage,  non 
pas  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  esprit,  mais  parce  que  la  modestie  de 
leur  sexe  leur  interdit  de  se  mêler  aux  luttes  électorales,  et  qu*elles  ont 
d'ailleurs  un  rôle  non  moins  utile  à  remplir  au  foyer  domestique.  Elles  ont 
été  néanmoins  admises  récemment  à  voter  dans  les  élections  consulaires. 

22.  —  IV.  Caractères  de  la  représentation.  —  La  délégation  faite 
aux  représentants  est  un  mandat,  mais  un  mandat  qui  diffère,  à  certains 
égards,  du  mandat  ordinaire. 

En  premier  lieu,  il  est  généralement  admis  que  le  représentant  est, 
après  rélection,  dans  une  situation  indépendante  vis-à-vis  de  ses  électeurs. 
Ceux-ci  Font  sans  doute  choisi  à  raison  de  la  conformité  de  leurs  opinions 
avec  celles  qu'il  a  expi;imées  devant  eux;  mais  ils  ne  sauraient  lui  dicter 
ses  votes  ni  en  contester  la  valeur. 

Pour  le  même  motif,  le  représentant  ne  peut  être  révoqué  par  les  élec- 
teurs. Il  est  élu  pour  un  certain  temps,  en  général  assez  court;  mais,  pen- 
dant ce  temps,  il  aie  droit  de  rester  en  fonctions,  quand  bien  même  il  ne 
se  trouverait  plus  en  communion  d'idées  avec  ses  commettants.  Il  lui  est 
loisible  de  donner  sa  démission  et  de  se  retirer  ;  mais  c'est  une  question 
laissée  à  son  appréciation  personnelle.  Une  démission  signée  en  blanc 
avant  l'élection  serait  complètement  nulle. 

Enfin  la  délégation  est  entière,  c'est-à-dire  que  les  électeurs  ne  con- 
servent pas  un  pouvoir  parallèle  qu'ils  pourraient  exercer  concurremment 
avec  celui  qu'exercent  les  représentants. 
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23.  —  V.  Représentation  des  minorités.  —  Le  principe  d'égalité  exi- 
gerait que  tout  parti  politique  fût  représenté  proportionnellement  à  son 
importance.  Si  les  minorités  n'ont  pas  le  pouvoir  de  décider,  elles  ont  du 
moins  le  droit  de  se  faire  entendre  dans  la  discussion.  Or,  a?ec  les  modes 
de  suffrage  ordinaire,  il  peut  arriver  que  Vopinion  qui  a  la  majorité  dans 
le  pays  nomme  à  elle  seule  tous  les  représentants,  alors  même  que,  dans 
chaque  collège  électoral,  elle  ne  compterait  que  la  moitié  plus  un  des 
votants. 

Pour  obvier  à  ce  résultat,  on  a  proposé  divers  systèmes  dont  quelques* 
uns  ont  été  mis  en  pratique  à  l'étranger.  Nous  n'examinerons  que  les  prin- 
cipaux. 

24.  —  Système  du  quotient  électoral.  —  D'après  ce  système,  le  nombre 
des  votants,  dans  le  pays  entier,  serait  divisé  par  le  nombre  des  représen- 
tants à  élire.  Tout  candidat  réunissant,  par  toutes  les  voix  qu'il  obtient  sur 
l'ensemble  du  territoire,  un  nombre  de  voix  égal  au  quotient  serait  élu.  Les 
scrutins  seraient  locaux,  mais  les  candidats  ne  le  seraient  pas,  et  les  élec- 
teurs qui  ne  voudraient  voter  pour  aucun  des  candidats  de  leur  circons- 
cription, pourraient  porter  leurs  voix  sur  un  candidat  d'un  collège  quel- 
conque. Une  minorité,  en  concentrant  ses  suffrages  sur  un  nombre  restreint 
de  candidats,  arriverait  ainsi  à  se  faire  représenter  dans  une  proportion 
légitime. 

Pour  rendre  ce  résultat  plus  certain,  on  permettrait  à  chaque  électeur 
d'inscrire  une  série  de  votes  sur  son  bulletin  dans  Tordre  de  ses  préfé- 
rences, de  sorte  que,  si  le  premier  candidat  inscrit  venait  à  échouer,  le 
second  ou  le  troisième  pourrait  être  élu. 

Ce  système  est  d'une  complication  trop  grande  pour  pouvoir  être,  mis  en 
pratique. 

25.  —  Système  du  vote  limité.  —  Chaque  électeur  ne  doit  comprendre 
sur  son  bulletin  qu'un  nombre  de  noms  inférieur  à  celui  des  représentants 
à  élire.  Si,  par  exemple,  la  circonscription  doit  nommer  trois  députés, 
chaque  électeur  ne  pourra  porter  que  deux  noms  sur  son  bulletin.  La 
minorité  pourra  ainsi  emporter  la  troisième  élection.  Ce  système  a  été  appli- 
qué en  Angleterre,  dès  1867,  pour  certaines  élections.  L'Espagne  l'a  éga- 
lement adopté  par  la  loi  du  26  juin  18*90  qui  dispose  que,  dans  les 
circonscriptions  où  le  nombre  des  députés  à  élire  est  de  2  à  4,  de  4  à  8 
et  au-dessus  de  8,  Télecteur  ne  peut  voter  que  pour  un  nombre  de  can- 
didats inférieur  respectivement  de  1,  de  2  ou  de  3  au  nombre  total  des 
sièges. 

26.  —  Système  du  vote  accumulé,  —  Le  système  précédent  ne  donne  à 
la  minorité,  quelle  que  soit  son  importance,  qu'un  nombre  déterminé  de 
députés.  Pour  échapper  à  cette  conséquence,  on  a  proposé  un  autre  sys- 
tème permettant  à  chaque  électeur  de  disposer  d'autant  de  voix  qu'il  y  a 
de  représentants  à  élire  dans  la,' circonscription  et  de  les  concentrer  sur  un 
ou  plusieurs  noms.  Simple  en  lui-même,  ce  système  a  été  expérimenté  en 
Angleterre,  mais  les  résultats  qu'il  a  donnés  n'ont  pas  réussi  à  en  assurer 
le  succès  définitif. 

27.  —  Système  des  listes  départis,  —  Dans  ce  système,  chaque  électeur 
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serait  tenu  d'inscrire  en  tète  de  son  bulletin  le  nom  du  parti  pour  lequel 
H  entend  voter  (par  exemple,  droite,  centre,  gauche)  ;  puis,  d'indiquer  le 
nom  du  candidat  auquel  il  donne  sa  voix.  Après  le  dépouillement  le 
nombre  des  votants  serait  divisé  par  le  nombre  des  députés  à  élire.  Divisant 
ensuite  le  nombre  des  voix  de  chaque  parti  par  le  premier  quotient  obtenu, 
le  nouveau  quotient  indiquerait  le  nombre  des  représentants  à  attribuer 
à  chaque  parti.  On  proclamerait  élus  ceux  qui  auraient  obtenu  le  plus  de 
iroix.  On  arriverait  ainsi  à  la  représentation  proportionnelle  des  trois  partis 
que  nous  avons  supposés;  mais,  en  fait,  les  partis  sont  loin  d'être  nette- 
ment tranchés  et,  d'ailleurs,  bien  souvent  les  voix  sont  données  à  la  per- 
sonne plutôt  qu'au  parti  auquel  elle  appartient.  Enfin,  ce  système  nécessite 
des  opérations  de  calcul  qui  le  rendent  impraticable. 

28.  —  VI.  Représentation  des  intérêts.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  opinions,  ce  sont  aussi  les  intérêts  qui  auraient  le  droit  d*ètre  repré- 
sentés. Les  législateurs  de  certains  pays  accordent  une  représentation  aux 
divers  intérêts  agricoles,  industriels,  commerciaux,  etc.  Ainsi,  les  députés 
autrichiens  sont  nommés  par  des  électeurs  représentant  la  grande  propriété 
foncière,  les  villes  et  centres  industriels,  les  chambres  de  commerce,  les 
communes  rurales.  La  nouvelle  loi  électorale  de  l'Espagne  du  26  juin  1890 
porte  que  les  académies  littéraires,  les  sociétés  économiques  des  amis  du 
pays,  les  chambres  de  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  peuvent 
constituer  des  collèges  spéciaux  à  raison  de  5,000  membres  pour  un  député. 

29.  —  VII.  Modes  de  scrutin.  — La  représentation  nationale  étant  pré- 
posée à  la  gestion  des  intérêts  généraux  du  pays,  il  semble  qu'il  serait  logique 
de  donner  à  chaque  citoyen  le  droit  d'intervenir  dans  le  choix  de  tous  les 
mandataires  de  la  nation.  Mais  Vunité  de  collège  rencontrerait  dans  la 
pratique  d'insurmontables  difficultés.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  frac- 
tionner le  territoire  national  en  circonscriptions  nommant  un  ou  plusieurs 
représentants.  De  là  deux  systèmes,  qui  ont  tour  à  tour  prévalu  en  France  : 
le  scrutin  plurinominal  ou  scrutin  de  liste  par  département ^  et  le  scrutin 
uninominal  ou  scrutin  individuel  par  circonscriptions  électorales  corres- 
pondant, en  général,  à  chaque  arrondissement.  Entre  les  deux  systèmes, la 
lutte  a  été  et  est  encore  très  vive. 

En  faveur  du  scrutin  de  liste  par  département  on  fait  valoir  que,  pour 
recueillir,  dans  toute  leur  sincérité,  les  vœux  de  la  nation,  il  faut  la  con- 
sulter non  dans  ses  parcelles  et  dans  ses  molécules,  mais  dans  ses  groupes 
naturels  et  dans  ses  grandes  masses.  Le  scrutin  uninominal,  dil-on,  fait 
prévaloir  les  intérêts  locaux  sur  l'intérêt  général  ;  il  livre  les  députés  aux 
obsessions  des  électeurs  et  les  électeurs  aux  promesses  des  candidats. 

Les  partisans  du  scrutin  uninominal  répondent  que  les  inconvénients  qui 
viennent  d'être  signalés  se  produisent  avec  tous  les  modes  de  scrutin;  que 
le  scrutin  uninominal  est  le  seul  qui  respecte  la  liberté  de  l'électeur  en  lui 
permettant  de  choisir  son  représentant  avec  connaissance  de  cause,  et  que 
c'est  le  seul  aussi  qui  assure  la  responsabilité  du  mandataire  envers  le 
mandant.  Hais  la  raison  qui  domine  toutes  les  autres,  c'est  que  le  scrutin 
de  liste  par  département  peut  facilement  laisser  le  champ  libre  aux  menées 
plébiscitaires,  ainsi  qu'on  en  a  vu  parfois  des  exemples. 
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30.  —  VIII.  Vote  facultatif,  vote  obligatoire.  —  Les  nombreuses 
abstentions  qui  se  sont  toujours  produites  dans  les  élections  ont  souvent 
fait  agiter  la  question  de  savoirsiFélectorat  constitue  un  droit  ou  une  fonc- 
tion. Mais,  droit  ou  fonction,  les  conséquences  seraient  les  mêmes  au  point 
de  vue  de  Tobligation  au  vote.  Si,  en  effet,  l'électorat  est  un  droit,  le  vote 
doit  être  facultatif,  parce  que  personne  ne  peut  être  astreint  à  user  d'un 
droit  qui  lui  appartient.  S'il  est  une  fonction,  la  solution  doit  être  la  même, 
parce  qu'on  ne  peut  être  tenu  denremplir  une  fonction  sans  l'avoir  accep-' 
tée  et  que  celui  qui  la  remplit  peut  toujours  s'en  démettre.  Pour  que  le 
vote  pût  être  rendu  obligatoire,  il  faudrait  le  considérer  comme  une  charge 
sociale  et  l'assimiler  à  l'obligation  de  témoigner  en  justice  ou  de  faire  par- 
tie du  jury.  Il  faudrait  encore  aller  jusqu'à  dire  que  Télecteur  qui  néglige 
ou  refuse  de  voter  est  passible  de  peines.  Le  vote  obligatoire  constitue 
donc  une  atteinte  à  la  liberté.  If  a  néanmoins  été  établi  en  Belgique  lors  de 
la  revision  de  la  constitution  en  1893. 

31.  —  IX.  Vote  secbet,  vote  public.  —  Lorsqu'un  vole  est  émis  par 
lin  représentant,  il  doit,  en  principe,  être  public,  parce  qu'il  faut  que 
rélecteur  puisse  apprécier  les  actes  de  son  mandataire;  mais  le  citoyen,  qui 
par  son  vote,  délègue  sa  part  de  souveraineté,  n'est  le  mandataire  de  per- 
sonne; il  agit  dans  la  plénitude  de  son  droit  propre  ;  il  n'a  pas  de  con- 
trôle à  subir,  et,  dès  lors,  il  importe  que  son  vote  soit  secret  pour  que  sa 
liberté  reste  entière.  Bien  plus,  le  secret  du  vote  n'est  pas  une  faculté  à  la- 
quelle l'électeur  puisse  renoncer:  il  doit  être  une  obligation  imposée  à  tous 
parce  que  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'on  pourra  assurer  la  liberté 
de  tous.  Si  une  partie  des  électeurs  pouvait  voter  publiquement,  elle 
aurait  ainsi  le  moyen  indirect  de  faire  connaître  le  vole  des  autres  élec- 
teurs et  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur  droit  le  plus  inviolable. 

I  4.  —  Les  formes  de  gouvernement 

32.  —  I.  Division.  —  On  distingue  deux  formes  principales  de  gouver- 
nement :  la  monarchie  et  la  république.  A  un  autre  point  de- vue,  on  dis- 
tingue les  États  unitaires  et  les  États  fédératifs. 

33.  —  II.  Monarchie.  —  La  monarchie  ou  gouvernement  d'un  seul  se 
subdivise  en  monarchie  absolue  et  monarchie  tempérée  ou  constitution- 
nelle. 

34.  —  Monarchie  absolue.  —  Dans  la  monarchie  absolue,  la  souverai- 
neté est  tout  entière  aux  mains  d'une  personne  unique,  roi  ou  empereur. 
La  théorie  de  la  monarchie  absolue  a  été  exprimée  en  termes  très  nets 
dans  un  livre  écrit  par  Jacques  I®%  roi  d'Angleterre,  La  véritable  loi  des 
monarchies  libres  :  «  Dieu,  dit-il,  a  institué  lui-même  la  monarchie  héré- 
ditaire ;  il  a  chargé  les  rois  de  gouverner  à  sa  place  et  leur  a  donné  un 
pouvoir  absolu.  Le  roi  peut  faire  tout  ce  qu'il  juge  bon,  et  même,  s'il  a 
fait  des  promesses  à  ses  sujets,  il  a  le  droit  de  ne  pas  les  tenir,  car  il  ne 
peut  y  avoir  de  contrat  entre  un  roi  et  ses  sujets.  » 

Au  XVP  siècle,  cette  théorie  du  droit  divin  des  rois  était  admise  partout 
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en  Europe;  mais  alors  commence  une  évolution  qui  a  fait  intervenir  de 
plus  en  plus  la  nation  dans  le  gouvernement  et  a  transformé  la  monarchie 
absolue  en  monarchie  constitutionnelle. 

35.  —  Monarchie  constitutionnelle.  —  Dans  ce  système  de  gouverne- 
ment, la  souveraineté  est  partagée  entre  le  monarque  et  la  nation  repré- 
sentée par  uneou  plusieurs  assemblées.  Le  roi  nomme  les  ministres  chargés 
de  diriger  les  divers  services  deTÉtat;  mais  il  ne  les  choisit  pas  à  sa  guise; 
il  faut  que  ces  ministres  aient  la  confiance  de  la  majorité  du  parlement, 
et,  pour  cela,  il  faut  qu'il  les  prenne  parmi  les  hommes  qui  ont  le  plus 
d*influencedans  les  chambres  et  le  plus  de  popularité  dans  le  pays.  Ce  n'est 
même  pas  le  roi  qui  choisit  individuellement  tous  les  ministres;  il  se  borne 
à  appeler  le  chef  de  la  majorité  et  à  le  nommer  Président  du  conseil  en  le 
chargeant  de  désigner  les  autres  ministres.  Le  ministère  constitué  conserve 
le  pourvoir  tant  qu'il  a  la  majorité  dans  les  chambres. 

Le  roi  n'est  pas  responsable  des  décisions  prises  par  les  ministres.  Ceux- 
ci  sont,  au  contraire,  responsables  de  tous  leurs  actes  devant  les  chambres 
qui  peuvent  renverser  le  ministère,  en  refusant  Timpôt^en  votant  un  ordre 
du  jour  de  blâme  ou  en  rejetant  une  loi  proposée  par  le  gouvernement. 

^6.  —  III.  République.  —  Dans  la  république,  les  attributs  delà  souve- 
raineté sont  délégués  à  une  collection  plus  ou  moins  grande  de  personnes. 
Lorsque  la  nation  entière  concourt  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  la 
république  est  démocratique^  comme  elle  Test  aujourd'hui  en  France. 
Lorsque  le  pouvoir  souverain  est  réservé  à  une  caste  ou  à  une  classe,  la 
république  est  aristocratique,  comme  elle  l'a  été  autrefois  à  Sparte  ou  à 
Rome  et  plus  récemment  à  Venise. 

37.  —  IV. •  États  unitaires  et  États  fédératifs. —  Lorsque,  dans 
rÉtat,  la  souveraineté  est  une  et  commande  à  tous  les  citoyens,  l'État  est 
unitaire.  C'est  la  forme  à  peu  près  générale  des  Etats  modernes. 

Dans  quelques  États,  au  contraire,  la  souveraineté  est  divisée  entre 
plusieurs  Étals  particuliers  dont  chacun  conserve  son  autonomie  inté- 
rieure. Ces  États  dits  fédératifSy  sont  réunis  par  un  pacte  d'alliance  pour 
certains  intérêts  communs,  et  la  constitution  générale  enlève  une  partie 
des  attributs  de  la  souveraineté  aux  États  particuliers  pour  la  transférer 
â  rÉtat  fédéral.  Il  existe  alors  une  législation  générale  applicable  à  tous 
les  États  et  une  législalion  spéciale  pour  chaque  État  particulier. 

La  forme  fédérative  convient  surtout  aux  républiques  ;  on  en  trouve  de 
nombreux  exemples  dans  les  républiques  américaines  ;  mais  elle  peut 
s'adapter  également  aux  monarchies.  L'empire  d'Allemagne  est  une  confé- 
dération composée  d'États  monarchiques. 
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CHAPITRE  II 

LES  POUVOIRS  POBLICS 


§  1".  —  Principes  fondamentaux 

38.  —  1.  Division.  —  La  souverainelé  nationale  ne  pouvant,  en  général, 
s'exercer  directement,  est  déléguée  à  des  assemblées  ou  à  des  personnes 
dont  Tensemble  forme  ce  qu'on  appelle  les  pouvoirs  publics. 

A  un  premier  point  de  vue,  les  pouvoirs  publics  se  divisent  en  pouvoirs 
constituants  et  pouvoirs  constitués. 

39.  —  IL  Pouvoir  constituant.  —  C'est  le  pouvoir  qui  a  pour  mission 
de  déterminer,  dans  une  loi  fondamentale  appelée  Charte  ou  Constitution,  la 
forme  du  gouvernement  et  Torganisalion  des  pouvoirs  constitués  auxquels 
est  délégué  l'exercice  delà  souveraineté.  En  Angleterre»  il  n'a  jamais  existé 
de  pouvoir  constituant  distinct  du  pouvoir  législatif  ordinaire.  Le  parle- 
ment, d'accord  avec  le  roi,  peut  modifier  jusqu'aux  traits  essentiels  de  la 
constitution. 

En  France,  au  contraire,  depuis  1789,  d'après  des  idées  qui  ont  été 
empruntées  aux  Conventions  américaines,  on  a  considéré  que  le  droit  de 
donner  une  constitution  au  pays  ou  de  modifier  une  constitution  existante 
formait  une  portion  distincte  et  supérieure  de  la  souverainelé  qui  ne 
pouvait  être  déléguée  aux  pouvoirs  représentatifs  ordinaires. 

L'organisation  de  ce  pouvoir  a,  du  reste,  beaucoup  varié  suivant  lès 
époques.  Les  constitutions  de  1791  et  de  1848  confiaient  le  pouvoir  consti- 
tuant à  des  assemblées  spéciales  qui  étaient  élues  à  cet  eiïel  par  la  nation,  et 
devaient  disparaître  lorsque  leur  mission  serait  accomplie.  La  conslilulion  de 
1793  et  celle  de  l'an  III  exigeaient,  en  outre,  l'inlervenlion  directe  du  peuple 
pour  ratifier  l'œuvre  des  représentants.  Sous  le  premier  et  le  second  Empire, 
le  Sénat  était  chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  constitution  ;  il  pouvait, 
d'accord  avec  l'empereur,  y  apporter  des  modifications  d'ordre  secondaire; 
mais  les  changements  portant  atteinte  aux  bases  mêmes  de  la  constitution 
devaient  être  soumis  à  la  ratification  populaire  par  voie  de  plébiscites.  La 
constitution  de  1875  revient  au  principe  représentatif  pur;  le  pouvoir 
constituant  est  confié  à  une  assemblée,  mais  celte  assemblée  n'est  pas  élue 
spécialement  à  cet  effet;  elle  est  formée  de  la  réunion  de  deux  chambres 
législatives. 

40.  —  III.  Pouvoirs  constitués.  —  Après  que  le  pouvoir  constituant  a 
terminé  son  œuvre,  les  pouvoirs  constitués  sont  seuls  dépositaires  de  lasou* 
verainelé  nationale.  Il  est  généralement  admis  que  ces  pouvoirs,  à  l'inverse 
du  pouvoir  constituant,  doivent  être  multiples,  et  séparés. 

41.  —  Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  —  Sous  l'ancien  régime, 
la  royauté  réunissait  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs.  Le  roi  faisait  la  loi  par 


LBS  POUVOIRS  PUBLICS  18 

des  édits  oa  ordonnances  ;  il  en  assurait  l'exécution  par  les  fonctionnaires 
qui  étaient  ses  délégués  ;  il  était  même  censé  l'appliquer  aux  contestations 
entre  particuliers,  puisque,  suivant  un  certain  adage,  «  toute  justice  émanait 
du  roi  »,  et  qu*ii  pouvait  évoquer  un  procès  pour  le  faire  juger  par  des 
commissions  spéciales. 

Au  XVIII*  siècle,  l'omnipotence  royale  fut  vivement  attaquée.  Montes- 
quieu en  montre  les  dangers  et  indique  en  même  temps  le  remède  dans  ce 
passage  demeuré  célèbre  :  <(  C'est  une  expérience  éternelle,  dit-il,  que  tout 
homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser;  il  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve 

des  limites Pour  qu'on  ne  puisse  pas  abuser  du  pouvoir,  il  fautque^par 

la  disposition  même  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  »  (Esprit  de$ 
Uns,  XI,  m). 

Cette  idée  fut  adoptée  par  la  Constituante  qui  Finscrivit  dans  la  Déclara- 
tion des  droits:  «  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie-des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  pas  de  constitution  » 
(Décl.,  art.  6). 

Depuis  1789,  la  séparation  des  pouvoirs  est  devenue  un  axiome  politique 
qui  ne  se  discute  plus  ;  elle  a  été  reconnue  par  toutes  les  constitutions 
qui  ont  régi  la  France  et  a  été  constamment  observée  en  fait,  sauf  en 
certains  moments  de  crise  et  de  révolution  pendant  lesquels  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  se  sont  trouvés  réunis  dans  les  mêmes 
mains. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  exagérer  les  conséquences  de  ce  principe. 
Les  pouvoirs  publics  sont  les  rouages  d'un  même  organisme  ;  ils  doivent 
tendre  au  même  but.  Par  conséquent,  tout  en  les  séparant  pour  garantir 
leur  indépendance  réciproque,  il  est  nécessaire  de  les  rapprocher  de  manière 
à  assurer  leur  action  commune.  C'est  ainsi  que  le  chef  de  TËtat  est  appelé 
à  participer,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'œuvre  législative,  de  même  que 
le  pouvoir  législatif  est  appelé  à  exercer  un  certain  contrôle  sur  les  actes 
du  pouvoir  exécutif. 

42.  —  Combien  existe-t-il  de  pouvoirs  ?  —  Dans  son  admirable  chapitre 
sur  la  constitution  d'Angleterre,  Montesquieu  s'exprime  ainsi  :  «  Il  y  a  dans 
chaque  État  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puissance  législative,  la  puissance 
exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit  des  gens  et  la  puissance  exé- 
cutrice de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

«  Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps  de  magis- 
trature,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y 
a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le 
même  Sénat  ne  fasse  des  loistyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement. 

«  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté,  si  la  puissance  de  juger  n  est  pas 
séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  Si  elle  était  jointe 
à  la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la 
puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur  » 
(Esprit  des  lois,  liv.  XI,  vi). 

On  est  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif;  mais  la  même  unanimité  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne 
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la  séparation  du  pouvoir  judiciaire.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  qu*il 
ii*existe  que  deux  pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif,  chargé  de  faire  la  loi,  et 
le  pouvoir  exécutif,  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Dans  cette  théorie,  le 
pouvoir  exécutif  se  subdiviserait  en  deux  branches  :  l'autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire. 

Bien  que  la  question  ne  présente  pas  un  intérêt  pratique  considérable, 
nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  accepter  une  formule  en  contradiction 
formelle  avec  les  termes  des  constitutions  de  1791  et  de  l'an  III  dont  le  but 
principal  a  été  de  poser  nettement  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ces  deux  constitutions  comprennent  chacune  un  chapitre  consacré  au  pou- 
voir judiciaire,  et,  poussant  le  principe  jusqu'à  ses  dernières  limites,  elles 
font  sortir  ce  pouvoir  de  l'élection  populaire.  Les  chartes  de  1814  et  de  1830 
emploient,  il  est  vrai,  l'expression  ordre  judiciaire  eiMrïbueni  au  chef  de 
l'État  la  nomination  des  juges;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  première 
de  ces  chartes,  dont  la  seconde  A'est  qu'une  édition  amendée,  rejetait  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  et  remettait  en  vigueur  la  maxime 
répudiée  en  1789,  «Toute  justice  émane  du  roi  ».  Du  reste,  la  qualifica- 
tion de  pouvoir  judiciaire  est  reprise  paVla  constitution  de  1848,  et  les  cons^ 
titutions  postérieures  ne  l'ont  pas  modifiée. 

On  objecte  que  la  théorie  des  trois  pouvoirs  pourrait  se  défendre  sous  un 
régime  où  les  juges  seraient  élus,  mais  qu'elle  n'est  pas  exacte  sous  un 
régime  qui  remet  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des  juges.  Nous 
croyons  pouvoir  répondre  que  si  l'élection  des  juges  a  été  supprimée,  elle 
a  été  remplacée  par  Tinamovibilité  qui  assure  aux  magistrats  vis-à-vis  du 
pouvoir  exécutif  une  indépendance  non  moins  grande  que  celle  qui  pour- 
rait résulter  de  l'élection.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  indépendance  qu'entre 
pouvoirs  distincts.  D'ailleurs  est-il  bien  nécessaire  que  les  trois  pouvoirs 
émanent  directement  de  l'élection  populaire?  Dans  la  constitution  actuelle, 
le  président  de  la  République  est  élu  par  les  deux  chambres  réunies  en 
Assemblée  nationale  et  cependant  personne  ne  songera  à  contester  au  pou- 
voir exécutif  la  qualification  de  grand  pouvoir  de  l'État. 

En  France,  il  est  vrai^  le  pouvoir  judiciaire  n'a  qu'un  rôle  effacé  vis-à-vis 
des  deux  autres  pouvoirs,  et  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Montesquieu  que  «  la 
puissance  de  juger  est  presque  nulle  ».  Mais,  dans  l'Union  américaine,  le 
pouvoir  judiciaire,  représenté  par  la  Cour  suprême,  est  investi  du  droit 
d'annuler  les  lois  contraires  à  la  constitution  ;  il  forme  donc,  en  quelque 
sorte,  la  clé  de  voûte  de  l'édifice  politique. 

43. —  Division  du  pouvoir  législatif,  —  II  ne  suffit  pas  que  les  pouvoirs 
soient  séparés,  il  faut  encore  que  chaque  pouvoir  trouve  en  lui-même  un 
contrôle  et  un  frein. 

Pour  le  pouvoir  exécutif,  ce  contrôle  résulte  de  la  nécessité  où  se  trouve 
le  chef  de  l'État  d'agir  de  concert  avec  les  ministres.  Dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire, les  décisions  des  tribunaux  inférieurs  peuvent  être  soumises,  par  la 
voie  de  l'appel,  à  la  censure  des  tribunaux  supérieurs.  Mais  quel  contrôle 
établir  au  sein  du  pouvoir  législatif  qui  est  le  plus  puissant  de  tous  les 
pouvoirs  ? 

Le  procédé  imaginé  pour  établir  ce  contrôle  consiste  dans  la  division  du 
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poQV'oir  législatif  ei)  deux  chambres  de  manière  que  tout  projet  de  loi 
subisse  Féiaboration  succesive  de  Tune  et  de  Tautre  chambre.  Néanmoins 
ce  système  a  rencontré  de  nombreux  adversaires. 

En  faveur  de  Vunité  de  chambre  on  fait  valoir  trois  arguments  principaux  : 
1^  La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  nationale  ;  or,  la  volonté  nationale 
est  une.  S'il  existe  deux  chambres,  ou  bien  elles  représenteront  toutes  deux 
la  même  volonté,  et  Tune  d'elles  est  inutile  ;  ou  bien  elles  représenteront 
une  volonté  différente,  et  alors  la  volonté  de  la  nation  est  annulée  (Sieyès).  — 
2*  La  division  du  pouvoir  législatif  est  un  obstacle  a\ix  réformes.  En  suppo* 
sant,  en  effet,,  une  chambre  unique  de  600  membres,  pour  que  la  réforme 
fût  rejetée,  il  faudrait  que  le  nombre  des  opposants  fût  de  301.  Si,  au  con-* 
traire,  cette  chambre  se  divise  en  deux  corps  de  chacun  300  membres,  i) 
suffira  de  151  opposants  pour  faire  rejeter  la  mesure  (Stuart  Mill).  —  3"^  On 
ajoute  que  Iç  système  des  deux  chambres  établit,  pour  ainsi  dire,  le  conflit 
en  permanence  dans  le  sein  même  du  pouvoir  législatif,  conflit  qui  se  tra- 
duit par  des  crises  politiques  nuisibles  à  la  prospérité  du  pays. 

Les  partisane  de  la  dualité de^  chambres  répondent:  Une  Assemblée  légis- 
lative unique  est  nécessairement  omnipotente.  Or,  un  pouvoir  sans  limites 
et  sans  responsabilité,  qu'il  réside  dans  un  individu  ou  dans  une  assemblée^ 
ne  peut  être  qu'une  forme  du  despotisme.  Sous  l'empire  d'un  entraînement 
irréfléchi,  une  chambre  peut  prendre  les  résolutions  les  plus  regrettables, 
et  dès  lors  il  n'y  a  plus  de  garanties  pour  la  liberté  et  les  droits  des  citoyens. 
—  Le  raisonnement  de  Sieyès  est  plus  ingénieux  qu'exact.  La  volonté 
nationale  ne  se  présente  pas  avec  le  même  caractère  d  unité  et  de  précision  que 
la  volonté  individuelle,  et,  lors  même  qu'elle  paraît  se  manifester  nettement 
sur  certains  points,  des  divergences  peuvent  se  produire  quant  aux  moyens 
d'exécution.  On  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que,  lorsque  les  deux  chambres 
ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point,  l'une  d'elles  ne  représente  pas  la  volonté 
nationale.  — •  L'argument  de  Stuart  Mill  serait  juste  s'il  était  établi  que 
toute  modiflcation  législative  constitue  une  réforme  salutaire  ;  or,  il  n'est 
pas  contestable  que  certaines  mesures  adoptées  pas  le  législateur  ont  été 
parfois  mauvaises.  Si  la  division  du  pouvoir  législatif  a  l'inconvénient  de 
retarder  quelque  peu  l'adoption  d'une  réforme  utile,  elle  a  l'avantage  d'em- 
pêcher les  réformes  nuisibles.  Les  conflits  que  l'on  redoute  peuvent,  il  est 
yrai^  amener  un  ralentissement  des  affaires  ;  mais,  entre  deux  corps  égale- 
ment animés  de  l'amour  du  pays,  la  lutte  ne  sera  jamais  poussée  à  l'excès  ; 
elle  cessera  toujours  assez  tôt  pour  éviter  au  pays  toute  crise  funeste. 

Le  système  des  deux  chambres  est  presque  universellement  adopté,  soit 
par  les  monarchies  constitutionnelles,  soit  par  les  États  républicains. 

I  2.  —  Les  pouvoirs  publics  en  France  depuis  1789 

44.  —  I.  Les  Constitutions.  —  Les  constitutions  sont  écrites  ou  coutu- 
mières,  suivant  qu'elles  sont  formulées  en  règles  précises  édictées  par  une 
autorité  investie  du  pouvoir  constituant,  ou  qu'elles  reposent  sur  de  simples 
usages. 


16  DROIT  POLITIQUE  BT  CONSTITUTIONNEL 

L* Angleterre  n'a  encore  aujourd'hui  qu'une  constitution  coutumière.  Les 
différents  rouages  de  son  gouvernement  ne  fonctionnent  qu*en  vertu 
d'usages  consacrés  par  le  temps  et  par  les  mœurs.  La  grande  Charte,  la 
Pétition  des  droits^  le  Bill  des  droits^  ne  sont  pas  des  constitutions 
écrites;  ils  ne  contiennent  aucune  organisation  des  pouvoirs  publics;  ils  se 
bornent  à  énoncer  les  droits  de  la  nation  en  face  de  la  prérogative  royale. 

On  se  demande  souvent  s'il  existait  en  France  une  constitution  sous  l'an- 
cienne monarchie.  On  a  quelquefois  soutenu  l'affirmative,  parce  que  le 
pouvoir  royal  semblait  limité  par  les  états  généraux,  par  les  parlements  et 
par  d'autres  corps  politiques;  mais  on  ne  saurait  donner  le  nom  de  constitu- 
tion à  quelques  principes  fondés  seulement  sur  des  traditions  vagues,  diver- 
sement interprétées  et  dépourvues  de  toute  sanction  légale.  Ainsi,  il  était 
de  principe  que  les  subsides  devaient  être  accordés  par  les  états  généraux, 
et  cependant,  de  1614  à  1789,  les  états  généraux  ne  furent  pas  réunis  une 
seule  fois.  La  première  constitution  française  est  donc  celle  qui  fut  votée 
par  la  Constituante  le  3  septembre  1791. 

45.  —  IL  Constitution  de  1791.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par 
une  chambre  unique  qui  prend  le  nom  d'assemblée  législative  et  doit  être 
renouvelée  intégralement  tous  les  deux  ans. 

L'Assemblée  a  seule  l'initiative  et  le  vote  des  lois  ;  le  roi  peut  seulement 
l'inviter  à  prendre  un  objet  en  considération.  Le  roi  participe  au  pouvoir 
législatif  par  la  sanction  deslois;  il  peut  refuser  la  sanction  et  opposer  son 
veto;  mais  ce  refus  de  sanction  n'est  que  suspensif;  il  ne  peut  être  main- 
tenu que  pendant  deux  législatures,  c'est-à-dire  pendant  quatre  ans.  Si  une 
troisième  assemblée  présente  le  même  décret,  le  roi  est  censé  avoir  donné 
sa  sanction  et  la  loi  devient  exécutoire  de  plein  droit. 

Le  pouvoir  exécutif  Sipp^viieni  au  roi  qui  Texerce  par  des  ministres  nom- 
més et  révoqués  par  lui.  La  royauté  est  héréditaire  ;  le  roi  n'est  pas  respon- 
sable. Tous  ses  actes  doivent  être  contresignés  par  un  ministre  qui  en  assume 
toule  la  responsabilité.  Les  ministres  ont  entrée  dans  l'Assemblée  légis- 
lative, mais  il  ne  peuvent  en  faire  partie.  C'est  là  une  exagération  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  Si  Ion  ajoute  que  toutes  les  institutions 
administratives,  judiciaires  et  même  militaires  reposaient  sur  Télection,  on 
voit  que  l'autorité  royale  ne  conservait  qu'une  ombre  de  pouvoir.  L'idée  de 
sa  suppression  ne  devait  pas  tarder  à  se  faire  jour. 

46.  —  III.  Constitution  de  1793.  —  Après  la  chute  de  la  royauté,  la 
Convention  réunit  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  en  attendant  la  rédac- 
tion d'une  constitution  républicaine.  Cette  constitution,  volée  le  24  juin 
1793,  autorise  Tinlervention  directe  du  peuple  dans  la  confection  des  lois. 

Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  une  assemblée  unique,  le  Corps  légis- 
latif, qui  est  élu  directement  par  les  assemblées  primaires  et  se  renouvelle 
chaque  année.  Le  Corps  lègishiïf  propose  des  Ipis  sur  les  objets  les  plus 
importants  et  rend  des  décrets  sur  les  objets  d'intérêt  accidentel  et  secon- 
daire. Les  lois  proposées  parle  Corps  législatif  sont  adressées  à  toutes  les 
communes  de  France.  Quarante  jours  a:près  cet  envoi,  si,  dans  la  moitié 
des  départements  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  n'a  pas 
réclame,  le  projet  devient  loi.  S'il  y  a  réclamation,  le  Corps  législatif  convoque 
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les  assemblées  primaires  qai  sont  appelées  à  voler  la  loi  par  oui  ou  non. 
Les  projets  secoodaîres  ne  constituant  que  des  actes  de  gouvernement  ou 
d'administration,  ne  sont  pas  soumis  à  l'acceptation  du  peuple. 

Le  pouvoir  exécutif  esièéléguék  un  Ck>mité  exéciitifcomposc  de  24  mem- 
bres nommés  par  le  Corps  législatif  sur  une  liste  formée  par  l'assemblée 
électorale  de  chaque  département. 

On  sait  que  cette  constitution,  suspendue  presque  aussitôt  que  votée,  ne 
fut  jamais  mise  en  vigueur.  La  Convention,  par  un  décret  de  19  vendé- 
miaire an  II, déclara  le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  paix. 

47.  — IV.  Constitution  de  l'an  III.  —  Avant  de  se  séparer,  la  Conven- 
tion vota,  le  5  fructidor  an  III,  une  nouvelle  constitution  dont  les  bases 
différaient  essentiellement  de  la  première. 

L& pouvoir  législatif  esi  partagé  entre  deux  Assemblées  électives,  le  Con^» 
êeU  des  Cinq- Cents  et  le  Conseil  des  Anciens.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
dont  les  membres  devaient  avoir  au  moins  30  ans,  a  seul  l'initiative  des  lois. 
Le  Conseil  des  Anciens,  composé  de  250  membres,  âgés  au  moins  de 
40  ans,  tous  mariés  ou  veufs,  approuve  ou  rejette  les  résolutions  du  premier 
Conseil.  Les  deux  Assemblées  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  ans. 

Le  pouvoir  exécutif  esi  exercé  par  un  Directoire  composé  de  cinq  mem- 
bres choisis  par  le  Conseil  des  Anciens  sur  une  liste  décuple  présentée  par 
les  Cinq-Cents.  Tous  les  ans,  un  directeur,  désigné  par  la  voie  du  sort,  est 
remplacé  par  un  nouveau  membre  dans  les  mêmes  formes. 

Un  pouvoir  exécutif  ainsi  composé  de  cinq  membres,  égaux  en  pouvoirs, 
animés  d'un  esprit  différent,  était  peu  propre  à  Faction.  De  plus,  on  avait 
encore  cherché  à  l'affaiblir  en  le  tenant  rigoureusement  séparé  du  pouvoir 
législatif.  Il  ne  participait  en  rien  à  la  confection  des  lois,  pas  même  à  la 
promulgation,  qui  est  cependant  considérée  comme  le  premier  acte  d'exé- 
ealion.  Aucun  moyen  n'était  prévu  pour  trancher  les  conflits  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  deux  pouvoirs.  Aussi  les  coups  d'État  se  renouvellent  sans 
cesse  jusqu'à  ce  que  celui  du  18  brumaire  ait  dispersé  les  Conseils  aussi 
bien  que  le  Directoire. 

48.  —  V.  CoNsrrruTiON  de  l'an  VIII.  —  Bonaparte  arrivé  au  pouvoir 
prépara,  avec  l'aide  de  Sieyès,  une  nouvelle  constitution  qui  fut  soumise  à 
Tacceptation  du  peuple,  le  22  frimaire  an  VIII. 

Lepouvoir  législatif  est  réparti  entre  le  Gouvernement  et  trois  Assem- 
blées :  le  Trifounat,  le  Corps  législatif  et  le  Sénat  conservateur.  Le  Gouver- 
nementy  représenté  en  fait  par  le  Premier  Consul,  a  seul  l'initiative  des 
lois.  Le  Conseil  d'État  est  chargé,  sous  sa  direction,  de  préparer  les  projets 
de  loi  et  d'en  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  législatif. — Le  Tribunal, 
composé  de  100  membres  renouvelables  par  cinquième  tous  les  ans,  a  pour 
mission  de  discuter  et  de  combattre  devant  le  Corps  législatif,  par  trois 
orateurs  pris  dans  son  sein,  les  projets  de  loi  présentés  par  le  Gouver- 
nement. —  Le  Corps  législatif  composé  de  300  membres  renouvelables 
aussi  par  cinquième  tous  les  ans,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'État  et  ceux  du  Tribunat,  vote  les  projets  de  loi  ou  les  rejette,  mais 
sans  prendre  lui-même  part  à  la  discussion.  C'est,  comme  on  la  dit,  une 
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assemblée  de  muets,  un  corps  c  sans  langue,  sans  voix  et  parfois  sans 
oreilles  >.  —  Un  Sénaleotiservateur,  composé  de  80  membres  à  vie,  a  pour 
mission  de  veiller  au  maintien  de  la  constitution,  en  annulant  les  lois  et 
autres  actes  qui  lurétaient  déférés  comme  inconstitutionnels.  II  est, en  outre, 
chargé  de  choisir  les  membres  du  Tribunal  et  ceux  du  Corps  législatif  sur 
des  listes  de  notabilités.  Après  avoir  été  nommé  pour  la  première  fois  par 
les  consuls,  il  se  recrute  ensuite  par  lui-même,  à  chaque  vacance,  en  choi- 
sissant un  des  trois  candidats  présentés  par  le  Premier  Consul,  le  Tribunal 
et  le  Corps  législatif. 

Le  pouvoir  exécuUfesi  confié  à  (rois  consuls  élus  pour  dix  ans;  mais  le 
Premier  Consul  a  seul  lautorité,  les  deux  autres  n'ont  que  voix  consul- 
tative. C*estle  Premier  Consul  qui  nomme  les  ministres,  les  ambassadeurs, 
les  conseillers  d'État,  les  juges,  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ;  c'est  lui 
qui  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  signe  les 
traités,  etc.  En  un  mot,  tout  en  semblant  partager  à  l'excès  le  pouvoir,  la 
constitution  donne  au  Premier  Consul  le  pouvoir  absolu. 

L'ambition  du  Premier  Consul  ne  se  tint  pas  pour  satisfaite.  Après  la  paix 
d'Amiens,  le  peuple  fut  consulté  sur  la  nomination  de  Bonaparte  comme 
Consul  à  vie.  La  réponse  ayant  été  affirmative,  le  sénains-ùonaïUte  du 
id  thermidor  an  X  mit  la  constitution  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Le  Tribunal,  qui  avait  manifesté  quelque  indépendance,  était  réduit 
à  50  membres.  Le  Corps  législatif  perdait  le  droit  de  voter  les  traités  de 
paix  et  d'alliance.  Le  Sénat  voyait,  au  contraire,  ses  pouvoirs  étendus  :  il 
pouvait,  sur  l'initiative  du  Gouvernement,  dissoudre  le  Corps  législatif  et 
le  Tribunal,  suspendre  la  constitution  et  l'interpréter  par  des  sénatus- 
consultes  ;  mais  il  devait  être  présidé  par  un  des  consuls  et,  à  l'avenir,  les 
sénateurs  ne  pourraient  être  choisis  que  sur  une  liste  de  trois  noms,  tous 
présentés  par  le  Premier  Consul. 

Deux  ans  plus  lard,  le  sénatm-eonsulie  du  28  floréal  an  XII  confia  «  le 
gouvernement  de  la  République  à  un  empereur  »  et  établit  l'hérédité  delà 
couronne  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  dans  la  famille 
Bonaparte.  L'indépendance  du  Sénat  fut  encore  amoindrie  par  l'entrée  dans 
son  sein  des  princes  de  la  famille  impériale,  des  grands  dignitaires  de 
l'Empire  et  des  sénateurs  nommés  directement  par  l'empereur.  Le  Tribunal 
fut  supprimé  par  le  sénatua-conêulte  du  19  août  1801.  Un  autre  êénatuê- 
eoTïsulte  du  15  novembre  1813^  conféra  à  l'empereur  la  nomination  du  pré- 
sident du  Corps  législatif.  L'année  suivante,  tout  cet  édifice,  qui  paraissait 
si  solidement  construit,  allait  s'écrouler. 

49.  —  VI.  Charte  de  1814.  —  Répudiant,  dans'la  forme,  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  mais  adoptant  néanmoins  une  partie  des  con- 
quêtes politiques  'de  1789,  la  charte  constitutionnelle  octroyée  par  le  roi 
Louis  XVIII,  le  4  juin  1814,  jette  pour  la  première  fois  en  France  les 
bases  du  véritable  régime  parlementaire. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le  roi,  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés.  La  Chambre  des  pairs  est  nommée 
par  le  roi  ;  ses  membres  sont  à  vie  ou  héréditaires  ;  leur  nombre  est  i>li<* 
mité.  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  300  membres  élus  pour  cinq 
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ans  parmi  les  citoyens  âgés  de  40  ans  au  moins  et  payant  1,000  francs  de 
contributions  directes.  Elle  est  renouvelée  tous  les  ans  par  cinquième.  Le 
roi  seul  a  Pinitiative.  Les  Chambres  ne  peuvent  intervenir  dans  la  propo- 
sition de  la  loi  que  par  voie  de  supplique  adressée  au  roi.  Tout  projet  de 
loi  doit  être  discuté  et  voté  successivement  par  les  deux  Chambres.  Les 
propositions  d'impôt  ne  peuvent  être  portées  à  la  Chambre  des  pairs 
qu'après  avoir  été  admises  par  la  Chambre  des  députés.  Aucun  amen- 
dement ne  peut  être  introduit  dans  un  projet  de  loi,  s'il  n*a  été  proposé  ou 
consenti  par  le  roi.  Enfin  la  loi  votée  par  les  Chambres  n'est  définitive  que 
lorsqu'elle  a  reçu  la  sanction  du  roi,  qui  peut  toujours  et  d'une  manière 
absolue  la  refuser.     . 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi  assisté  des  ministres  nommés  par 
lui  et  pouvant  être  pris  dans  les  Chambres.  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée;  mais  les  ministres  sont  responsables.  Le  roi  commande 
les  forces  de  terres  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  tous  les  fonctionnaires  et  «  fait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  TÉtat  ».  On  sait  que  le  roi  Charles  X  crut  trouver  dans  cette 
disposition  de  l'article  14  de  la  Charte  le  droit  de  modifier  le  système  élec* 
toral  et  de  suspendre  la  liberté  de  la  presse  par  les  ordonnances  du 
26  juillet  1830  qui  amenèrent  la  révolution  de  1830. 

50.  —  VII.  Acte  additionnel  de  1815.  —  Nous  ne  parlerons  que  pour 
mémoire  de  cette  constitution  dite  des  Cent  jonr$,  donnée  par  Napoléon  à 
son  retour  de  Ttle  d'Elbe.  Elle  consacre,  sauf  quelques  modifications  dans 
un  sens  libéral,  les  principes  de  la  charte  de  1814  :  Chambre  des  pairs 
héréditaire,  Chambre  des  députés  élue,  responsabilité  ministérielle.  Mais, 
pour  ne  pas  avoir  l'air  de  rompre  définitivement  avec  le  passé,  l'empereur 
donna  à  cette  charte  le  nom  d'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  V  Empire 
et  la  soumit  à  la  ratification  du  peuple.  Après  la  rentrée  des  Bourbons,  la 
charte  de  1814  fut  remise  en  vigueur. 

51.  —  VIII.  Charte  de  1830.  —  En  la  forme,  la  charte  de  1830  n'est 
qu'une  seconde  édition  revisée  et  amendée  delà  charte  de  1814.  Au  fond, 
elle  présentait  avec  celle«ci  une  différence  considérable.  Elle  n'était  pas 
octroyée  à  la  nation  par  le  roi,  mais  établie  par  les  représentants  de  la 
nation  et  acceptée  par  1q  roi  qui  jurait  de  la  faire  respecter.  C'était  la 
reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  nationale. 

La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  sont  maintenues  avec  leurs 
attributions.  Toutefois,  l'âge  requis  pour  être  député  est  abaissé  à  30  ans, 
la  Chambre  des  députés  se  renouvelle  intégralement  tous  les  cinq  ans,  et 
l'initiative  des  lois  est  attribuée  à  chacune  des  Chambres  concurremment 
avec  le  roi.  Une  loi  du  19  avril  1831  réduisit  à  500  francs  le  cens  d'éligi- 
bilité. Une  autre  loi  du  29  décembre  1831  supprima  les  pairs  héréditaires 
et  ne  laissa  subsister  que  des  pairs  viagers. 

Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif; 
mais,  afin  de  rendre  impossible  le  retour  de  faits  semblables  à  ceux  qui 
avait  amené  la  révolution  de  1830,  la  nouvelle  charte  décide  que  le  roi» 
tout  en  conservant  le  droit  de  faire  les  ordonnances  pour  l^xécution  des 
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loisy  ne  peut  Jamais  t  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur 
exécution  ». 

52.  —  IX.  CoNSTiTi]Tioi<7  DE  1848.  —  Le  roi  Louis-Philippe  n*ayant  pas 
•  voulu  céder  sur  la  question  de  la  réforme  électorale,  la  révolution  du 
24  février  1848  renversa  du  même  coup  la  royauté  et  le  régime  parle- 
mentaire. 

La  constitution  du  4  novembre  1848,  votée  par  l'Assemblée  constituante, 
décide  que  la  forme  du  gouvernement  est  la  République  et  proclame  la 
souveraineté  de  la  nation  comme  source  de  tous  les  pouvoirs. 

Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  une  Assemblée  nationale  unique 
et  le  président  de  la  République.  —  V Assemblée  législative  se  compose 
de  750  membres  élus  au  suffrage  universel  et  direct  ;  elle  se  renouvelle 
intégralement  tous  les  trois  ans.  Sont  éligibles,  sans  condition  de  domicile, 
.  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans.  L'élection  se  fait  par  département  et  au 
scrutin  de  liste.  L'Assemblée  est  permanente.  Chaque  représentant  a  le 
droit  d'initiative  parlementaire.  Le  président  de  la  République  peut  aussi 
faire  présenter  des  projets  de  lois  par  les  ministres  ;  mais  les  projets  minis- 
tériels doivent  êtresoumis  à  l'examen  préalable  d'un  Conseil  d'État  nommé 
par  l'Assemblée  elle-même.  Dans  les  délais  fixés  pour  la  promulgation, 
le  président  de  la  République  peut  demander  une  nouvelle  délibération, 
après  laquelle  la  résolution  de  TAssemblée  devient  définitive. 

Le  pouvoir  exécutif  t^i  délégué  à  un  Président  de  la  République  respon- 
sable, élu  pour  quatre  ans  au  suffrage  universel  et  direct.  Pour  qu'il  ne 
puisse  se  perpétuer  indéfiniment  au  pouvoir,  la  constitution  déclare  qu'il 
n'est  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  autres  années.  Un  vice- 
président  est  nommé  par  TAssemblée  pour  remplacer  le  président  en  cas 
d'empêchement.  Les  ministres  peuvent  faire  partie  de  l'Assemblée  ;  ils  ont 
entrée  dans  son  sein  et  sont  entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  sont 
responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement. 

Le  président  de  la  République  n'avait  pas  le  droit  de  dissoudre  l'Assem- 
blée, et  celle-ci  n'avait  pas  le  droit  de  déposer  le  président.  La  constitution 
n'offrait  donc  aucun  moyen  légal  de  trancher  les  conflits  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  deux  pouvoirs.  Des  conflits  surgirent,  en  effet,  et  le  pré- 
sident de  la  République,  issu  du  suffrage  universel  et  se  considérant  comme 
le  seul  représentant  de  la  nation  entière,  les  trancha  à  son  profit  par  le 
coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  qui  établit  la  dictature  et  amena  le  ren- 
versement de  la  République. 

53.  — X.  Constitution  de  1852. — Faite  en  vertu  des  pouvoirs  qui  avaient 
étédonnésà  Louis-Napoléon  Bonaparte  par  le  plébiscite  des  20-21  décembre 
1851,  la  constitution  du  14  janvier  1852  rappelle  à  beaucoup  d'égards 
celle  d^  Tan  VIII,  amendée  par  les  sénatus-consultesdes  16  thermidor  an  X 
et  28  floréal  an  XII. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le  président  de  la 
République,  un  Sénat  et  le  Corps  législatif.  —  Le  Président  de  la  RépU'^ 
blique  a  seul  l'initiative  et  la  sanction  des  lois.  Les  projets  de  loi  préparés 
sous  sa  direction,  par  le  Conseil  d'État,  sont  soutenus  devant  le  Sénat  et 
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le  Corps  législatif  par  des  conseillers  d'État  chargés  de  porter  la  parole  au 
nom  du  gouvernement.  —  Le  Sénat  est  composé  de  150  membres  inamo- 
vibles et  à  vie,  les  uns  sénateurs  de  droit  (cardinaux,  maréchaux,  amiraux), 
les  autres  nommés  par  le  président  de  la  République.  II  est,  aux  termes 
de  la  constitution,  «  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  pu- 
bliques D.  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  sans  lui  avoir  été  soumise 
pour  être  examinée  au  point  de  vue  delaconslitulionnalité.  Le  Sénat  régie, 
en  outre,  la  constitution  de  l'Algérie  et  des  colonies;  il  peut  apporter  des 
modifications  à  la  constitution  de  la  métropole  avec  Tassentissement  du 
Président  ;  mais  les  modifications  aux  bases  fondamentales  de  la  Consti- 
tution doivent  être  soumises  à  l'approbation  du*  peuple.  —  Le  Corps 
législatif  est  élu  parle  suffrage  universel  et  direct  au  scrutin  uninominal, 
à  raison  d'un  député  par  35,000  électeurs  ;  et  se  renouvelle  intégralement 
tous  les  six  ans.  II  vote  les  projets  de  loi  et  Timpdt.  Les  amendements 
proposés  par  la  commission  législative  ne  peuvent  être  discutés  qu'après 
avoir  été  admis  par  le  Conseil  d'État. 

Le  pouvoir  exécutif  esi  exercé  par  le  président  de  la  République,  élu 
pour  dix  ans  au  suffrage  universel  ;  il  n*y  a  pas  de  vice-président.  Le 
président  de  la  République  est  responsable  «  devant  le  peuple  français 
auquel  il  a  toujours  droit  de  faire  appel  ».  Il  commande  les  armées,  déclare 
la  guerre,  signe  les  traités,  nomme  aux  emplois  ;  il  peut  déclarer  l'état  de 
siège,  à  charge  d'en  référer  au  Sénat.  Les  ministres  ne  dépendent  que  du 
chef  de  l'État  ;  ils  ne  forment  point  un  conseil  solidaire  responsable  devant 
les  Chambres;  ils  ne  peuvent  même  pas  être  députés. 

La  constitution  de  1852  qui,  comme  celle  de  l'an  VIII,  organisait  la 
dictature  sous  la  forme  du  gouvernement  représentatif,  devait  également 
amener  la  substitution  du  régime  impérial  à  la  République.  L'empire  fut, 
en  effet,  proclamé  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852.  Mais  les 
idées  libérales,  un  moment  étouffées,  se  réveillent  bientôt  et,  par  leur 
progrés  incessant,  obligent  l'empereuràacceplerune  série  de  mesures  qui, 
en  modifiant  successivement  la  constitution,  se  terminent  en  1870  par 
l'adoptioA  pure  et  simple  du  régime  parlementaire.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  suivre  les  diverses  phases  de  cette  évolution.  Bornons-nous  à  citer 
par  leur  date  les  sénatus-consultes  des  2  février  1864,  18  juillet  1866, 
14  et  23  mars  1867,  8  septembre  1869,  et  arrivons  immédiatement  au 
sénatus-consulte  du  20  avril  1870  qui  résume  toutes  les  modifications 
apportées  à  la  constitution  et  forme  lui-même  une  constitution  nouvelle 
ratifiée  par  le  plébiscite  du  8  mai  1870. 

54. —  XL  Constitution  de  1870.  —  Le  pouvoir  législatif  continue  à 
s'exercer  collectivement  par  l'empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif; 
mais  l'initiative  n'appartient  plus  à  l'empereur  seul  ;  elle  appartient  aussi 
au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Les  projets  de  loi  sont  successivement  dis- 
cutés et  votés  par  les  deux  Chambres,  sans  aucun  ordre  de  priorité  entr^^ 
elles,  si  ce  n'est  pour  les  lois  d'impôt  qui  doivent  d'abord  être  votées  par 
le  Corps  législatif.  Le  Sénat,  en  devenant  une  véritable  branche  du  pouvoir 
législatif,  perd  ses  attributions  constituantes;  la  constitution  ne  peut  être 
modifiée  que  par  un  plébiscite.  L  empereur  conserve  la  sanction  des  lois 
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Le  pouvoir  exécutif  esi  exercé  par  l*enipereur;  mais,  sous  la  présidence 
du  chef  de  TÉtat,  les  ministres  délibèrent  en  conseil  ;  ils  sont  responsables 
solidairement  de  tous  les  actes  du  gouvernement.  Ils  peuvent  être  membres 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Sur  un  point  cependant  la  constitution  s'écartait  des  principes  du  régime 
parlementaire.  Tout  en  admettant  la  responsabilité  ministérielle.  Tempe- 
reur  avait  tenu  à  maintenir  sa  responsabilité  personnelle  devant  le  peuple 
français.  Cette  réserve,  qui  pouvait  paraître  dictée  par  un  excès  de  loyauté, 
n'était  au  fond  qu'un  moyen  de  conserver  le  pouvoir  personnel.  L'empe- 
reur restait  armé  du  droit  d'en  appeler  au  peuple  contre  la  représentation 
eUe*mème  et  de  reprendre  les  concessions  qu'il  avait  faites. 

55.  —  XII.  Actes  constitutionnels  divers  de  1871  a  1875.  —  Après 
le  désastre  de  Sedan,  l'Empire  s'écroula  et  la  République  fut  proclamée  le 
4  septembre  1870.  Les  députés  de  la  Seine  constituèrent  le  Gouverne^ 
ment  de  In  Défense  nationale,  lequel,  par  un  décret  du  29  janvier  1871,  con- 
voqua les  électeurs  pour  le  8  février,  à  Teffet  de  nommer  une  AisembUe 
nationale.  Cette  Assemblée,  élue  au  scrutin  de  liste,  conformément  à  la 
loi  du  15  mars  1849,  se  trouva,  par  la  force  même  des  choses,  investie 
de  tous  les  pouvoirs.  Le  17  février  1871,  elle  rendit  un  décret  nommant 
M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  exercer  «  ses  fonctions,  êom  V au- 
torité de  VAssembiée,  avec  le  concours  de  ministres  choisis  et  présidés 
par  lui  » . 

Quelques  mois  plus  tard,  une  loi  du  31  août  187 i  détermina  d'une  façon 
plus  précise  les  attributions  du  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  prit  dès  lors 
le  titre  de  Président  de  la  République,  Il  promulgue  les  lois^  en  surveille 
l'exécution,  nomme  et  révoque  les  ministres.  Le  conseil  des  ministres  et 
les  ministres  individuellement  sont  responsables  devant  TAssemblée.  Le 
président  de  la  République  est  également  responsable  devant  l'Assemblée. 

Cette  responsabilité  personnelle  du  président  de  la  République,  jointe 
au  droit  qu'avait  conservé  celui-ci  de  se  faire  entendre  par  l'Assemblée 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  nécessaire,  pouvait  foire  naître  des  conflits 
entre  les  deux  pouvoirs.  Afm  de  les  prévenir  autant  que  possible,  une 
loi  du  13  mars  (813  décida  que  les  communications  du  président  de  la 
République  avec  l'Assemblée  n'auraient  lieu,  en  principe,  que  par  le  moyen 
de  messages  écrits,  et  que  les  interpellations  ne  pourraient  être  adressées 
qu'aux  ministres.  Des  dissentiments  n'en  éclatèrent  pas  moins  entre 
TAssemblée  et  M.  Thiers  qui  donna  sa  démission  le  24  mai  1873.  Il  fut 
immédiatement  remplacé  par  le  maréchd  deMac-Mahon  dont  les  pouvoirs 
furent  dxés  à  une  durée  de  sept  ans  par  la  loi  du  20  novembre  1813.  La 
même  loi  prescrivit  la  nomination  d'une  commission  de  trente  membres 
chargée  de  proposer  un  projet  de  constitution. 

56.  —  XIII.  Constitution  de  1876.  —  La  division  des  partis  au  sein 
de  l'Assemblée  nationale  empêcha  d'abord  les  divers  projets  présentés 
d'aboutir.  Enfin,  le  30  janvier  1875,  TAssemblée  adopta  un  amendement 
relatif  à  Télection  du  Président  de  la  République.  La  forme  du  gouverne* 
ment  se  trouvait  parla  fixée  et  la  discussion  put  suivre  son  cours.  L'Assem- 
blée vota  successivement  trois  lois  qui  forment  la  constitution  actuelle  : 
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1*  la  loi  du  24  février  1875  relative  A  l'organisation  du  Sénat  ;  2^  celle  du 
25  février  1875  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics;  3^  enfin, 
celle  du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics.  Deux  lois 
sont  venues  depuis  y  apporter  quelques  modifications  :  celle  du  21  juin  1879 
et  celle.du  14  août  1884. 

Nous  n'entrerons  pas,  pour  le  moment,  dans  plus  de  développements  au 
sujet  de  cette  constitution  qui  sera  plus  tard  l'objet  d'une  étude  détaillée. 


CHAPITRE  ni 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  L'électorat.      • 

§  l**.  —  Historique 

57.  —  I.  L'ÉLEcroRAT  jusqu'à  l'an  VIII.  —  On  appelle  électoral  l'en- 
semble des  conditions  requises  pour  être  électeur.  La  première  loi  électorale 
de  la  Constituante  est  un  décret  du  22  décembre  1789.  D'après  ce  décret<, 
ie  suffrage  est  à  deux  degrés.  Pour  être  admis  à  voter  dans  les  oêêemblées 
primaires,  il  faut  être  citoyen  actif,  c'est-à-dire  payer  une  contribution 
directe  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  avoir  l'âge  de  25  ans, 
une  résidence  d'un  an  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  et  avoir  prêté  le 
serment  civique.  Pour  être  électeur^  c'est-à-dire  pour  être  appelé  par  les 
assemblées  primaires  à  voter  pour  les  représentants^  il  fallait  payer  une 
contribution  de  la  valeur  de  dix  journées  de  travail. 

Après  la  chute  de  la  royauté,  l'Assemblée  législative,  par  décret  du 
11  août  1792,  décida  que  tout  Français  âgé  de  21  ans,  non  assisté  par  la 
charité  publique  ni  en  état  de  domesticité,  serait  admis  dans  les  assera* 
blées  primaires  en  prêtant  le  serment  civique.  Toute  espèce  de  cens  était 
supprimée;  mais  l'élection  était  encore  à  deux  degrés. 

La  constitution  de  1193  établit  le  suffrage  universel  direct;  elle  distinguait 
encore  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  électorales  ;  mais  les 
assemblées  primaires  nommaient  directement  les  représentants  du  peuple. 
Elles  se  composaient  de  tous  les  citoyens  domiciliés  depuis  sfx  mois  dans 
chaque  canton.  Était  citoyen  ou  pouvait  être  admis  à  Texerciçe  des  droits 
de  citoyen  tout  homme  âgé  de  21  ans,  né  et  domicilié  en  France  et  même 
tout  étranger  qui,  domicilié  en  France  depuis  un  an,  y  vivait  de  son  tra- 
▼ail,  y  avait  acquis  une  propriété:  avait  épousé  une  Française,  etc.  Les 
assemblées  électorales  de  chaque  département  nommaient  un  candidat  au 
Conseil  exécutif,  lequel  était  choisi  par  le  Corps  législatif.  Pas  plus  que  la 
constitution  elle-même,  ce  système  électoral  ne  fut  jamais  appliqué. 
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La  consUlutian  de  Tan  III  rétablit  ]e  suffrage  à  deux  degrés  pour  Télec- 
tion  des  représentants.  Les  assemblées  primaires,  composées  des  citoyens 
âgés  de  21  ans,  domiciliés  dans  le  canton  et  payant  une  contribution  fon- 
cière ou  personnelle  quelconque,  étaient  chargées  de  nommer  les  électeurs. 
Pour  Télectorat  au  Second  degré,  la  constitution  de  Tan  III  reprodi^it  à  pea 
près  celle  de  1791. 

58.  —  II.  Consulat  et  Empire.  —  La  constitution  de  Van  VIII  respec- 
tait aussi,  en  principe,  le  suffrage  universel  ;  elle  effaça  même  toute  con- 
dition de  contribution  ;  mais  elle  établit  un  système  si  compliqué  de  listes 
de  notabilités  qu'en  réalité  il  ne  restait  plus  que  Tombre  du  droit  électoral. 
Le  suffrage  était  à  quatre  degrés.  Les  citoyens  (1)  de  chaque  arrondisse- 
ment formaient,  parleurs  votes,  une  liste  communale  ou  de  confiance  con- 
tenant un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  d  enlre  eux.  C'est  dans  cette 
première  liste  qu'étaient  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement. 
Les  citoyens  compris  sur  les  listes  communales  d'un  département  dési- 
gnaient un  dixième  d'entre  eux  pour  former  la  liste  départementale  dans 
laquelle  devaient  être  pris  les  fonctionnaires  du  département.  Les  citoyens 
portés  sur  cette  deuxième  liste  choisissaient  à  leur  tour  un  dixième  d'entre 
eux  et  établissaient  ainsi  une  liste  nationale  qui  comprenait  les  éligibles 
aux  fonictions  publiques  nationales.  L'ensemble  de  ces  dernières  listes  était 
envoyé  au  Sénat  qui  désignait  les  législateurs,  les  tribuns,  les  consuls,  etc. 
Quant  au  Sénat,  il  se  recrutait  lui-même,  mais  il  devait  choisir  chacun  de 
ses  membres  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés,  l'un  parle  Corps  légis- 
litif,  le  second  par  le  Tribunat,  le  troisième  par  le  Premier  Consul. 

Ce  système  électoral  fut  ramené  à  trois  degrés  par  le  sénalus-consuUe 
du  16  thermidor  an  X.  Les  citoyens,  réunis  en  assemblées  de  canton,  nom- 
maient à  vie,  sauf  le  droit  de  dissolution  réservé  au  gouvernenrient  :  1°  des 
collèges  électoraux  d  arrondissement,  à  raison  d'un  membre  pour  500 
habitants  domiciliés  dans  le  canton,  et  sans  que  cependant  le  nombre  des 
membres  pût  être  .«upérieurà  200  ou  inférieur  à  120;  2»  des  collèges  élec* 
toraux  de  département^  à  raison  d'un  membre  par  1,000  habitants,  domi- 
ciliés dans  le  département,  sans  que  néanmoins  le  nombre  de  ces  membres 
pût  excéder  300  ou  être  inférieur  à  200.  Ces  derniers  devaient  être  pris  sur 
la  liste  des  600  citoyens  les  plus  imposés  du  département.  Le  Premier  Consul 
pouvait  ajouter  à  chacun  des  collèges  un  certain  nombre  de  membres' 
pris  parmi  les  citoyens  appartenant  à  la  Légion  d  honneur  ou  ayant  rendu 
des  services.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentaient,  à  chaque 
réunion,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur  laquelle  devaient 
être  choisis  les  membres  du  Sénat.  Les  collèges  d  arrondissement  faisaient 
une  semblable  présentation  pour  les  membres  du  Tribunat.  Enfin,  les  deux 
collèges  faisaient  chacun  deux  présentations  pour  le  Corps  législatif.  C'est 
sur  ces  listes  de  présentation  que  le  Sénat  choisissait,  au  fur  et  à  mesure 
dés  vacances,  les  membres  des  trois  grands  corps  politiques.  Le  Sénat  con- 

(1)  Était  citoyen  français  d'après  la  constitution  de  l'an  Vil  L,  tout  homme  né  et 
résidant  en  France,  qui,  âgé  de  21  ans  accompliii, «s'était  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  arrondissement,  et  avait  demeuré  depuis,  pendant  un  an.  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 
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linuait  ainsi  à  se  recruter  lui-même,  mais  il  devait  choisir  entre  trois  noms, 
fous  désignés  par  le  Premier  Consul.  En  un  mot,  c'était  le  Premier  Consul 
qui  nommait  le  Sénat  et  faisait  ainsi  toutes  les  autres  élections. 

59.  —  III.  Monarchie  constitutionnelle.  —  La  loi  du  5  février  1817 
institua  le  cens  électoral.  Les  Français  âgés  de  30  ans  et  payant  300  francs 
de  contributions  directes  étaient  seuls  appelés  à  concourir  à  Télection  des 
députés.  On  n'établissait  qu*un  collège  électoral  par  déparlement  ;  les 
députés  étaient  nommés  au  scrutin  de  liste. 

La  loi  du  29  juin  1820  vint  encore  aggraver  le  système.  Elle  établit  deux 
sortes  de  collèges,  des  collèges  d'arrondissement  et  des  collèges  de  dépar* 
tement.  Les  électeurs  qui  payaient  au  moins  300  francs  de  contributions 
votaient  tous  dans  le  collège  d'arrondissement  et  nommaient  258  députés. 
Les  collèges  de  département  formés  des  électeurs  payant  au  moins 
1,000  francs  de  contributions  auxquels  on  adjoignait  les  électeurs  venant 
après  eux  en  nombre  égal  au  quart  du  collège,  nommaient  encore 
172  députés.  Les  plus  riches  votaient  donc  deux  fois:  à  larrondissement 
et  au  département.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  loi  du  double  vote^  destinée 
à  assurer  la  prédominance  à  la  fortune. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  le  double  vote  fut  aboli  et  les  départe* 
ments  furent  divisés  en  circonscriptions  électorales  ou  collèges  nommant 
chacun  un  député.  La  loi  du  19  avril  1831  abaissa  à  200  francs  le  cens 
électoral  et  même  à  100  francs  pour  les  membres  derinslitqt  et  les  officiers 
jouissant  d'une  retraite  de  1,200  francs  au  moins.  L'âge  requis  pour  être 
électeur  fut  abaissé  à  30  ans. 

L'opinion  publique  exigeait  une  satisfaction  plus  complète.  Pendant 
toute  la  durée  ^  du  règne  de  Louis>Phllippe,  un  parti,  dont  la  puissance 
s'accroissait  chaque  jour,  ne  cessa  de  demander  la  réforme  électorale, 
c'est-à-dire  l'extension  du  droit  de  suffrage,  l'abaissement  du  cens  et 
Yadjonciion  des  capacités.  On  appelait  ainsi  les  citoyens  justifiant  de  cer- 
tains grades  universitaires.  La  résistance  opposée  par  le  gouvernement  à 
toute  réforme  amena  la  Révolution  de  février  1848. 

60.  —  IV.  L'ÉLECTORAT  DEPUIS  1848.  —  Un  des  premiers  actes  du  gou- 
vernement provisoire  issu  de  la  Révolution  de  1848  fut  de  proclamer 
le  suffrage  universel  et  direct.  Le  décret  du  5  mars  18^8  déclara  «  élec- 
teurs, sans  condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de  21  ans  et  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  ».  Pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
d  une  commune,  il  suffisait  d'un  domicile  de  six  mois  dans  cette  commune. 
Ces  dispositions  furent  confirmées  par  la  loi  électorale  du  5  mars  18^â9, 

Le  suffrage  universel,  après  avoir  élu  une  Assemblée  constituante  en 
majorité  républicaine,  fit  subitement  volte-face  et  nomma  une  Assemblée 
législative  en  majorité  monarchiste.  Une  loi  du  Si  mai  1850  exigea  trois 
ans  de  domicile  au  moins  dans  la  commune  ou  le  canton  au  moment  de  la 
clôture  définitive  des  listes.  Cette  loi,  qui  excluait  du  droit  de  vote  un 
grand  nombre  d'ouvriers  que  leur  travail  oblige  fréquemment  à  changer 
de  domicile,  souleva  une  vive  impopularité  que  le  président  de  la  Répu- 
blique, Louis- Napoléon  Bonaparte,  exploita  contre  l'Assemblée  au  profit 
de  son  ambition  personnelle.  Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  qui 
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dissolvait  l'Assemblée  et  rétablissait  le  suffrage  universel,  put  ainsi  être 
présenté  par  ses  auteurs  comme  une  mesure  libérale.  Depuis  lors,  aucun 
gouvernement,  aucune  Assemblée  n'a  osé  porter  la  main  sur  le  suffrage 
universel. 


1 2.  —  Législation  actuelle 

61.  —  I.  Capacité  électorale.  —  Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884  qui  a  résumé  les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes sur  ce  point,  «  sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  21  ans 
accomplis  et  n*étant  d'ailleurs  danis  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par 
là  loi  » . 

Pour  être  électeur  il  faut  donc  réunir  trois  conditions  positives:  la  qua- 
lité de  Français,  l'âge  de  21  ans,  le  sexe  masculin,  et  une  condition  néga- 
tive :  ne  se  trouver  dans  aucun  cas  d'incapacité. 

62.  —  Qualité  de  Français,  --  On  comprend  que  l'exercice  de  la  souve* 
raineté  soit  réservé  aux  seuls  nationaux.  Les  règles  sur  la  nationalité  sont 
actuellement  déterminées  par  les  lois  des  26  juin  1889  et  22  juillet  1893 
qui  ont  modifié  les  articles  7  à  22  du  Code  civil.  On  est  Français  de 
naissance  ou  par  un  fait  postérieur  à  la  naissance. 

Sont  Françaif  de  naissance  :  V  l'individu  né  d'un  Français  en  France 
ou  à  rétranger.  L'enfant  naturel  dont  sa  filiation  est  établie  pendant  sa 
minorité,  suit  la  nationalité  de  celui  des  parents  à  Tégard  duquel  la  preuve 
a  été  d'abord  faite.  Si  elle  résulte  du  même  acte  pour  ses  deux  parents, 
l'enfant  suit  la  nationalité  du  père  ;  —  2°  l'individu  né  en  France  de  parents 
inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue  ;  —  3<*  l'individu^né  en  France  de 
parents  étrangers  dont  Tun  y  est  lui-même  né,  sauf  la  faculté  pour  lui,  si 
c'est  la  mère  qui  est  née  en  France,  de  décliner,  dans  Tannée  qui  suivra 
sa  majorité,  la  qualité  de  Français  ;  —  4""  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  et  qui,  à  l'époque  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins 
que  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi 
française,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Français. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  qualité  de  Français  existe  sous  condition  réso- 
lutoire et  non  sous  condition  suspensive.  Par  conséquent,  le  bénéfice 
de  la  nationalité  française  est  acquis  de  plein  droit  aux  individus  qu'elle 
concerne  aussitôt  qu'ils  ont  acquis  leur  majorité  (Cass.,  16  avril  1896). 

Sont  Français  par  un  fait  postérieur  à  leur  naissance  :  1»  l'étranger 
naturalisé  ;  —  2°  l'étranger  né  en  France  mais  n'y  étant  pas  domicilié  au  ' 
moment  de  sa  majorité,  pourvu  que,  avant  l'âge  de  22  ans  accomplis,  il  ait  fait 
sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile,  qu'il  l'y  ait  établi  dans 
l'année  de  l'acte  de  soumission,  et  qu'il  ait  réclamé  la  qualité  de  Français 
par  une  déclaration  qui  doit  être,  à  peine  de  nullité,  enregistrée  au 
ministère  de  la  justice  ;  —  3"*  l'individu  né  en  France  ou  à  l'étranger  de 
parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français  et  qui,  à  quelque  âge 
que  ce  soit,  aura  réclamé  la  qualité  de  Français,  à  moins  que,  domicilié 
en  France  au  moment  de  sa  majorité  et  appelé  sous  les  drapeaux,  il  n'ait 
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rerendiqué  la  qualité  d'étranger;  —  ^^\es  enfants  majeurs  de  l'étranger  na- 
turalise, s'ils  réclament  la  qualité  de  Français  ;  —  5**  les  enfants  mineurs 
d'un  père  ou  d*une  mère  survivant  qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins 
que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité. 

La  qualité  de  Francis  se  perd  :  l""  par  la  naturalisation  à  l'étranger;  — 
2*  par  l'aoceptaiion  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  Gouvernement 
élraoger  et  leur  conservation  malgré  l'injonction  du  Gouvernement  français 
de  les  résigner  dans  un  délai  déterminé  ;  —  3*  par  Tacceptation  du  service 
militaire  à  Tétranger  sans  autorisation  du  Gouvernement  français. 

63.  —  Age  de  2i  anM.  —  Depuis  le  décret  du  5  mars  1848,  la  majorité 
polîtique  en  France  est  la  même  que  la  majorité  civile.  Pour  être  inscrit 
sw  la  liste  électorale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  21  ans  soient  accom* 
plis  au  moment  de  la  confection  ou  de  la  revision  de  la  liste,  il  suffit  qu'ils 
le  soient  au  moment  de  la  clôture  définitive  de  cette  liste  (Cass.,  17  mars 
1896). 

64.  —  Sexe  moêculin.  —  Les  femmes  n'ont  jamais  été  admises  en 
Pnmce  à  exercer  les  droits  politiques  ;  cependant,  comme  la  loi  dit  seu* 
leisent  :  €  Les  Français  >,  on  a  cru  pouvoir  soutenir  que  cette  expression 
était  {générale  et  s'appliquait  même  aux  femmes.  La  question  a  été  portée 
devant  la  Cour  de  cassation  qui  a  déclaré  que  la  constitution  de  1843,  en 
substituant  le  suffrage  universel  au  suffrage  censitaire,  dont  les  femmes 
étaient  exclues,  n  a  point  étendu  à  d'autres  qu'aux  citoyens  du  sexe  mas- 
culin, qui  jusqu'alors  en  étaient  investis,  le  droit  d'élire  les  représentants 
du  pays  aux  diverses  fonctions  électives  établies  par  les  constitutions  ou 
les  lois  (Cass.,  16  mars  1885). 

65-  —  II.  Incapacités  électorales.  —  Ces  incapacités  sonl  perpétuelles 
ou  temporaires. 

66.  —  Incapacités  perpétuelles,  —  Elles  sont  énumérées  dans  l'ar- 
tide  15  du  décret  organique  du  2  février  1852,  modifié  par  quelques  lois 
postérieures. 

Sont  perpétuellement  déchus  du  droit  électoral  :  1**  les  individus  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  suite  de  condamnation,  soit  à  des 
peines  afïlictives  et  infamantes  (travaux  forcés,  déportation,  détention, 
réclusion),  soit  à  des  peines  infamantes  seulement  (bannissement  et  dégra- 
dation civique);  —  2^  ceux  auxquels  les  tribunaux,  jugeant  correction- 
nellement,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection  par  application  des 
lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ;  —  3*  les  condamnés  pour  crime  à 
l'emprisonnement,  par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal  (c'est-à- 
dire  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes)  ;  —  4''  ceux  qui 
ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  par  application  des  articles  318 
(vente  de  boissons  falsifiées  et  nuisibles)  et  423  du  Code  pénal  (tromperie 
sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures)  et  par  application  de  l'article  1""'  de  la  loi  du  27  mai  1851 
(firaude  dans  la  vente  des  marchandises)  (L.  24  janvier  1889)  ;  —  5''  les 
coodamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  com- 
mise par  les  dépositaires  de  deniers  publics  ou  attentats  aux  mœurs  prévus 
par'  les  articles  330  et  334  du  Gode  pénal  (outrages  publics  à  la  pudeur, 
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excitation  de  mineurs  à  la  débauche),  quelle  que  soit  la  durée  de  Fempri- 
sonnement  ;  —  6^  les  individus  qui  ont  été  condamnés  pour  outrages  aux 
bonnes  mœurs  (L.  29  juillet  1881,  art.  68  et  L.  2  août  1882);  —  7*  les 
individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  en  vertu  des 
articles  31,  33,  34,  35,  36,  38,  39,  40,  41,  42,  45,  46  du  décret  orga- 
nique du  2  février  1852  (fraude  en  matière  électorale;  violences  et  voies  de 
fait  aux  scrutins  électoraux)  ;  —  8^  les  notaires,  greffiers  et  officiers  minis- 
tériels destitués  et  déclarés  déchus  du  droit  de  vote  et  d'éligibilitë  ; 
r-  9^  les  condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité  ;  —  10^  les  con-^ 
damnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  application  des  articles  439, 
443  à  447  et  452  du  Code  pénal  (destruction  de  registres,  minutes,  etc., 
détérioration  de  marchandises  et  d'instruments  servant  à  la  fabrication, 
dévastation  de  récoltes,  abatage  et  mutilation  d'arbres,  empoisonnement 
de  bestiaux)  ;  —  11°  ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables  des  délits 
prévus  par  les. articles  410  et  411  du  Code  pénal  (contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  maisons  de  jeu  ou  de  prêts  sur  gage)  ;  —  12°  les  militaires 
condamnés  aux  travaux  publics  ;  —  13°  les  individus  condamnés  à  l'empri- 
sonnement par  application  des  articles  38, 41  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (remplacés  par  les  art.  69,  1*^  al.,  70  et  71 
de  la  loi  du  15  juillet  1889);  les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  les  addi- 
tions faites  par  cette  loi  ne  créent  pas  d'incapacités  (Cass.,  17  mai  1881)  ; 
—  14°  les*  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par  application  de 
l'article  2  de  la  loi  du  27  mars  1851  (fraude  dans  la  vente  des  marchan- 
dises) (L.  24  janv.  1889);  —  15°  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit 
d'usure;  —  16"  les  interdits  ;  —  17°  les  faillis  non  admis  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  21). 

67.  —  Incapacités  temporaires.  Elles  sont  prévues  par  l'article  16  du 
décret  organique  du  2  février  1852. 

Sont  privés  de  la  jouissance  du  droit  électoral  dès  le  jour  de  leur  con- 
damnation et  pendant  cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine  : 
«  Les  condanmés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour  rébellion, 
outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  Tautorité  ou  de  la  force 
publique,  pour  outrages  publics  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions, 
ou  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  ;  pour  délits  prévus  par  la 
loi  sur  les  attroupements,  la  loi  sur  les  clubs  (abrogée  par  la  loi  du  30  juin 
1881,sauf  l'article  13  relatif  aux  sociétés  secrètes),  l'article  1"  de  la  loi 
du  27  mars  1851  (L.  24 janv.  1889).  » 

68.  —  III.  Droit  a  l'inscription  sur  les  listes  électorales.  —  Nous 
venons  d'indiquer  les  conditions  générales  pour  avoir  la  jouissance  du 
droit  électoral,  mais,  pour  avoir  l'exercice  de  ce  droit,  pour  pouvoir  voter, 
il  faut  encore  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  commune. 

Ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale  d'une  commune  les 
électeurs  justifiant  del'unedes  cinq  conditions  ci-après: 

69.  —  1°  Domieitiés  ou  résidants,  —  «  La  liste  électorale  comprend  : 
1°  Tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  qui  y 
habitent  depuis  six  mois  au  moins  »  (L.  5  avril  1884,  art.  14-1°). 

Ainsi   la  loi  attache  l'exercice  de  l'éleclorat  au  domicile  réel,  sans 
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aucune  eondition  de  durée  ni  même  de  résidence,  ou  à  la  résidence  de  six 
mois  indépendamment  de  tout  domicile.  Le  domicile  réel  dont  il  est 
qoestion  est  le  domicile  ordinaire  tel  qu'il  est  réglé  par  les  articles  102  et 
suivants  du  Code  civil.  Quant  à  la  résidence  de  six  mois  dans  la  commune, 
en  dehors  du  domicile  réel,  elle  a  été  exigée,  dès  Forigine  de  rétablisse- 
ment du  suffrage  universel,  non  seulement  pour  s'assurer  du  lien  d'intérêt 
qui  existe  entre  l'électeur  et  la  commune,  mais  surtout  dans  le  but  de  per- 
mettre de  constater  l'identité  de  l'électeur,  de  se  renseigner  sur  son  passé 
et  de  connaître  les  incapacités  qui  pourraient  le  frapper.  Les  commissions 
monicipales  et  le  juge  de  paix  en  appel  sont  souverains  appréciateurs  des 
faits  qui  constituent  la  résidence  (Cass.,  17  mars  1896).  Il  n'est  pas 
nécessaire,  d'ailleurs,  que  la  résidence  ait  duré  six  mois  au  moment  où  a 
lieu  la  formation  ou  la  revision  de  toute  la  liste  électorale,  il  suffit  que  les 
six  mois  puissent  être  accomplis  lors  de  la  clôture  de  la  liste  le  31  mars  à 
minuit  (Cass.,  4  mai  1880). 

70.—  2^  Contribuables  dans  la  commune. — Laliste  électorale  comprend, 
en  second  lieu  :  «  Ceux  qui  auront  été  inscrits  dans  la  commune  au  rôle 
d'une  des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  nature 
et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  aurontdéclaré  vouloir  yexercer 
leurs  droits  électoraux.  —  Serontégalement  inscrits,  aux  termes  du  présent 
paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  compris  dans 
la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  person- 
nellement portés,  et  les  habitants  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leursanté, 
auront  cessé  d*être  soumis  à  cet  impôt  »  (L.  5  avril  1884,  art.  14,  2^), 

Le  fait  de  payer  des  impôts  dans  une  commune  est  une  preuve  de  l'inté- 
rêt que  l'électeur  a  dans  celte  commune;  mais,  pour  couper  court  à  toute 
difficulté,  la  loi  s'attache  exclusivement  à  un  fait  matériel  facile  à  constater  : 
l'inscription  nominale  au  rôle  des  contributions.  Par  suite,  en  cas  de 
transmission  d'une  propriété,  tant  que  la  mutation  n'a  pas  été  constatée 
sur  les  rôles,  l'ancien  propriétaire  peut  seul  fîgurer  sur  la  liste  ,  électorale 
de  la  commune  (Cass.,  6  mars  1896).  Toutefois,  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  rôles  des  contribu- 
tions directes  où  il  avait  été  omis,  rétroagit  au  premier  jour  de  l'année  et 
donne  à  l'intéressé,  qui  en  justifie  devant  le  juge  de  paix  avant  le  31  mars, 
le  droit  d'être  porté  sur  la  liste  électorale  en  qualité  de  contribuable  (Cass., 
5  nov.  1900). 

Pour  tous  les  électeurs  qui  se  trouvent  dans  l'une  des  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  la  loi  exige  une  déclaration  personnelle  lors- 
qu'ils ne  résident  pas  dans  la  commune.  Cette  déclaration  doit  être  adressée 
à  la  municipalité  de  la  commune  sur  les  rôles  de  laquelle  figure  Téiecteur 
et  où  il  veut  exercer  ses  droits  électoraux.  Elle  n'est  d'ailleurs  soumise  à 
aucune  forme  et  pourrait  être  simplement  verbale  (Cass.,  26  avril  1880). 

71.  — 3^  AlsacienS'Lorrains  ayant  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la 
commutie.  —  Peuvent  être  portés  sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
«  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour 
la  nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune, 
conformément  à  la  loi  du  19  juin  1871  »  (L.  1884,  art.  14-3o).  Cette  der- 
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nière  loi  déclarait  éleclenrs  et  éKgibles,  sans  conditions  de  temps  ni  de 
résidence  dans  le  nouveau  domicile  qu'ils  auraient  choisi  on  choisiraient 
en  France^  les  Alsaciens-Lorrains  qui,  conformément  à  l'article  2  do  traté 
de  Francfort,  avaient  opté  ou  opteraient  pour  la  nation  française. 

Ces  dispositions  faTorables  aux  Âlsaciens-Lorrains  qoi  ont  opté  pour  la 
France  deviennent  d'une  application  de  phis  en  plus  rare. 

72.  —  4^  Miniiires  du  culte  et  fanetiannaires  àrésiéenceobligatmre.  — 
Sont  aussi  portés  sur  la  liste  électorale  «  ceux  qui  sont  assujettis  à  iine  rési- 
dence obligatoire  dans  la  commune  en  qualité  soit  de  ministres  des  cultes 
reconnus  par  TÉtat,  soit  de  fonctionnaires  publics  »  (L.  1884,  art.  14-4<>). 

Les  citoyens  dont  il  s'agît,  obligés  de  changer  fréquemment  de  résidence, 
auraient  pu  se  trouver  privés  de  Feiercice  de  leurs  droits  étectoranx,  faute 
d'une  résidence  assez  prolongée  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Il  était  juste  de  leur  permettre  de  se  faire  inscrire,  lors  de  la 
revision  annuelle,  sur  la  liste  de  la  commune  où  ils  ont  leur  résidence  obli- 
gatoire. Hais,  ils  peuvent  aussi  opter  pour  la  liste  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  remplissent  l'une  des  autres  conditions  l'égales  d  in^ription 
(Cass.,  20  mai  1886). 

La  jurisprudence  entend  la  qualification  de  fonctionnaires  publics  d'une 
manière  assez  large  :  elle  l'applique  à  tous  les  agents  administratifs  ou 
employés  de  TÉlat,  des  départements  et  des  communes  ;  aux  officiers  publics 
et  ministériels  et  même  aux  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer;  en 
un  mot,  à  tout  citoyen  investi  d'un  service  permanent  d'utilité  publique 
(Cass.,  28  avril  1880). 

73.  —  5**  Militaires  résidant,  avant  leur  départ,  dans  la  commune.  — 
La  situation  des  militaires,  au  point  de  vue  de  Tinscriplion  sur  les  listes 
électorales,  est  réglée  dans  l'article  14  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
combiné  avec  Tarticle  14,  §  6,  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Le  premier  de 
ces  textes  est  ainsi  conçu  :  «  Les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
hommes  retenus  pour  le  service  des  ports  ou  de  la  flotte,  en  vertu  de 
leur  immatriculation  sur  les  r61es  de  1  inscription  maritime,  seront  portés 
sur  les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ.  » 
Le  second  texte  ajoute:  «  L'absence  de  la  commune  résultant  du  service 
militaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées  pour 
rinscriptiott  sur  les  listes  électorales.  »  Cette  disposition,  rapprochée  de 
la  précédente,  doit  être  interprétée  en  ce  sens,  que  le  temps  passé  sons 
les  drapeaux  n'ôle  point  à  la  résidence  son  caractère  consécutif  et  compte 
pour  la  durée  de  la  résidence  nécessaire  à  Fexercice  du  droit  électoral. 
Par  conséquent,  si  le  militaire  était  inscrit  dans  une  commune,  avant  son 
départ  pour  le  service,  il  doit,  malgré  son  absence,  continuer  à  figurer  sur 
la  liste  de  cette  commune.  S'il  n'était  pas  encore  inscrit,  lorsqu'il  a  été 
appelé  au  corps,  il  pourra,'  en  rentrant  dans  la  commune  où  il  résidait 
avant  son  départ,  être  inscrit  suc  la  liste  de  cette  commune,  lors  de  la 
revision  annuelle,  pourvu  qu'à  cette  époque  il  se  soit  écoulé  six  mois 
depuis  le  jour  où  sa  résidence  a  commencé  dans  cette  commune  (Cass., 
3  août  1886). Enfin,  si  la  résidencedu  militaire  dans  une  commune  a  com- 
mencé pendant  la  durée  de  son  service,  il  pourra  l'invoquer  après  sa  libé- 
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ration  pourvu  qu'elle  se  soit  continuée  sans  interruption  (Cass.,  20  no- 
reinbre  1883). 

74.  —  IV.  Droit  de  vote.  —  Le  droit  de  prendre  part  au  ^rutin  est, 
en  principe,  le  corollaire  de  l'inscription  sur  la  liste  électorale.  Cepen- 
dant, par  exception,  des  électeurs  non  inscrits  peuvent  être  admis  à 
voter,  et,  à  Tinverse,  des  individus  inscrits  peuvent  ne  pas  avoir  le  droit 
de  voter. 

75.  —  Non  inscrite  pouvant  voter,  —  «  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter 
s'il  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste.  Toutefois,  sont  admis  au  vote,  quoique 
Don  inscrits,  les  citoyens  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant 
leur  inscription,  ou  d*un  arrêt  de  la  Coar  de  cassation  annulant  un  juge- 
ment qui  aurait  prononcé  leur  radiation  »  (D.  R.  1852,  art.  19). 

76.  —  Inscrits  ne  pouvant  voter,  —  Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste 
électorale  a  le  droit  de  prendre  part  au  vote;  néanmoins  cette  règle 
souffre  plusieurs  dérogations  :  1^  Le  droit  de  vole  est  suspendu  pour  les 
détenus,  pour  les  accusés  contumaces  et  pour  les  personnes  non  interdites, 
mais  retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838,  dans  un  établisse- 
ment public  d'aliénés  (D.  R.  1852,  art.  18); —  2^  Les  individus  privés  de 
la  capacité  électorale,  soit  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire,  soit  par 
suite  dune  faillite,  peuvent  figurer  sur  les  listes  électorales  dressées  avant 
leur  condamnation  ou  y  être  maintenus  par  erreur;  mais  il  leur  est  interdît 
de  voter,  sous  peine  de  condamnation  correctionnelle  (D.  0.  1852,  art^ 
32);  —  3^  Les  militaire» et  assimilés  de  tous  grades  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leur  corps, 
à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ceux  qui,  au  moment  de 
félection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non  activité  ou  en  possession 
d'un  congé  régulier,  peu  vent  voter  dans  la  commune  sur  la  liste  de  laquelle 
ils  sont  régulièrement  inscrits(L.  30  nov.  1875);  —  4"*  Le  citoyen  inscrit 
sur  les  listes  électorales  de  plusieurs  communes  n'a  pas  le  droit  de  profiter 
de  cette  inscription  multiple  pour  participer  à  des  élections  de  même  nature 
dans  des  communes  différentes,  sous  peine  de  condamnation  correction- 
nelle (D.  0.  1852,  art.  34). 

Il  est  admis  par  une  jurisprudence  constante  que,  dans  ces  divers  cas, 
le  bureau  électoral  ne  pourrait  pas  se  refuser  à  recevoir  le  bulletin  d'un 
individu  inscrit  sur  la  liste  électorale;  mais  le  Conseil  d'État  retranche  le 
vote  de  ceux  qui,  en  l'émettant,  commettent  un  délit  (C.  d'Ët.,  7  juin  1899). 


SECTION  II.  —  Les  listes  électorales. 

77.  —  I.  Unité  db  la  liste  électorale.  —  La  loi  du  15  mars  1849 
et  le  décret  organique  du  2  février  1852  n'avaient  prescrit  la  formation 
que  d'une  seule  liste  électorale  par  commune,  laquelle  servait  pour  toutes 
les  élections  politiques  ou  locales.  L'Assemblée  nationale  de  1871,  partant 
de  l'idée  que,  pour  faire  réellement  partie  de  l'association  communale, 
3  faut  avoir  un  certain  intérêt  dans  la  commune,  et  que  cet  intérêt  est 
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« 

établi  par  un  domicile  prolongé,  avait  exigé  que  les  électeurs  municipaux 
eussent  au  moins  une  année  de  domicile  réel  dans  la  commune.  Il  en 
résultait  la  formation  de  deux  listes  électorales  :  l'une  pour  les  élections 
législatives,  Taulre  pour  les  élections  municipales  et  départementales. 
La  loi  du  30  novembre  1875  sur  Télection  des  députés  consacra  la  distinc- 
tion et  n'exigea,  comme  par  le  passé,  qu'une  résidence  de  six  mois  dans  la 
commune  pour  pouvoir  y  figurer  sur  la  liste  électorale  législative.  La  loi 
municipale  du  5  avril  1884  (art.  14)  a  rétabli  l'unité  de  liste. 

78.  —  IL  Permanence  des  listes.  —  Le  principe  de  la  permanence  des 
listes  a  été  introduit  dans  la  législation  électorale  par  la  loi  du  2  juillet  1828, 
.à  la  suite  d'abus  multipliés  qui  avaient  soulevé  de  vives  réclamations.  A 
chaque  élection,  il  fallait,  pour  dresser  de  nouvelles  listes,  exiger  la  pro- 
duction des  pièces  établissant  les  droits  des  électeurs.  La  permanence  des 
listes  a  été  consacrée  par  la  loi  de  1849  et  le  décret  organique  de  1852  : 
«  Les  listes  sont  permanentes  ;  elles  sont  l'objet  d'une  revision  annuelle  » 
(D.  0.  1852,  art.  18). 

Ce  principe  entraine  une  triple  conséquence  : 
.   1^  L'électeur  qui  figure  déjà  sur  une  liste  a  le  droit  d'y  rester  inscrit 
sans  aucune  manifestation  de  volonté  (Cass.,  26  avril  1892). 

2^  C'est  an  demandeur  en  radiation  de  faire  la  preuve.  Il  suffit  aux  tri- 
bunaux judiciaires  de  constater  qu'il  ne  l'a  pas  faite  pour  maintenir  l'élec- 
teur précédemment  inscrit  (Cass.,  12  juill.  1893). 

30  L'électeur  dont  le  nom  figure  sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
a  le  droit  d'y  rester  inscrit  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  contre  lui  qu*il  n'a 
plus  aucune  qualité  pour  y  être  maintenu  (Cass.,  16  avril  1896). 

79.  — III.  Revision  annuelle  des  listes.  —  Cette  opération  consiste 
dans  l'établissement  d'un  tableau  des  additions  contenant  les  noms  des 
électeurs  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  la  liste,  et  d  un  tableau  des  retranche- 
ments contenant  les  noms  de  ceux  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer. 

80.  —  Commission  administrative.  —  a  Les  listes  sont  dressées,  dans 
chaque  commune,  par  une  commission  composée  du  maire,  d'un  délégué 
de  l'administration  désigné  par  le  préfet  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
conseil  municipal.  —  Dans  les  communes  divisées  en  sections  électorales, 
les  listes  sont  dressées,  dans  chaque  section,  par  une  commission  com- 
posée :  l^'du  maire  ou  adjoint  et  d'un  conseiller  municipal  dans  Tordre  du 
tableau  ;  2<>  d'un  délégué  de  l'administration  désigné  par  le  préfet  ;  3''  d'un 
délégué  choisi  par  le  conseil  municipal.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  les  listes 
sont  dressées,  dans  chaque  quartier  ou  section,  par  une  commission 
composée  du  maire  de  l'arrondissement  ou  d'un  adjoint  délégué,  du 
conseiller  municipal  élu  dans  le  quartier  ou  la  section  et  d'un  électeur 
désigné  par  le  préfet  du  département  »  (L.  7  juill.  1874,  art.  1"). 

Les  inscriptions  ou  radiations  sur  la  liste  électorale  peuvent  être  opérées, 
soit  d'office  par  la  commission  administrative,  soit  à  la  demande  des  élec- 
teurs eux-mêmes,  soit  à  la  demande  de  tiers  électeurs,  du  préfet  et  du 
sous  préfet. 

81.  —  Inscription  et  radiation  d'office.  —  «  Du  1^'  au  10  janvier  de 
chaque  année,  la  commission  de  chaque  commune  qjoute  à  la  liste  les 
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citoyens  qu'elle  reconnaît  avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi,  ceux 
qui  acquerront  les  conditions  d*âge  et  d'habitation  avant  le  1*'  avril  et  ceux 
qui  auront  été  précédemment  omis. 

«  Elle  en  retranche  :  i"*  les  individus  décédés;  2^  ceux  dont  la  radia- 
tion a  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente;  3"*  ceux  qui  ont  perdu  les 
qualités  requises  par  la  loi;  4<^  ceux  qu'elle  reconnaît  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée.  Elle  tient  registre 
de  toutes  ces  décisions,  et  y  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à  l'appui  » 
(D.  R.  1852,  art.  1",  modifié  par  L.  7  juill.  1874,  art.  !")• 

Les  décisions  prises  ainsi  d'office  parla  commission  ont  des  effets  impor- 
tants. D'une  part,  à  défaut  de  réclamation  par  les  intéressés  dans  les 
délais  prescrits,  elles  créent  une  situation  définitive  pour  toute  une  année. 
D'autre  part,  en  cas  de  réclamation,^  elles  mettent  la  preuve  à  la  charge 
des  intéressés.  Si  les  inscriptions  faites  ou  maintenues,  si  les  radiations 
opérées  par  la  commission  administrative  sont  ensuite  attaquées  devant 
la  commission  municipale,  c'est  à  la  partie  poursuivante  à  prouver  que  les 
inscriptions  ne  doivent  pas  exister  ou  que  la  réintégration  est  fondée  (Cass., 
17  avril  1883).  Aussi,  la  loi  exige-t-elle  que  «  Télecteur  qui  aura  été  l'objet 
d'une  radiation  d'office  de  la  part  de  la  commission  ou  dont  l'inscription 
aura  été  contestée  devant  ladite  commission,  soit  averti  sans  frais  par 
le  maire   et    puisse    présenter  ses  observations  «    (L.   7  juill.   1874, 

art.  4,1  1-). 

82.  —  Dépôt  du  tableau  rectificatif.  —  «  Le  tableau  contenant  les  addi- 
tions et  les  retranchements  faits  par  la  commission  à  la  liste  électorale  est 
déposé,  au  plus  tard  le  15  janvier,  au  secrétariat  de  la  mairie.  Ce  tableau 
est  communiqué  à  tout  requérant  qui  peut  le  copier  et  le  reproduire  par 
la  voie  de  l'impression.  Le  jour  même  de  ce  dépôt,  avis  en  est  donné  par 
affiche^  aux  lieux  accoutumés  »  (D.  R.  1852,  art.  2). 

«  Une  copie  du  tableau  et  du  procès- verbal  constatant  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  Tarticle  précédent  est  en  même  temps 
transmise  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  qui  l'adresse  dans  les  deux 
jours,  avec  ses  observations,  au  préfet  du  département  »  (Ib,y  art.  3). 

83.  —  Recours  du  préfet:  —  Au  point  de  vue  de  la  forme  et  de  l'obser- 
vation des  délais,  les  opérations  de  la  commission  administrative  cons- 
tituent un  acte  administratif  accompli  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration et  dont  le  préfet  seul  a  le  droit  de  relever  les  irrégularités.  ^  Si  le 
préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observés,  il  doit,  dans  les  deux  jours  de  la  réception  du  tableau, 
déférer  les  opérations  de  la  commission  au  conseil  de  préfecture  du 
département,  qui  statuera  dans  les  trois  jours  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le 
délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  devront  être  refaites  »  (Ib,y 
art.  4).  Après  l'expiration  du  délai  de  deux  jours,  le  déféré  du  préfet  ne 
serait  pas  recevable  (C.  d'Ét.,  22  juillet  1898). 

84.  —  Demandes  en  inscription  ou  en  radiation  par  rélecteur  lui- 
même,  —  a  Tout  citoyen  omis  (ou  indûment  inscrit)  sur  les  listes  peut 
présenter  sa  réclamation  à  la  mairie  »  (D.  0.  1852,  art.  19). 

«  Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  doivent  être  formées 
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dans  les  20  jours  à  compter  de  la  publication   des  listes  (D.  R.   1852, 
art.  5;  D.  13  janv.  1866;  L.  7  juillet  1874,  art.  2;. 

Nul  ne  peut  être,  par  son  fait,  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  deux 
communes.  Dès  lors  un  citoyen  précédemment  porté  sur  la  liste  électorale 
ne  peut  obtenir  son  inscription  dans  une  autre  commune  que  s'il  justifie 
avoir  été  rayé  dans  la  première,  ou  tout  au  moins  y  avoir  fait,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  20  jours  qui  a  suivi  la  publication  des  listes,  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  sa  radiation  (Cass.,  16  mars  1896). 

La  demande  en  inscription  ou  en  radiation  n^est  soumise  à  aucune  forme 
particulière;  elle  résulte  suffisamment  d'une  lettre  au  maire,  pourvu  que 
Texistence  de  cette  lettre  soit  établie  (Cass.,  28  avril  1879).  La  loi  a  d'ail- 
leurs mis  à  la  disposition  de  l'électeur  un  moyen  simple  de  se  procurer  la 
preuve  de  sa  réclamation  :  «  il  est  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre 
sur  lequel  les  réclamations  sont  inscrites  par  ordre  de  date.  La  mairie 
doit  donner  récépissé  de  chaque  réclamation  »  (D.  0.  1852,  art.  19).  Si 
le  maire  refusait  de  délivrer  ce  récépissé,  le  réclamant  pourrait  réitérer  sa 
demande  par  exploit  d'huissier.  Enfin  l'électeur,  dans  les  cas  où  la  loi 
exige  une  demande  personnelle,  peut  donner  pouvoir  à  un  tiers  de  faire 
cette  demande  en  son  nom.  Ce  mandat  peut,  selon  le  droit  commun,  être 
donné  même  à  une  femme  ou  à  un  mineur. 

85.  —  Demandes  d^ inscription  ou  de  radiation  formées  par  les  tiers. 
—  L'élection  étant  le  mode  d'etercice  de  la  souveraineté  nationale,  il 
importe  que  le  droit  électoral  de  chacun  soit  assuré  et  que  ce  même  droit 
ne  puisse  être  usurpé  par  des  individus  incapables  ou  indignes.  D'où  la 
nécessité  d'établir  un  contrôle  des  listes  électorales  par  les  tiers  électeurs 
et  par  l'administration  elle-même. 

<i  Tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  élec- 
torale peut  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu  omis  ou 
indûment  inscrit  »  (D.  0.  1852,  art.  19,  §  2). 

Le  droit  de  réclamer  l'inscription  d'un  individu  omis  ou  la  radiation  d'un 
individu  indûment  inscrit  appartient,  non  seulement  aux  électeurs  inscrits 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune,  mais  à  tous  les  électeurs  inscrits  sur 
l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale*.  Par  conséquent,  il  appar- 
tenait à  tous  les  électeurs  inscrits  dans  le  département  lorsque  les  élec- 
tions législatives  étaient  faites  au  scrutin  de  liste  par  département  ;  il  appar- 
tient aujourd'hui  à  tous  les  électeurs  inscrits  dans  l'arrondissement  ou 
à  tous  les  électeurs  de  la  circonscription  électorale,  lorsque  les  arrondisse- 
ments sont  divisés  en  plusieurs  circonscriptions  (Cass.,  22  mai  1895). 

Les .  réclamations  des  tiers  électeurs  doivent  être  présentées  dans  le 
même  délai  que  celles  des  électeurs  eux-mêmes;  elles  peuvent  être  formées 
par  simple  lettre  missive  ou  consignées  sur  le  registre  ouvert  à  la  mairie* 

86.  —  Demandes  d'inscription  ou  de  radiation  formées  par  le  préfet  ou 
sous-préfet.  —  L'article  19  du  décret  organique  du  2  février  1852,  après 
avoir  ouvert  à  l'électeur  et  aux  tiers  le  droit  de  former  des  demandes  en 
inscription  et  en  radiation,  ajoute  :  «  Le  même  droit  appartient  aux  préfets 
et  aux  sous-préfets.  »  C'est  pour  faciliter  aux  préfets  et  sous-préfets  l'exef- 
cice  de  ce  droit  qu'une  copie  du  tableau  et  du  procès-verbal  constatant  Tac- 
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complissement  des  formalités  prescrites  doit  être  transmise,  le  jour  même 
du  dépôt  à  la  mairie,  au  sous-préfet,  qui  Tadresse  dans  les  deux  jours 
avec  ses  observations  au  préfet  du  déparlement  (D.  R.  1852,  art.  3). 

87.  —  IV.  Jugement  des  réclamations.—  Les  réclamations  sont  jugées 
par  une  commission  munieipa/^,  sauf  appel  devant  le  juge  de  paix  et  pour- 
voi en  cassation. 

88.  —  Commission  municipale,  —  «  Les  demandes  en  inscription  ou  en 
radiation  seront  soumises  aux  commissions  indiquées  dans  l'article  1*''  aux- 
quelles seront  adjointes  deux  autres  délégués  du  conseil  municipal.  —  A 
Paris  et  à  Lyon,  deux  électeurs  domiciliés  dans  le  quartier  ou  la  section,  et 
nommés,  avant  tout  travail  de  revision,  par  la  commission  instituée  en 
Tarticle  1*',  sont  adjoints  à  cette  commission  »  (L.  7  juill.  1874,  art.  2, 
|§2et3). 

La  commission  ainsi  constituée  est  une  véritable  juridiction.  Ses  déci- 
sions doivent  être  notifiées,  «  dans  les  trois  jours,  aux  parties  intéressées, 
par  écrit  et  à  domicile,  par  les  soins  de  l'administration  municipale  b* 
(L.  1874,  art.  4,  |  2).  Le  décret  organique  de  1852  portait  que  la  notifica- 
tion serait  faite  par  un  agent  assermenté.  En  présence  des  termes  delà  loi 
de  1874,  la  jurisprudence  décide  que  la  notification  est  valablement  faite 
par  simple  lettre  ou  avis  du  maire,  si  cette  notification  n'est  pas  niée  par 
la  partie  intéressée. 

Le  défaut  de  notification  dans  les  trois  jours  aurait  seulement  pour  effet 
de  proroger  le  point  de  départ  du  délai  d'appel.  Ce  délai  ne  court  pas  tant 
que  la  notification  n'a  pas  eu  lieu,  et  la  décision  peut  toujours  être  atta- 
quée en  appel,  alors  même  que  le  délai  pour  la  clôture  des  listes  électo- 
rales serait  expiré  (Cass.,  24  juill.  1886). 

89.  —  Appel  devant  le  juge  de  paix,  —  «  Les  parties  intéressées 
peuvent  interjeter  appel  dans  les  cinq  jours  (1)  de  la  notification  n  (D.  0. 
1852,  art.  21;  L.  1874,  art.  4,  |  2). 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  les  parties  intéressées  ?  La  Cour  de 
cassation,  se  fondant  sur  le  droit  d'examen  et  de  critique  des  listes  électo- 
rales conféré  à  tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes  de  la  circonscrip- 
tion, admet  à  interjeter  appel,  non  seulement  ceux  qui  ont  été  parties  à  la 
décision  de  la  commission  municipale,  mais  encore  les  tiers  électeurs  qui 
n'auraient  pas  figuré  à  cette  décision.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
aucune  signification  n'ayant  pu  être  faite,  l'exercice  du  droit  d'appel  a 
pour  point  de  départ  la  décision  dont  l'effet  est  de  modifier  la  liste  élec- 
torale primitivement  arrêtée,  et  pour  durée,  le  délai  de  vingt  jours  accordé 
à  tout  électeur  pour  agir  en  vertu  de  son  droit  de  contrôle  (Cass.. 
2  déc.  1895). 

«  L'appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ;  il  est  formé 
par  simple  déclaration  au  greffe  »  (D.  0.  1852,  art.  22;  L.  7  juill.  1874, 
art.  4,  §2).  La  loi  n'exige  aucune  autre  formalité;  mais  le  mot  déclaration 

(1)  La  loi  du  13  avril  1895  a  étendu  à  tous  les  délais  de  procédure  la  prolonga- 
tion au  lendemain  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié.  Cette  proro- 
gation s'applique  au  délai  d*appel  en  matière  électorale  (Cass.,  17  mars  1896). 
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indique  que  l'appelant  doit  comparaître  au  greffe  en  pei^onne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  et  qu'il  doit  être  dressé  acte  de  la  déclaration. 
Une  lettre  missive  adressée  au  juge  de  paix  ou  au  greffier  ne  saurait  équi- 
valoir à  la  déclaration  exigée  par  là  loi  (Cass,.  29  mars  1881). 

(c  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme  de  pro- 
cédure, et  sur  simple  avertissement  donné,  trois  jours  à  l'avance,  à  toutes 
les  parties  intéressées  »  (D.  0.  1852,  art  22).  -^  Le  délai  de  dix  jours, 
étant  purement  réglementaire,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  de  la 
décision  à  rendre  par  le  juge  de  paix  (Gass.,  14  juin  1880).  Mais  il  en 
serait  autrement  du  défaut  d'avertissement  donné  trois  jours  avant 
Taudience.  Cette  formalité,  intéressant  le  droit  de  la  défense,  est  consi- 
dérée comme  substantielle  et  d'ordre  public,  et  la  nullité  résultant  de  son 
inobservation  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  (Cass,,  19  avril 
1880). 

Le  juge  de  paix,  étant  juge  d'appel,  ne  peut  être  saisi  directement 
'd'une  demande  d'inscription  ou  de  radiation  ;  il  ne  doit  statuer  qu'après 
une  décision  rendue  par  la  commission  municipale  et  sur  le  vu  de  cette 
décision.  Néanmoins,  le  refus  du  maire  de  soumettre  à  la  commission 
municipale  une  réclamation  régulièrement  faite,  ou  l'omission  volontaire 
ou  involontaire  par  la  commission  de  statuer,  sont  considérés  comme  équi- 
valant à  un  rejet  de  la  demande,  et  dès  lors  le  réclamant  est  autorisé  à  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix  comme  si  la  décision  avait  été  rendue 
(Cass.,  10  mai  1881). 

En  général,  le  juge  de  paix  apprécie  souverainement  les  faits  allégués 
par  les  parties  à  l'appui  de  leur  appel.  «  Toutefois  si  la  demande  portée 
devant  lui  implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  il  ren- 
voie préalablement  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents 
et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  pré- 
judicielle devra  justifier  de  ses-  diligences.  Il  sera  procédé,  en  ce  cas, 
conformément  aux  articles  855,  856  et  858  du  Code  de  procédure  civile  » 
(D.0. 1852,  art.  22). 

Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  questions  d'état,  c'est-à-dire  les 
question  d'âge,  de  nationalité,  de  jouissance  des  droits  civils,  relèvent 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondissement  et 
des  cours  d'appel.  Mais,  le  juge  de  paix  n'est  tenu  de  renvoyer  préala- 
blement les  parties  devant  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'excep- 
tion préjudicielle  soulevée  devant  lui,  qu'autant  qu'elle  présente  les  appa- 
rences d'une  contestation  sérieuse;  il  doit  refuser  de  surseoir  lorsque  la 
question  soulevée  peut  être  facilement  résolue  à  l'aide  des  actes  de  l'état 
civil  et  autres  pièces  produites  (Cass.,  25  oct  1887). 

c(  Le  juge  de  paix  donnera  avis  des  infirmations  par  lui  prononcées  au 
préfet  et  au  maire  dans  les  trois  jours  de  la  décision  »  (D.  R.  1852,  art.  6). 
La  loi  électorale  n'indique  qu'une  seule  voie  de  recours  contre  les 
décisions  du  juge  de  paix,  le  recours  en  cassation.  Cependant,  au  cas  de 
jugement  par  défaut,  les  principes  généraux  du  droit  conduisent  à  en 
admettre  une  seconde  :  l'opposition  devant  le  juge  de  paix  qui  a  rendu  la 
décision  (Cass.,  2  fév.  1883).  En  principe,  une  décision  est  prononcée 
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par  défaut,  lorsque  la  partie,  dûment  avertie,  n'a  point  comparu  person- 
nellement ou  par  mandataire.  Mais,  la  jurisprudence,  combinant  les  effets 
de  la  double  action  admise  en  notre  matière,  décide  que  le  tiers  électeur 
qui  agit  en  vertu  de  Faction  publique,  représente  légalement  Tclecteur 
exerçant  l'action  individuelle,  lorsque  ces  deux  actions  tendent  au  même 
but,  et  que  l'opposition  de  Pélecteur  défaillant  n'est  pas  recevable^  si  un 
tiers  électeur  a  comparu  devant  le  juge  de  paix  (Cnss.,  21  avril  1875). 

L'opposition  doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jagement  (C.  Pr.civ.,  art.  20).  Mais  il  peut  arriver  que  lasi^nification  soit 
impossible  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'adversaire  au  procès.  Dans  ce  cas,  le  délai 
de  trois  jours  a  pour  point  de  départ  la  date  même  de  la  sentence  attaquée. 

La  décision  du  juge  de  paix  ne  peut  pas  être  attaquée  par  voie  de  tierce 
opposition.  En  effet,  celui  qui  demande  une  inscription  ou  une  radiation 
sur  une  liste  électorale  n'agit  pas  en  vertu  d'un  droit  privé;  il  exerce  une 
action  publique;  dès  lors,  la  chose  jugée  avec  ce  contradicteur  légal  est 
jugée  à  l'égard  de  tous  (Cass.,  19  juill.  1883).  La  requête  civile  n'est  pas 
non  plus  admise,  parce  qu'il  est  impossible  d'accomplir  en  cette  matière 
les  formalités  prescrites  pour  ce  recours  extraordinaire. 

90.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  «  La  décision  du  juge  de  paix  est  en 
dernier  ressort;  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation  » 
(D.  0. 1852,  art.  23,  §  1"). 

Ici,  commeen  toute  matière,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appar- 
tient à  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  attaqué.  Le  pourvoi  est  donc 
irrecevable  s'il  est  formé  par  un  demandeur  qui  ne  justifie  pas  avoir  été, 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  partie  principale  ou  intervenante  devant  la 
commission  municipale  ou  devant  le  juge  de  paix  (Cass.,18  mars  1896). 

«  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  de  la  décision  »  (D.  0.  1852,  art.  23,  §  2).  Mais  cette  règle 
ne  peut  pas  être  régulièrement  appliquée  lorsque  le  demandeur  en 
cassation,  ayant  figuré  seul  dans  l'instance  d'appel,  n'a  pas  eu  de  contra- 
dicteur auquel  la  notification  du  justement  ait  pu  être  faite.  Dans  ce  cas,  la 
jurisprudence  prend  encore  ici,  pour  point  de  départ  du  délai,  la  date 
même  de  la  sentence  attaquée  (Cass.,  21  avril  1887). 

Le  pourvoi  en  cassation  «  n'est  pas  suspensif.  H  est  formé  par  simple 
requête  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent  (la  décla- 
ration  du  pourvoi).  Il  est  dispensé  de  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  Cour 
et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  consignation  d'amende  »  (D.  0.  1852, 
art.  23,  f§  4  et  5). 

La  dénonciation  du  pourvoi  dans  le  délai  légal  à  tous  les  défendeurs  est 
une  formalité  d'ordre  public  exigée  à  peine  de  déchéance  (Cass.,  18  mars 
1896).  Elle  doit  être  faite  alors  même  que  les  défendeurs  auraient  fait 
défaut  en  instance  d'appel.  Mais  elle  n'est  requise  qu'autant  qu'elle  est 
possible  et  aucune  dénonciation  ne  serait  exigée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  ' 
contradicteur  devant  le  juge  de  paix. 

«  Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis,  sans 
frais,  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassa- 
tion» (D.  0.1852,  art.  23,  §6). 
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Dans  un  but  de  célérité,  le  décret  organique  de  1852  avait  chargé  la 
Chambre  des  requêtes  de  statuer  définitivement  sur  les  pourvois  de  cette 
nature.  Pour  hâter  encore  plus  la  solution,  la  loi  du  30  novembre  1875' 
(art.  V%  §  5)  a  décidé  que  les  pourvois  en  cassation  relatifs  à  U  formation 
et  à  la  revision  des  listes,  seraient  portés  directement  devant  la  Chambre 
civile. 

La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi,  n'a  pa&à  examiner  les  points 
de  fait,  qui  sont  souverainement  appréciés  par  le  juge  de  paix  ;  elle  se 
borne  à  rechercher  s'il  y  a,  soit  dans  les  formes  de  la  procédure,  soit  dans 
la  décision  qui  lui  est  soumise,  une  violation  des  dispositions  de  la  loi.  Si 
la  Cour  déclare  le  pourvoi  irrecevable  pour  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  prescrites  ou  le  rejette  pour  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit, 
la  décision  du  juge  de  paix  conserve  toute  sa  force  et  l'inscription  ou  la 
radiation  faite  en  vertu  de  cette  sentence  est  maintenue.  Si,  au  contraire, 
la  Cour  casse  la  décision  du  juge  de  paix,  elle  renvoie  la  cause  devant  le 
juge  de  paix  d'un  autre  canton,  qui  statue  à  nouveau  sur  l'appel  de  la 
décision  de  la  commission  municipale. 

91.  —  Dispense  des  frais,  —  La  loi  a  voulu  lever  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  de  réclamation  en  matière  élec- 
torale. Nous  avons  déjà  rencontré  diverses  dispositions  exemptant  les 
réclamations  des  frais  et  des  lenteurs  qu'entraînent  les  procédures  ordi- 
naires. L'article  24  du  décret  organique  de  1852,  complétant  ces  disposi- 
tions, porte  que  «  tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale, 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  extraits  des  actes  de  nais- 
sance nécessaires  pour  établir  l'âge  des  électeurs  sont  délivrés  gratuitement, 
sur  papier  libre,  atout  réclamant.  Ils  portent,  en  tête  de  leur  texte,  renon- 
ciation de  leur  destination  spéciale,  et  ne  peuvent  servir  à  aucune  autre  ». 

Toutefois  la  gratuité  ne  s'étend  pas  aux  instances  dans  lesquelles  se 
discutent  préjudiciellement  des  questions  d'état  et  de  nationalité  (Cass., 
28  mai  1895). 

92.  —  Clôture  des  listes  électorales.  —  «  Le  31  mars  de  chaque  année, 
la  commission  municipale  opère  toutes  les  rectifications  régulièrement 
ordonnées  et  arrête  définitivement  les  listes  électorales  de  la  commune. 
Le  maire  transmet  au  préfet  le  tableau  de  ces  rectifications  »  (D.  R.  1852, 
art.  7;  L.  7  juillet  1874,  art.  1"). 

a  L'élection  est  faite  sur  la  liste  revisée  pendant  toute  l'année  qui  suit 
la  clôture  de  la  liste  »  (D.  0.  1852,  art.  25). 

93.  —  Rectification  au  cours  de  Vannée.  —  «  La  liste  électorale  reste, 
jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf 
néanmoins  les  changements  qui  y  auraient  été  ordonnés  par  décision  du 
juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés  ou 
privés  des  droits  civils  et  politiques  par  jugement  ayant  force  de  chose 
jugée  »  (D.  R.  1852,  art.  8). 

Cette  disposition  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  le  juge  de 
paix  pourrait,  après  le  31  mars,  être  saisi  soit  de  demandes  directes  en 
inscription,  soit  d'appel  contre  la  décision  des  commissions  chargées  de 
la  revision  des  listes.  Il  y  aurait  là  un  double  excès  de  pouvoir.  D'une  part, 
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4e  juge  de  paix  n'est  jamais,  en  matière  d'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, juge  du  premier  degré;  d'autre  part,  il  ne  peut  statuer  que  sur  les 
appels  formés  au  cours  de  la  revision  annuelle.  Par  conséquent,  les  seules 
décisions  judiciaires  qui  puissent,  au  cours  de  l'année,  modifier  la  liste 
électorale  close  le  31  mars,  sont  celles  qui  ont  été  rendues  postérieu- 
rement à  cette  date,  par  le  juge  de  paix  ou  la  Gourde  cassation,  mais  sur 
réclamations  formées  devant  la  commission  municipale  dans  le  délai  de 
Tiiigt  jours  à  compter  du  15  janvier. 

Toutefois  le  maire  doit  opérer  d'office,  même  après  le  31  mars,  la  radia- 
lion  des  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés  de  leurs  droits  civils  ou 
politiques  par  jugements  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sur  la 
représentation  des  actes  de  décès  ou  des  jugements  et  arrêts  de  condam- 
nation (D.  R.  1852,  art.  8). 

94.  —  Conservation  et  communication  des  listes  électorales.  —  Les  mi- 
nutes des  listes  électorales  sont  réunies  en  un  registre  et  conservées  dans 
les  archives  de  la  commune.  Tout  électeur  peut  en  prendre  communication 
et  copie  (L.  7  juillet  1874,  art.  4,  §§  3  et  4).  Les  tableaux  rectificatifs, 
transmis  au  préfet,  restent  déposés,  avec  la  copie  des  listes  électorales,  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture.  Communication  en  doit  être  donnée 
aux  citoyens  qui  la  demandent  (D.  R.  1852,  art.  7). 


SECTION  m.  -  Les  «lecUons. 

95.  —  L  Législation.  —  Les  règles  édictées  par  le  législateur  relati- 
vement aux  élections  ont  toutes  pour  but  de  garantir  la  liberté  des  électeurs 
et  d'assurer  la  sincérité  des  votes.  Ces  règles  sont,  à  peu  de  chose  près, 
les  mêmes  pour  les  élections  des  députés,  des  conseils  généraux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux.  Elles  se  trouvent 
éparses  dans  un  grand  nombre  de  textes  (décrets  organique  et  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  loi  du  30  novembre  1875  et  loi  du  5  avril  1884). 
Nous  en  donnons  ci-après  une  analyse  complète. 

96.  —  M.  Opérations  préliminaires.  —  La  loi  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  de 
surprise  et  que  les  électeurs  soient  convoqués  à  Timproviste  pour  voter 
sans  avoir  eu  connaissance  de  Télectiou,  ou  du  moins  sans  avoir  eu  le 
temps  de  se  faire  une  opinion  au  sujet  des  candidats.  Delà  les  règles 
suivantes  relatives  à  la  convocation  des  électeurs,  à  la  période  électorale, 
■à  la  fixation  des  bureaux  de  vote. 

97.  —  Convocation  des  électeurs.  —  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués par  un  décret  du  pouvoir  exécutif,  s'il  s'agit  i^ élections  législatives 
ou  départementales  (l),et  par  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  A' élections  muni- 
cipales. L'acte  de  convocation  est  toujours  nécessaire,  lors  même  que  la 
loi  aurait  fine  l'époque  précise  des  élections,  comme  elle  l'a  fait  pour  le 
renouvellement  des  conseils  municipaux.  Il  doit  être  publié  un  certain 

(1)  SouB  la  dénomination  d'électioDs  départementales,  on  comprend  les  élections 
4iux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d  arrondissement. 
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temps  avant  Télection  pour  que  les  candidatures  puissent  se  produire  et 
être  discutées  par  les  électeurs.  L'intervalle  est  de  20  jours  au  moins  pour 
les  élections  des  députés,  et  de  15  jours  au  moins  pour  les  élections  dépar- 
tementales et  municipales. 

Afm  que  les  électeurs  ne  soit  pas  empêchés  par  leurs  occupations 
particulières  de  venir  voter,  le  jour  du  scrutin  doit  être,  autant  que  pos- 
sible, un  dimanche  ou  un  jour  férié  pour  les  élections  législatives,  et  tou- 
jours un  dimanche  pour  les  élections  départementales  et  communales. 

98.  —  Période  électorale,  —  Pendant  cet  intervalle  de  20  ou  de  15  jours 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  période  électorale,  les  candidats  font  afficher 
et  distribuer  leurs  professions  de  foi,  circulaires,  bulletins,  etc.  La  loi  les 
dispense  d'autorisation  préalable  pour  ces  affichages  et  distributions. 
Depuis  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  il  n'y  a  plus  là  un  privilège 
spécial,  puisque  Taffichage  et  le  colportage  sont  libres  ;  mais  un  autre  pri- 
vilège subsiste  en  faveur  des  affiches  électorales,  c'est  la  dispense  du  timbre 
des  affiches  des  candidats,  contenant,  soit  leur  profession  de  foi,  soit  une 
circulaire  portant  leur  signature  ou  seulementleur  nom.  Les  affiches  éma- 
nées d'un  tiers  qui  voudrait  soutenir  la  candidature,  ne  jouissent  pas  de  la 
même  dispense.  Toutefois,  les  affiches  ne  peuvent  être  blanches,  cette  cou- 
leur étant  exclusivement  réservée  auic  actesde  rautorité(L.29  juillet  1881, 
art.  15).  De  plus,  pour  éviter  toute  apparence  de  pression  électorale,  il  est 
interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  et  municipale  de  distribuer  des 
bulletins  de  vote,  professions  de  foi  ou  circulaires  des  candidats. 

99.  —  Fixation  des  bureaux  de  vote.  —  En  principe,  le  vote  a  lieu  au 
chef-lieu  de  la  commune.  Néanmoins,  chaque  commune  peut  être  divisée, 
par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de  bureaux  ou  sections  de  vote  que  l'exi- 
gent les  circonstances  et  le  nombre  des  électeurs.  L'arrêté  qui  l'établit  doit 
être  prononcé  au  moins  dix  jours  à  l'avance. 

100.  —  Cartes  électorales.  —  Pendant  la  même  période,  il  est  délivré 
à  chaque  électeur  une  carte  électorale  indiquant  le  lieu  où  l'électeur  doit 
voler.  Ces  cartes  électorales  permettent  de  constater  l'identité  des  élec- 
teurs lorsqu'ils  se  présentent  pour  voter.  Elles  étaient  déjà  prescrites  par 
les  instructions  ministérielles  ;  la  loi  du  5  avril  1884  en  a  rendu  la  déli- 
vrance obligatoire.  Mais  elles  ne  sont  pas  exigées  comme  une  condition 
essentielle  de  l'exercice  du  droit  électoral,  et,  par  suite,  l'électeur 
pourrait  être  admis  à  voter  en  justifiant  par  tout  autre  moyen  de  son 
identité. 

IjOI.  —  IIL  Opérations  du  vote.  —  Au  jour  fixé  par  l'acte  de  convo- 
cation, les  élections  ont  lieu  dans  |a  forme  suivante  : 

102.  —  Constitution  et  pouvoirs  du  bureau.  —  L^  bureau  de  chaque 
assemblée  de  vote  est  composé  d'un  président,  de  quatre  assesseurs  et 
d'un  secrétaire.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  assemblée  de  vote,  le  bureau 
est  présidé  par  le  maire,  s'il  y  a  plusieurs  assemblées,  le  bureau  de  la 
première  section  est  présidé  par  le  maire  et  les  autres  par  les  adjoints  ou 
des  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau. 

A  défaut  d'adjoints  et  de  conseillers  municipaux,  les  présidents  sont 
désignés  par  le  maire  parmi  les  électeurs.  A  Paris,  les  bureaux  de  vote 
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sont  présidés,  dans  chaque  arrondissement,  par  le  nnaire,  les  adjoints  ou 
les  électeurs  désignés  par  eux. 

Pour  les  électian»  législatives  ou  départementales,  les  assesseurs  sont 
pris,  suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi  les  conseillers  municipaux,  et,  à 
leur  défaut,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  à  Touverture  de  la  séance  et  sachant  lire  et  écrire. 
A  Paris,  les  fonctions  d'assesseurs  sont  remplies,  dans  chaque  bureau,  par 
les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 
—  Pour  les  élections  municipales^  les  assesseurs  sont  toujours  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  Touverlure  de  la 
séance. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les  assesseurs.  Dans  les 
délibérations  du  bureau,  il  n'a  que  voix  consultative. 

Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  présents  pendant  tout 
le  cours  des  opérations. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Nulle  force  armée  ne  peut, 
sans  son  autorisation,  être  placée  dans  la  salle  des  séances  ni  aux  abords 
du  lieu  ou  se  tient  rassemblée.  Les  autorités  civiles  et  les  commandants 
militaires  sont  tenus  de  déférer  à  ses  réquisitions.  —  L'assemblée  ne  peut 
s'occuper  d'autres  objets  que  de  Télection  qui  lui  est  attribuée.  Toute 
délibération,  toute  discussion  lui  sont  interdites.  —  Le  bureau  ju^^  provi^ 
soirement  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assem- 
blée. Ses  décisions  sont  motivées.  Toutes  les  réclamations  et  décisions 
sont  insérées  au  procès-verbal  ;  les  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rap- 
portent y  sont  annexés,  après  avoir  été  parafés  par  le  bureau. 

103.  —  Scrutin.  —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour  (L.  30  nov.  1875, 
art.  4). 

Pour  les  élections  législatives,  le  scrutin  doit  être  ouvert  de  huit  heures 
du  matin  à  six  heures  du  soir.  Toutefois,  les  préfets  peuvent,  après  avis 
des  maires,  prendre  un  arrêté  pour  que  le  scrutin  soit  ouvert  plus  tôt  dans 
les  communes  où  cela  parait  nécessaire.  Pour  les  élections  département 
taies,  il  est  ouvert  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir.  Pour  les 
élections  municipales,  le  préfet  Ç\iiQ  l'heure  d'ouverture  et  de  clôture  du 
scrutin,  qui  doit  rester  ouvert  six  heures  au  moins. 

Au  commencement  de  l'opération,  le  président  constate  Theure  à  laquelle 
le  scrutin  est  ouvert.  A  la  fin,  il  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare  le 
scrutin  clos.  Après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne  peut  être  reçu. 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  copie  de  la  liste  des  élec- 
teurs, contenant  les  noms,  domicile  et  qualification  de  chacun  des  inscrits, 
reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

104.  —  Votes.  —  Avant  le  commencement  du  vote,  le  président  ouvre 
la  boîte  du  scrutin  et  s'assure  publiquement  qu'elle  ne  contient  aucun 
bulletin  ;  puis,  il  la  ferme  à  deux  serrures  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre 
ses  mains  et  l'autre  entre  les  mains  de  l'assesseur  le  plus  âgé. 

Le  vote  est  secret.  Le  secret  du  vote  étant  exigé  en  vue  de  garantir 
la  liberté  des  élections,  n'est  pas  un  droit  auquel  on  puisse  renoncer 
(C.  d'Ét.,  6  janv.  1859). 
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Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre  alphabétique.  Ils 
apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehors  deTassenablée.  Le  papier  du 
bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signes  extérieurs.  A  Tappel  de  son  nom, 
rélecteur  remet  au  président  son  bulletin  fermé.  Le  président  le  dépose 
dans  la  boîte  du  scrutin.  —  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la 
signature  ou  le  parafe  de  Tun  des  membres  du  bureau  apposé  sur  la  liste, 
en  marge  du  nom  du  votant.  —  L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au 
réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté. 

La  formalité  de  l'appel  et  du  réappel  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  desti- 
née à  faciliter  les  moyens  de  voter,  et,  s'il  est  établi  que  le  vote  a  été  libre 
et  complet,  l'absence  de  cette  formalité  ne  saurait  vicier  l'élection. 

Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l'assemblée  s'il  est  porteur  d'armes 
quelconques.  Il  faut  que  la  liberté  des  électeurs  soit  à  l'abri  de  toute 
influence. 

105.  —  IV.  Opérations  postérieures  au  vote.  —  Après  la  clôture  du 
scrutin,  il  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin,  à  la  rédaction  des 
procès-verbaux,  au  recensement  général  des  votes  et  à  la  proclamation 
des  élus. 

106.  —  Dépouillement  du  scruUn,  —  La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et 
le  nombre  des  bulletins  vérifié.  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès- verbal.  Le  bureau 
désigne,  parmi  les  électeurs  présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs, 
lesquels  se  divisent  par  tables  de  quatre  au  moins.  Le  président  répartit 
entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  vérifier.  A  chaque  table,  l'un  des 
scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scruta- 
teur. Les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées 
à  cet  effet.  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  l'opération 
du  dépouillement.  Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes,  s'il  y  a  moins  de 
300  votants.  Les  tables  sur  lesquelles  s  opèrent  le  dépouillement  sont  dis- 
posées de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  Tentour  (D.  R. 
1852,  art.  27-28). 

Les  bulletins  sont  valables  bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins  de*  noms 
qu'il  y  a  de  candidats  à  élire.  Les  derniers  noms  au  delà  de  ce  nombre  ne 
sont  pas  comptés.  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 
connaître,  rC entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais 
ils  sont  annexés  au  procès-verbal  (L.  5  avril  1884,  art  27-28). 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  président  proclame  le  résul- 
tat du  scrutin.  Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au 
procès-verbal  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs  (D.  R.  1852,  art.  31). 

107.  -^Procès- verbal  des  opérations;  dépôt  des  listes  d'émargement. — 
Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  est  dressé  en  double  par  le 
secrétaire,  il  est  signé  par  lui  et  les  autres. membres  du  bureau.  L'un  des 
doubles  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  l'autre  double  est  transmis 
au  sous-préfet  de  1  arrondissement  qui  le  fait  parvenir  au  préfet.  Lorsqu'il 
s'agit  d'élections  municipales,  l'extrait  en  est  immédiatement  affiché  parles 
soins  du  maire  (L.  1884,  art.  29). 
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Afin  de  permettre  aux  électeurs  de  s'assurer  que  nul  n'a  pris  part  au 
Tote  sans  ;  avoir  droit,  les  listes  d'émargement  signées  du  président  et  du 
secrétaire  demeurent  déposées  pendant  huitaine  au  secrétariat  delà  mairie, 
où  elles  sont  communiquées  à  tout  requérant. 

108.  —  Recenêement  général  des  votes;  proclamation  des  élus,  —  Lors- 
qu'il s'agit  i*électïans  législatives^  le  recensement  général  des  votes,  pour 
chaque  circonscription  électorale,  se  fait  au  chef-lieu  du  déparlement,  en 
séance  publique.  La  date  de  cette  séance  est  fixée  d'avance  par  le  préfet  ; 
à  moins  d'empêchement  absolu,  elle  ne  doit  jamais  être  reculée  au  delà  du 
jeudi  qui  suit  le  jour  du  vote.  Le  recensement  est  opéré  par  une  commis- 
sion composée  de  trois  membres  du  conseil  général  désignés  par  le  pré- 
fet. Elle  nomme  son  président.  Â  Paris,  une  commission  de  cinq  membres 
du  conseil  général  est  désignée  par  le  préfet  de  la  Seine.  Cette  opération  est 
constatée  par  un  procés-verbal  (D.  R.  1852,  art.  34). 

Le  recensement  général  des  votes  étant  terminé,  le  président  de  la  com- 
mission en  fait  connaître  le  résultat.  11  proclame  député  celui  des  candidats 
qui  a  satisfait  aux  conditions  de  majorité  requises  par  la  loi(D.  R.  1852, 
art-  35). 

Pour  les  élections  départementales,  les  procés-verbaux  de  chaque  com- 
mune, arrêtés  et  signés,  sont  portés  immédiatement  après  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  au  chef-lieu  du  canton  par  deux  membres  du  bureau.  Le 
recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le 
résultat  proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procés-verbaux 
et  les  pièces  au  préfet. 

Enfin,  pour  les  élections  municipales,  immédiatement  après  le  dépouil- 
lement, le  président  en  proclame  les  résultats  et  déclare  élus  ceux  qui  ont 
obtenu  le  nombre  de  suffrages  exigé.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bureaux  de 
vote,  les  résultats  de  chaque  bureau  doivent  être  portés  par  les  présidents 
et  assesseurs  au  premier  bureau  présidé  par  le  maire  qui  opère  le  recen- 
sement général  des  votes  et  en  proclame  les  résultats. 

Les  bureaux  chargés  du  recensement  général  des  voles  peuvent  contrôler 
les  résultats  numériques  des  opérations  ;  mais  ils  ne  sont  pas  juges  des 
questions  d'inéligibilité  ou  d'incompalibilité  (C.  d'Ét.,  6  sept.  1889). 

Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  la  proclamation  des 
résultats  a  pour  effet  de  conférer  l'exercice  provisoire  du  mandat  à  ceux 
qui  ont  été  déclarés  élus,  jusqu'à  ce  que  l'élection  ait  été  vérifiée  quand 
U  s*agit  d'élections  législatives,  ou  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  compétente 
ait  statué  sur  les  réclamations  pour  toutes  les  autres  élections. 

109.  —  Majorité  requise  ;  second  tour  de  scrutin,  —  Nul  n'est  élu  au 
premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni:  1**  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  ;  2«  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'éleclion  a  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive, quel  que  soit  le  nombre  des  volanls.  Si  plusieurs  candidats  obtien- 
nent le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  Agé,  qui 
est«déçlaré  élu,  alors  môme  qu'il  serait  inéligible  ou  refuserait  d'accepter 
(C.  d  Et.,  16  juin.  1898).  Ces  règles  s'appliquent  aux  élections  législatives, 
aux  élections  départementales  et  aux  élections  municipales. 

Pour  les  élections  législatives,  le  second  tour  de  scrutin  a  lien  le 
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deuxième  dimanche  qui  [suit  le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du 
premier  tour.  Pour  les  élections  départementales  et  municipales^  le  second 
tour  de  scrutin  a  lieu  le  dimanche  qui  suit  celui  du  premier  tour. 


SECTION  IV.  —  Grimes  et  délits  en  matière  électorale. 

110.  —  I.  PÉNALrrÉs.  —  Le  décret  organique  du  2  février  1852 
(art.  31  et  suîv.),  complété  par  la  loi  du  2  août  1875  (art.  19)  et  par  celle 
du  30  novembre  de  la  même  année  (art.  9  et  22),  édicté  des  peines  contre 
les  inscriptions  et  les  votes  illégaux,  les  fraudes  dans  le  scrutin,  l'entrée 
dans  l'assemblée  électorale  avec  armes  apparentes  ou  cachées,  la  corrup- 
tion et  la  tentative  de  corruption  électorale,  la  distribution  d'écrits  électo- 
raux par  des  agents  de  l'autorité,  l'entrave  apportée  à  la  liberté  du  vote, 
les  manœuvres  frauduleuses,  les  atteintes  apportées  à  Texercice  du  droit 
électoral,  l'enlèvement  de  Turne  et  la  violation  du  scrutin.  Ces  pénalités 
sont,  suivant  la  gravité  des  crimes  ou  délits,  l'amende,  l'emprisonnement, 
la  réclusion  et  même  les  travaux  forcés  à  temps. 

111.  — II.  Poursuites  et  répression.  —  Les  crimes  sont  jugés  par  la 
Cour  d'assises  et  les  délits  par  les  tribunaux  correctionnels.  En  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi  et  commis  anté- 
rieurement au  premier  acte  de  poursuite,  la  peine  la  plus  forte  est  seule 
appliquée.  L'action  publique  et  Faction  civile  se  prescrivent  par  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin. 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  électoraux  appartient,  comme  en 
toute  matière,  au  ministère  public  ;  mais,  par  une  dérogation  aux  règles 
ordinaires  du  droit  pénal,  tout  électeur  peut  poursuivre  directement 
devant  les  tribunaux  de  répression,  comme  partie  civile,  les  crimes  et 
délits  électoraux  commis  dans  rassemblée  dont  il  fait  partie.  Ce  droit  est 
inscrit  dans  l'article  123  de  la  loi  du  15  mars  1849  ;or,  cet  article  n'a  été 
abrogé  ni  explicitement  ni  implicitement  par  aucune  loi  postérieure 
(Cass.,  16  mars  1878). 

La  condamnation,  s'il  en  est  prononcé,  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir 
pour  eiïet  d'annuler  l'élection  déclarée  valide  par  les  pouvoirs  compétents 
ou  devenue  définitive  par  l'absence  de  protestation  régulière  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi. 


TITRE  II 


Les  libertés  publiques. 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    DROIT    DB    RÉUNION 


112.  —  I.  Historique.  —  La  constitution  de  1791  garantissait,  comme 
droit  naturel  et  civil,  <(  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ».  Mais  Tabsence  de  règle- 
mentation  de  ce  droit  permit  à  des  associations  politiques  connues  sous  le 
nom  de  clubs  de  s'organiser  et  d'entretenir  l'agitation  dans  le  pays. 

Les  clubs  furent  fermés  de  fait  sous  le  Consulat.  Le  Code  pénal  de  1810 
(art.  291-294)  prohiba  la  formation,  sans  Tautorisalion  du  gouvernement, 
de  toute  association  de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  serait  de  se 
réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  pour  s'occuper  d'objets  littéraires, 
religieux,  politiques  ou  autres.  Comme  il  était  facile  d'éluder  cette  prohi- 
bition en  divisant  l'association  en  plusieurs  sections  composées  chacune  de 
moins  de  vingt  membres,  la  loi  du  10  avril  1834  étendit  les  dispositions  du 
Code  pénal  «  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même 
quelles  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre  et  qu'on 
ne  se  réunirait  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués  ».  Mais  il  fut 
reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  et  constamment  admis  par  la  jurispru- 
dence, sous  la  monarchie  de  Juillet,  que  les  simples  réunions  n'ayant  pas  le 
caractère  de  sociétés  permanentes  ne  tombaient  pas  sous  la  prohibition,  et 
se  trouvaient  seulement  soumises  aux  mesures  de  police  dont  les  lois  des 
10-24  90ùt  1790  (art.  3)  et  19-22  juillet  1791  (art.  9)  avaient  confié  l'ap- 
plication aux  officiers  municipaux.  Le  gouvernement  prétendit  tirer  de  ces 
deux  lois,  ainsi  que  de  celle  du  18  juillet  1837  (art.  9  et  15),  le  droit  d'inter- 
dire même  de  simples  réunions,  lorsqu'elles  lui  paraîtraient  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  C'est  le  conflit  soulevé  par  cette  question,  à 
propos  des  banquets  réformistes,  qui  fit  éclater  la  Révolution  de  1848. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  28  juillet  1848  réglementa  le 
droit  d'association  et  de  réunion.  Les  clubs  se  réorganisèrent;  mais,  en 
présence  de  l'agitation  qu'ils  produisirent,  une  loi  du  19  juin  1849  autorisa 
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le  gouvernement  à  les  interdire  ainsi  que  toutes  les  autres  réunions 
publiques,  pendant  une  année,  sauf  à  présenter,  avant  respiration  de  ce 
délai,  un  projet  de  loi  qui,  en  interdisant  les  clubs,  réglerait  rexercice 
du  droit  de  réunion. 

Cette  loi  ne  fut  pas  votée.  Le  décret-loi  du  25  mars  1852,  supprimant  la 
distinction  qui  avait  été  faite  jusque-là  entre  les  associations  et  les  réunions, 
abrogea  le  décret  du  28  juillet  1848,  sauf  l'article  13  relatif  aux  sociétés 
secrètes,  et  étendit  les  articles  291-294  du  Code  pénal  ainsi  que  la  loi  du 
10  avril  1834  aux  réunions  de  quelque  nature  qu'elles  fussent. 

La  loi  du  6  juin  1868,  tout  en  maintenant  le  régime  restrictif  en  ce  qui 
concerne  les  associations,  le  supprima  dans  une  certaine  mesure  pour  les 
réunions  publiques,  mais  en  laissant  soumises  à  Tautorisation  préalable 
les  réunions  dans  lesquelles  il  devait  être  traité  de  matières  politiques  ou 
religieuses.  Elle  a  été  remplacée  par  la  loi  beaucoup  plus  libérale  du 
30  juin  1881. 

113.  —  II.  Législation  actuelle.  —  «  Les  réunions  publiques  sont 
libres .  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable,  sous  les  condi- 
tions prescrites  parles  articles  suivants  »  (L.  30  juin  1881,  art.  l*"").  Cette 
déclaration  a  été  placée  en  tête  de  la  loi,  disait  le  rapporteur  au  Sénat, 
non  seulement  afin  qu'elle  constituât  une  affirmation  théorique  indis- 
cutable, mais  aussi  afin  qu'elle  servit  de  règle  d'interprétation  à  1  adminis- 
tration et  à  la  magistrature  pour  toutes  les  questions  qui  ne  seraient 
pas  expressément  résolues  par  le  texte  lui-même. 

114.  —  Déclaration  préalable,  —  «  Toute  réunion  publique  sera  pré- 
cédée d'une  déclaration  indiquant  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  la  réunion. 
Cette  déclaration  sera  signée  par  deux  personnes  au  moins,  dont  l'une 
domiciliée  dans  la  commune  où  la  réunion  doit  avoir  lieu.  Les  déclarants 
devront  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  la  déclaration  indiquera 
leurs  noms,  qualités  et  domiciles.  Les  déclarations  sont  faites:  à  Paris,  au 
préfet  de  police;  dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet;  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet,  et,  dans  les  autres  communes, 
au  maire.  Il  sera  donné  immédialement  récépissé  de  la  déclaration.  Dans 
le  cas  oùledéclarantn'aurait  pu  obtenir  de  récépissé,  Tempêchement  ou  le 
refus  pourra  être  constaté  par  acte  extra-judiciaire  ou  par  attestation  signée 
de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Le  récépissé,  ou  l'acte  qui 
en  tiendra  lieu,  constatera  l'heure  de  la  déclaration.  La  réunion  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures  »  (art.  2). 

«  La  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion  a  pour  but  une  conférence, 
une  discussion  publique,  ou  si  elle  doit  constituer  une  réunion  électorale 
prévue  par  l'article  5  ci-après.  » 

115.  —  Ternie  et  police  des  réunions  publiques,  —  «  Les  réunions  ne 
peuvent  être  tenues  sur  la  voie  publique  ;  elles  ne  peuvent  se  prolonger  au 
delà  de  onze  heures  du  soir;  cependant,  dans  les  localités  où  la  ferme- 
ture des  établissements  publics  a  lieu  plus  tard,  elles  pourront  se  pro- 
longer jusqu'à  rheure  fixée  pour  la  fermeture  de  ces  établissements  » 
(art.  6). 

«  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  personnes  au 
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moins.  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir  Tordre  ;  d'empêcher  toute 
infraction  aux  lois;  de  conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été 
donné  par  la  déclaration;  d'interdire  tout  discours  contraire  à  Tordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  contenant  provocation  à  un  acte  qualifié 
crime  ou  délit.  A  défaut  de  désignation  par  les  signataires  de  la  décla- 
ration, les  membres  du  bureau  sont  élus  par  Tassemblée.  Les  membres  du 
bureau  et,  jusqu'à  la  formation  du  bureau,  les  signataires  de  la  déclaration 
sont  responsables  des  infractions  aux  prescriptions  des  articles  6,  7  et  8  de 
la  présente  loi  »  (art.  8). 

Vn  fonctionnaire  de  tordre  administratif  ou  judiciaire,  généralement 
un  commissaire  de  policé,  peut  être  délégué  :  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  et  dans  les  départements,  par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire 
pour  assister  à  la  réunion.  Il  choisit  sa  place.  Toutefois,  le  droit  de  disso- 
lution ne  devra  être  exercé  par  le  représentant  de  l'autorité  que  s'il  en  est 
requis  par  le  bureau,  ou  s'il  se  produit  des  collisions  et  voies  de  fait  (art.  9). 

116.  —  Règles  spéciales  aux  réunions  électorales,  —  «  La  réunion  élec- 
torale est  celle  qui  a  pour  but  le  choix  ou  l'audition  de  candidats  à  des 
fonctions  publiques  électives  et  à  laquelle  ne  peuvent  assister  que  les  élec- 
teurs  delà  circonscription,  les  candidats,  les  membres  des  deux  Chambres 
et  le  mandataire  des  candidats  »  (art.  5). 

En  principe,  les  réunions  électorales  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
que  les  autres  réunions  publiques.  Toutefois,  à  raison  du  caractère  d'ur- 
gence qu'elles  présentent,  en  général,  elles  jouissent  du  privilège  de  pou- 
voir être  tenues  dans  un  délai  moindre  après  la  déclaration.  Ce  délai  esl 
réduit  à  deux  heures  lorsque  les  réunions  sont  tenues  dans  la  période  corn* 
prise  entre  le  décret  ou  l'arrêté  portant  convocation  du  collège  électoral 
et  le  jour  de  l'élection  exclusivement.  La  réunion  peut  avoir  lieu  lè  jour 
même  du  vote,  s'il  s'agit  d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin 
dans  la  même  journée.  Elle  peut  alors  suivre  immédiatement  la  décla- 
ration (art.  3). 

En  dehors  de  la  période  électorale,  des  réunions  peuvent  avoir  pour 
objet  la  discussion  des  actes,  des  opinions,  des  titres  des  citoyens  investis 
de  fonctions  électives  ou  aspirant  à  ces  fonctions.  Ces  réunions,  bien  que 
s'occupant  d'élections,  ne  constituent  pas  des  réunions  électorales  pro- 
prement dites  ;  elles  restent,  par  conséquent,  soumises  à  toutes  les  règles 
du  droit  commun. 

117. —  III.  Clubs  et  sociétés  secrètes.  —  «  Les  clubs  demeurent 
interdits  »  (art.  7).  Le  législateur  aurait  donc  pu  se  dispenser  de  rappeler 
cette  prohibition  dans  une  loi  étrangère  au  droit  d'association,  mais  il  a 
pensé  qu'il  était  utile,  au  point  du  vue  de  la  clarté  de  la  loi,  de  déclarer 
que  la  législation  nouvelle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  existante 
qui  interdit  les  clubs. 

Quant  aux  sociétés  secrètes,  elles  étaient  déjà  prohibées  par  le  décret 
du  28  juillet  1848  dont  Tarticle  13  avait  été  maintenu  par  le  décret-loi  du 
25  mars  1852.  La  loi  du  30  juin  1881  a  abrogé  ces  deux  décrets,  sauf  Tar- 
ticle 13  du  décret  du  28  juillet  1848.  Les  sociétés  secrètes  restent  donc 
prohibées. 
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118.  — IV.  Associations.  —  La  loi  du  30  juin  1881  n'a  touché  en  rien  au 
régime  des  associations  qui  reste  toujours  soumis  aux  articles  291-294  du 
Code  pénal  et  à  la  loi  du  10  avril  1834.  A  diverses  reprises  des  projets  de 
loi  ont  été  présentés  aux  Chambres  en  vue  de  modifier  celte  législation 
dans  un  sens  plus  libéral.  Un  de  ces  projets  vient  d'être  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (mars  1901).  Malgré  les  modifications  dont  il  pourra 
être  Tobjet  avant  le  vote  définitif  par  le  Parlement,  nous  croyons  devoir 
en  donner  un  aperçu.  Dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  il  concilie  heu- 
reusement le  droit  de  l'individu  à  s*associer  et  les  pouvoirs  de  haute  police 
de  l'État. 

Le  projet  distingue  quatre  genres  d'associations  :  1°  celles  qui  ne  sont 
pas  déclarées,  2^  celles  qui  sont  déclarées,  3^  celles  qui  sont  reconnues 
d'utilité  publique,  4°  enfin  les  congrégations  religieuses. 

Les  associations  non  déclarées  sont  les  groupements  qui,  pour  accom- 
plir leur  tnission,  n'ont  pas  besoin  d'avoir  des  biens  ;  elles  ne  sont  sou- 
mises ni  à  Tautorisation  ni  à  la  déclaration  préalables. 

Les  associations  déclarées  se  constituent  au  moyen  d'une  simple  décla- 
ration à  la  sous-préfecture.  Après  l'accomplissement  de  celte  formalité, 
elles  existent  légalement;  elles  forment  des  personnes  morales  pouvant 
ester  en  justice,  acquérir  à  tilre  onéreux,  recevoir  et  administrer  les  coti- 
sations de  leurs  adhérents,  posséder  les  immeubles  strictement  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  la  mission  qu'elles  se  proposent.  C'est  le  régime  • 
de  droit  commun.  L'association,  ainsi  créée,  est  placée  sous  la  sauvegarde 
du  pouvoir  judiciaire,  une  décision  de  justice  peut  seule  en  prononcer  la 
dissolution  dans  les  cas  strictement  prévus  par  la  loi.  Toutefois  le  gouver- 
nement peut  la  dissoudre  administralivement  par  voie  de  décret. 

Les  associations  reconnues  d  utilité  publique  par  décret  en  Conseil 
d'État  ont  une  personnalité  morale  encore  plus  complète;  en  dehors  de 
la  capacité  des  associations  précédentes,  elles  peuvent  acquérir  à  titre 
gratuit,  recevoir  des  dons  et  legs,  sous  réserve  de  l'approbation  [du 
gouvernement. 

Le  projet  de  loi  établit  des  règles  spéciales  pour  les  congrégations  reli- 
gieuses, à  raison  de  ce  double  fait  que  les  membres  de  ces  associations 
vivent  en  commun  et  qu'elles  font  partie  de  l'immense  collectivité  qui 
compose  l'Église  catholique,  laquelle  est  liée  à  l'État  par  un  contrat  spé- 
cial, le  Concordat.  Chaque  congrégation  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'îiiio 
loi  spéciale  et  individuelle. 
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CHAPITRE  II 

I 

LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE  r 


SECTiuN  PREMIÈRE.  —  Exposé  historique. 

119.  —  I.  La  PRESSE  jusqu'à  l*an  VIII. —  Sous  l'ancien  régime,  aucun 
li?re  ou  journal  ne  pouvait  être  imprimé  sans  Tapprobation  préalable  de 
censeurs  royaux  commis  parle  grand  chancelier.  L'Assemblée  constituante 
proclama  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  «  La  libre  communication 
des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme, 
perle  la  Déclaration  des  droits  {sltL  11);  tout  citoyen  peut  donc  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  »  Et  la  constitution  de  1791  garantit,  comme 
droit  naturel,  «  la  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et 
publier  ses  pensées,  sans  que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  cen- 
sure ni  inspection  avant  leur  publication  ». 

Les  constitutions  de  1793  et  de  l'an  III  reproduisent  ces  déclarations 
de  principe  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Sous  le  Directoire  appa- 
raissent les  mesures  restrictives.  La  loi  du  18  germinal  an  VI  prescrit 
l'insertion,  sur  les  journaux,  du  nom  de  Tauteur  et  de  celui  de  l'imprimeur. 
D'autres  lois  placent  les  journaux  et  écrits  périodiques  sous  l'inspection  de 
la  police  et  les  assujettissent  au  timbre  de  dimension. 

120.  —  II.  Consulat  et  Empire.  —  La  presse  est  passée  sous  silence 
dans  la  Constitution  de  Tan  VIII.  Dès  lors,  elle  est  régie  par  de  simples  actes 
du  Gouvernement.  Un  arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  VIII  limite  à 
treize  le  nombre  des  journaux  qui  pourront  paraître.  Le  sénalus-consulte 
du  28  floréal  an  XII  institue,  il  est  vrai,  une  Commission  sénatoriale 
«  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de  la  presse  »  ;  mais  la  presse  périodique 
est  placée  en  dehors  des  attributions  de  celte  Commission,  qui  d'ailleurs 
n  existe  que  pour  la  forme.  Le  décret  du  5  février  1810  rétablit  la  censure 
préalable  et  crée  une  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
Les  imprimeurs  et  libraires  sont  tenus  de  prêter  serment  et  d'obtenir  un 
brevet  qui  n'est  délivré  qu'après  production  d'un  certidcat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  et  d'attachement  au  souverain. 

121.  —  III.  Monarchie  constitutionnelle.  —  La  charte  de  1814  garan- 
tissait aux  Français  «  le  droit  de  publier  ou  de  faire  imprimer  leurs  pen- 
sées en  se  conformant  aux  lois  qui  devaient  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté  ».  Néanmoins,  les  premières  lois  votées  sous  la  Restauration  sont 
empreintes  d  un  caractère  restrictif.  Celle  du  21  octobre  1814  maintient  la 
censure  préalable  pour  les  journaux  et  brochures,  et  donne  au  Gouverne- 
ment la  faculté  de  retirer  le  brevet  d'imprimeur  ou  de  libraire  après  une 
condamnation  pour  contravention  aux  lois  et  règlements.  En  1819,  te 
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moment  sembla  venu  de  réaliser  les  promesses  de  la  Charte.  Le  législateur 
inaugura,  en  matière  de  presse,  un  régime  relativement  libéral.  La  Cen- 
sure et  l'autorisation  préalables  étaient  supprimées  et  remplacées  par  un 
cautionnement.  Les  crimes  et  délits  de  presse  étaient  soigneusement 
déterminés;  la  connaissance  en  était  déférée  au  jury. 

Une  réaction  suivit  l'assassinat  du  duc  de  Berrv.  La  censure  et  Taulori- 
sation  préalables  furent  rétablies  ;  la  loi  du  25  mars  1822  permit  d'incri- 
miner même  la  tendance  d'un  journal  et  enleva  au  jury  les  procès  de  presse. 

Un  retour  aux  idées  libérales  se  produisit  sous  le  ministère  Martignac. 
La  loi  du  18  juillet  1828  supprima  l'autorisation  préalable,  les  délits  de 
tendance  et  la  censure  ;  le  taux  du  cautionnement  fut  réduit  et  les  procès 
de  presse  rendus  au  jury;  mais  le$  ordonnances  du  25  juillet  1830  vinrent 
de  nouveau  suspendre  la  liberté  de  la  presse;  elles  entraînèrent  la  chute  de 
la  branche  aînée  des  Bourbons. 

La  charte  de  1830  abolit  la  censure  et  la  loi  du  8  octobre  1830  restitua 
au  jury  les  délits  de  presse.  Mais,  à  la  suite  de  l'attentat  de  Fieschi,  la  loi 
du  29  septembre  1835  frappa  ces  délits  de  peines  sévères,  restreignit  le 
champ  de  la  discussion  politique  et  releva  le  chiffre  du  cautionnement. 

122.  —  IV.  Seconde  République.  —  Après  la  révolution  de  1848,  le 
Gouvernement  provisoire  proclama  la  liberté  de  la  presse.  Un  décret  du 
4  mars  1848  supprima  Tirnpôt  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques  ;  un 
autre  décret  du  6  mars  abrogea  la  loi  de  septembre  1835.  Mais  l'insurrec- 
tion de  Juin  fait  encore  revenir  à  une  réglementation  plus  sévère.  Le  décret 
du  9  août  1848  rétablit  l'obligation  du  cautionnement;  celui  du  11  août 
édicté  diverses  peines  contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la  presse. 
La  constitution  de  1848  proclame  le  droit  pour  les  citoyens  de  manifester 
leur  pensée  par  la  voie  de  la  presse,  la  suppression  absolue  de  la  censure 
et  l'attribution  au  jury  de  tous  les  délits  de  presse  (art.  8  et  83). 

La  loi  du  16  juillet  1850  règle  le  montant  des  cautionnements  à  fournir, 
exige  que  les  articles  soient  signés,  rétablit  le  timbre  sur  les  écrits  pério- 
diques et  rétend  aux  brochures  politiques  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'im- 
pression, mais  leur  accorde  le  transport  gratuit  par  la  poste. 

123.  —V.  Second  Empire.  —  Après  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851, 
un  décret  du  17  février  1852^  empruntant  aux  lois  antérieures  leurs  dis- 
positions les  plus  rigoureuses  et  en  ajoutant  de  nouvelles,  soumet  à  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement  la  création  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  traitant  de  matières  politiques  et  d'économie  sociale,  élève  le 
taux  du  cautionnement  et  celui  du  timbre,  rend  les  journaux  justiciables 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  permet  au  gouvernement  de  les 
suspendre,  par  voie  administrative,  après  deux  avertissements.  La  sup- 
pression est  prononcée  de  plein  droit  après  une  condamnation  pour  crime 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  deux  contraventions  ou  délits  en  l'es- 
pace de  deux  années.  Enfin,  même  en  dehors  de  toute  condamnation,  le 
journal  peut  être  supprimé,  par  mesure  de  sûreté  générale.    » 

Plus  tard,  TEmpire  sentit  la  nécessité  de  réformes  libérales.  La  loi  du 
11  mai  1868  supprima  l'autorisation  préalable.  La  répression  administra- 
tive disparut,  on  ne  maintint  que  la  répression  judiciaire.  Mais,  saut 
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quelques  modifications,  les  autres  dispositions  du  décret  de  1852  restèrent 
en  ?igueur. 

Après  la  chute  de  TEmpire,  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  est  sup- 
primé, la  profession  d'imprimeur  et  de  libraire  est  rendue  libre,  le  cau- 
tionnement est  aboli,  enfin  les  délits  de  presse  sont,  sauf  quelques 
exceptions,  attribués  au  jury.  Sans  nous  attarder  à  cette  législation 
intermédiaire,  arrivons  à  la  loi  du  29  juillet  1881  qui  forme  aujourd'hui 
le  Gode  de  la  presse. 


SECTION  II.  —  Législation  actuelle. 

124.  —  Aperçu  général.  —  L'ancienne  législation  avait  édicté,  en 
matière  de  presse  :  1**  des  mesures  fiscales,  comme  le  cautionnement  et  le 
timbre  des  journaux;  2^  des  mesures  préventives,  telles  que  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  pour  fonder  un  journal,  ou  d'un  brevet  pour 
excercer  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire,  la  censure  préalable 
sur  les  articles  ou  les  livres  ;  3^  des  mesures  répressives  destinées  à  punir  les 
délits  en  frappant  les  imprimeurs,  les  géranis  ou  rédacteurs  de  peines 
plus  ou  moins  graves.  La  loi  du  29  juillet  1881  écarte  toutes  les  mesures 
fiscales  ou  préventives  pour  ne  retenir  que  les  mesures  répressives.  Les 
formalités  qu'elle  exige  tendent  uniquement  à  assurer  la  répression. 

Cette  loi  embrasse  toute  la  matière  de  l'ancienne  législation  concernant 
la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication  :  l'imprimerie  et  la  librairie, 
la  presse  périodique,  Taffichage,  le  colportage  et  la  vente  sur  la  voie 
publique. 

§  1^'.  —  Imprimerie  et  librairie 

125.  —  I.  Nom  de  l'imprimeur.  —  «  L'imprimerie  et  la  librairie  sont 
libres»  (L.  1881,  art.  l'O- 

«  Tout  imprimé  rendu  public,  à  l'exception  des  ouvrages  dits  de  ville 
ou  bilboquets,  portera  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'impri- 
meur, à  peine,  contre  celui-ci,  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  La  peine 
de  l'emprisonnement  pourra  être  prononcée  si,  dans  les  douze  mois 
précédents,  l'imprimeur  a  été  condamné  pour  contravention  de  même 
nature  »  (art.  2). 

La  fausseté  de  la  déclaration  équivaudrait  à  la  simple  omission  et  serait 
passible  des  mêmes  peines. 

126.  —  II.  Dépôt.  —  a  Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé, 
il  en  sera  fait,  par  l'imprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de  16  francs 
à  300  francs,  un  dépôt  de  deux  exemplaires,  destinés  aux  collections 
nationales.  Ce  dépôt  sera  fait  :  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  Paris;  à 
la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  de  département;  à  la  sous-préfecture, 
pourles  chefs-lieuxd'arrondissement,  et,  pour  les  autres  villes,  à  la  mairie. 
L'acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de  l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage. 
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Sont  exceptés  de  cette  ^disposition  les  bulletins  de  vote,  les  circulaires 
commerciales  ou  industrielles  et  les  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilbo- 
quets »  (art.  3). 

(i  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous  les  genres 
d'imprimés  ou  de  reproductions  destinés  à  être  publiés.  Toutefois, le  dépôt 
prescrit  par  Tarticle  précédent  sert  de  trois  exemplaires  pour  les  estampes, 
la  musique  et  en  général  les  reproductions  autresqueles  imprimés  »  (art.  4). 

Celte  distinction  dans  le  nombre  des  exemplaires  à  déposer  est  motivée 
par  la  destination  différente  des  ouvrages  qui  doivent  être  conservés  en 
plus  ou  moins  grand  nombre  dans  les  collections  nationales. 


§  2.  —  Presse  périodique 

127-  —  I.  Droit  de  publication.  —  «  Tout  journal  ou  écrit  périodique 
peut  être  publié,  sans  autorisation  préalable  et  sans  dépôt  de  caution- 
nement, après  la  déclaration  prescrite  par  l'article  7  »  (art.  5). 

128.  —  Gérance,  —  t  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un  gérant. 
Le  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits 
civils,  et  n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation 
judiciaire  a  (art.  6). 

L'obligation  pour  chaque  journal  d'avoir  un  gérant,  c'est-à-dire  un 
répondant  auquel  ou  puisse  toujours  s'adresser  quand  un  délit  a  été 
commis  ou  un  préjudice  causé,  empêche  les  recherches  de  s'égarer,  de 
même  qu'elle  prévient  les  mesures  de  rigueur  que  pourrait  nécessiter  la 
découverte  de  la  vérité.  Mais,  la  loi  n'exigeant  pas  que  le  gérant  jouisse 
de  ses  droits  politiques,  il  en  résulte  que  les  femmes  ne  sont  pas  exclues 
de  la  gérance  d'un  journal  ;  on  devra  seulement  exiger  d'elles  qu'elles 
n'aient  subi  aucune  des  condamnations  qui  font  perdre  les  droits  civiques 
aux  Français  mâles  et  majeurs.  Les  faillis  non  réhabilités,  étant  privés  de 
leurs  droits  civiques  (Consl.  22  frim»  an  VllI,  art.  22),  ne  peuvent  être 
gérants  d'un  journal  (Gass.,  ch.  réun.,  22  juin  1887). 

129.  —  Déclaration  préalable,  —  a  Avant  la  publication  de  tout 
journal' ou  écrit  périodique,  il  sera  fait,  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  une  déclaration  contenant  :  V  le  titre  du  journal  ou  écrit 
périodique  et  son  mode  de  publication  ;  2^  le  nom  et  la  demeure  du 
gérant  ;  S""  l'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé.  Toute 
mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énumérées  sera  déclarée  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  »  (art.  7). 

«  Les  déclarations  seront  faites  par  écrit,  sur  papier  timbré  et  signées 
des  gérants.  Il  en  sera  donné  récépissé  »  (art.  8).  — Le  parquet  ne  peut 
pas  refuser  le  récépissé,  alors  même  que  la  déclaration  lui  paraîtrait  irré- 
gulière ou  inexacte  ;  mais  il  doit  contrôler  ensuite  avec  soin  les  énon- 
ciations  qu'elle  contient  :  leur  fausseté  constituerait  une  contravention, 
aussi  bien  que  l'omission  de  la  déclaration. 

La  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'amendes 
prononcées  contre  le  propriétaire,  le  gérant  ou,  à  défaut,  l'imprimeur. 
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Le  eondamné,  même  par  défaut,  peut  interjeter  appel.  Il  doit  être  statué 
parla  Cour  dans  le  délaide  trois  jours  (art.  9). 

130.  —  Dépôt.  —  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou 
livraison  du  journal  ou  écrit  périodique ,  il  doit  être  remis  au  parquet  du 
procureur  de  la  République,  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  deux  exemplaires  signés  du  gérant. 
Pareil  dépôt  est  fait  au  ministère  de  Tintérieur,  pour  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et,  pour  les  autres  départements,  à  la  préfecture,  à  la 
soDS-préfecture  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  qui  ne  sont  ni  chefs-lieux 
de  département,  ni  chefs-lieux  d'arrondissement  (art.  10). 

Ainsi,  le  dépôt  des  journaux  ou  écrits  périodiques  est  double;  il  est  à  la 
fois  judiciaire  et  administratif.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  ni  tribunal, 
ni  sons-préfecture,  le  maire,  étant  à  la  fois  fonctionnaire  administratif  et 
officier  de  police  judiciaire,  doit  centraliser  les  deux  dépôts  et  recevoir 
quatre  exemplaires. 

131.  —  Impression  du  nom  du  gérant.  —  «  Le  nom  du  gérant  sera 
imprimé  au  bas  de  tous  les  exemplaires,  à  peine,  contre  Fimprimeur, 
de  16  francs  à  100  francs  d'amende  par  chaque  numéro  publié  en  contra- 
vention de  la  présente  disposition  »  (art.  11). 

Les  gérants  étant  responsables  en  premier  ordre,  il  importe  que  leur 
nom  soit  connu,  non  seulement  de  l'administration,  mais  encore  du 
pablic.  Quant .  aux  auteurs,  ils  sont  responsables  en  second  ordre  ou 
comme  complices;  toutefois  la  loi  n'exige  pas  que  leur  nom  soit  imprimélà 
la  suite  des  articles  qu'ils  ont  rédigés. 

132.  — II.  Rectifications.  —  Les  rectifications  auxquelles  peut  donner 
lieu  an  article  de  journal  tiennent  au  droit  de  la  défense  ;  elles  sont  donc 
légitimes  pourvu  qu'elles  soient  renfermées  dans  de  justes  limites.  La  loi 
distingue  les  rectifications  émanées  de  dépositaires  de  l'autorité  publique 
et  le  droit  de  réponse  des  particuliers. 

133.  — Rectifications  des  fonctionnaires .  —  Le  gérant  est  tenu  d'insérer 
gratuitement,  en  tête  du  plus  prochain  numéro  du  journal  ou  écrit 
périodique,  toutes  les  rectifications  qui  lui  sont  adressées  par  un  déposi- 
taire de  l'autorité  publique,  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction,  qui  ont  été 
inexactement  rapportés  par  ledit  journal  ou  écrit  péridioque.  Toutefois, 
ces  rectifications  ne  peuvent  dépasser  le  double  de  l'article  auquel  elles 
répondront  (art.  12). 

134.  — Droit  de  réponse.  —  Le  gérant  est  tenu  d'insérer,  dans  les  trois 
jours  de  leur  réception  ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était 
pas  publié  avant  l'expiration  des  trois  jours,  les  réponses  de  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende,  sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels 
l'article  pourrait  donner  lieu,  (^tte  insertion  devra  être  faite  à  la  même 
place  et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura  provoquée.  Elle  sera 
gratuite,  lorsque  les  réponses  rie  dépasseront  pas  le  double  de  la  longueur 
dudit  article  ;  si  elles  le  dépassent,  le  prix  de  l'insertion  sera  dû  pour  le 
surplus  seulement.  Il  sera  calculé  au  prix  des  annonces  judiciaires 
(art.  13). 
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Le  droit  de  réponse  s'applique  aux  articles  de  critique  littéraire  aussi 
bien    qu*aux   attaques    quelconques  insérées    dans    le  journal   (Paris, 

5  avril  1898). 

135.  —  III.  Annonces  judiciaires  et  légales.  —  Aux  termes  du  décret- 
loi  du  17  février  1852,  art.  23,  les  annonces  judiciaires  et  légales  devaient 
être  insérées  dans  le  journal  ou  les  journaux  désignés^  chaque  année,  par 
le  préfet  qui  réglait  en  même  temps  le  tarif  de  ces  annonces.  Un  décret 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  28  décembre  1870,  porte  que, 
<c  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé,  les 
annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  insérées,  au  choix  des  par- 
ties, dans  un  des  journaux  publiés  en  langue  française  dans  le  dépar- 
tement ».  Mais  ce  décret,  rendu  à  Bordeaux,  n'a  pas  été  publié  par  le 
Journal  officiel^  et  il  est  admis  que  les  délégations  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  ne  pouvaient  légiférer  que  pour  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine.  Le  préfet  de  la  Seine  désigne  donc  encore  les 
feuilles  autorisées  à  recevoir  les  annonces  légales  judiciaires.  Le  décret  du 
28  décembre  1870  n'a,  du  reste,  pas  modifié  les  dispositions  du  décret  de 
1852  qui  attribue  aux  préfets  le  droit  d'établir  le  tarif  des  insertions 
relatives  aux  annonces  (G.  d'Ét.,  17  nov.  1899). 

136.  —  IV.  Journaux  étrangers.  —  En  principe,  la  circulation  des 
journaux  étrangers  en  France  est  libre;  toutefois  la  loi  réserve  au  Gouver- 
nement la  faculté  de  l'interdire  par  mesure  spéciale.  La  circulation  en 
France  des  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  à  l'étranger  ne  peut 
être  interdite  que  par  une  décision  spéciale  délibérée  en  Conseil  des 
ministres.  La  circulation  d'un  numéro  peut  être  interdite  par  une  décision 
du  ministre  de  Tintérieur  (art.  14). 


%'6,  —  Affichage,  colportage  et  vente  sur  la  voie  publique 

137.  —  L  Affichage,  —  La  loi  du  29  juillet  1881  a  supprimé  toutes 
les  restrictions  que  la  législation  antérieure  avait  mises  à  la  liberté  de 
TalTichage.  Depuis  cette  loi,  qu'il  s'agisse  d'écrits  politiques  ou  d'autres 
écrits,  la  liberté  de  les  afficher  n'est  plus  subordonnée  à  Tau torisation  préa- 
lable de  l'autorité  administrative.  D'autre  part,  la  profession  d'afficheur 
étant  complètement  libre,  on  peut  faire  afficher  par  toute  personne  quelle 
qu'elle  soit  (Cass.,  30  juin  1892). 

138.  —  Affiches  officielles,  — Dans  chaque  commune,  le  maire  désigne, 
par  arrêté,  les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique.  Il  est  interdit  d'y  placarder  des 
affiches  particulières.  Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  peuvent 
seules  être  imprimées  sur  papier  blanc  (art.  15).  Elles  sont  exemptes  de 
timbre  (L.  9  vend,  an  VIII,  L.  28  avril  1816,  art.  65). 

La  jurisprudence  interprète  cet  article  en  ce  sens  que  l'interdiction 
d'affichage  dans  les  lieux  destinés  à  recevoir  les  affiches  de  l'autorité 
publique  n'existe  qu'au  cas  où  le  maire  a  fait  sa  désignation  par  arrêté, 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  contravention  pour  l'affichage  dans  un  lieu  réservé 
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par  rautorité  administrative,  s'il  est  constaté  qu'il  n'existe  aucun  arrêté 
désignant  les  lieux  ainsi  réservés  (Gass.,  7  mars  .1896). 

139.  —  Afficher  électorales.  —  Les  professions  de  foi,  circulaires  et 
affiches  électorales  peuvent  être  placardées,  à  l'exception  des  emplacements 
réservés  pour  les  actes  de  Tautorité  publique,  sur  tous  les  édifices  publics 
autres  que  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  et  particulièrement  aux  abords 
des  salles  de  scrutin  (L.  1881  ^  art.  16).  Les  affiches  électorales  d'un  can- 
didat contenant  sa  profession  de  foi  sont  également  exemptes  de  timbre 
(L.  11  mai  1868,  art.  3,  §  3). 

140.  —  Destruciion  d'affiches.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  simple 
police  ceux  qui  ont  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un  procédé 
quelconque,  de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'administration  dans  les  emplacements  réservés, 
ou  les  affiches  électorales  émanant  de  simples  particuliers,  apposées  ail- 
leurs que  sur  la  propriété  de  ceux  qui  ont  commis  cette  lacération  ou  alté- 
ration. Les  mêmes  faits  sont  punis  de  peines  correctionnelles,  s'ils 
sont  commis  par  des  fonctionnaires  ou  agents  de  l'autorité  publique 
(art.  17). 

Celle  disposition  supprime  le  droit  qui  appartenait  antérieurement  à  Tad- 
ministration  d'interdire  l'apposition  de  placards  même  séditieux  ou  de 
faire  enlever  les  affiches  apposées  (Cass.,  10  janv.  1885  ;  G.  d'Ét.,  2  avri 
1885;Confl  ,  15  fév.  1890).  L'administration  peut,  toutefois,  faire  enlever 
les  affiches  apposées  en  contravention  de  la  loi  du  17  juillet  1889  sur  les 
candidatures  multiples  (infrà,  n»  157). 

141.  —  II.  Colportage  et  vente  sur  la  voie  publique.  —  «  Quiconque 
veut  exercer  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la  voie 
publique  ou  en  tout  autre  lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures, 
journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies,  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du  département  où  il  a  son  domicile. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres  feuilles  périodiques, 
la  déclaration  pourra  être  faite  soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans 
laquelle  doit  se  faire  là  distribution,  soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  déclaration  produira  son  effet  pour  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement  »  (art.  18). 

a  La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile, 
âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant.  II  sera  délivré'  immédiatement  et 
sans  frais  au  déclarant  récépissé  de  sa  déclaration  »  (art.  19). 

«  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assujettis  à  aucune 
déclaration  »  (art.  20). 

«  Les  journaux  et  tous  les  écrits  ou  imprimés,  distribués  ou  vendus 
dans  les  rues  et  lieux  publics  ne  peuvent  être  annoncés  que  par  leur  prix, 
l'indication  de  leur  opinion  et  lesnoms  de  leurs  auteurs  ou  rédacteurs.  Aucun 
titre  obscène  ou  contenant  des  imputations,  diffamations  ou  expressions 
injurieuses  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  ne  peut  être  annoncé  sur  la 
voie  publique  »  (L.  19  mars  1889,  art.  1*0- 
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I  4.  —  Crimes  et  délits  commis  par  la  voie  delà  presse 

142.  —  I.  Énumération.  -^  La  loi  de  1881  ne  reconnaît  qu'un  petit 
nonobre  de  crimes  ou  délits.  A  la  différence  des  législations  précédentes, 
elle  n'édicte  de  poursuites  ni  pour  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
Gouvernement,  ni  pour  attaques  à  la  Constitution,  ni  pour  apologie  de 
faits  qualifiés  crimes;  ni  pour  attaques  à  la  propriété,  à  la  famille,  aux 
cultes  reconnus,  etc.  Les  seuls  crimes  ou  délits  qu'elle  ait  retenus  parmi 
tous  ceux  qui  étaient  prévus  par  toute  la  législation  antérieure  sur  la  presse, 
sont  :  1^  la  provocation  aux  crimes  et  délits  suivie  d'effets  ;  2<^  la  provocation, 
non  suivie  d'effets,  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie;  aux 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'État;  3""  les  crimes  ou  chants  séditieux  dans 
les  lieux  ou  réunions  publiques;  4^  la  provocation  aux  militaires  pour  les 
détourner  de  leurs  devoirs;  5""  Toffense  au  Président  de  la  République; 
6^  la  publication  de  fausses  nouvelles  ayant  troublé  la  paix  publique  ; 
7^  l'outrage  aux  bonnes  mœurs;  S""  la  diffamation  et  l'injure;  9""  l'offense  et 
l'outrage  envers  les  chefs  d'États  ou  agents  diplomatiques  étrangers  (23-37). 

143.  —  II.  Poursuites  et  répression.  — Sont  responsables  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  :  l'aies  gérants  ou  éditeurs;  2^  à 
leur  défaut,  les  auteurs  ;  3**  à  défaut  des  auteurs,  les  imprimeurs  ;  4**  à  défaut 
des  imprimeurs,  les  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs.  Lorsque  les 
gérants  ou' éditeurs  sont  en  cause,  les  auteurs  doivent  être  poursuivis  comme 
complices.  Il  en  est  de  même  des  imprimeurs,  mais  seulement  pour  les 
écrits  contenant  provocation  à  un  attroupement.  Les  propriétaires  de 
journaux  sont  civilement  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  au  profit  des  tiers  contre  les  personnes  ci-dessus  désignées 
(art.  42-44). 

Les  crimes  et  délits  de  presse  sont  déférés  à  la  cour  d'assises.  Par  excep- 
tion, les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  compétents  en  ce  qui 
concerne  :  l'omission  des  obligations  imposées  aux  gérants  et  aux  impri- 
meurs, la  mise  en  vente  de  feuilles  étrangères  interdites  en  France,  les 
outrages  aux  bonnes  mœurs,  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  parti- 
culiers, etc.  Le  jury  ayant  parfois  laissé  impunis  certains  délits  de  presse, 
diverses  lois  ont  déféré  à  la  police  correctionnelle  les  délits  d'outrages  aux 
bonnes  mœurs  (L.  2  août  1882),  les  délits  d'offense  aux  souverains  étran- 
gers et  envers  leurs  agents  diplomatiques  (L.  16  mars  1893),  et  les  délits 
de  propagande  anarchiste  (L.  28  juillet  1894).  Sont  encore  exceptées  et 
renvoyées  devant  les  tribunaux  de  simple  police  les  contraventions  ayant 
pour  objet  l'omission  du  nom  de  l'imprimeur  sur  les  écrits  publics;  l'in- 
jure non  publique  commise  par  la  voie  de  la  presse  (art.  45). 
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CHAPITRE  III 

LE  DROIT  DK  PÉTITION 


144.  —  I.  Historique.  —  Le  droit  de  pétition  a  pour  but  de  permettre 
à  toute  personne  d'exprimer  des  plaintes  relativement  aux  abus  de  pouvoir 
dont  elle  aurait  été  l'objet  ou  de  formuler  des  vœux  politiques,  législatifs 
ou  même  simplement  administratifs. 

La  loi  du  14  décembre  1789  (art.  16)  autorisait  les  citoyens  à  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes,  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des 
adresses  et  pétitions,  soit  au  Corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition 
de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  apporter  et  présenter  ces 
pétitions  et  adresses. 

L'exercice  de  ce  droit  collectif  ayant  donné  lieu  à  des  abus,  la  consti- 
tution de  1791  accorda  seulement  aux  citoyens  «  la  liberté  d'adresser  aux 
autorités  constituées  des  pétitions  signées  ïndividuellement  » .  Celle  de  1793 
proclama  que  «  le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit,  suspendu,  ni  limité  ». 

La  constitution  de  l'an  III  reproduit  à  peu  près  celle  de  1791.  La  cons- 
titution de  l'an  VIII  porte  simplement  que  toute  personne  à  le  droit 
d'adresser  des  pétitions  individuelles  à  toute  autorité  constituée,  et  spécia- 
lement au  Tribunat  (art.  83). 

Les  chartes  de  1814  et  de  1830  contenaient  une  disposition  semblable 
à  celle  de  l'article  6  de  la  loi  du  22  juillet  1879  actuellement  en  vigueur. 

D'après  l'article  45  de  la  constitution  de  1852,  le  droit  de  pétition  ne 
s'exerçait  qu'auprès  du  Sénat;  mais  le  sénatus-consulte  du  21  mai  1870 
permît  de  l'exercer  aussi  auprès  du  Corps  législatif  (art.  41). 

La  constitution  actuelle  passe  sous  silence  le  droit  de  pétition.  Il  a  paru 
inutile  de  rappeler,  sous  un  gouvernement  républicain,  un  droit  qui  a  été 
reconnu  sous  tous  les  régimes  depuis  1789.  Au  reste,  il  a  été  suppléé  au 
silence  des  lois  constitutionnelles  par  des  lois  postérieures  qui  ont  réglé 
divers  points  relatifs  à  Texercice  de  ce  droit. 

Le  droit  de  pétition  peut  être  exercé  par  toute  personne,  sans  condition 
de  sexe  ni  d'âge.  On  l'admet  même  au  profit  des  étrangers,  pourvu  qu'il 
soit  restreint  aux  questions  d'ordre  privé  dans  lesquelles  les  étrangers 
pourraient  se  trouver  intéressés.  Mais  ce  droit  a  perdu  beaucoup  de  son 
importance  par  suite  de  la  diffusion  des  organes  de  la  presse. 

145.  —  II.  Forme  et  présentation  des  pétitions.  —  «  Toute  pétition 
à  l'une  ou  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que 
par  écrit.  Il  est  interdit  d'en  apporter  en  personne  ou  à  la  barre  » 
(L.  22  juillet  1879,  art.  6). 

et  Toute  infraction  à  l'article  précédent,  toute  provocation,  par  des  dis- 
cours proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ou  imprimés  affichés  ou 
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distribués,  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique  ayant  pour  objet  la  dis- 
cussion, la  rédaction  ou  Tapport  aux  deux  Chambres  ou  à  Tune  d*elles,  de 
pétitions,  déclarations  ou  adresses,  que  la  provocation  ait  été  ou  non  suivie 
d'effet,  sera  punie  des  peines  édictées  par  le  §  1**'  de  l'article  5  de  la  loi  du 
7  juin  1848  »  (art.  7).  Ces  peines  sont  l'emprisonnement  de  quinze  jours 
à  six  mois,  et  si  l'attroupement  n'a  pu  être  dispersé  que  par  la  force, 
l'emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Les  règlements  des  Chambres,  complétant  ces  dispositions,  ajoutent  que 
toute  pétition  doit  être  signée  et  indiquer  la  demeure  du  pétitionnaire  ou 
de  l'un  d'eux,  si  elle  émane  de  plusieurs.  Les  signatures  des  pétitionnaires 
doivent  être  légalisées.  Si  la  légalisation  était  refusée,  le  pétitionnaire 
ferait  mention  de  ce  refus  à  la  suite  de  sa  pétition.  \ 

Les  pétitions  doivent  être  adressées  au  président  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  députés.  Elles  peuvent  également  être  déposées  par  un  séna- 
teur ou  un  député.  Elles  sont  dispensées  du  timbre  (L.  13  brum.  an  YII, 
art.  16). 

146.  —  in.  Mode  d'examen.  —  Les  pétitions  sont  inscrites  sur  un 
rôle  général  et  renvoyées  à  la  Commision  des  pétitions.  Néanmoins  celles 
relatives  à  une  proposition  actuellement  soumise  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale,  sont  directement  envoyées  à  cette  commission. 

Après  examen,  la  commission  les  classe  ainsi:  celles  sur  lesquelles  elle 
conclut  au  renvoi  à  un  ministre  ;  celles  qu'elle  juge  devoir  être,  indépen- 
damment de  ce  renvoi,  soumises  à  l'examen  de  la  Chambre  ;  celles  qu'elle 
ne  juge  pas  devoir  être  utilement  soumises  à  cet  examen  et  au  sujet  des- 
quelles elle  propose  Vordre  du  jour  ou  la  question  préalable.  Avis  est  donné 
au  pétitionnaire  de  la  résolution  adoptée. 

Un  feuilleton,  distribué  chaque  mois  aux  membres  de  l'Assemblée,  men- 
tionne le  nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire,  l'objet  delà  pétition,  le  nom 
du  rapporteur,  la  résolution  adoptée  par  la  commission  avec  le  résumé  de 
ses  motifs.  Dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  tout  sénateur  ou 
tout  député  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  dune  pétition. 
Après  l'expiration  de  ce  délai,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent 
défmitives  à  Tégard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rap- 
port public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel. 

Dans  un  délai  de  six  mois,  les  ministres  doivent  faire  connaître,  par  uae 
mention  portée  au  feuilleton  distribué  au  membres  de  l'Assemblée,  la 
suite  qu'ils  ont  donnée  aux  pétitions  qui  leur  ont  été  respectivement 
envoyées. 


TIT^E  III 

Le  pouvoir  législatif. 


147.  —  Dualité  des  Chambres.  —  «  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par 
deux  Assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  »  (L.  C.  25  fév.  1874^ 
art.  1*',  §  1®^).  Cette  disposition  tranche,  dans  la  constitution  actuelle, 
une  question  des  plus  discutées,  celle  de  savoir  si  le  pouvoir  législatif 
doit  être  délégué  à  une  Chambre  unique  ou  à  deux  Chambres. 

Ce  premier  point  résolu,  d*autres  questions  se  présentent.  Les  deux 
Chambres  auront-elles  la  même  organisation  et  les  mêmes  attributions  ? 

En  ce  qui  concerne  l'organisation,  la  réponse  doit  être  négative. 
D'après  les  traditions  de  tous  les  pays  qui  ont  adopté  le  système  parle- 
mentaire, chacune  des  Chambres  doit  représenter  une  tendance  différente. 
A  lune,  il  appartient  d'exercer  Tinfluence  active  sur  le  mouvement  de  la 
législation  et  la  conduite  du  Gouvernement;  à  l'autre,  il  est  réservé  de 
servir  de  modérateur  à  une  marche  trop  précipitée  et  de  veiller  à  la  garde 
des  institutions.  La  Chambre  des  députés  joue  le  premier  rùlc,  et  le  Sénat, 
le  second.  De  là  des  différences  nécessaires  quant  au  mode  d'élection, 
quant  à  l'âge  et  au  nombre  des  membres,  quant  au  moue  de  renouvel- 
lement de  chacune  des  deux  Chambres. 

A  l'égard  des  attributions,  il  ne  saurait  en  être  de  même.  Pour  pro- 
duire son  effet,  l'action  des  deux  Chambres  doit  forcément,  s'exercer  sur 
les  mêmes  objets.  Les  attributions  des  deux  Chambres  sont  donc,  en 
principe,  les  mêmes,  sauf  quelques  différences  de  détail. 


CHAPITRE  PREMIER 
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SECTION  PREMIÈRE .  —  Organisation  de  la  Chambre  des  députés. 

§  i*»'.  —  Composition  de  la  Chambre  des  députés 

148.  —  I.  Mode  de  nomination.  —  «  La  Chambre  des  députés  est 
nonîmée  par  le  suffrage  universel,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
électoral^  »  (L.  C.  25  fév.  1875,  art.  1",  |  2).      • 
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Cette  disposition  se  borne  à  poser  le  principe  du  suffrage  universel 
comme  mode  de  nomination  des  députés  ;  elle  renvoie  pour  tout  le  reste  à 
la  loi  électorale,  c'est-à-dire  à  une  loi  ordinaire  n'ayant  rien  de  constitu- 
tionnel et  pouvant  être  modifiée  sans  recourir  à  une  revision.  La  loi  orgaf- 
nique  sur  l'élection  des  députés  porte  la  date  du  30  novembre  1875  ;  elle 
a  été  successivement  modifiée  par  celle  du  16  juin  1885  et  par  celle  du 
14  février  1889. 

149.  —  IL  Mode  de  scrutin.  —  La  loi  du  30  novembre  1875  (art.  14) 
avait  admis  le  scrutin  uninominal  ou  a  individuel  »,  mais  à  une  faible  ma- 
jorité. Les  partisans  du  scrutin  de  liste  ne  cessèrent  de  protester  contre  ce 
mode  électoral  qui,  disaient-ils,  abaisse  la  représentation  nationale  en 
asservissant  les  députés  à  des  exigences  individuelles  ou  locales  et  empêche 
la  formation  de  grands  partis  de  gouvernement.  Ils  réussirent  à  faire  voter 
la  loi  du  16  juin  1885  qui  rétablissait  le  scrutin  de  liste  par  département. 
Non  seulement  celte  loi  ne  produisit  pas  le  résultat  espéré,  mais  elle  permit 
d'organiser  des  menées  plébiscitaires  qui,  un  moment,  devinrent  un 
véritable  danger.  Il  fut  nécessaire  de  revenir  au  scrutin  uninominal.  La  loi 
du  14  février  1889,  après  avoir  abrogé  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
16  juin  1885  relatifs  au  scrutin  de  liste,  dispose  :  e:  Les  membres  de  la 
Chambre  des  députés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque  arrondissement 
municipal  à  Paris  et  à  Lyon  nomme  un  député.  Les  arrondissements  dont 
la  population  dépasse  100,000  habitants  nomment  un  député  de  plus  par 
100,000  ou  fraction  de  100,000  habitants.  Les  arrondissements,  dans  ce 
cas,  sont  divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  est  annexé  à  la  présente 
loi  et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi  (art.  2).  —  Il  est  attribué  un 
député  au  territoire  de  Belfort,  six  à  FAlgérie  et  dix  aux  colonies,' confor- 
mément aux  indications  du  tableau  »  (art.  4). 

Ainsi,  le  nombre  des  députés,  pour  la  France  continentale,  n'est  pas 
fixé  d'une  manière  immuable;  il  peut  varier  suivant  le  chiffre  de  la  popula- 
tion; mais,  dans  tous  les  cas,  les  circonscriptions  territoriales  ne  peuvent 
être  modifiées  que  par  un  acte  du  pouvoir  législatif. 

150.  —  m.  Durée  du  mandat  ;  renouvellement  intégral.  —  La 
Chambre  des  députés  doit  être  l'expression  constante  et  exacte  de  la  volonté 
du  pays;  or,  la  volonté  d'une  nation  se  détermine  par  des  besoins  qui  se 
modifient  sans  cesse  sous  l'empire  de  la  loi  naturelle  du  progrès.  II  convient 
donc  que  la  nation  soit  consultée  à  des  termes  courts  et  réguliers,  et  qu'elle 
le  soit  d'une  manière  complète.  Ce  point  a  été  sagement  résolu  par  la  loi 
du  30  novembre  1875,  dont  l'article  15  dispose  :  (c  Les  députés  sont  élus 
pour  quatre  ans.  La  Chambre  se  renouvelle  intégralement.  > 

151.  —  Elections  générales  en  cas  d'expiration  des  pouvoirs  de  la 
Chambre,  —  La  loi  de  1875  avait  négligé  de  fixer  le  point  de  départ  des  pou- 
voirs de  la  législature  qui  succède  à  une  autre,  et  d'indiquer  à  quelle  date 
les  électeurs  devraient  être  convoqués  pour  que  la  coexistence  de  deux 
Chambres  n'apportât  aucun  trouble  dans  le  fonctionnement  des  rouages 
constitutionnels. 

La  Chambre  des  députés  a  décidé  qu'il  fallait  interpréter  la  loi  littéra- 
lement et  qu'elle  devs^it  conserver  ses  pouvoirs  quatre  années  pleines. 
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lors  même  que,  pendant  cette  période,  elle  aurait  eu  à  voler  cinq  budgets. 
Par  exception,  les  pouvoirs  de  la  Chambre  élue  en  octobre  1893  ont 
duré  un  peu  plus  de  quatre  ans.  Pour  revenir  à  d'anciens  usages,  la  loi  du 
22  juillet  1893  les  a  prorogés  jusqu'au  31  mai  1898.  Cette  date  est  le  point 
de  départ  des  nouvelles  périodes  de  quatre  ans. 

Quant  à  la  fixation  de  l'époque  des  élections,  elle  résulte  de  l'article  6 
de  la  loi  du  16  juin  1885  :  «  Sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  et  réglé  par 
la  Constitution,  les  élections  générales  ont  lieu  dans  les  soixante  jours  qui 
précèdent  l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambres  des  députés.  » 

152.  —  Elections  générales  en  cas  de  dissolution.  —  Les  pouvoirs  de  la 
Chambre  des  députés  peuvent  cesser,  avant  l'expiration  d'une  période  de 
quatre  ans,  par  suite  d'une  dissolution  prononcée  par  le  Président  de  la 
République,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat.  La  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875  (art.  5,  §  2)  portait  que,  dans  ce  cas,  les  collèges  élec- 
toraux seraient  convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Une  dissolution  ayant  été  prononcée  le  25  juin  1877,  le  Gouver- 
nement d'alors  l'interpréta  en  «e  sens  que  le  décret  de  convocation  devait 
être  rendu  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  mais  que  la  date  des  élec- 
tions pouvait  être  reportée  à  une  époque  ultérieure.  De  plus,  la  loi  ne 
prescrivait  aucun  délai  pour  la  convocation  de  la  nouvelle  Chambre  élue 
après  la  dissolution.  La  loi  du  14  août  1884  portant  revision  constitution- 
nelle a  comblé  cette  lacune  et  fait  disparaître  l'ambiguïté  de  la  loi  de  1875  ; 
elle  dispose,  dans  son  article  V%  qu'en  cas  de  dissolution  «  les  collèges 
électoraux  sont  réunis  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux 
mois  et  la  Chambre  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opé- 
rations électorales  », 

153.  —  IV.  Cas  de  vacance;  élections  partielles.  —  En  établissant 
des  circonscriptions  électorales,  le  législateur  a  voulu  que  chaque  circons- 
cription fût  représentée  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés.  Lorsque, 
pour  une  cause  quelconque,  une  circonscription  cesse  d'avoir  son  repré- 
sentant, il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  vacance  dans  un  certain  délai,  a  £n 
cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autrement,  1  élection  doit  être 
faite  dans  le  délai  de  trois  mois^  à  partir  du  jour  où  la  vacance  s'est  pro- 
duite »  (L.  30  nov.  1875,  art.  16). 

Le  décès  met  naturellement  fm  au  mandat  de  député  ;  il  est  par  lui- 
même  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois.  La  démission  ne  peut  être 
acceptée  que  par  la  Chambre  elle-même  ;  le  point  de  départ  du  délai  de 
trois  mois  est,  dans  ce  cas,  l'acceptation  constatée  par  le  procès-verbal  de 
la  Chambre.  Vacceptation  de  fonctions  publiques  satanées  fait  cesser  de 
plein  droit  le  mandat  législatif;  mais  cette  acceptation  ne  résulte  pas  de 
la  nomination  seule,  il  faut  qu'elle  se  manifeste  par  une  prise  de  posses- 
sion de  la  fonction  publique.  La  déchéance  d'un  député  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  la  Chambre  elle-même  à  la  suite  d'une  condamnation 
emportant  privation  du  droit  d'être  élu.  Le  point  de  départ  du  délai  de 
trois  mois  est  le  jour  où  la  déchéance  a  été  prononcée,  et  non  le  jour  où 
la  cause  de  déchéance  s'est  produite.  Enfin,  à  défaut  de  disposition  spé- 
ciale analogue  à  celle  qui  existe  dans  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élections 
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des  sénateurs  (art.  22),  Yinvalidation  rentre  dans  les  cas  de  vacance 
prévus  par  Tarticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  et  il  doit  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  l'invalidation  a  été  prononcée  par  la  Chambre. 

L'article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1875  prévoyait  encore  le  cas  de 
vacance  par  suite  d'option  d'un  député  élu  dans  plusieurs  circonscriptions 
électorales  et  il  devait  alors  être  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un 
mois;  mais  ce  cas  de  vacance  a  disparu  par  application  de  la  loi  du 
17  juillet  1889  qui  a  prohibé  les  candidatures  multiples. 

«  Il  n'est  pas  pourvu  aux  vacances  «urvenues  dans  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  de  la  Chambre  »  (L.  16  juin  1885,  art.  7).  Cette 
disposition,  bien  que  contenue  dans  la  loi  qui  rétablissait  le  scrutin  de  liste, 
n'a  pas  été  abrogée  et  doit  être  considérée  comme  étant  encoreen  vigueur. 

I  2.  —  ÉLIGmiLITÉ  A  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

•  ■ 

154.  —  I.  Conditions  générales  d'éligibilité.  —  Deux  conditions  sont 
indiquées  par  la  loi  du  30  novembre  1875,  article  6  :  «  Tout  électeur  est 
éligible,  sans  condition  de  cens,  à  Vâge  de  25  ans  accomplis.  »  Une  iroi* 
sième  a  été  ajoutée  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  la  déclaration  de  candi- 
dature dans  une  circonscription.' 

155.  —  Qualité  d'électeur.  —  Les  conditions  requises  pour  être  électeur 
ont  été  indiquées  plus  haut  {n^  61).  Remarquons  seulement  que  pour  être 
éligible,  il  suffît  d'avoir  la  jouissance  du  droit  électoral  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  inscrit  sur  la  liste  d^une  commune,  ni  même  de  remplir 
les  conditions  de  résidence  exigées  pour  l'inscription. 

156.  —  Age  de  2o  ans,  —  L'obligation  d'avoir  25  ans  accomplis  doit 
être  remplie  au  jour  de  Télection.  Le  candidat  qui  n'aurait  pas  cet  âge  au 
jour  de  l'élection  ne  serait  pas  valablement  élu  et  son  élection  devrait  être 
annulée,  lors  même  qu'il  aurait  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  lors  de 
la  vérification  de  ses  pouvoirs- 

157.  —  Déclaration  de  candidature.  —  Celte  troisième  condition  a  eu 
pour  but  d'opposer  une  digue  aux  tentatives  plébiscitaires.  La  loi  du 
17  juillet  1889  sur  les  candidatures  multiples  est  ainsi  conçue:  «  Nul  ne  peut 
être  candidat  dans  plus  d'une  circonscription  (art.  1®').  —  Tout  citoyen  qui 
se  présente  ou  est  présenté  aux  élections  générales  ou  partielles,  doit,  par 
une  déclaration  signée  ou  visée  par  lui,  et  dûment  légalisée,  faire  con- 
naître dans  quelle  circonscription  il  entend  être  candidat.  Cette  déclaration 
est  déposée,  contre  reçu  provisoire,  à  la  préfecture  du  département  inté- 
ressé, le  cinquième  jour  au  plus  tard  avant  le  jour  du  scrutin.  Il  en  sera 
donné  récépissé  définitif  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  2).  —  Toute 
déclaration  faite  en  violation  de  l'article  1"  de  la  présente  loi  est  nulle  et 
irrecevable.  — Si  des  déclarations  sont  déposées  par  le  même  citoyen  dans 
plus  d'une  circonscription,  la  première  en  date  est  seule  valable.  Si  elles  por- 
tent la  même  date,  toutes  sont  nulles  (art.  3).  —  Il  est  interdit  de  signer 
ou  d'apposer  des  affiches,  d'envoyer  ou  de  distribuer  des  bulletins,  circu- 
laires ou  professions  de  foi  dans  l'intérêt  d'un  candidat  qui  ne  s'est  pas 
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eonformé  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  (art.  4).  ^  Les  bulletins  au 
nom  d'un  citoyen  dont  la  candidature  est  posée  en  violation  de  la  présente 
loi  n'entrent  pas  en  compte  dans  les  résultats  du  dépouillement.  Les 
affiches,  placards,  professions  de  foi,  bulletins  de  vote,  apposés  ou  distri- 
bués pour  appuyer  une  candidature  dans  une  circonscription  où  elle  ne  peut 
être  légalement  produite,  seront  enlevés  ou  saisis  (art.  5).  » 

La  contravention  à  ces  dispositions  est  punie  d'amendés  élevées,  qui  ne 
peuvent  être  tempérées  par  Fadmission  de  circonstances  atténuantes. 

158.  —  II.  Cas  d'inéligibilité.  —  A  la  différence  des  incapacités  élec- 
torales qui  enlèvent  tout  à  la  fois  la  qualité  d'électeur  et  celle  d'éligible, 
les  causes  d'inéligibilité  que  nous  avons  à  examiner  laissent  subsister  la 
qualité  d'électeur  et  n'enlèvent  que  celle  d'éligible. 

L'inéligibilité  est  absolue,  ou  relative.  Elle  est  absolue  lorsqu'elle  fait 
obstacle  à  Télection  dans  toutes  les  circonscriptions  ;  elle  est  relative  si  elle 
fait  seulement  obstacle  à  l'élection  dans  une  circonscription  déterminée. 

159.  —  Inéligibiliié  absolue,  —  Parmi  les  causes  d'inéligibilité  absolue, 
les  unes  sont  perpétuelles,  les  autres  temporaires. 

Sont  perpétuellement  inéligibles  :  V  les  membres  des  familles  qui  ont 
régné  en  France  (L.  16  juin  1885,  art.  4  ;  L.  22  juin  1886,  art.  4);  2*  les 
individus  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  en  vertu  de  la  loi 
du  4  mars  1889  (art.  21  et  25),  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  leur  réhabili- 
tation ;  3^  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
du  15  Juillet  1889  sur  le  recrutement  (L.  14  août  1893).  Cette  disposition 
est,  du  reste,  générale  ;  elle  s  applique  à  toutes  les  «  fonctions  publiques 
électives  ». 

L'inéligibilité  absolue^  mais  temporaire^  s'applique  à  deux  catégories  de 
citoyens  : 

\^  L'étranger  naturalisé  français  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  poli- 
tiques. «  Néanmoins,  il  n'est  éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix 
ans  après  le  décret  de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège 
ce  délai.  Le  délai  peut  être  réduit  aune  année  »  (L.  26  juin  1889,  art.  3). 
Quant  aux  Français  qui  recouvrent  cette  qualité  après  l'avoir  perdue,  ils 
acquièrent  immédiatement  l'éligibilité  aux  assemblées  législatives. 

2^  «  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie  des  armées  actives  de 
terre  ou  de  mer  ne  peut,  quels  que  soient  son  grade  ou  ses  fonctions,  être 
élu  membre  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  disposition  s'applique  aux 
militaires  et  marins  en  disponibilité  ou  en  non  activité,  mais  elle  ne  s'étend 
ni  aux  officiera  placés  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major 
général,  ni  à  ceux  qui,  maintenus  dans  la  première  section  comme  ayant 
commandé  en  chef  devant  Tennemi,  ont  cessé  d'être  employés  activement, 
ni  aux  officiers  qui,  ayant  des  droits  acquis  à  la  retraite,  sont  envoyés  ou 
maintenus  dans  leurs  foyers  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension.  La 
décision  par  laquelle  l'officier  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  deviendra,  dans  ce  cas,  irrévocable.  La  disposition  contenue  dans 
le  premier  paragraphe  du  présent  article  ne  s'applique  pas  à  la  réserve  de 
'armée  active  ni  à  l'armée  territoriale  »  (L.  30  nov.  1873,  art.  7). 

160.  —  Inéligibilité  relative,  —  Elle  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  fonc- 
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tionnaire  puisse  abuser  de  Tautorité  qu'il  tire  de  ses  fonctions  pour  exercer 
une  pression  sur  les  électeurs  et^  par  conséquent,  elle  ne  doit  s'appliquer, 
en  principe,  que  dans  retendue  de  la  circonscription  soumise  à  l'autorité 
du  fonctionnaire. 

a  Ne  peuvent  être  élus  par  l'arrondissement  ou  la  colonie  compris  en 
tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort^  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par 
démission,  destitution,  changement  de  résidence  ou  de  toute  autre  manière  : 
1^  les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  membres  des  parquets  des 
Cours  d'appel;.  2^  les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges 
d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance  ; 
S'^  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures; les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux 
des  colonies;  4^  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement;  les  agents 
voyers  en  chef  et  d'arrondissement;  5^  les  recteurs  et  inspecteurs  d'acadé* 
mie;  6^  les  inspecteurs  des  écoles  primaires;  7^  les  archevêques,  évêques 
et  vicaires  généraux  ;  S^  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  des  fmances;  9""  les  directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  des  postes;  10^  les  con- 
servateurs et  inspecteurs  des  forêts.  —  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être 
élus  dans  aucun  des  arrondissements  du  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  »  (art.  12). 

Ce  dernier  paragraphe  a  pour  but,  non  de  soustraire  les  sous-préfets  à 
l'application  de  la  règle  qui  exige  que  les  fonctionnaires  aient  cessé  leurs 
fonctions  au  moins  six  mois  avant  Téleclion,  mais  d'étendre  leur  inéligi- 
biliié  à  tout  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

161.  —  III.  Cas  d'incompatibilité.  —  L'incompatibilité,  comme  l'inéli- 
gibilité  relative,  empêche  la  réunion  dans  la  même  personne  du  mandat 
législatif  et  de  certaines  fonctions;  mais,  tandis  que  Tinéligibilité  rend  l'élec- 
tion nulle,  l'incompatibilité  oblige  seulement  le  fonctionnaire  élu  à  opter 
entre  le  mandat  législatif  et  la  fonction. 

162.  —  Incompatibilité  avec  les  fonctions  publiques.  —  Le  cumul  du 
mandat  législatif  avec  une  fonction  publique  peut  être  tout  à  la  fois  préju- 
diciable à  l'indépendance  du  représentant  et  à  la  subordination  du  fonc- 
tionnaire ;  il  constitue,  en  outre,  une  atteinte  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  A  un  autre  point  de  vue,  cependant,  il  est  incontestable  que 
les  fonctionnaires  peuvent  avoir  acquis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
des  lumières  et  une  expérience  qui  seraient  d'une  grande  utilité  dans  le 
sein  des  assemblées  législatives.  Afin  de  concilier  dans  une  juste  mesure 
ces  intérêts  opposés,  le  législateur  de  1875  avait  admis  une  règle  diffé- 
rente pour  chacune  des  deux  Chambres  ;  mais  cette  différence  a  été  effacée 
en  grande  partie  par  des  lois  postérieures. 

En  principe,  les  fonctionnaires  publics  sont  exclus  de  la  Chambre  des 
députés  ;  des  exceptions  sont  cependant  faites  pour  certaines  fonctions  qui 
ont  un  caractère  essentiellement  politique  ou  qui  sont  placées  par  leur 
nature  dans  une  certaine  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif.  Mais^ 
pour  ces  fonctions  mêmes,  l'incompatibilité  n'est  pas  complètement  sup- 
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primée;  les  députés  nommés  ou  promus  à  Tune  d'entre  elles  sont  soumis 
à  la  rééiectioh.  Il  est  cependant  fait  exception  pour  les  ministres  et  sous- 
secrétaires  d*État,  parce  que  ces  nominations  relèvent  plus  des  Chambres 
que  du  pouvoir  exécutif. 

«  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  TÉtat 
est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  En  conséquence,  tout  fonc- 
tionnaire élu  député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  si,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître 
qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  député.  Sont  exceptées  des  dispositions 
qui  précèdent,  les  fonctions  de  ministre,  sous-secrétaire  d'État,  ambas- 
sadeur, ministre  plénipotentiaire,  préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  cassation,  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  archevêque  et 
évêque,  pasteur  président  de  consistoire  dans  les  circonscriptions  consis- 
toriales  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand-rabhin 
du  consistoire  central,  grand-rabbin  du  consistoire  de  Paris  »  (L.  30  nov. 
1875,  art.  8). 

a  Sont  également  exceptés  des  dispositions  de  l'article  8 :  1^  les  profes- 
seurs titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au  concours  ou  sur  la  présen- 
tation des  corps  où  la  vacance  s'est  produite;  2"^  les  personnes  qui  ont  été 
cliargées  d'une  mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  six 
mois  cesse  d'être  temporaire  et  est  régie  par  rarlicleS  ci-dessus  »  (art.  9). 

a  Tout  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique  salariée  cesse 
d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son  acceptation  ;  mais  il 
peut  être  réélu  si  la  fonction  qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  mandat 
de  député.  Les  députés  nommés  ministres  ou  sous-secrétaires  d'État  ne 
sont  pas  soumis  à  la  réélection  »  (art:  11). 

163.  —  Incompatibilité  avec  certaines^  fonctions  non  publiques.  — 
Â  raison  de  la  subvention  accordée  par  l'État  aux  services  postaux  mari- 
times, il  est  interdit  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat, 
sous  peine  de  déchéance  de  leur  mandat,  de  faire  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  de  surveillance  de  la  société  concessionnaire  (L.  28  juin 
1883,  art.  10).  D'autre  part,  Tarticle  5  de  la  loi  du  20  novembre  1883 
dispose  que  «  tout  député  ou  sénateur  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accep- 
tera les  fonctions  d'administrateur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
sera  par  ce  seul  fait  considéré  comme  démissionnaire  et  soumis  à  la 
réélection  ». 


SECTION  II.  —  Organisation  du  Sénat. 

I  1".  —  CoMPOSiTïO.N  DU  Sénat 

164.  —  I.  Législation.  —  A  la  différence  de  la  loi  électorale  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  est  rejetée  tout  entière  dans  le  cadre  de  la  légis- 
lation ordinaire,  la  loi  électorale  du  Sénat  comprenait  deux  Iok  distinctes 
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dont  Tune,  la  loi  du  24  février  1875,  avait  le  caractère  constitutionnel, 
et  Tautre,  celle  du  2  août  1875,  avait  le  caractère  de  loi  ordinaire.  La 
loi  revisionnelle  du  14  août  1884  a  fait  disparaître  cette  anomalie  que 
rhistoire  de  la  Constitution  pouvait  seule  expliquer.  Cette  loi  a  enlevé  le 
caractère  'constitutionnel  aux  articles  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  1875. 
L'organisation  du  Sénat  étant  ainsi  rentrée  dans  le  domaine  législatif 
ordinaire,  une  loi  du  0  décembre  1884  a  réglementé  à  nouveau  la  matière  ; 
elle  forme  actuellement,  avec  celle  du  2  août  1875,  la  loi  électorale  du 
Sénat. 

165.  —  IL  Nombre  des  sénateurs.  —  D'après  la  loi  du  24  février  1875, 
le  Sénat  se  composait  de  300  membres  dont  225  élus  par  les  départements 
et  les  colonies,  et  75  élus  primitivement  par  l'Assemblée  nationale  et 
remplacés^  depuis  1875,  par  le  Sénat  lui-même.  Ces  derniers  étaient  ina- 
movibles. La  division  des  sénateurs  en  deux  catégories  avait  été,  dès  l'ori- 
gine, l'objet  de  vives  critiques.  Les  sénateurs  inamovibles,  disait-on,  ne 
relèvent  que  de  leur  conscience  ;  or  il  est  contraire  aux  conditions  essen- 
tielles d'un  gouvernement  libre  et  démocratique  qu'une  assemblée  légis- 
lative soit  composée  pour  un  quart  de  membres  dont  le  mandat  n'a  d'autre 
terme  que  leur  existence,  et  auxquels  nul  n'a  le  droit  de  demander  compte 
de  leur  langage  ou  de  leurs  votes.  La  loi  du  9  décembre  1884  assigne  à 
tous  les  membres  du  Sénat  une  origine  unique  ;  elle  maintient  les  inamo- 
vibles existants;  mais,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  leurs  sièges 
doivent  être  répartis  entre  les  départements. 

a  Le  Sénat  se  compose  de  300  membres  élus  par  les  départements  et 
les  colonies.  Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  sénateurs 
élus  par  l'Assemblée  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont  élus  par  les 
départements  et  les  colonies,  conservent  leur  mandat  pendant  le  temps 
pour  lequel  ils  ont  été  nommés  »  (L.  9  déc.  1884,  art.  1"). 

Ainsi,  le  nombre  des  sénateurs  est  invariable  ;  il  n'est  pas,  comme  celui 
des  députés,  susceptible  d'augmenter  ou  de  diminuer  suivant  le  chiffre  de 
la  population. 

•Le  département  de  la  Seine  élit  10  sénateurs,  celui  du  Nord,  8.  Dix 
départements  en  nommentcbacun  5  ;  douze  autres  en  nomment  chacun  4  ; 
cinquante-deux,  chacun  3  ;  les  dix  derniers,  chacun  2.  Le  territoire  de 
Belfortjles  trois  déparlements  de  l'Algérie,  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes  françaises,  élisent  chacun  un 
sénateur  (art.  2). 

a  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  sénateurs  est  augmenté  par 
la  loi  du  9  décembre  1884,  l'augmentation  s'effectue  à  mesure  des 
vacances  qui  se  produisent  parmi  les  sénateurs  inamovibles.  A  cet  effet  il 
est,  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  procédé  en  séance  publique  à  un 
tirage  au  sort  pour  déterminer  le  département  qui  sera  appelé  à  élire  un 
sénateur  »  (art.  3,  S§  1  et  2). 

166.  —  liï.  Mode  d'élection.  —  La  Chambre  des  députés  étant  élue  au 
suffrage  universel  et  direct,  le  même  mode  d'élection  ne  pouvait  être 
adopté  pour  le  Sénat,  sans  s'exposer  à  créer  des  pouvoirs  rivaux  dont  les 
conflits  auraient  été  sans  issue.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  donner  aux. 
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collèges  électoraux  du  Sénat  un  caraclëre  et  une  constitution  autres  que 
ceui  des  collèges  qui  élisent  la  Chambre  des  députés. 

«  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste,  quand  il  y  a  lieu,  par  un 
collège  réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et  composé  : 
r  des  députés  ;  2°  des  conseillers  généraux  ;  3«  des  conseillers  d'arron- 
dissement ;  4""  des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  par 
chaque  conseil  municipal  »  (L  9  déc.  1884,  art.  6).  —  a  Dans  chacun  des 
(rois  départements  de  rAlgérie,  le  collège  électoral  se  compose:  l""  des 
députés  ;  2^  des  membres  citoyens  français  du  conseil  général  ;  3**  des 
délégués  élus  par  les  membres  citoyens  français  de  chaque  conseil  muni- 
cipal parmi  les  électeurs  citoyens  français  de  la  commune  »  (L.  2  août 
1875,  art.  11). 

D'après  les  lois  de  1875,  chaque  conseil  municipal  ne  pouvait  élire 
qa'un  délégué.  Il  en  résultait  que  la  plus  petite  commune  de  France  était 
appelée  à  exercer,  sur  la  nomination  du  Sénat,  une  influence  égale  à  celle 
de  la  capitale  de  la  République.  La  loi  du  9  décembre  1884  (art.  6)  a  fait 
disparaître  cette  anomalie.  «  Les  conseils  composés  de  10  membres 
élisent  1  délégué  ;  ceux  de  12  membres,  2;  ceux  de  16  membres,  3  ;  ceux 
de  21  membres,  5;  ceux  de  23  membres,  9;  ceux  de  27  membres,  12; 
ceux  de  30  membres,  15;  ceux  de  32  membres,  18;  ceux  de34  membres,  21; 
ceux  de  36  membres  et  au-dessus,  24.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
élit  30  délégués  »  (L.  9  déc.  1884,  art.  6). 

«  Dans  rittde  française,  les  membres  des  conseils  locaux  sont  substitués 
aux  conseillers  d'arrondissement.  Le  conseil  municipal  de  Pondichéry  élit 
5  délégués.  Le  conseil  municipal  de  Karikal  élit  3  délégués.  Toutes  les 
autres  communes  élisent  chacune  2  délégués.  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu 
de  chaque  établissement  »  (ib.). 

167.  —  IV.  Durée  du  mandat  ;  renouvellement  partiel.  —  Si  le  re- 
nouvellement intégral  et  fréquent  a  Favanlage  de  former  des  assemblées 
en  harmonie  constante  avec  Tétat  de  l'opinion  publique  et  convient,  pour 
ce  motif,  à  la  Chambre  des  députés,  le  renouvellement  partiel  a,  de  son 
cMé,  l'avantage  de  maintenir  les  traditions  en  donnant  au  mandat  une 
durée  plus  longue,  et  d'empêcher  les  changements  trop  brusques  dans  les 
institutions.  Il  est  donc  entièrement  approprié  au  rôle  que  doit  remplir  le 
Sénat. 

tt  Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  neuf  années.'^ —  'Le  Sénat  se 
renouvelle  tous  les  trois  ans,  conformément  à  Tordre  des  séries  de  dépar- 
leraentset  colonies  actuellement  existantes  »  (L.  9  déc.  1884,  art.  7). 

Lors  de  la  première  applicatiifh  de  l'article  6  de  la  loi  constitutionnelle 
du  24  février  1875,  les  départements  ont  été  répartis  en  trois  séries  sui- 
vant Tordre  alphabétique,  en  plaçant  dans  chaque  série  un  des  dépar- 
tements de  FÂIgérie  et  une  ou  deux  des  colonies.  Ces  trois  séries,  désignées 
par  les  lettres  A,  B,  C,  comprennent,  savoir  :  la  série  A,  les  trente  premiers 
départements  de  TAin  au  Gard  inclusivement,  et,  de  plus,  le  département 
d'Alger  ainsi  que  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion;  la  série  B, 
les  vingt-neuf  départements  suivants,  depuis  la  Garonne  (Haute-)  jusqu'à 
rOise  inclusivement  et,  en  outre,  le  département  de  Constanline  et  la 
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Martinique;  enfin  la  série  G>  les  vingt-huit  derniers  déparlements,  de 
rOrne  à  TYonne,  le  déparlement  d'Oran  et  les  Indes  françaises.  Le  tirage 
au  sort  des  séries  fut  fait  en  séance  publique  du  Sénat,  le  29  mars  1876  ; 
les  séries  sortirent  dans  Tordre  suivant  :  B,  G,  A;  elles  sont  renouvelées 
depuis  dans  le  même  ordre. 

168.  —  V.  Cas  de  vacance.  —  En  dehors  du  renouvellement  triennal, 
il  y  a  lieu  à  des  élections  sénatoriales,  lorsque,  par  suite  d'une  cause 
quelconque,  il  se  produit  une  vacance  parmi  les  membres  du  Sénat. 

Il  faut  distinguer  trois  hypothèses  : 

169.  —  Cas  d'option  ou  d'invalidation.  —  «  Le  sénateur  élu  dans 
plusieurs  départements  doit  faire  connaître  son  option  au  président,  du 
Sénat  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  validité  des  ces  élec- 
tions. A  défaut  d'oplion  dans  ce  délai,  la  question  est  décidée  par  la  voie 
du  sort  et  en  séance  publique.  Il  est  pourvu  à  lar  vacance  dans  le  délai 
i'un  mois  et  par  le  même  corps  électoral.  II  en  est  de  même  dans  le  cas 
d'invalidation  d'une  élection  »  (L.  2  août  1875,  art.  25). 

LesmoLs  «  parle  même  corps  électoral  »  visent  seulement  les  délégués 
des  conseils  municipaux,  qui  doivent  rester  les  mêmes;  mais,  ils  ne 
s'appliquent  pas  aux  députés,  conseillers  généraux  ou  conseillers  d'arron- 
dissement qui  auraient  perdu  cette  qualité,  dans  l'intervalle  des  deux 
élections,  ni,  par  contre,  à  ceux  qui  l'auraient  acquise  dans  le  même 
intervalle. 

170.  —  Cas  de  décès  ou  de  démission,  —  «  Il  est  pourvu  aux  vacances 
survenant  par  suite  de  décès  ou  de  démission  des  sénateurs  dans  le  délai 
de  trois  mois  ;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui 
précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de 
ce  renouvellement  »  (L.  9  déc.  1884,  art.  8). 

Pour  compléter  Ténumération,  il  faut  y  joindre  l'acceptation  de  fonc- 
tions incompatibles  avec  le  mandat  de  sénateur.  En  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  de  ces  divers  délais,  voir  ce  qui  a  été  dit  à  propos  de  la 

Chambre  des  députés  (n°  153). 

171.  —  Cas  de  vacances parmiles  sénateurs  inamovibles.  —  Nous  avons 
vu  qu'il  doit  être  procédé,  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  à  un  tirage  au 
sort  pour  déterminer  le  département  qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur 
en  plus.  «  Cette  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
tirage  au  sort;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  triennal,  il  n'y  sera  pourvu  qu'au  moment  de  ce 
renouvellement.  Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même  temps  que 
celui  des  autres  sénateurs  du  départenfent  »  (L.  9  déc.  1884,  art.  4, 
§^  4  et  5). 

§2.  —  Éligibilité  au  Sénat 

172.  —  I.  Conditions  générales.  —  «  Nul  ne  peut  être  élu  sénateur 
s'il  n'est  Français,  âgé  de  40  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits 
civils  et  politiques  »  (L.  9  déc.  1884,  art.  4,  §  l^O- 
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Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  les  conditions  requises  pour 
avoir  la  qualité  de  Français  (n**  62).  Quant  à  la  disposition  qui  exige 
l'âge  de  40  ans,  elle  montre  bien  que,  dans  noire  Constitution,  le  Sénat  est 
appelé  à  jouer  le  rôle  de  modérateur.  La  loi  veut  que  le  mandat  de  séna- 
teur ne  puisse  être  confié  qu'à  des  hommes  déjà  mûris  par  Texpérience. 

En  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  il  suffit, 
comme  pour  la  Chambre  des  députés,  d*avoir  la  jouissance  du  droit 
électoral  général,  lors  même  qu'on  ne  serait  pas  inscrit  sur  les  listes 
électorales  d'une  commune.  La  loi  du  2  août  1875  (art.  27)  déclare, 
d'ailleurs,  applicables  à  l'élection  du  Sénat  les  dispositions  des  articles  15 
el  16,  décret  organique  du  2  février  1852  (V.  suprày  n"  66  et  67). 

La  loi  du  17  juillet  1889  sur  les  candidatures  multiples,  bien  que 
conçue  en  termes  généraux,  n'a  pas  été  étendue  aux  élections  sénatoriales. 

173.  —  II.  Cas  d'inéligibilité.  —  Ici  encore  Tinéligibililé  est  absolue 
on  relative,  perpétuelle  ou  temporaire. 

174.  —  Inéligibilité  absolue.  —  Sont  perpétuellement  inéligibles  : 
iMes  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  (b.  9  déc.  1884, 
art.  4, 1  2)  ;  2"*  les  liquidés  judiciaires  (n^  159). 

Sont  inéligibles  temporairement  :  1^  les  étrangers  naturalisés  français 
qui  ne  peuvent,  à  moins  d'une  loi  spéciale  abrégeant  le  délai,  être  élus  aux 
Chambres  législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  ;  2°  les 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ne  peuvent  être  élus 
qu'après  être  rentrés  dans  la  vie  civile  (L.  9  déc.  1884,  art.  5,  §  1"). 

La  loi  excepte  cependant  de  celte  dernière  disposition  :  «  1°  les  maré- 
chaux de  France  et  les  amiraux;  2""  les  officiers  généraux  maintenus 
sans  limite  (ï'k^t  dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major  général 
et  non  pourvus  de  commandement  ;  3<^  les  officiers  généraux  ou  assimilés 
placés  dansia  deuxième  section  du  cadre  de  l'état  major  général  ;  4<>  les  mili- 
taires des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appartiennent  soit-à  la  réserve 
de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  territoriale  »  (L.  9  déc   1884,  art.  5). 

175.  —  Inéligibilité  relative.  —Variicle  21  de  la  loi  du  2  août  1875,  avec 
les  modifications  résultant  de  la  loi  du  9  décembre  1884,  reproduit  l'énu- 
mération  donnée  par  l'article  12  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  sauf  une 
seule  différence  consistant  en  ce  que  l'inéligibilité  relative,  qui  s'applique 
aux  juges  titulaires  des  tribunaux  de  première  instance  pour  la  Chambre 
des  députés,  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  du  Sénat  (V.  suprà,  n°  160). 

176.  —  IIL  Incompatibilités.  —  A  l'inverse  de  la  règle  admise  pour  la 
Chambre  des  députés,  la  loi  du  2  août  1875  déclarait  le  mandat  de  sénateur 
compatible  avec  toutes  fonctions  publiques,  sauf  certaines  exceptions 
limilalivement  déterminées.  La  Chambre  des  députés,  voulant  faire  dispa- 
raître cette  cause  d'inégalité,  vota  en  1883  un  projet  de  loi  qui  appliquait 
au  Sénat  les  mêmes  incompatibilités  que  celles  existant  déjà  pour  les  députés. 
Le  principe  de  cette  loi  fut  adopté  par  le  Sénat,  mais  les  deux  Chambres 
ne  purent  se  mettre  d'accord  sur  certains  points  de  détail.  En  attendant  le 
îote  définitif  de  la  loi,  on  inscrivit  dans  la  loi  du  9  décembre  1884  une 
disposition  transitoire  relative  aux  incompatibilités  parlementaires.  Une 
seconde  loi,  également  transitoire,  du  26  décembre  18S7,  est  ainsi  conçue  : 
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a  Jusqu'au  vote  d'une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires, 
les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875  (v.  suprà^  n**  162)  seront 
appliqués  aux  élections  sénatoriales.  i>  Toutefois  cette  loi  n'ayant  pas 
étendu  aux  sénateurs  Tarticle  11  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  il  en 
résuUe  que  les  sénateurs  peuvent  être  appelés  aux  fonctions  publiques 
compatibles  avec  le  mandat  de  sénateur  sans  être  soumis  à  Ja  réélection. 
Voir,  pour  les  incompatibilités  avec  certaines  fonctions  non  publiques, 
le  n«  163. 


1  3.  —  Élections  sénatoriales 

177.  —  I.  Fixation  de  la  date  des  élections.  —  «  Un  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  rendu  au  moins  six  semaines  à  Tavance,  fixe  le 
jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections  pour  le  Sénat  et  en  même  temps 
celui  où  doivent  être  choisis  les  délégués  des  conseils  municipaux.  Il  doit 
y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et 
l'élection  du  sénateur  »  (L.  2  août  1875,  art.  1^')- 

Le  même  décret  contient  convocation,  à  chacune  de  ces  dates,  des  con- 
seils municipaux  ainsi  que  des  collèges  sénatoriaux,  par  application  de 
l'article  4  du  décret  organique  du  2  février  1852  qui  attribue  d'une 
manière  générale  au  président  de  la  République  la  convocation  des  col- 
lèges électoraux. 

178.  —  II.  Élection  des  déj.égdés  des  conseils  municipaux.  —  Les 
formes  de  cette  élection  sont  tracées  par  la  loi  du  2  août  1875  (art.  2  à  8), 
sauf  les  modifications  introduites  par  la  loi  du  9  décembre  1884. 

179.  —  Réunion  des  conseils  municipaux,  —  «  L'heure  de  la  réunion 
sera  ï\\é^  par  un  arrêté  préfectoral.  Le  maire  notifiera  par  écrit  cet  arrêté 
à  chacun  dej  conseillers  en  indiquant  le  lieu  de  la  réunion  »  (D.  3  janv. 
1876,  art.  3)  (1). 

<r  Les  conseils  municipaux  qui  ne  se  réuniraient  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer  seront  convoqués  par  le  maire  à  une  seconde  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  une  troisième  réunion,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
5  mai  1855  (atijourd'hui  l'article  50  de  la  loi  du  5  avril  1884).  Le  délai 
entre  chaque  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est  réduit  à  un  jour 
franc  »  (L.  30  déc.  1875,  art.  l*"",  §  3). 

Les  règles  ordinaires  édictées  par  la  loi  du  5  avril  1884ipour  la  tenue 
des  séances  du  conseil  municipal  (art.  47  et  suiv.)  sont  applicables  aux 
réunions  ayant  pour  objet  Téleclion  des  délégués  sénatoriaux. 

180.  —  Désignation  des  délégués,  —  «  Dans  chaque  conseil  municipal 
rélection  des  délégués  se  fait  sans  débat,  au  scrutin  secret,  et,  le  cas 
échéant,  au  scrulin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après 


(1)  Les  articles  3  et  4  de  ce  décret  rendu  lors  de  la  première  convocation  des  con- 
seils municipaux  pour  la  nomination  des  délégués  en  I87t>,  sont  visés  par  les  décrets 
de  convocation  postérieurs.  Ces  dispositions  peuvent  donc  être  considérées  comme 
ayant  un  caractère  permanent. 
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deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  et,  en  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  Il  est  procédé  de  même  et  dans  la  même 
forme  à  l'élection  des  suppléants.  Les  conseils  qui  ont  1,  2  ou  3  délégués 
à  élire  nommeut  un  suppléant.  Ceux  qui  élisent  0  ou  9  délégués  nomment 
deux  suppléants.  Ceux  qui  élisent  12  ou  15  délégués  nomment  3  sup- 
pléants. Ceux  qui  élisent  18  ou  21  délégués  nomment  4  suppléants.  Ceux 
qui  élisent  24  délégués  nomment  5  suppléants.  Le  conseil  municipal  de 
Paris  nomme  8  suppléants.  Les  suppléants  remplaceront  les  délégués,  en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement,  selon  Tordre  fixé  par  le  nombre  des 
suffrages  obtenus  par  chacun  d'eux  »  (L.  2  août  1875,  art.  2  modif.  par 
L.9déc.  1884,  art.  8). 

<r  Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut  porter  ni  sur  un  dépaté  ni 
^r  un  conseiller  général,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement.  Il  peut 
porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune,  y  compris  les  conseillers 
municipaux  sans  distinction  entre  eux  »  (L.  2  août  1875,  art.  2,  §3  et  §4). 

«  Dans  les  communes  où  ks  fonctions  de  conseil  municipal  sont  rem- 
plies par  une  délégation  spéciale  instituée  en  vertu  de  l'article  44  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  les  délégués  et  suppléants  sénatoriaux  seront  nommés  par 
l'ancien  conseil  »  (L.2  août  1875,  art.  3 modif.  parL.  9déc!  1884,  art.  8). 

181.  —  Acceptation  au  refus  des  délégués.  —  «  Hi  les  délégués  n'ont 
pas  été  présents  à  l'élection,  notification  leur  en  est  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  soins  du  maire.  Ils  doivent  faire  parvenir  aux 
préfets,  dans  les  cinq  jours,  l'avis  de  leur  acceptatior^.  En  cas  de  refus  ou 
de  silence,  ils  sont  remplacés  par  les  suppléants,  qui  sont  alors  portés  sur 
la  liste  comme  délégués  de  la  commune  »  (L.  2  août,  1875,  art.  4  modif. 
parL.  9  déc.  1884,  art.  8). 

Les  délégués  élus  qui  assistent  au  vote  doivent  faire  connaître  séance 
tenante  leur  acceptation  ou  leur  refus,  qui  est  consigné  au  procès-verbal. 
S'ils  refusent,  le  conseil  municipal  doit,  avant  de  passer  à  l'élection  des 
suppléants,  pourvoira  leur  remplacement.  La  même  règle  doit^lre  suivie  en 
ce  qui  concerne  les  suppléants  présents  au  vote.  Dans  lés  cas  où,  par  suite 
du  refus  des  délégués  ou  suppléants  élus,  le  nombre  des  délégués  assignés 
à  la  commune  ne  serait  pas  atteint,  le  préfet  devrait  convoquer,  sans  aucun 
retard,  le  conseil  municipal  pour  la  désignation  de  nouveaux  délégués. 

182.  —  Procès-verbal  de  l'élection,  tableau  des  résultats,  —  «  Le 
procès-verbal  de  l'élection  des  délégués  et  des  suppléants  est  transmis 
immédiatement  au  préfet  :  il  mentionne  Tacceptation  ou  le  refus  des 
délégués  e(  suppléants  ainsi  que  les  protestations  élevées  contre  la  régu- 
larité de  l'élection  par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal. 
Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie  »  (L.  2  août 
1875,  modif.  par  L.  8  déc.  1884,  art.  8). 

ft  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des  délégués  et  suppléants  est 
dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet  :  ce  tableau  est  communiqué  à  tout 
requérant  ;  il  peut  être  copié.  Tout  électeur  (1)  a,  de  même,  la  faculté  de 

• 

(I^  Par  électeur,  il  îaxA  entendre  ici  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  électorale 
d'une  des  communes  du  départemeut. 
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prendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  communication  et  copie  de  la 
Mste,  par  commune,  des  conseillers  municipaux  du  département  et,  dans 
ies  bureaux  dessous-préfectures,  de  la  liste,  par  commune,  des  conseillers 
municipaux  de  l'arrondissement  »  (L.  2  août  1875,  art.  7). 

183.  —  Protestations  contre  r élection  des  délégués.  —  «  Tout  électeur 
de  la  commune  peut,  dans  un  délai  de  trois  jours,  adresser  directement 
au  préfet  une  protestation  contre  la  régularité  de  Félection.  Si  le  préfet 
estime  que  les  opérations  ont  été  irrégulières,  il  a  le  droit  d*en  demander 
Tannulation  »  (L.  2  août  1875,  art.  7). 

(i  Les  protestations  relatives  à  l'élection  des  délégués  ou  des  suppléants 
sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par  le  conseil  de  préfecture, 
et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil  privé.  Les  délégués  dont  l'élection  est 
annulée  parce  qu'ils  ne  remplissent  pas  une  des  conditions  exigées  par  ta 
loi,  ou  pour  vice  de  forme,  sont  remplacés  par  les  suppléants.  En  cas 
d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle  d'un  suppléant,  comme 
en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre,  après  leur  acceptation,  il 
est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le  conseil  municipal,  au  jour  fixé 
par  un  arrêté  du  préfet  »  (L.  2  août  1875,  art.  8  modif.  par  L.  9  déc. 
1884,  art.' 8). 

La  jurisprudence  xîOmplète  ces  textes  au  moyen  des  dispositions  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  relatives  aux  élections  municipales.  Elle  décide  que 
le  point  de  départ  du  délai  de  trois  jours  pour  former  la  protestation  est  le 
jour  de  l'élection, sans  y  comprendre  ce  jour;  mais,  comme  l'article  7  dit 
que  les  protestations  doivent  être  «  adressées  »  et  non  déposées  dans 
le  délai  de  trois  jours,  le  Conseil  d'État  admet  qu'il  suffit  qu'elles  aient 
été  envoyées  à  la  préfecture  dans  ce  délai,  quand  même  elles  n'y  seraient 
pas  parvenues  (C.  d'Ét.,  29  janv.  1886).  Il  faut  aussi  décider  par  analogie 
que  Içs  protestations  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  n  a  pas  statué 
dans  le  délai  d'un  mois  doivent  être  considérées  comme  rejetées  et  que  le 
recours  au  Conseil  d'État  est  ouvert  (Cf.  L.  5  avril  1884,  art.  38). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  régie  de  l'article  40,  ^  2,  de  la  loi  de 
1884,  d'après  laquelle  le  pourvoi  au  Conseil  d'État,  en  matière  d'élections 
municipales,  a  un  effet  suspensif.  L'application  de  cette  règle  paralyserait 
le  droit  d'annulaiion  du  conseil  de  préfecture  dont  la  décision  ne  pourrait 
presque  jamais  être  examinée  par  le  Conseil  d'État  avant  le  jour  de  l'élec- 
tion. Le  délégué  dont  Télection  a  été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  pourra  donc  pas  prendre  part  à  l'élection. 

184. —  IIL  Formation  de  la  liste  électorale.  —  «  Huit  jours  au 
plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le  préfet  et,  dans  les  colonies,  le 
directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  liste  des  électeurs  du  déparlement  par 
ordre  alphabétique.  La  liste  est  communiquée  à  tout  requérant  et  peut 
être  copiée  et  publiée.  Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage  » 
(L.  2  août  1875,  art.  9). 

La  dernière  disposition  de  cet  article  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
nul  4ie  doit  figurer  plus  d'une  fois  sur  la  liste,  et  que  nul  ne  peut  voter 
dans  plus  d'un  collège.  Par  conséquent,  l'électeur  qui  est  en  même  temps 
député  et  conseiller  général  dans  un  département  ne  peut  figurer  sur  la 
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liste  qu'en  Tune  de  ces  qualités  ;  s'il  est  député  dans  un  département  et 
cooseillei*  général  dans  un  autre,  il  ne  peut  voter  que  dans  un  seul  col- 
lège; mais  tout  électeur  inscrit  sur  deux  listes  a  la  faculté  d'opter  et  de 
¥oter  dans  Tun  ou  l'autre  des  collèges  dont  il  fait,  à  des  titres  distincts, 
légalement  partie. 

a  Les  députés,  les  membres  du  conseil  général  ou  des  conseils  d'arron- 
dissement qui  auraient  été  proclamés  par  les  commissions  de  recen- 
sement, mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits  sur 
la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre  part  au  vote  »  (L.  2  août  1875, 
art.  10).  En  eiïet,  tant  qu'une  élection  n'est  pas  annulée,  elle  est  pré- 
sumée valable  et  l'élu  peut  exercer  tous  les  droits  qu'elle  lui  confère.  Il 
en  serait  ainsi  alors  même  que  l'élection  serait  attaquée  devant  la  juridic- 
tion compétente  ;  ta  loi  des  15-27  mars  1791  (art.  9)  pose  en  principe 
qae  «  Texercice  provisoire  dem^re  à  ceux  dont  Télectionest  attaquée  ». 

La  liste  des  électeurs  sénatoriaux  n  est  pas  permanente,  elle  est  dressée 
seulement  en  vue  d'une  élection  déterminée  et  cesse  d'exister  lorsque 
l'élection  en  vue  de  laquelle  elle  a  été  dressée  est  achevée. 

185.  —  IV.  Élection  des  sénateurs.  —  La  loi  du  2  août  1875  (art.  27) 
déclare  applicables  à  l'élection  des  sénateurs,  sauf  les  dérogations  qu'elle 
y  apporte,  «  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  aux  forma- 
lités de  l'élection  «.Nous  aurons  donc  à  combiner  les  dispositions  des 
décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1852,  avec  celles  de  la  loi 
du  2  août  1875. 

186.  —  Réunions  électorales,  —  a  Les  réunions  électorales  pour  la 
nomination  des  sénateurs  pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  pro- 
mulgation du  décret  de  convocation  des  électeurs  jusqu'au  jour  du  vote 
inclusivement.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  juin 
1881  sera  faite  par  deux  électeurs  au  moins.  Les  formalités  et  prescrip- 
tions de  cet  article,  ainsi  que  celles  de  l'article  3,  seront  observées.  Les 
membres  du  Parlement  élus  ou  électeurs  dans  le  département,  les  élec- 
teurs sénatoriaux,  délégués  et  suppléants,  et  les  candidats  ou  leur  manda- 
taire, peuvent  seuls  assister  à  ces  réunions.  L'autorité  municipale  veillera 
à  ce  que  nulle  autre  personne  ne  s'y  introduise  »  (L.  2  août  1875,  art.  16, 
modif.  par  L.  9  déc.  1884,  art.  8). 

187-  —  Bureau  électoral.  —  «  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  déparlemeat  ou  de  la  colonie. 
Le  président  est  assisté  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouver- 
ture de  la  séance.  Le  bureau  ainsi  composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les 
ciecteurs.  Si  le  président  est  empêché, il  est  remplacé  parle  vice- président 
et,  à  son  défaut^  par  le  juge  le  plus  ancien  »  (L.  2  août  1875,  art.  12). 

Le  président  du  collège  a  seul  la  police  de  l'assemblée  ;  il  est  investi  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  présidents  des  collèges  pour  l'élection  des  députés. 

Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en  sections  de 
vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les  présidents  et  scru- 
tateurs de  ces  sections.  Il  statue  sur  toutes  les  difficultés  et  contestations 
qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter 
des  décisions  rendues  en  vertu  de  l'article  8  (suprà^  n"*  183)  (art.  13). 
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Ainsi  le  bureau  ne  pourrait  pas  admettre  à  voter  un  délégué  dont 
rélection  aurait  été  annulée  par  la  juridiction  compétente;  mais  il  pour- 
rait recevoir  le  vote  d'électeurs  omis  sur  les  listes  électorales.  La  décla- 
ration en  a  été  faite  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  août  1875.  Le 
bureau  a  d'ailleurs  tous  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  tous  les  bureaux 
électoraux  (V.  auprà  n*^  102). 

188.  —  Scrutins;  recensement  des  votes;  proclamation  des  résultats. 
—  «  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  fermé  à 
midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  formé  à  cinq  heures.  Le  troi- 
sième est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  4  dix  heures.  Les  résultats  des 
scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés  immédiatement  par 
le  président  du  collège  électoral  »  (L.  2  août  1875,  art.  14  modif.  par 
L.  9  déc.  1884,  art.  8). 

La  loi  n'indiquant  pas  dans  quelle  focme  sont  reçus  et  constatés  les 
votes  des  électeurs' sénatoriaux,  ni  comment  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement, il  faut  se  référer  à  cet  égard  aux  règles  générales  posées  en  matière 
d'élections  (V.  suprà,  n^"  104-106). 

189.  —  Majorité  requise,  —  «  Nul  n'est  sénateur  à  Tun  des  deux 
premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  :  i'=>  là  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  ;  2»  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits. Au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu  »  (L.  2  août  1875,  art.  15). 

Ne  comptent  pas  dans  la  supputation  des  suffrages  pour  le  calcul  de  la 
majorité  absolue  :  les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  dési-. 
gnation  suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître.  Tous  les 
autres  bulletins  entrent  en  compte  pour  fixer  le  nombre  des  suffrages 
exprimés,  alors  même  qu'ils  ne  peuvent  profiter  aux  candidats  qui  y  sont 
dénommés:  tels  sont  les  bulletins  sur  papier  non  blanc  ou  portant  des 
signes  extérieurs. 

190.  — Protestations  ;  envoi  des  procès-verbaux.  —  Le  président  du 
collège  reçoit  et  fait  consigner  au  procès-verbal  les  réclamations  ou  protes- 
tations qui  sont  déposées  séance  tenante  contre  la  régularité  des  opérations 
électorales.  Il  annexe  au  procès-verbal  les  pièces  qui  s'y  rapportent,  après 
les  avoir  visées  ne  varietur  avec  les  autres  membres  du  bureau.  Les  deux 
expéditions  du  procès-verbal  sont  remises  au  préfet  par  le  président  avec 
les  listes  d'émargement,  les  listes  de  pointage  et  la  liste  électorale.  Une  de 
ces  expéditions  est  conservée  dans  les  archives  de  la  préfecture,  l'autre  est 
transmise  au  Sénatavec  toutes  ses  annexes  par  l'intermédiaire  du  ministre 
de  l'intérieur. 

191.  —  Indemnités  des  délégués. —  «  Les  délégués  qui  auront  pris 
parla  tous  les  scrutins  recevront,  sur  les  îonds  àeVÈidiijS  ils  le  requièrent, 
sur  la  présentation  de  leur  lettre  de  convocation  visée  par  le  président  du 
collège  électoral,  une  indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur 
les  mêmes  bases  et  de  la  même  manière  que  celle  accordée  aux  jurés  par 
les  articles  35,  90  ,et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811.  Un  règlement 
d'administration  publique  détermine  le  mode  de  taxation  et  de  paiement 
de  celle  indemnité  »  (L.  2  août  1875,  art.  17). 
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Ce  règlement,  qui  porte  la  date  du  26  décembre  1875,  fixe  à  2  fr.  50  par 
myriamètre  parcouru,  tant  à  Taller  qu'au  retour,  l'indemnité  de  déplace- 
ment allouée  aux  délégués.  Il  ajoute  que  les  délégués  qui  désirent  obtenir 
l'indemnité  de  déplacement  doivent  en  faire  la  demande  expresse  au  pré- 
sident du  collège  électoral  avant  la  clôture  de  la  séance. 

192.  —  Abstention  des  délégués.  —  «  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légi- 
time, n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scrutins  ou,  étant  empêché,  n'aura 
point  averti  le  suppléant  en  temps  utile,  sera  condamné  à  une  amende  de 
50  francs  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public.  La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué  suppléant  qui, 
averti  par  lettre,  dépêche  télégraphique  ou  avis  à  lui  personnellement 
délivré  en  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations  électorales  » 
(L.  2  août  1875,  art.  18). 

Les  autres  électeurs  sénatoriaux  qui  s'abstiendraient  de  voter  ne  sont 
passibles  d'aucune  peine;  par  contre,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité 
de  déplacement. 

193.  —Pénalités,  —  L'article  27-2^  delà  loi  du 2  août  1875,  déclarant 
applicables  à  l'élection  du  Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale 
relatives  «  aux  délits,  poursuites  et  pénalités  »,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à 
cet  égard  au  décret  organique  du  2  février  1852  (art.  31  à  52). 


CHAPITRE  II 

FONCTIONNEMENT  DES   DEUX    CHAMBRES 


I  l®^  —  Sessions  parlementaires 

194.  —  I.  SiMLLTA?îÉTTÉ  DE  SESSION.  —  Lcs  Chambres  ne  sont  pas  per- 
manentes ;  elles  se  réunissent  dans  des  périodes  de  temps  dites  sessions. 
Le  système  de  la  permanence  du  Parlement  adopté  par. les  Constitutions 
del791,  de  TanlII  et  de  1848,  n'est  bon  ni  pour  les  Chambres  qu'il  pousse 
à  légiférer  sans  besoin  et  sans  molif,  ni  pour  le  Gouvernement  qu'il  énerve 
dans  de  perpétuels  débals.  Mais,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  sont 
les  deux  parties  d'un  même  pouvoir.  Le  concours  de  ces  deux  Assemblées 
est  nécessaire  pour  la  formation  de  la  loi  ;  en  l'absence  de  l'une  ou  de 
Vautre^  le  pouvoir  législatif  serait  incomplet  et  ne  pourrait  faire  œuvre 
utile.  D'où  la  nécessité  d'établir,  pour  les  deux  Chambres,  des  sessions 
simultanées,  a  La  session  de  Tune  commence  et  fmit  en  même  temps  que 
celle  de  l'autre  »  (L.  C.  16  juillet  1785,  art.  1",  §  2,  in  fine), 

La  même  loi  ajoute  :  «  Toute  assemblée  de  Tune  des  deux  Chambres 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle 
de  plein  droit  »  (art.  4).  Mais  celte  règle  souffre  deux  exceptions  :  la  pre- 
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mière  est  relative  au  cas  où  la  Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute 
au  moment  où  la  présidence  de  la  République  deviendrait  vacante.  Alors, 
«  les  collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convoqués  et  le  Sénat  se  réu* 
nirait  de  plein  droit  »  ;  mais  le  Sénat  n'aurait,  dans  ce  cas,  qu'un  pouvoir 
d'intérim  et  ne  pourrait  faire  aucun  acte  de  législateur.  La  seconde  excep- 
tion concerne  le  cas  «  où  le  Sénat  serait  réuni  comme  Coût*  de  justice  -» 
pour  juger  soit  le  président  de  la  République,  soit  les  ministres,  ou  pour 
connaître  d'un  attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etal  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  Sénat  ne  peut  exercerque  des  fonctions  judiciaires  »(L.  16  juillet 
1875,  art.  3  et  4). 
Les  sessions  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

195.  —  IL  Session  ordinaire.  —  l\  n'y  a  qu  une  session  ordinaire  par 
an.  ^  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent,  chaque  année,  le 
second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation  antérieure  faite  par 
le  président  de  la  République  »  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  1",  §  1"). 

196.  —  Ouverture  et  clôture  de  la  session,  —  Le  président  de  la  Répu- 
blique a,  en  principe,  le  droit  de  faire  la  convocation  ;  mais,  pour  qu'il 
ne  puisse  pas  arbitrairement  retarder  l'ouverture  de  la  session,  la  loi  cons- 
titutionnelle fixe  une  date  précise  pour  la  réunion  des  Chambres,  à  défaut 
de  convocation  faite  par  le  président  de  la  République  pour  une  époque 
antérieure.  Dans  ce  cas,  la  réunion  a  lieu  de  plein  droit,  sans  décret  de 
convocation. 

«  Le  président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  la  session  w 
(fb.,  art.  2)  ;  mais,ici  encore, les  auteurs  de  la  Constitution  actuelle  n'ont  pas 
voulu  laisser  au  président  de  la  Répubh'que  le  pouvoir  de  restreindre  à  sa 
guise  la  durée  de  la  session  ordinaire. 

«  Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session  cinq  mois  au 
moins  chaque  année  »  (fb.^  art.  1",  §  2).  La  clôture  de  la  session  ordi- 
naire ne  peut  être  prononcée  par  le  président  de  la  République  qu'à 
l'expiration  de  ce  terme  légal. 

197.  —  Ajournements,  —  «  Le  président  de  la  République  peut  ajourner 
les  Chambres.  Toutefois,  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un 
mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  session  »  (fb..  art.  2, 
§  2).  11  peut  être  utile,  en  effet,  après  des  dicussions  orageuses,  de  laisser 
aux  esprits  le  temps  de  se  calmer;  mais  l'ajournement  ne  saurait  devenir 
un  moyen  d'empêcher  la  représentation  nationale  d'accomplir  sa  mission. 

Pendant  la  durée  de  l'ajournement,  les  Chambres  sont  dans  l'impossi- 
bilité légale  de  se  réunir,  et  dès  lors  le  temps  de  l'ajournement  ne  peut  être 
compté  dans  le  minimum  de  cinq  mois  exigé  par  la  Constitution  pour  la 
session  ordinaire. 

D'autre  part,  il  est  admis  que,  même  pendant  la  durée  de  la  session 
ordinaire,  les  Chambres,  restant  maîtresses  de  fixer  leurs  séances  comme 
elles  l'entendent,  peuvent  s'ajourner  elles-mêmes  lorsqu'elles  le  jugent 
convenable.  Mais  cet  ajournement  n'a  rien  de  commun  avec  celui  qui  est 
prononcé  par  le  président  de  la  République  ;  il  n'est  soumis  à  aucune  con- 
dition de  durée,  et,  comme  les  Chambres  restent  libres  de  se  réunir,  il  est 
compté  dans  la  période  de  la  session  ordinaire. 
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198.  —  III. Cessions  EXTRAORDINAIRES. —  Les  sessions  extraordinaires 
peuvent  être  aussi  nombreuses  que  les  besoins  Texi^ent  ;  elles  ont  lieu  sur 
la  convocation  du  président  de  la  République.  «  Il  doit  les  convoquer  si 
la  demande  en  est  faite,  dans  Tintervalle  des  sessions,  par  la  majorité 
absolue  des  membres  composant  la  Chambre  »  (Ib.^  art.  2). 

Par  exception,  les  Chambres  peuvent  se  réiinir  sans  convocation  dans 
trois  cas  :  1*^  elles  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit  le  quin- 
zième jour  avant  l'expiration  normale  des  pouvoirs  du  président  de  la 
République,  si,  un  mois  avant  ce  terme,  elles  n'ont  pas  été  convoquées  en 
Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  président  ; 
2"  elles  se  réunissent  de  même  en  cas  de  décès  ou  de  démission  du  prési- 
dentde  la  République  (Ib.jATi.  3,  |^  2  et  3);  3'*  elles  se  réunissent  de  plein 
droit  deux  jours  après  qu  un  décret  du  président  de  la  République  a  pro- 
clamé l'état  de  siège  pendant  l'ajournement  des  Chambres. 


§  2.  —  Régime  intérieur  des  Chambres 

199.  —  I.  Siège  des  deux  Chambres.  —  L'Assemblée  nationale,  élue  en 
février  1871,  s'était  réunie  à  Bordeaux.  Le  10  mars  suivant,  elle  décida, 
sur  la  proposition  du  Gouvernement,  qu'elle  transporterait  à  Versailles  le 
siège  de  ses  séances.  Elle  donna  à  celte  résolution  le  caractère  constitu- 
tionnel par  l'article  9  de  la  loi  du  25  février  1875  :  «  Le  siège  du  pouvoir 
exécutif  et  des  deux  Chambres  esta  Versailles.  » 

En  1879,  le  moment  parut  venu  de  rendre  à  la  ville  de  Paris  la  préro- 
{(ativedont  elle  était  dépouillée  depuis  huit  ans.  Les  deux  Chambres,  réu- 
nies en  Assemblée  nationale,  volèrent,  le  19  juin  1879,  l'abrogation  de 
l'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  et  un  mois  plus 
lard,  il  fut  statué  par  une  loi  ordinaire,  la  loi  du  22  juillet  1879,  sur  le 
siège  du  Gouvernement  et  des  Chambres. 

«  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à  Paris  » 
(L.  22  juillet  1879,  art.  1").  —  «  Le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais 
Bourbon  sont  affectés  :  le  premier,  au  service  du  Sénat  ;  le  second,  à  celui  de 
la  Chambre  des  députés.  Néanmoins,  chacune  des  deux  Chambres  demeure 
maîtresse  de  fixer,  dans  la  ville  de  Paris,  le  palais  qu*elle  veut  occuper  » 
(art.  2).  —  a  Les  divers  locaux  du  palais  de  Versailles  actuellement  oc- 
cupés par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  conserveront  leur  aiïectation. 
Dans  le  cas  où,  conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25  février 
1875  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  y  aura  lieu  à  la  réunion 
de  TAssemblée  nationale,  elle  siégera  à  Ver&^ailles,  dans  la  salle  actuelle  de 
la  Chambre  des  députés.  —  Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  24  février  1875  sur  Torganisalion  du  Sénat  et  à  l'article  12  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics, 
le  Sénat  sera  appelé  à  se  constituer  en  Cour  de  justice,  il  désignera  la  ville 
et  le  local  où  il  entend  tenir  ses  séances  »  (art.  3). 

200.  — II.  Publicité  des  séances.  —  «  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de 
la  Chambre  des  députés  sont  publiques.  Néanmoins,  chaque  Chambre  peut 
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se  former  en  comité  secret  sur  la  demande  d'un  certain  qombre  de  ses 
membres,  fixé  par  le  règlement.  Elle  décide  ensuite  à  la  majorité  absolue 
si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  lermême  sujet  »  (L.  16  juillet  1875, 
art.  5). 

Il  est  de  Tessence  du  régime  parlementaire  que  les  aKaires  publiques 
soient  traitées  à  la  face  du  pays,  et  que  les  électeurs  soient  mis  à  même 
d'apprécier  les  actes  de  leurs  mandataires  ;  aussi  la  publicité  des  séances 
du  pouvoir  législatif  a-t-elle  été  considérée  depuis  1789  comme  une  néces- 
sité politique.  Cette  publicité  se  complète  par  les  procès-verbaux  et 
comptes  rendus  des  débats  parlementaires  reproduits  par  le  Journal  offi- 
ciel. Toutefois,  il  serait  possible  que,  dans  certains  cas,  la  publicité  pré- 
sentât des  inconvénients,  et  il  a  toujours  été  admis  que,  sur  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  membres,  la  réunion  pourrait  avoir  lieu  en  comité 
secret.  D'après  le  règlement  du  Sénat,  les  demandes  de  comité  secret 
doivent  être  signées  de  cinq  membres;  d'après  celui  de  la  Chambre  des 
députés,  elles  doivent  être  signées  de  vingt  membres. 

201.  —  in.  Vérification  des  pouvoirs.  —  «  Chacune  des  deux  Cham- 
bres est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité  de  leur  élec- 
tion »  (art.  10).  —  Le  droit  pour  les  Assemblées  électives  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  leurs  membres,  consacré  pour  la  première  fois  par  la  constitution 
de  1791,  a  toujours  été  maintenu  depuis,  sauf  sous  Tempire  de  la  cons- 
titution de  l'an  YIII  qui  avait  conféré  au  Sénat  l'élection,  au  dernier 
degré,  des  membres  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif.  C'est  un  des  droits 
les  plus  précieux  des  Assemblées  politiques  et  une  des  garanties  les  plus 
efficaces  de  leur  indépendance. 

La  Chambre  prononce  sur  la  validité  de  chaque  élection.  Si  l'élection 
est  reconnue  régulière  ou  s'il  n'a  été  relevé  que  des  faits  peu  graves,  non 
susceptibles  d'influer  sur  les  résultats,  la  Chambre  valide  l'élection;  dans 
le  cas  contraire,  elle  invalide  l'élection.  Enfin,  si  les  faits  incriminés  ont 
une  certaine  gravité,  mats  ne  sont  pas  complètement  établis,  la  Chambre 
peut  ajourner  sa  décision  jusqu'à  ce  que  les  faits  aient  pu  être  vérifiés. 

202.  —  IV.  Acceptation  des  démissions.  —  L'article  10  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875  ajoute  que  chacune  des  deux  Chambres  «  peut 
«  seule  recevoir  la  démission  de  ses  membres  ».  De  là  il  résulte  que  le 
sénateur  ou  le  député  dont  l'élection  est  contestée  ne  peut  pas,  en  donnant 
sa  démission,  dessaisir  la  Chambre  du  droit  de  procéder  à  la  vérification 
de  ses  pouvoirs.  Dans  diverses  circonstances,  la  Chambre  des  députés  a 
appliqué  ce  principe  et  refusé  d'accepter  la  démission  d'élus  avant  qu'il 
n'eût  été  statué  sur  la  validité  de  l'élection. 

203.  —  V.  Bureau.  —  Chaque  Chambre  élit  dans  son  sein  :  1°  un  pré- 
sident ,  2*»  quatre  vice-présidents  ;  S**  des  secrétaires  ;  4°  trois  questeurs.  Ces 
divers  membres  composenl  ce  qu'on  appelle  les  bureaux  des  Chambres. 

a  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu  chaque  année  pour 
la  durée  de  la  session,  et  pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu 
avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante  »  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  11, 

8  1"). 
Dans  les  deux  Chambres,  la  première  séance  de  chaque  session  ordi- 
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naire  est  ouverte  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  assisté  des  six  plus 
«jennes  membres  présents,  qui  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 
Puis,  il  est  procédé  à  l'élection  du  bureau  déOnitif;  cette  élection  alieuà  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  quel  que  soH  le  nombre  des  tours 
de  scrutin. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Chambre  des  députés,  la  première 
séance  de  toute  nouvelle  législature  est  également  ouverte  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge,  assisté  des  six  plus  jeunes  membres  présents  ;  puis  il 
est  procédé  immédiatement,  en  séance  publique,  à  l'élection  d'un  prési- 
dent et  de  deux  vice-présidents  provisoires.  Quand  les  pouvoirs  de  la 
moitié  plus  un  des  membres  de  la  Chambre  ont  été  vérifiés,  il  peut  être 
procédé  à  1  élection  du  bureau  définitif.  Le  président  fait  alors  connaître 
au  Sénat  el  au  président  de  la  République  que  la  Chambre  des  députés  est 
constituée. 

204..  — VI.  Règlement  INTÉRIEUR.  —  Le  droit  pour  les  Chambres  légis- 
latives de  se  tracer  à  elles-mêmes  des  règles  pour  Tordre  de  leurs  travaux 
et  la  police  de  leurs  séances  est  une  condition  essentielle  du  régime  parle- 
mentaire. Ce  droit,  supprimé  sous  le  second  Empire,  fut  rétabli  par  le 
sénatus-consulte  du  8  septembre  1869.  Depuis  la  constitution  de  1875, 
chacune  des  deux  Chambres  a  voté  son  règlement  intérieur,  après  entente 
sur  les  points  qui  concernaient  leurs  rapports  réciproques.  Celui  du  Sénat 
porte  la  date  du  10  juin  1876,  et  celui  de  la  Chambre  des  députés,  la  date 
du  16  juin  delà  même  année.  Ils  ont  été  Tobjet  de  quelques  modifications 
postérieurement  à  leur  vote. 

D'après  le  règlement  des  deux  Chambres,  toute  proposition  faite  en  vue 
de  la  modification  du  règlement  doit  subir  trois  lectures. 

205.  —  VII.  Division  DES  Chambres  EN  BUREAUX.  —  Pour  faciliter  la 
préparation  de  leurs  travaux,  les  deux  Chambres  se  divisent  en  bureaux, 
c'est-à-dire  en  un  certain  nombre  de  groupes  (neuf  pour  le  Sénat  et  onze 
pour  la  Chambre  des  députés),  qui  sont  tirés  au  sort  par  le  président  de 
chaque  Chambre  en  séance  publique,  au  commencement  de  la  séance  d'ou- 
verture et  renouvelés  de  la  même  manière  chaque  mois.  Les  bureaux,  une 
fois  constitués,  nomment  chacun  leur  président  et  leurs  secrétaires.  Ils 
nomment  aussi  un  certain  nombre  de  leurs  membres  pour  faire  partie  soit 
des  commissions  annuelles  de  comptabilité  et  de  finances,  soit  des  commis- 
sions mensuelles  d'initiative  parlementaire,  d'intérêt  local,  des  pétitions 
et  congés,  soit  enfin  des  diverses  commissions  chargées  d'étudier  tous  les 
projets  et  propositions  de  loi  qui  sont  soumis  au  vote  des  deux  Assemblées. 

206.  —  VIII.  Indemnité  parlementaire.  —  La  gratuité  du  mandai 
législatif  pourrait  écarter  du  Parlement  des  citoyens  dignes  d'en  faire  partie, 
mais  ne  disposant  pas  des  loisirs  que  donne  la  fortune.  Il  est  donc  juste 
qu'une  indemnité  soit  attribuée  aux  membres  de  la  représentation  nationale. 
C'est  le  principe  qui«a  été  adopté  par  toutes  les  constitutions  républicaines 
et  même  par  quelques  constitutions  monarchiques.  En  France,  depuis  1789^ 
I^  fonctions  législatives  n'ont  été  gratuites  que  sous  la  Restauration  et  la 
monarchie  de  Juillet. 

<  Les  députés  reçoivent  une  indemnité.  Cette  indemnité  est  réglée  par 
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les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  février  1872  »  (L.  30  nov.  1875,  art.  17). 

La  loi  du  15  mars  1849  fixe  le  montant  de  Tindemnité  à  9,000  francs 
par  an.  Le3  représentants  envoyés  des  colonies  reçoivent,  en  outre,  l'in- 
demnité de  passage  pour  l'aller  et  retour.  L'indemnité  peut  être  saisie, 
même  en  totalité. 

La  loi  du  16  février  1872  règle,  au  point  de  vue  de  Tindemnilé,  la 
situation  des  fonctionnaires  députés.  Les  députés  qui  remplissent  une 
fonction  compatible  avec  leur  mandat,  touchent,  comme  les  autres,  Tin- 
demnité  législative,  mais  sans  pouvoir  cumuler  cette  indemnité  avec  le 
traitement  attaché  à  la  fonction.  Si  le  chiffre  de  l'indemnité  est  supérieur 
à  celui  du  traitement  du  fonctionnaire,  le  traitement  est  ordonnancé,  en 
totalité,  au  profit  du  Trésor.  Si  le  chiffre  du  traitement  est  supérieur  à 
celui  de  l'indemnité,  le  fonctionnaire  ne  touche  que  la  portion  de  Iraile- 
ment  net  excédant  l'indemnité.  L'iolerdiclion  du  cumul  ne  s'applique  pas 
aux  pensions  de  retraite  civiles  et  militaires,  au  traitement  des  officiers 
généraux  admis  dans  le  cadre  de  réserve,  aux  traitements  de  la  Légion 
d'honneur,  aux  rentes  viagères  de  la  médaille  militaire,  etc. 

«  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même  indemnité  que  ceux  de  la 
Chambre  des  députés  »  (L.  2  août  1875,  art.  26).  —  A  première  vue,  on 
pourrait  croire  —  et  c'est,  en  effet,  Tinterprétation  qui  avait  tout  d'abord 
été  admise  —  que  leslifiembres  des  deux  Chambres  sont,  au  point  de  vue 
de  rindemnité,  placés  dans  une  situation  tout  à  fait  identique.  Cepen- 
dant un  membre  du  Sénat,  qui  jouissait  d'un  traitement  d'activité  comme 
officier,  ayant  prétendu  pouvoir  cumuler  ce  traitement  avec  Tindemnilé  de 
sénateur,  la  question  fut  soumise  au  Conseil  d  État  qui,  par  arrêt  du 
26  janvier  1877,  décida  que  la  loi  du  16  février  1872  n'était  pas  applicable 
aux  membres  du  Sénat. 

A  deux  reprises  différentes,  la  Chambre  des  députés  a  voté  des 
propositions  tendant  à  établir,  à  ce  point  de  vue,  l'égalité  entre  les  deux 
Chambres;  mais  ces  propositions  n'ont  pas  été  suivies  d'un  vote  du  Sénat. 


I  3.  —  PllÉROGATIVES  PARLE.WENTAIUES 

• 

207.  —  L  Immunité  parlementaire.  —  «  Aucun  membre  de  lune 
des  deux  Chambres  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des 
opinions  ou  des  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  »  (L.  C. 
10  juillet  1875,  art.  13).  —  Cette  disposition  est  complétée  par  l'article  41 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  déclare  non  susceptibles  d'ouvrir  une 
action  en  justice  «  les  discours  tenus  dans  le  sein  des  deux  Chambres, 
ainsi  que  les  rapports  et  toutes  autres  pièces  imprimées  par  Tordre  de 
l'une  des  deux  Chambres  ». 

Les  représentants  du  pays  ne  doivent  pas  être  retenus  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  mandat  par  la  crainte  de  poursuites  qui  seraient  dirigées 
contre  eux  à  raison  d'opinions  qu'ils  auraient  exprimées  dans  le  sein  des 
Chambres,  soit  par  écrit,  soit   verbalement.  Ils  doivent  jouir  de  la  plus 
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grande  indépendance  pour  faire  connaître  leur  pensée  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses.  S'ils  sortent  des  limites  convenables,  c'est  au  président 
de  la  Chambre  qu'il  appartient  de  les  rappeler  à  Tordre  et  de  leur  appliquer 
les  pénalités  prévues  par  Je  règlement  ;  mais  ils  ne  sauraient  être  Tobjel 
d'aucune  action  judiciaire  devant  les  tribunaux. 

208.  —  II.  Inviolabilité  parle.mentaire  .  —  Lorsque,  pendant  Texer- 
cice  de  son  mandai,  un  membre  de  la  représ3ntation  nationale  est  accusé 
d'un  crimeou  d'un  délit,  deux  intérêts  également  graves. sont  en  présence: 
rinlérêl  de  la  vindicte  publique  qui  exige  que  le  coupable  soit  puni,  et 
l'intérêt  de  la  souveraineté  sociale  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  représentant 
soit  mis,  par  la  nécessité  de  sa  défense  personnelle,  dans  l'impossibilité  de 
remplir  son  mandat.  Sans  entraver  l'action  de  la  justice,  il  était  nécessaire 
de  donner  au  pouvoir  législatif  le  moyen  de  protéger  ses  membres  contre 
des  poursuites  dénuées  de  fondement  ou  inspirées  par  la  passion  politique. 
tt  Aucun  membre  de  Tune  ou  l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit  *  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  14,  |  P^. 

Ainsi, cette  prérogative  n'existe  que  «  pendant  la  durée  de  la  session  y>  ; 
de  sorte  que  le  cours  de  la  justice  n'est  que  momentanément  suspendu. 
Elle  n'existe  qu'en  «  matière  criminelle  ou  correctionnelle  »,  ce  qui  exclut 
les  poursuites  en  matière  de  simple  police  et,  à  plus  forte  raison,  les  pour- 
suites à  fins  civiles.  La  jurisprudence  décide  même  qu'un  membre  de  Tune 
ou  de  l'autre  Chambre  peut,  sans  autorisation,  être  cité  devant  la  juridiction 
répressive  comme  civilement  responsable  d'un  fait  commis  par  un  tiers. 
Enfin,  la  nécessité  de  l'autorisation  n'existe  pas  dans  le  cas  de<c  flagrant 
délit  j»,  parce  qu'alors  la  culpabilité  est  suffisamment  établie  par  les  faits. 

L  inviolabilité  couvre  les  membres  du  Parlement  du  jour  où  ils  sont  pro- 
clamés par  la  commission  de  recensement,  lors  même  que  leur  admission 
n  aurait  pas  encore  été  prononcée  par  la  Chambre  à  laquelle  ils  appar- 
liennent.  Il  y  a,  en  effet,  présomption  de  validité  tant  que   l'élection  n'est 

pas  annulée. 

La  demande  en  autorisation  de  poursuites  est  formée  par  le  procureur 
général  et  transmise  par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux  au  président 
de  la  Chambre  à  laquelle  appartient  le  membre  contre  lequel  les  pour- 
suites sont  dirigées.  En  matière  correctionnelle,  elle  peut  être  formée 
directement  par  un  particulier. 

La  Chambre,  saisie  de  la  demande  en  poursuites,  n'a  pas  à  apprécier  le 
caractère  précis  des  faits  reprochés  à  l'un  de  ses  membres,  ni  la  réalité  des 
accusations  formulées;  en  le  faisant,  elle  empiéterait  sur  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire.  Elle  doit  examiner  uniquement  si  la  poursuite  est 
loyale,  sincère, si  elle  n'est  pas  dictée  par  des  motifs  politiques,  si  elle  n'a 
pas  pour  but  caché  d'arracher  un  représentant  à  son  siège. 

Les  poursuites  intentées  contre  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre, à  une  époque  où  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  peuvent  être 
continuées  pendant  la  durée  de  la  session.  De  même,  la  détention  préventive 
ou  l'emprisonnemenl  résultant  d'une  condamnation  ne  cesse  pas  de  plein 
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droit  lorsque  les  Chambres  sont  réunies.  Toutefois,  la  Chambre  à  laquelle 
appartient  le  membre  poursuivi  ou  incarcéré  est  investie  d'un  droit  qui 
est  le  corollaire  et  le  complément  de  Tinviolabilité.  a  La  détention  ou  la 
poursuite  d'un  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  Ciiambre  est  suspendue, 
pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert  r> 
(L.  C.  16  juillet  1875,  art.  14,  |  2). 

209-  —  III.  Déchéance  des  membres  du  Parlement.  —  L'article  28  du 
décret  organique  du  2  février  1852  déclare  déchu  de  la  qualité  de  député 
tout  membre  de  la  Chambre  des  députés  qui,  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  aété  frappé  d  une  condamnation  emportant  privation  du  droit  d'être 
élu  ;  d'autre  part,  Tarticle  27  de  la  loi  du  2  août  1875  déclare  applicables 
à  rélection  du  Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  «  aux 
cas  d  indignité  et  d'incapacité  ».  La  déchéance  résultant  de  Tarticle  28  du 
décret  organique  s'applique  donc  aux  sénateurs  comme  aux  députés. 

tf  La  déchéance  est  prononcée  par  la  Chambre  sur  le  vu  des  pièces 
justificatives.  »  Elle  ne  résulte  pas  de  plein  droit  de  la  condamnation,  et  ses 
effets  ne  se  produisent  qu'à  partir  de  la  décision  de  la  Chambre  intéressée. 

La  déchéance  est  prononcée,  non  seulement  à  la  suite  d'une  condam- 
nation contradictoire,  mais  encore  à  la  suite  d'une  condamnation  par  contu- 
mace. On  a  soutenu  que  la  déchéance,  qui  est,  en  général,  perpétuelle,  ne 
pouvaitrésulterd'unecondamnation  provisoire  qui  tombe  lorsque  le  contumax 
se  représente  ou  est  arrêté;  mais  la  condamnation  constitue,  même  dans 
ce  cas,  une  présomption  très  grave  de  culpabilité,  et  il  a  été  établi  par 
divers  précédents  qu'elle  peut  entraîner  la  déchéance. 

210.  —  IV.  Indépendance  du  mandat  électif.  —  Nous  avons  déjà 
indiqué  (n''21)  que  la  délégation  résultant  de  l'élection  diffère  en  plusieurs 
points  du  mandat  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  civile  ou  commerciale,  et 
que  notamment  l'élu  doit  conserver  son  indépendance  entière  vis-à-vis 
des  électeurs.  La  règle  a  été  posée  par  la  constitution  de  1791  en  ces 
termes  :  «  Les  représentants  nommés  dans  les  départements  ne  sont  pas 
les  représentants  u'un  département  particulier,  mais  de  la  nation  entière, 
et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  r>  Depuis  lors,  le  mandat 
impératif  a  été  prohibé  par  la  plupart  de  nos  lois  constitutionnelles  ou  électo- 
rales. La  loi  du  30  novembre  1875  (art.  13)  dispose  que  a  tout  mandat 
impératif  est  nul  et  de  nul  effet  ».  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  le  mandat 
impératif  est  lui-même  une  violation  de  la  loi,  violation  qui  a  paru  quel- 
quefoissuffîsante  pour  invalider  l'élection  ;  d'autre  part,  que  l'exécution  forcée 
d'un  pareil  mandat  ne  peut  être  obtenue  par  aucune  voie  légale  et  que  les 
divers  moyens  qui  pourraient  être  tentés  dans  ce  but,  comme  une  démis- 
sion signée  d'avance,  sont  frappés  d'une  nullité  absolue.  C  est  à  l'élu  seul 
qu'il  appartient  d'apprécier  s'il  aime  mieux  manquer  à  ses  convictions  ou 
à  ses  promesses, 

211.  —  V.  Sécurité  des  Chambres.  —  La  prérogative,  dans  ce  cas, 
consiste  en  une  certaine  dérogation  à  l'article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  1875  qui  donne  au  président  de  la  République  la  .disposition  de 
la  force  armée. 

«  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  sont  chargés 
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de  Teiller  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  rAssembiée  qu'ils  pré- 
sident. A  eet  effet,  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les 
autorités  dont  ils  jugent  le  concours  nécessaire.  Les  réquisitions  peuvent 
être  adressées  directement  à  tous  officiers,  commandants  ou  fonction- 
naires qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  immédiatement  sous  les  peines 
portées  par  les  bis.  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
peuvent  déléguer  leur  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou  à  Fun  d'eux  » 
(L.  22  juillet  1879,  art.  5). 

Ce  droit  de  réquisition  directe  se  justifie  par  cette  considération  que,  si 
le  Parlement  était  appelé  à  se  défendre  contre  un  coup  d'État,  ce  n'est 
pas  en  s'adressant  au  ministre  de  la  guerre,  nécessairement  complice  de  cet 
attentat,  que  les  Chambres  seraient  en  mesure  de  pourvoir  à  leur  sûreté. 

Malgré  ces  mesures,  il  pourrait  arriver  que  la  représentation  nationale 
fût  violemment  dispersée  ou  empêchée  de  se  réunir.  Pour  parer  à  cette 
éventualité,  la  loi  du  15  février  1872  dispose  que,  dans  ce  cas,  les  conseils 
généraux  s'assembleront  immédiatement  et  de  plein  droit  au  chef-lieu  de 
chaque  département  et  qu'ils  pourvoiront  d'urgence  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  jusqu'à  la  constitution  d'une  Assemblée  composée  de 
deux  délégués  élus  par  chaque  conseil  général  et  chargée  de  pourvoir  pro- 
visoirement à  l'administration  générale  et  de  prendre  pour  toute  la  France 
les  mesures  urgentes  que  nécessite  le  maintien  de  Tordre  et  spécialement 
celles  ayant  pour  objet  de  rendre  aux  Chambres  la  plénitude  de  leur  indé- 
pendance. Cette  loi,  dite  loi  Tréveneuc,  du  nom  du  député  qui  l'avait 
proposée,  n'est  pas  visée  dans  les  lois  constitutionnelles;  certains  auteurs 
pensent  qu'elle  doit  être  considérée  comme  abrogée. 


CHAPITRE  III 

ATTRIBUTIONS  DES  DEUX  CHAMBRES 


212.  —  Division.^  Les  attributions  des  deux  Chambres  sont,  en  principe, 
les  mêmes;  elles  peuvent  être  divisées  en  cinq  catégories  :  attributions 
législatives,  constituantes,  gouvernementales,  administratives,  et  enfin  judi« 
claires.  Le  Sénat  a,  en  outre,  quelques  attributions  spéciales. 


§  l*'.  —  Attributions  législatives 

213.  —  I.  Confection  de  la  loi.  —  La  loi  proprement  dite  est  toute 
règle  générale  et  obligatoire  votée  par  les  deux  Chambres. 

214.  —  Initiative  delà  loi.  —  Le  droit  d'initiative,  c'est-à-dire  le  droit 
de  soumettre  un  projet  de  loi  aux  délibérations  du  ParlemeiU,  appartient 


84  DROIT  POLITIQUE  ET  CONSTITUTIONNEL 

concurremment  au  président  de  la  République  et  à  chacun  des  membres 
des  deux  Chambres  (L.  C.  24  fév.  1875,  art.  8;  L.  C.  25  fév.  1875,  art.  3, 

Les  projets  de  loi  émanant  de  l'initiative  parlementaire  prennent  le  nom 
de  pfvpositions  de  loi;  ceux  qui  émanent  de  l'initiative  du  Gouvernement 
conservent  le  titre  de  projets  de  loi.  L'élaboration  des  uns  et  des  autres 
varie  en  quelques  points. 

D'après  les  règlements  parlementaires,  les  propositions  de  loi  doivent 
être  formulées  par  écrit  et  précédées  d'un  exposé  des  motifs.  Elles  sont  re- 
mises au  président  qui,  après  en  avoir  doimé  connaissance  à  la  Chambre, 
les  renvoie  à  Texamen  de  la  commission  d'initiative  parlementaire. 
Cette  commission  n'examine  pas  au  fond  les  propositions  qui  lui  sont 
renvoyées;  elle  a  seulement  à  apprécier  s'il  y  a  opportunité,  convenance 
ou  utilité  à  s'en  occuper.  Elle  présente,  dans  la  quinzaine,  un  rapport 
sommaire  et  conclut  à  la  prise  en  considération,  au  rejet  pur  et  simple, 
ou  à  la  question  préalable.  Si  la  prise  en  considération  est  votée,  la  pro- 
position est  renvoyée  aux  bureaux  qui  nomment  une  commission  spéciale 
chargée  de  l'étudier. 

Les  projets  de  loi  présentés  au  nom  du  Gouvernement  sont  déposés 
par  un  des  ministres  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  après  lecture,  s'il  y  a 
lieu.  Ils  sont  précédés  d'un  exposé  des  motifs.  Le  président  de  la  Chambre 
en  ordonne  1  impression,  la  distribution  et  le  renvoi,  soit  aux  bureaux,  soit 
à  une  commission  déjà  existante,  nommée  pour  étudier  des  propositions 
traitant  du  même  objet.  Les  projets  de  loi  ne  sont  soumis  ni  à  l'examen 
préalable  par  une  commission  d'initiative,  ni  à  la  prise  en  considération. 

Ces  deux  formalités  sont  également  supprimées  pour  les  propositions  de 
loi,  lorsque  l'urgence  a  été  déclarée  par  la  Chambre. 

215.  —  Droit  d'amendement.  —  On  appelle  ainsi  le  droit  qui  appartient 
à  chaque  membre  du  Parlement  de  proposer  des  modifications  aux  projets 
ou  propositions  de  lois  dont  les  Chambres  sont  saisies  ;  il  est  une  consé- 
quence du  droit  d  initiative.  Tout  amendement  doit  être  rédigé  par  écrit  et 
déposé  entre  les  mains  du  président  qui  le  transmet  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi.  Les  auteurs  des  amendements  ont  le 
droit  d'être  entendus  par  la  commission. 

216.  — Elaboration^  discussion  et  vote  de  la  loi.  —  Après  le  renvoi 
aux  bureaux,  les  projets  et  propositions  de  loi  suivent  une  procédure 
identique.  Les  bureaux  nomment  des  commissaires  qui  composent  la  com- 
mission chargée  de  Texamerl  au  fond.  Le  travail  d'examen  terminé,  la 
commission  charge  un  de  ses  membres  de  résumer  ses  propositions  dans 
un  rapport  à  la  Chambre.  Ce  rapport  est  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée en  séance  publique.  Le  président  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution ,'  toutefois,  la  Chambre  peut  en  demander  la  lecture  immédiate. 

La  discussion  des  conclusions  du  rapport  est  inscrite,  sur  la  proposition 
du  président,  à  l'ordre  du  jour  des  séances  publiques  de  la  Chambre.  Elle 
ne  peut  avoir  lieu,  au  plus  tôt,  que  vingt-quatre  heures  après  la  distribution 
du  rapport,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  déclaration  d'urgence.  Dans  ce  cas,  la 
discussion  peut  avoir  lieu  immédiatement. 
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Aucun  projet,  aucune  proposition  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  n*est 
voté  déHnitivement  qu'après  deux  délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne 
peuvent  être  moindres  de  cinq  jours.  Par  exception,  les  lois  de  finances  et 
d'intérêt  local  ne  sont  soumises  qu'à  une  seule  délibération. 

217.  —  Transmission  des  projets  votés.  —  Lorsqu'une  proposition  ou 
un  projet  de  loi  est  voté  par  une  Chambre,  il  doit  être  transmis  à  l'autre 
Chambre  pour  subir  une  nouvelle  épreuve  législative.  La  seconde  élabo- 
ration a  Heu  dans  les  mêmes  formes  que  la  première  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
prise  en  considération  préalable  et  les  propositions  de  loi  sont  renvoyées 
de  droit  aux  bureaux  qui  nomment  une  commission  spéciale  pour  les 
examiner.  Dans  le  cas  où  la  première  Chambre  a  déclaré  l'urgence,  la 
seconde  Chambre  doit  être  consultée  sur  la  question  d'urgence. 

Si  la  seconde  Chambre  adopte  sans  modification  les  projets  de  loi  votés 
par  la  première,  le  président  de  la  seconde  Chambre  transmet  la  loi  au 
président  de  la  République,  par  Tintermédiaire  du  ministre  compétent. 
Mais,  lorsque  des  modifications  ont  été  introduites  par  la  seconde  Chambre, 
les  projets  doivent  être  renvoyés  à  la  première  Chambre,  qui  délibère 
sur  la  nouvelle  rédaction,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  les  deux 
Chambres  se  soient  mises  d'accord  sur  une  rédaction  commune. 
^  218.  —  Conférences  parlementaires.  —  En  vue  de  faciliter  cet  accord, 
chaque  Chambre  peut  nommer  dans  son  sein  une  Commission  de  onze 
membres.  Les  deux  commissions  entrent  en  conférence  ;  si  elles  tombent 
d'accord  sur  un  texte  commun,  chaque  commission  fait  un  rapport  à  l'As- 
semblée dont  elle  fait  partie  et  les  Chambres  délibèrent  sur  la  nouvelle 
rédaction. 

Si  l'une  des  Chambres  a  repoussé  la  proposition  d'une  conférence,  et  de 
même  si  les  commissions  ne  tombaient  pas  d'accord,  ou  si  l'une  des  deux 
Chambres  persistait  dans  sa  première  résolution,  le  projet  ne  pourrait  être 
porté  à  Tordre  du  jour  avant  le  délai  de  deux  mois  que  sur  l'initiative  du 
Gouvernement. 

219.  —  n.  Interprétation  de  la  loi.  —  En  vertu  de  la  règle  Efus  est 
interpretari  cujus  est  condere,  le  législateur  a  toujours  le  droit  d'inter- 
préter la  loi  ,et  l'interprétation  qu'il  donne,  à  la  différence  de  l'intçrprétation 
doctrinale  ou  même  de  l'interprétation  judiciaire,  revêt  l'autorité  qui 
s'attache  à  la  loi  en  général  ;  elle  est  désormais  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux qui  doivent  en  faire  l'application. 

Le  droit  d'interpréter  législativement  la  loi  ne  peut  appartenir,  en  prin- 
cipe, qu'au  législateur  lui-même.  C'est  la  règle  qui  était  admise  dans  l'an- 
cien Droit  et  qui  fut  rappelée  par  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  II,  art.  12). 
Néanmoins,  ce  droit  fut  conféré  au  Conseil. d'État  par  là  loi  du  5  nivôse 
an  VIII,  et,  à  partir  de  ce  moment,  le  Conseil  d'État  rendit  de  nombreux 
avis  qui  ont  la  même  force  que  la  loi  elle-même.  La  loi  des  28-30  juillet 
1828  rendit  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'interpréter  la  loi  par  voie  ré- 
glementaire, mais,  en  fait,  le  pouvoir  législatif  n'a  presque  jamais  usé  de 
ce  droit. 

220.  —  m.  Force  obligatoire  de  la  loi.  —La  loi  est  un  acte  de  souve- 
raineté qui  s'impose  à  tous,  même  lorsque  son  exécution  peut  causer  des 
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« 

dommages  à  des  particuliers.  Il  appartient  alors  au  législateur  lui-même 
d'apprécier,  d'après  la  gravité  des  dommages  et  les  ressources  de  l'Etat, 
dans  quelle  mesure  il  peut  être  accordé  une  compensation;  mais  aucun 
recours  n'est  légalement  ouvert  contre  les  actes  législatifs,  soit  par  la  voie 
directe  de  Faction  en  annulation,  soit  même  sous  la  forme  iudirecle  d'une 
action  en  indemnité  (C.  d*État,  15  nov.  1894). 

221.  —  IV.  Abrogation  de  la  loi.  —  Les  lois,  étant  1  eipression  de 
nécessités  passagères,  sont  susceptibles  d'être  modifiées  selon  les  besoins 
et  les  degrés  de  civilisation  d'un  peuple.  Un  appelle  abrogation  le  retrait 
d'une  loi  existante. 

Une  loi  ne  peut  régulièrement  être  abrogée  que  par  l'autorité  qui  l'a 
faite.  Ainsi,  une  loi  constitutionnelle  doit  être  abrogée  par  le  pouvoir 
constituant,  et  une  loi  ordinaire,  par  le  pouvoir  législatif. 

L'abrogation  est  expresse  quand  elle  résulte  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi;  elle  est  tacite  quand  une  loi  nouvelle  contient  des  dispositions 
inconciliables  avec  celles  des  lois  antérieures.  Dans  les  deux  cas,  la  loi 
ancienne  disparaît  pour  faire  place  à  la  loi  nouvelle. 

222.  —  V.  Décrets-lois.  —  A  diverses  époques,  des  dispositions 
formulées  sous  le  nom  de  décrets  ont  ^églé  des  matières  qui  sont  du 
domaine  de  la  loi. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  après  chacune  des  révolutions  accomplies 
depuis  1789,  et  notamment  du  24  février  1848  au  4  mai  suivant,  du  2  dé- 
cembre 1851  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exécution  de  la  constitution  du 
14  janvier  1852  ;  enfin  du  4  septembre  1870  au  12  février  1871.  À  chacune 
de  ces  époques,  les  pouvoirs  politiques  ont  été  dispersés,  une  souveraineté 
de  fait  s'est  établie  et  a  été  acceptée  comme  souveraineté  de  droit.  On 
donne  le  nom  de  décrets-lois  aux  décisions  prises  par  ces  pouvoirs 
passagers  pour  modifier  les  lois  ou  statuer  sur  des  matières  d'ordre  légis- 
latif. Ces  décrets  ne  peuvent  être  modifiés  aujourd'hui  que  par  des  lois. 

223.  — ^  VI.  Règles  spéciales  aux  lois  dk  finances.  —  Les  lois  de 
finances  sont,  d'une  manière  générale,  toutes  celles  qui  concernent  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'État,  des  déparlements  et  des  communes.  Or, 
l'impôt  formant  la  plus  grosse  part  des  revenus  publics,  il  est  naturel  qu'il 
soit  d'abord  consenti  par  la  Chambre  des  députés  qui  est  la  représentation 
la  plus  directe  du  pays.  La  constitution  actuelle,  reprenant  une  disposition 
écrite  dans  les  chartes  de  1814  et  de  1830  et  même  dans  la  constitution 
de  1870,  stipule  que  «  les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premier,  lieu^ 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par]  elle  »  (L.  C.  24  fév. 
1875,  art.  8). 

.  Cette  disposition  a  faitnaiti^e  entre  le  Sénat  de  la  Chambre  des  députés, 
au  sujet  du  vote  annuel  de  la  loi  du  budget,  une  difficulté  qui  a  été  l'objet 
de  longues  discussions.  La  Chambre  des  députés  prétendait  que,  seule, 
elle  possédait  la  plénitude  des  droits  budgétaires  et  que  le  Sénat  ne  pou- 
vait exercer  sur  les  finances  publiques  qu'un  pouvoir  de  contrôle  ;  que 
celui-ci,  n'ayant  pas  l'initiative,  n'avait  pas  le  droit  d'amender  le  budget 
voté  par  la  Chambre,  qu'il  pouvait  le  rejeter  en  bloc  ou  réduire  certains 
crédits,  mais  non  rétablir  un  crédit  supprimé  par  la  Chambre.  Le  Sénat 
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soutenait,  au  conlraire,  que  rarticie  8  n'établit,  pour  les  lois  de  finances, 
aucune  exception  auprincipede  l'égalité  des  droits  entre  les  deux  Qiambres 
dans  la  confection  des  lois,  qu'il  prescrit  seulement  un  ordre  de  prio- 
rité dans  la  présentation  et  la  délibération  des  lois  de  finances;  que  le 
Sénat  a  dès  lors  le  droit  absolu  d'amender  le  budget,  soit  pour  supprimer, 
soit  pour  augmenter  les  crédits  votés  par  la  Chambre. 

Ce  désaccord  pouvait  avoir  des  conséquences  graves.  De  toutes  les  lois, 
celle  du  budget  est  la  seule  dont  le  vote  ne  puisse  être  différé  sans 
suspendre  le  fonctionnement  de  tous  les  services  publics.  Mais,  grâce  à 
l'esprit  de  conciliation  des  deux  Chambres,  le  désaccord  n'a  pas  dégénéré 
en  conflit;  il  s'est  toujours  résolu  par  des  concessions  mutuelles,  et, 
en  fait,  le  Sénat  n'a  jamais  rétabli  un  crédit  supprimé  deux  fois  par  la 
Chambre. 

Une  question  qui  s*est  au.ssi  posée  à  propos  de  la  loi  du  budget  est  celle 
de  savoir  si  des  services  publics  organisés  par  le  législateur  peuvent  être 
supprimés  ou  restreints  par  voie  budgétaire,  en  supprimant  ou  en  dimi- 
nuant le  crédit  qui  leur  était  affecté.  Ce  procédé  a  été  parfois  employé; 
mais  il  doit  être  considéré  comme  irrégulier  et  contraire  aux  principes 
d'une  bonne  législation.  Les  lois  qui  touchent  à  l'organisation  des  services, 
celles  qui  engagent  des  réformes  complexes,  ne  peuvent  être  utilement 
étudiées  à  propos  de  la  loi  du  budget;  elles  seraient  ainsi  privées  de  la 
garantie  d'études  faites  par  des  commissions  spéciales  et  d'une  double 
délibération  dans  chacune  des  deux  Chambres.  De  plus,  le  budget  devant 
être  voté  à  époque  fixe,  l'une  des  Chambres  pourrait  se  trouver  réduite  à 
l'alternative  ou  de  donner  son  adhésion  à  une  réforme  qu'elle  réprouve  ou 
de  rejeter  le  budget  et  d'arrêter  ainsi  la  marche  des  services. 


§  2.  —  Attributions  CONSTITUANTES 

224.  —  I.  Revision  constitutionnelle.  —  Toutes  les  constitutions 
françaises,  à  l'exception  des  chartes  de  1814  et  de  1830,  ont  admis  le 
principe  d'une  révision  possible  des  lois  constitutionnelles,  en  entourant 
toutefois  celte  revision  de  formes  solennelles  destinées  à  empêcher  qu'on 
ne  porte  imprudemment  la  main  sur  la  loi  fondamentale  du  pays.  La  clause 
de  revision  est  contenue  dans  la  loi  du  25  février  1875,  qui  dispose  :  «  Les 
CTiarobres  auront  le  droit,  par  délibérations  séparées,  prises  dans  chacune 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  du 
président  de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois 
constitutionnelles.  Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette 
résolution,  elles  se  réuniront  en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la 
revision  »  (art.  8,  |§  1  et  2). 

225.  —  Initiative  de  la  révision.  —  D'après  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, la  revision  peut  être  provoquée,  soit  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, soit  parles  Chambres  sur  la  proposition  d'un  ou  plusieurs  de  leurs 
membres  et  même  sans  aucune  intervention  du  Gouvernement  ;  mais,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  délibération  con- 
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forme  prise  à  cet  efTet  dans  chaque  Chambre  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Si  le  président  de  la  République  jugeait  la  revision  inopportune,  aurait-il 
quelque  moyen  de  s'y  opposer?  La  constitution  est  muette  à  cet  égard.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  pourrait  la  combattre  par  ses  ministres  quand  elle 
viendrait  en  discussion  dans  Tune  et  Tautre  Chambre,  qu'il  pourrait  ^même, 
avant  qu'elle  ne  fût  volée,  ajourner  les  Chambres  pour  gagner  du  temps  et 
assurer  en  cette  grave  matière  plus  de  calme  et  de  réflexion;  mais  il  ne 
semble  pas  qu'il  puisse  demander  une  nouvelle  délibération  ou  même 
retarder  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

226.  —  Assemblée  nationale.  —  La  revision  est  confiée  à  une  Assem- 
blée nationale,  ou  Congrès,  formée  par  la  réunion  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés.  L'Assemblée  nationale  se  réunit  de  plein  de  droit  et  sans  con- 
vocation du  président  de  la  République  après  que  chacune  des  Chambres 
a  pris  la  résolution  prescrite  par  la  loi  constitutionnelle.  Le  bureau  de 
l'Assemblée  est  composé  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  du 
Sénat  (L.  16  juillet  1875,  art.  11,  §  2).  Il  y  a  là  pour  le  Sénat  un  droit  de 
préséance  qui  compense,  dans  une  certaine  mesure,  son  infériorité  numé- 
rique. Les  séances  ont  lieu  à  Versailles,  dans  l'ancienne  salle  de  la  Chambre 
des  députés  (L.  22  juillet  1879,  art.  3,  §  2).  La  constitution  de  1875  a 
négligé  de  dire  quel  règlement  serait  applicable  aux  travaux  du  Congrès 
et  à  sa  discipline.  Lorsqu'elle  s'est  réunie  en  1879  et  en  1884,  l'Assemblée 
nationale  a  adoplé  le  règlement  de  l'Assemblée  constituante  de  1848. 

227.  —  Pouvoirs  de  l Assemblée.  —  L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  février  1875  ne  tracnnt  aucune  limite  au  droit  de  revision,  on  aurait 
pu  en  conclure,  ainsi  que  lavait  d'ailleurs  déclaré  le  rapporteur  de  la  loi, 
que  l'Assemblée  de  revision  pourrait  changer  même  la  forme  du  Gouver- 
nement. Mais  la  loi  constitutionnelle  du  14  août  1884  a  paré  à  ce  danger 
en  disposant  que  «  la  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  proposition  de  révision  »  (art.  2,  §  2). 

Ce  texte  a  fait  disparaître  le  principal  intérêt  d'une  question  qui  avait 
été  vivement  agitée,  celle  de  savoir  si  les  Chambres  peuvent,  dans  leurs 
résolutions  préliminaires,  limiter  les  points  qui,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  seront  soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  chargée 
de  faire  la  revision.  Les  uns  disent  :  Le  consentement  des  deux  Chambres 
étant  exigé  pour  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  la  revision  ne  peut 
s'opérer  que  dans  la  mesure  où  ce  consentement  a  été  donné.  Les  autres 
soutiennent  que  l'Assemblée  qui,  dans  notre  système  constitutionnel,  reprér 
sente  au  plus  haut  degré  la  souveraineté  nationale,  ne  pourrait,  à  moins 
d'un  texte  formel,  être  limitée  dans  ses  délibérations  par  des  pouvoirs 
inférieurs.  En  fait,  les  revisions  faites  en  1879  et  en  1884  ont  été  décidées 
sous  la  forme  limitée  et  les  questions  non  comprises  dans  les  résolutions 
conformes  des  deux  Chambres  ont  été  écartées  par  la  question  préalable. 

228.  —  II.  Lois  DE  REVisiOiV.  —  «  Les  délibérations  portant  révision 
des  lois  constitutionnelles,  en  tout  ou  en  partie,  devront  être  prises  à  la 
majorité  absolue  des  membres  composant  l'Assemblée  nationale  »  (L.  C. 
25  fév.  1875,  art  8.  §  3) .  Comment  doit  être  calculée  la  majorité  dont  il  s'agît? 
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Il  est  certain  que,  pour  déterminer  le  quorum,  il  faut  faire  entrer  en  ligne 
(le  compte  les  membres  qui  s'abstiennent  ou  qui  sont  absents ,  mais  ne 
tan(-il  pas  défalquer  les  membres  décédés  ou  démissionnaires?  Il  semble 
qu'on  devrait  répondre  affirmativement;  cependant  la  question  a  été 
résolue  en  sens  contraire  à  deux  reprises  différentes  en  1879  et  en  1884. 
Le  texte  a  été  interprété  comme  s'appliquant  à  la  majorité  absolue  des 
membres  dont  TAssemblée  nationale  serait  composée  s'il  n'existait  aucune 
vacance  dans  Tune  et  l'autre  Chambre. 

Les  lois  revisionnelles  ne  sont  soumises  qu'à  une  seule  délibération.  La 
promulgation  en  est  faite,  comme  pour  les  lois  ordinaires,  par  le  pouvoir 
exécutif;  mais,  la  loi  ne  fixant  aucun  délai,  il  faut  en  conclure  qu'elles  doi- 
vent être  promulguées  aussitôt  que  possible.  Du  reste,  la  promulgation 
n'est,  à  l'égard  de  ces  lois,  qu'une  affaire  de  forme  :  elles  deviennent  défi-, 
nitivesdu  jour  où  elles  ont  été  votées  dans  leur  ensemble.  ' 


I  3.  —  Attributions  gouvernementales 

229.  —  L-  Division.  —  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne 
s'oppose  pas  d'une  manière  absolue,  avons-nous  dit  (n""  41),  à  ce  que  le 
pouvoir  législatif  soit  associé,  dans  une  certaine  mesure,  à  Tœuvre  du 
pouvoir  exécutif,  et  réciproquement.  Dans  certains  cas,  les  Chambres  parti- 
cipent directement  à  l'action  gouvernementale;  dans  d'autres  cas,  elles  ne 
font  qu'exercer  un  contrôle  sur  le  pouvoir  exécutif. 

230.  —  IL  Participation  directe  au  gouvernement.  —  Les  Chambres 
sont  investies  de  certains  attributions  qui,  sous  divers  régimes,  ont  appartenu 
au  pouvoir  exécutif  mais  dont  Texercice  a  paru  aux  auteurs  de  la  constitution 
actuelle  intéresser  à  un  trop  haut  degré  la  sécurité  et  l'indépendance  du 
pays,  pour  être  livré  entièrement  à  ce  dernier  pouvoir.  Ces  attributions 
concernent  :  1**  la  déclaration  de  guerre  ;  2°  la  déclaration  de  l'état  de 
siège;  3®  l'approbation  de  certains  traités  ;  4"  la  cession  et  l'acquisition  de 
territoires. 

2ii.—  Déclaration  de  guerre.  —  La  constitution  de  1791  portail  que  la 
guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  décret  du  pouvoir  législatif  rendu 
sur  la  proposition  du  roi  et  sanctionné  par  lui.  La  déclaration  de  guerre 
nécessitait  donc  Taccord  préalable  des  deux  pouvoirs.  La  constitution  de 
1793  réservait  au  Corps  législatif  seul  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre;  on 
sait  qu'elle  ne  fut  pas  appliquée.  La  constitution  de  l'an  ITI  revint  au  sys- 
tème établi  en  1791  ;  celle  delan  VIII  contenait  au  fond  le  même  principe, 
mais  ce  principe  fut  constamment  violé  sous  le  Consulat  et  l'Empire.  Les 
chartes  de  1813  et  de  1814,  ainsi  que  les  constitutions  de  1852  et  1870  don- 
n^ent  au  chef  de  TÉtat  le  droit  propre  et  personnel  de  déclarer  la  guerre, 
sauf  la  nécessité  pour  le  Gouvernement  d'avoir  recours  au  pouvoir  législatif 
pour  obtenir  les  crédits  nécessaires.  La  constitution  de  1875  est  revenue  à 
peu  près  au  principe  posé  en  1791  ;  elle  donne  au  président  de  la  République 
le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  mais  il  lui  faut  Tassentiment  préalable 
des  deux  Chambres. 
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332*.  —  Déclaration  de  Vétat  de  9iège.  —  On  distingue  deux  sortes  d'état 
de  siège:  d'une  part^Fétat  de  siège  effectif (\\x\  résulte  uniquement  de  cir- 
constances de  guerre  et  peut  être  prononcé  par  Tautorité  militaire;  d'autre 
part,  l'état  de  siège  fictif  ou  politique  qui  peut  être  prononcé  en  vue  de 
pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TÉtat.  La  constitution  de 
1852  avait  réservé  au  président  de  la  République  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège  et  il  en  fut  fait  un  fréquent  usage  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire. 
Pour  empêcher  le  renouvellement  de  cet  abus,  la  loi  du  3  avril  1878  a  placé 
la  déclaration  de  l'état  de  siège  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif. 

Néanmoins  le  président  de  la  République  conserve  le  droit  de  déclarer 
provisoirement  l'état  de  siège  dans  deux  cas  exceptionnels  que  nous  indi- 
querons plus  loin  (V.  infra.  n*»  273).- 

233.  —  Approbation  de  certains  traités.  -*  Dans  les  constitutions  fran- 
çaises, trois  systèmes  ont  été  successivement  appliqués  en  ce  qui  concerne 
la  conclusion  des  traités  diplomatiques  avec  les  puissances  étrangères.  Les 
constitutions  de  1791,  de  Tan  III,  de  l'an  VIII  et  celle  de  1848  posaient  en 
principe  que  le  droit  de  consentir  définitivement  les  traités  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  pouvoir  législatif.  Les  chartes  de  1814  et  de  1830  ainsi  que  les 
constitutions  de  1852  et  de  1870  reconnaissaient,  au  contraire,  au  chef  de 
l'État  le  droit  non  seulement  de  négocier  les  traités,  mais  encore  de  les 
conclure  définitivement,  sans  aucune  intervention  du  pouvoir  législatif.  La 
constitution  actuelle  a  admis  une  solution  intermédiaire.  En  principe,  elle 
donne  au  président  de  la  République  le  droit  de  négocier  et  de  ratifier  les 
traités,  mais  elle  réserve  l'approbation  du  pouvoir  législatif  pour  diverses 
catégories  de  traités  à  raison  de  leur  importance  :  «  Les  traités  de  paix,  de 
commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  TÉtat,  ceux  qui  sont 
relatifs  à  Tétat  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger 
ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres  »  (L.  C. 
16  juillet  1875,  art.  8). 

234.  —  Cession  et  acquisition  de  territoires,  —  L'article  qui  vient  d'être 
cité  ajoute  :  «  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Celte  disposition  a  une  portée  géné- 
rale. Elle  s'applique  non  seulement  aux  modifications  de  territoires  qui 
seraient  consenties  par  des  traités,  mais  encore  aux  adjonctions  qui  résul- 
teraient de  l'occupation  de  territoires  déserts  ou  habités  seulement  par  des 
peuplades  sauvages  n'ayant  aucun  organisme  politique  avec  lequel  il  soit 
possible  de  conclure  des  traités  réguliers. 

235.  —  III.  Contrôle  des  actes  du  Gouvernement.  —  Les  moyens  par 
lesquels  ce  contrôle  s'exerce  sont  :  les  comptes  rendus  des  ministres,  les 
questions,  les  interpellations  et  les  enquêtes  parlementaires. 

236.  —  Comptes  rendus  des  ministres,  —  De  nombreuses  lois  obligent 
les  ministres  à  rendre  compte  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  particu- 
lièrement de  l'emploi  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget.  Spécia- 
lement, le  ministre  des  affaires  étrangères  est  tenu  de  transmettre,  chaque 
année,  aux  Chambres  le  recueil  imprimé  des  pièces  diplomatiques  qui  peu- 
vent être,  sans  inconvénient,  livrées  à  la  publicité.  C'est  le  recueil  auquel 
on  donne,  dans  la  pratique,  le  nom  de  Livre  jaune.  En  dehors  de  ces 
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comptes  rendus,  chaque  Chambre  peut  demander  aux  ministres  la  commu- 
nication de  documents  qui  peuvent  être  utiles  à  la  solution  de  questions 
pendantes. 

237.  —  QuesUona.  —  Tout  membre  de  chacune  des  deux  Chambres  peut 
adresser  verbalement  aux  ministres  des  questions  sur  tel  ou  tel  acte  du 
Gouvernement  ou  de  T Administration.  Le  ministre  auquel  la  question  est 
adressée  et  qui  a  dû  être  prévenu  avant  la  séance,  peut  y  répondre  immé- 
diatement ou  demander  un  certain  temps  pour  en  étudier  Tobjet  ;  il  n'est 
même  pas  tenu  d  y  répondre  s*il  juge  que  ia  réponse  présente  des  incon- 
vénients. Après  que  le  ministre  a  répondu,  le  membre  seul  qui  a  posé  ia 
question  aie  droit  de  répliquer  sommairement;  nul  autre  que  lui  ne  peut 
intervenir  dans  le  débat.  Une  simple  question  ne  peut  jamais  donner  lieu 
àuo  ordre  du  jour  quelconque;  mais  lauteur  de  la  question  peut  toujours 
la  Iransformer  en  interpellation. 

238.  —  Interpellations.  —  Tout  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre, 
qui  vent  faire  une  interpellation,  en  remet  la  demande  écrite  au  président 
de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient.  Cette  demande  indique  sommai- 
rement Tobjet  de  Tinterpellation  :  le  président  en  donne  lecture  à  l'Assem-- 
blêe  qui,  après  avoir  entendu  un  des  membres  dtf  Gouvernement,  en  gé- 
néral le  ministre  auquel  s'adresse  l'interpellation,  ou  tout  autre  en  son  nom, 
fixe  sans  débat  le  jour  où  l'interpellation  sera  discutée.  On  ne  procède  jamais 
à  la  discussion  immédiate  à  moins  qu'elle  ne  soit  demandée.  Le  ministre 
peut  réclamer  le  délai  qu'il  juge  nécessaire  pour  étudier  l'objet  de  l'inter- 
pellation. Toutefois,  les  interpellations  sur  la  politique  intérieure  ne  peuvent 
être  renvoyées  au  delà  d'un  mois. 

Les  ministres  ont  le  droit  de  refuser  de  répondre  aux  interpellations,  de 
même  qu'aux  questions,  s'ils  jugent  qu'une  réponse  serait  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l'État.  Mais,  à  la  différence  des  questions,  les  demandes 
irinterpellation,  à  moins  qu'elles  nie  soient  retirées  par  leurs  auteurs, 
sont  toujours  suivies  ii'un  ordre  du  jour,  c*est-à-  dire  d'un  vote  de  l'As- 
semblée. La  Chambre  peut  prononcer  la  question  préalable^  c'est-à-dire 
refuser  d'entendre  et  de  discuter  l'interpellation,  si  elle  lui  paraît  intem- 
pestive ou  inconstitutionnelle  ;  elle  peut  encore,  après  la  discussion,  passer 
à  V  ordre  du  jour  pur  et  simple,  c'est-à-dire  décider  qu'aucune  suite  ne  sera 
donnée  à  rinterpellation  ;  enfin,  elle  peut  voler  un  ordre  du  jour  motivé^ 
c'est-à-dire  blâmer  ou  approuver  la  politique  du  ministre  auquel  s'adresse 
rinterpellation.  Le  vote  de  cet  ordre  du  jour  met  en  jeu  la  responsabilité 
ministérielle. 

239.  —  Enquêtes  parlementaires.  —  Enfin,  il  est  admis  par  les  tra- 
ditions parlementaires  que  chaque  Chambre,  dans  le  but  de  s'éclairer  sur 
les  actes  qui  seraient  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  ministres, 
ou  même  des  membres  dont  elle  se  compose,  peut  ordonner  des  enquêtes 
parlementaires,  c'est-à-dire  nommer  des  commissaires  chargés  de  recher- 
cher les  faits  délictueux  ou  simplement  abusifs  reprochés  aux  agents  du 
Gouvernement  ou  aux  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre. 
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I  4.  —  Attributioins  administratives 

240.  —  I.  Nature  de  ces  attributions.  —  En  principe,  c'est  le 
pouvoir  exécutif  qui  est  chargé  de  l'administration  ;  mais  le  pouvoir  légis- 
latif s'est  réservé  le  droit  de  prendre  certaines  décisions  relatives  à  l'admi- 
nistration générale  pu  à  Tadministration  locale  a  raison  de  leur  importance 
exceptionnelle  et  de  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  les  finances  de 
l'État  et  sur  les  intérêts  généraux  du  pays.  Ces  décisions,  qui  sont  des  actes 
d'administration  lorsqu'elles  émanent  du  pouvoir  exécutif,  ne  changent  pas 
de  nature  lorsqu'elles  sont  prises  par  le  pouvoir  législatif.  Elles  ne  cons- 
tituent pas  des  lois  proprement  dites,  puisqu'elles  ont  pour  objet  d'ap- 
pliquer la  législation  existante  et  non  de  la  modifier.  Ce  sont  des  actes 
administratifs  en  forme  de  lois. 

Parmi  les  actes  de  cette  nature  on  peut  citer  les  déclarations 
d'utilité  publique  relatives  aux  grands  travaux  exécutés  par  1  État,  aux 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  les  départements  ou  par  les 
communes  ;  les  décisions  portant  classement  ou  déclassement  de  places 
de  guerre  ;  les  modifications  apportées  aux  circonscriptions  territoriales 
des  départements,  arrondissements  ou  cantons;  la  création  de  communes 
nouvelles  ;  Tapprobation  de  conventions  passées  pour  l'exécution  des 
services  publrcs  ;  l'autorisation  de  vente  ou  d'échange  de. biens  doma- 
niaux, etc. 

Le  budget  général  de  l'Etat  n'est  lui-même  qu'un  acte  de  haute  adminis- 
tration ;  mais  il  est  souvent  accompagné  de  dispositions  qui  modifient  la 
législation  existante  et  lui  impriment,  quant  à  ces  dispositions,  le  carac- 
tère de  loi  proprement  dite. 

241.  —  il.  Conséquences  du  caractère  administratif  de  ces  actes.  — 
Ces  conséquences  se  manifestent  à  deux  points  de  vue  : 

D'une  pkrt,  pour  les  actes  d'administration,  le  Parlement  est  tenu  de 
se  conformer  à  la  législation  générale  concernant  l'acte  qu'il  a  mission 
d'accomplir.  Toutefois,  le  recours  pour  excès  de  p*ouvoir  devant  le 
Conseil  d'État  ne  serait  pas  admis  pour  faire  annuler  Tacte  entaché  d  irré- 
gularités. Le  Parlement  ne  constitue  pas,  en  effet,  une  autorité  adminis- 
trative. 

D'autre  part,  l'interprétation  contentieuse  des  actes  d'administration 
accomplis  en  forme  de  lois  relève  de  la  juridiction  administrative.  La  ques- 
tion a  été  cependant  discutée.  Les  tribunaux  judiciaires  avaient  d'abord 
décidé  que  les  actes  dont  il  s'agit  avaient  un  caractère  législatif  et  qu'il  leur 
appartenait  de  les  interpréter  comme  toute  autre  disposition  législative. 
Mais  un  arrêt  sur  conflit  du  24  décembre  1845  a  reconnu  que  ces  actes, 
étant  de  nature  administrative,  ne  peuvent  être  interprétés  par  les  tribu- 
naux judiciaires,  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  règles  ordinaires 
de  rinterprétation  contentieuse  des  actes  administratifs  (C.  d'Et., 
7  août  1883). 
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I  5.  —  Attributions  judiciaires 

242.  —  I.  Cour  de  justice.  —  Les  deux  Chambres  sont  investies  d'at- 
tribations  judiciaires  relativement  à  certains  crimes  politiques  d*une  gra- 
vité exceptionnelle. 

Aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875, 
a  le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger  soit  le  pré- 
sident de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des  attentats 
commis  contre  la  sûreté  de  TÉlat  » . 

L'article  12  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  développe  cette 
disposition  et  détermine  les  attributions  des  deux  Chambres  ainsi  que 
celles  du  pouvoir  exécutif  en  celte  matière. 

243.  —  Compétence  à  l'égard  du  chef  de  F  État,  —  «  Le  président  de  la 
République  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés 
et  ne  peut  être  jugé  que  parle  Sénat»  (L.  C.  10  juillet  1875,  art.  12, 1 1"). 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  le  président  de  la  République  jouit  d'un 
privilège  de  juridiction  absolu.  La  Chambre  des  députés  peut  seule  le 
mettre  en  accusation,  et  le  Sénat  est  seul  compétent  pour  le  juger.  Nous 
verrons  plus  loin  que  le  président  de  la  République  n'est  responsable  que 
dun  seul  crime,  celui  de  haute  trahison. 

244.  —  Compétence  à  Végard  des  ministres.  —  «  Les  ministres  peuvent 
être  rois  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 
l'exerrice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  »  (Ib.,  §  2). 

Le  pouvoir  judiciaire  des  Chambres  n'est  pas  exclusif  de  tout  autre  en 
ce  qui  concerne  les  ministres.  D'une  part,  ceux-ci  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  députés  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  être 
nécessairement  jugés  par  le  Sénat  ;  mais  ils  peuvent  aussi  être  mis  en 
accusation  et  jugés  suivant  les  règles  du  Code  d'instruction  criminelle. 
D'autre  part,  ils  ne  relèvent  de  la  juridiction  des  Chambres  que  pour  les 
«  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ».  S'il  s'agissait  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions  minis- 
térielles, la  poursuite  et  la  répression  auraient  lieu  conformément  aux 
règles  du  droit  commun. 

245.  —  Attentats  contre  la  sârtté  de  l'État.  —  Le  Sénat  peut  être 
constitué  en  Cour  de  justice  par  un  décret  du  président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  des  ministres,  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'atten- 
tat commis  contre  la  sûreté  de  l'État  d  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  12,  §  3). 

Les  attentats  prévus  par  cette  disposition  peuvent  être  poursuivis  par  le 
ministère  public  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  ils  peuvent  aussi  être 
déférés  au  Sénat  constitué  en  Cour  de  justice  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  Chambre 
des  députés  n'intervient  pas  pour  la  mise  en  accusation.  C'est  un  décret 
en  Conseil  des  ministres  qui  constitue  le  Sénat  en  Cour  de  justice  pour 

connaître  des  faits  incriminés. 

«Si  Tinstruction  est  commencée  parla  justice  ordinaire,  le  décret  de  convo- 
cation du  Sénat  peut  intervenir  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  »  (Ib,,  |  4).  Après  le 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  la  justice  ordinaire  ne  peut  plus  être  dessaisie. 
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On  a  prétendu  que  les  mois  «  alientats  commis  »  employés  par  la  loi 
consiitutionnelle  doivent  être  entendus  dans  le  sens  que  leur  donnent  les 
articles  87  et  88  du  Code  pénal  et  ne  peuvent  s'appliquer  au  complot  qui 
n'a  été  suivi  d'aucune  exécution  ou  tentative  d'exécution.  Mais,  le  Sénat 
constitué  en  haute  Cour  a  rendu,  le  14  août  1889,  un  arrêt  portant  que 
cette  disposition,  empruntée  aux  chartes  de  1814  et  de  1830,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  «  la  haute  Cour  est  compétente  pour  connaître 
de  tous  les  attentats,  c'est-à-dire  de  tous  les  actes  attentatoires,  notamment 
de  complots  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
deTÉtat». 

246.  —  II.  Procédure.  —  L'article  12,  §  5,  delaloiconstitutionnnelledu 
16  juillet  1875  renvoie  à  une  loi  spéciale  le  soin  de  «  déterminer  le  mode 
de  procéder  pour  Taccusation,  instruction  et  le  jugement  ».  Une  loi  a  été 
rendue  le  10  avril  1889  ;  mais  elle  ne  concerne  que  la  procédure  à  suivre 
devant  le  Sénat  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger  toute  personne 
inculpée  d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  TËtat.  S'il  agissait  de  la 
mise  en  accusation  et  du  jugement  du  président  de  la  République  ou  des 
ministres,  le  Sénat,  en  Tabsence  d  une  loi  nouvelle,  aurait  à  régler  lui- 
même  les  formes  à  suivre  et  même  les  pénalités,  comme  le  fit  la  Chambre 
des  pairs  en  1830.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de  la  loi  du 
10  avril  1880  qui  a  été  appliquée  deux  fois  depuis  sa  promulgation,  mais 
dont  la  nécessité  ne  s'était  pas  produite  pendant  de  longues  années. 


I  6.  —  Attributions  spéciales  au  Sénat 

247.  —  I.  Avis  du  Sénat  pour  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
DÉPUTÉS.  —  La  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  article  5,  |  1«% 
dispose  que  le  président  de  la  République  peut  dissoudre  la  Chambre  de$ 
députés.  Ce  droit  de  dissolution,  loin  d'être  une  violation  de  la  souveraineté 
nationale,  comme  on  Ta  quelquefois  prétendu,  en  est,  au  contraire,  la  con- 
sécration la  plus  formelle.  Il  permet  de  trancher  pacifiquement  les  conflits 
qui  peuvent  s'élever  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  ou 
même  entre  les  deux  Chambres,  en  faisant  appel  au  juge  suprême  qui  est 
le  suffrage  universel  ;  mais,  pour  empêcher  que  le  droit  de  dissolution 
puisse  être  exercé  arbitrairement,  la  Constitution  exige  qu'il  y  ait  «  avis 
conforme  du  Sénat  »,  c'est-à-dire  accord  entre  le  président  de  la  Répu- 
blique et  le  Sénat  sur  la  nécessité  de  prononcer  la  dissolution. 

248.  —  II.   ROLB  ÉVENTUEL   DU  SÉNAT  PENDANT  LA  DISSOLUTION.  —  DaUS 

le  cas  où  la  présidence  de  la  République  deviendrait  vacante,  à  une  époque 
où  la  Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute,  le  Conseil  des  ministres 
serait  investi  du  pouvoir  exécutif  et  les  collèges  électoraux  devraient  être 
convoqués  immédiatement  pour  l'élection  d'une  nouvelle  Chambre  des 
députés.  Dans  l'intervalle,  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit  (L.  G. 
16  juillet,  art.  3,  §  4).  Le  rôle  du  Sénat  se  bornerait  alors  à  contrôler  et  à 
surveiller  le  Conseil  des  ministres,  et  à  remplacer,  s'il  y  avait  lieu,  les 
ministres  démissionnaires,  sans  pouvoir  faire  aucun  acte  de  législateur. 


TITRE  IV 
Le  pouvoir  exécutif. 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    PRÉSIDENT  UB    LA    RÉPUBLIQUE 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Organisation  de  la  présidence. 

249.  —  L  Nomination  du  président.  —  La  constitution  de  1875  con- 
sacre, comme  celle  de  1848,  le  principe  de  l'unité  du  pouvoir  présidentiel. 
Elle  n'a  même  pas  institué,  comme  on  Tavait  fait  en  1848,  à  Timitation 
des  États-Unis  d'Amérique,  un  vice-président  à  côté  du  président  de  la 
République  pour  le  suppléer  en  cas  de  décès  ou  de  démission.  Cette 
institution  a  paru  inutile  avec  un  mode  d'élection  devant  toujours  rendre 
prompte  et  facile  la  nomination  d'un  nouveau  président. 

La  question  qui  se  posé  tout  d'abord  est  celle  de  déterminer  le  corps 
électoral  qui  sera  chargé  de  cette  élection.  On  a  soutenu  que  le  premier 
fonctionnaire  de  la  République  devait  tenir  son  mandat  directement  du 
suffrage  universel.  C'est  le  système  qui  avait  été  adopté  par  la  constitution 
de  1848;  mais,  ainsi  qu  on  Tavait  déjà  fait  remarquer,  c'était  assurera 
l'élu  du  peuple  la  force  immense  que  donnent  des  millions  de  voix.  Il  a 
donc  paru  préférable  de  consacrer  définitivement  l'état  de  choses  qui  s'était 
établi  en  1871  et  de  faire  nommer  le  président  de  la  République  par  les 
deux  Chambres  réunies  en  Assemblée  nationale  (L.  C.  25  fév.  1875, 
art.  2). 

L  élection  peut  être  rendue  nécessaire  soit  par  l'expiration  du  terme 
légal  des  pouvoirs  du  président  de  la  République,  soit,  avant  l'arrivée  de 
ce  terme,  en  cas  de  vacance  par  décès  ou  démission. 

250.—  Cas  d! expiration  du  terme  légal  des  pouvoirs  présidentiels.  —  La 
convocation  des  Chambres  doit  alors  être  faite  par  le  président  de  la  Répu- 
blique un  certain  temps  à  l'avance;  mais,  comme  il  ne  peut  pas  dépendre 
de  lui  de  retarder  Téleclion  en  négligeant  de  faire  cette  convocation,  les 
lois  constitutionnelles  ont  déterminé  une  époque  pour  la  réunion  de  plein 
droit  des  Chambres  à  défaut  de  convocation   antérieure  :  «  Un  mois  au 
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moins  avanl  le  lerme  légal  des  pouvoirs  du  président  de  la  République, 
les  Chambres  devront  être  réunies  en  Assemblée  nationale,  pour  procédi^r  à 
réiection  du  nouveau  président.  A  défaut  de  convocation,  cette  réunion 
aurait  lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  pou- 
voirs »  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  3,  §§  1  et  2). 

251.  —  Cas  de  décès  ou  de  démission.  —  Les  deux  Chambres  se  réu- 
nissent alors  immédiatement  et  de  plein  droit  (Ibid.^  §3).  «  Les  deux 
Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  Télection  d*un  nouveau 
président.  Dans  Tintervalle,  le  Conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
exécutif  »  (L.  C.  25  fév.l875,  art.  7). 

<(  Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1875, 
la  Chambre  des  députés  se  trouve! ait  dissoute  au  moment  ou  la  prési- 
dence de  la  République  deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux 
seraient  aussitôt  convoqués  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit  »  (L.  C. 
16  juillet  1875,  art.  3,  §  4). 

252.  —  Formes  de  V élection.  —  La  Constitution  n'indique  aucune 
condition  d'éligibilité  ;  elle  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  la  sagesse  de 
l'Assemblée  nationale.  La  loi  de  révision  du  14  août  1884  (art.  2,  |  3)  a 
cependant  édicté  une  cause  d'inéligibilité:  «  Les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France  sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. » 

Pour  la  nomination  du  président  de  la  République,  de  même  que  pour 
la  revision  des  lois  constitutionnelles,  la  r-éunion  des  deux  Chambres  en 
Assemblée  nationale  a  lieu  à  Versailles,  dans  l'ancienne  salle  des  séances 
de  la  Chambre  des  députés  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  11,  |  2). 

L'élection  a  lieu  «  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  parle  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assemblée  nationale  »  (L.  25  février 
1875,  art.  2),  c'est-à-dire  par  la  moitié  plus.un  au  moins  du  nombre  légal 
des  sénateurs  et  des  députés,  quel  que  soit  le  nombre  des  tours  de  scrutin. 

253.  —  IL  Durée  des  fonctions  présidentielles.  —  Il  est  de  l'es- 
sence du  Gouvernement  républicain  que  les  fonctions  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  ne  soient  conférées  que  pour  un  temps  limité.  La  constitution  de 
1848  avait  fixé  à  quatre  années  la  durée  des  fonctions  du  président  de  la 
République  et,  à  l'imitation  d'un  usage  qui  s'est  établi  aux  États-Unis,  elle 
décidait  que  le  président  sortant  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  inter- 
valle de  quatre  autres  années.  Lorsque  fut  votée  la  loi  du  20  novembre 
1873,  deux  propositions  étaient  en  présence  :  Tune  qui  portait  à  dix 
années  la  durée  de  ces  fonctions,  Tautre  qui  la  restreignait  à  cinq  années. 
A  titre  de  transaction,  on  adopta  la  durée  de  sept  années.  C*est  la  règle 
qui  a  été  reproduite  par  la  constitution  de  1875.  «  Le  président  de  la  Ré- 
publique est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rééligible  »  (L.  C.  25  fév.  1875, 
art.  2,1  2). 

Celte  durée  est  d'ailleurs  propre  à  chaque  président,  lors  même  que, 
par  suite  de  décès  ou  de  démission,  l'élection  aurait  eu  lieu  avant  l'expi- 
ration de  la  période  septennale. 

254.  —  III.  Irresponsabilité  politique.  —  Le  chef  de  l'État  est  élu  pour 
un  temps  déterminé;  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  il  est  inamovible. 
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L  ^amovibilité  entraine  comme  conséquence  rirresponsâbililé  ;  on  ne 
comprendrait  guère,  en  effet,  comment  un  président,  responsable  de  tous 
les  actes  de  son  gouvernement,  pourrait  conserver  avec  dignité  le  pouvoir 
après  un  vote  de  blâme  ou  de  défiance  de  la  part  des  Chambres.  Cepen- 
dant, comme  il  est  nécessaire  que  la  responsabilité  atteigne  quelqu*un,  il 
a  paru  rationnel  de  la  Taire  peser  sur  les  ministres  qui  participent  direc- 
tement à  l'action  du  chef  de  l'État  et  sont  associés  à  tous  ses  actes.  C'est 
l'application  des  principes  du  Gouvernement  de  Cabinet, 

Le  président  de  la  République  n'a  aucune  responsabilité  politique  ;  mais 
la  Constitution  édicté  contre  lui  une  responsabilité  pénale  :  «  Il  est  respon- 
sable en  cas  de  haute  trahison  »  (L.  C.  25  fév.  1875,  art.  6).  Dans  ce  cas, 
il  est  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et  jugé  par  le  Sénat 
(L.  C.  16  juillet  1875,  art.  12). 

Le  crime  de  haute  trahison  n'a  jamais  reçu  de  définition  précise.  La 
constitution  de  1848  indiquait,  à  titre  d'exemple,  toute  mesure  par  laquelle 
le  président  de  la  République  mettrait  obstacle  à  Texercice  du  mandat 
des  représentants  du  pays  (art.  68).  La  constitution  actuelle  gardant  le 
silence  sur  la  définition  du  crime  de  haute  trahison  et  sur  les  peines  à 
prononcer  en  pareil  cas,  il  faut  en  conclure  que  le  Sénat  constitué  en 
Cour  de  justice  pour  juger  le  président  de  la  République  aurait  à  trancher 
lui-même  ces  deux  questions. 

255.  —  IV.  Indemnité  du  président.  —  La  constitution  de  1848  (art.  62) 
disposait  que  le  président  de  la  République  serait  logé  aux  frais  de  l'État 
et  recevrait  une  indemnité  de  600,000  francs  par  an.  Cette  disposition  est 
appliquée  quoiqu'elle  ne  soit  pas  reproduite  par  la  con.stilution  actuelle. 
La  loi  de  finances  du  29  décembre  1873  a  affecté  l'Elysée  national  au  loge- 
ment du  président  de  la  République,  et  cette  affectation  a  été  maintenue 
depuis.  D'autre  part,  il  est  inscrit  aux  budgets  annuels  un  crédit  de 
600,000  francs  pour  le  traitement  du  président  de  la  République. 

256.  —V.  Siège  du  pouvoir  exécutif.  —  Il  est  fixé  par  la  loi  du  22  juillet 
1879  dont  nous  avons  rapporté  les  dispositions  à  propos  du  siège  des 
deux  Chambres.  (V.  suprà,  n*  199.) 


SECTION  II.  ^Attributions  du  président  de  la  Républiiiue. 

257.  —  Division.  —  Les  attributions  du  président  de  la  République 
peuvent  se  diviser  en  quatre  catégories:  1^  législatives  et  constituantes  ; 
2"  executives;  3* gouvernementales ^V administratives.  Nous  ne  nous  occu- 
perons pour  le  moment  que  des  trois  premières  catégories.  La  quatrième 
sera  étudiée  à  propos  de  l'organisation  administrative. 


I  ier^  —  Attributions  législatives  et  constituantes 

258.  —  I.  Attributions  législatives.  —  Le  président  de  la  République 
peut  intervenir  de  trois  manières  dans  la  confection  des  lois  ordinaires. 
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Il  a  :  1^  le  droit  d'initiative  ;  2<^  le  droit  de  prendre  part  à  la  discussion  de  la 
loi;  3"*  le  droit  de  demander  une  nouvelle  délibération. 

259.  —  Droit  d'inUialive.  — Par  les  nombreux  agents  dont  il  dispose , 
le  président  de  la  République  est  en  situation  de  connaître  exactement  les 
besoins  du  pays  et  d'apprécier  les  mesures  à  prendre  pour  y  donner  salis- 
faction.  Il  était  donc  naturel  de  lui  accorder  le  droit  de  présenter  aux 
Chambres  des  projets  de  loi  contenant  des  mesures  nouvelles  ou  des 
modifications  aux  lois  existantes.  C'est  le  principe  qui  «si  consacré  par 
I  article  3,  §  i",  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875:  «  Le  pré- 
sident de  la  République  a  l'initiative  des  lois,  concurremment  avec  les  deux 
Chambres.  » 

Le  droit  d'initiative  implique  le  droit  pour  le  président  de  la  Répu- 
blique de  retirer  les  projets  de  loi  qu'il  a  présentés,  tant  qu'ils  n*ont  pas 
été  volés  définitivement  par  chacune  des  deux  Chambres,  sauf  le  droit  pour 
les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  de  reprendre  ces  projets  à  titre 
de  propositions  d'initiative  parlementaire. 

260.  —  Droit  de  prendre  part  à  la  discussion  de  la  loi.  —  Le  Gouver- 
nement a  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  entendre  dans  toute  discussion 
législative;  mais  l'intervention  personnelle  du  président  de. la  République 
dans  les  débats  parlementaires  aurait  le  grave  inconvénient  de  nuire  à  la 
liberté  des  délibérations  du  pouvoir  législatif  et  de  faire  naître  des  confiits 
entre  le  chef  de  l'État  et  la  représentation  nationale.  Ce  sont  les  ministres 
qui  soutiennent  le  poids  et  subissent  les  conséquences  des  discussions 
politiques.  Cette  règle  a  été  adoptée  par  la  constitution  de  1875  :  n  Le 
président  de  la  République  communique  avec  les  Chambres  par  des  mes- 
sages qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre.  Les  ministres  ont  leur 
entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister  par  des  commissaires  désignés, 
pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  par  un  décret  du  président 
de  la  République  »  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  6.) 

261.  —  Droit  de  demander  une  nouvelle  délibération,  —  Toutes  les 
*  cofistitulions  monarchiques  de  la  France  ont  réservé  au  chef  de  l'Étal  le 

droit  de  sanction,  c'est-à-dire  le  droit  de  refuser  son  consentement  à  une 
loi  votée  et  d'en  empêcher  ainsi  la  mise  à  exécution.  La  constitution 
actuelle,  reprenant  une  disposition  de  celle  de  1848,  porte  que  «  dans  le 
délai  fixé  pour  la  promulgation  le  président  de  la  République  peut,  par 
un  message  motivé,  demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibé- 
ration qui  ne  peut  être  refusée  »  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  7,  §  2). 

Si,  après  ce  nouvel  examen,  les  deux  Chambres  maintiennent  leur 
premier  vote,  la  loi  doit  être  promulguée  dans  sa  teneur. 

262.  —  II.  Attribdtions  coNSTiTUAPrrES.  —  Le  président  de  la  Répu- 
blique a  le  droit  d'initiative  en  matière  de  revision  des  lois  constitution- 
nelles comme  en  matière  de  lois  ordinaires.  Ce  droit  lui  est  reconnu 
formellement  parla  loi  du  25  février  1875.  Dans  les  discussions  qui  peuvent 
avoir  lieu  à  cet  effet,  tant  au  sein  des  deux  Chambres  qu'au  Sein  de  l'As- 
semblée nationale,  les  ministres  ont  le  droit  d'être  entendus.  Mais, 
contrairement  à  la  règle  admise  pour  les  lois  ordinaires,  le  président 
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de  la  Répttbliqae  ne  pourrait  pas  demander  à  l'Assemblée  une  nouvelle 
délibération. 


I  2.  —  Attributions  executives 

263.  —  Lorsque  la  loi  a  été  votée  par  les  deux  Chambres,  elle  existe; 
alors  commence  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  qui  est  chargé  de  la  pro- 
mulguer, de  la  publier  et  le  plus  souvent  de  faire  des  règlements  pour  son 
exécution. 

264.  —  I.  Promulgation.  —  Le  premier  acte  du  pouvoir  exécutif  est  la 
promulgation  de  la  loi.  On  appelle  ainsi  Taete  par  lequel  le  président  de  la 
République  atteste  solennellement  l'existence  de  la  loi  et  en  ordonne  l'exé- 
cution. Le  président  de  la  République  «  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont 
été  votées  par  les  deux  Chambces;  il  en  surveille  et  en  assure  l'exécution  » 
(L.  25  fév.  1875,  art.  3,  §  1*0-  ^  promulgation  se  fait  au  moyen  de  l'in- 
sertion en  tête  ou  à  la  suite  de  la  loi  d'une  formule  qui  a  varié  suivant  les 
différents  régimes  politiques  et  qui  est  actuellement  réglée  par  un  décret  du 
6  avril  1876. 

Le  délai  dans  lequel  la  promulgation  doit  être  faite  a  été  emprunté  à  la 
constitution  de  1848  :  «  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois 
dans  le  mois  qui  suit  la  transmission  au  Gouvernement  de  la  loi  définiti- 
vement adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois  dont  la  pro- 
mulgation, jvar  uft  vote  exprès  A^ns  Tune  et  l'autre  Chambres,  aura  été 
déclarée  urgente  »  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  7,  §  1"). 

265.  — IL  Publication.  —  La  loi  promulguée  est  exécutoire  ;  mais  pour 
qu'elle  devienne  obligatoire,  il  faut  qu'elle  soit  publiée.  La  publication  est 
le  mode  officiel  par  lequel  la  loi  est  portée  à  la  connaissance  des  citoyens. 
Après  avoir  tenté  divers  moyens  de  publication  effective,  tels  que  la  lecture 
à  haute  voix  dans  les  assemblées  populaires,  l'inscription  de  la  loi  sur  un 
res^lstre,  on  est  arrivé  à  un  mode  de  publication  purement  fictif  résultant 
de  lexpiration,  à  partir  de  la  promulgation,  d'un  délai  variable  selon  les 
dislances  (C.  civ.,  art.  2). 

Cette  règle  s'appliquait  sans  difficulté  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil, 
puisqu'aux  termes  de  la  constitution  de  l'an  VIII  toute  loi  votée  par  le 
Corps  législatif  était  promulguée  le  dixième  jour  après  son  émission,  à 
moins  que,  dans  ce  délai,  la  loi  n'eût  été  déférée  au  Sénat  pour  inconsti- 
tutionnalité,  de  sorte  queja  date  de  la  promulgation  étant  connue  d  avance, 
la  date- de  la  publication  était  facile  à  déterminer.  Hais,  la  charte  de  1814 
ne  contenant  pas  de  disposition  analogue,  il  a  été  nécessaire  de  déterminer 
d'une  autre  manière  la  date  précise  de  la  promulgation.  Une  ordonnance 
du  27  décembre  1816  décida  que  la  promulgation  d'une  loi  serait  consi- 
dérée comme  faite  le  jour  où  le  numéro  du  Bulletin  contenant  la  loi 
aurait  été  reçu  de  l'Imprimerie  «  royale  »  par  le  ministre  de  la  justice. 

Ce  système  de  publication  a  été  modifié  par  un  décret  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  du  5  novembre  1870,  qui  porte  que  «  désormais  la 
promulgation  des  lois  (il  eût  été  plus  exact  de  dire  la  publication)  résul-» 
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tera  de  leur  insertion  au  Journal  officiel  de  la  République  française^  et 
que  toute  loi  sera  obligatoire  à  Paris  un  jour  franc  après  la  promulgation, 
et  partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour 
franc  après  que  le  Joufmal  officiel  qui  la  contient  sera  parvenu  au  chef-lieu 
de  cet  arrondissement  ».  C'est  un  mode  de  publication  beaucoup  plus  par- 
fait que  les  précédents  ;  mais  le  décret  ajoute  :  «  Le  Bulletin  des  lois  conti- 
nuera à  être  publié,  et  Tinsertion  qui  y  sera  faite  des  actes  non  insérés  au 
Journal  officiel  en  opérera  la  promulgation.  »  Cette  existence  d'un  double 
organe  de  publication  présenterait  des  inconvénients  si,  en  fait,  toutes  les 
lois  n'étaient  pas  publiées  au  Journal  officiel. 

L'arlicle  3  du  décret  précité  charge  les  préfets  et  sous-préfets  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  .que  les  actes  législatifs  soient  affichés  par- 
tout où  besoin  sera.  La  loi  du  5  avril  1884  (art.  92)  charge  aussi  les 
maires  de  procéder  à  la  publication  des  lois.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  la 
publication  administrative,  publication  de  fait,  distincte  de  la  publication 
légale.  L'absence  de  cette  publication  n'empêche  pas  la  loi  d'être  obliga- 
toire. 

266.  —  IH.  Réglementation.  —  La  promulgation  et  la  publication  de 
la  loi  sont  toujours  nécessaires;  mais,  dans  des  cas  nombreux,  elles  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  en  assurer  l'exécution;  il  est  encore  nécessaire  que  le 
pouvoir  exécutif  intervienne  en  édictant  des  prescriptions  secondaires  qui 
prennent  le  nom  de  règlements  et  se  divisent  en  décrets  réglementaires  et 
règlements  d'administration  publique. 

267.  —  Décrets  réglementaires.  —  L'origine  des  règlements  de  cette 
nature  remonte  à  la  constitution  de  1791  qui  porte  :  «  Le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  faire  aucune  loi,  mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux 
lois  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution,  s  La  constitution  del'an  III 
contenait  une  disposition  analogue.  La  dénomination  de  règlements  se 
trouve  dans  la  constitution  de  Tan  VIII  :  «  Le  Gouvernement  propose  les  lois 
et  fait  les  règlements  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  y>  Les  chartes 
de  1814  et  de  1830  reproduisaient  à  peu  près  les  mêmes  termes.  La  cons- 
titution de  1848  et  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  (art.  3)  se 
bornent  à  dire  que  le  président  de  la  République  «  surveille  et  assure 
l'exécution  des  lois  ».  Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  que  la  situation  est 
restée  la  même  et  quele  pouvoir  réglementaire  constitue  un  attribut  essen- 
tiel des  fonctions  du  chef  de  l'État. 

Les  règlements  de  cette  catégorie,  rendus  sur  la  proposition  d'un 
ministre,  sans  délibération  en  Conseil  d^État,  ont  simplement  un  caractère 
administratif. 

268.  —  Règlements  d'administration  publique,  —  Il  est  question  pour  la 
première  fois  de  ces  règlements  dans  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(art.  52)  :  «  Sous  la  direction  des  consuls,  un  Conseil  d'Étal  est  chargé 
de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  ». 
La  constitution  ne  les  définit  point,  mais  on  y  trouve  la  preuve,  notamment 
dans  l'article  48,  que  les  actes  de  celle  nature  ont  une  autorité  propre  qui 
les  distingue  des  simples  actes  réglementaires  destinés  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi.  Sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire,  une  grande  partie 
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de  la  législation  concernant  Torganisation  administrative  se  trouve  dans  des 
règlements  d'administration  pabliqae.  C'est  ainsi  que  le  règlement  du 
5  nivôse  an  VIII  organise  le  Conseil  d'Etat  et  qu'un  autre  règlement 
du  22  juillet  1806  trace  les  formes  de  la  procédure  devant  le  Conseil 
d'État,  en  matière  contentieuse.  Sous  la  Restauration,  l'utilité  du 
Conseil  d'Etat,  la  légalité  même  de  son  existence  furent  contestées  et 
les  ministres  négligèrent  souvent  de  le  consulter  sur  les  règlements. 
Mais,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  l'article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
snr  le  Conseil  d'État  reproduisit  la  disposition  de  l'article  52  de  la  consti- 
tution de  Pan  VIII.  L'exposé  des  motifs  du  projet  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  s'exprimait  ainsi  :  a  Les  travaux  de  cet  ordre  complètent 
el  tuppiéentla  législation  dans  les  détails  compliqués  où  elle  ne  peut  s'en- 
gager, organisent  les  services  publics,  tracent  àl'administration,  dans  toutes 
ses  parties,  les  règles  qu'elle  doit  suivre.  »  D'autre  part,  on  lit  dans  le  rap- 
port présenté  le  6  juillet  1843  à  la  même  Assemblée  :  «  Le  pouvoir  légis- 
latif a  seul  autorité  poiir  décréter  les  dispositions  fondamentales  qui  cons* 
litaeot  une  loi  ;  mais  les  dispositions  secondaires  destinées  à  mettre  la  loi 
en  action  exigent  un  examen  trop  minutieux,  des  dispositions  trop  spé- 
ciales, des  modifications  trop  fréquentes  pour  que  le  pouvoir  législatif 
puisse  les  prendre  lui-même.  Il  délègue  ce  droit  au  pouvoir  exécutif,  fies 
règlements  dérivent  donc  de  la  eaurce  même  des  lois  et  ont  la  même  autO" 
rite  quelles.  » 

Or,  il  arrive  très  fréquemment  que  le  législateur,  en  posant  les  règles 
priocipales  d'une  matière,  laisse  à  un  règlement  d'administration  publique 
le  soin  d'édicter  des  dispositions  complémentaires  sur  divers  points  qu'il 
n'a  pas  jugé  utile  de  régler  lui-même.  Les  règlements  d'administration 
publique,  faits  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  législateur,  ont  à 
divers  points  de  vue  un  caractère  législatif. 

Cette  manière  de  voir,  depuis  longtemps  admise  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  a  été  cependant  contestée.  On  a  soutenu  que  le  pouvoir  de 
faire  la  loi  est  une  fonction  qui  ne  peut  pas  être  déléguée,  et  que  les  règle- 
ments d'administration  publique  sont  des  actes  administratifs  semblables 
aux  règlements  ordinaires. 

Avec  la  plupart  des  auteurs  et  avec  la  constitution  de  1848  elle-même 
(art.  85),  nous  avons  employé  le  mot  délégation  ;  mais  il  importe  de 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  délégalion  de  fonctions.  La 
délégation  confère  à  Tautorité  déléguée  les  pouvoirs  de  Tautorité  délé- 
guante, de  sorte  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  annuler  ou  modifier  l'acte 
accompli  en  vertu  de  la  délégation.  Cet  acte  est  définitif  et  souvent  irrévo- 
cable.  Or,  rien  de  pareil  ne  se  produit  lorsque  le  pouvoir  législatif  donne 
au  pouvoir  exécutif  la  mission  d'édicter  certaines  règles  sur  une  matière. 
Ces  règles  sont  toujours  soumises  au  contrôle  du  pouvoir  législatif.  Celui- 
ci  peut  édicter  de  nouvelles  dispositions  abrogeant  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  ne  serait  pas  conforme  à  ses  vues.  Il  peut  aussi  mettre 
le  pouvoir  exécutif  en  demeure  d'opérer  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires.  Les  particuliers  eux-mêmes  peuvent  provoquer  ces 
modifications  par  voie  de  pétition.  Mais  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  légis- 
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• 

lattf  d'apprécier  si  la  mission  qu'il  a  donnée  a  été  bien  remplie.  Nous 
croyons  pouvoir  en  conclure  que  les  règlements  quinoue  occupent  ont  une 
valeur  législative. 

269.  —  Conséquences  de  la  distinction.  —  1®  Les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  étant  faits  en  vertu  d^une  délégation  spéciale  du 
législateur,  peuvent  contenir  des  dispositions  qui  excèdent  les  pouvoirs 
ordinaires  du  chef  de  TÉtat.  Très  fréquemment  le  législateur  prend  soin 
d'assurer  leur  exécution  au  moyen  de  sanctions  pénales  aussi  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  attachées  à  l'inobservation  de  la  loi  elie-mérae. 
Quelques-uns  de  ces  règlements  édictent  même  des  pénalités  pécuniaires. 
On  peut  en  trouver  des  exemples  dans  l'article  38  du  règlement  du 
22  juillet  1806  sur  la  procédure  devant  le  Consefl  d'État  et  dans  divers 
règlements  rendus  en  exécution  de  lois  qui  avaient  établi  de  nouveaux  impôts 
après  la  guerre  de  1870.  Ces  règlements  frappent  certaines  contra- 
ventions du  double  des  droits  dus  au  Trésor  (V.  notamment  le  décret  du 
22  décembre  1871,  art.  18,  et  celui  du  16  août  1873,  art.  38). 

Les  décrets  réglementaires  ne  peuvent  avoir  d'autre  sanction  que  celle 
qui  est  édictée  par  l'article  471,  n^  15,  G.  pén.,qui  punit  d'une  amende  de 
simple  police  les  contraventions  aux  règlements  légalement  faits  de 
l'autorité  administrative. 

2^  Les  règlements  d'admimstralion  publique  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  annulés  par  le  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs  ;  mais  les  tri- 
bunaux appelés  à  en  faire  Tapplication  ont  le  droit  de  vérifier  leur  existence 
légale  et  de  refuser  de  les  appliquer  s'ils  sont  nuls  en  la  forme  comme 
n'ayant  pas  été  délibérés  en  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.,  6  janvier  1888).  Les 
décrets  réglementaires  sont  toujours  susceptibles  d'être  annulés  par  le 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

Dans  l'opinion  qui  tend  à  supprimer  toute  distinction  entre  les  règlements, 
on  fait  valoir  Tintérèt  qu'il  y  aurait  pour  les  particuliers  à  obtenir  l'annu- 
lation des  règlements  d'administration  publique  par  la  voie  de  l'excès  de 
pouvoir;  mais  nous  avons  montré  que  les  particuliers  ne  sont  pas  dé- 
pourvus de  voies  de  recours.  Nous  ajouterons  qu'on  ne  peut  guère  espérer 
voir  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  annuler  un  règlement  délibéré 
par  lui  en  Assemblée  générale. 


|3.  —  Attributions  gouvernementales 

270.  —  I.  Définition.  —  Nous  rangerons  dans  cette  catégorie  diverses 
attributions  pour  l'exercice  desquelles  le  président  de  la  République  est 
investi  d'une  délégation  directe  de  souveraineté  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
sécurité  intérieure  ou  extérieure  du  pays,  de  veiller  au  fonctionnement 
des  grands  pouvoirs  publics,  d'entretenir  des  rapports  avec  les  puissances 
étrangères ,<enfin  de  faire  grâce. 

Sous  la  Monarchie,  les  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  ces  diverses 
attributions  étaient  désignés  sous  le  nom  d^ actes  de  souveraineté.  Aujour- 
d'hui on  les  appelle  OÀ^tes  de  gouvernement.  Un  des  caractères  principaux 
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de  ces  acte&,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  être  Tobjet  d'un  recours  coatentieux  ou 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

271.  —  II.  Sécurité  intérieure  et  extérieure.  —  La  principale  mission 
de  tout  Gouvernement,  c'est  d'assurer  Tordre  et  la  tranquillité  au  dedans, 
la  sécurité  et  la  défense  au  dehors.  Pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
la  loi  a  investi  le  président  de  la  République  d'attributions  importantes  :  il 
dispose  de  la  force  armée  ;  il  peut,  dans  certains  cas,  déclarer  l'état.de  siège 
et  prescrire  diverses  autres  mesures  de  sûreté  publique. 

272.  —  Disposition  de  la  force  armée,  —  Le  président  de  la  République 
<  dispose  de  la  force  armée  »  (L.  C.  25  fév.  1875,  art.  3,  §  3).  Il  a  le 
droit  et  le  devoir  de  prendre  toutes  les  ihesures  exigées  par  les  circons- 
tances  pour  maintenir  Tordre  à  l'intérieur  et  pour  ne  pas  laisser  surprendre 
la  France  par  une  invasion.  Son  pouvoir  n'est  limité  que  par  la  nécessité 
d'obtenir  l'assentiment  des  Cliambres  pour  déclarer  la  guerre  (n»  231)  ; 
mais,  une  fois  la  guerre  déclarée,  le  chef  de  l'État  la  poursuit  de  sa  seule 
aalorilé.  Il  peut  même,  sans  aucune  autorisation  préalable,  soutenir  une 
gnerre  qui  serait  déclarée  à  la  France  par  une  puissance  étrangère.  En 
principe,  tous  les  faits  se  rattachant  à  la  guerre  (faits  de  guerre)  consti- 
tuent des  actes  de  gouvernement. 

Une  autre  limitation  du  droit  de  disposer  de  la  force  armée  se  trouve 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  22  juillet  1879  qui  donne  aux  présidents  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  armée  pour  la  sûre;té  intérieure  ou  extérieure  de  l'Assemblée  qu'ils 
président  (n**  211). 

273.  —  État  de  siège,  -^  Nous  avons  vu  (n®  232)  que  la  loi  du  3  avril 
1878  a  réservé  aux  Chambres  le  droit  de  prononcer  Tétat  de  siège;  tou- 
tefois elle  ajoute  :  «  En  cas  d'ajournement  des  Chambres,  le  président  de  la 
République  peut  déclarer  Tétat  de  siège  de  Tavis  du  Conseil  des  ministres, 
mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit  deux  mois  après  » 
(art.  2).  a  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  jusqu'à 
laccomplissement  entier  des  opérations  électorales,  Tétat  de  siège  ne 
pourra,  même  provisoirement,  être  déclaré  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre  étrangère,  le  président,  de  Tavis  du 
Conseil  des  ministres,  pourrait  déclarer  Tétat  de  siège  dans  les  territoires 
menacés  par  Tennemi,  à  condition  de  convoquer  les  collèges  électoraux  et 
de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible  »  (art.  3). 

274.  —  Autres  mesures  de  sûreté  publique.  —  La  loi  du  3  mars  1822  et 
celle  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  investissent  le  Gouvernement 
de  pouvoirs  très  étendus  en  vue  de  défendre  le  pays  contre  les  maladies 
épidémiques  et  épizootiques.  Ces  mesures,  dont  la  sanction  est  assurée  par 
des  peines  très  sévères,  constituent,  non  des  actes  d'administration,  mais 
devéritables  actes  d'autorité  gouvernementale.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens. 

275.  III.  Pouvoirs  du  président  de  la  République  vis-a-vis  des 
Chambres.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  le  président  de  la  République  a  le 
droit  de  convoquer  les  Chambres  en  session,  de  les  ajourner  et  de  clore 
les  sessions  (n^'»  196  et  197),  de  présenter  des  projets  de  loi  (n**  259),  de 
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demanderunenouvelUe  délibération  (n®  261).  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ces  divers  points  ;  mais  nous  devons  ajouter  quelques  mots  sur  une  autre 
prérogative  importante  :  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs. 

«  Le  président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son  mandat  » 
(L.  C.  25  fév.  1875,  art.  5,  |-1"). 

Le  droit  de  dissolution,  emprunté  aux  principes  de  la  Monarchie  consti- 
tutionnelle, n'a  pas  été  admis  sans  résistance  dans  la  constitution  actuelle. 
On  a  soutenu  qu'il  est  contraire,  d'une  part,  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  en  ce  qu'il  permet  d^alteindre  dans  leurs  pouvoirs  légaux  les 
représentants  les  plus  directs  de  celte  souveraineté,  et,  d'autre  part,  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
ainsi  révoquer  la  partie  la  plus  essentielle  du  pouvoir  législatif.  On  a  fait 
remarquer,  en  outre,  qu'il  n'existait  pas  dans  la  constitution  de  1848  et 
qu'il  n'est  consacré  par  aucune  constitution  républicaine  des  pays 
étrangers.  Ces  rai.sons  sont  plus  spécieuses  que  fondées.  Le  droit  de  disso- 
lution ne  viole  ni  la  souveraineté  nationale,  puisqu'il  constitue,  au  contraire, 
un  appel  à  cette  souveraineté,  ni  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
puisqu'il  a  pour  but  de  sauvegarder  Tindépendance  du  pouvoir  exécutif  et 
de  trancher  pacifiquement  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  les  pou- 
voirs politiques. 

276.  —  IV.  RtiLATiONs  INTERNATIONALES.  —  Los  uombreux  intérêts 
que  les  puissances  ont  à  protéger  les  unes  vis-à-vis  des  autres  nécessitent 
entre  elles  des  communications  incessantes  pour  lesquelles  il  est  d*usage 
qu'elles  s'envoient  réciproquement  des  agents  revêtus  d'un  caractère 
public  et  munis  d*un  mandat  officiel.  Le  président  de  la  République 
est  le  représentant  général  de  la  France  vis-à-vis  des  gouvernements 
étrangers.  - 

«  Les  envoyés  et  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont  accrédités 
auprès  de  lui  »  (L.  C.  25  fév.  1875,  art.  3,  §  5). 

Comme  conséquence  du  droit  de  représenter  la  France  À  rextérieur,  le 
président  de  la  République  est  chargé  de  négocier  et  de  ratifier  les  traités; 
néanmoins,  la  constitution  réserve  l'approbation  du  pouvoir  législatif  pour 
diverses  catégories  de  traités  à  raison  de  leur  importance,  et  ce  n'est 
qu'après  cette  approbation  que  la  ratification  peut  avoir  lieu.  «  Le  pré- 
sident de  la  République  négocie  et  raliOe  les  traités.  Il  en  donne  connaissance 
aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent.  Les 
traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  TÈtat, 
ceux  qui  sont  relatifs  à  Tétat  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des 
Français  à  l'étranger  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  parles  deux 
Chambres  »  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  8). 

En  principe,  tous  les  actes  de  nature  internationale  et  diplomatique 
constituent  des  actes  de  gouvernement.  Cette  qualification  s'applique 
notamment  aux  traités  et  conventions  diplomatiques,  ainsi  qu'aux  mesures 
destinées  à  en  assurer  l'exécution,  à  la  protection  des  Français  à  l'étran- 
ger, etc.  On  ajoute  quelquefois  le-droit  d'expulsion  des  étrangers;  mais  c'est 
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là  une  mesure   de  police  intérieure  et.  par  suite,  d'ordre  simplement 
administratif  (G.  d'Ét.,  14  mars  1890). 

277.  —  V.  Droft  de  grâce.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  grâce  avec 
Tamnistie.  La  grâce  supprime  ou  diminue  la  peine  matérielle  prononcée 
contre  le  coupable  ;  mais  elle  laisse  subsister  les  incapacités  résultant  de 
la  condamnation.  L'amnistie  efface  le  crime  et  toutes  ses  conséquences. 

La  première  est  spéciale  et  individuelle  ;  elle  est  destinée  soit  à  modérer 
la  sévérité  des  lois  pénales,  soit  à  tenir  compte  de  l'amendement  produit 
après  un  certain  temps  d'épreuve.  La  seconde  est  généralement  collective, 
elle  est  surtout  un  acte  de  haute  politique^  destiné  à  faire  disparaître  les 
▼eslîges  des  guerres  civiles.  La  grâce  suppose  donc  une  appréciation  de 
la  conduite  du  condamné,  appréciation  toute  personnelle  que  le  chef  de 
l'État  est  parfaitement  en  situation  de  faire.  L'amnistie,  au  contraire,  sup- 
pose une  appréciation  générale  de  l'état  des  esprits,  laquelle  ne  saurait  être 
mieux  faite  que  par  les  représentants  du  pays  :  «  Le  président  de  la  Répu- 
blique a  le  droit  de  faire  grâce  ;  les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  une  loi  »  (L.  G.  25  fév.  1875,  art.  3,  §  2). 

Le  Conseil  d'État  reconnaît  au  droit  de  grâce  un  caractère  à  la  fois 
d*ordre  gouvernemental  et  d'ordre  judiciaire  qui  soustrait  les  actes  accom- 
plis pour  l'exercice  de  ce  droit  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  (G.  d'Ét., 
30  juin  1893). 


GHAPITRE  II 

LES  MINISTRES 


1 1«^  —  Organisation  ministérielle 

278.  —  L  Le  pouvoir  ministériel.  —  Les  lois  de  1875  sont  à  peu  près 
muettes  sur  le  pouvoir  ministériel,  et  cependant  ce  pouvoir  constitue  un 
rouage  essentiel  dans  notre  organisation  pofitique.  Les  ministres  ne  sont 
pas  seulement  chargés  de  diriger  les  grands  services  publics,  de  pourvoir 
aux  nécessités  quotidiennes  de  l'administration  :  c'est  d'eux  qu'on  attend 
Tétude  et  l'indication  des  réformes  les  plus  urgentes,  la  préparation  des 
principaux  projets  de  loi.  Les  auteurs  de  la  constitution  ont  pensé  qu'il 
suffisait  d'avoir  posé  les  bases  du  régime  parlementaire  pour  qu'il  se  formât 
aussitôt,  comme  en  Angleterre,  une  sorte  de  droit  coutumier  relativement 
au  rôle  et  â  la  formation  du  ministère.  Le  résultat  prévu  s'est  réalisé; 
le  système  a  fonctionné  jusqu'ici  sans  difficulté  aucune  et  il  n'a  pas  paru 
utile  de  combler  sur  ce  point  les  lacunes  de  nos  lois  constitutionnelles. 

279.  —  II.  Nomination  des  ministres.  —  La  plupart  de  nos  constitu- 
tions antérieures  déclaraient  expressément  que  le  chef  de  l'État  nomme  et 
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révoque  les  ministres.  La  constitalioii  actuelle  ne  contient  aucane  dispo- 
sition spéciale  à  cet  égard  ;  elle  comprend  la  nomination  des  ministres 
dans  celle  formule  générale  d'après  laquelle  le  président  de  la  République 
«  nomme  à  tous  les  emplois  ». 

En  droit,  le  chef  de  l'Élat  peut  choisir  ses  ministres  comme  ii  l'entend  ; 
il  n'est  soumis  par  la  loi  à  aucune  condition  ;  mais,  en  fait,  l'application  du 
régime  parlementaire  Toblige  à  se  laisser  guider  dans  son  choix  par  les 
Chambres;  il  ne  pourrait  nommer  un  ministère  en  dissentiment  avec 
celles-ci,  sans  s'exposer  à  un  vote  de  défiance  ou  à  un  refus  de  concours 
qui  obligerait  les  ministres  à  se  retirer.  Il  se  trouve  ainsi  contraint  à 
prendre,  en  général,  les  ministres  dans  le  sein  du  Parlement  parmi  les 
chefs  de  la  majorité.  Dans  l'usage,  le  chef  de  TÉtat  ne  choisit  lui-même  que 
le  président  du  Conseil^  à  qui  il  confie  la  mission  de  former  le  cabinet, 
sauf  à  donner  ou  à  refuser  son  agrément  aux  choix  qui  lui  seraient 
présentés. 

Les  ministres  sont  nommés  pour  un  temps  illimité  ;  ils  peuvent  rester  en 
fonctions  tant  qu'ils  jouissent  de  la  confiance  des  Chambres  et  de  celle  du 
président  de  la  République. 

280.  —  III.  Départements  ministériels.  —  L'Assemblée  constituante 
avait,  par  une  loi  du  23  mai  1791,  fixé  à  six  le  nombre  des  départements 
ministériels.  La  constitution  de  Tan  III  avait  porté  ce  nombre  à  huit  an 
maximum.  Parmi  les  constitutions  ultérieures,  celle  de  1848  est  la  seule 
qui  ait  réservé  au  législateur  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  départe- 
ments ministériels.  A  toutes  les  autres  époques,  le  droit  de  créer  de  nou- 
veaux ministères  à  élé.considéré  comme  une  prérogative  du  pouvoir  exé- 
cutif, saufle  droitpourle  pouvoir  législatif  d'apprécier  l'utilité  des  créations 
nouvelles  et  de  les  empêcher,  s'il  le  juge  à  propos,  en  refusant  les  crédits 
nécessaires  à  ces  créations  ;  aussi  le  nombre  des  déparlements  ministériels 
a-t-il  fréquemment  varié. 

Il  existe  actuellement  onze  ministères  :  Affaires  étrangères  ;  Agriculture;  * 
Commerce  et  industrie;  Finances;  Guerre;  Intérieur;  Instruction  publique 
et  beaux-arts;  Justice  ;  Marine  ;  Travaux  publics;  Colonies.  Ce  dernier 
ministère  a  été  créé  par  la  loi  du  17  mars  1894.  Quant  aux  Cultes,  ils  ont 
été  rattachés  tantôt  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  tantôt  à  celui 
de  la  Justice  ou  à  celui  de  l'Intérieur. 

281.  —  IV.  Sous-SECRÉTAmES  d'État.  —  L'institution  des  sous-secré- 
taires d'État  remonte  à  une  ordonnance  du  9  mai  1816  ;  elle  est  passée 
sous  silence  dans  les  lois  constitutionnelles,  mais  elle  est  expressément 
visée  dans  la  loi  du  30  novembre  1875,  sur  l'élection  des  députés. 

Les  sous-secrétaires  d'État  sont  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. Leur  nombre  n'est  pas  ûné  et  leur  création  est  même  assez  rare. 
Il  dépend  d'ailleurs  des  Chambres  d'empêcher  toute  création  en  refusant 
les  crédits  nécessaires. 

Relativement  à  leurs  attributions,  une  difficulté  s'est  produite.  Les  mi- 
nistres peuvent-ils  déléguer  aux  sous-secrétaires  d'État  une  partie  de  leurs 
fonctions  ?  Il  faut  distinguer  suivant  que  l'attribution  déléguée  comprend 
ou  non  un  droit  de  décision.  Le  ministre  peut  déléguer  de  sa  propre  auto- 
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rite  les  fonctions  qui  ne  comportent  aucun  droit  de  décision  ;  mais,  Texer- 
cice  de  la  puissance  publique  ne  pouvant  pas  être  délé^é  en  dehors  de  * 
la  loi,  le  droit  de  prendre  des  décisions  ne  saurait  être  conféré  que  par  un 
décret  du  chef  de  l'État  (C.  d'Ét.,  25  juillet  1890). 

282.  —  V.  Conseil  des  ministres.  —  On  appelle  ainsi  la  réunion  des 
ministres  délibérant  sous  la  présidence  du  chef  de  *  TÉlat.  C'est  dans  ce 
Conseil  que  sont  discutées  les  questions  se  référant  à  la  politique  générale 
du  Gouvernement,  les  graves  mesures  intérieures  ou  extérieures,  les 
projets  de  loi  importants  et  même  les  nominations  quand  il  s'agit  de  hauts 
emplois  publics. 

La  constitution  actuelle  fait  intervenir  officiellement  le  Conseil  des 
ministres  dans  divers  cas:  il  exerce  provisoirement  le  pouvoir  exécutif  en- 
cas  de  vacance  de  la  présidence  de  la  République  (L.  25  fév.  1875,  art.  7); 
il  est  consulté  sur  la  nomination  on  la  révocation  des  conseillers  d'Etat 
(Ib.,  art.  4),  sur  les  décrets  constituant  le  Sénat  en  Cour  de  justice  (L. 
16  juillet  1875.  art.  12),  sur  les  décrets  portant  dissolution  de  conseils 
maaieipaux  (L.  5  avril  1884,  art.  43),  etc. 

Le  Conseil  des  ministres  est  mentionné  dans  la  plupart  de  nos  Consti- 
tutions, mais  il  n'a  réellement  fonctionné  qu'aux  époques  de  régime 
parlementaire,  sous  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  depuis  le  sésatus- 
consulte  du  9  septembre  1869  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  et  depuis  1871. 

En  dehors  des  réunions  qui  se  tiennent  en  présence  du  chef  de  TËtat  et 
portant  le  nom  de  Conseil  deê  minisires,  des  réunions  peuvent  aveir  lieu 
hors  de  la  présence  du  chef  de  TÉtat,  sous  la  présidence  du  président  du 
Conseil,  on  leur  donne  le  nom  dé  Conseils  de  cabinet  ;  il  ne  peut  j  ètne 
pris  aucune  décision  officielle  et  définitive. 


I  2  .  —  Attributions  des  ministres 

0 

283.  —  I.  Attributions  communes  avec  le  chef  de  l'Etat.  —  Les  mi- 
nistres sont  obligatoirement  associés  à  tous  les  actes  du  président  de  la 
Répubiîque.  Ils  participent  doné  à  toutes  ses  attributions  législatives,  exe- 
cutives, gouvernementales  et  administratives. 

Toutefois  ce  concours  s'exerce  d'une  manière  différente.  C'est  le  président 
delà  République  qui  prend  la  décision  et  la  revêt  de  sa  signature  ;  mais  ce 
sont,  en  général,  les  ministres  qui  la  proposent.  Dans  tous  les  cas,  ce  sont 
eux  qui  en  prennent  la  responsabilité.  A  cet  effet,  a  chacun  des  actes  du 
président  de  la  République  doit  être  contresigné  par  un  ministre  d 
(L.  25 fév.  1875,  art.  3,  §6). 

La  différence  se  manifeste  surtout  dans  les  rapports  avec  les  Chambres. 
Le  président  de  la  République  n'a  pas  entrée  dans  les  Chambres  ;  il  ne  peut 
communiquer  avec  elles  qu'au  moyen  de  messages  qui  sont  lus  par  un 
ministre  à  la  tribune  de  chacune  des  deux  Chambres.  Les  ministres  ont, 
au  contraire,  libre  entrée  dans  les  Chambres  ;  ils  peuvent  y  prendre  la 
parole  et  doivent  être  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos^ 
(L.  16  juillet  1875,  art.  6). 
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284.  —  IL  Attributions  propres  a  chaque  ministre.  —  Les  ministres 
exercent  seuls  et  directement  certaines  attributions  administratives  et 
même  exceptionnellement  certaines  attributions  contentieuses.  Nous  aurons 
à  traiter  plus  loin  de  ces  deux  catégories  d'attributions  (V.  infray  n^^  484 
à  495). 


§  3.  —  Responsabilité  ministérielle 

285.  —  L  Division.  —  Le&  ministres  peuvent  encourir  des  responsa- 
bilités de  différentes  sortes  :  une  responsabilité  politique,  une  responsa- 
bilité pénale  et  une  responsabilité  civile. 

286.  —  IL  Responsabilité  poutique.  —  Elle  est  la  base  du  régime 
parlementaire  et  consiste  en  ce  que  les  ministres,  étant  les  représentants  du 
chef  de  l'État  devant  les  Chambres  et  les  représentants  des  Chambres 
devant  le  chef  de  l'État,  doivent  se  retirer  quand  Taccord  vient  à  se  rompre 
entre  eux  et  Tun  de  ces  organes.  Mais  c'est  surtout  dans  les  rapports 
des  ministres  avec  le  Parlement  que  se  manifeste  la  responsabilité  minis- 
térielle :  «  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  Gouvernement  et  individuellement 
de  leurs  actes  personnels  »  (L.  C.  25  fév.  1875,  art.  6,  §  2). 

La  responsabilité  est  mise  en  jeu  par  les  questions  et  interpellations 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  ou  même  par  un  vote  quelconque  des  Chambres, 
lorsque  le  ministère  a  déclaré  poser  la  question  de  confiance.  Si  la 
Chambre  adopte  un  ordre  du  jour  hostile  au  ministère  ou  vote  contrai- 
rement à  l'avis  du  Gouvernement,  le  ministère  doit  donner  sa  démission. 

La  responsabilité  est  collective  ou  solidaire^  lorsque  le  vote  hostile  a  été 
émis  au  sujet  d'un  acte  qui  concerne  la  politique  générale  du  Gouvernement 
et  qui,  pour  ce  motif,  a  dû  être  délibéré  en  Conseil  des  ministres.  Elle  est 
individuelley  s'il  s'agit  d' un  acte  de  moindre  importance  accompli  personnel- 
lement par  un  ministre. 

287.  —  III.  Responsabilité  pénale.  —  «  Les  ministres  peuvent  être 
mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions»  (L.  C.  16  juill.  1875,  art.  12,  §  2).  Ils  sont 
jugés  par  le  Sénat  érigé  en  Cour  de  justice.  Bien  que  la  loi  ne  mentionne 
que  les  crimes,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  comprendre,  sous  cette  expression, 
même  les  délits,  c'est-à-dire  tous  les  actes  coupables  ayant  préjudicié  à  la 
chose  publique.  Du  reste,  par  son  laconisme  sur  les  faits  à  raison  desquels 
la  responsabilité  pourra  être  encourue,  la  loi  laisse  au  Sénat  le  soin  de 
caractériser  ces  faits  chaque  fois  qu'il  sera  saisi  par  la  Chambre  des  députés 
d'une  mise  en  accusation. 

288.  —  IV.  Responsabilité  civile.  —  Il  est  possible  que,  sans  aller 
jusqu'au  crime,  un  ministre  commette,  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
des  fautes  graves  qui  lèsent  soit  Tintérèt  public,  soit  l'intérêt  privé. 

Nos  lois  sont  muettes  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  par  des  particuliers  réclamant  la  réparation  des  dommages 
causés  par  un  ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  a  soutenu  que 
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les  poursuites  à  fins  civiles  ne  sont  soumises  à  aucune  condition  particu- 
lière ;  mais  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  2  mars  1829,  a  déclaré  qu'en 
Tabsence  de  lois  spéciales  sur  la  responsabilité  des  ministres  l'autorité 
judiciaire  ne  pouvait  être  saisie  d'aucune  action  contre  eux  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

La  législation  contient  quelques  dispositions  relativement  aux  poursuites 
qu'il  y  aurait  lieu  d'exercer  au  nom  de  l'État  contre  les  ministres  qui  auraient 
ordonné  ou  liquidé  des  dépenses  sans  qu'un  crédit  ait  été  préalablement 
ouvert  par  une  loi  (L.  25  mai  1817,  art.  151  ;  L.  15  mai  1850,  art.  9). 
Mais  ces  dispositions  n'ont  jamais  pu  être  appliquées  parce  que  les  lois  qui 
les  contiennent  n'indiquent  pas  la  juridiction  qui  serait  compétente  pour 
statuer,  et  que  des  raisons  de  diverse  nature  s'opposent  à  ce  que,  en  l'ab- 
sence d'un  texte,  l'une  des  juridictions  existantes  soit  saisie  du  jugement 
de  ces  questions  de  responsabilité.  En  effet,  les  tribunaux  judiciaires  ne 
peuvent  apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs,  la  Cour  des  comptes 
ne  peut  procéder  à  Tégard  des  ordonnateurs  que  par  voie  de  déclaration  et 
non  par  voie  de  condamnation  ;  le  .Conseil  d'État  n'a  de  compétence  qu'à 
regard  des  comptables,  à  la  suite  d'un  arrêté  de  débet  pris  par  un  ministre; 
le  Sénat,  enfin,  n*est  pas  constitué  de  manière  à  statuer  sur  les  réparations 
civiles. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites  pour  organiser  la  responsabilité 
civile  des  ministres  ;  mais  aucune  n'a  pu  aboutir. 


TITRE  V 


Le  pouvoir  judiciaire. 


Notions  préliminaires 
« 

289.  —  T.  Historique.  —  Sous  l'ancien  régime,  il  existait  une  justice 
royale  et  des  justices  seigneuriates,  comprenant  chacune  trois  degrés  de 
juridiction.  «  Ce  grand  nombre  de  justices,  disait  Loyseau,  ôte  au  peuple 
le  moyen  d'avoir  justice.  » 

L'Assemblée  constituante,  après  avoir  supprimé  les  anciennes  jus- 
tices, vota  la  loi  des  16-24  août  1790  qui  établit  une  nouvelle  organisation 
judiciaire. 

Le  nombre  des  degrés  de  juridiction  est  réduit  à  deux,  c'est-à-dire  que, 
sauf  quelques  exceptions,  tout  litige  peut  être  porté  devant  un  tribunal  et 
en  appel  devant  un  autre  tribunal,  lequel  réforme,  s'il  y  a  lieu,  la  décision 
du  premier;  mais  ce  deuxième  jugement  ne  peut  être  déféré  qu'à  la  Cour 
de  cassation  qui  Texamine  seulement  au  point  de  vue  de  l'application  de 
a  loi  et  ne  constitue  pas  un  nouveau  degré  de  juridiction. 

La  justice  a  été  rendue  gratuite  en  ce  sens  que  les  juges  n'ont  plus  droit 
à  des  épiceSy  sortes  d'honoraires  qui  étaient  payés  directement  par  les 
plaideurs,  mais  qu'ils  reçoivent  un  traitement  de  l'État.  Toutefois,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  justice,  l'État  perçoit  sur  les  plaideurs  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Les  audiences  sont  publiques.  Ce  principe  était  déjà  admis,  mais  pour 
la  justice  civile  seulement.  L'intérêt  des  bonnes  mœurs  exige  toutefois  que 
leâ  juges  puissent,  en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  ordonner 
le  huis  clos  de  tout  ou  partie  des  débats  ;  mais,  même  dans  ces  cas,  le 
jugement  doit  être  rendu  publiquement. 

290.  —  IL  Principes  généraux  de  l'organisation  judiciaire.  —  Les 
tribunaux  se  composent,  en  général,  de  juges,  de  membres  du  ministère 
public  et  d'auxiliaires  de  la  justice. 

291.  —  Juges,  —  Les  magistrats  appelés,  suivant  les  cas,  juges  ou  con- 
seillers, sont  chargés  de  rendre  les  jugements.  En  France,  la  justice  est 
toujours  rendue  par  plusieurs  juges  réunis  et  délibérant  en  commun. 
L'unité  de  juge  n'existe  que  pour  les  justices  de  paix. 
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L*Assemblée  constituante,  en  vue  d'empêcher  le  rétablissement  de 
corps  judiciaires  trop  puissants  qui  auraient  pu  constituer  un  danger  pour 
la  souveraineté  nationale,  avait  décidé  que  les  juges  seraient  élus  par  leâ 
justiciables  pour  un  temps  assez  court,  mais  qu'ils  seraient  rééligibles.  Il 
arriva  le  plus  souvent  que  les  juges  furent  élus  pour  leurs  opinions  beau- 
coup plus  que  pour  leurs  talents.  La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
transporta  au  chef  de  TÉtat  la  nomination  des  juges,  à  l'exception  des  juges 
de  paix  et  des  membres  du  Tribunal  de  cassation  qui  continuèrent  pendant 
quelque  temps  à  être  élus.  Ces  deux  exceptions  furent  supprimées  par  le 
sénatus-consulle  du  28  floréal  an  XII. 

Il  faut  cependant  mettre  à  part  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
conseils  de  prud'hommes  qui  ont  toujours  été  électifs. 

Les  conseillers  et  juges,  sauf  les  juges  de  paix,  sont  inamovibles,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  déplacés,  destitués,  mis  à  la  retraite,  si  ce 
n'est  dans  les  conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  L'inamo- 
Tibilité,  en  assurant  l'indépendance  du  jiige,  est  une  garantie  de  bonne  jus- 
tice. Par  exception,  l'inamovibilité  n'existe  pas  en  Algérie  ni  aux  colonies. 

292.  —  Ministère  public.  —  A  côté  de  la  magistrature  du  siège,  il  en 
existe  une  autre  auprès  de  la  plupart  des  tribunaux,  c'est  le  ministère 
public  qui  a  pour  mission  de  représenter  la  société  ou  lElat  devant  les 
tribunaux,  de  veiller  à  l'observation  des  lois  et  d'en  requérir,  au  besoin, 
l'exécution. 

Les  membres  du  ministère  public  sont  :  près  des  Cours  d'appel,  les  pro- 
cureurs généraux  de  la  République,  les  avocats  généraux,  les  substituts  du 
procureur  général  ;  près  des  tribunaux  d'arrondissement,  les  procureurs  de 
la  République  et  les  substituts.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres  nommés  par  le 
chef  de  TÉlat  et  placés  sous  sa  dépendance  ;  ils  ne  jouissent  pas  du  privilège 
de  l'inamovibilité. 

293. — 'Auxiliaires  de  la  justice.  —  L'organisation  se  complète  par  cer- 
tains auxiliaires  qui  sont  chargés  d'aider  les  juges  dans  leurs  fonctions.  Ce 
sont:  les  greffiers,  dont  l'assistance  est  exigée  dans  tous  les  actes  du  minis- 
tère du  juge  et  qui  dressent  les  procès-verbaux  de  ses  actes,  en  conservent 
les  minutes  et  délivrent  les  expéditions  ;  lés  avoués,  qui  sont  associés  à 
Taclion  des  tribunaux  pour  préparer  les  voies  de  la  justice,  en  accomplissant, 
au  nom  des  parties,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  les  huissiers,  qui  ont 
mission  de  faire  aux  parties  les  significations  nécessaires;  les  avocats,  qui 
se  chargent  de  défendre  les  parties  et  de  parler  en  leur  nom  devant  les  tri- 
bunaux, mais  dont  le  ministère  n'est  pas  obligatoire  comme  celui  des  avoués, 
puisque  chacun  peut  plaider  sa  propre  affaire. 

294.  —  m.  Compétence  générale  des  tribunaux  judiciaires.  —  En 
principe,  les  droits  des  personnes  sont  placés  sous  la  sauvegarde  des  tri- 
bunaux judiciaires.  Ces  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
questions  relatives  aux  droits  civils,  aux  droits  individuels,  aiix  droits  réels 
et  aux  droits  de  créance,  sur  les  difficultés  soulevées  à  l'occasion  des 
contrats  et  sur  les  poursuites  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

295.  —  Droits  civils.  —  On  range  sous  cette  dénomination  l'ensemble 
des  droits  qui  constituent  la  personne  civile,  sa  situation  au  point  de  vue 
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de  la  nationalité  et  de  la  famille.  Ainsi  relèvent  de  la  compétence  judiciaire 
les  questions  concernant  la  jouissance  ou  la  privation  de  la  capacité  civile, 
la  qualité  de  français  ou  d'étranger,  le  domicile,  la  filiation,  la  parenté  et 
l'alliance,  etc.  Les  difficultés  qui  naissent  à  Toccasion  de  ces  divers  droits 
constituent  des  questions  d'état.  Dans  aucun  cas  elles  ne  peuvent  être 
soustraites  à  la  connaissance  des  tribunaux  judiciaires. 

La  capacité  politique,  n'étant  que  la  réunion  de  divers  éléments  de  la 
capacité  civile,  rentre  dans  le  domaine  de  la  compétence  judiciaire.  Nous 
avons  vu  (n*''  87  et  suiv.)  que  les  questions  relatives  à  Téiectorat  sont 
jugées  par  une  commission  municipale,  sauf  appel  au  juge  de  paix  et  recours 
en  cassation.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'éligibilité  qui  ne  soulève,  en 
général,  que  des  questions  d'aptitude  administrative  dont  Tappréciation 
est  confiée  au  juge  de  l'élection,  sauf  renvoi  des  questions  préjudicielles 
d'état  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

296.  —  Droits  individuels.  —  On  désigne  par  là  des  facultés  légales 
attachées  à  la  personne.  Telles  sont  Ja  liberté  individuelle,  la  liberté  du 
travail,  de  l'industrie,  etc.  Les  atteintes  qui  seraient  portées  à  ces  droits 
ressortissent  à  la  compétence  judiciaire.  Toutefois,  le  principe  comporte 
certaines  restrictions.  La  loi  réserve,  dans  quelques  cas,  des  pouvoirs 
exceptionnels  à  l'autorité  administrative,  comme  le  droit  d  expulser  les 
étrangers  ou  d*interner  les  aliénés  dangereux.  Alors,  la  compétence  judi- 
ciaire cesse  dès  qu'apparaît  l'action  administrative.  Le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  les  ordres  de  l'administration  soient 
discutés  devant  les  tribunaux  judiciaires  et  puissent  être  infirmés  par  eux. 

297.  —  Droits  réels  et  droits  de  créance.  —  Le  droit  de  propriété  et  ses 
démembrements  sont  également  placés  sous  la  protection  des  tribunaux 
judiciaires  ;  mais  la  propriété  privée  se  trouve  fréquemment  en  contact 
avec  le  domaine  public,  qui  est  placé  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  admi- 
nistrative. De  là  de  nombreuses  difficultés  à  propos  des  délimittitions  res- 
pectives de  ces  deux  catégories  de  domaines,  difiicultés  pour  la  solution 
desquelles  l'autorité  administrative  et  Tautorité  judiciaire  ont  chacune  un 
pouvoir  propre,  sans  que  la  seconde  puisse  anéantir  les  décisions  de  la 
première  D'autre  part,  l'exécution  des  services  publics  peut  causer  des 
dommages  à  la  propriété  privée;  les  recours  en  réparation  de  ces  dom« 
mages  ont  été  soustraits  à  la  compétence  judiciaire  et  dévolus  à  la  juridic- 
tion administrative. 

Les  droits  de  créance  sont  également  des  droits  privés  et  les  difficultés 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  sont  du  ressort  des  tribunaux  judiciaires. 
Par  exception,  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  en  matière  de  contributions  directes  et  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  dette  publique. 

298.  —  Contrats.  —  Les  contrats  font  naître  des  droits  et  des  obli- 
gations entre  les  parties  contractantes.  A  ce  titre,  tous  les  contrats  entre  par- 
lies  privées  relèvent  de  la  compétence  judiciaire.  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque  l'administration  est  partie  au  contrat.  Si  Tadministration  intervient 
comme  personne  morale,  dans  Tintérêt  de  son  domaine  privé,  elle  fait  des 
contrats  de  droit  commun  qui  peuvent  être  appréciés  par  les  tribunaux 
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judiciaires  quant  à  leur  validité  et  quant  à  leurs  effets.  Si,  au  contraire, 
l'administration  Intervient  comme  puissance  publique  ou  dans  l'intérêt  des 
services  publies,  elle  fait  des  contrats  administratifs  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  la  juridiction  administrative.  C'est  un  point  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  avec  plus  de  précision  (V.  infra^  n^'  395  à  397). 

299.  —  Matières  pénales,  —  Les  peines  qui  sont  encourues  pour  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  frappent  les  personnes  dans  leur 
liberté  ou  dans  leurs  biens.  A  raison  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces  deux 
caractères,  elles  ne  peuvent,  en  principe,  être  prononcées  que  par  les  tribu- 
naux judiciaires.  Iln'existe  d'exception  que  pour  les  contraventions  degrande 
voirie  dont  la  répression  est  attribuée  à  la  juridiction  administrative. 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    JURIDICTION    CIVILE 


1 1•^  —  Justices  de  paix 

300.  —  I.  Organisation.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  créa,  dans 
chaque  canton,  un  juge  de  paix  assisté  de  deux  prud'hommes  assesseurs. 
Ces  assesseurs  furent  supprimés  par  la  loi  du  29  ventôse  an  IX  qui  établit, 
à  leur  place,  des  suppléants  pour  remplacer  le  juge  de  paix  en  cas  d'em- 
pêchement. Le  tribunal  ne  se  compose  plus  que  d'un  seul  juge  assisté  d'un 
greffier.  Il  n'existe  pas  de  ministère  public  près  dés  juges  de  paix  consi- 
dérés comme  juges  civils. 

A  Paris,  ily  a  une  justice  de  paix  par  chaque  arrondissement  municipal  ;  les 
autres  grandes  villes  sont  également  divisées  en  un  certain  nombre  de  cir- 
conscriptions de  justices  de  paix. 

301.  —  II.  Attributions.  —  Les  juges  de  paix  ont  des  attributions  judi- 
ciaires et  des  attributions  extrajudiciaires. 

302.  —  Fonctions  judiciaires.  —  Le  juge  de  paix  remplit  d'abord  les 
fonctions  de  conciliateur;  il  doit  chercher  à  prévenir  les  procès  en 
amenant  les  parties  à  un  accommodement  amiable.  En  principe,  toute 
demande  en  justice  doit  être  précédée  d'une  tentative  de  conciliation.  Il 
jage  sans  appel  des  demandes  personnelles  jusqu'à  100  francs,  et  à  charge 
d'appel  depuis  100  francs  jusqu'à  200  francs.  Mais  celte  règle  comporte  de 
nombreuses  exceptions  qui  sont  déterminées  dans  la  loi  du  25  mai  1838. 

11  connaît  des  contraventions  de  simple  police,  c'est-à-dire  des  fails  qui 
peuvent  donner  lieu  soit  à  une  amende  de  1  à  15  francs,  soit  à  un  emprison- 
nement de  un  à  cinq  jours.  Nous  verrons  plus  loin  l'organisation  spéciale 
des  tribunaux  de  simple  police  (n^  333). 

Il  jage  les  contestations  relatives  à  l'application  des  tarifs  de  douane 
ou  d'octroi  ;  les  appels  interjetés  contre  les  décisions  des  commissions 
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municipales  en  ntatière  d'inscription  ou  de  radiation  sur  les  listes  élec- 
torales, etc. 

303.  —  Fonctions  extrajudiciaires,  —  Le  juge  de  paix  est  chargé  de 
convoquer  et  de  présider  les  conseils  de  famille  ;  d'apposer  et  lever  les 
scellés  après  décès  ou  en  cas  de  faillite  ;  de  dresser,  dans  divers  cas,  des 
actes  de  notoriété,  d'adoption,  d'émancipation,  de  tutelle  officieuse  ;  de 
légaliser  les  signatures  des  notaires,  des  officiers  de  Pétat  civil,  etc. 

Il  est  officier  de  police  judiciaire  et  chargé,  en  cette  qualité,  de  recher- 
cher les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions  ;  d'en  rassembler  les  preuves 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  de  répression. 

Il  préside  la  commission  cantonale  chargée  de  préparer  la  liste  annuelle 
du  jury  criminel  et  siège  à  la  commission  d'arrondissement  qui  arrête 
cette  liste;  il  vise  et  déclare  exécutoires  les  contraintes  décernées  contre 
les  redevables  par  les  administrations  des  contributions  indirectes  et  de 
Tenregistrement,  etc. 


§  2.  —  Tribunaux  de  première  instance 

304.  — I.  Organisation.  —  Il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  par 
arrondissement.  Toutefois  il  n'existe  qu'un  seul  tribunal  de  première  ins- 
tance pour  tout  le  département  de  la  Seine  (L.  27  vent,  an  YIII,  art.  G 
et  10). 

La  composition  de  chaque  tribunal  est  fixée  par  la  loi  du  30  août  1883. 
Les  tribunaux  importants  sont  divisés  en  plusieurs  chambres.  Chaque 
tribunal  a  un  président  et,  s'il  se  compose  de  plusieurs  chambres,  autant 
de  vice-présidents  qu'il  y  a  de  chambres.  Le  nombre  des  juges  et  juges 
suppléants  varie  suivant  l'importance  des  tribunaux.  (Aj.L.25fév.  1901, 
art.  39.) 

Les  jugements  sont  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre 
impair,  sans  que  ce  nombre  puisse  être  inférieur  à  trois.  Lorsque  les 
membres  d'un  tribunal  siégeant  dans  une  affaire  sont  en  nombre  pair,  le 
dernier  des  juges  dans  l'ordre  du  tableau  doit  s'abstenir. 

Le  ministère  public  est  représenté  près  de  chaque  tribunal  par  un  pro* 
cureur  de  la  République  et  un  ou  plusieurs  substituts. 

305.  —  II.  Attributions.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  ont 
des  fonctions  judiciaires  et  des  fonctions  exlrajudiciaires. 

306.  —  Fonctions  judiciaires.  —  En  matière  civile,  ils  statuent  en 
dernier  ressort  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ; 
ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  c'est-à-dire  sans  appel,  les  contes- 
tations relatives  à  la  perception  de  la  plupart  des  impôts  indirects,  les  actions 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,500  francs  en  principal,  et  les  actions 
mobilières  jusqu'à  60  francs  de  revenu  ;  ils  connaissent  en  premier  ressort 
seulement  de  toutes  actions  ayant  pour  objet  une  valeur  supérieure. 

Les  tribunaux  de  première  instance  forment  la  juridiction  de  droit  com- 
mun en  matière  civile,  c'est-à-dire  qu'ils  jugent  toutes  les  aiïaires  civiles 
qui  ne  sont  pas  attribuées  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  à  ua  autre 
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tritonal.  Le  principe  de  cette  compétence  générale  est  posé  par  la  loi 
des  16-24  août  1790  (til.  IX,  art.  4). 

En  matière  correctionnelle  y  lis  statuent  sur  les  appels  formés  contre  les 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
ils  connaissent  des  délits  autres  que  ceux  commit  en  contravention  des 
règiements  de  grande  voirie. 

£n  matière  commerciale^  ils  remplissent  les  fonctions  de  tribunaux  de 
commerce  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  cette 
nature. 

307.  —  Fonctions  extrajudiciaires.  —  Elles  se  réfèrent  principalement 
à  certaines  autorisations  ou  homologations  à  donner  par  le  tribunal  ou  aux 
mesures  d'administration  et  de  discipline  intérieures  du  tribunal;  elles  sont 
exercées,  n(m  en  audience  publique,  mais  en  la  chambre  du  Conseil. 


I  3.  —  Cours  d'appel 

308.  —  I.  Organisation.  —  L'Assemblée  conslituanle  avait  maintenu 
l'appel,  mais,  dans  la  crainte  de  voir  renaître  les  pouvoirs  des  parlenfients, 
elle  ne  voulut  pas  établir  de  hiérarchie  entre  les  tribunaux  ;  elle  décida 
que  les  tribunaux  de  district  seraient  juges  d'appel  les  uns  des  autres. 
L'appel  était  porté  devant  l'un  des  trois  tribunaux  voisins.  Sous 
le  Consulat,  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  créa  les  tribunaux  d'appel  qui 
ne  tardèrent  pas  à  prendre  le  nom  de  Cours  et  qui  ont  été  appelées, 
suivant  les  époques,  Cours  royales  ou  Cours  impériale;  aujourd'hui,  ce 
sont  les  Cours  d! appel. 

Il  existe  en  France  26  Cours  d'appel  dont  chacune,  sauf  celle  de  Bastia, 
embrasse  dans  son  ressort  plusieurs  départements.  Il  y  a,  en  outre,  une 
Cour  d'appel  à  Alger  et  sept  dans  les  colonies.  Chaque  Cour  d'appel  se 
divise  en  chambres  dont  le  nombre  varie  suivant  l'importance  du  ressort. 
Quelques-unes  n'ont  qu'une  cliambre. 

Chaque  Cour  se  compose  d'un  premier  président,  de  présidents  de 
chambre  et  de  conseillers.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 
par  un  procureur  général,  des  avocats  généraux  et  substituts.  Il  y  a,  en 
outre,  un  greffier  en  chef  et  des  commis  greffiers. 

Les  arrêts  doivent  être  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre 
impair,  cinq  au  moins  y  compris  le  président.  Si  les  membres  siégeant  dans 
une  affaire  se  trouvaient  en  nombre  pair,  le  dernier  membre  dans  Tordre 
du  tableau  devait  s'abtenir. 

309.  —  IL  Attributions.  —  Les  attributions  des  Cours  d'appel  sont 
presque  exclusivement  judiciaires. 

Les  chambres  civiles  et,  dans  certains  cas,  les  chambres  correction- 
nelles statuent  sur  «  les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  civile  par 
les  tribunaux  d'arrondissement  et  sur  les  appels  des  jugements  de  pre- 
mière instance  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  »  (L.  26  vent,  an  VIII, 
art.  22). Elles  connaissent,  en  outre,  comme  unique  degré  de  juridiction, 
de  diverses  affaires  et  notamment  des  poursuites  correctionnelles  intentées 
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contrôles  juges  de  paix,  les  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  et 
les  officiers  chargés  d'exercer  auprès  d*eux  le  ministère  public,  les  grand- 
croix  et  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  les  généraux  de  division 
et  de  brigade  pourvus  d*un  commandement  territorial,  les  archevêques, 
évèques,  présidents  de  consistoire  et  préfets. 

Les  chambres  correctionnelles  connaissent  de  l'appel  des  jugements 
de  police  correctionnelle,  et  les  chambres  des  mises  en  accusation  pro- 
noncent sur  le  renvoi  à  la  Cour  d'assises  des  accusés  de  crimes. 

Les  Cours  dVppel  statuent  tantôt  en  audience  ordinaire,  tantôt  en 
audience  solennelle.  Les  audiences  ordinaires  sont  tenues  par  une  seule 
chambre;  les  audiences  solennelles  sont  formées  par  la  réunion  de  deux 
chambres.  Doivent  être  portées  à  l'audience  solennelle  les  affaires  les  plus 
graves,  notamment  les  questions  qui  intéressent  l'état  des  personnes. 


CHAPITRE  II 

LA  JURIDICTION  COMMERCIALE 


310-  —  Historique.  —  Le  commerce  et  Tinduslrie  ont  des  usages  par- 
ticuliers qu'il  est  indispensable  de  connaître  pour  juger  les  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  ces  deux  branches  de  l'activité  humaine.  C'est 
pour  ce  motif  que  furent  créées  dans  certaines  villes,  à  une  époque  très 
ancienne,  des  juridictions  spéciales  telles  que  celles  des  juges-consuls  et 
des  prud'hommes.  La  juridiction  consulaire  fut  maintenue  parla  loi  des 
16-24  août  1790  (til.  XIII,  art.  1  et  2);  mais  celle  des  prud'hommes  fut 
supprimée  ;  elle  a  été  rétablie  par  la  loi  du  18  mars  1806. 

La  séparation  de  la  juridiction  commerciale  n'est  d'ailleurs  pas  absolue. 
Les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes  n'existent  que 
dans  les  centres  commerciaux  et  industriels;  partout  ailleurs  ils  sont 
suppléés  par  la  juridiction  civile  ordinaire.  En  outre,  la  distinction 
n'existe  pas  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  ;  au-dessus  des 
tribunaux  de  commerce,  les  cours  d'appel  statuent  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile. 


1 1*^  —  Conseils  de  prud'hommes 

311.  —  I.  Organisation.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis 
par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, après  avis  des  Chambres  de  commerce  ou  des  Chambres  des  arts 
et  manufactures  et  sur  la  demande  ou  avec  le  consentement  des  conseils 
municipaux  qui  s'engagent  à  subvenir  aux  dépenses.  Les  décrets  d'insti- 
tution déterminent  la  circonscription  de  chaque  conseil,  les  genres  d'in- 
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duslrie  qui  y  sont  représentés  et  le  nombre  des  membres  dont  il  sera  com- 
posé. Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  non  compris  le  président  et  le 
Tice-président  (L.  1*^  juin  1853,  art.  1*').  Le  nombre  des  prud'hommes 
ouvriers  doit  toujours  être  égal  à  celui  des  prud'hommes  patrons  (D.  27  mai 
1848,  art.  2). 

Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  électives.  Un  projet  de  loi  relatif 
am  conseils  de  prud'hommes  est  actuellement  soumis  aux  délibérations 
delà  Chambre  des  députés. 

312.  —  Électoral  el  éligibilité.  —  «  Sont  électeurs  :  1**  les  patrons 
âgés  de  25  ans,  patentés  depuis  cinq  ans  au  moins  et  depuis  trois  ans  dans 
la  circonscription  du  conseil  ;  les  associés  en  nom  collectif,  patentés  ou 
non,  âgés  de  25  ans  accomplis,  exerçant  depuis  cinq  ans  une  profession 
assujettie  à  la  contribution  des  patentes  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans 
la  circonscription  du  conseil  ;  2^  les  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et 
ouvriers,  âgés  de  25  ans  accomplis,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq 
ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du  con- 
seil (L.  1*' juin  1853,  art.  4  modifié  par  L.  24  nov.  1883). 

«  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  30  ans  accomplis  sachant  lire  et 
écrire  »  (D.  27  mai  1848,  art.  5). 

«  Ne  peuvent  èfre  éligibles  ni  électeurs,  les  étrangers  ni  aucun  des 
individus  désignés  dans  l'article  15  de  la  loi  du  2  février  1852  »  (L.  1853, 
art.  6). 

313.  —  Listes  électorales,  —  «  Dans  chaque  commune  de  la  circons- 
cription, le  maire  assisté  de  deux  assesseurs  qu'il  choisit,  Tun  parmi  les 
électeurs  patrons,  Tautre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs 
sur  un  tableau  qu'il  adresse  au  préfet.  La  liste  électorale  est  dressée 
et  arrêtée  par  le  préfet  »  (art.  7). 

«  En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ou  devant  les  tribunaux  civils,  suivant  les  distinctions  établies  par 
la  loi  sur  les  élections  municipales  »  (art.  8).  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  décide  que  ce  texte  rend  applicables  aux  élections  des  prud'hommes, 
à  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  règles  concernant  les  élections 
municipales  (C.  d'Ét.,  18  déc.  1891). 

314.  —  Élections.  —  «  Les  patrons,  réunis  en  assemblée  particulière, 
nomment  directement  les  prud'hommes  patrons.  Les  contremaîtres,  chefis 
d'atelier,  et  les  ouvriers  également  réunis  en  assemblées  particulières, 
nomment  les  prud'hommes  ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des  patrons. 
—  Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  néces- 
saire, la  majorité  relative  suffit  au  second  tour  »  (art.  9). 

«  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont  remplacés  la 
première  fois.  Les  prud'hommes  sont  rééligibles.  Lorsque,  par  un  motif 
quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  de  prud'hommes,  le  préfet  convoque  les  électeurs. 
Tout  membre  élu  en  remplacement  d*un  autre  ne  demeure  en  fonction 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  »  (art.  10). 

315.  —  Président^  vice^président,  secrétaire.  —  «  Les  membres  des 
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coijseils  de  prud'horhmes,  réunis  en  assemblée  générale,  élisent  parmi 
eux,  à  la  majorité  absolue  de^  membres  présents,  un  président  et  un  vice- 
président.  En  cas  de  partage  des  voix,  et  après  deux  tours  de  scrutin,  le 
conseiller  le  plus  ancien^  en  fonctions  est  élu.  Si  les  deux  candidats  avaient 
un  temps  de  service  égal,  la  préférence  serait  accordée  au  plus  âgé.  Il  en 
sera  de  même  dans  le  cas  de  création  d'un  nouveau  conseil  »  (L.  7  fév.  1880, 
art.  !«')' 

«  Lorsque  le  président  sera  choisi  parmi  les  prud'hommes  patrons,  le 
vice-président  ne  pourra  fêtre  que  parmi  les  prud'hommes  ouvriers  et 
réciproquement  »  (art.  2). 

«  La  dorée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-président  est  d'un  an; 
ils  sont  rééligibles  »  (art.  3). 

<!c  Le  secrétaire  attaché  aux  conseils  de  prud'hommes  est  nommé  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  et  peut  être  révoqué  à  volonté  ;  mais,  dans 
ce  cas,  la  demande  doit  être  signée  par  les  deux  tiers  des  prud'liommes  » 
(art.  5).  —  Le  secrétaire  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

316.  —  Indemnité  des  prud  hommes.  —  L'article  30  de  la  loi  du 
18  mars  1806  portait  que  les  fonctions  des  prud'hommes  négociants-fabri- 
cants seraient  gratuites.  lien  résultait  que  les  prud'hommes  ouvriers  seuls 
pouvaient  recevoir  une  indemnité  à  raison  de  leurs  fonctions.  L'article  6 
de  la  loi  du  7  février  1880  a  abrogé  celte  disposition  et  fait  disparaître 
l'inégalité  qui  existait,  sous  ce  rapport,  entre  les  prud'hommes  patrons  et  les 
prud'hommes  ouvriers.  Tous  peuvent  donc  recevoir  des  indemnités.  Aux 
termes  de  l'article  135-15*  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  dépenses  des 
conseils  de  prud'hommes  étant  à  la  charge  des  communes,  c'est  aux  eoiv- 
seils  municipaux  qu'il  appartient  de  fixer  le  montant  de  ces  indemnités. 

317.  —  Abstentions  systématiques.  —  A  la  suite  d'abstentions  collectives 
qui  s'étaient  produites  pour  empêcher  le  fonctionnement  des  conseils  de 
prud'hommes,  une  loi  du  10  décembre  1884  a  permis  à  ces  conseils  de  se 
constituer  et  de  rendre  la  justice  même  en  l'absence  de  l'un  des  deux  élé- 
ments qui  doivent  régulièrement  les  composer.  Lorsque  les  patrons  ou  les 
ouvriers  s'abstiennent  collectivement  dans  les  élections,  lorsque  les  mem- 
bres élus  refusent  d'accepter  le  mandat  ou  s'abstiennent  systématiquement 
de  siéger,  il  est  procédé  dans  la  quinzaine  à  de  nouvelles  élections  pour 
compléter  le  conseil  et  les  prud'hommes  élus,  acceptant  le  mandat  et  se 
rendant  aux  convocations,  constituent  le  conseil  pourvu  que  leur  nombre 
soit  au  moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  dont  le  conseil 
doit  être  composé. 

318.  —  n.  Attributions.  —  Les  prud'hommes  ont  des  fonctions  judi- 
ciaires et  des  fonctions  exlrajudiciaires. 

319.  —  Fonctions  judiciaires.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  ont 
d'abord  pour  mission  de  chercher  à  terminer  par  voie  de  conciliation  les 
procès  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers  concernant  les  rapports 
qu'établit  entre  eux  l'industrie.  A  cet  effet,  il  est  formé  un  bureau  parti- 
culier composé  d'un  patron  et  d'un  ouvrier  et  présidé  alternativement  par  un 
patron  et  un  ouvrier,  suivant  un  roulement  établi  par  le  règlement  particu- 
lier de  chaque  conseil  (D.  11  juin  1809,  art.  21  et  22  ;  L.  8  février  1880,  art.  4). 
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Après  an  essai  infructueux  de  conciliation,  l'alTaire  est  renvoyée  devant 
le  conseil  des  prud'hommes  réuni  eu  bureau  génér<d,  ou  bureau  de  juge- 
ment, qui  se  compose  du  président  ou  vice-président  et  d'un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers,  deux  au  moins  de  chaque  catégorie  (L.  1'"'  juin  1853, 
art.  11). 

ce  Les  jugements  des  conseilsdeprud'hommessont  définitifs  et  sans  appel, 
lorsque  le  chiffre  de  lademande  n'excède  pas  200  francs  en  capital.  — Au- 
dessus  de  cette  somme,  les  jugements  sont  sujets  à  l'appel  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  »  (art.  13). 

Dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hommes,  c'est  le  juge 
de  paix  qui  est  compétent  pour  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers, 
mais  il  ne  jugeque  dans  les  limites  de  sa  compétence  ordinaire  et  sauf  appeU 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  civil. 

Les  conseils  de  prud'hommes  ont  aussi  une  certaine  juridiction  pénale 
en  matière  de  police  industrielle;  ils  sont  chargés  de  punir  les  délits  tendant 
à  troubler  Tordre  et  la  discipline  des  ateliers  et  les  manquements  des  apprentis 
envers  leurs  patrons;  ils  peuvent  prononcer  contre  les  délinquantsunàtrois 
jours  d'emprisonnement  (D.  3  août  1810,  art.  4).  L'appel  est,  dans  ce  cas, 
porté  au  tribunal  correctionnel. 

320.  —  Fonctions  extrajudiciaireê.  —  Les  conseils  de  prud'hommes 
veiUent  à  l'exécution  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  dessins 
et  marques  de  fabriques  dont  les  modèles  ont  été  déposés  à  leur  secrétariat 
(L.  18  mars  1806,  art.  14  à  19  ;  D.  11  juin  1809,  art.  4  à  9).  Ils  peuvent 
faire  des  inspections  dans  les  ateliers  pour  relever  le  nombre  de  métiers  en 
activité  et  des  ouvriers  occupés  et  transmettre  ces  renseignements  aux 
chambres  de  commerce  (L.  1806,  art.  29;  D.  11  juin  1809,  art.  64  à  66). 
Enfui,  ils  donnent  leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  posées' 
parTaulorité  administrative  (L.  1^'juin  1853,  art.  17). 


§  2.  —  Tribunaux  de  commerce 

321.  —  L  Organisation.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  de  même  que 
les  conseils  de  prud'hommes,  sont  créés  par  décrets  rendus  en  forme  des 
règlements  d'administration  publique  a  dans  les  villes  qui  sont  susceptibles 
d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  »  (C.  corn., 
art.  615). 

En  principe,  le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce  est  le  même  que 
celui  du  tribunaf  civil  dans  Tarrondissement  duquel  il  est  placé  ;  mais, 
s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  un  seul  arrondis- 
sement, les  décrets  qui  les  établissent  fixent  l'étendue  du  ressort  de  chacun 
d'eux  (/^.,  art.  616).  Dans  les  arrondissements  où  il  n'existe  pas  de 
tribunal  de  commerce,  le  tribunal  civil  juge  les  affaires  commerciales 
(art.  640). 

322.  —  Membres  des  tribunaux  de  commerce,  —  Chaque  tribunal  de 
commerce  se  compose  d'un  président,  déjuges  et  de  suppléants.  Le  décret 
d'institution  fixe,  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et  celui  des 
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suppléants  (art.  617).  Le  nombre  des  juges  ne  peut  être  au-dessous  de  deux, 
non  compris  le  président.  Le  Code  de  commerce  fixait  aussi  un  maximum 
qui  ne  pouvait  être  dépassé,  mais  ce  maximum  a  été  supprimé  par  la  loi  du 
18  juillet  1889.  Le  nombre  des  suppléants  est  également  proportionné  aux 
besoins  du  service. 

Un  greffier  nommé  par  le  chef  de  TÉtat  est  attaché  à  chaque  tribunal  de 
commerce  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  ministère  public. 

Les  présidents,  juges  et  suppléants  sont  nommés  à  Pélection.  Ces  fonc- 
tions sont  gratuites. 

323.  —  Électoral.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  avait  appliqué  le  suf- 
frage universel  des  commerçants  à  l'élection  des  tribunaux  consulaires.  Le 
Code  de  commerce  abandonna  le  suffrage*  universel  et  revint  à  lélection 
par  les  notables  commerçants  ;  là  liste  des  notables  était  dressée  par  le 
préfet,  sauf  Papprobation  du  ministre.  La  loi  du  23  août  1848  rétablit  Télec- 
tion  par  le  suffrage  universel  des  commerçants.  Un  décret-loi  du  2  mars 
1852  remit  en  vigueur  le  système  du  Code  de  commerce  ;  le  choix  des 
électeurs  fut  laissé  aux  préfets.  La  loi  du  21  décembre  1871  conféra  le 
soin  de  dresser  la  liste  des  électeurs  consulaires  à  une  commission  et 
décida  que  cette  liste  devrait  comprendre  le  dixième  des  commerçants 
a  recommandables  »  inscrits  à  la  patente,  sauf  dans  le  département  de  la 
Seine  où  ce  nombre  ne  pouvait  dépasser  trois  mille.  La  loi  du  8  décembre 
1883  est  revenue  au  suffrage  universel  ;  elle  attribue  l'électorat  à  tous  les 
citoyens  réunissant  les  conditions  exigées  par  Tarlicle  1""*  et  non  frappés  de 
Tune  des  incapacités  indiquées  à  Tarticle  2. 

Sont  électeurs  :  !<"  «  les  citoyens  français,  commerçants  patentés  ou 
associés  en  nom  collectif  depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines  au  long 
cours  et  maîtres  de  cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq 
ans,  directeurs  des  compagnies  françaises  anonymes  de  finance,  de  com- 
merce et  d'industrie,  agents  de  change  et  courtiers  d'assurances  maritimes, 
courtiers  de  marchandises,  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires, 
les  uns  et  les  autres  après  cinq  années  d'exercice,  et  tous,  sans  exception, 
devant  être  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal ;  2*»  les  membres  anciens  ou  en  exercice  des  tribunaux  et  des  chambres 
de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  les 
présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils  de  prud'hommes  »  (L.  8  déc. 
1883,  art.  1"). 

Cet  article  a  été  complété  par  la  loi  du  23  janvier  1898. qui  porte  que 
les  femmes  qui  remplissent  les  conditions  énoncées  dans  les  paragraphes 
précédents,  seront  inscrites  sur  la  liste  électorale,  mais  qu'elles  ne  pour- 
ront être  appelées  à  faire  partie  d'un  tribunal  de  commerce. 

Quant  aux  incapacités  indiquées  par  l'article  2  de  la  loi  de  1883,  elles 
sont  très  nombreuses.  Le  législateur  s'est  montré  plus  rigoureux  pour 
l'électoral  consulaire  que  pour  Télectorat  politique. 

324.  —  Listes  électorales.  —  Elles  sont  dressées  tous  les  ans  pour 
chaque  commune  du  ressort  du  tribunal  par  le  maire  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  septembre  ;  elles  comprennent  tous  les  électeurs  remplissant 
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aa  1^  septembre  les  conditions    exigées  ci-dessus  (L.  1883>  art.  3). 

Les  listes  ainsi  préparées  sont  envoyées  par  le  maire  au  préfet  et  au 
sous-préfet  qui  fait  déposer  la  liste  générale  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  la  liste  spéciale  de  chaque  canton  du  ressort  aux  greffes  des  jus- 
tices de  paix  correspondantes.  Ces  dépôts  doivent  être  faits  trente  jours  au 
moios  avant  l'élection.  Le  dépôt  est  annoncé  par  des  aiBches  apposées  à 
la  porte  de  la  mairie  de  chaque  commune.  Les  listes  sont  communiquées 
sans  frais  à  tout  requérant  (/^.,  art.  4) . 

Pendant  les  quiiize  jours  qui  suivent  le  dépôt,  tout  électeur  peut  deman- 
der son  inscription  s'il  prétend  avoir  été  omis,  ou  la  radiation  de  ceux  qu'il 
prétend  y  avoir  été  indûment  inscrits.  Ces  réclamations  sont  portées  devant 
le  Jnge  de  paix  du  canton,  par  simple  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  de  Télecteur  dont  la  qualité  est  contestée.  Le  juge  de 
paix  statue  sans  opposition  ni  appel  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  aux  parties  intéressées. 
La  sentence  est,  le  jour  même,  transmise  au  maire  de  la  commune  de 
l'intéressé  qui  la  notifie  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  réception.  La 
décision  du  juge  de  paix  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation  par  ceux 
qui  ont  été  parties,  et,  en  outre,  par  tout  électeur  inscrit  dans  le  cas  où  le 
jugement  ordonnerait  Tinscription  d'une  personne  qui  ne  figurait  pas  sur 
ta  liste  (art.  5  et  6). 

Pour  la  solution  des  questions  préjudicielles  d'état,  les  frais  de  timbre 
d'enregistrement,  ainsi  que  pour  les  formes  du  pourvoi  en  cassation,  les 
règles  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  listes  électorales  politiques 
(V.  iupra.  n**  89-91). 

La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décisions  judiciaires,  est 
définitivement  close  dix  jours  avant  l'élection. 

325.  —  Éligibilité,  —  Sont  éligibles  :  1"^  les  électeurs  inscrits  sur  la 
liste  électorale  âgés  de  30  ans  ;  2''  les  anciens  commerçants  français  ayant 
exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans  dans  l'arrondissement  et  y  résidant. 
Ces  derniers,  par  suite  de  leur  abandon  des  affaires,  ne  sont  plus  inté- 
ressés dans  l'élection,  mais  le  législateur  a  pensé  que  ce  n'était  pas  une 
raison  pour  priver  la  magistrature  consulaire  de  l'expérience  et  des  lumières 
qu'ils  ont  pu  acquérir  dans  l'exercice  de  leur  ancienne  profession. 

De  plus,  afin  que  les  fonctions  de  juge  et  de  président  soient  exercées 
par  des  personnes  ayant  acquis  une  certaine  expérience  judiciaire,  la  loi 
décide  que  nul  ne  pourra  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  pendant  deux 
ans  les  fonctions  de  juge  titulaire  et  que  nul  ne  pourra  être  nommé  juge 
s'il  n'a  été  juge  suppléant  pendant  un  an  (art.  8). 

326.  —  Élections.  —  Le  vote  a  lieu  par  canton  à  la  mairie  du  chef-lieu. 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  le  maire  désigne,  pour 
chaque  canton,  le  local  où  s'effectuent  les  opérations  électorales  (art.  9).  A 
Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  autant  de  collèges  électoraux  que  d'arrondissements 
et  le  vote  a  lieu  dans  chaque  mairie  (art.  17).  L'assemblée  électorale  est 
convoquée  par  le  préfet  du  déparlement  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre  au  plus  tard.  Elle  est  présidée  par  le  maire  ou  son  délégué, 
assisté  de  quatre  électeurs,  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  pré- 


122  DROIT  POLITIQUE  ET  CONSTITUTIONNEL 

seuls.  Le  bureau  nomme  son  secrétaire  pris  dans  l'assemblée  (art.  9). 
Le  président  est  élu  an  scrutin  individuel  ;  les  juges  titulaires  et  sup- 
pléants le  sont  au  scrutin  de  liste,  mais  par  des  bulletins  distincts  déposés 
dans  des  bottes  séparées.  Ces  élections  ont  lieu  simultanément.  Pour  être 
élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  obtenir  la  majorité  des  suffrages 
exprimés  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au 
second  tour  qui  a  lieu  quinze  jours  après,  la  majorité  relative  sufiity  quel 
que  soit  le  nombre  des  suffrages  (art.  10). 

327.  —  Proclamation  des  résultats.  —  Le  président  de  chaque  assem- 
blée proclame  1«  résultat  de  l'élection  et  transmet  immédiatement  au  préfet 
le  procès-verbal  des  opérations  électorales.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  des  procès- verbaux,  le  résultat  général  de  Félection  de  chaque 
ressort  est  constaté  par  une  commission  présidée  par  le  préfet  et  com- 
prenant un  conseiller  général  du  chef-lieu  et  le  maire  du  chef-lieu  ouTun  de 
ses  adjoints.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent,  le  préfet  transmet  au  procu- 
reur  général  près  la  Cour  d'appel  une  copie  certifiée  du  procès-verbal  des 
constatations  et  une  autre  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
du  département.  Le  préfet  transmet  aussi  le  résultat  des  opérations  électo- 
rales à  tous  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  qui  doivent  les  faire  afficher 
à  la  porte  de  la  mairie  (art.  11). 

328.  —  Réclamations  contre  les  élections,  —  Dans  les  cinq  jours  de 
l'élection,  tout  électeur  aie  droit  d'élever  des  réclamations  contre  la  régu- 
larité et  la  sincérité  de  l'élection.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des 
procès-verbaux,  le  procureur  général  a  le  même  droit.  Les  réclamations 
sont  communiquées  aux  citoyens  dont  l'élection  est  attaquée  et  qui  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  les  cinq  ;^urs  de  la  communication  :  elles  sont  jugées 
sommairement  et  sans  frais  par  la  Cour  d'appel.  Le  pourvoi  en  cassation  est 
la  seule  voie  de  recours  admise  contre  l'arrêt  ;  il  doit  être  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  signification.  Il  a  un  effet  suspensif  (art.  11). 

La  nullité  totale  ou  partielle  des  élections  ne  peut  être  prononcée  que 
<]ans  les  cas  prévus  par  Farticle  12  de  la  loi  du  8  décembre  1883. 

329.  —  Durée  des  fonctions.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  élus  pour  deux  ans  et  renouvelés  par  moitié  tousies  ans  (C. 
com.,  art.  622).  Pendant  ladurée  de  leurs  fonctions,  ils  sont  inamovibles. 

En  principe,  le  président  et  les  juges,  sortant  d'exercice  après  deux 
années,  peuvent  être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années  ;  mais 
cette  nouvelle  période  expirée,  ils  ne  sont  rééligibles  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle. Toutefois,  le  président,  même  après  avoir  exercé  quatre  ans  les 
fonctions  déjuge  titulaire,  peut  être  élu  immédiatement  pour  deux  années 
à  l'expiration  desquelles  il  peut  être  réélu  pour  une  seconde  période  de  la 
même  durée  (art.  623  modif.  par  L.  8  déc.  1883,  art.  13). 

330.  —  Juges  complémentaires,  —  Les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  doivent  être  rendus  par  trois  juges  au  moins  parmi  lesquels 
doit  se  trouver  nécessairement  un  juge  titulaire.  Lorsque,  par  suite  de 
récusations  ou  d'empêchement,  il  ne  reste  pas  un  nombre  suffisant  de 
juges  ou  de  suppléants,  le  président  lire  a.u  sort,  en  séance  publique,  les 
noms  de  juges  complémentaires  pris  dans  une  liste  dressée  chaque  année 
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par  le  tribunal  et  ne  comprenant  que  des  éligibles  ou,  «n  cas  d'insuffisance, 
des  électeurs  ayant  les  uns  et  les  autres  leur  résidence  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal.  Cette  liste  est  de  50  noms  pour  Paris,  de  25  pour  les 
tribunaux  de  neuf  membres  et  de  15  pour  les  autres  tribunaux  (L.  1883, 
art.  16). 

331.— IL  Attributions.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compé- 
tents que  pour  les  litiges  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  la  loi. 
Ils  ne  jugent  que  les  affaires  commerciales  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  d'actes  de 
commerce,  ils  sont  compétents,  même  si  la  contestation  s'élève  entre  non 
commerçants. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  premier  el  dernier  ressort  jusqu'à 
1,500  fr.  de  principal  inclusivement.  Au-dessus  de  ce  chiiTre,  ils  ne  jugent 
qu'en  premier  ressort.  Les  appels  de  leurs  jugements  sont  portés  devant  la 
Courd'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  situés  (C.  com. ,  art.  6 13-651). 
Ils  connaissent  aussi  des  appels  formés  contre  les  sentences  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Nous  n'arons  pas  à  énumérer  ici  toutes  les  affaires  qui,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  sont  réputées  commerciales.  Il  suffira  de  renvoyer  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  (art.  931  et  suiv.). 


CHAPITRE  III 

LA   JURIDICTION   RÉPRESSIVE 


332.  —  Division.  —  La  juridiction  répressive  comprend  trois  ordres  de 
tribunaux  correspondant  aux  trois  sortes  d'infractions  admises  par  notre 
loi  pénale.  Les  tribunaux  de  simple  police  jugent  les  contraventions;  les 
tribunaux  correctionnels,  les  délits  ;  les  Cours  d'assises,  les  crimes;  mais 
«I  importe  de  remarquer  qu'il  n'existe  pas  de  tribunaux  répressifs  spéciaux 
et  que  c'est  la  juridiction  civile  qui,  sous  une  appellation  différente,  statue 
sur  les  matières  pénales. 


%  1".  —  Tribunaux  de  simple  police 

333.  —  I.  Organisation.  —  Les  fonctions  de  juge  de  simple  police 
^nt  exercées  dans  chaque  canton  par  le  juge  de  paix  (C.  I.  cr.,  art.  138 
modifié  par  L.  27  janvier  1873). 

Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police,  sont  remplies 
par  un  commissaire  de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  à  défaut, 
«oit  par  un  commissaire  de  police  d'une  autre  localité,  soit  par  un  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  soit  par  un  des  maires  ou  adjoints  du  chef-lieu  du 
«anlon  (C.  I.  cr.,  art.  144). 
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A  Paris,  chaque  juge  de  paix  est,  à  tour  de  rôle,  juge  de  simple  police. 

334.  —  II.  Compétence.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  contraventions  de  simple  police,  c'est-à-dire 
sur  les  infractions  qui  peuvent  donner  lieu  soit  à  15  francs  d'amende  ou 
au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous  (C.  I.  cr., 
art.  137). 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont  qu'en 
premier  ressort  s'ils  prononcent  Temprisonnement  ou  une  amende  supé- 
rieure à  cinq  francs.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel. 


I  2.  —  Tribunaux  correctionnels 

335.  —  I.  Organisation.  —  Aux  termes  de  Tarlicle  179,  C.  I.  cr.,  «  les 
tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  connaissent  en  outre, 
sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête  de  l'administration  et  de  tous  les  délits  dont  la 
peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  15  francs  d'amende  ». 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  donc  les  tribunaux  d'arrondissement 
jugeant  en  matière  correctionnelle.  Dans  les  tribunaux  composés  de  plu- 
sieurs chambres,  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  sont  chargées  des  affaires 
de  police  correctionnelle.  Si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  chambres,  ce 
sont  les  mêmes  juges  qui  statuent  sur  les  aiïaires  correctionnelles  et  sur 
les  affaires  civiles. 

336.  —  IL  Compétence.  —  Les  tribunaux  correctionnels  statuent  en 
dernier  ressort  sur  les  appels  des  jugements  de  simple  police  ;  en  premier 
ressort  :  1^  sur  les  infractions  punies  de  peines  correctionnelles,  à  l'excep- 
tion des  contraventions  de  grande  voirie  qui  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  et  de  certains  délits  de  presse  qui  sont  déférés  à  la 
Cour  d'assises  ;  2^  sur  certaines  infractions  punies  de  peines  de  simple 
police,  par  exemple  en  matière  forestière  (C.  for.,  art.  117  et  190). 

L'appel  des  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  est  porté 
devant  la  Cour  d'appel  du  ressort. 

1 3.  —  Cours  d'assises 

337.  —  I.  Organisation.  —  Les  Cours  d'assises  ne  sont  pas  des  tri- 
bunaux permanents.  Aux  termes  de  l'article  251,  C.  I.  cr.,  «  il  est  tenu 
des  assises  dans  chaque  département,  pour  juger  les  individus  que  la 
Cour  d'appel  y  a  renvoyés  ». 

Elles  ont  lieu  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  si  les  besoins  l'exigent, 
dans  le  chef-lieu  du  département,  à  moins  que  la  Cour  d'appel,  toutes 
chambres  réunies,  n'ait  désigné  un  autre  tribunal  (C.  I.  cr.,  art.  258). 

A  Paris,  les  assises  se  succèdent  sans  interruption,  de  quinzaine  en 
quinzaine.  La  session  de  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre  est 
dite  session  ordinaire  ;  les  autres  sont  des  sessions  extraordinaires. 
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Les  Cours  d'assises  se  composent  de  deux  éléments  :  la  magistrature  et 
le  jury. 

338.  —  II.  Magistrature,  —  Dans  tous  les  départements,  les  assises 
sont  tenues  par  un  conseiller  de  la  Cour  d'appel  délégué  à  cet  eflet,  prési- 
dent, et  par  deux  juges  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de  la  (^ur  d*appe], 
soil  parmi  les  présidents  ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
de  la  tenue  des  assises.  Ces  derniers  sont  désignés  par  le  premier  président, 
après  avis  du  procureur  général  (C.  I.  cr.,  art.  252,  modif.  par  L.  25  Tév. 
1901,  art  38). 

Dans  les  départements  où  siègent  les  Cours  d'appel,  les  fonctions  du 
ministère  public  auprès  de  la  Cour  d'assises  sont  remplies,  soit  par  le 
procureur  général,  soit  par  un  des  avocats  généraux,  soit  par  un  des  subs- 
tiluls  du  procureur  général.  Dans  les  autres  départements,  les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies  par  le  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  ou  par  Tun  de  ses  substituts  (art.  253  modif.  par  L.25  fev.  1901). 

339.  —  III.  Jury.  — Le  jury  est  une  commission  de  citoyens  remplissant 
passagèrement  des  fonctions  judiciaires. 

Tous  citoyen  peut  être  juré,  pourvu  qu'il  ait  trente  ans;  qu'il  jouisse  de 
ses  droits  politiques,  civils  et  de  famille;  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans 
un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  établis  par  la  loi  (L.  21  nov. 
1872,  art.  l^**  et  5).  Peuvent,  en  outre,  être  dispensés  des  fonctions  de 
jurés:  les  septuagénaires,  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail 
journalier  et  ceux  qui  ont  rempli  ces  fonctions  pendant  l'année  courante 
ou  l'année  précédente. 

340. —  Lisie  annuelle.  —  Il  est  dressé  chaque  année  une  liste  des  jurés 
du  département  ;  elle  comprend  :  pour  le  département  de  la  Seine,  3,000 
jurés,  et,  pour  les  autres  départements,  un  juré  par  500  habitants,  sans 
que  le  nombre  des  jurés  puisse  être  inférieur  à  400  ni  supérieur  à  900.  Ce 
nombre  est  réparti  entre  les  arrondissements  et  cantons  (ou  quartiers,  à 
Paris)  par  arrêté  du  préfet  pris  sur  l'avis  de  la  commission  départementale, 
et,  pour  le  département  de  la  Seine,  sur  l'avis  conforme  du  bureau  du 
eonseil  général. 

Pour  arriver  à  la  formation  de  la  liste,  le  législateur  institue  deux  com- 
missions. La  première  commission,  composée,  dans  chaque  canton,  du 
juge  de  paix,  président,  des  suppléants  du  juge  de  paix  et  des  maires  de 
toutes  les  communes  du  canton,  dresse  une  liste  préparatoire  contenant  un 
nombre  double  de  celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton  (1).  La  seconde 
commission,  composée,  dans  chaque  arrondissement,  du  président  du  tribu- 
nal civil  ou  du  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions,  président,  des  juges 
de  paix  et  des  conseillersgénéraux,  dresse  définitivement  là  liste  annuelle 
en  choisissant  sur  la  liste  préparatoire  de  chaque  canton  ;  elle  peut  cepen- 
dant porter  sur  la  liste  définitive  des  noms  de  personnes  qui  n'ont  pas 
été  inscrites  sur  les  listes  préparatoires,  sans  que  toutefois  le  nombre  de 
ces  noms  puisse  excéder  le  quart  de  ceux  qui  sont  portés  pour  le  canton. 

(1)  La  commission  est  composée  diversement  suivant  que  le  canton  forme  une 
>«ule  commune,  que  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  cantons,  ainsi  que  pour  la 
ville  de  Paris  (V.  le  texte  de  la  loi  du  12  novembre  1872,  art.  8  et  9). 
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Il  est  aussi  formé,  chaque  année,  une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants 
pris  parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises.  Elle  comprend 
300  jurés  pour  Paris  (15  par  arrondissement)  et  50  pour  les  autres  dépar- 
tements. 

341.  —  Liste  de  session,  —  Elle  comprend  36  jurés  titulaires  et  4  sup- 
pléants. Leurs  noms  sont  tirés  au  sort,  sur  la  liste  annuelle,  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  assises,  en  audience  publique,  par  le  premier 
président  de  la  Cour,  ou,  dans  les  chefs-lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Cour,  par 
le  président  du  tribunal.  Si  les  noms  de  jurés  ayant  rempli  lesdites  fonc- 
tions pendant  Tannée  courante  ou  Tannée  précédente  viennent  à  sortir  de 
Turne,  ils  sont  immédiatement  remplacés  par  de  nouveaux  noms  tirés  au 
sort. 

Le  préfet  notifie  à  chacun  des  jurés,  huit  jours  à  Tavance,  Tappel  qui 
lui  est  fait  de  se  trouver  au  jour  fixé  pour  remplir  sa  mission  (C.  l.  cr. , 
art.  339).  La  liste  des  jurés  de  session  est  notifiée  à  l'accusé  à  (^eine  de 
nullité,  la  veille  du  jour  où  il  s'agira  de  former  la  liste  de  l'affaire  qui  le 
concerne  (art.  395). 

342.  —  Liste  du  jury  de  jugement,  —  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque 
affaire,  l'appel  des  jurés  est  fait  avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  pré- 
sence de  l'accusé  et  du  ministère  public.  Le  nom  de  chaque  juré  répoû- 
dant  à  l'appel  est  placé  dans  une  urne.  L'accusé  ou  son  conseil  et  le  pro- 
cureur général  récusent  tels  jurés  qu'ils  jugent  à  propos,  à  mesure  que 
leurs  noms  sortent  de  l'urne.  L'accusé  et  le  ministère  public  peuvent 
exercer  un  nombre  égal  de  récusations  ;  si  les  jurés  sont  en  nombre  impair, 
l'accusé  peut  récuser  un  juré  de  plus  que  le  ministère  public.  Le  jury  de 
jugement  est  formé  à  Tinstant  où  il  est  sorti  de  Fume  12  noms  non 
récusés  (art.  399-400). 

343.  — IV.  Compétence. — Les  Cours  d'assises  sont  instituées  pour  juger 
les  faits  qualifiés  crimes  ;  toutefois  elles  sont  investies  de  la  plénitude  de 
juridiction  pénale,  et  lorsqu'elles  sont  régulièrement  saisies  par  un  arrêt  de 
mise  en  accusation,  elles  doivent  Juger  l'affaire  renvoyée  devant  elles,  alors 
même  que  les  faits  ne  constitueraient  en  réalité  que  des  délits  ou  de  simples 
contraventions. 

Le  jury  est  juge  de  la  culpabilité  ou  de  la  non  culpabilité  de  l'individu 
accusé  d'un  crime.  La  magistrature  est  chargée  de  faire  l'application  delà 
loi  d'après  le  verdict  prononcé  par  le  jury. 

La  décision  des  jurés  n'est  susceptible  d'aucun  recours  devantune  autre 
juridiction.  Toutefois,  si  la  Cour  était  convaincue  que  les  jurés,  tout  ea 
observant  les  formes,  se  sont  trompés  sur  le  fond,  au  détriment  de  l'accusé, 
elle  pourrait  surseoir  au  jugement  et  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante^ 
pour  y  être  soumise  à  un  nouveau  jury  (art.  350  et  352). 
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CHAPITRE  ly 

LA    COUR   DE    CASSATION 


344.  —I.  Historique.  —  Pour  assurer  l'exacte  application  delà  loi  et 
mainteoir  l'unité  de  jurisprudence,  la  Constituante  a  placé  au  sommet  de 
la  hiérarchie  judiciaire  un  tribunal  suprême  qui  siège  à  Paris  et  dont 
Tautorité  ê'étend  sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  des  colonies  fran- 
çaises (L.  27  ûo^.  -  i^'  déc.  1790,  art.  1").  Appelée  d'abord  Tribunal  de 
cassation,  cette  juridiction  a  reçu  le  titre  de  Cour  de  cassation  en  vertu 
da  sénatus-consulte  du  20  floréal  an  XII,  et  ses  membres  ont  pris  le  titre 
de  conseillers. 

345.  —  II.  Organisation.  —  La  Cour  de  cassation  est  composée  d'un 
premier  président,  de  trois  présidents  et  de  quaranle-ciiiq  conseillers.  Les 
fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  un  procureur  général  et 
six  avocats  généraux.  Enfin,  il  y  a  près  de  la  Cour  un  greflier  en  chef  et 
quatre  commis  greffiers. 

Elle  se  divise  en  trois  chambres,  la  chambre  des  requêtes,  la  chambre 
civile  et  la  chambre  criminelle,  composées  chacune  d'un  président  et  de 
quinze  conseillers.  Le  premier  président  peut  présider  toutes  les  chambres, 
mais  il  siège  habituellement  à  la  chambre  civile.  Chaque  chambre  ne  peut 
juger  qu'au  nombre  de  onze  membres  au  moins  et  se  complète,  s'il  y  a  lieu, 
en  appelant,  d  après  Tordre  d'ancienneté,  les  membres  des  autres  chambres 
qui  ne  tiendraient  pas  audience. 

346.  —  III.  Attributions.  —  La  Cour  de  cassation  a  des  attributions 
judiciaires  et  des  attributions  disciplinaires. 

347.  —  Atlrilmtions  judiciaires.  —  La  fonction  principale  de  la  Cour 
de  cassation  est  de  statuer  sur  les  pourvois  formés,  pour  violation  de  la  loi, 
contre  les  décisions  judiciaires  rendues  en  dernier  ressort  par  toutes  les 
juridictions  civiles  et  criminelles.  La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  pro* 
noDce  sur  ces  pourvois,  ne  constitue  pas  un  degré  de  juridiction  propre- 
ment dit.  Elle  juge  le  jugement  et  non  le  procès.  De  là  les  conséquences 
suivantes  :  1°  elle  ne  connaît  pas  des  faits  de  la  cause;  elle  tient  ces  faits 
pour  souverainement  constatés  et  appréciés  par  les  juges  qui  ont  rendu  la 
décision  attaquée  et  se  borne  à  examiner  s'il  leur  a  été  fait  une  application 
exacte  de  la  loi  ;  2^  lorsqu'elle  a  cassé  une  décision  pour  violation  ou  fausse 
interprétation  de  la  loi,  elle  ne  connaît  pas  du  fond  de  l'affaire;  elle  renvoie 
la  cause  pour  être  jugée  à  nouveau,  devant  un  tribunal  du  même  ordre  que 
celui  qui  a  rendu  la  décision  cassée  (L.  27  nov.  -  1"  déc.  1790,  art.  3). 

Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire,  entre 
les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
^our  prononce,  toutes  les  chambres  réunies.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
roeul  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  Cour  d'appe 
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OU  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  est  tenu  de  se  conformer  i  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette 
Cour(L.  1"  avril  1837). 

En  dehors  de  ce  cas,  les  trois  chambres  de  la  Cour  de  cassation  statuent 
presque  toujours  séparément.  Chaque  chambre  a  sa  mission  propre. 

La  cJiambre  des  requêtes  statue  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  pourvois 
formés  en  matière  civile.  En  cas  d'admission,  elle  renvoie  l'affaire  à  la 
chambre  civile  qui,  après  un  nouvel  examen,  prononce  le  rejet  définitif  du 
pourvoi  ou  la  cassation  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  (L.  27  vent, 
an  VIII,  art.  60).  Toutefois,  la  chambre  des  requêtes  statue  définitivement 
sur  les  demandes,  soit  en  règlement  de  juges,  soit  en  renvoi  d'ui>  tribunal 
à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  soit  en  annulation  des  actes 
par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  (Ihid.^  art.  80). 

La  chambre  civile  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  cas- 
sation  et  sur  les  prises  à  partie,  lorsque  les  requêtes  ont  été  admises. 
Elle  connaît  directement  et  sans  admission  préalable  par  la  chambre  des 
requêtes  :  1^  des  pourvois  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti* 
lité  publique  (L.  3  mai  1841,  art.  20  et42);2<»  des  pourvois  relatifs  à 
la  formation  et  à  la  revision  des  listes  électorales  (L.  30  nov.  1875, 
art.  V)  ;  3^  des  pourvois  relatifs  aux  élections  des  tribunaux  de  commerce 
(L.  8  décembre  1883,  art.  6  et  11). 

L9l  chambre  criminelle  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  en 
matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'arrêt  préalable  d'admission. 

348.  — Attributions  disciplinaires  —  La  Cour  de  cassation  constitue  le 
conseil  supérieur  de  la  magistrature.  Elle  ne  peut  statuer  en  cette  qualité 
que  toutes  chambres  réunies  et  hors  la  présence  du  public.  Le  procureur 
général  près  la  Cour  représente  le  gouvernement  devant  le  conseil  supé- 
rieur. 

Le  conseil  supérieur  exerce  à  l'égard  de  la  magistrature  assise  des  tri- 
bunaux judiciaires  les  pouvoirs  disciplinaires  précédemment  dévolus  à  la 
Cour  de  cassation,  ainsi  qu'aux  autres  cours  et  tribunaux.  Toute  délibé- 
ration politique  est  interdite  aux  corps  judiciaires.  Toute  manifestation  ou 
démonstration  d'hostilité  au  principe  ou  à  la  forme  du  Gouvernement  de  la 
République  est  interdite  aux  magistrats.  L'infraction  àces  dispositions  cons- 
titue une  faute  disciplinaire  (L.  30  août  1883,  art.  13  et  14). 
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I  !•'.  —  Séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire 

349.  —  1.  Protection  des  actes  législatifs.  —  La  loi  des  16-24  août 
1790  proclame  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judi- 
ciaire en  ces  termes:  «  Les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  directement  ou 
iodireclement  aucune  part  de  Texercice  du  pouvoir  législatif,  ni  em^xêcher 
ou  suspendre  Texécution  des  décrets  du  Corps  législatif  sanctionnés  par 
leroif  à  peine  de  forfaiture  »  (tit.  II,  10).  Cette  règle  est  complétée  parla 
constitution  de  Tan  III:  «  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  1  exercice 
du  pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement.  » 

La  sanction  du  principe  est  formulée  par  Tarticle  127-1''  du  Code  pénal 
qui  punit  de  la  dégradation  civique  les  juges  qui  auront  commis  Tun  des 
faits  prévus  par  les  articles  ci-dessus. 

350.  —  Défense  aux  tnbunaux  de  faire  des  règlements.  —  Sous  Tan- 
cien  régime,  les  parlements  s'étaient  arrogé  le  droit  de  rendre  des  arrêts 
de  règlement,  c'est-à-dire  de  déclarer  d'avance  et  d'une  manière  générale 
comment  ils  jugeraient  un  point  de  droit  lorsqu'il  se  présenterait  devant 
eux.  Ils  rendaient  ainsi  des  décisions  applicables  dans  l'avenir  ;  or,  le 
juge  ne  doit  statuer  que  sur  le  passé,  la  loi  seule  dispose  pour  l'avenir.  Les 
arrêts  de  règlement  constituaient  donc  un  empiétement  sur  le  domaine 
législatif;  ils  ont  été  prohibés  de  nouveau  par  l'article  5  du  Code  civil.  La 
prohibition  n'a  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif;  cependant  il 
est  arrivé  que,  par  erreur,  les  tribunaux  ont  quelquefois  organisé  des 
procédures  spéciales,  ou  fait  des  injonctions  ou  des  défenses  pour  l'avenir. 
De  semblables  décisions  sont  annulables  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent. 

351.  —  Défense  de  suspendre  lexécutioti  des  lois.  —  Cette  règle  que 
les  mœurs  judiciaires  actuelles  rendent  inutiles  a  eu  également  pour  but 
de  supprimer  une  institution  de  l'ancien  régime. 
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Lorsque  le  roi  avait  rendu  une  ordonnance,  il  en  était  adressé  copie  aux 
parlements  qui,  après  transcription  sur  leurs  registres,  en  faisaient  parvenir 
des  copies  collationnées  aux  tribunaux  inférieurs.  Les  parlements  avaient 
prétendu  que  le  droit  d* enregistrement  entraînait  celui  de  vérification  et, 
par  suite,  celui  de  faire  des  remontrances  au  roi.  Si  le  roi  persistait  dans 
sa  première  volonté,  il  prescrivait  l'enregistrement  par  des  lettres  dejussion 
auxquelles  les  magistrats  devaient  se  soumettre.  Parfois,  il  venait  lui-même 
tenir  un  lit  de  justice  dans  lequel  il  faisait  enregistrer  l'ordonnance  sous 
ses  yeux.  L'enregistrement  devint  ainsi  une  formalité  indispensable  sans 
laquelle  les  ordonnances  n'avaient  pas  force  de  loi.  Cet  état  de  choses  a 
disparu  en  1789.  Un  droit  semblable  ne  pouvait  plus  exister  en  face  d'une 
représentation  nationale  dépositaire  de  la  puissance  législative  dans  sa 
plénitude. 

352.  —  Défense  d'apprécier  la  constitutionnalité  des  lois.  —  Le  juge 
français  n'a  pas,  comme  le  juge  américain,  le  droit  de  mettre  la  constitu- 
tion au-dessus  des  lois  ordinaires  et  de  considérer  celles-ci  comme  non 
avenues  lorsqu'elles  violent  la  loi  constitutionnelle  du  pays.  Il  est  tou- 
jours obligé  d  appliquer  les  lois  régulièrement  promulguées,  lors  même 
qu'on  alléguerait  des  irrégularités  commises  lors  de  leur  confection.  Cette 
règle  n'est  proclamée  expressément  dans  aucun  texte^  mais  elle  résulte  de 
la  précédente.  Il  serait  presque  toujours  possible,  en  effet,  d'empêcher 
l'exécution  d'une  loi  en  prétendant  qu'elle  est  contraire  à  quelque  principe 
constitutionnel  que  chaque  tribunal  interpréterait  dans  le  sens  de  ses  con- 
victions juridiques  ou  de  ses  opinions  politiques.  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de. cassation  en  a  fait  diverses  applications. 

353.  —  II.  Protection  de  la  compétence  judiciaire.  —  A  l'inverse, 
«  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  exercé  par  le  chef  de 
l'État  ni  par  le  pouvoir  législatif  »  (L.  3  nov.  1789,  art.  19).  Toutefois,  ce 
principe  n'est  garanti  par  aucune  sanction,  et  la  constitution  de  1875, 
comme  les  constitutions  précédentes,  y  apporte  des  exceptions.  Nous 
avons  vu  que  la  Chambre  des  députés  est  investie,  dans  certains  cas,  du 
droit  de  mettre  en  accusation  et  le  Sénat  du  droit  déjuger.  Mais,  en  dehors 
de  ces  exceptions,  il  est  universellement  reconnu  que  le  pouvoir  législatif 
ne  pourrait  réformer  un  jugement  même  irrégulièrement  rendu.  Le  recours 
doit  être  porté  par  les  voies  légales  devant  l'autorité  judiciaire. 

I  2.  —  Séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire 

354.  —  I.  Exposé  [du  principe.  —  Le  pouvoir  exécutif  a,  nous  l'avons 
vu,  des  attributions  de  diverse  nature.  Les  unes  et  les  autres  sont  pro- 
tégées contre  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire  ;  mais  le  législateur  a 
jugé  utile  de  formuler  plus  spécialement  le  principe  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  Padministration  et  de  la  justice,  à  cause  de  la  confusion  qui 
avait  existé  autrefois  et  des  luttes  qui  en  avaient  été  la  conséquence.  Les 
parlements  avaient  prétendu  être  investis  du  droit  d'exercer,  dans  leur  res- 
sort, non  seulement  le  pouvoir  judiciaire,  mais  encore  la  police  qui  com- 
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prenait  alors  la  plus  grande  partie  de  radininislration.  De  là  les  rivalités 
et  les  conflits  qui  s'étalent  produits  pendant  tout  le  cours  du  XVII I^  siècle. 
Oo  avait  vu  les  parlements  citer  les  intendants  à  leur  barre  pour  leur 
adresser  des  remontrances  ou  leur  faire  des  injonctions»  et  entraver  ainsi 
l'action  administrative. 

Les  membres  de  l'Assemblée  constituante,  qui  avaient  été  témoins  des 
empiétements  du  pouvoir  judiciaire,  résolurent  d'y  mettre  un  terme.  L'ins- 
truction  législative  du  8  janvier  1790  porte  que  «  tout  acte  des  tribunaux 
tendant  à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  Tadministration,  étant 
ioconstitutionnely  demeurera  sans  effet,  et  ne  devra  pas  arrêter  les  corps 
administratifs  dans  Texécution  de  leurs  opérations  ». 

La  loi  des  16-24  août  1790  formule  de  nouveau  le  principe  :  «  Les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives;  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture, 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi" 
nùlratifs^  ni  citer  devant^  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leur 
fondions  »  (tit.  II,  13). 

La  règle  e&t  rappelée  et  complétée  par  la  loi  du  16  fructidor  an  III  : 
«  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'ad- 
ministration, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit  ». 

Les  dispositions  qui  précèdent  contiennent  deux  prohibitions  distinctes. 
Ces  prohibitions,  bien  que  dérivant  toutesles  deuxdu  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  dont  elles  tendent  à  assurer  l'application,  diffèrent  néanmoins 
quant  à  leur  objet  et  quant  à  leurs  conséquences.  La  première  tend  à  la 
protection  des  actes  administratifs,  et  la  seconde,  à  la  protection  des 
administrateurs  eux-mêmes. 

355.  —  II.  Protection  des  actes  administratifs.  —  Les  tribunaux 
judiciaires  ne  peuvent  ni  «  troubler  les  opérations  des  autorités  adminis* 
tratires  »,  ni  ^  connaître  des  actes  administratifs  ».  De  là  on  a  tiré  la 
conséquence  qu'il  est  interdit  aux  tribunaux  non  seulement  de  prescrire 
des  mesures  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  prendre,  mais 
encore  d'apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs,  de  les  suspendre, 
de  les  annuler  et  même  de  les  interpréter. 

Toutefois,  ce  principe  nes'appliqme  pas  d'une  manière  absolue.  Le  pouvoir 
judiciaire  est,  en  effet,  compétent  pour  interpréter  le  sens  et  apprécier 
la  légalité  des  actes  administratifs  qui  ne  sont  que  les  éléments  d'un  con<- 
tentieux  plus  étendu  qui  lui  est  attribué  par  la  loi. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  actes  réglementaires  dont  l'observation  est  ga- 
nantie  par  des  sanctions  pénales.  Aux  termes  de  l'article  471-15^  du  Code 
pénal,  sont  punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  «  ceux  qui 
ont  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  Tautorité  administra- 
tive n.  Les  tribunaux  chargés  de  punir  les  contrevenants  ont  donc  le  droit 
d'interpréter  les  règlements  et  d'en  apprécier  la  conformité  avec  la  loi. 
S'ils  constatent  quelque  illégalité,  ils  peuvent,  non  pas  annuler  le  règlement, 
mais  refuser  d'appliquer  les  peines  qu'il  édicté. 

Cette  règle  n'est  d'ailleurs  que  Tapplicatiou  d'un  principe  consacré  par 
la  Cour  de  cassation  dans  divers  arrêts  antérieurs  à  l'addition  des  mots 
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«  légalement  faits  »  introduits  dans  l'article  précité  lors  de  la  revision  du 
Code  pénal  en  1832  (Gass.,  20  avril  1819). 

Le  juge,  placé  en  face  de  la  loi  et  d'un  règlement  administratif,  est  avant 
tout  tenu  d'assurer  l'exécution  de  la  loi.  Aussi  croyons-nous  que  la  même 
solution  doit  être  appliquée  relativement  aux  tarifs  de  certaines  taxes  indi- 
rectes établies  par  décret,  en  vertu  d'une  disposition  législative.  Les  tribu- 
naux, investis  du  contentieux  des  impôts  indirects,  ont  le  droit  d'inter- 
préter les  décrets  établissant  ces  taxes  et  d'en  vérifier  la  légalité. 

La  protection  des  actes  administratifs  est  assurée  au  moyen  du  cotiflit 
d'attribution  qui  permet  à  l'administration  de  revendiquer  la  connaissance 
deslitiges  soulevés  par  les  actes  administratifs,  et,  de  plus,  par  Tinstitution 
de  la  juridiction  administrative  chargée  de  juger  ces  mêmes  litiges. 

356.  —  in.  Protection  des  administrateurs.  —  La  loi  des  16-24  août 
1790  défendait,  en  outre,  aux  tribunaux  de  «  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions  ».  Cette  deuxième  prohibition 
avait  pour  but  de  protéger  les  fonctionnaires  publics  contre  des  poursuites 
téméraires.  La  portée  en  fut  précisée  par  la  loi  des  7-14  octobre  1790  qui 
dispose  :  «  Aucun  administrateur  ne  pourra  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  ren- 
voyé par  l'autorité  supérieure  conformément  aux  lois.  » 

Ainsi,  la  poursuite  des  fonctionnaires  devant  les  tribunaux  n  était  pas 
prohibée  d'une  façon  absolue,  mais  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  préalable.  Ce  principe  fut  maintenu  par  la  constitution 
de  Tan  VIII  qui  conféra  au  Conseil  d'État  le  droit  d'accorder  rautorisation 
de  poursuivre  :  «  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres  (1), 
porte  l'article  75  de  cette  constitution,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
d'État;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  garantie  constitutionnelle  des  agents  du 
gouvernement. 

Après  la  chute  du  premier  Empire,  on  soutint  que  cette  disposition,  non 
reproduite  par  la  charte  de  1814,  était  abrogée;  mais  la  Cour  de  cassation 
rejeta  cette  théorie  par  le  motif  qu'une  loi,  en  perdant  le  caractère  consti- 
tutionnel, subsiste  néammoins  comme  foi  ordinaire  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  institutions  nouvelles,  et  qu'il  devait  en  être  ainsi  de 
Farticle  75,  lequel  était  étranger  à  toute  idée  politique  et  ne  constituait  qu'une 
application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Toutefois  les  esprits 
libéraux  ne  cessèrent  de  protester  contre  le  maintien  de  oet  article  qui 
pouvait  couvrir  des  illégalités  flagrantes.  L'un  des  premiers  actes  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  fut  d'en  prononcer  l'abrogation  par 
un  décret  du  19septembre  1870  ainsi  conçu  :  «L'article  75  de  la  constitution 
de  l'an  VII  est  abrogé.  Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions 
des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  »  (art.  1**').  —  «  Il 

(1)  Les  ministres  no  pouvaient  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif  (L.  27  mai  1791,  L.  10  vendém.  an  IV,  art.  13). 
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sera  oilérieureroent  statué  sur  les  peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'édicter  dans  Tintérêt  public,  contre  les  particuliers  qui  auraient  dirigé  des 
poursuites  téméraires  contre  des  fonctionnaires  »  (art.  2). 

Est-ce  à  dire  que  désormais  il  n'existe  plus  d*entrave  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  administrateurs  à  raison  de  leurs 
fonctions  ? 

La  Commission  provisoire  du  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation 
avaient  d'abord  décidé  que  la  poursuite  était  possible  même  quand  elle 
entraînerait  Tappréciation  d'actes  administratifs  (Dec.  sur  confl.,  7  mai 
1871;  Cass.y  3  juin  1872).  Mais  la  jurisprudence  du  Tribunal  des  conflits 
a  consacré  une  interprétation  contraire  qui  a  définitivement  prévalu.  Elle 
se  résume  ainsi  : 

Avant  le  décret  de  1870,  il  existait  deux  prohibitions  distinctes.  La 
prohibition  faite  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître  des  actes  adminis- 
tratifs constituait  une  règle  de  compétence  absolue  et  d'ordre  public  des- 
tinée à  proléger  Tacte  administratif.  La  prohibition  de  poursuivre  les 
agents  du  gouvernement  sans  autorisation  préalable,  destinée  surtout  à 
proléger  les  fonctionnaires  publics  contre  des  poursuites  téméraires, 
créait  simplement  une  fin  de  non-recevoir  faisant  obstacle  à  toutes  pour- 
suites dirigées  contre  ces  agents  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
alors  même  que  ces  faits  n'avaient  pas  un  caractère  administratif.  Le 
décret  de  1870  n'apporte  aucune  dérogation  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  ;  il  se  borne  à  supprimer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du 
défaat  d'autorisation  et  à  rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciaires  toute  leur 
liberté  d'action  dans  les  limites  de  leur  compétence.  Dès  lors  les  tribunaux 
judiciaires  sont  compétents  pour  counaliredes  fautes  personnelles  commises 
par  les  fonctionnaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  leurs  actes  administratifs.  La  solution  de  la 
question  dépend  donc  de  la  distinction  à  faire  entre  l'acte  administratif  et 
lacle  personnel  du  fonctionnaire.  Si  l'acte  dommageable  est  impersonnel, 
s'il  révèle  un  administrateur  plus  ou  moins  sujet  à  erreur,  et  non  l'homme 
avec  ses  faiblesses,  ses  passions  et  ses  imprudences,  l'acte  reste  admi- 
nistratif et  ne  peut  être  déféré  aux  tribunaux  judiciaires.  Si,  au  contraire, 
la  personnalité  de  Tagent  est  révélée  par  des  fautes  de  droit  commun,  des 
Toies  de  fait,  un  dol,  une  négligence,  la  faute  est  imputable  au  fonction- 
naire et  non  à  la  fonction; l'acte  perd  son  caractère  administratif  et  relève 
de  la  compétence  judiciaire  (Confl.,  26  juill.  1873). 

Deux  exemples  suffiront  pour  éclairer  cette  théorie: 

Les  décrets  de  convocation  des  électeurs  prescriventaux  maires  d'afficher, 
avant  les  élections,  un  tableau  rectificatif  de  la  liste  électorale  portant  les 
noms  des  électeurs  radiés  par  suite  de  jugements  de  condamnation  et 
indiquant  les  motifs  du  retranchement  (n""  93).  Les  électeurs  radiés  ont 
parfois  intenté  des  actions  en  diffamation  contre  les  maires.  Le  Tribunal 
des  conflits  a  établi  la  distinction  suivante:  Si  le  maire  se  borne  à  afficher 
le  tableau  rectificatif  avec  indication  des  motifs  du  retranchement, 
laflichage  constitue  un  acte  administratif  échappant  à  la  compétence 
judiciaire  (Confl.,  2ô  juin  1897).  Mais  si  le  maire,  en  dehors  de  l'affichage 


134  DROIT  POLITIQUE  ET  CONSTITUTIONNEL 

du  tableau  rectificatif,  a  donné  une  grande  publicité  aux  motifs  de  la 
radiation,  en  les  faisant  proclamer  par  un  crieur  public  ou  au  moyen  de 
nouvelles  affiches,  il  n'agit  plus  pour  Texécution  de  la  loi  et  des  instructions 
de  l'administration  supérieure,  il  commet  une  faute  personnelle  et  les 
tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  (Confl., 
4  déc.  1897). 

L'administration  est  armée  du  conflit  pour  faire  trancher  la  question 
de  savoir  si  Tacte  incriminé  constitue  un  acte  administratif  ou  une  faute 
personnelle  de  Tadministrateur. 

357.  —  IV.  iProtection  des  actes  judiciaires.  —  Réciproquement, 
Tadministration  ne  peul  pas  connaître  des  actes  judiciaires  ou  de  police 
judiciaire,  c'est-à-dire  des  actes  accomplis  par  les  tribunaux  ou  par  des 
autorités  comprises  dans  la  hiérarchie  judiciaire.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas 
écrite  dans  les  textes  reproduits  ci-dessus,  cette  règle  est  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ainsi,  les  actes  de 
police  judiciaire,  même  lorsqu'ils  sont  faits  en  vertu  de  Particle  10  (G.  I. 
cr.),  par  des  agents  de  l'administration,  comme  les  préfets,  les  commis- 
saires de  police,  etc.,  relèvent  exclusivement  de  la  compétence  judiciaire 
(Confl.,  25  mars  1889). 

Les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  investis  du  droit 
d'élever  le  conflit  à  rencontre  de  l'administration;  mais  ce  droit  n'était 
pas  nécessaire,  puisque  les  parties  intéressées  peuvent  toujours  saisir  les 
tribunaux  des  questions  qui  sont  de  leur  compétence  et  que  le  Code  pénal 
édicté  une  amende  de  16  à  150  francs  contre  les  administrateurs  qui 
auraient  entrepris  sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître 
des  droits  et  intérêts  privés,  malgré  la  réclamation  des  parties  (C.  péo., 
art.  128  et  131). 

358.  —  V.  Questions  préjudicielles.  —  Il  est  possible  que,  dans  un 
procès  engagé  devant  les  tribunaux  judiciaires  Ja  solution  du  litige  soit 
subordonnée  à  ^interprétation  ou  à  l'appréciation  d'actes  administratifs, 
ou,  à  l'inverse,  que  dans  une  instance  engagée  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, il  s'élève  incidemment  des  questions  d'état,  de  propriété,  d'obli- 
gations de  droit  commun.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose 
à  ce  que  l'une  des  juridictions  empiète  sur  la  compétence  de  l'autre.  U 
juridiction  saisie  de  la  question  principale  devra  surseoir  à  statuer  sur  le 
fond  jusqu'à  ce  que  l'autre  ait  prononcé  sur  la  question  incidente.  On  dit 
alors  qu'il  y  a  une  question  préjudicielle. 

La  règle  ne  souffre  pas  d'exception  en  ce  qui  concerne  les  instances 
administratives,  mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'instances  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Ces  tribunaux  sont, 
dans  certains  cas,  investis  d'une  plénitude  de  juridiction  qui  exclut  tout 
renvoi  de  question  préjudicielle  devant  l'administration.  Il  en  est  ainsi 
notamment  en  matière  criminelle. 

Après  avoir  prononcé  le4*envoi  devant  l'autorité  compétente,  le  tribunal 
doit  attendre  la  solution  qu'il  a  provoquée,  à  moins  qu'il  ne  reconnaisse 
qu'elle  ne  doit  pas  exercer  d'influence  sur  le  fond  du  litige.  La  jurispru- 
dence admet  que  le  tribunal,  en  prononçant  le  sursis  pour  la  solution  d'une 
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question  préjudicielle,  peut  impartir  un  délai  après  lequel  il  passera  outre 
ao  jugement.  Si  la  partie  qui  a  proposé  la  question  préjudicielle  ne  justifie 
pas  de  ses  diligences  dans  le  délai  imparti,  elle  est  présumée  avoir  renoncé 
à  s  en  prévaloir  (Gass.,  30  nov.  1857;  G.  d'Ét.,  13  mai  1881). 


CHAPITRE  II 

LES  CONFLITS  D'ATTRIBUTION 


359.  —  Définition.  —  On  entend  par  conflit  une  lutte  de  compétence 
entre  deux  autorités. 

ii  y  a  conflit  de  juridiction,  lorsque  la  lutte  s'établit  entre  deux  autorités 
de  même  ordre  ;  alors  le  conflit  est  tranché  par  le  supérieur  commun  des 
deux  autorités.  Si  le  conflit  de  juridiction  s'élève  entre  deux  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  il  est  tranché,  suivant  les  cas,  par  la  Cour  de  cassation  ou 
par  la  Cour  d'appel;  s'il  s*élève  entre  deux  juridictions  administratives,  il 
e^t  tranché  par  le  Conseil  d*État. 

^\'S^  conflit  d'attribution  y  lorsque  la  lutte  s'établit  entre  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  exécutif.  En  effet,  bien  que  les  textes  ne  parlent  que 
de  Tautorilé  administrative,  le  conflit  est  destiné  à  protéger  toutes  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif  quelles  qu'elles  soient  contre  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  judiciaire.  Il  peut  être  élevé  au  profit  de  l'autorité 
politique  et  gouvernementale  aussi  bien  qu'au  profit  de  la  juridiction  et  de 
1  autorité  administratives.  C'est  le  véritable  conflit,  celui  dont  nous  avons  à 
nous  occuper.  Il  est  tranché  par  le  Tribunal  des  conflits. 

Les  conflits  sont  positifs  ou  négatifs.  Le  conflit  est  positif,  lorsque  les  deux 
autorités  se  disputent  la  connaissance  d'une  afïaire  ;  il  est  négatifs  quand 
les  deux  autorités  se  déclarent  respectivement  incompétentes. 

SECTION  PREMIÈRE.  ~  Tribunfd  des  conflits. 

360.  —  1.  Historique.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  avait  posé  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  des  fonc- 
tions administratives;  mais  il  restait  à  organiser  ce  principe  et  à  fixer  les 
règles  d'après  lesquelles  seraient  vidés  les  conflits  qui  pourraient  s'élever 
«ntre  l'adininistralion  et  le  pouvoir  judiciaire.  C'est  ce  que  fit  la  loi  des 
7-14  octobre  1790  qui  déféra  le  jugement  des  conflits  au  roi,  en  conseil  des 
ministres,  sauf  recours  au  Corps  législatif.  Néanmoins,  la  véritable  origine 
de  l'institution  des  conflits  se  trouve  dans  l'article  27  de  la  loi  du  21  fruc- 
iidor  an  lil  qui  prescrit  de  surseoir  jusqu'à  décision  du  ministre  de  la  jus- 
tice, cofifirmée  par  le  Directoire  exécutif,  qui  en  réfère,  s'il  est  besoin, 
au  Corps  législatif.  Le  recours  au  Corps  législatif  n'est  plus  à  la  disposition 
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des  particuliers,  c'est  le  Directoire  exécutif  seul  qui  est  juge  de  l'utilité 
d'en  référer  au  législateur.  La  décision  des  conflits  se  trouve  ainsi  tout 
entière  aux  mains  du  gouvernement. 

La  constitution  de  l'an  VIII  ayant  créé  un  Conseil  d'État  avec  mission  de 
résoudre  les  difficultés  qui  s'élèveraient  en  matière  administrative,  le 
règlement  du  5  nivôse  an  YIII  conféra  expressément  au  Conseil  d'État  le 
droit  de  prononcer  sur  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  l'adminis- 
tration et  les  tribunaux.  L'arrêté  du  13  brumaire  an  X  régla  le  mode  de 
procéder  en  cette  matière  et  investit  notamment  les  préfets  du  droit  exclu- 
sif d'élever  les  conflits. 

Sous  la  Restauration,  les  conflits  devinrent,  aux  mains  du  gouvernement, 
une  ai*me  dont  il  fut  fait  un  tel  abus  que,  pressé  par  l'opinion  publique,  le 
ministère  se  décida  à  nommer  une  commission  chargée  de  déterminer  les 
règles  et  les  limites  du  droit  d'élever  les  conflits,  d'aprèê  les  lois  esislantesy 
et  de  rédiger  des  dispositions  réglementaires  propres  à  maintenir  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  Des  travaux  de  cette  commission  est 
sortie  l'ordonnance  du  1'^''  juin  1828  dont  les  dispositions  règlent  encore  la 
matière  des  conflits. 

La  constitution  de  1848  (art.  89),  donnant  satisfaction  aux  critiques  qui 
s'étaient  élevées  contre  le  système  qui  jusque-là  avait  laissé  au  gouverne* 
ment  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  conflits,  créa  un  tribunal  spécial  composé 
de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  de  conseillers  d'État  et  présidé  par 
le  ministre  de  la  justice.  Conformément  à  ce  principe,  la  loi  du  3  mars 
1849  (art.  64)  prescrivit  la  rédaction  d'un  règlement  d'administration 
publique  à  convertir  en  loi  dans  l'année  de  sa  promulgation,  en  vue  de 
déterminer  les  formes  de  procéder  du  Tribunal  des  conflits.  Ce  règlement 
fut  promulgué  le  26  octobre  1849  et  confirmé,  sauf  quelques  modifications, 
par  la  loi  du  4  février  1850. 

La  constitution  de  1852  revint  au  système  ancien  ;  le  Tribunal  des  con- 
flits fut  supprimé  et  le  Conseil  d'État  recouvra  le  droit  de  «  proposer  les 
décrets  statuant  sur  les  conflits  d'attribution  »  (D.  25  janv.  1852,  art.  1^0- 

Ënfin,  après  la  chute  de  TEmpire,  la  loi  du  24  mai  1872  a  rétabli  le 
Tribunal  des  conflits  sur  des  bases  un  peu  différentes  de  celles  qui  avaient 
été  adoptées  par  la  constitution  de  1848. 

361.  —  II.  Organisation  wj  Tribunal  des  conflfts.  —  Le  Tribunal  des 
conflits,  tel  qu'il  avait  été  organisé  par  la  constitution  de  1848,  composé, 
pour  parts  égales,  de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d*État, 
pouvait  se  trouver  fréquemment  partagé,  et  il  était  à  craindre  que  la  solution 
des  questions  n'appartint  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  au  ministre  qui  était 
appelé  à  le  présider.  Pour  échapper  à  cette  critique,  la  loi  de  1872  tout  en 
laissant  au  garde  des  sceaux  la  présidence  du  Tribunal  des  conflits,  a  intro- 
duit, dans  la  composition  de  ce  Tribunal,  un  troisième  élément  et  a  confié 
.  au  Tribunal  lui-même  l'élection  du  vice-président. 

Le  Tribunal  se  compose:  «  1*  du  garde  des  sceaux,  président  ;2«  de  trois 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire  élus  par  les  conseillersd'État  en  ser- 
vice ordinaire  ;  3®  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  nommés  par 
leurs  collègues  ;  4^"  de  deux  membres  et  de  deux  suppléants,  qui  sont  élus 
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par  )a  majorilé  des  autres  juges  désignés  aux  paragraphes  précédents.  Les 
membres  du  Tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  ]a  réélection  tous  les  trois 
ans  et  indéfiniment  rééligibles.  Ils  choisissent  un  vice-président  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  »  (L.  24  mai  1872,  art.  25,  §§  1  à  3). 

Les  autres  régies  concernant  l'organisation  du  Tribunal  des  conflits,  sont 
tracées  par  le  règlement  du  28  octobre  1849  et  par  la  loi  du  4  février  1850, 
qui  ont  été  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  27),  sauf  les 
modifications  résultant  des  dispositions  de  cette  dernière  loi. 

«Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  deux  commissaires 
du  gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le  président  de  la  République, 
lun  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  Tautre  dans  le  par- 
quet de  la  Cour  de  cassation.  Il  est  adjoint  à  chacun  de  ces  commissaires 
un  suppléant  choisi  de  la  même  manière  et  pris  dans  les  mêmes  rangs,  pour 
le  remplacer  en  cas  d'empêchement.  Ces  nominations  doivent  être  faites, 
chaque  année,  avant  l'époque  fixée  pour  la  reprise  des  travaux  du  tribunal  » 
{L.  4fév.  1850,  art.  6). 

«  Un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de  la  justice  est  attaché  au  Tri- 
bunal des  conflits  »  (Règl.  1849,  art.  5). 

362.  —  III.  Fonctionnement  du  Tribunal.  —  «  Les  décisions  du  Tri- 
bunal des  conflits  ne  peuvent  être  rendues  qu'après  un  rapport  écrit  fait 
par  Fun  des  membres  du  Tribunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  »  (L.  4  fév.  1850,  art.  4).  —  a  Dans  aucune  affaire  Jes  fonctions  de 
rapporteur  et  celles  du  ministère  public  ne  peuvent  être  remplies  par  deux 
membres  pris  dans  le  même  corps  »  (L.  4  fév.  1850,  art.  7). 

L'article  5  de  loi  de  1850  disposait,  en  outre,  que  «  les  fonctions  de 
rapporteur  seraient  alternativement  confiées  à  un  conseiller  d'État  et  à  un 
membre  de  la  Cour  de  cassation,  sans  que  cet  ordre  pût  être  interverti  »  ; 
mais  celle  disposition  se  trouve  nécessairement  modifiée  par  suite  de 
Tadjonction  de  membres  étrangers  à  chacun  des  deux  corps. 

Les  rapporteurs  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice  immédiate- 
ment après  l'enregistrement  des  pièces  au  secrétariat  du  Tribunal. 

«  Les  avocats  au  Conseil  d'Élat  et  à  la  Cour  de  cassation  peuvent  être 
chargés,  par  les  parties  intéressées,  de  présenter  devant  le  Tribunal  des 
confits  des  mémoires  et  des  observations  »  (R.  1849,  art.  4). 

<  Le  Tribunal  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  de  la  justice,  son 
président  a  (R.  1849,  art.  l*"')-  «  Il  n®  peut  délibérer  valablement  qu'au 
nombre  de  cinq  membres  présents  au  moins  »  (L.  1872,  art.  25,  §  4).  Les 
suppléants  ne  doivent  être  appelés  qu'autant  que  les  membres  présents  ne 
sont  pas  au  nombre  de  cinq. 

La  loi  ne  donne  pas  au  président  voix  prépondérante;  mais,  comme  en 
dehors  de  celui-ci,  le  Tribunal  est  composé  de  membres  en  nombre  pair,  il 
peut  arriver,  en  cas  de  partage,  que  le  ministre  de  la  justice  prenne  à  lui 
seul  la  décision.  Le  cas  s'est  déjà  présenté. 

«  Le  rapport  est  lu  en  séance  publique;  immédiatement  après  ce  rapport, 
les  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observations  orales.  Le  con- 
inissaire  du  Gouvernement  est  ensuite  entendu  dans  ses  conclusions  » 
(R.  1849,  art.  9). 
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SECTION  IL  —   Ck>ximt  poBitil  d'attribution. 

1 1*'.  —  Élévation  du  conflit 

363.  —  I.  Matières  susceptibles  i>e  conflit.  —  L'ordonnance  du 
l^*"  juin  1828,  au  Heu  d'énumérer  les  matières  dans  lesquelles  le  conflit 
peut  être  élevé,  indique  certaines  matières  dans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir 
coniliL  Au  premier  abord^  on  pourrait  croire  que  le  conflit  peut  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas  non  exceptés.  Cette  conclusion  serait  inexacte.  L'or- 
donnance de  1828  a  eu  pour  but  de  diminuer  les  cas  de  conflit;  elle  doit 
donc  être  interprétée  dans  un  sens  restrictif,  et  nous  verrons  que  les 
formes  mêmes  de  la  procédure  s'opposent  à  ce  que  le  conflit  soit  élevé 
devant  certaines  juridictions. 

364.  —  Matières  criminelles.  —  «  A  l'avenir,  porte  l'article  1®^  de  l'or- 
donnance, le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  admi- 
nistrative ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle.  »  Cette  disposition 
serait  superflue  si  elle  avait  seulement  pour  but  d'empêcher  l'autoriié  admi- 
nistrative de  revendiquer  la  répression  des  crimes;  Tantorité  adminis- 
trative n'est  jamais  compétente  pour  prononcer  des  peines  criminelles,  et 
il  est  peu  à  craindre  que,  sous  un  régime  de  légalité,  elle  prétende  jamais 
s'arroger  de  tels  pouvoirs.  Mais  Tarticle  a  une  portée  plus  large  ;  il  s'oppose 
même  à  ce  que,  dans  un  procès  criminel,  le  conflit  puisse  être  élevé 
sur  les  questions  préjudicielles  dont  la  connaissance  appartiendrait  à 
1  administration. 

Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  l'interdiction  d'élever  le  conflit 
en  matière  criminelle  a  uniquement  pour  but  d'assurer  le  libre  exercice 
de  l'action  publique  devant  la  juridiction  criminelle  et  la  compétence 
exclusive  de  cette  juridiction  pour  statuer  sur  l'action  publique;  mais  qu'elle 
ne  saurait  avoir  pour  effet,  dans  aucun  cas,  de  soustraire  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  Faction  civile  formée  par  une  partie  se  prétendant 
lésée.  On  sait  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  de  répression  conjointement  à  raction 
publique.  Cette  action  civile,  quoique  jointe  à  l'action  publique,  ne  constitue 
pas  pour  cela  une  matière  criminelle,  et  dés  lors  il  n'existe  pas  d'obstacle 
à  ce  que  le  conflit  soit  élevé  sur  cette  action  (Confl.,  22  déc.  1880). 

36&.  —  Matières  cwrectionnelles.  —  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'or- 
donnance de  1828,  a  il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  en  matière  correction- 
nelle que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1""  «  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  Tautorité  administrative.  » 

En  principe,  la  répression  des  délits  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
administratifs;  cependant  cette  règle  est  moins  absolue  qu'en  matière 
*  criminelle  et,  par  exception,  la  loi  attribue  à  la  juridiction  administrative 
la  connaissance  de  certaines  infractions,  notamment  en  matière  de  grande 
voirie.  Alors  la  possibilité  d'élever  le  conilit  ne  saurait  être  restreinte  sans 
violer  les  principes  d'ordre  public  qui  règlent  les  compétences. 
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2o«  Le  conflit  peut  être  également  élevé  en  matière  correctionnelle 
lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépend  d'une  question  pré- 
judicielle dont  la  connaissance  appartiendrait  à  Tautorité  administrative 
en  vertu  d'une  disposition  législative.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne 
pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle.  » 

Âinsi^  un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  extrait  des  matériaux  dans 
une  propriété  privée;  poursuivi  par  le  propriétaire  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  il  prétend  que  cette  extraction  a  été  régulièrement 
autorisée.  C*est  là  une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  Tadministration  et  sur  laquelle  le  conflit  pourra  être  élevé.  Si  l'auto- 
rité administrative  reconnaît  que  l'autorisation  a  été  régulièrement  donnée, 
il  n'y  a  pas  de  délit;  dans  le  cas  contraire,  Tenlrepreneur  sera  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  Tapplication  des  peines  relatives 
à  la  violation  du  droit  de  propriété  (Confl.,  8   mai  1850;  29  juill.  1876). 

Ces  deux  exceptions  anéantissent  la  portée  de  la  règle;  on  peut  donc 
dire  qu'en  matière  correctionnelle  le  conflit  peut  être  élevé  dans  tous  les 
cas  où  il  est  possible. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  devant  les  Cours  d'assises, 
la  restriction  au  droit  d'élever  le  conflit  n'existe  que  pour  l'action  publique. 
Le  conflit  peut  donc  être  élevé  sur  l'action  civile  qui  serait  jointe  à  l'action 
publique.  Bien  plus,  si  la  poursuite  avait  lieu  sur  citation  directe,  confor- 
mément à  l'article  182  (C.  I.  cr.),  on  serait  en  présence  d'une  action 
parement  civile  et  le  conflit  pourrait  être  élevé  tant  sur  le  fond  que  sur  la 
question  préjudicielle. 

Le  conflit  peut-il  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  simple  police?  Le 
Conseil  d'État  a  admis  la  négative  par  le  motif  que  l'ordonnance  de  1828 
fait  intervenir  le  procureur  de  la  République  dans  la  procédure  du  conflit, 
et  que  les  officiers  qui  remplissent  les  fonctions  du  ministère  public  devant 
les  tribunaux  desimpie  police  ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux  magistrats 
désignes  dans  l'ordonnance  (C.  d'Ét.,  16  juill.  1846). 

36%.-^  MatièresciviUs.  —  Le  conflit  peut  être  élevé,  en  matière  civile, 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement  et  devant  les  Cours  d'appel.  On 
s'était  demandé  s'il  pouvait  être  élevé  devant  le  président  du  tribunal  civil 
d'arrondissementstatuant  en  référé.  La  question  a  été  tranchée  dans  le  sens 
deraffirmative  par  le  Tribunal  des  conflits  (22  janv.  1887).  Hais  le  conflit 
ne  peut  être  élevé  ni  devant  le  tribunal  de  commerce  ni  devant  le  juge  de 
f^h  parce  qu'il  n'existe  pas  devant  ces  juridictions  de  ministère  public 
pour  remplir  les  formalités  de  la  procédure. 

Enfin  le  conflit  ne  peut  pas  non  plus  être  élevé  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion même  en  matière  civile.  Par  respect  pour  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
l'ordonnance  de  1828  n'autorise  pas  l'élévation  du  conflit  après  des  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  ;  or,  la  Cour  de  cassation  n'étant  pas  un 
degré  de  juridiction  nepeut  être  saisie  que  de  jugements  rendus  en  dernier 
r^sort.  Mais,  si  la  Courcasse  la  décision  qui  lui  est  soumise,  le  conflit  peut 
être  élevé  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  de  renvoi. 

367.  —  II.  Causes  pouvant  motiver  le  conflit.  —  La  seule  cause  qui 
puisse,  en  principe,  donner  ouverture  au  conflit,  c'est  une  attribution  de 
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compétence  faiie  par  la  loi  à  raulorité  administrative.  Mais  dans  certains 
cas,  la  loi,  sans  attribuer  compétence  à  T autorité  administrative  sur  le  fond, 
exige  que  des  autorisations  soient  demandées  à  l'administration  ou  que 
certaines  formalités  aient  été  accomplies  devant  elle,  préalablement  à  toute 
poursuite  judiciaire.  Si  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée,  si  les  forma- 
lités prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  le  conflit  sera-t-il  possible?  Pour 
mettre  fin  aux  controverses  qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point,  l'article  3 
de  l'ordonnance  de  1828  dispose  : 

«  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  :  1^  le  défaut  d'autorisation,  soit  de 
la  part  du  Gouvernement  lorsqu'il  s'agira  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agents,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  contes- 
tations judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établissements 
publics  seront  parties  ;  2^  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
à  remplir  devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites  judi- 
ciaires. » 

Cet  article  n'a  plus  d'utilité  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  à  diriger 
contre  les  agents  administratifs,  puisque  la  nécessité  de  l'autorisation 
préalable  a  été  supprimée  par  le  décret  du  19.  septembre  1870;  mais  il 
reste  encore  en  vigueur  dans  ses  autres  dispositions.  Ainsi,  dune  part,  les 
communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  plaider  sans  y  être  auto- 
risés par  le  conseil  de  préfecture  ou,  à  défaut,  par  le  Conseil  d'État. 
D'autre  part,  toutes  les  fois  qu'un  particulier  veut  intenter  une  action 
contre  l'État  ou  une  commune,  il  doit  préalablement  adresser  au  préfet 
un  mémoire  faisant  connaître  l'objet  de  sa  demande.  Si  l'autorisation  n'a 
pas  été  accordée,  si  le  mémoire  n'a  pas  été  déposé,  le  tribunal  doit 
repousser  la  demande  pour  inaccomplissement  des  formalités  préalables, 
mais  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé.  Il  n'y  a  pas  une  véritable  revendi- 
cation de  compétence. 

368.  —   III.  A  QUEL  MOMENT    LE  CONFLIT  PEUT   ÊTRE    ÉLEVÉ.  —    Avant 

l'ordonnance  de  1828,  on  avait  soutenu  que  l'incompétence  à  raison  de  la 
matière,  étant  d'ordre  public,  pouvait  être  proposée  en,  tout  état  de  cause, 
même  après  des  jugements  en  dernier  ressort,  même  après  des  arrêts 
définitifs.  Cette  doctrine,  contraire  aux  principes  qui  régissent  la  chose 
jugée,  a  été  rejetée  par  l'article  4  de  l'ordonnance,  ainsi  conçu  :  a  Hors  le 
cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la  présente 
ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des  jugements 
en  dernier  ressort  ou  aquiescés,ni  après  des  arrêts  définitifs.  Néanmoins 
le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première 
instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits  par 
l'article  8  de  la  présente  ordonnance.  » 

Les  jugements  qui  mettent  fin  au  droit  d'élever  le  conflit  sont  ceux  qui 
statuent  sur  le  fond  du  litige  qui  termine  la  contestation,  et  non  les  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires  (1). 


(1)  Toutefois^  on  doit  considérer  comme  statuant  sur  le  fond  même  du  litige  un 
jugement  qui  statue  définitivement  sur  le  principe  de  la  responsabilité  d'un  dom- 
mage, mais  ordonne  une  expertise  pour  en  iixer  le  montant  (Confl.  29  nov.  1890). 
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On  s'est  demandé  si,  après  un  jugement  rendu  en  premier  ressort,  le 
conflit  pouvait  être  élevé  pendant  le  délai  d  appel.  La  question  se  trouve 
résolue  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticlc  qui,  en  autorisant  le 
conflit  en  cause  d'appel,  s'il  n'a  pas  été  élevé  en  première  instance,  le 
prohibe  par  là  même  tant  que  Tappel  n'aura  pas  été  interjeté.  La  même 
solution  doit  s*appliquer  aux  jugements  rendus  par  défaut;  le  conflit  ne 
pourra  pas  être  élevé  tant  qu'il  n'aiira  pas  été  formé  opposition  au  juge- 
ment. Il  faut  donc  poser  en  princi^ie  que  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé 
après  tout  jugement  qui  termine  le  litige,  tant  que  ce  jugement  n'est  pas 
attaqué  par  une  des  voies  qui  remettent  en  question  le  fond  même  de 
raiïaire. 

Cependant  il  ne  faut  pas  que  les  tribunaux,  en  se  hâtant  de  juger, 
puissent  priver  l'administration  de  son  droit  d'élever  le  conflit.  Aussi 
l'ordonnance  admet-elle,  au  principe  que  nous  venons  d'indiquer,  une 
exception  que  mentionnent  les  premiers  mots  de  1  article  4  en  renvoyant 
à  l'article  8.  Le  conflit  pourrait  être  élevé,  même  après  le  jugement  du 
fond,  si  ce  jugement  avait  été  rendu  avant  l'expiration  des  délais  impartis 
à  l'administration  pour  remplir  les  formalités  que  comporte  Télévation  du 
conflit.  ^ 

369.  —  IV.  Autorité  compétente  pour  élever  le  conflit.  —  L'arrêté 
àe&  consuls  du  13  brumaire  an  X  confère  le  droit  d'élever  le  conflit  aux 
préfets  seuls,  et  l'ordonnance  de  1828  a  maintenu  cette  règle.  Les  ministres 
eux-mêmes  ne  pourraient  pas  élever  directement  le  conflit,  bien  qu'ils 
soient  les  supérieurs  hiérarchiques  des  préfets.  Chaque  ministre  est 
obligé  d'user  de  l'intermédiaire  du  préfet  lorsqu'il  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'élever  le  conflit  dans  une  affaire  relevant  de  son  département  ministériel. 

A  Paris,  l'autorité  préfectorale  est  divisée  entre  le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police.  Chacun  d'eux  peut  élever  le  conflit  pour  les  matières 
qui  sont  placées  dans  ses  attributions  (Ord.  18  déc.  1822). 

La  question  pouvait  .paraître  plus  douteuse  pour  les  préfets  maritimes. 
Néanmoins,  une  décision  rendue  en  Conseil  d'État,  le  23  avril  1840,  a 
reconnu  ce  droit  même  aux  préfets  maritimes. 

Le  préfet  compétent  pour  élever  le  conflit  est  celui  du  département 
dans  lequel  est  situé  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  en  première  instance.  Ce 
préfet  restera-t-il  seul  compétent  lorsque,  par  suite  d'appel  ou  de  cassa- 
tion, l'affaire  aura  été  portée  devant  un  tribunal  situé  dans  un  autre  dépar- 
tement? Après  quelques  hésitations  dans  la  jurisprudence,  c'est  l'affirma- 
live  qui  a  prévalu  (Confl.  l^"^  févr.  1873  ;  30  avril  1898). 

370.  —  V.  Formes  requises  pour  l'élévation  du  conflit.  —  A  l'ori- 
gine, il  était  admis  que  le  préfet  pouvait  immédiatement  prendre  un  arrêté 
de  conflit  et  arrêter  ainsi  brusquement  la  procédure.  L'ordonnance  de 
iB28  exige  d'abord  la  présentation  d'un  déclinatoire  d'incompétence,  et 
c  est  seulement  dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  refusé  de  se  dessaisir  de 
laffaire  que  le  préfet  pourra  prendre  l'arrêté  de  conflit.     ' 

371.  ^  Déclinatoire  d'incompétence.  —  «  Lorsqu'un  préfet  estimera 
^uela  connaissance  d*une  question  portée  devant  un  tribunal  de  première 
instance  est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  adminis- 
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live,  il  pourra,  alors  même  que  Tadministration  ne  serait  pas  en  cause, 
demander  le  renvoi  de  TafTaire  devant  Taulorité  compétente.  A  cet  effet, 
le  préfet  adressera  au  procureur  de  la  République  un  mémoire  dans  lequel 
sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue  à  Tadministration  la 
connaissance  du  litige.  Le  procureur  de  la  République  fera  connaître, 
dans  tous  les  cas,  au  tribunal,  la  demande  formée  par  le  préfet,  et, 
requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fondée  (Ord.  1828, 
art.  6). 

Ce  mémoire  en  déclinatoire  a  pour  but  de  mettre  le  tribunal  saisi  â 
même  de  se  prononcer  sur  sa  compétence  après  avoir  pris  connaissance 
des  raisons  que  Tadministration  invoque  pour  revendiquer  TafTaire.  Il  doit 
être  proposé  dans  tous  les  cas, lors  même  que  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  Tune  des  parties  aurait  été  rejetée  par  le  tribunal  (Confl., 
13nov.  1875).  Il  est  exigé  en  appel  comme  en  première  instance.  Il  y  a 
cependant  une  exception  qui  résulte  de  Tarticle  8  de  Tordonnance.  Lorsque, 
sur  le  déclinatoire  proposé  en  première  instance,  le  tribunal  s'est  déclaré 
incompétent  et  qu'il  a  été  interjeté  appel  de  ce  jugement,  le  préfet  peut 
élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  signification  de  Tacted  appel. 
La  jurisprudence,  se  fondant  sur  les  tepmes  de  rarticle8,  décide  que,  dans 
ce  cas,  le  conflit  est  régulièrement  élevé  sans  qu'il  soit  besoin  de  renou- 
veler le  déclinatoire  (Confl.,  23  janv.  1888). 

Le  tribunal  doit  rendre  un  jugement  spécial  sur  le  déclinatoire,  soit 
pour  Taccueillir,  soit  pour  le  rejeter.  «  Après  que  le  tribunal  aura  statué 
sur  le  déclinatoire,  le  procureur  de  la  République  adressera  au  préfet, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou 
réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La  date  de  l'envoi 
sera  consignée  sur  un  registre  â  ce  destiné  »  (Ord.  1828,  art.  7).  —  Le 
délai  de  cinq  jours  n'est  pas  imposé  à  peine  de  déchéance;  il  ne  peut  pas 
dépendre,  en  effet,  du  ministère  public,  de  priver  l'administration  du 
droit  d'élever  le  conflit  (Confl.,  9  août  1884). 

«  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout 
délai,  le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever 
le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra  également  élever 
le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si 
la  partie  interjette  appel  du  jugement.  Le  conflit  pourra  être  élevé  dans 
ledit  délai,  alors  môme  que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  passé  outre  au  jugement  du  fond  »  (art.  8). 

372.  —  Arrêlé  de  conflit.  —  C'est  l'acte  par  lequel  le  préfet  revendique 
formellement  pour  l'administration  la  connaissance  de  l'afl^aire.  La  forme 
en  est  déterminée  par  l'article  9  de  l'ordonnance  :  «  Dans  tous  les  cas, 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause, 
devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu;  la  dispo- 
sition législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  point 
litigieux,  y  sera  textuellement  insérée.  » 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  revendication  administrative  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  le  principe  général  de  Tindépendance  de  l'adminis- 
tration vis-à-vis  du  pouvoir  judiciaire,  et  il  est  de  jurisprudence  constante 
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que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  observé  lorsque  le  préfet  a  inséré 
textuellement  dans  son  arrêté  la  disposition  delarticle  13,  litre  il,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  et  la  loi  du  16  fructidor  an  III  (Confl.,  11  déc.  1880). 

«  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflii,  il  sera  tenu  de  faire  déposer 
son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du  tribunal.  Il  lui  sera  donné 
récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais  »  (Ord.  1828,  art.  10). 

«  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au 
{O^fTe,  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  »  (art.  11). 

373.  —  Effets  de  T arrêté  de  conflit.  —  L'arrêté  de  conflit  ne  dessaisit 
pas  le  tribunal  ;  il  lui  impose  seulement  Tobligalion  de  surseoir. 

«  Si  r.arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra 
immédiatement  au  procureur  de  la  République,  qui  le  communiquera  au 
tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que,  conformé- 
ment àTarticle  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  il  soit  sursis  à  toute  pro- 
cédure judiciaire  a  (art.  12). 

La  rédaction  de  cet  article  ne  rend  évidemment  pas  la  pensée  de  ses 
auteurs,  car  elle  semble  conférer  au  greffier  le  droit  de  se  rendre  juge  de 
la  question  de  savoir  si  l'arrêté  de  conflit  a  été  déposé  au  greffe  en  temps 
utile.  Or,  ce  droit  n'appartient  pas  même  au  tribunal  ;  il  n'appartient 
qu'à  la  juridiction  chargée  déjuger  le  conflit.  En  conséquence,  dans  tous 
les  cas,  le  tribunal  est  tenu  de  surseoir,  sans  vérifier  préalablement  si 
Tarrétéde  conflit  est  régulier  en  la  forme  et  s'il  a  été  pris  dans  les  délais 
(Confl.,  30  juin  1877).  Cette  obligation  est  sanctionnée  par  les  articles  127, 
1 2,  et  128  du  Code  pénal. 

«  Après  la  communication  au  tribunal,  l'arrêté  et  les  pièces  sont  réta- 
blis au  greffe,  où  ils  restent  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur 
de  la  République  en  prévient  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
peuvent  en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre,  dans- 
le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
leurs  observations  sur  la  question  de  compétence,  avec  tous  les  documents 
àrappui»(art.l3). 

§  2.  —  Règlement  du  conflit 

374.  —  I.  Procédure.  —  A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  le 
«  procureur  de  la  République  informe  immédiatement  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  de  Taccomplissement  desdites  formalités,  et  lui 
transmet  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  observations  et  celles 
des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces  jointes.  —  La  date  de  l'envoi 
est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  »  (0.  1828,  art.  14). 

Le  ministre  transmet  aussitôt  les  pièces  au  secrétaire  du  Tribunal  des 
conflits.  Les  arrêtés  de  conflit  et  les  pièces  sont  enregistrés  immédia- 
tement au  secrétariat  du  tribunal  (Règl.  1849,  art.  12). 

«  Dans  les  cinq  jours  de  l'arrivée,  les  arrêtés  de  conflit  et  les  pièces 
sont  communiqués  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  placé 
le  service  auquel  se  rapporte  le  conflit.  La  date  de  la  communication  est 
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consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Dans  la  quinzaine,  le  ministre  doit 
'  fournir  les  observations  et  les  documents  qu'il  juge  convenables  sur  la 
question  de  compétence.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  sont  rétablies  au 
secrétariat  du  Tribunal  des  conflits  dans  le  délai  précité  »  (art.  12). 

a  Les  avocats  des  parties  peuvent  être  autorisés  à  prendre  communica- 
tion des  pièces  au  secrétariat,  sans  déplacement  »  (art.  13). 

((  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  rentrée  des  pièces,  le  rapporteur 
fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son  rapport  et  des  pièces  »  (art.  14). 

Le  ministre  de  la  justice,  président,  fait  alors  transmettre  le  dossier  à 
Tun  des  commissaires  du  go.uvernement  à  l'effet  de  donner  des  conclu- 
sions devant  le  Tribunal.  Lorsque  le  commissaire  du  gouvernement  a  pris 
connaissance  du  dossier  et  que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  solution,  le 
Tribunal  des  conflits  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  de  la  justice. 

«  Le  rapport  est  lu  en  séance  publique  ;  immédiatement  après  le  rap- 
port, les  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observations  orales.  Le 
commissaire  du  gouvernement  est  ensuite  entendu  dans  ses  conclusions  » 
(art.  8). 

Il  est  statué,  par  le  Tribunal  des  conflits,,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Ce  délai  est 
suspendu  pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre.  Si, 'un  mois  après 
l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  primitivement  saisi  du  litige  n'a  pas 
reçu  notification  de  la  décision  rendue  sur  le  conflit,  il  peut  procéder  au 
jugement  de  l'affaire  (0.  12  mars  1831,  art.  7;  Règl.  1849,  art.  15). 

Le*ministre  de  la  justice  est  chargé  de  pourvoir  à  la  notification  dont  il 
vient  d'être  parlé  (Règl,  1849,  art.  16).  Nous  avons  vu  que  c'est  le  même 
ministre  qui  fait  transmettre  administrativement  aux  autres  ministres  expé- 
dition des  décisions  dont  ils  doivent  assurer  l'exécution. 

375.  —  IL  Différentes  solutions  possibles.  —  Le  Tribunal  des  conflits 
examine  la  recevabilité  et,  s'il  y  a  lieu,  la  validité  du  conflit. 

Le  conflit  n'est  pas  recevable  si  les  formes  ou  les  délais  n'ont  pas  été 
observés  par  l'administration.  Le  Tribunal  doit  alors  annuler  Tarrêté  de 
conflit  sans  examiner  le  fond. 

Si  le  Tribunal  des  confliis  ne  relève  aucune  irrégularité  de  procédure, il 
examine  le  conflit  au  fond  et  quant  à  sa  validité.  Deux  solutions  sont  alors 
possibles  : 

Ou  le  Tribunal  des  conflits  juge  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente et  il  annule  l'arrêté  de  conflit;  —  ou  bien  il  juge  que  Tautorité 
administrative  est  compétente  et  il  confirme  l'arrêté.  Mais,  dans  aucun  cas, 
il  ne  doit  fixer  ni  même  préjuger  la  compétence  d'un  tribunal  déterminé, 
administratif  ou  judiciaire.  Il  n'est  pas  chargé  de  statuer  sur  les  conflits  de 
juridiction. 

L'arrêté  de  conflit  annulé  peut-il  être  renouvelé  ?  Il  faut  distinguer  :  Si 
le  conflit  a  été  annulé  pour  irrégularité  en  la  forme,  il  peut  être  reproduit 
en  appel  ;  l'article  4  de  l'ordonnance  le  décide  formellement.  Mais  peut-il 
être  reproduit  devant  le  tribunal  ?  Non,  si  l'irrégularité  provient  du  dépôt 
tardif  de  l'arrêté  au  greffe  (art.  11).  En  ce  qui  concerne  les  autres  irrégu- 
larités de  forme,  divers  arrêts  du  Conseil  d'État  ont  décidé  que  le  conflit 
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pourrait  être  reproduit  tant  que  le  tribunal  saisi  du  litige  n'aurait  pas 
statué  sur  le  fond,  à  charge  toutefois  de  présenter  un  nouveau  déclinatoire 
el  de  recommencer  la  procédure  (C.  d'Ét.,  20  juin  1842).  Si  l'arrêté  de 
conflit  a  été  annulé  quant  au  fond,  il  ne  peut  plus  être  renouvelé,  même  en 
appel  (C.d*Ét.,  8  avril  1852). 

376.  —  III.  Décisions  du  Tribunal  des  conflits.  —  «  Les  décisions 
du  Tribunal  des  conflits  portent  en  tête  la  mention  suivante  :  Au  nom  du 
peuple  français,  le  Tribunal  de»  conflits.  Elles  contiennent  les  noms  et 
conclusions  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  le  vu  des  pièces  principales  et  des 
dispositions  législatives  dont  elles  font  l'application.  Elles  sont  motivées. 
Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont  mentionnés. 
La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire.  L'ex- 
pédition des  décisions  est  délivrée  aux  parties  intéressées  par  le  secré- 
taire du  Tribunal.  Le  ministre  de  la  justice  fait  transmettre  administratif 
vement  aux  ministres  l'expédition  des  décisions  dont  Texéculion  rentre 
dans  leurs  attributions  »  (Régi.  1849,  art.  9). 

Le  règlement  des  conflits  est  un  acte  de  puissance  publique  et  non  une 
décision  rendue  entre  les  parties  privées  qui  flgurent  dans  le  litige  dont 
l'autorité  administrative  revendique  la  connaissance.  Celles-ci  ne  sont  pas 
en  cause,  et  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  les  mots  «  parties  intéressées  d 
employés  parla  loi  de  1850  et  le  règlement  de  1849.  De  là  les  conséquences 
suivantes  : 

1^  Les  parties  autorisées  par  la  loi  àprésenter  des  observations  en  vue  de 
fournir  les  éclaircissements  qui  peuvent  être  utiles  au  règlement  du 
conflit  ne  seraient  pas  admises  à  prendre  des  conclusions  (C.  d'Ét., 
18déc.  1861). 

2''  Le  préfet  ne  peut  jamais  être  condamné  aux  dépens  à  raison  du 
déclinatoire,  alors  même  que  le  conflit  est  invalidé  (Confl.,  25  juin  1887). 
3*^  La  décision  rendue  sur  le  conflit  ne  peut  prononcer  aucune  condam- 
nation à  la  charge  ou  au  profit  des  personnes  qui  ont  présenté  des  observa- 
tions sur  le  conflit ^Confl.,  26  mars  1894). 
4<*  Cette  décision  n*est  pas  susceptible  d'opposition  (Règl.  1849,  art.  10). 


SECTION  m.  —  Conflit  négatif  d'attribution. 

377.  —  I.  Élévation  du  conflit.  —  Il  y  a  conflit  négatif  d'attribution, 
avons-nous  dit,  lorsque  la  juridiction  judiciaire  et  la  juridiction  administra- 
tive se  déclarent  respectivement  incompétentes;  mais  cela  ne  suffit  pas,  il 
faut  encore  que  Tune  d'elles  soit  compétente  (Confl.,  4  juillet  1896). 

Le  conflit  négatif,  ne  provenant  pas  d'un  empiétement  de  l'autorité  judi- 
ciaire sur  le  domaine  de  l'autorité  administrative,  ne  porte  aucune  atteinte 
an  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  L'intérêt  privé  est  seul  en  jeu 
et  c'est  aux  parties  qu'incombe  le  soin  de  faire  rétablir  l'ordre  des  juridic- 
tions. Nous  tirerons  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

1*  Le  préfet  n'a  pas  à  intervenir  pour  élever  le  conflit  négatif;  ce  sont 
les  parties  intéressées  qui  saisissent  directement  le  Tribunal  des  conflits  à 
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YeSei  de  hii  faire  traacher  la  question  de  savoir  quelle  est  Tautorité  cooi- 
pélenle  pour  les  juger  (Règl.  1849,  art.  17). 

2''  Le  conflii  constitue  une  affaire  contentieuse,  à  rinstruciioD  et  au  juge- 
ment de  laquelle  il  faut  appliquer,  en  principe,  les  formes  prescrites  pour 
les  affaires  contentieuses.  En  conséquence,  les  parties  peuvent  prendre 
des  conclusioiis  ;  les  jugements  rendus  en  celle  matière  donneront  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement  ;  ils  peuvent  contenir  une 
condamnation  aux  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  eu 
fin  de  cause,  si  les  parties  y  ont  conclu  (G.  d*Ét.,  23  avril  1897;  Confl., 
29  juin  1894). 

Lorsque  les  parties  se  trouvent  en  présence  d  un€  double  déclaration 
d'incompétence,  elles  peuvent  épuiser  tous  les  degrés  <de  juridiction  dans 
le  but  de  faire  annuler  Tune  ou  1  autre  de  ces  deux  déclarations,  mais  la 
loi  ne  les  y  oblige  pas  ;  elle  leur  permet  de  saisir  immédiatement  le  Tri- 
bunal des  conflits. 

378.  —  II.  Procédure.  —  La  procédure  à  suivre  en  mattère  de  conflit 
néi^tif  est  tracée  par  les  articles  17  à  24  du  règlement  de  1849. 

Le  recours  est  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil.  Lorsque 
l'affaire  intéresse  directement  l'État,  le  recours  peut  être  formé  pai*  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  plaoé  le  service  public 
que  l'affaire  concerne.  Il  est  de  même  formé  f>ar  le  préfet  pour  les  dépar- 
tements et  par  les  maires  pour  les  communes.  Lorsque  la  déclaration  d'ifl- 
compétence  émane,  d'une  part,  de  l'autorité  administi^tive,  de  l'autre,  d'un 
tribunal  statuant  en  matière  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle, 
le  recours  peut^  en  outre,  être  formé  par  le  ministre  de  la  justice.  L'in* 
térèt  de  la  vindicte  publique  exigeait  que,  dans  ce  cas,  on  n'abandonnât 
pas  aux  parties  seules  le  soin  de  faire  régler  le  conflit. 

Le  recours  doit  être  communiqué  aux  parties  intéressées.  Lorsqu'il  est 
formé  par  des  particuliers,  l'ordonnance  de  soii  communiqué^  rendue  par 
le  nrinistre  de  la  justice,  président  du  Tribunal  des  conflits,  doit  être  sigai- 
fiée  dans  le  délai  d'un  mois.  Lorsqu'il  est  formé  par  un  ministre,  il  est, 
dans  le  même  délai,  donné  avis  à  la  partie  intéressée  par  la  voie  adminis- 
trative. Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'État  directement,  si  le  recours 
est  formé  par  la  partie  adverse,  le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  d'as- 
surer la  communication  du  recours  an  ministre  que  l'affaire  concerne.  La 
partie  à  laquelle  la  notification  a  été  faite  est  tenue,  si  elle  réside  sur  le 
territoire  continental,  de  répondre  et  de  fournir  ses  défenses  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  notification.  Les  parties  intéressées  peuveot 
prendre,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats,  communication  des  pro- 
ductions  au  secrétariat,  sans  déplacement  et  dans  le  déiai  déierminé  parie 
rapporteur. 

Les  autres  règles  de  procédure  indiquées  à  propos  du  jugement  des 
conflits  positifs  sont  applicables  aux  conflits  fiégatifs. 

La  décision  du  Tribunal  des  conflits  a  pour  effet  d'annuler  la  déclaration 
d'incompétence  émanée  de  l'une  des  deux  juridictions,  administrative  on 
judiciaire,  et  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  deraiii  celte  juri- 
diction. 


LA  JURIPIÇT^ON  ADMINISTRATIVE  147 


SECTION  IV.  -^  RevmdicaUons  lorméw  par  les  ministred. 

379.  —  Aux  termes  de  Tarticle  26  de  la  loi  du  24  mai  1872,  «  les 
ministres  ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  conflits  les 
«ffaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au 
contentieux  administratif.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant 
cette  juridiction  qu'après  que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire 
droit î  la  reveodicatiou  qui  doit  lui  être  préalablemeol  communiqué^  ». 

Cette  disposition,  empruntée  presque  littéralement  à  la  loi  du  3  mars  1849 
(arL  47)  sur  le  Conseil  d'État,  visa  principalement;  ainsi  que  l'expliquait 
M.  Vivien,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1849,  les  actes  de  gouvernement 
et  les  actes  d'adminîstralion  qui  ne  sont  susceptibles  ^'aucun  recours  con- 
tentieux. Ëo  fait,  elle  n'a  jamais  été  appliquée. 

L^  formes  dans  lesquelles  devraient  être  portées  devant  le  Tribunal  des 
conflits  les  revendications  ainsi  formées  sont  indiquée  par  les  articles  28 
à  33  du  règlement  de  1849. 


CHAPITRE  III 

JL.A  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Organisation. 
§  1".  —  Notions  préliminaires 

380.—  h  K^ESSJTÉ  n'uxE  JURimcTior^  administrative.  —  Au  premier 
abord,  il  parait  illogique  de  considérer  Tinstitution  de  la  juridiction  adminis- 
trative comme  une  conséquence  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
C'est  le  contraire  qui  semble  vrai.  En  effet,  peut-on  dire,  puisqu'il  existe 
Qo  pouvoir  chargé  de  juger,  pourquoi  lui  enlever  une  partie  de  ses  attri<- 
butioas  naturelles  ?  Jl  n'y  a  pas  deux  justices,  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux 
ordres  de  juridictions,  ^t  le  pouvoir  de  juger  doit  appartenir  tout  entier  aux 
tritmnattx  judiciaires. 

Cependant  la  Constituante,  en  soustrayant  les  actes  administratifs  à  la 
connaissance  des  tribunaux  judiciaires,  a  bien  entendu  appliquer  le  principe 
delà  séparatioi»  des  pouvoirs.  Cette  assemblée  conservait  le  souvenir  des 
luUes  qui  avaient  existé  entre  les  corps  judiciaires  et  les  intendants;  elle 
savait  par  expérieivce  qu  il  est  impossible  de  juger  un  acte  de  Tadminis- 
Iratioo  sans  imposer  une  certaine  direction  auservice  quecetacte  concerne, 
«tqueai  l'autorité  jiidiciaire  peut  donner  cette  direction,  c'est  elle  qui  aura, 
^  réali4ié^  le  pouvoir  de  gouvernera  d'administrer. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  juridiction  administrative  est  encore  Tobjet  de 
vives  attaques.  Sa  suppression  a  été  demandée  à  plusieurs  reprises.  Si  elle 
a  résisté  à  ces  attaques,  c'est  qu'elle  répond  à  des  nécessités  réelles.  Elle  se 
justifie,  d'ailleurs  par  diverses  considérations  pratiques. 

La  spécialité  du  juge  est  utile  pour  les  matières  d'une  nature  particu- 
lière dont  les  règles  d'interprétation  sont  différentes  de  celles  du  droit 
civil,  et  qui  exigent  de  la  part  de  ceux  qui  sont  obligés  de  les  appliquer, 
la  connaissance  des  difficultés  matérielles  auxquelles  la  gestion  des  affaires 
publiques  peut  donner  lieu.  D'un  autre  côté,  les  litiges  administratifs  pré- 
sentent, en  général,  un  caractère  d'urgence  peu  compatible  avec  les 
formes  lentes,  compliquées  et  toujours  coûteuses  de  la  procédure  ordi- 
naire. 

On  a  reproché  à  la  justice  administrative  de  constituer  l'administration 
juge  dans  sa  propre  cause.  Ce  reproche  n'est  plus  fondé.  Aujourd'hui,  le 
juge  du  contentieux  administratif  n'est  jamais  l'agent  duquel  émane  l'acte 
attaqué.  Dans  la  doctrine  actuelle,  ce  n'est  pas  même  le  supérieur  hiérar- 
chique de  l'agent  auteur  de  l'acte  ;  c'est  un  tribunal  à  peu  près  étranger  à 
l'action  administrative.  La  méprise  qui  a  pu  se  produire  à  cet  égard  pro- 
vient d'une  théorie,  aujourd'hui  abandonnée,  qui  reconnaissait  des  attri- 
butions juridictionnelles  aux  administrateurs  et  considérait  même  les 
ministres  comme  juges  de  droit  commun  en  matière  administrative,  alors 
qu'ils  ne  sont  juges  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

381.  —  n.  Historique.  —  Sous  l'ancien  régime,  le  roi  statuait  par  lui- 
même  ou  par  des  agents  et  conseillers  de  la  couronne  étrangers  aux  corps 
judiciaires  sur  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  de  ses  ordres  et  sur  les 
difficultés  auxquelles  cette  exécution  pouvait  donner  lieu.  C'est  ce  qu'on 
appelait  la  a  justice  retenue  ».  Il  avait  été  créé  ainsi  de  nombreuses  juri- 
dictions ayant  pour  la  plupart  des  attributions  spéciales.  Les  Chambres 
des  comptes  étaient  chargées  de  surveiller  les  domaines  et  les  finances,  de 
contrôler  les  recettes  et  les  dépenses  et  de  prononcer  sur  la  gestion  des 
comptables.  Les  Elections  statuaient  sur  le  contentieux  de  la  taille,  et  la 
Cour  des  aides  sur  le  contentieux  des  autres  impôts.  Les  Bureaux  défs 
finances  réunissaient  à  une  juridiction  fiscale  pour  tout  ce  qui  concernait 
les  produits  du  domaine  du  roi,  la  police  du  domaine  public  et  de  lagrande 
voirie.  Mais  les  juridictions  les  plus  étendues  étaient,  d'une  part,  celle 
des  Intendants  qui  embrassait  notamment  les  impôts,  les  travaux  publics, 
la  voirie  et  le  contentieux  des  divers  services  publics  dans  les  provinces; 
d'autre  part,  le  Conseil  duroiqui  statuait  comme  juge  d'appel  des  décisions 
rendues  par  les  intendants  ou  autres  commissaires  du  roi,  et  pouvait  même 
évoquer  devant  lui  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

L'Assemblée  constituante  fit  table  rase  de  toutes  ces  juridictions,  mais 
sans  avoir  la  pensée  d'attribuer  aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élevaient  entre  les  particuliers  et  les  autorités  publi- 
ques. Elle  voulut,  au  contraire,  séparer  plus  que  jamais  le  pouvoir  judi- 
ciaire du  pouvoir  d'administrer.  Dans  le  projet  même  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,1e  comité  d'organisation  judiciaire  avait  proposé  la  créa- 
tion, dans  chaque   département,  d'un  tribunal  d'administration;  mais^ 
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dans  le  sein  de  l'Assemblée,  cette  idée  fut  combattue  et  finalement  aban- 
donnée.Il  parut  préférable  de  confierle  contentieux  administratif  en  cequi 
coaeemeles  impôts  directs,  la  grande  voirie,  les  travaux  publics,  aux  corps 
administratifs,  c'est-à-dire  aux  directoires  de  district  et  de  département 
dont  les  membres  étaient  électifs,  et  d'attribuer  compétence  aux  tribunaux 
jadiciaires  enmatiëred'impôts  indirects, de  douanes,  d'enregistrement,  etc. 
C'est  ce  qui  fut  réalisé  par  la  loi  des  7-11  septembre  1790.  La  distinction 
qui  fut  faite  alors  et  qui  a  été  maintenue  depuis  repose  sur  des  bases 
rationnelles.  En  effet,  les  impôts  directs  sont  assis,  répartis  et  recouvrés  à 
la  suite  d'une  série  d'opérations  administratives,  tandis  que  les  impôts 
indirects  sont  perçus  en  vertu  de  tarifs  fixés  par  la  loi  et  qu'il  s'agit  sim- 
plenoent  d'appliquer  à  des  faits  matériels. 

Complétant  le  système,  la  loi  des  27  avril-25  mai  1791  (art.  17)  attribua 
au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  Conseil  d'Etat,  l'examen  des  difficultés 
0  tant  à  l'égard  des  objets  dont  les  corps  administratifs  et  municipaux 
étaient  chargés,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administration  géné- 
rale ».  Le  principe  posé  par  la  Constituante  était  la  hiérarchie  et  la  subor- 
dination des  autorités  administratives.  Les  autorités  supérieures  pouvaient 
annuler  ou  réformer  les  actes  des  autorités  inférieures  aussi  bien  pour 
inopportunité  de  Tacte  que  pour  violation  d'un  droit  ou  de  la  loi.  L'adminis- 
tration et  la  juridiction  se  trouvaient  ainsi  réunies  dans  les  mêmes  mains. 

La  constitution  de  Tan  III  remplaça  les  directoires  de  département  et  de 
district  par  des  administrations  centrales  qui  furent  investies  de  toutes  les 
attributions  des  directoires.  De  plus,  elle  posa  en  principe  que  les  ministres 
ne  formeraient  pas  un  conseil.  Chaque  ministre  hérita  ainsi  des  attributions 
qui  avaient  appartenu  au  roi  en  conseil  des  ministres,  et  put  annuler  ou 
réformer  les  actes  des  autorités  inférieures,  sauf  confirmation  parle  direc- 
toire exécutif. 

La  juridiction  administrative  moderne  n'a  été  véritablement  constituée 
que  sous  le  Consulat.  La  constitution  de  Tan  VllI  créa  un  Conseil  d'État 
qu'elle  chargea  de  résoudre,  sous  la  direction  des  consuls,  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  en  matière  contentieuse.  Peu  de  temps  après,  la  loi  du 
23  pluviôse  an  VIH  sépara,  dans  le  sein  des  administrations  départemen- 
tales, Tactioii,  la  délibération  et  la  juridiction  ;  elle  attribua  l'action  au 
préfet,  là  délib'ération  au  conseil  général  et  la  juridiction  au  conseil  de 
préfecture. 


I  2.  —  Organisation  actuelle 

382.  —  I.  Observation  générale.  —  Nous  nous  bornerons,  pour  le 
moment,  à  donner  un  tableau  sommaire  de  Tensemble  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. Le  Conseil  d'État  et  les  conseils  de  préfecture  ont,  en  effet,  tout 
à  la  fois  des  attributions  administratives  et  des  attributions  contentieuses. 
Il  nous  parait  préférable  de  ne  pas  scinder  l'étude  que  nous  aurons  à  faire 
surchacun  de  ces  conseils.  Quant  aux  autres  tribunaux,  ils  n'ontde  compé- 
tence que  pour  certaines  matières  spéciales  ;  leur  organisation  et  leurs 
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attributions  seront  plus  utilement  examinées  lorsque  nous  aurons  à  étudier 
les  matières  spéciales  qu'ils  sont  appelés  à  juger. 

383.  —  II.  Conseil  d'État.  —  Le  pouvoir  de  juger  n'est  pas  conféré  au 
Conseil  d'État  tout  entier,  mais  seulement  à  deux  fractions  du  Conseil  d'État  : 
la  section  du  contentieux  qui  procède  à  l'instruction  de  toutes  les  affaires 
et  statue  directement  sur  les  affaires  les  moins  importantes,  et  Tassem^ 
blée  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  qui  juge  toutes  les  antres, 
affaires. 

La  juridiction  du  Conseil  d'État,  considéré  comme  tribunal  adminis* 
tarif,  est  générale  et  souveraine.  Elle  est  générale  en  ce  qu'elle  s'étend  à 
tout  le  contentieux  administratif,  quelle  que  soit  sa  nature,  quel  que  soit 
le  lieu  du  territoire  français  où  la  contestation  ait  pris  naissance,  quel  que 
soit  le  service  public  intéressé,  quelles  que  soient  enfin  les  autorités  ou  les 
juridictions  administratives,  qui  en  auraient  déjà  connu.  Elle  est  souve- 
raine en  ce  qu'il  n'existe  pas  de  juridiction  supérieure  ayant  le  pouvoir 
d*annuler  ou  de  réformer  les  décisions  du  Conseil  d'État  statuant  au  con^ 
tentieux.  La  loi  du  24  mars  1872  qui  a  définitivement  conféré  au  Conseil 
d'État  un  pouvoir  de  juridiction  propre  dispose,  en  effet,  qu'il  statue  êou- 
verainement  sur  les  recours  qui  sont  portés  devanMui. 

Le  Conseil  d'État  juge,  tantôt  en  premier  et  dernier  ressort,  tantôt 
comme  tribunal  d'appel,  tantôt  comme  Cour  de  cassation.  Il  maintient  ainsi 
dans  la  jurisprudence  administrative  une  unité  qui  ne  le  cède  en  rien  à 
celle  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires. 

384.  —  III.  Conseils  de  préfecture.  —  La  juridiction  des  conseils  de 
préfecture,  considérés  comme  juges  du  contentieux  administratif,  pré* 
sente  des  caractères  différents. 

En  premier  lieu,  cette  juridiction  est  territoriale^  c'est-à-dire  que  sa 
compétence  se  détermine  non  par  le  domicile  des  parties  comme  en 
matière  civile,  mais  par  le  lieu  où  s'est  produit  le  fait  qui  a  donné  naissance 
au  litige  contentieux.  Une  exception  a  cependant  été  admise  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  travail  public  exécuté  par  un  seul  concessionnaire  et 
s'étendant  à  plusieurs  départements.  Dans  ce  cas,  le  traité  de  concession 
détermine  d'avance  le  conseil  qui  sera  appelé  à  connaître  du  contentieux 
de  la  concession.  C'est  ainsi  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est 
appelé  à  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  au  sujet  de  l'exécution  de  leurs  traités. 

En  second  lieu,  c'est  une  juridiction  d'attribution;  elle  n'a  de  compé- 
tence que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  On  a  quelquefois  prétendu 
que  les  conseils  de  préfecture  avaient  une  compétence  générale  en  matière 
de  contentieux  administratif.  En  ce  sens,  on  a  invoqué  Tintenlion  pré- 
sumée des  rédacteurs  de  la  loi  du  28  pluviôse  anVIII  et  notamment  lerap- 
port  présenté  par  le  conseiller  d'État  Rœderer  au  sujet  de  cette  loi.  Mais 
cette  opinion  n'a  pas  réussi  à  se  faire  adopter;  elle  est,  en  effet,  contredite 
par  le  texte  de  la  loi  de  pluviôse  qui,  en  créant  les  conseils  de  préfecture, 
a  déterminé  leurs  attributions  contentieuses,  ainsi  que  par  les  textes  posté- 
rieurs qui  ont  successivement  élargi  la  compétence  de  ces  conseils.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d  État  a  toujours  décidé  qu'aucune  affaire  ne  peut 
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être  portée  devant  les  conseils  de  préfecture  si  elle  ne  leur  a  été  attribuée 
par  une  disposition  législative. 

Ëofin,  la  jaridictioo  des  conseils  de  préfecture  est  toujours  de  premier 
ressort.  Cette  rë^le  n'est  formulée  nulle  part  d'une  mauiére  expresse  ; 
mais  la  rèjçle  contraire  n'existe  pas  non  plus,  et  comme  les  litiges  admi- 
nistratifs mettent  toujours  en  jeu  I  intérêt  public,  le  Conseil  d'Étal  a  décidé 
que  l'appel  est  recevable  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
même  dans  certains  cas  où  le  texte  de  la  loi  semblait  ne  pas  Tadmetlre. 

385.  —  IV.  Conseils  du  contentieux  des  colonies.  —  Ces  conseils 
exercent,  dans  les  colonies,  une  juridiction  présentant  la  plus  grande 
analogie  avec  celles  des  conseils  de  préfecture  de  France  et  d'Algérie. 
Hais  les  textes  qui  énumérent  leurs  attributions  se  terminent  par  une  dis- 
position portant  que  les  conseils  du  contentieux  connaissent  «  en  général 
du  conteatienx  administratif  » .  Â  la  différence  dés  conseils  de  préfecture, 
les  conseils  du  contentieux  des  colonies  ont  donc  le  caractère  de  juges 
ordinaires  en  premier  ressort  du  contentieux  en  matière  adminis- 
trative. 

386.  —  V.  Juridictions  spéciales.  —  Ces  juridictions,  que  nous  ne 
ferons  qu'énumérer  ici,  sont  : 

i'^La  Cour  des  comptes  qui  statue,  en  matière  de  comptabilité  publique, 
tantôt  comme  juge  unique,  tantôt  comme  juge  d'appel  des  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  préfecture  ; 

2^ Les  Conseils  de  revision  en  matière  de  recrutement  militaire; 

3^  Le  Conseil  supérieur  de  rinslruclion  publique^  les  Conseils  des 
universités,  les  Conseils  académiques  et  les  Conseils  départementaux  y  pour 
les  affaires  disciplinaires  et  pour  certaines  affaires  contentieuses  concernant 
rinstruction  publique; 

V  Les  ministres  dans  les  cas  spéciaux  où  la  loi  leur  attribue  formelle- 
ment un  pouvoir  de  juridiction. 


I  3.  —  Le  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative 

387.  —  I.  Premier  système.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et 
la  doctrine  ont  été  longtemps  d'accord  pour  reconnaître  le  caractère  de 
juge  de  droit  commun  à  chaque  ministre  dans  l'étendue  de  son  département 
ministériel.  On  faisait  remonter  cette  attribution  générale  du  contentieux 
administratif  à  la  constitution  de  Tan  III  qui  avait  déclaré  que  les  ministres 
ne  formaient  pas  un  conseil,  et  par  là  même  transporté  à  chaque  ministre 
individuellement  la  compétence  que  la  loi  des  27  avril-25  mai  1791  avait 
conférée  au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  Conseil  d'État.  Depuis  lors, 
ajoutait-on,  deux  juridictions  nouvelles  ont  été  créées  :  les  conseils  de 
préfecture  et  le  Conseil  d'État.  Mais  les  conseils  de  préfecture  n'ont  reçu 
que  des  attributions  limitalivement  déterminées.  Quant  au  Conseil  d'État, 
il  a  été  chargé  de  «  résoudre  »  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative,  c'est-à-dire  de  prononcer  une  décision  souveraine  et  en 
dernier  ressort;  mais  ce  droit  de  décision  n'est  pas  incompatible  avec  le 
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pouvoir  juridictionnel  que  la  loi  de  1791  et  la  constitution  de  Tan  III  ont 
conféré  aux  ministres  et  qui  ne  leur  a  jamais  été  enlevé. 

Dans  ce  système,  on  admettait  que  les  ministres  statuaient  comme  jiiges 
toutes  les  fois  quêteurs  décisions  pouvaient  être  déférées  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contenlieuse.  On  reconnaissait  ainsi  un  caractère  juridictionnel 
aux  décisions  des  ministres,  non  seulement  lorsqu'elles  statuaient  sur  les 
actes  des  autorités  inférieures,  mais  encore  lorsmi*elles  étaient  prises 
directement  à  propos  des  intérêts  pécuniaires  de  l'Ëlat  ;  par  exemple,  en 
matière  de  liquidation  de  créances  contre  TËtat,  de  liquidation  de  pen- 
sions de  retraites,  de  marchés  de  fournitures  passés  pour  le  compte  de 
rÉtat.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  les  décisions  des  ministres  sont  suscep- 
tibles d'un  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'État. 

388.  —  IL  Second  système.  — Dans  ces  dernières  années, la  doctrine  et 
la  jurisprudence  se  sont  ralliées  à  un  second  système  qui  reconnaît  au  Con- 
seil d'État  le  caractère  déjuge  de  droit  commun  en  matière  administrative. 
Il  est  intéressant  de  suivre  les  diverses  phases  de  cette  évolution. 

389.  —  Évolution  de  la  doctrine.  —  En  1863,  M.  Bouchené-Lefer, 
dans  une  étude  publiée  par  la  Revue  pratique  de  droit  français,  soutint 
que.  dans  tous  les  cas  les  ministres  statuaient  comme  administrateurs  et 
non  comme  juges.  En  1870,  M.  Quentin-Bauchart,  ancien  président  de  la 
section  du  contentieux,  reprit  la  même  thèse  dans  la  Revue  critique  de 
législation^  et  demanda  que  le  Conseil  d'État,  par  une  décision  de  prin- 
cipe, effaçât  c  Terreur  du  ministre  juge  ». 

M.  Aucoc,  dans  ses  Conférences,  proposa  une  distinction.  Suivant  Témî- 
nent  auteur,  un  jugement  est  une  décision  sur  un  litige;  or,  pour  qu'il  y 
ait  litige,  il  faut  deux  parties  en  présence  dont  chacune  ait  des  prétentions 
opposées.  Quand  un  ministre  liquide  une  dette  de  TÉlat,  règle  des  diffi- 
cultés soulevées  par  un  marché  de  fournitures,  etc.,  il  ne  fait  qu'établir  la 
situation  de  TÉlat  vis-à-vis  de  son  créancier  ou  de  son  débiteur,  de  même 
qu'un  particulier  peut  le  faire  à  l'égard  d'un  autre  particulier.  Par  consé- 
quent, ce  sont  là  des  actes  de  gestion  et  non  des  actes  de  juridiction.  Mais, 
lorsque  le  ministre  statue  sur  la  réclamation  dirigée  contre  la  décision 
d'une  autorité  inférieure,  il  remplit  réellement  l'office  déjuge  et  sa  déci- 
sion peut  être  considérée,  dans  ce  cas,  comme  un  acte  de  juridiction. 

Cette  doctrine  soulève  une  objection  très  grave.  Les  ministres,  étant 
responsables  des  actes  de  leurs  subordonnés,  peuvent  annuler  ces  actes 
ou  les  réformer,  soit  pour  violation  d'un  droit,  soit  pour  froissement  d'un 
intérêt,  soit  même  pour  simple  inopportunité.  Ils  peuvent  exercer  ce  pou- 
voir d*annulation  ou  de  réformation  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées.  Or,  on  ne  peut  admettre  que  la  décision  prise  par 
le  ministre  sera  tantôt  juridictionnelle,  tantôt  administrative,  suivant  qu'elle 
aura  pour  motif  la  violation  d'un  droit  ou  le  froissement  d'un  intérêt, 
qu'elle  aura  été  provoquée  par  une  partie  ou  qu'elle  aura  été  prise  d'office 
par  le  ministre.  La  nature  juridique  de  la  décision  est  la  même  dans  tous 
les  cas;  elle  est  la  conséquence  du  pouvoir  hiérarchique  du  ministre , 
l'exercice  du  droit  inhérent  à  sa  fonction  d'administrateur. 

Plusieurs  auteurs  rejetant  la  distinction  proposée  par  M.  Aucoc,  se  sont 
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ralliés  i  la  doctrine  d'après  laquelle  les  ministres  font,  dans  tous  les  cas, 
acte  d'administration  et  non  acte  de  juridiction.  Il  convient  de  citer  au  pre- 
mier rang  M.  Ed.  Laferrière,  qui  a  consacré  sur  ce  sujet  une  étude  magis- 
trale dans  son  Traité  de  la  juridiction  administrative. 

La  question  a  surtout  pris  de  Timportance  depuis  que  les  lois  de  décen- 
tralisation ont  affaibli  le  lien  qui  existait  autrefois  entre  Tadministration 
centrale  et  les  administrations  locales,  en  multipliant  les  cas  où  celles-ci 
jouissent  d*un  droit  de  décision  propre.  Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  poser 
comme  règle  que  les  réclamations  contre  les  actes  des  ^administrations 
manicipales  doivent  être  soumiser,  au  préfet  et  de  là  au  ministre.  Les  déci- 
sions des  autorités  électives  ne  relèvent  pas  des  ministres  comme  supérieurs 
hiérarchiques.  Devait-on  néanmoins  continuer  à  soumettre  au  ministre, 
avant  de  les  déférer  au  Conseil  d'État,  les  réclamations  formées  contre  ces 
décisions  ?  Oui,  dans  la  doctrine  qui  fait  du  ministre  le  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative;  non,  dans  la  doctrine  qui  ne  voit  dans 
le  recours  au  ministre  qu'un  recours  purement  hiérarchique.  Le  ministre 
est,  en  effet,  investi  d'un  droit  de  surveillance  mais  non  de  commandement 
àTégard  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux,  et  il  ne  pourrait 
substituer  ses  décisions  aux  décisions  de  ces  conseils. 

390.  —  Évolution  de  la  jurisprudence.  —  Le  Conseil  d*État  a  admis 
saus  peine  que  les  décisions  prises  par  les  ministres  représentant  TElat  ne 
constituent  pas  des  jugements.  C'est  ainsi  qu'il  a  décidé  que  les  décisions 
ministérielles  rendues  en  matière  de  pensions,  de  marchés  de  fournitures, 
de  dettes  de  TËtat,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  et  qu'elles  ne  sau- 
raient être  annulées  pour  défaut  de  motifs  (C.  d'Ët.  20  févr.  1880, 
30  avril  1880). 

En  ce  qui  concerne  la  doctrine  du  ministre  juge  de  droit  commun,  et, 
par  suite,  juge  des  décisions  rendues  par  les  autorités  inférieures,  le 
Conseil  d'État,  après  quelque  hésitation,  Ta  nettement  répudiée  par  un  arrêt 
du  13  décembre  1889  qui  a  admis  le  recours  porté  devant  lui  contre  la 
décision  d'un  maire  et  d'un  conseil  municipal.  La  règle  adoptée  par  le 
Conseil  d'État  peut  être  ainsi  formulée  :  Toutes  les  fois  qu'une  autorité 
ayant  un  pouvoir  propre  aura  rendu  une  décision  administrative  exécutoire, 
un  débat  contentieux  peut  naître  et  le  Conseil  d'État  peut  être  saisi.  Le  juge 
de  droit  commun  est  donc  le  Conseil  d'État. 

Celte  jurisprudence  a  le  grand  avantage  de  faire  disparaître  des  diffi- 
cultés inextricables  de  procédure  ou  de  compétence  qui  se  présentaient 
fréquemment  dans  les  instances  entre  les  particuliers  et  les  communes; 
elle  fait  disparaître  aussi  le  reproche  qu'on  a  adressé  aux  ministres  d'être 
à  la  fois  juges  et  parties.  Elle  est  même  d  accord  avec  les  textes  :  en  effet, 
1  article  14  du  règlement  du  5  niv6se  an  VIII  porte  que  «  le  Conseil  d'État 
prononce  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  ministres  »,  et  ce  n'est  qu'eu  torturant  le  texte  de  la  constitu- 
tulion  de  Tan  III  qu'on  a  pu  en  tirer  la  conséquence  que  les  ministres 
avaient  conservé  un  pouvoir  juridictionnel. 

Comment  se  fait-il  donc  que  la  doctrine  contraire  ait  été  acceptée  si 
longtemps  ?  Trois  motifs  surtout  ont  contribué  à  entrenir  Fillusion  : 
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i^  On  s'était  cru  obligé  d'appliquer  au  contentieux  administratif  )a  règle 
qui  établit,  pour  le  contentieux  judiciaire,  deux  degrés  de  juridiction.  Mais 
cette  règle  n'est  écrite  nulle  part  en  matière  administrative,  et  on  trouve 
des  textes  qui,  dans  certains  cas,  appellent  le  Conseil  d'État  à  statuer 
comme  unique  degré  de  juridiction. 

2o  Les  décisions  des  ministres,  quand  elles  ne  sont  pas  attaquées  dans 
un  délai  déterminé  à  partir  de  la  notification  on  de  Kexécution  de  ces 
décisions,  ne  peuvent  plus  être  déférées  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse  (D.  '12  juill.  1806,  art.  il).  D'où  Von  tirait  la  conséquence  que 
ces  décisions,  pouvant  acquérir  force  de  chose  jugée,  constituent  de  véri- 
tables jugements.  Cette  conclusion  est  inexacte:  un  grand  nombre  d'actes 
administratifs,  sans  avoir  rien  de  commun  avec  les  jugements,  deviennent 
exécDtofres  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  attaqués  dans  un  certain  délai.  Tels 
sont  notamment  les  rôles  àes  contributions  directes,  certaines  délibérations 
des  conseils  généraux,  etc. 

3®  Les  décisions  ministérielles  ont  le  même  effet  que  les  jugements: 
elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  emportent  hypothèque,  et  1  avis 
du  Conseil  d'État  du  25  thermidor  an  XII,  qui  leur  reconnaît  ce  double 
caractère,  se  fonde  sur  ce  que  les  administrateurs  auxquels  la  loi  a  reconnu 
le  droit  de  décerner  des  contraintes  sont  de  «  véritables  juges  ».  Mais,  en 
attribuant  aux  décisions  ministérielles  le  même  effet  qu'aux  jugements,  le 
législateur  a  simplenoent  voulu  assurer  la  marche  rapide  des  services 
publics.  D'ailleurs,  l'avis  précité  s'applique  à  tous  les  administrateurs  qui 
ont  le  droit  de  décerner  des  contraintes  ;  si  on  en  conclut  que  les 
ministres  sont  juges,  il  faut  étendre  la  même  conclusion  aux  autres  admi- 
nistrateurs, ce  que  jamais  personne  n'a  cherché  à  soutenir. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  aller  jusqu'à  dire  que  jamais  les  ministres 
ne  remplissent  l'office  de  juges.  Diverses  lois,  rendues  à  une  époque  où  la 
doctrine  du  ministre-juge  était  encore  dominante,  ont  expressément  attri- 
bué aux  ministres  le  droit  de  statuer  comme  juges  dans  des  cas  spéciaux 
que  nous  indiquerons  plus  tard.  Dans  ces  divers  cas,  on  ne  saurait  contester 
aux  décisions  des  ministres  le  caractère  juridictionnel  ;  mais  c'est  une  juri- 
diction exceptionnelle  qui  ne  doit  pas  être  étendue  par  voie  d'analogie. 


SECTION  IL  —  Le  contentieux  administratif. 

I  !•'.  —  Notions  générales 

391.  —  I.  Définition.  —  Le  contentieux  administratif  est  l'ensemble 
desconlestations  juridiques  que  font  naître  les  actes  adminùlratifs  eiids 
contrats  administratifs. 

Cette  définition  écarte  du  contentieux  administratif  les  diiBcultés  con- 
cernant :  1*  les  actes  législatifs  émanant  des  Chambres  et  les  règlements 
d'administration  publique  faits  par  le  pouvoir  exécutif  en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  du  législateur  ;  2**  les  actes  gouvernementaux;  3"*  les  actes 
judiciaires  ou  de  police  judiciaire  émanant  d'autorités  administratives; 
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4"  les  actes  de  droit  commun  accomplis  par  Tautorité  administrative  pour 
la  gestion  du  domaine  privé  des  personnes  morales  publiques. 

On  distingue  le  contentieux  administratif  p^r  na^ur^  et  le  contentieux 
^imimimiiî par  Ut  délerminaiion  de  la  loi.  Cette  distinction  peut  présenter 
on  certain  intérêt  pratique.  Le  tribunal  judiciaire  qui  prononcerait  sur  une 
affaire  relevant  du  contentieux  administratif  par  nature  n'excéderait  pas 
seulement  sa  compétence,  il  violerait  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
Toirs.  Sa  décision  serait  non  avenue,  le  vice  d'inconslilulionnalité  ne 
pourrait  être  couvert  par  Tautorilé  de  la  chose  jugée.  II  en  serait  autre- 
ment si  un  tribunal  judiciaire  avait  statué  sur  une  question  relevant  da 
contentieux  administratif  par  la  détermination  de  la  loi.  Le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ne  serait  plus  intéressé,  et  l'autorité  de  la  chose 
jugée  pourrait  couvrir  l'erreur  de  compétence  commise  par  le  juge- 

392.  —  II.  Actes  administratifs.  —  On  désigne  sous  la  dénomination 
générale  d'actes  administratifs  tous  les  actes  accomplis  par  l'autorité  admi- 
nistrative dans  l'intérêt  public,  mais  avec  un  pouvoir  plus  ou  moins  étendu. 
Dans  certains  cas,  l'autorité  administrative  a  un  pouvoir  de  commandement, 
et  les  actes  qu'elle  accomplit  sont  des  actes  adminiêtratifs  de  pumance 
Clique.  Dans  d'autres  cas^  elle  agit  encore  avec  autorité,  mais  son  pou* 
voir  est  limité  par  les  droits  des  particuliers  ;  elle  doit  se  borner  à  déter- 
miner etàfaire  exécuter  les  obligations  individuelles  que  la  loi  impose  aux 
citoyens  dans  l'intérêt  général  ou  à  constater  les  droits  qu'elle  leur  confère 
dans  le  même  intérêt.  L'administration  fait  alors  des  actes  administratifti 
de  nature  juridique, 

393.  —  Actes  administratif^  de  puissance  publique*  —  Parmi  ces  actes, 
les  uns  sont  accomplis  par  l'administration  avec  un  pouvoir  discrétionnaire; 
on  les  désigne  souvent  sous  le  nom  d'actes  de  pure  administration,  Ren- 
trentdans  cette  catégorie:  les  injonctions,  les  défenses,  les  autorisations 
émanées  des  administrateurs  procédant,  soit  par  voie  de  dispositions  géné- 
rales et  réglementaires,  soit  par  voie  de  mesures  individuelles,  notamment 
en  matière  de  police. 

Sont  aussi  des  actes  de  puissance  publique  les  nominations  de  fonction- 
naires ou  employés  des  divers  services  publics.  La  jurisprudence  est 
aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  les  collations  d'emplois  sont  des  actes 
administratifs  au  même  litre  que  les  collations  de  fonctions.  Pour  qu'un 
acte  ait  le  caractère  d'acte  de  puissance  publique,  il  n'est  pas  nécessaire,, 
en  effet,  qu'il  délègue  cette  puissance,  il  suffit  qu'il  l'exerce.  Or,  la  nomi- 
nation des  employés  est,  comme  celle  des  fonctionnaires,  1  exercice  d'un 
pouvoir  conféré  par  la  loi  (Confl.,  7  août  1880). 

D'autres  actes  de  puissance  publique  sont  soumis  à  des  formes  particu- 
lières; ils  doivent  être  précédés  d'enquêtes,  d'avis,  etc.  L'accomplissement 
de  ces  formalités  est  une  condition  de  leur  validité. 

Les  actes  de  puissance  publique  relèvent  du  contentieux  administratif 
par  nature. 

394.  —  Actes  administratifs  de  nature  juridique.  —  Nous  compren- 
drons sous  cette  dénomination  : 

1«  Les  décisions  de  l'autorité  administrative  ayant  pour  objet  de  déter- 
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miner  certaines  obligations  que  la  loi  impose  aux  citoyens  ou  certains 
droits  qu'elle  leur  confère  dans  1  intérêt  général.  Telles  sont  les  décisions 
relatives  à  l'assiette,  à  la  répartition  et  au  recouvrement  des  contributions 
directes^  au  recrutement  militaire,  aux  opérations  électorales,  à  la  liqui- 
dation des  pensions,  etc.  Ces  décisions  de  Fautorité  administrative  ren- 
trent également  dans  le  contentieux  administratif  par  nature. 

2^  Les  faits  dommageables  résultant  de  l'exécution  des  services  publics. 
Sur  ce  point,  un  long  dissentiment  a  existé  entre  la  Cour  de  cassation  et 
le  Conseil  d'État.  Il  existe  un  texte  attribuant  compétence  à  la  juridiction 
administrative  pour  statuer  surles  dommages  causés  par  les  travaux  publics 
(L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4)  ;  mais  la  loi  est  muette  en  ce  qui  concerne 
les  autres  services  publics.  La  Cour  de  cassation  en  concluait  que,  en 
dehors  de  Texception  prévue,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
(Cass.,  19  déc.  1854).  Le  Tribunal  des  conflits  n'a  pas  adopté  cette 
manière  de  voir.  Il  a  considéré  que  les  rapports  qui  existent  entre  l'État, 
ses  agents  et  les  particuliers  ne  peuvent  être  régis  par  les  dispositions  du 
Code  civil  pour  les  rapports  entre  particuliers,  et  que,  par  suite,  la  juri- 
diction administrative  a  seule  compétence  pour  connaître  des  actions  en 
dommages  dirigées  par  les  particuliers  contre  l'État  à  raison  des  services 
publics  (Confl.,  20  mars  1850;  1"  fév.  1873).  La  Cour  de  cassation  s'est 
rangée  à  cette  jurisprudence  (4  fév.  1874).  Par  exception,  les  tribunaux 
restent  compétents  dans  certains  cas  prévus  par  des  lois  spéciales,  notam- 
ment en  cas  de  perte  de  valeurs  déclarées  à  la  poste  (L.  4  juin  1859,  art.  3  ; 
Confl.,  20  mai  1882). 

Les  faits  dommageables  causés  par  l'exécution  des  services  publics  ren- 
trent ainsi  dans  le  contentieux  administratif  par  nature. 

395.  —  III.  Contrats  administratifs.  —  Les  actes  résultant  du  concours 
de  la  volonté  de  l'administration  agissant  comme  puissance  publique  et  de 
la  volonté  de  personnes  privées  ou  de  personnes  morales  publiques  ou  pri- 
vées constituent  des  contrats  administratifs. 

Certains  contrats  sont  administratifs  par  leur  nature  et  échappent  de 
plein  droit  à  la  compétence  judiciaire,  en  vertu  des  lois  des  16-24  août  1790 
et  16  fructidor  an  III.  D'autres  contrats  ne  sont  administratifs  que  par  la 
détermination  de  la  loi,  et,  à  défaut  de  disposition  législative  contraire,  ils 
auraient  été  dévolus  de  plein  droit  à  la  compétence  judiciaire. 

396.  —  Contrats  administratifs  par  leur  nuture.  —  Parmi  les  contrats 
de  cette  catégorie  nous  comprendrons  :  l'afl'ectation  d'un  bien  de  l'Étal  à 
un  service  public  ou  d'utilité  publique,  les  concessions  de  mines,  les  con- 
cessions de  travaux  publics,  les  concessions  de  biens  de  TÉtat  à  des  admi- 
nistrations publiques  dans  l'intérêt  des  services  publics,  les  engagements 
volontaires  pour  l'armée,  les  engagements  décennaux  dans  l'instruction 
publique.  Dans  ces  divers  contrats,  il  y  a  bien  un  accord  de  deux  volontés 
sur  un  même  objet;  mais  ces  volontés  ne  traitent  pas  sur  un  pied  d'égalité. 
L'une  est  prédominante  et  l'autre  subordonnée.  Au  fond,  il  y  a  un  véritable 
acte  de  puissance  publiqve  auquel  vient  se  joindre  un  élément  contractuel. 

397.  —  Contrats  administratifs  par  la  détermination  de  la  loi.  —  Ces 
contrats,  à  la  difl'érence  des  précédents,  ont  la  plus  grande  ressemblance 
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avec  les  contrats  du  droit  civil.  Tels  sont  les  marchés  passés  pour  l'exécu- 
tion  des  travaux  publics,  les  contrats  de  vente  ayant  pour  objet  des  immeu- 
bles appartenant  à  l'État,  etc.  Ces  divers  contrats  ont  été  soustraits  à  la 
compétence  judiciaire  par  des  dispositions  législatives  dans  un  but  d'intérêt 
public,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

398.  —  IV.  Inaction  des  autorités  administratives.  —  L'administra- 
tion peut  causer  du  préjudice  aux  particuliers  par  son  inaction  aussi  bien 
que  par  ses  actes.  Un  propriétaire,  par  exemple,  veut  reconstruire  sa  maison 
loogeantla  voie  publique;  il  adresse  au  maire  une  demande  d'alignement. 
Si  le  maire,  par  négligence  ou  mauvais  vouloir,  ne  donne  aucune  suite 
à  cette  demande,  le  propriétaire  ne  pourra  pas  se  considérer  comme  taci- 
tement autorisé  à  exécuter  les  travaux  (Cass.,  1*' juill.  1850).  Quel  moyen 
aura-t-il  de  vaincre  Tinertie  administrative? 

Pendant  longtemps  les  intéressés  n'ont  eu  à  leur  disposition  que  le 
recours  au  supérieur  hiérarchique,  c'est-à-dire  au^^préfet,  puis  au  ministre, 
mais  si  le  préfet  et  le  ministre  gardaient  eux-mêmes  le  silence,  aucun 
recours  n'était  possible  devant  la  juridiction  administrative,  précisément 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'acte  administratif  susceptible  d'être  attaqué.  Le 
décret  du  2  novembre  1864  (art.  7)  vint  apporter  une  certaine  amélioration. 
Ce  décret  dispose  que  les  décisions  des  ministres  statuant  sur  les  recours 
contre  les  décisions  des  autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  doiven 
iotenenir  dans  les  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réclamation 
au  ministère.  Passé  ce  délai,  sans  que  la  décision  soit  intervenue,  les 
parties  peuvent  considérer  leur  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'État. 

Cette  mesure  était  insuffisante  ;  elle  obligeait  les  intéressés  à  suivre  toute 
la  filière  administrative  avant  d'arriver  au  Conseil  d'État.  Elle  entraînait, 
par  suite,  des  lenteurs  et,  d'autre  part,  elle  était  inapplicable  lorsque  les 
décisions  à  rendre  devaient  émaner  de  corps  délibérants,  tels  que  les 
conseils  généraux,  les  commissions  départementales  et  les  conseils  muni- 
cipaux, lesquels  n'ont  pas  de  supérieur  hiérarchique  proprement  dit. 

La  loi  du  17  juillet  1900  (art.  5)  a  donné  à  la  règle  toute  l'extension 
qu  elle  peut  recevoir  et  supprimé  la  nécessité  des  recours  successifs  aux 
supérieurs  hiérarchiques.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  affaires 
contentieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites  devant  le  Conseil  d'État  que 
sous  la  forme  de  recours  contre  une  décision  administrative,  lorsqu'un 
délaide  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  décision, 
les  parties  intéressées  peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée  et 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  Si  des  pièces  sont  produites  après  le 
dépôt  de  la  demande,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces 
pièces.  La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des  pièces,  s'il  y  a  lieu,  est 
constatée  par  un  récépissé  délivré  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  5  du  décret  du  2  novembre   1864  (1).  A  défaut  de  décision,  ce 

(1)  En  exécution  de  cet  article  les  autorités  administratives  doivent  faire  délivrer 
Miz  parties  intéressées  qui  le  demandent  un  récépissé  constatant  la  date  de  la 
réoeption  et  de  Tenregistrement  de  leur  réclamation. 
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récépissé  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  produit  par  les  parties»  à 
l'appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'État. 

«  Si  l'autorité  administrative  est  un  corps  délibérant,  les  délais  ei« 
dessus  seront  prorogés,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'expiration  de  la  première 
session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou  des  pièces.  >> 

Ainsi,  la  partie  lésée  par  l'inaction  d'une  autorité  administrative  quel- 
<3onque  peut,  après  l'expiration  du  délai  prescrit,  se  pourvoir  directement 
devant  le  Conseil  d'État.  Saisi  du  pourvoi,  le  Conseil  d'État  suit  la  même 
marche  que  s'il  y  avait  eu  rejet  véritable  de  la  demande.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  question  purement  juridique  à  résoudre,  le  Conseil  d'État  tranche 
définitivement  la  difficulté  ;  mais  s'il  y  a  lieu  à  une  opération  ultérieure 
de  l'administration,. comme  en  matière  d'alignement,  le  Conseil  d'État 
n'a  pas  d'injonctions  à  adresser  à  l'administration  active  ;  il  se  borne  à 
annuler  la  décision  de  rejet,  et  c'est  le  ministre  qui  est  tenu  d'adresser 
à  l'autorité  administrative  compétente  l'ordre  d'effectuer  les  opératioos 
nécessaires . 

399. —  V.  Division. —  Le  contentieux  administratif  se  divise  en  quatre 
branches,  suivant  rétendue  des  pouvoirs  conférés  à. la  juridiction  admi'- 
nistrative.  On  distingue  :  l''  le  contentieux  de  pleine  juridiction  ;  2^  le 
contentieux  de  l'annulation  ;  3^"  le  contentieux  de  Tioterprétation  ;  4<'  le 
'Contentieux  de  la  répression. 

§  2-  —  Contentieux  de  pleine  juridiction 

400.  —  I.  DÉFINITION. —  Le  contentieux  de  pleine  juridiction,  appelé 
aussi  cofitentievx  au  fond  ou  contentieux  ordinaire^  comprend  tous  les 
litiges  administratifs  que  le  juge  compétent  doit  trancher  au  fond  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus. 

Dans  toute  action  portée  devant  un  tribunal,  il  y  a  lieu  de  rechercher, 
d'abord  si  cette  action  est  recevable,  puis  si  elle  est  fondée.  Une  action 
^t  recevable  lorsqu'elle  remplit  les  conditions  nécessaires  pour  que  le  Juge 
examine  la  demande  dans  ses  moyens  et  dans  ses  conclusions  ;  elle  est 
fondée  lorsque  les  conclusions  de  la  demande  paraissent  jusliliées. 

401.  —  II.  Conditions  de  recevabilité.  —  Pour  qu'une  action  portée 
<levant  la  juridiction  administrative  rentre  dans  le  contentieux  de  pleine 
juridiction  et  puisse  être  déclarée  recevable,  il  faut  :  1^  que  l'acte  attaqué 
relève  par  sa  nature  de  cette  espèce  de  contentieux  ;  2°  que  Taclion  soit 
intentée  par  une  partie  ayant  qualité  à  cet  effet  ;  a^'  que  la  demande  soit 
introduite  dans  les  formes  et  délais  prescrils  par  la  loi. 

402.  —  iVfl/ure  de  l'acte  a/^o^w^.— Relèvent  du  contentieux  administratif 
de  pleine  juridiction  les  actes  que- nous  avons  compris  sous  la  dénomina- 
tion générale  d'actes  administratifs  de  nature  juridique,  c'est-à-dire,  d'une 
part,  les  décisions  et  opérations  de  l'autorité  administrative  constatant  des 
obligations  ou  des  droits  ;  d'autre  part,  les  faits  dommageables  résultant  de 
l'exécution  des  services  publics.  Mais,  pour  que  ces  actes  donnent  ouver- 
ure  à  un  recours  contentieux,  il  faut  qu'ils  soient  exécutoires  par  eux- 
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mêmes  et  qu'ils  aieol  pour  effet  immédiat  de  léser  les  droits  des  citoyens 
et  de  leur  imposer  une  obligation  ou  un  préjudice  actuel.  Ainsi  n*est  pas^ 
susceptible  de  recours  contentieuxi'acte  qui  ne  constitue  qu'une  manifes- 
latioQ  d'intention  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  réclamation  soit  portée 
defant  Tautorilé  compétente. 

Entrent  également  dans  le  contentieux  de  pleine  juridiction  les  coate&La- 
lions  relatives  aux  contrats  administratifs  par  leur  nature  ou  aux  contrats 
administratifs  par  la  détermination  de  la  loi.  Les  uns  et  les  autres  font 
naître  des  droits  et  des  obligations  qui  ne  peuvent  être  discutés  que  devant 
la  juridiction  administrative. 

403.  —  Qualité  pour  agir,  —  La  partie  qui  intente  une  action  devant 
la  juridiction  administrative  doit,  dans  tous  les  cas,  établir  qu'elle  remplit 
les  coAdiiiom  générales  d'apiUude  requises  de  toute  partie  qui  veut 
exercer  une  action.  Ainsi,  les  mineurs,  interdits  et  autres  incapables 
ne  peuvent  ester  en  justice  s'ils  ne  sont  assistés  de  leurs  représentants 
légaux  ;  les  femmes  mariées,  si  elles  ne  sont  pas  autorisées  de  leurs  maris  ; 
les  communes  et  autres  ét£d>lissements  publics,  si  leurs  représentants  ne 
sont  pas  pourvus  des  autorisations  exigées  par  la  loi. 

Outre  ces  conditioas  générales,  il  existe  certaines  conditions  spéciales. 
Eu  matière  de  contentienx  de  pleine  juridiction,  on  applique  les  règles 
ordinaires  relatives  aux  actions  en  justice  devant  les  tribunaux  judiciaires. 
U  faut  que  celui  qui  intente  une  action  invoque  tout  à  la  fois  un  dt^it 
acquis  et  un  intérêt;  un  droit  acquis,  puisque  c'est  la  base  même  du  con- 
tentieux qui  nous  oocupe;  un  iiitérét  parce  qu'on  ne  doit  recourir  à  l'in- 
tenention  de  la  justice  que  dajQS  un  but  utile.  Sans  intérêt  point  d'action. 

404.  —  Formes  et  délais.  —  Les  règles  édictées  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  formes  et  délais  imposés  pour  l'introduction  des  instances 
diffèrent  suivant  la  catégorie  des  affaires  et  suivant  la  juridiction  devant 
laquelle  ces  affaires  sont  portées.  Nous  aurons  à  les  examiner  en  étudiant 
les  règles  de  la  procédure  administrative  et  les  diverses  matières  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations  contentieuses. 

405.  -  IIL  Jugement  du  Foxn.  —  Siraction  ne  remplit  pas  les  conditions 
de  recevabilité  requises,  le  tribunal  rejette  la  demande  sans  plus  ample 
examen;  si,  au  contraire,  l'action  est  déclarée  recevable,  le  tribunal 
examine  les  moyens  et  conclusions  des  parties  et  prooence  sur  le  fond  du 
litige. 

Pour  cette  partie  du  contentieux,  la  juridiction  administrative  a  un  pou- 
voir  complet  de  réformation.  De  même  que  Les  tribunaux  judiciaires, 
elle  est  juge  du  ùiX  conune  du  di'oit.  Elle  modifie  les  décisions  prises  par 
Tadministration,  non  seulement  lorsqu'elles  soni  illégales,  mais  encore 
quand  elles  sont  erronées,  et  y  sobsiitue  ses  propres  décisions  ;  elle  cons- 
tate des  obligations  tl  prononce  des  condamnations  pécuniaires. 

406.  —  IV.  ËFF£TS  D£S  DÉciâioxs.  —  Les  décisions  de  la  juridiction 
administrative  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  sans  visa  ni  mandement 
d'aucune  autre  autorité.  Elles  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  con* 
formément  à  l'article  1351  (C.civ.),lorsqu'^les  sont  définiliveset^nepeuvent 
Rltts  être  aitaquée&,  faule  d'un  recours  lé|^l  dans  les  délais  de  droit.  Cette 
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aulorité  est,  en  principe^  simplement  relative;  elle  ne  vaut  qu'à  l'égard  des 
personnes  qui  ont  figuré  dans  l'instance  ou  y  ont  été  représentées,  et  la 
chose  jugée  sur  une  demande  formée  en  vertu  d  une  cause  déterminée  ne 
fait  pas  obstacle  à  une  seconde  demande  formée  sur  une  autre  cause. 
Toutefois,  les  décisions  rendues  en  matière  électorale  ont  un  effet  absolu  ; 
ceux  qui  réclament  en  celte  matière  n'agissent  pas  en  vertu  d'un  droit 
privé  ;  ils  exercent  une  action  publique  ;  dès  lors,  la  question  jugée  avec 
eux  se  trouve  jugée  à  l'égard  de  tous. 

En  vertu  de  la  règle  générale  résultant  des  avis  du  Conseil  d'État  des 
16  thermidor  an  XII,  29  octobre  1811  et  24  mars  1812,  qui  ont  force  de 
loi,  les  décisions  des  juridictions  administratives  emportent  hypothèque 
judiciaire.  Elles  entraînent  les  voies  d^exécution  de  droit  commun  contre 
les  parties  privées,  et,  en  outre,  des  voies  d'exécution  de  nature  adminis- 
trative, par  exemple,  la  saisie  administrative  des  cautionnements  versés 
par  les  comptables  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  saisie  prévue 
par  des  cahiers  des  charges  ou  par  des  lois  spéciales. 

On  a  dit  à  tort  que  la  juridiction  administrative,  à  la  différence  des  tri- 
bunaux civils,  ne  connaît  jamais  des  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
l'exécution  de  ses  jugements.  Elle  ne  connaît  pas  des  actes  d'exécution 
dont  la  nature  est  judiciaire,  tels  que  la  saisie  immobilière,  la  saisie- 
exécution  sur  les  meubles,  les  inscriptions  d'hypothèques  ;  mais  elle  con  - 
naît  de  toutes  les  difficultés  d'exécution  qui  présentent  un  caractère  admi- 
nistratif et  peuvent  être  résolues  sans  sortir  du  domaine  de  la  juridiction 
administrative,  comme  l'interprétation  des  décisions  des  tribunaux  adnni- 
nistratifs,  la  saisie  administrative  des  cautionnements. 


§  3.  —  Contentieux  de  l'annulation 

407.  —  Historique.  — Le  recours  en  annulation  contentieuse  ou  recours 
pour  excès  de  pouvoir  a  pour  but  de  faire  annuler  par  le  Conseil  d'État  les 
actes  de  puissance  publique  accomplie  par  l'administration.  C'est  une  des 
créations  les  plus  originales  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Jusqu'à 
la  loi  du  24  mai  1872,  la  seule  base  légale  de  ce  recours  se  trouvait  dans- 
une  loi  des  7-14  octobre  1790  rendue  à  propos  d'un  différend  survenu  entre 
le  directoire  du  département  de  la  Haute-Saône  et  la  municipalité  de  Gray 
relativement  à  leurs  attributions  respectives.  L'article  3  de  cette  loi  porte  : 
a  Lés  réclamations  d'incompétence  à  Tégard  des  corps  administratifs  ne 
sont,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux;  elles  doivent  être  portées  au 
roi,  chef  de  l'administration  générale.  r> 

Ainsi,  à  l'origine,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  avait  un  caractère 
purement  hiérarchique;  le  roi  intervenait  comme  chef  suprême  de  l'admi- 
nistration. Hais,  sous  les  différents  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé 
en  France  de{)uis  l'an  VIII,  cette  attribution  du  chef  de  l'Étal  a  été  exercée 
en  Conseil  d'État,  dans  la  forme  contentieuse,  à  raison  des  difficultés  juri- 
diques que  ces  recours  peuvent  soulever. 

En  1872y  lorsque  le  Conseil  d'État  fut  investi  d'un  pouvoir  de  décision 
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propre  en  matière  contentieuse,  le  chef  de  l'État  eût  néanmoins  continué 
à  statuer  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  si  Ton  s'en  était  tenu  aux 
termes  de  la  loi  de  1790;  aussi  prit-on  soin  d*énoncer  formellement  dans 
la  loi  du  24  mai  1872  (art.  9)  que  «  le  Conseil  d'État  statue  souverai- 
nement sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  fornaées  contre 
les  actes  des  diverses  autorités  administratives  ».  En  vertu  de  celle  dispo- 
sition, le  jugement  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  devenu  une 
attribution  propre  du  Conseil  d'État  statuant  aux  contentieux. 

Nous  avons  vu  que  TAssemblée  constituante  avait  confondu  dans  les 
mêmes  mains  Tadministralion  et  la  juridiction  administrative.  La  loi  de 
1790  s'appliquait. donc  à  tous  les  actes  des  «  corps  administratifs  »,  sans 
distinction  entre  les  actes  d'administration  et  les  actes  juridictionnels.  Les 
pouvoirs  du  Conseil  d'État  continuent  à  s'exercer  non  seulement  sur  les 
actes  des  administrateurs,  mais  encore  sur  les  décisions  en  dernier  ressort 
des  juridictions  administratives.  Dans  l'usage,  tous  les  recours  en  annu- 
lation formés  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voiecontentieuse  sont  compris 
soQs  la  dénomination  générale  de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Mais, 
pour  plus  de  précision,  il  convient  de  réserver  le  nom  de  recours  pour 
excèê  de  pouvoir  à  ceux  qui  sont  formés  contre  les  actes  d'administration, 
et  d'appeler  recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d'État  ceux  qui 
sont  formés  contre  les  décisions  en  dernier  ressort  des  juridictions 
administratives. 

A.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

408.  —  L  Observation  générale.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
a  conservé  de  nombreuses  traces  de  son  caractère  originel  de  recours  hié- 
rarchique, tant  au  point  de  vue  des  conditions  requises  pour  qu'il  soit  rece- 
vable,  qu'au  point  de  vue  des  moyens  d'annulation  qui  peuvent  être 
invoqués  et  des  effets  q^u'il  est  susceptible  de  produire. 

Le  Conseil  d'État  examine  d'abord  la  recevabilité  du  recours,  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  validité  des  moyens  d'annulation. 

409.  —  IL  Recevabilité  du  recours.  —  Pour  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  soit  recevable,  quatre  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  : 
l*"  que  l'acte  attaqué  soit  susceptible  de  cette  voie  de  recours  ;  2^  que  la 
partie  ail  qualité  à  cet  effet;  3^  que  le  recours  soit  exercé  dans  les  formes 
et  les  délais  prescrits  ;  4^  enfin  qu'il  n'existe  pas  d'autre  voie  de  recours 
parallèle. 

410.  —  Nature  de  l'acte  attaqué,  —  Pour  qu'un  acte  puisse  être  attaqué 
parla  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  faut:  i<>  qu'il  s'agisse  d'un 
acte  de  puissance  publique  accompli  par  une  autorité  administrative  dans 
rexercice  de  ses  pouvoirs  administratifs  ;  2"*  que  cet  acte  soit  susceptible 
d'exécution  immédiate  ou  tout  au  moins  sans  décision  nouvelle. 

Ainsi,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  :  d'une  part,  les  actes  législatifs,  lors  même  qu'ils  constituent  des 
actes  d'administration,  parce  qu'ils  n'émanent  pas  d'une  autorité  adminis- 
trative; d'autre  part,  les  règlements  d'administration  publique  faits  en  vertu 

11 


lest  DROIT  POUTIQDBîRT  CÛN6TITUH0NNBL 

d'une  délégaliwi  spémle  dulé^latenr,  les  -actes  gtMiveroeiQeotaux.et  les 
actes  jixdîciaifes  ou  de  police  judiciaire,  mâme  lorsqu'ils  émanent  d'agents 
administratifs,  parce  fuetes  divers  actes  ne  sont  pas  accomplis  ^dans 
Fexercice  des  fonctions  administratives. 

Ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  d'étro  attaquée  par  la  voie  du.necours 
pour  excès  de  pouvoir  les.  actes  n^ayant  pas  le  CBBaetérede  •dédsioiisexécu- 
tetres.  Or,  on  ne  peut  con^déBerœmmeextcuiotrea les  rimples  iAtenlioas 
manifestées  par  un  jidiBiioistratear,  cenune  des  iostnictions  adressées  par 
un  supérieur  à  son  silbanioiiiié,  des  préteniieas  émises  au  cours  d'une  dis- 
cussion avec  une  partie,  des: mesures  d'instrucâieo.pcescrile&en  viie>de 
préparer  la  solution  d'une  affaiee  et  même  des  .mises  en  deoMure  qui 
précèdent  une  solution  •  et.  la. font  pressentir.  Toutefois,  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  serait  reeevable  si  lai  mise  i  en  demeure  devait  être  suivie 
deœesnresd^xécuUan, après l'expipaliond'undélaidiélerttiné flans  décision 
neuvelle.  En  pareil  cas,  il  y  jnrait  une  véritable  décismi  suspcnidue  agi- 
lement jusqu'à  l'arrivée  du  terne  (C.  d'Ét.^  21flkov.,  1884). 

Sous  ces  réserves,  tous  les  actes  de  puissance  pubUqiie  accomplis  par 
lesautorilés  administratives  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  administratifs 
peitf  ent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  peur  excès  de  pouvoir.  Ainsi, 
sont  susceptibles  de  ce  recours,  non  seulement  les  actes  faits  par  les  agents 
administratifs,  mais  encoreles  délibérations  des  conseils  électifs,  lorsque 
ces  délibérations  constituent  des  décisions  définitives  et  exécutoires. -Il  n*y 
a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  les  mesures  réglementaires  et  les  mesures 
spéciales  ou  individuelles.  Les  ûetes  de  pure  ^administration  que  les  auto- 
rités administratives  accomplissent  d'après  leur  libre  appréciation  n'échap- 
pent pas  eux-mêmes  au  recours  pour  excès  depouveîr  ;  nuiis  ils  ne  peuvent 
être  attaqués  que  pour  les  illégalités  auxquelles  se  prête  leur  nature  plus 
ou  moins  discrétionnaire. 

411.  — -  QwUUépour  réclamer. —  En  dehors  des  conditions  générales 
d'aptitude  imposées  pour  l'exercice  de  toute  action,  la  partie  qui  veut 
exercer  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  doit  établir  qu'elle  a  un.  intérêt 
direct  et  personnel  à  l'annulation  de  l'acte.  Un  simple  intérêt  suffit,  mais  il 
faut  qu'il  soit  direct,  c'est-à-dire  que  Tacle  attaqué  porte  un  préjudice 
immédiat  à  la  personne  qui  réclame;  il  faut,  de  pbis,  qu'il  soit. personnel, 
c'est-à-dire  propre  à  cette  même  personne. 

Ainsi,  la  qualité  de  contribuable  n'est  pas  suffisante  pour  permettre  aux 
habitants  d'une  commime  d'attaquer  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  les  décisions  prises  par  le  conseil  municipal  de  cette  commune  en 
ce  qui  concerne  la  gestion  des  finances  municipales.  L'intérêt  n'est  ni 
direct  ni  persoimel,  puisque  le  préjudice  n'atteint  les  contribuables  que 
par  l'intermédiaire  de  la  commune  qui  a  ses  représentants  légaux  auxquîeb 
les  simples  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  se  substituer  (C.  d'Ét.,  13janv. 
1882). 

Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  intérêt  pécuniaire  soit  invoqué  ; 
un  intérêt  moral  est  suffisant,  pourvu  qu'il  touche  directement  l'auteur  du 
recours.  La  jurisprudence  reconnaît  aux  conseils  généraux  ou  municipaux 
le  droit  d'attaquer  pour  excès  de  pouvoir  les  actes  de  l'autorité  portant 
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atteinte  à  leufs  préroffalîvfiB  isomnie  les  décrets  ou  arrêtés  de  dissolution 
Qu.de  sospûDsion  (C.  d'Ét.,  d.août  1872).  Mais  <i6  droit  n  appartient  qu!au 
conps  liû-iDêaie  légalefaenlTeprésenté;  il  ne  peut  pas. être  oiercé  par  un 
9u plasieurs de  ses  membres  agissant individueUeraeot.  Geui^ci  oepeuvent 
pis,  en  effet,  invoquer  lintérâtidirect  et  personnel  de  rassemblée  entière 
{L  d*£l.»  19  nov  1-880).  Toutefois,  le  recours  secait  reoevable  si  des 
membres  de  la  minorité  du  conseil  fondaient  leur  requâte  sur  une  viola- 
lion  des  dispositions  constitutives  de  cette  assemblée  (C  d'Ët.,  16  juillet 
1«75). 

413.  —  Formes  du  recours.  — Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  porté 
directement  devant  le  Conseil  d'Etal.  En  vue  de  faciliter  l'accès  du  Conseil, 
le  décret  du  2  novembre  1864  (art.  i'')  dispose  que  «  ces  recours  peuvent 
être  formés  sans  intervealion  d*un  avocat  au  Conseil  d'État  et  qu'ils  sont 
jo^  sans  frais  autras  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  ».  Dans 
deux  eas,  il  y  a  même  exemption  complète  de  tous  frais  :  i^  lorsqu'il  s'agit 
da  recours  autorisé  par  Tarticle  88  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les , 
coaseik  généraux,  qui  porle  qœ  le  recours  aura  lieu  «  sans  frais  »  contre 
wrtaioes  décisions  des  commissions  départementaies;  2^  lorsqu'il  s'agit 
d'uD  recours  formé  contre  un  décret  portant  déclaration  d'utilité  pubUque, 
à  nison  de  la  dispense  de  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  édictée  par 
r^cle  48  de  la  lai  du  3  jnai  1841 . 

413.  ^ Délai  du.recouns. .—  La  loi  n*indiqnant  aucun  délai  pour  l'exer- 
àat  du  recours  pour  eitès  de  pouvoir,  la  jurisprudence  appliquait  le 
délai  de  trois  mois  fixé  par  Tarticle  11  du  décret  du  22  juillet  1806.  Tou- 
tefois, le  recours  spécial  prévu  par  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871 
défait,  être  exercé  dans  le  délai  de  deux  mois.  La  loi  du  13  avril  1900 
(art.  24)  ayant  réduit  à  deux  mois  le  délai  fixé  par  l'article  11  du  décret  du 
22jaillet  1806,  il  faut  en  conclure  qu'aujourd'hui  le  recours  pour  excès  de 
fKHivoir  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  est  exereé  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  compter  de  la  notification  de  l'acte  attaqué  (V.  infray  n*  553). 

414.  —  Absence  de  recours  paraUile.  —  Dans  beaucoup  de  cas,  la  léga- 
lité des  actes  administratifs  peut  être  appréciée  soit  par  les  tribunaux  judi- 
eiaires,  soit  par  les  tribunaux  administratifs,  à  Toccasion  des  affaires  qui 
soat  portées  devant  ces  juridictions.  Ainsi,  les  conseils  de  préfecture,  juges 
da  contentieux  des  contributions  directes,  prononcent  sur  la  légalité  de  ces 
impositions  et,  par  suite,  sur  celle  des  actes  administratifs  qui  en  règlent 
lassiette  et  le  recouvrement.  De  même,  les  tribunaux  judiciaires,  juges  du 
contentieux  des  contributions  indirectes,  peuvent  apprécier  la  légalité  des 
tarifs  et  des  décisions  administratives  qui  règlent  la  perception  des  taxes. 
La  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  reste-t  elle  ouverte  aux  parties 
Boaobstant  le  recours  contentieux  qu'elles  peuvent  exercer  par  une  autre 
voie  ? 

On  a  soutenu  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  toujours  rece- 
vable nonobstant  l'existence  d'un  autre  recours,  d'abord  parce  que  la  loi  ne 
lesoQHiet  à  aucune  restrictiDn,  ensuite  parce  qu'il  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  le  recours  contentieux  ouvert  devant  une  autre  juridiction. 
£o  effet,  a*t*on  dit,  le. recours  pour  excès  de  pouvoir,  en  produisant  une 
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annulation  de  l'acte  illégal,  supprime  Tobjet  même  du  litige,  aussi  bien 
pour  Tavenir  que  pour  le  présent,  et  il  le  supprime  d*une  manière  absolue  à 
l*égard  de  tout  le  monde,  tandis  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal 
judiciaire  ou  administratif  n'a  d  effet  qu'à  l'égard  des  parties  qui  ont  figuré 
dans  rinstance;  elle  laisse  subsister  l'acte  illégal  à  l'égard  de  tous  autres» 
et  les  parties  elles-mêmes  auront  à  renouveler  leur  réclaniiation  toutes  les 
fois  que  l'acte  sera  invoqué  contre  elles. 

La  jurisprudence  ne  s'est  pas  ralliée  à  ce  système  qui  tendrait  à  investir 
le  Conseil  d'État,  juge  des  excès  de  pouvoir,  d'une  juridiction  universelle 
qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  le  mettre  fréquemment  en  contradiction 
avec  les  tribunaux  judiciaires  ou  avec  la  juridiction  administrative  du  pre- 
mier degré,  lorsqu'il  déclarerait  Tacte  légal,  tandis  que  les  autres  juridic- 
tions le  déclareraient  entaché  d'illégalité.  Le  Conseil  d'État  a  donc  admis 
en  principe  que  toutes  les  fois  que  la  partie  peut  obtenir  justice  au  moyen 
d'un  recours  parallèle  et  direct,  c'est-à-dire  par  voie  d'action  conlenlieuse 
intentée  devant  une  juridiction  soit  judiciaire,  soit  administrative,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  recevable.  Mais  il  a  été  nécessaire 
d'apporter  diverses  restrictions  à  cette  théorie.  D'une  part,  il  ne  suffirait 
pas  que  la  partie  pût  seulement  disposer  d'une  exception,  c'est-à-dire  d'un 
moyen  de  défense  à  opposer  à  des  poursuites  à  fins  répressives  exercées 
contre  elle.  Ainsi,  les  contraventions  aux  règlements  de  police  sont,  aux 
termes  de  l'article  471-15''  du  Code  pénal,  passibles  d'amendes  de  simple 
police;  on  ne  saurait  obliger  les  citoyens  à  contrevenir  à  ces  règlements 
pour  leur  permettre  d'en  faire  constater  lillégalité  par  voie  d'exception ,  devan  t 
les  tribunaux.  Le  Conseil  d'État  décide  que  \e  recours  pour  excès  de 
pouvoir  peut  être  directement  formé  contre  tous  les  actes  administratifs, 
réglementaires  ou  non,  susceptibles  dune  sanction  pénale  (C.  d'W., 
9  avril  1886).  D'autre  part,  il  admet  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
serait  recevable  si  le  recours  de  pleine  juridiction  était  insuffisant  pour 
détourner  les  effets  de  la  décision  attaquée  et  obligeait  le  réclamant  à 
intenter  plusieurs  procès  pour  atteindre  le  but  proposé  (C.  d'Ét.,  17  mai 
1895). 

.  415.  —  lU.  Moyens  d'annulation.  —  La  loi  de  1790  ne  mentionnait 
qu'un  seul  cas  d'excès  de  pouvoir,  rincompétence;  mais  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Étal,  par  une  ingénieuse  interprétation,  a  successivement 
étendu  l'application  de  cette  cause  d'annulation.  Aujourd'hui,  elle  recon- 
naît quatre  cas  d'excès  de  pouvoir  :  i^  l'incompétence;  2»  le  vice  de 
forme; 3°  le  détournement  de  pouvoir;  4'»  la  violation  de  la  loi. 

416.  —  Incompétence.  —  On  peut  définir  l'incompétence  :  le  défaut 
d'aptitude  légale  à  faire  un  acte  déterminé.  En  matière  administrative,  la 
nullité  résultant  de  l'incompétence  est  d'ordre  public  ;  elle  peut  être  pro- 
posée d'office  par  le  Conseil  d'État,  nonobstant  la  règle  d'après  laquelle  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  statuer  ultra  petita. 

Le  cas  le  plus  grave  d'incompétence  est  1  usurpation  de  pouvoir;  elle  se 
produit  :  V  lorsqu  un  acte  est  fait  par  une  personne  dépourvue  de  toute 
autorité;  2*  lorsqu'une  autorité  administrative  a  empiété  sur  le  pouvoir 
législatif  ou  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Dans  ce  cas,  l'acte  n'est  pas  seule- 
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ment  annulable,  il  est  inexistant,  et  le  Conseil  li^ÉInt,  au  lieu  d'en  pro- 
noncer l'annulation,  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'a  pu  produire  aucun 
effet. 

En  dehors  du  cas  de  défaut  absolu  de  pouvoir,  Tincompétence  entraîne 
seulement  TanDolabilité  de  Tacte.  Elle  peut  résulter,  par  exemple,  d'em- 
piétement d'une  autorité  inférieure  sur  les  pouvoirs  d'une  autorité  supé- 
rieure, ou,  à  l'inverse,  d'empiétement  dune  autorité  supérieure  sur  les 
pouvoirs  d'une  autorité  inférieure,  ou  enfin  d'empiétement  entre  autorités 
du  même  ordre.  L'incompétence  peut  même  résulter  de  ce  fait  qu'une 
autorité  a  refusé  d'exercer  le  pouvoir  qui  lui  appartient  en  se  déclarant 
incompétente  (C.  d'Ét.,  23  nov.  1883). 

417.  —  Vice  de  forme.^  —  Par  un  emprunt  fait  aux  lois  d'organisation 
judiciaire,  le  Conseil  d'État  a,  dès  l'origine,  assimilé  à  l'incompétence 
le  vice  de  forme  consistant  dans  l'omission  de  certaines  formalités  essen- 
tielles requises  par  la  loi  ou  les  règlements.  L'administrateur  excède,  en 
effet,  sa  compétence,  lorsque,  même  en  usant  de  son  pouvoir  propre,  il 
s'affranchit  des  conditions  auxquelles  ce  pouvoir  est  subordonné.  Ainsi, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  actes  des  administrateurs  doivent  être 
précédés  d'enquêtes,  d'expertises,  de  mises  en  demeure  ou  de  simples 
avis.  Le  Conseil  d'État  considère  cette  obligation  de  statuer  dans  certaines 
formes  comme  une  limite  apposée  à  la  compétence  des  agents  de  l'admi- 
nistration, et  il  décide  que  si  ces  formes  n'avaient  pas  été  observées,  il 
y  aurait  ouverture  au  rccnars  pour  excès  de  pouvoir  (C.  d'Ét.,  18  mai  1888). 

L'irrégnlarîlé  commise  dans  rnccompjissementdes  formalités  peut  même 
faire  considérer  ces  formalités  comme  non  avenues  et  vicier  l'acte  qu'elles 
étaient  destinées  à  préparer  (C.  d'Ét.,  15  jnill.  1887). 

418.  —  Détournement  de  pouvoir.  —  F.ii^nnt  un  pas  de  plus,  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  a  assimilé  k  l'incompétence  le  cas  où  une 
autorité  administrative,  tout  en  usant  des  pouvoirs  qu'elle  tient  de  la  loi, 
lait  un  acte  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ces  pouvoirs  lui 
sont  confiés.  Il  y  a  alors,  non  incompétence  absolue,  mais  abus  de  compé- 
tence. C'est  surtout  pendant  la  durée  du  second  Empire  que  ce  moyen 
d'annulation  s'est  développé.  Des  pouvoirs  considérables  avaient  été  trans-* 
férés  aux  préfets  par  le  décret-loi  du  25  mars  1852;  des  erreurs  et  même 
des  actes  arbitraires  pouvaient  être  commis.  On  pensa  qu'il  était  sage  de 
ménager  une  «r  soupape  de  sûreté  »  aux  mécontentements.  La  jurispru- 
dence dn  Conseil  d'État  créa  la  théorie  du  détournement  de  pouvoir.  Elle 
le  pouvait,  étant  donné  le  caractère  hiérarchique  du  recours. 

L'utilité  principale  de  cette  innovation  a  été  d'étendre  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  aux  actes  discrétionnaires  de  l'administration.  Pendant 
longtemps,  ces  actes  ont  été  considérés  comme  échappant  à  tout  recours 
contentieux  en  dehors  de  l'incompétence  ou  du  vice  de  forme.  La  théorie 
du  détournement  de  pouvoir  les  soumet  au  contrôle  du  Conseil  d'État 
pour  simple  abus  de  compétence.  Ainsi,  les  pouvoirs  de  police  ont  été 
donnés  à  l'administration  dans  un  but  d'intérêt  général,  si  un  adminis- 
trateur s'en  sert  dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  un  intérêt  privé,  au 
profit  d  un  particulier  ou  même  au  profit  de  l'État,  il  détourne  ces  pouvoirs 
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de  leur  destination  légale,  et  le  Conseil  d*État  peut  prononcer  l'annulation 
des  actes  accomplis  dans  ces  conditions.  La  jurisprudence  a  fait  de  nom- 
breuses applications  de  cette  règle.  L'une  des  plus  remarquables  est  la 
suivante:  Après  le  vote  de^  la  loi  du  2. août  \1Sn7,  qui  a  constitué  au  profit 
de  rÉtat  le  monopole  de  la  fabrication  des  aflumettes  et  ordonné  Texpro- 
priation  des  fabriques  existantes,  le  ministre  de&  finances,  en  vue  de 
diminuer  les  charges  du  Trésor,  avait  prescrit  aux  préfets  de  ne  soumettre 
à  Texpropriationopie  les  usines  ntunies  d'une  autorisation  régulière  et  de 
fermer  les  autres  par  mesure  administrative.  Le  Conseil  d*État  a  annulé 
les  arrêtés  de  fermeture  parce  qu'il  ressortait  nettement  des  circonstances 
dans  lesquelles  ces  arrêtés  avaient  été  pris  que  les  préfets  avaient  usé  de 
leur  droit  de  police  sur  les  établissements  insalubres  en  vue  d'un  intérêt 
financier  de  l'Etat  (Cl  d'Ét.,  26  nov.  1875). 

419.  —  Violation  de  la  loi,  —  Le  Conseil  d'État  a' toujours  admis  que 
les  actes  de  puissance  publique  violant  la  loi  (1)  et  portant  atteinte  à  des 
droits  acquis  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  ;  mais  alors  le 
recours  ne  peut  avoir  les  mêmes  effets  qu'en  matière  de  contentieux  de 
pleine  juridiction.  Le  Conseil  d'État,  compétent  pour  annuler  les  actes  de 
puissance  puUique,  n'est  pas  investi  du  pouvoir  de  les  modifier  Le  con- 
tentieux de  ces  actes  ne  peut  donc  être  qu'un  contentieux  d'annulation;  il 
aboutit  au  même  résultat  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  La  juris- 
prudence a  été  ainsi  amenée  à  assimiler,  au  point  de  vue  de  la  forme  et 
des  effets,  le  recours  contentieux  contre  les  actes  de  puissance  publique 
au  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

L'intérêt  de  l'assimilation  s'est  surtout  produit  après  le  décret  du  2  no- 
vembre 1864  qui  a  permis  aux  parties  de  former  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  sans  le  ministère  d'un  avocat  et  sans  autres  frais  que  ceux  de 
timbre  et  d'enregistrement  II  était  juste  d'accorder  à  la  partie  qui  demande 
l'annulation  d'un  acte  illégal  et  portant  atteinte  à  son  droit  la  même  faveur 
qu  à  celui  qui  invoque  seulement  son  intérêt  pour  Tannulation  d'un  acte 
entaché  de  viee  de  forme  ou  d'incompétence. 

Toutefois,  au  point  de  vue  de  la  recevabilité,  le  recours  fondé  sur  la 
violation  de  la  loi  a  conservé  le  caractère  de  recours  contentieux  ordinaire. 
Il  ne  suffit  pas  que  la  partie  qui  veut  l'exercer  se  borne  à  invoquer  la 
lésion  d'un  simple  intérêt,  il  faut  qu'elle  invoque  la  violation  d'un  droit 
acquis.  Supposons  que  le  créancier  d'une  commune,  pour  obtenir  le  paie- 
ment d'une  dépense  obligatoire,  demande  au  préfet  dMnscrire  un  crédit 
d'office  au  budget  communal  et  que  le  préfet  refuse  cette  inscription,  pré- 
tendant à  tort  que  la  dépense  n'est  pas  obligatoire;  il  y  a  violation  ou 
fausse  interprétation  de  la  loi,  et  le  créancier  a  un  intérêt  direct  et  per- 
sonnel à  ce  que  l'inscription  ait  lieu;  néanmoins,  oe  créancier  ne  pourra 
pas  poursuivre  l'annulation  contentieuse  de  l'acte  du  préfet,  parce  qu'il  n'a 
pas  de  droit  acquis  à  l'inscription  d'office  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  dLs- 
onétionnaires de  Tadministration  (C.  d'Ét.,  17  avril  1885).  Il  en  serait  autre- 

(1}  Pisr  ces  mots  <i  violation  de  la  loi  i»,  il  faut  entendre  la  violation  de  tonte 
prescription  légalement  obligatoire  pour  radministration. 
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ment  si  l'administration  refusait  de  faire  un  aete  qu'elle  est  lé^lement 
tenue  d'accomplir;  si  elle  refusait,  par  exemple,  de  délivrer  un  alignement 
ou  une  autorisation  do  bâtir.  De  nombreux  arréls  ont  annulé  des  décisions 
portant  refus  d'alignement,  parce  que  les  propriétaires  ont  un  droit  acquis 
à  obtenir  Hodication  des  limites  qu'ils  doivent  observer  pour  construire  le 
long  des  voies  publiques  (C.  dÉt.,  12janv.  1883). 

420.  —  IV.  Effets  des  otosioi^.  —  Le  Conseil  d'État,  saisi  d'un  recours 
pêur  excès  de  pouvoir,  ne  peut  que  rejeter  le  reeoms  ou  prononcer  Tannit* 
latiao;  il  ne  peut  ni  modifier  Tacte  attaqué,  ni  ordonner  les  mesures  qui 
peurraîent  être  la  conséquence  de  Tannuiation..  II  ne  pourrait  pas,  par 
exemple,  délivrer  raligneroent  refusé  ou  allouer,  des  dommages^intéréfts 
(C.  d'Et.,  22  mai  1896).  L'alignement  doit  être  délivré  par  l'aiifeorité  admi* 
nistrative  et  Ja  réparation  des  actes  dommageables  ne  i>eut  être  obtenue 
qu'au  mojen  d'une  action  nouvelle  devant  la  juridiction  compétente. 

Lorsque  Tacte  contient  plusieurs  dispositions»  Tànnulatioa  peut  n'être  que 
partielle  et  ne  porter  que  sur  le8<  dispositions  illégales.  L'administration 
est  alors  libre  (te  conserver  l'acte  avec  les  annulations  introduites  ou.  de 
le  refaire  en  entier  en  évitant  les  illégalités  releivées  par  le  Conseil  d'Étati 

Les  règles  de  l'artiele  1851  du  Code  civil  sur  l'aulodté  delà  chose  ju^ 
s'appliquent,  en  principe,  aux  décisions  rendues  sur  le  recours  pour  extès 
de  pouvoir,  maisavec  certaines  restrictions,  ^i  le  recours  est  rejeté,  le  rejet 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'acte  soit  attaqué  par  une  autre  partie  ou 
pour  une  autre  cause  ;  mais  le  plus  souvent  ces  recours  multiples  seroat 
impossibles  à  raison  de  la  brièveté  du  délai  imparti  pour  réclamer.  Si,. au 
contraire,  l'annulation  de  l'acte  a  été  prononcée,  cette  annulation  prodttiti 
des  effets  alïsolns,  opposables  à  tous.  Elle  produit  le  même  effet  que  si 
Tacte  avait  été  rapporté  par  son  auteur  ou  aimnlé  par  radministraiioit 
supérieure.  Ici  encore  apparaît  le  caractère  hiérarchique  du  recours. 


B«  — Recoure  en  casêaiion. 

m 
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4il.  —  L  Base  os  crrbgoiirs*  —  Le  Conseil  d'État  exerce,  à  Tégard 
des  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par  les  diverses  juridictions  admi«> 
nistratives,  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  qui  appartiennent  à  la  Cour  dé 
cassation  relativement  aux  dédsions  rendues  en  dernier  ressort  parles 
tribuMoix  judiciaires.  Ce  recours  en  cassation  a  une  double  base  législative: 
d'une  part,  les  dispositions  générales  des  lois  des<7-14  octobre  1790  dt 
24  mai  1872;  d'antre  part,  les- dispositions  spéciales  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (art.  17,  §  2)  pour  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  et  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  (art.  32)  pour  les  décisions  des  conseils  de  revision.  Il 
a  été  d'abord  oonfonda  avec  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  proprement 
dit;  mais  peu  à  peu  il  a  perdu  le  caractère  de  recours  hiérarchique  peur 
devenir  un  véritable  recours  contentieux.  De  là  diverses  différences  avec 
la  première  espèce  de  recours» 

422.  —  II.  Recevabilité.  —  Nous  avons  encore  à  rechercher  si  le 
recours  est  recevable  d'après  la  nature  de  la  décision  attaquée,  d'après  la 
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qualité  de  la  partie,  enfin  d'après  les  formes  et  délab  du  recours.  Il  ne 
peut  pas  être  question  ici  de  l'absence  de  recours  parallèle,  puisque  le 
recours  en  cassation  n'est  admis  que  contrôles  décisions  rendues  en  dernier 
ressort. 

423.  —  Nature  de  la  décision  attaquée,  -—  Sont  susceptibles  d'un 
recours  en  annulation  devant  le  Conseil  d'État  toutes  les  décisions  rendues 
en  dernier^  ressort^  soit  par  des  juridictions  administratives  autres  que  le 
Conseil  d*État  lui-même,  soit  par  des  autorités  ou  commissions  spéciales 
faisant  oflSce  de  juridictions.  En  vertu  du  principe  général  posé  dans  les 
lois  de'  1790  et  de  1872,  le  recours  est  ouvert  même  lorsqu'il  n'est  prévu 
par  aucun  texte  spécial.  Ainsi,  bien  qu'aucune  disposition  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur  ne  prévoie  le  recours  en  annulation  contre  les  décisions 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  le  Conseil  d'État  n'a  pas 
hésité  à  admettre  que  ces  décisions  peuvent  être  Tobjel  du  recours  qui 
nous  occupe  (C.  d'Et.,  20  juin  1884). 

424.  —  Qualité  de  la  partie  et  formes  du  recours.  —  Le  recours  en 
annulation  devant  le  Conseil  d'État,  de  même  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  décisions  des  tribunaux  judiciaires,  ne  peut  être  formé  que  par 
les  parties  qui  ont  été  en  cause  dans  la  décision  attaquée. 

En  ce  qui  concerne  les  formes  et.  délais  du  recours,  il  faut  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut  à  propos  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (n""  411).  Le  recours  a  lieu  sans  l'intervention  d'un  avocat  au 
Conseil  d'État  ;  il  est  jugé  sans  frais  autres  que  ceux  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement ;  il  doit  être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
décision  attaquée. 

425.  —  lU.  Moyens  d'annulation.  —  La  jurisprudence  s'est  montrée 
moins  large  ici  qu'en  matière  d'actes  administratifs  proprement  dits.  Elle  a 
admis  comme  moyens  d'annulation  l'incompétence,  le  vice  de  forme  et 
quelquefois  le  détournement  de  pouvoir;  mais  elle  a  toujours  écarté  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi,  en  dehors  des  cas  où  le  recours  fondé 
sur  ce  moyen  est  formellement  prévu  par  un  texte  législatif,  comme  en 
matière  de  recours  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  des  conseils 
de  revision.  Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  deux  raisons  :  Tune  de  droit, 
l'autre  de  fait.  En  droit,  le  législateur,  en  indiquant  les  cas  où  les  déci- 
sions juridictionnelles  peuvent  être  attaquées  pour  violation  de  la  loi,  est 
présumé  avoir  écarté  les  autres.  En  fait,  les  décisions  contentieuses  étant 
rendues  après  débats  contradictoires,  ne  peuvent  guère  être  entachées 
d'erreur  sur  l'application  de  la  loi. 

Le  Conseil  d'Etat  rejette  le  recours  ou  annule  la  décision.  Si  l'annulation 
est  prononcée,  elle  n'a  pas,  comme  pour  les  actes  de  puissance  publique, 
un  effet  absolu  ;  elle  ne  vaut  qu'entre  les  parties.  On  applique  ici  le  prin- 
cipe général  en  matière  de  décisions  juridictionnelles.  En  outre,  comme  il 
s'agit  d'un  litige  qui  doit  recevoir  une  solution,  la  question  est  renvoyée 
de  plein  droit  à  la  juridiction  qui  a  irrégulièrement  statué,  à  moins  que 
l'annulation  n'ait  été  prononcée  pour  incompétence. 
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§  4.  —  CONTENTIEOX  DE  L'iNTERPRâTATION 

'  426.  —  I.  DÉnNiTiON.  —  Le  contentieux  de  l'interprétation  comprend 
les  Gonteslations  qui  s'élèvent  soit  sur  le  sens  et  la  portée  des  actes  ou  des 
eoDlratsadoiinistralifs,  soit  sur  la  valeur  légale  de  ces  mêmes  actes. 

En  principe,  le  juge  saisi  d'un  litige  a  le  droit  d'interpréter  et  d'apprécier 
tous  les  actes  qui  doivent  servir  de  base  à  la  solution  de  ce  litige  ;  alors  il 
n'y  a  pas  de  contentieux  de  l'interprétation  distinct  du  contentieux  du  fond. 
Hais  cette  règle  souffre  une  double  exception  : 

D*uDe  part,  il  est  interdit  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître  des 
t  actes  d'adminiêtration  »  (L.  16  fruct.,an  III).  Par  conséquent,  si  la 
solution  d'un  litige  porté  devant  les  tribunaux  judiciaires  dépend  d'un  acte 
idministratif  dont  le  sens  ou  la  validité  sont  contestés  entre  les  parties,  le 
tribunal  devra  surseoir  à  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  interprété  le  sens  ou  apprécié  la  légalité  de  Tacte 
litigieux. 

D'autre  part,  la  question  préjudicielle  d'interprétation  peut  également  se 
poser  entre  diverses  autorités  ou  juridictions  administratives,  lorsque  la 
décision  dépend  d'un  acte  souverain  que  le  Conseil  d'État  a  seul  le  droit 
dloterpréter. 

Nous  allons  d'abord  exposer  les  règles  générales  de  Tinterprétation  pro- 
prement dite,  puis  nous  indiquerons  les  règles  spéciales  à  la  déclaration 
de  validité. 

427.  —  II.  HECeVABILITÊ  DE  LA  DEMANDE  D'INTERPRÉTATION.  — NoUS  avonS 

à  rechercher  :  1°  quels  sont  les  actes  susceptibles  d'interprétation  conteii- 
tieuse;  2''  quelles  conditions  doit  reniplir  la  partie  qui  demande  Finterprc- 
lalion.  Il  n'existe  pas  de  règles  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  formes  de 
la  demande.  Si  cette  demande  est  portée  devant  l'autorité  administrative 
quia  fait  l'acte,  elle  peut  être  formée  par  simple  pétition;  si  elle  est  portée 
devant  une  juridiction  administrative,  elle  doit  être  formée  suivant  les 
règles  ordinaires  des  recours  contentieux. 

Toute  contestation  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  administratif  ne 
doit' pas  nécessairement  donner  lieu  à  une  interprétation  préjudicielle. 
D'une  part,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'appliquer  immédiatement  les  actes 
administratifs  lorsque  leur  sens.  bi«n  qu'il  soit  contesté  pas  une  des  parties, 
n'est  pas  obscur  et  ne  demande  pas  une  interprétation  proprement  dite. 
(Confl.y20  mai  1882;  Cass.»  13  mai  1896).  Mais  lorsque  la  nécessité  d  une 
interprétation  est  affirmée  par  l'autorité  judiciaire,  la  juridiction  adminis- 
trative ne  peut  se  dispenser  de  donner  cette  interprétation,  lors  même  qu'elle 
ne  trouverait  dans  Tacte  aucune  obscurité. 

428.  —  Actes  mscepiibles  d^interprétatUm.  —  Peuvent  être  l'objet  d'une 
interprétation  contentieuse  :  1^  les  actes  compris  sous  la  dénomination 
générale  d'actes  administratifs;  2^  les  contrats  administratifs. 

Nous  avons  vu  que  certains  actes  d'administration  sont  faits  par  le 
Parlement  et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  pour  excès  de  pouvoir 
i^  410);  en  est-il  de  même  des  difficultés  d'interprétation  auxquelles  :es 
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actes  peuvent  donner  lieu  ?  Le  Conseil  d'État  ne  Ta  pas  pensé;  il  décide  que 
ces  actes  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  de  rinterprétation  contenlieuse 
et  que  les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  lui  pour  en  faire  déterminer 
le  sens.  On  ne  saurait,  en  effet,  demander  l'interprétation' au  pouvorr 
législatif;  il  serait  contraire  aux  principes  de  notre  droit  public  de  le  faire 
intervenir  à  propos  d'une  contestation  d'ordre  privé.  On  ne  pourrait,  d'antre 
part,  en  demander  l'interprétation  aux  tribunaux  judiciaires,  sans  porter 
atteinte  au  principe  delà  séparation  des  pouvoirs  (G.  d'Ét.,  7  août  1883). 

429.  —  Qualité  pour  agir,  —  L'interprétation  ne  peut  .être  deniandée 
par  voie  de  demande  principale  et  en  dehors  de  tout  litige.  La  décisienqni 
interviendrait  sur  une  semblable  demande  violerait  les  principes  qui 
régissent  les  pouvoirs  du  juge  En  effet*  d'une  part,  elle  ne  pourrait  pas 
être  considérée  comme  obligatoire  pour  les  parties,  puisqu'il  est  défendu 
au  juge  de  prononcer  par  voie  générale  et  réglementaire  (G.  civ.,  art:  5); 
d'autre  part,  elle*  ne  pourrait  pas  être  une  simple  consultation  juridique,  car 
le  juge  a  pour  mission  de  statuer  sur  les  procès  qui  lui  sont  soumis  et  non 
d'éclairer  les  parties  sur  leurs  droits  éventuels.  G' est  ce  que  l'on  exprine 
en  disant  que  la  demande  d'interprétation  ne  peut  être  formée  que  par  une 
partie  fignrant  dans  un  litige  né  et  actuel.  Toutefois  ces  mots  doivent  être 
entendus  dans  un  sens  large  et  comme  s' appliquant  non  seulement  aia 
litiges  portés  devant  les  tribunaux,  mais  encore  aux  difficultés  qui  peuvent 
naître  de  décisions  administratives. 

La  jurisprudence  admet  une  exception  à  la  règle  qui  vient  d'être  posée. 
Les  ministres  peuvent  saisir  le  Conseil  d'État  d'une  demande  d'interprétâ^ 
tion  en  dehors  de  tout  litige  né  et  actuel,  pourvu  que  cette  demande  soit 
justifiée  par  une  décision  administrative  qu'il  leur  appartient  de  prendre, 
Cette  jurisprudence  se  justifie  par  un  double  motif:  d'une  part,  comme  le 
ministre  peut  créer  le  litige  en  prenant  une  décision  qui  rendra  l'interpré- 
tation nécessaire,  il  a  paru  plus  simple  de  lui  permettre  de  se  pourvoir 
directement  en  interprétation  ;  d'autre  part,  si  le  ministre  prenait  une 
décision  sans  attendre  que  l'interprétation  eût  été  donnée  par  le  Conseil 
d'État,  les  parties  pourraient  faire  annuler  cette  décision,  ce  qui  aboutirait, 
sans  résultat  utile,  à  un  échec  deTautorité  supérieure  (G.  d'Ét.,  22  février 
1895). 

430.  —  IIL  Autorités  compétentes  pour  l'interprétatîon.  —  Il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  :  *1<»  d'actes  d'autorité  souveraine; 
2*  d'actes  d'autorité  non  souveraine;  S»  de  contrats  administratifs. 

431.  — T  Actes  d'autorité  souveraine.  —  Le  Conseil  d'État  interprète 
directement  en  premier  et  dernier  ressort  : 

l""  Les  actes  d'administration  en  forme  de  loi  émanés,  depuis  1789,  du 
pouvoir  parlementaire  ou  des  autorités  qui,  à  diverses  époques,  ont  exercé 
temporairement  le  pouvoir  législatif  ; 

2»  Les  décrets  du  chef  de  l'État.  Sous  le  régime  de  la  justice  retenue, 
rinterprétation  était  déjà  donnée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  au 
contentieux.  C'est  pour  ce  motif  que  le  Conseil' d'État  est  resté  nanti  de 
cette  attribution;  mais  il  l'exerce  aujourd'hui  avec  un  pouvoir  de  décision 
propre  (G.  dÉt.,  2.juilL  1883).  Par  la  même  raison,  il  est  chargé  d'inter- 
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prêter  les  actes  émaDés  du  pouvoir  exécotif  depuis  f789>  les  actes  émaoés 
du  poQToir  royal  avant  1789^  en  matière  d'administration ,  édits,  lettres 
patente?,  arrêts  du  Conseil,  etc.  (G.  d'Ét.,  20  aYril  1888). 

432.  -  Actes  d'aïU&rité  non  souveraine.  — Pour  les  actes  d6S  ministres 
et  des  diverses  autres  autorités  administrativos,  on  applique  d'abord  la 
maxime  romaine  EJus  est  interpretari  cujus  est  condere. 

L'interprétation  est  alors  demandée  à  Tautoritéqui  a  fait  l'acte  et  qui  est 
le  mieux  à  même  d^en  révéler' le  sens.  Si  Tautorité  qui  a  fait  l'acte  a  été 
remplacée  dans  ses  fonctions  par  une  autorité  nouvelle,  c'est  à  cette  der- 
nière qu'il  appartient  d'interpréter  l'aete  de  l'autorité  ancienne.  Ainsi,  les 
conseils  généraux  et  les  commissions  départementetes  ayant,  depuis  la  loi 
do  10  août  1671,  succédé  aux  attributions  qui  appartenaient  pfécédem* 
ment  aux  préfets  en  matière'de  chemins  vicinaux,,  sont  investis  du  pouvoir 
d'interpréter  Iw  arrêtés  préfectoraux^  pris  antérieurement  sur  le  même: 
objet  (G.  d'Ét.,20déc.  1878). 

L'interprétation  donnée  par  l'autorité  qui  a- fait  l'acte  peut  être  déférée 
à  toute  la  série  des  supérieurs  hiérarchiques  avant  d'être  portée  devant  le 
Conseil  d'État.  Mais  cette  multiplicité  de  recours  peut-être  évitée  si  la  partie, 
après  avoir  provoqué  une  déîeision  interprétative  de  l'autorité  qui  a  (Sût 
l'acte,  défère  cette  décision  au  Gonseil  d'État  sans  suivre  la  filière  hiérar- 
ehique.  La  jurisprudence  a  consacré  par  divers  u^réta  ce  recours  omdssa 
medio  comme  conséquence  de  la  doctrine  d'après  laquelle  toute  décision 
exécutoire  d'une  autorité  administrative  peut  être  déférée  directement  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (C.  d'Ét.,  4  avril  1884).  Le  Gonseil 
d'État  se  reconnaît  même  le  pouvoir  de  donner  directement  l'interprétation^ 
lorsque  les  parties,  ayant  sollicité  de  l'autorité  qui  a  fait  l'acte,  Tinterpré- 
lation  de  cet  acte,  n'ont  obtenu  aucune  réponse  (C.  d'Ét.,  15  fév.  1895). 

433.  —  Contrats  administratifs.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  un 
conb*at  administratif,  la  règle  Ejus  est  interpretari  ne  s'applique  pas  ;  il 
n'est  pas  possible,  en  effet,  d'admettre  qu'une  des  parties  en  cause  vienne 
seule  déclarer  qnel  est  le  sens  de  la  convention.  L'interprétation  est  alors 
donnée  par  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  le  fond  même  du 
contrat.  Le  conseil  de  préfecture  sera  appelé  à  interpréter  en  premier 
ressort  tous  les  contrats  dont  le  contentieux  lui  est  déféré.  Le  Gonseil  d'État 
interprétera  de  même  les  contrats  dont  le  contentieux  lui  appartient  en 
premier  et  dernier  ressort. 

434.  —  IV.  Effets  des  décisions.  —  L'interprétation  préjudicielle  n'est 
qu'un  des  éléments  de  la  solution  d'un  procès;  elle  ne  peut  avoir  que  des 
effets  relatifs,  comme  la  décision  rendue  sur  le  fond  même  du  litige. 

Aux  termes  de  l'article  1351  du  Code  civil,  pour  que  l'exception  de  chose 
jOgée  puisse  être  invoquée,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  parties^  identité 
d  objet  et  identité  de  cause.  L'application  de  cette  règle  peut  produire  des 
résultats  bizarres  en  apparence,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  rappiication 
nécessaire  des  principes.  Ainsi,  les  conventions  des  chemins  de  fer 
contiennent  des  danses  relatives  à  certains  tcansporis  de  l'État.  Les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'exploitation  et  des  tariferentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaire»,  mais  l'interprétation  des  traités  de 


172  DROIT  POLITIQUE  BT  CONSTITUTIONNEL 

concession  est  réservée  à  la  juridiction  administrative.  Il  serait  Jonc  pos- 
sible que  tout  transport  effectué  pour  le  compte  de  TÉtat,  donnât  lieu, 
entre  les  compagnies  et  TÉtat,  à  un  procès  nécessitant  chaque  fois  une 
interprétation  nouvelle,  et  cela  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
parce  que,  s'il  y  a  identité  de  parties  et  identité  de  cause,  il  n'y  a  pas 
identité  d'objet  (C.  d'Ét.,  7  déc.  1883). 

435.  —  V.  Appréciation  de  la  validité  des  actes  administratifs. — 
Elle  est  soumise,  en  principe,  aux  mêmes  règles  que  Tinterprétation  pro- 
prement dite.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  ici  la  règle  Eju8  est 
interpretari  et  de  demander  à  l'auteur  de  l'acte  d'en  déclarer  la  validité. 
La  jurisprudence  admet  que,  dans  ce  cas,  la  question  préjudicielle  peut 
être  portée  au  Conseil  d'État  omisso  medio  sans  être  soumise  au  ministre 
(C.  d^Ét.,  28  avril  1882).  C'est  une  conséquence  de  la  doctrine  qui  refuse 
au  ministre  le  caractère  de  juge  de  droit  commun  en  matière  adminis- 
trative. 

Bien  que  la  question  préjudicielle  puisse  aboutir  à  une  déclaration  d'in- 
validité, il  ne  faudrait  pas  la  confondre  avec  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. Un  acte  contre  lequel  les  délais  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont 
expirés  depuis  longtemps  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  en  déclaration 
de  validité,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  L'invalidité  prononcée 
n'aboutit  pas  à  l'annulation  de  l'acte  ;  elle  n'a  qu'un  effet  relatif,  confor- 
mément à  la  règle  générale  en  matière  de  contentieux  ordinaire.  Enfin, 
l'affaire  ne  bénéficie  pas  de  la  dispense  du  ministère  d'un  avocat  su  Conseil 
(C.  d'Ét.,  20janv.  1888). 


§  5.  —  Contentieux  de  la  répression 

436.  —  L  Son  odjet.  —  En  principe,  tout  acte  illicite  susceptible  de 
répression  légale  relève  de  la  compétence  judiciaire.  Il  a  été  néanmoins 
fait  exception  pour  les  contraventions  de  grande  voirie.  On  appelait  ainsi, 
à  l'origine,  les  infractions  aux  règles  destinées  à  assurer  la  conservation 
des  grandes  routes.  Ces  règles,  qui  remontent  pour  la  plupart  à  l'ancien 
régime,  ont  été  maintenues  provisoirement  en  vigueur  par  la  loi  des  19-22 
juillet  1791.  Elles  ont  été  complétées  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  succes- 
sivement étendues  à  divers  objets  dont  plusieurs  sont  étrangers  à  la 
voirie  :  aux  travaux  de  dessèchement  et  d'endiguement(L.  16  sept.  1807); 
aux  ports  maritimes  et  aux  travaux  de  la  mer  (D.  10  avril  18 12);  aux  places 
de  guerre  et  aux  servitudes  militaires  (L.  17  juill.  1819)  ;  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  (L.  15  juill.  1845)  ;  aux  lignes  télégraphiques 
(D.  27  déc.  1851)  ;  aux  travaux  faits  dans  les  vallées  submersibles 
(L.  28  mai  1858)  ;  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (L.  12  juill.  1865)  ; 
aux  tramways  (L.  11  juin  1880). 

Ainsi,  peu  à  peu,  les  règles  protectrices  de  la  grande  voirie  ont  été 
étendues  à  diverses  dépendances  du  domaine  public.  Cependant  l'assimi- 
lation entre  la  grande  voirie  et  le  domaine  public  n'est  pas  complète.  Le 
régime  de  la  grande  voirie  ne  s'étend  ni  aux  églises,  ni  aux  cimetières,  etc. 
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A  l'inverse,  ce  régime  s  applique  à  des  choses  qui,  non  seulement  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public,  mais  constituent  des  propriétés  privées, 
comme  les  chemins  de  halage. 

437.  —  II.  Faits  donnant  lieu  k  la  répression.  —  Ces  faits  peuvent  se 
diviser  en  quatre  catégories:  i^  anticipations  sur  le  domaine  public  au 
moyen  de  plantations,  constructions  ou  autres  ouvrages;  2^.  dégradations  du 
domaine  public  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  ce  qui  peut  compren- 
dre, non  seulement  la  dégradation  constatée,  mais  encore  la  dégradation 
probable;  3^  inobservation  des  servitudes  établies  pour  la  conservation 
00  le  libre  usage  du  domaine  public  et  de  ses  dépendances;  4"  inobserva- 
tion  de  certains  règlements  de  police  qui  ont  pour  but  d'assurer  le  bon 
ordre  et  de  prévenir  les  accidents  en  matière  de  police  du  roulage  et  de  la 
police  de  la  navigation. 

438.  —  III.  Poursuite  et  compétence.  —  L'exercice  de  Faction  répres- 
sive à  laquelle  les  contraventions  de  grande  voirie  peuvent  donner  lieu, 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative.  Cette  action  ne  peut 
être  mise  en  mouvement  par  les  particuliers,  même  concessionnaires  de 
l'État,  à  moins  d'une  délégation  spéciale  de  la  loi  (C.  d'Ét.,  3  fév.  1882). 

Quant  à  la  connaissance  des  contraventions,  elle  ressortit  exclusivement 
au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'État.  La  loi  des  7-11  sep- 
tembre 1790  avait  fait  un  partage  de  compétence,  en  matière  de  grande 
voirie.  Elle  avait  attribué  à  la  juridiction  administrative,  «  Tadministralion 
en  matière  de  grande  voirie  >>,  et  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
u  la  police  de  conservation».  Celte  distinction  avait  été  maintenue  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII;  mais  les  poursuites  étaient  rares  et  le  plus  souvent 
les  délinquants  étaient  assurés  de  Timpunité.  Pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  la  loi  du  29  floréal  an  X  chargea  les  conseils  de  préfecture  de  statuer 
sur  ff  les  contraventions  de  grande  voirie  ».  Ces  conseils  statuent  ainsi  sur 
l'ensemble  du  litige,  lors  même  que  la  domanialité  publique  serait  con- 
testée (C.  d'Ét.,  13  avril  1883). 

439.  —  IV.  Condamnations.  —  Les  contraventions  de  grande  voirie 
peuvent  donner  lieu  à  trois  sortes  de  condamnations:  1^  l'amende;  2°  la 
réparation  des  dommages;  3<^  le  paiement  des  frais  du  procès-verbal.  La 
confiscation  prévue  par  divers  anciens  règlements  est  considérée  comme 
abolie.  Quant  à  l'emprisonnement,  il  ne  peut  dans  aucun  cas  être  prononcé 
par  la  juridiction  admiministrative.  Lorsque  celte  peine  est  encourue,  la 
juridiction  administrative  doit  renvoyer  le  contrevenant  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  Nous  aurons  à  revenir  en  détail  sur  tous  ces  points  en  étudiant 
la  matière  de  la  Grande  voirie. 
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LIVRE    PREMIER 
L'organisation  administrative. 


PROLÉGOMÈNES 


SECTION  PREMIÈRE.—  Prino^fies  généraux. 

440.  —  I.  Objet  de  l'administration.  —  L'adminislralion  a  pour  mission 
de  faire  exécuter  les  lois  d'inlérêt  général  ou  même  simplement  collectif, 
d'édicterles  prescriptions  secondaires  destinées  à  en  assurer  Tapplication 
et  de  régler  la  marche  des  services  publics. 

Elle  manifeste  son  action  d'une  manière  plus  ou  moins  énergique,  sui- 
vant les  cas.  Tantôt  elle  impose  sa  volonté  aux  citoyens  par  des  actes 
ft  autorité,  de  commandement  ou  de  puissance  publique.  Tantôt  elle  se  borne 
à  déterminer  les  obligations  individuelles  que  la  loi  impose  aux  citoyens 
ou  les  droits  qu'elle  leur  confère  dans  l'intérêt  général  ;  elle  fait  idors  des 
actes  administratifs  de  nature  juridique.  Tantôt,  elle  passe,  dans 
rintérêt  des  services  publics,  des  contrats  administratifs.  Tantôt  enfin,  elle 
n'agit  que  comme  le  représentant  des  intérêts  pécuniaires  des  personnes 
morales  administratives,  et  elle  accomplit  des  actes  de  droit  commun  ou 
de  sim[de  gestion  analogues  à  ceux  qui  se  produisent  dans  les  relations  des 
citoyens  entre  eux. 

4il.  —  II.  Organes  de  L'ADMuasTRATioN.  —  Les  organes  de  Tadminis- 
tration  se  divisent  en  agents,  conseils  et  juges.  Les  agents  constituent 
l'administration  active  ;  les  conseils,  l'administration  délibérante  ou  con- 
sultative; les  juges,  l'administration  contentieuse  ou  la  juridiction  admi- 
nistrative. 
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442.  —  Administration  active.  -*-  L'action  administrative  doit  être 
prompte  et  énergique  :  elle  doit  aussi  entraîner  une  certaine  responsabilité 
pour  celui  qui  Texerce.  Ces  diverses  conditions  ne  peuvent,  en  général,  être 
remplies  que  par  un  agent  unique.  L'action  qui  est  divisée  produit  des 
tiraillements  et  des  hésitations  nuisibles  à  sa  rapidité  et  à  son  énergie  ; 
d'autre  part,  la  responsabilité  qui  s'étend  sur  plusieurs  n'atteint  défini- 
tivement personne. 

Parmi  les  agents  administratifs,  les  uns  sont  agents  directs,  les  autres 
agents  auxiliaires. 

Les  agents  directs  ont  autorité  vis-à-vis  du  public  ;  ils  sont  investis  du 
pouvoir  d'imposer  directement  aux  citoyens  les  obligations  résultant  de  la 
loi.  On  les  qualifie  de  fonctionnaires.  Les  agents  auxiliaires  ne  prennent 
aucune  décision  en  leur  nom  propre  ;  ils  n'ont  ni  caractère  ni  autorité  vis- 
à-vis  du  public.  Leur  seule  mission  consiste  à  préparer  les  décisions 
prises  par  les  agents  directs  :  on  les  désigne  sous  la  dénomination  géné- 
rale d'employés. 

443.  —  Administration  délibérante  ou  consultative.  —  Quelque  rapide 
que  soit  Faction,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  réfléchie.  D'où  la  consé- 
quence qu'il  est  nécessaire  de  placer  auprès  de  chaque  agent  des  conseils 
destinés  à  l'éclairer. 

Parmi  ces  conseils,  les  uns  ont  une  véritable  autorité;  ils  sont  chargés 
de  contrôler  la  gestion  des  agents,  ou  même  de  diriger  leur  action  et  de 
prendre  des  décisions  que  les  agents  n'ont  plus  qu'à  exécuter.  Ils  consti- 
tuent des  corps  délibérants  proprement  dits.  Tels  sont  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  municipaux.  Les  autres  n'ont  qu'à  donner  de  simples 
avis  que  les  agents  restent  libres  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre,  lors  même 
qu'ils  sont  tenus  de  les  prendre.  Ils  sont  simplement  des  corps  consul- 
tatifs. 

444.  —  Administration  contentieuse  ou  juridictionnelle.  —  Les  déve- 
loppements que  nous  avons  donnés  dans  la  première  partie  (n^'380  et  suiv.) 
nous  dispensent  de  revenir  sur  la  nécessité  et  les  caractères  généraux  de 
la  juridiction  administrative. 

445  .  —  III.  Intérêts  généraux  et  intérêts  locaux.  —  Considérée  au 
point  de  vue  des  intérêts  auxquels  elle  doit  pourvoir,  l'administration  se 
divise  en  deux  branches  suivant  qu'elle  se  réfère  aux  intérêts  généraux 
ou  aux  intérêts  locaux. 

L'administration  des  intérêts  généraux  ou  administration  générale  est 
personnifiée  dans  l'Etat  :  elle  a  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux 
besoins  communs  de  tous  ceux  qui  font  partie  de  la  grande  collectivité 
nationale.  Au  centre  de  l'Etat,  elle  est  confiée  au  président  de  la  Répu- 
blique etaux  ministres.  Au-dessous  d'eux  sont  répandus  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  de  nombreux  agents  relevant  de  leur  autorité.  Mais,  afin 
d'éviter  les  conflits  et  les  charges  que  pourrait  entraîner  la  trop  grande 
multiplicité  des  fonctionnaires,  le  législateur  a  posé  en  principe  que  les 
mêmes  agents  représenteraient  à  la  fois  l'État  et  les  autres  commmnautés 
territoriales.  C^est  ainsi  que  les  préfets  et  les  maires  sont  tout  à  la  fois 
organes  des  intérêts  généraux  et  organes  des  intérêts  locaux. 
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L'administration  des  intérêts  locaux  ou  administration  locale  a  pour 
objet  de  donner  satisfaction  aux  besoins  communs  des  individus  faisant 
partie  des  collectivités  secondaires  créées  au  sein  de  TËlat  el  comprises 
dansdes  circonscriptions  territoriales  plus  ou  moins  étendues,  désignées 
sous  le  nom  de  départements,  d'arrondissements  et  de  communes. 

446.  —  IV.  Personnes  morales  administratives.  —  On  appelle  per- 
imrus  morales^  personnes  civiles  ou  personnes  juridiques^  des  êtres 
collectifs  ou  êtres  de  raison, capables  d'avoir  un  patrimoine  elde  devenir  le 
sujet  de  droits  et  d'obligations  relativement  aux  biens.  Parmi  les  personnes 
morales,  les  unes  touchent  à  un  intérêt  public,  les  autres  à  un  intérêt 
privé.  Le  Droit  administratif  ne  s'occupe  que  des  premières;  les  autres 
dépendent  du  Droit  civil  et  du  Droit  commercial. 

Les  personnes  morales  administratives  peuvent  être  soit  des  circons- 
criptions territoriales  établies  dans  un  but  administratif,  soit  des  services 
d'intérêt  collectif  personnifiés  à  raison  de  leur  importance  pour  le  public. 

Les  circonscriptions  territoriales  investies  de  la  personnalité  morale 
sont  :  l'État,  les  départements,  TAlgérie,  les  colonies,  les  communes,  les 
syndicats  de  communes  et  les  sections  de  communes. 

Les  services  d'intérêt  collectif  personnifiés  constituent  les  établisse- 
ments publics  et  les  établissements  d'utilité  publique  dont  nous  donnerons 
plus  tard  l'énuméralion  (n""*  1103  et  suiv.). 

L'existence  de  ces  diverses  personnes  morales  a  donné  lieu  à  des  con- 
troverses. L'État  est  un,a-t-ondit;  il  est  seul  chargé  d'assurer  le  fonction- 
nement des  services  publics,  il  est  donc  suffisant  qu  il  soit  seul  investi  de 
la  personnalité  civile.  La  Convention  avait  cherché  à  réaliser  cet  idéal  ; 
elle  avait  supprimé  toutes  les  personnes  morales  publiques  autres  que  TÉtat. 
Les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance  eux-mêmes,  n'ayant 
plus  de  personnalité,  se  trouvèrent  dépouillés  de  leur  patrimoine  au  profit 
deTÉtat.  C'était  charger  l'État  d'une  lourde  responsabilité. On  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  qu'il  est  plus  avantageux  de  répartir  la  tâche  entre 
divers  organes.  Les  personnes  morales  publiques  reparurent  el,  depuis, 
leur  nombre  n'a  fait  que  s'accroître  de  jour  en  jour. 

447.  —  V.  Compétence  territoriale  DES  autorités  administratives.  — 
Depuis' 1789,  le  système  administratif  de  la  France  se  rattacha  à  des  cir- 
conscriptions nettement  déterminées  :  départements,  arrondissements, 
communes.  La  compétence  des  autorités  administratives  préposées  à  cha- 
cune de  ces  divisions  est  territoriale  et  ne  peut  s'exercer  en  dehors  du 
ressort  qui  leur  est  assigné.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  cette 
règle:  ainsi  le  préfet  de  police  exerce  ses  pouvoirs  dans  quelques  com- 
munes du  département  de  Seine-el-Oise  ;  le  préfet  de  la  Seine  a  la  police 
de  la  rivière  d'Ourcq  dans  tous  les  déparements  qu'elle  traverse.  Mais,  à 
part  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  toute  décision  prise  par  une 
autorité  administrative  en  dehors  de  son  ressort  territorial  serait  entachée 
d'excès  de  pouvoir. 

448.  —  VL  Tutelle  administrative.  —  Nous  avons  vu  que,  suivant  le 
cercle  dans  lequel  elle  se  meut,  l'administration  a  pour  objet  tantôt  les 
intérêts  généraux,  tantôt  les  intérêts  locaux.  Existe-t-il  entre  ces  deux 
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branches  de  1  aduâiiislralion  une  iudépeniiauce  réciproque,  ou  la  seconde 
doit-elle  être  subordonnée  à  la  première  ?  Il  a  toujours  été  admis  que  Tad- 
ministration  des  intérêts  généraux  a  sur  lesactesdes  administrations  locales 
un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  qu*on  désigne  ordinairement  par 
l'expression  de  tutelle  administrative . 

Cette  expression  a  été  critiquée.  La  tutelle  est  établie  dans  Fintérét  des 
incapables;  or,  le  droit  de  surveillance  qui  nous  occupe  a  été  établi  bien 
moins  dans  l'intérêt  des  départements  ou  communes  que  dans  l'intérêt  des 
particuliers  et  dans  l'intérêt  général  :  dans  l'intérêt  des  particuliers,  afin 
d'empêcher  qu'aucun  dépositaire  des  pouvoirs  locaux  n'abuse  de  son  auto- 
rité; dans  l'intérêt  général,  afin  d'empêcher  que  les  départements  et  com- 
munes ne  se  mettent,  parleur  mauvaise  gestion,  hors  d'état  de  supporter 
les  charges  de  la  grande  collectivité  nationale.  Aussi  plusieurs  auteurs 
ont-il  proposé  de  substituer  aux  mots  «  tutelle  administrative  »  l'expression 
plus  juste  de  contrôle. 

Ce  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  du  pouvoir  central  sur  les  admi- 
nistrations locales  peut  s'exercer  avec  plus  ou  m(»ins  d'étendue,  avec  une 
autorité  plus  ou  moins  considérable.  On  a  appelé  centralisatixfnle  sysiéme 
qui  consiste  à  mettre  les  administrations  locales  dans  une  subordination  et 
une  dépendance  complètes  vis-à-vis  du  pouvoir  central. 

La  centralisation,  poussée  à  l'excès,  a  de  graves  inconvénients.  Elle  est 
une  entrave  à  l'initiative  collective  ou  privée,  qu'il  importe,  au  contraire, 
d  encourager.  Elle  charge  le  pouvoir  central  d'une  multitude  de  détails  qui 
)ui  font  perdre  de  vue  les  intérêts  généraux  et  font  peser  sur  lui -une  res- 
ponsabilité excessive;  elle  accroît  outre  mesure  la  capitale  aux  dépens  des 
provinces,  et  produit,  comme  on  l'a  dit,  l'apoplexie  au  centre  et  là  para- 
lysie aux  extrémités.  Ces  divers  inconvénients  ont  fait  prévaloir  de  nos 
jours  un  système  dit  de  décentralisation,  qui,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  l'unité  nationale  et  à  la  centralisation  politique,  laisse  aux  pou- 
voirs locaux  la  liberté  nécessaire  pour  la  gestion  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés. 

449.  —  VIL  Modes  d'exercice  du  contrôle.  —  Dans  la  législation 
actuelle,  le  contrôle  diffère  suivant  qu'il  s'exerce  vis-à-vis  des  agents  admi- 
nistratifs ou  vis-à-vis  des  conseils  délibérants. 

450.  —  Contrôle  à  l'égard  des  agents,  —  Les  agents  administratifs 
compris  dans  la  hijérarchie  administrative  se  rattachent  les  uns  aux  autres 
par  un  lien  étroit  de  subordination.  L'autorité  hiérarchiquement  supérieure 
a  le  droit  d'annuler  et  de  réformer  les  actes  de  l'autorité  inférieure,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  tiers  intéressés,  soit  pour  illégalité,  soit 
même  pour  simple  inopportunité.  C'est  ainsi  que  les  ministres  exercent 
directement  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  des  préfets.  Un  droit  sem- 
blable appartient  aux  préfets  sur  les  actes  des  sous-préfets  ainsi  que  sur 
ceux  des  maires,  lorsque  ceux-ci  agissent  comme  délégués  du  pouvoir  cen- 
tral et  sont,  à  ce  titre,  placés  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure. 
Les  préfets  ont  un  pouvoir  moins  étendu  sur  les  actes  des  maires  lorsque 
ceux-ci  agissent  comme  représentants  de  l'autorité  municipale;  en  prin- 
cipe, les  préfets  peuvent  annuler  ces  actes,  mais  non  les  réformer. 
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Le  recours  à  une  autorité  supérieure  contre  les  actes  d'une  autorité 
ioférieure  prend  le  nom  de  recours  hiérarchique. 

451.  —  Contrôle  à  regard  des  conseils.  —  La  même  subqrdination 
o'eiiste  pas  à  l'égard  des  conseils  délibérants  locaux.  Ces  conseils,  en  vertu 
des  lois  de  décentralisation,  ont  été  soustraits,  dans  une  large  mesure,  à 
la  tutelle  de  l'administration  supérieure.  Leurs  délibérations  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  annulées  par  l'administration  ;  mais  l'annulation  n'est  pas 
prononcée  à  titre  de  supérieur  hiérarchique.  En  outre,  pour  plus  de 
^rantie,  le  droit  d'annulation  doit  être  exercé  avec  l'assistance  d'un  con- 
seil administratif,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ou  par  décret  en 
Conseil  d'État.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  recours  administratif. 


SËGTIO»  II.  —  Notions  historiques. 

1 1".  —  Ancien  régime 

452.  —  L  Pouvoir  central.  —  A  la  veille  delà  Révolution  française,  la 
royauté,  absolue  en  fait  sinon  en  droit,  réunissait  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  exécutif 
et,  à  plus  forte  raison,  Tautorité  administrative  qu'elle  exerçait  au  moyen 
des  ministres  et  du  Conseil  d'État. 

453.  —  Ministres. —  Dans  le  principe,  les  ministres  n'étaient  que  les 
secrétaires  de  la  couronne;  ils  portaient  le  titre  de  secrétaires  d'État.  Une 
ordonnance  de  1547  fixa  leur  nombre  à  quatre.  Ils  se  divisaient  la  France 
géographiquement,  et  chacun  «tait,  dans  l'étendue  de  son  territoire,  un 
ministre  universel.  Sous  Louis  Xlll  commença  à  apparaître  la  division  par 
spécialités  administratives;  certains  services  furent  concentrés  dans  les 
mêmes  mains  et  formèrent  des  départements  ministériels  :  les  affaires 
étrangères,  la  guerre,  la  marine,  la  maison  du  roi  à  laquelle  on  réunit  les 
affaires  ecclésiastiques. 

Les  ministres  ne  formaient  pas  un  conseil.  Il  n'y  avait  entre  eux  ni  soli- 
darité ni  action  collective  ;  chacun  travaillait  avec  le  roi  et  ne  dépendait 
que  de  lui,  excepté  aux  époques  très  rares  où  il  y  eut  un  premier  ministre. 
L'unité  administrative  était  maintenue  par  le  Conseil  des  dépêches  qui  se 
réunissait  tous  les  quinze  jours  en  présence  du  roi  et  des  ministres.  C'est 
dans  ce  conseil  qu'étaient  prises  les  décisions  importantes. 

454.  —  ConseUduroi ou  Conseil  d'Etat.  —  Après  avoir  été  l'objet  de 
transformations  successives,  le  Conseil  du  roi  ou  Conseil  d'État,  en  1789, 
comprenait  quatre  sections  ou  départements,  savoir:  —  i^  le  Conseil 
(SÉtat  proprement  dit  ou  Conseil  d'en  hauty  auquel  étaient  soumises  les 
questions  relatives  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  aux  négociations  diplomatiques 
et  à  la  politique  intérieure.  Il  se  composait  des  hauts  personnages  que  la 
confiance  particulière  du  prince  appelait  à  y  siéger,  qui  prenaient  le  titre  de 
ministres  d'État  ;  —  2^  le  Conseil  des  dépêches j  dans  lequel  on  délibérait 
sur  les  affaires  concernant  l'administration  intérieul*e  du  royaume.  Il  était 
à  la  fois  un  conseil  de  gouvernement  et  un  haut  tribunal  administratif.  Il 
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centralisait  l'action  répartie  entre  les  secrétaires  d'Etat  et  jugeait  les  appels 
formés*  contre  les  ordonnances  des  intendants;  —  3"^  le  Conseil  des  finances  y 
où  se  traitaient  toutes  les  affaires  concernant  Tadmitiistration  des  revenus 
et  des  dépenses  de  TÉtat,  et  où  se  jugaient  en  dernier  ressort  les  affaires 
intéressant  le  domaine  et  les  droits  de  la  couronne  ;  —  4*'  le  Conseil  des 
parties^  ainsi  appelé  parce  qu'il  avait  pour  mission  de  décider  les  affaires 
entre  parties  plaidantes.  Il  connaissait  des  demandes  en  cassation  d*arrêts 
rendus  par  les  cours  supérieures,  des  conflits  entre  les  diverses  juridic- 
tions, des  règlements  déjuges,  des  évocations,  etc. 

Les  divers  conseils  ne  formaient  pas  un  corps  analogue  à  notre  Copseil 
d*État  moderne  :  ils  avaient  une  existence  distincte.  Les  décisions  prises 
dans  leur  sein  portaient  le  nom  d'arrêts  du  Conseil  ;  mais  elles  étaient 
censées  émaner  du  roi  lui-même.  Aussi  distinguait-on,  à  côté  de  la 
justice  déléguée  qui  était  rendue  par  les  bailliages  et  les  parlements,  la 
justice  retenue  que  le  roi  était  censé  rendre  par  lui-même  en  son  conseil. 

Le  Conseil  d'État  fut  supprimé  par  la  Constituante.  D'abord,  la  loi  des 
27  novembre-£®' décembre  1790  (art.  30)  institua  un  Tribunal  de  cassation 
auquel  elle  conféra  les  attributions  du  Conseil  des  parties;  puis  la  loi  des 
27  avril-2a  mai  1791,  après  avoir  donné  au  Conseil  des  ministres  le  titre 
de  Conseil  d  État,  prononça  la  suppression  des  conseillers  d'État  et  des 
maître  des  requêtes. 

455.  —  II.  Pouvoirs  locaux.  —  Ils  étaient  préposés:  1*  à  Vadminis- 
tration  provinciale;  2**  à  l'administration  municipale. 

456.  —  Administration  provinciale.  —  Au  point  de  vue  administratif, 
Tancienne  France  était  divisée  en  généralités  à  la  tète  de  chacune  des- 
quelles se  trouvait  un  intendant.  Les  intendants  étaient  des  fonctionnaires 
envoyés  dans  les  différentes  parties  du  royaume  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre,  y  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice,  de  la 
police  et  des  finances.  Leur  origine  remontait  aux  a  commissaires  enques- 
leurs  »  qui  étaient  de  temps  à  autre  chargés  d'effectuer  dans  les  provinces 
des  inspections  appelées  «  chevauchées  »,  pour  y  faire  pénétrer  l'action  du 
pouvoir  central,  recevoir  les  plaintes  des  sujets  etles  porter  au  gouvernement. 

Les  généralités  étaient  subdivisées  en  élections.  A  ces  élections  furent 
attachés  des  subdéléguéSy  sorte  de  mandataires  de  l'intendant  qui  les 
choisissait  lui-même  et  leur  confiait  une  part  plus  ou  moins  grande  de  son 
autorité. 

La  plus  grande  diversité  existait  d'ailleurs  dans  la  condition  des  pro- 
vinces. Les  unes,  dites  pays  d! Etals,  avaient  longtemps  conservé  le  droit 
de  consentir  et  de  répartir  leurs  impositions  dans  des  assemblées  ou  états 
qui  réglaient  les  dépenses  de  la  province,  surveillaient  Texécution  des 
travaux  à  sa  charge  et  les  faisaient  acquitter  par  des  trésoriers  spéciaux. 
Les  autres,  appelées  pays  d'élections^  ne  prenaient  aucune  part  à  la  gestion 
de  leurs  affaires.  Leurs  impôts  étaient  répartis  par  l'intendant  qui  avait 
aussi  le  droit  d'ordonner  les  travaux  et  autres  dépenses  à  faire  dans 
rétendue  de  la  généralité. 

A  la  fm  de  l'ancienne  monarchie,  un  édit  de  1787,  dû  à  l'inspiration  de 
Turgot,  établit  dans  toute  la  France  des  assemblées  provinciales;  mais  cette 
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institution  commençait  à  peine  à  fonctionner  lorsque  survint  la  Révolution. 

457.  —  Administration  municipale,  —  Il  existait,  eu  1789,  des  muni- 
cipalités pour  Tadministration  des  communautés,  des  villes,  bourgs  et 
villages.  Ces  communautés,  qui  sont  devenues  nos  communes  modernes, 
avaient  des  origines  diverses  dont  les  principales  sont  le  régime  municipal 
romain  et  l'émancipation  communale  du  moyen  âge. 

La  royauté  avait,  par  calcul,  secondé  Témancipation  communale  qui 
affaiblissait  la  puissance  des  seigneurs  féodaux  en  consolidant  la  sienne. 
Pour  prix  de  son  concours,  elle  exigea  certaines  prérogatives,  telles  que 
le  droit  de  lever  des  troupes  et  des  impôts,  et,  lorsqu'elle  se  sentit  assez 
forte,  elle  supprima  à  son  profit  la  plupart  des  franchises  municipales 
qu'elle  avait  aidé  les  communes  à  conquérir.  Â  partir  du  XVP  siècle,  on 
voit  le  pouvoir  central  s'ingérer  de  plus  en  plus  dans  Tadminislration  des 
communes.  Un  édit  de  1556  soumit  au  contrôle  des  officiers  royaux  tous 
les  actes  des  administrations  locales.  Un  reste  de  liberté  subsistait  encore 
dans  l'élection  des  magistrats  municipaux ,  lorsque,  en  1692,  sous  la  pression 
de  besoins  financiers,  l'idée  vint  au  gouvernement  de .  transformer  les 
fonctions  municipales  en  offices  héréditaires  et  de  les  vendre  soit  à  des 
particuliers,  soit  aux  villes  elles-mêmes.  Plusieurs  villes  firent  des  sacri- 
fices onéreux  pour  racheter  leurs  franchises.  En  1716,  un  nouvel  édit 
restitua  à  toutes  les  villes  la  plénitude  de  leurs  droits;  mais,  six  ans  après, 
les  offices  municipaux  furent  de  nouveau  mis  en  vente;  ils  devinrent  dès 
lors  un  moyen  de  battre  monnaie.  Supprimé,  puis  rétabli  à  diverses 
reprises,  le  régime  des  offices  subsista  jusqu'en  1789. 

Un  édit  de  1764  avait  confié,  dans  chaque  municipalité,  Tadministration 
active  à  un  maire  et  à  des  échevins,  et  l'administration  délibérante  à  un 
conseil  composé  du  maire,  des  échevins  et  d*un  certain  nombre  de  notables. 


§  2.  —  Période  intermédiaire 

458.  —  I.  Réformes  de  l'assemblée  constituante.  —  La  nécessité  de 
réformes  fondamentales  et  complètes  était  reconnue  par  la  royauté  elle- 
même.  Dans  un  rapport  au  roi,  de  Galonné  disait:  «  Un  royaume  com- 
posé de  pays  d'états,  de  pays  d'élections,  de  pays  d'administrations  provin- 
ciales, de  pays  d'administrations  mixtes;  un  royaume  dont  les  provinces 
sont  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  il  n'est  possible  d'avoir  ni  règle 
constante  ni  vœu  commun,  est  nécessairement  un  royaume  très  imparfait, 
très  rempli  d'abus,  et  tel  qu'il  est  impossible  de  le  bien  gouverner.  »  Ce  sont 
ces  abus  que  l'Assemblée  constituante  allait  faire  disparaître.  Après  avoir 
détruit  l'ancienne  organisation  politique  et  administrative,  elle  parvint^  en 
deux  années,  à  tout  réédifier  sur  des  bases  nouvelles. 

459.  —  Adfhinistration  centrale.  —  Au  pouvoir  absolu  de  la  royauté, 
1  Assemblée  constituante  substitue  un  pouvoir  pondéré  soumis  à  des  lois 
fixes.  Le  roi  est  le  «  chef  suprême  de  l'administration  du  royaume  ».  (.es 
fonctions  administratives  sont  exercées,  sous  son  autorité,  par  des  ministres 
et  autres  agents  responsables. 
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Les  ministres  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi;  mais  c'est  le  pou- 
voir législatif  qui  détermine  le  nombre  et  les  attributions  des  départements 
ministériels.  L'ancienne  division  géographique  disparaît;  chacun  des 
ministres  est  chargé  de  la  direction  d'un  certain  nombre  de  services  publics 
dans  toute  retendue  du  royaume. 

Il  y  a  un  Conseil  d'État  composé  du  roi  et  de  ses  ministres.  Ce  conseil 
unique  succède  aux  anciens  conseils  du  roi,  sans  en  avoir  toutes  les  attri- 
butions. Il  délibère  sur  l'exercice  du  droit  de  veto  suspensif  accordé  au  roi, 
sur  les  négociations  politiques,  les  dispositions  générales  des  campagnes 
de  guerre,  les  difficultés  que  soulèvent  les  affaires  de  l'administration 
générale,  surTannulation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratifs,  etc. 

460.  —  Administration  locale.  —  Les  anciennes  divisions  territoriales 
ne  pouvaient  servir  de  base  à  une  bonne  organisation  administrative.  La 
plus  grande  inégalité  existait  entre  elles  sous  le  rapport  de  la  superficie, 
de  la  population  et  de  la  richesse  du  sol.  Leurs  noms  mêmes  ne  rappelaient 
que  privilèges  et  rivalités.  Pour  constituer  l'unité  nationale, pour  rappro- 
cher  les  administrateurs  des  administrés,  la  Constituante  résolut  d'opérer 
une  nouvelle  division  plus  régulière  et  plus  favorable  à  Texercice  des 
divers  services  publics.  Le  décret  du  22  décembre  1789  prescrivit  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements  «  tant  pour  la  représentation  que  pour 
l'administration  ».  Chaque  département  devait  être  divisé  en  districts,  et 
chaque  district  en  cantons.  Quant  à  la  division  du  canton  en  communes, 
il  n'y  avait  pas  à  la  faire ,  le  décret  du  14  décembre  1789  avait  déjà  con- 
sacré le  maintien  des  anciennes  municipalités. 

Il  était  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  une  assemblée  admi- 
nistrative supérieure,  sous  le  titre  d'administration  de  département  ;  sm 
chef-lieu  de  chaque  district,  une  assemblée  administrative  inférieure,  sous 
le  titre  d'administration  de  district;  enfin,  il  devait  y  avoir  une  munici- 
palité en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne. 
Le  canton  n'avait  pas  reçu  d'administration  spéciale  ;  il  n'était  qu'un  res- 
sort judiciaire. 

Chaque  administration  de  déparlement  se  composait  de  36  membres 
élus  par  les  électeurs  au  second  degré,  et  se  divisait  en  deux  sections  : 
V  le  conseil  de  département,  ayant  une  session  annuelle  dans  laquelle  il 
délibérait  sur  les  questions  intéressant  le  département  ;  2"^  le  directoire  de 
département  qui  devait  toujours  rester  en  activité  pour  l'exécution  des 
arrêtés  du  conseil  et  l'expédition  des  affaires.  Les  membres  du  conseil  et 
du  directoire  étaient  élus  pour  quatre  ans  et  renouvelables  par  moitié 
tous  les  deux  ans,  Vn  procureur  général  syndic^  élu  pour  quatre  ans,  était 
chargé  de  veiller  et  d'agir  pour  les  ihtércls  du  département  ;  il  assistait  à 
toutes  les  séances  du  conseil  et  du  directoire. 

Une  organisation  analogue  était  donnée  aux  administrations  de  district. 
Ces  administrations,  composées  de  12  membres  nommés  par  les  mêmes 
électeurs,  se  divisaient  en  deux  sections  :  le  conseil  de  district  et  le  direc' 
toire  de  district.  Ma  procureur  syndic  était  chargé  de  veiller  et  d'agir  pour 
les  intérêts  du  district. 

Chaque  municipalité  se  composait  :  1^  d'un  corps  municipal  dont  le 


L'ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  183 

chef  prenait  le  titre  de  maire,  et  qui  se  divisait  en  conseil  se  réunissant 
au  moins  une  fois  par  mois  pour  délibérer  sur  les  affaires  courantes,  et  en 
bureau  chargé  de  l'exécution  ;  2""  de  potables  en  nombre  double  de  celui 
des  membres  du  corps  municipal,  pour  former  avec  celui-ci  le  conseil 
général  de  la  commune  appelé  à  délibérer  sur  toutes  les  affaires  impor- 
tantes. Les  officiers  municipaux  et  les  notables  étaient  élus  pour  deux  ans 
par  les  citoyens  actifs  et  renouvelables  par  moitié.  Un  procureur  de  la 
commune,  élu  pour  deux  ans,  était  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la 
commune,  il  assistait  à  toutes  les  assemblées  et  était  enlendu  sur  tous  les 
objets  rois  en  délibération. 

Ainsi)  TÂssemhlée  constituante  avait  partout  séparé  l'action  adminis- 
trative et  la  délibération;  mais  nous  avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
pour  la  juridiction  administrative  qu'elle  avait  confiée  aux  administrateurs 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  aux  directoires  de  département  ou  de  district  et 
anx  municipalités. 

Le  nouveau  système  administratif  décentralisait  en  ce  qui  concerne  la 
Domination  des  administrateurs  locaux  dont  les  fonctions  étaient  toutes 
rendues  électives  ;  mais  il  centrs^lisait  en  établissant  enlre  les  diverses 
administrations  un  lien  étroit  de  subordination.  L'autorité  hiérarchique- 
ment supérieure  a  le  droit  d'annuler  ou  de  réformer  les  actes  de  l'autorité 
inférieure.  Dans  une  instruction  du  8  janvier  1790,  l'Assemblée  consti- 
tuante disait  :  «  Le  principe  constitutionnel  sur  la  distribution  des  pouvoirs 
administratifs  est  que  lautorilé  descende  du  roi  aux  administrations 
de  département,  de  celles-ci  aux  administialions  de  district,  et  de  ces 
dernières  aux  municipalités.  »  Toutefois,  k  ce  dernier  échelon  de  la  hié- 
rarchie administrative,  l'Assemblée  faisait  une  distinction  entre  les  fonc- 
tions propres  à  l'administration  générale  et  déléguées  aux  corps  munici- 
paux, et  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal.  Les  premières 
devaient  être  exercées  sous  Vauiorité  de  l'administration  supérieure; 
quant  aux  secondes,  elles  étaient  exercées  par  les  municipalités  en  vertu 
d'un  droit  propre,  et  n'étaient  soumises  qu'à  la  surveillance  et  à  1  inspec- 
tion des  corps  administratifs. 

461.  —  II.  Modifications  apportées  par  la  constitution  de  l'an  IIL 
—  La  constitution  de  179.3  avait  organisé  l'administration  sur  des  bases 
sensiblement  différentes  de  celles  de  la  constitution  de  1791.  Nous  passe- 
rons sous  silence  cette  organisation  qui  ne  fut  jamais  appliquée,  mais  les 
dispositions  de  la  constitution  de  Tan  III  relatives  à  l'organisation  adminis- 
trative sont  importantes  à  connaître.  , 

462.  —  Administration  centrale.  —  Au  sommet  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative est  placé  le  Directoire  exécutif.  Il  a  sous  ses  ordres  des  mi- 
nistres qu'il  nomme  et  révoque  ;  mais  ceux-ci  ne  forment  pas  un  conseil. 
Us  sont  respectivement  responsables  tant  de  l'inexécution  des  lois  que 
de  Vinexécution  des  arrêts  du  Directoire.  Le  Conseil  d'Etat  ou  Conseil 
des  ministres  a  disparu;  ses  attributions  sont  réparties  entre  les  divers 
ministres. 

463.  —  Administration  locale.  —  Les  administrations  de  département 
sont  maintenues  sons  le  nom  X administrations  centrales.  Chaque  admi- 
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nistration  de  département  est  composée  d'un  directoire  de  cinq  membres 
nommés  par  les  électeurs  du  département;  elle  eât  renouvelée  par  cin- 
quième tous  les  ans. 

Les  administrations  de  district  sont  supprimées  et  remplacées  par  des 
administrations  municipales  de  canton.  Les  communes  dont  la  population 
s'élève  depuis  5,000  habitants  jusqu'à  100,000,  conservent  une  adminis- 
tration propre  composée  de  5  à  9  officiers  municipaux  nommés  pour  deux 
ans  et  Renouvelables  par  moitié  tous  lés  ans.  Les  communes  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  5,000  habitants  n'ont  qu'un  agent  municipal  et  un 
adjoint  chargés  de  la  police  locale.  La  municipalité  de  canton  est  formée 
de  la  réunion  des  agents  municipaux  de  chaque  commune  et  d'un  président 
choisi  dans  toute  la  circonscription.  Dans  les  communes  dont  la  population 
excède  100,000  habitants,  il  y  a  au  moins  trois  administrations  municipales 
avec  un  bureau  central  pour  les  objetsjugés  indivisibles.  Cette  organisation 
avait  surtout  pour  but  de  fortifier  le  pouvoir  municipal  dans  les  petites 
communes  et  de  l'affaiblir  dans  les  grandes  où  il  était  entré  en  lutte  avec 
la  Convention  elle-même. 

Le  principe  électif  est  maintenu,  mais  les  rouages  administratifs  sont 
simplifiés.  Les  administrations  départementales  et  municipales  cumulent 
l'action,  la  délibération  et  la  juridiction.  Les  membres  de  ces  administra- 
tions peuvent  être  suspendus  ou  destitués  par  le  gouvernement  et  leurs 
actes  peuvent  être  annulés  non  seulement  par  l'administration  hiérar- 
chiquement supérieure,  mais  encore  par  le  Directoire  exécutif.  Afin  de 
permettre  au  gouvernement  de  mieux  exercer  ce  pouvoir  de  contrôle,  il 
est  institué  près  de  chaque  administration  municipale  ou  départementale 
un  commissaire  nommé  par  le  Directoire  exécutif  pour  requérir  Texécu- 
tion  des  lois. 


§  3.  —  L'administration  depuis  l'an  VIU 

464.  —  L  Administration  centrale.  —  La  constitution  de  l'an  VIII 
avait  investi  le  premier  consul  de  Faction  administrative  dans  toute  sa 
plénitude.  Il  remplissait  celle  mission  avec  le  concours  de  ministres  qu'il 
nommait  et  qu'il  révoquait  à  sa  volonté.  .Près  de  lui  un  Conseil  d'Etat, 
organisé  sur  des  bases  complètement  nouvelles,  était  chargé  d*éclairer 
la  marche  du  gouvernement  et  de  résoudre  les  difficultés  en  matière 
contentieuse. 

Malgré  les  changements  survenus  depuis  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment, le  chef  de  l'Etat  (roi,  empereur,  président  de  la  République)  a  tou- 
jours été  investi  de  l'action  administrative  suprême.  Le  Conseil  d'État  a 
également  conservé  ses  attributions  consultatives  et  contentieuses,  mais 
avec  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus,  ainsi  que  nous  l'exposerons  plus 
loin. 

465.  —  II.  Administration  locale.  —  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'administration  locale  que  des  progrès  considérables  ont  été  accomplis. 
Pour  mieux  en  apprécier  l'importance,  il  est  nécessaire  de  suivre  la  légis- 
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lation  départementale  et  communale  sous  les  divers  régimes  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  Tan  VIII. 

466.  —  Conmlat  et  Empire.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  volée  au 
débat  du  Consulat,  pose  les  bases  de  Torganisation  administrative  nou- 
velle. Aux  termes  de  cette  loi,  la  division  du  territoire  en  départements 
est  maintenue;  les  districts,  supprimés  en  Tan  III,  sont  rétablis,  moins 
nombreux,  sous  le  nom  d'arrondissements;  les  cantons  cessent  d'être 
des  circonscriptions  administratives  et  les  communes  reprennent  leur 
individualité. 

Il  y  a,  dans  chaque  département^  un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et 
QQ  conseil  général  du  département,  lesquels  remplissent  les  fonctions 
exercées  précédemment  par  les  administrations  et  commissaires  du  dépar- 
tement. Le  préfet  est  seul  chargé  de  l'administration.  Le  conseil  de  pré- 
fectare  prononce  sur  le  contentieux  des  contributions  directes,  des  tra- 
vaux publics,  de  la  voirie  et  des  domaines  nationaux.  Le  conseil  général 
est  chaîné  de  faire  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  arron- 
dissements et  de  voter,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  les  centimes 
additionnels  départementaux.  Il  exprime  son  «  opinion  »  sur  l'état  et  les 
besoins  du  département  et  l'adresse  au  ministre  de  Jintérteur  (L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  2-6). 

Dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  sous-préfet  et  un  conseil  d'arron- 
dissement. Le  sous-préfet  remplit  les  fonctions  précédemment  exercées 
par  les  administrations  municipales  et  les  commissaires  de  canton,  à  la 
réserve  de  celles  qui  sont  attribuées  au  conseil  d'arrondissement  et  aiix 
municipalités.  Le'  conseil  d'arrondissement  répartit  les  contributions 
directes  entre  les  communes  ;  il  exprime  son  a  opinion  »  sur  les  besoins 
de  l'arrondissement  et  l'adresse  au  préfet  (art.  8-11). 

Dans  les  «  villes,  bourgs  et  autres  lieux  » ,  c'est-à-dire  dans  les  commttne», 
il  y  a  un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints,  suivant  la  population.  Le  maire 
ou,  en  cas  d'empêchement,  l'adjoint  est  seul  dépositaire  de  l'autorité 
administrative.  Le  conseil  municipal  règle  le  partage  des  fruits  communs 
et  la  répartition  des  travaux  à  la  charge  des  habitants  ;  il  délibère  sur  les 
besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité  (art.  12-15). 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  été  appelée,  à  juste  titre,  «  la  grande 
charte  de  la  centralisation  administrative  ».  Elle  centralise,  en  effet,  au 
point  de  vue  de  la  nomination  des  administrateurs  comme  au  point  de  vue 
de  leurs  attributions.  Tous  les  membres  de  l'administration  active,  déli- 
bérante ou  contentieuse,  sont  nommés  parle  premier  consul.  Un  semblant 
d'élection  ou  plutôt  un  droit  de  présentation  est  maintenu  par  la  loi  pour 
les  conseils  de  département,  d'arrondissement  et  municipaux,  lesquels 
devaient  être  pris  sur  des  listes  de  confiance  ;  mais  la  volonté  du  maître, 
plus  forte  que  la  loi,  ne  tarda  pas  à  s'affranchir  de  ce  reste  de  liberté.  De 
plus,  ces  divers  conseils  n'ont  qu  une  session  annuelle  qui  dure  au  maxi- 
mum  quinze  jours,  et  leurs  délibérations  ont  tout  au  plus  la  force  d'un  vœu 
dont  l'administration  supérieure  peut  ne  tenir  aucun  compte. 

467.  —  Monarchie  constitutionnelle,  —  La  Restauration  se  montra 
favorable  aux  franchises  locales.  Un  projet  de  loi  présenté  en  1829,  sous 
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le  ministère  Martignac,  substituait  Télection  à  la  nomination  par  le  pou- 
voir exécutif;  mais,  des  dissentiments  ayant  éclaté  au  sujet  de  la  compo- 
sition des  corps  électoraux,  et  le  ministère  ayant  éprouvé  un  échec  sur  la 
question  de  savoir  si  on  conserverait  les  conseils  d'arrondissement,  le 
gouvernement  retira  les  projets  de  la  loi. 

Après. la  Révolution  de  1830,  la  nouvelle  charte  avait  promis  que  le 
pays  serait  doté  «  d'institutions  municipales  fondées  sur  le  système 
électif  ».  C'est  pour  satisfaire  à  cette  promesse  que  furent  d*abord  votées 
deux  lois  :  la  loi  du  21  mars  1831,  sur  l'organisation  municipale,  et  celle 
du  22  juin  1833^  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d*arrondissement.  Aux  termes  de  ces  lois,  les  conseils  généraux,  d'arron- 
dissement et  municipaux  étaient  élus,  mais  au  suffrage  restreint.  Quant 
aux  maires  et  adjoints,  à  raison  des  doubles  fonctions  qu'ils  remplissaient 
comme  représentants  du  pouvoir  central  et  comme  représentants  de  la 
commune,  ils  étaient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  mais  ils  devaient 
être  pris  dans  le  sein  du  conseil  municipal.  Les  questions  d'attributions 
ne  furent  réglées  que  plus  tard  par  deux  lois  nouvelles  :  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  sur  l'administration  municipale,  et  celle  du  10  mai  1838  sur 
l'administration  départementale.  Ces  deux  lois  divisent  les  attributions  des 
conseils  locaux  en  trois  classes  :  ils  règlent  quelques  matières  en  très 
petit  nombre,  délibèrent  but  les  autres,  et  enfin  expriment  des  avi^  ou 
des  vœux. 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  ont  décentralisé  au  point  de  vue  de  la 
nomination  des  conseils  délibérants  qui  désormais  procèdent  de  l'élection* 
Elles  ont  encore  décentralisé  au  point  de  vue  des  attribâtions  qui  sont  con- 
férées à  ces  conseils.  Le  pas  qui  a  été  fait  dans  la  voie  de  la  décentralisation 
est  encore  bien  timide;  presque  toutes  les  délibérations  sont  soumises  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure;  mais  les  conseils  électifs  ont  désor- 
mais l'iniative  dans  les  affaires  locales  et  leur  consentement  est  néces- 
saire pour  accomplir  tous  les  actes  que  comporte  la  vie  civile  de  la  com- 
mune ou  du  département. 

468.  —  Seconde  République.  —  La  loi  du  3  juillet  1848  étendit  à  l'élec- 
tion des  conseils  locaux  le  suffrage  universel  introduit  par  le  décret  du 
5  mars  1848  pour  les  élections  politiques  ;  elle  maintint  provisoirement 
la  plupart  des  dispositions  des  lois  du  21  mars  1831  et  du  22  juin  1833, 
qu'elle  se  borna  à  mettre  en  harmonie  avec  le  principe  nouveau  du  suffrage 
universel.  La  nomination  des  maires  et  adjoints  fut  attribuée  aux  conseils 
municipaux,  sauf  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  6,000  habitants,  où  elle  continua  à  être  faite  par  le 
pouvoir  exécutif  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 

La  constitution  de  1848  (art.  77)  avait  posé  en  principe  la  suppression  des 
conseils  d'arrondissement  et  leur  remplacement  par  des  conseils  cantonaux. 
Un  projet  de  loi  dans  ce  sens  avait  été  élaboré  au  Conseil  d'État  et  allait 
être  discuté  par  l'Assemblée  législative  lorsque  survint  le  coup  d'État  du 
2  décembre  1851. 

469.  —  Présidence  décennale  et  second  Empire,  —  Dès  lors,  les  projets 
de  l'Assemblée  législative  furent  abandonnés.  La  constitution  du  14  jan« 
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rier  1852  (art.  57)  disposa  qu'une  loi  déterminerait  l'organisation  munici- 
pale, mais  que  les  maires  seraient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  pour- 
raient être  pris  en  dehors  du  conseil  municipal.  En  même  temps,  un  décret 
du  25  mars  1852,  intitulé:  Décret  sur  la  décentralisation  administrative^ 
vint  accroître  considérablement  les  pouvoirs  des  préfets  en  leur  attribuant 
le  droit  de  statuer  définitivement  sur  plusieurs  affaires  dont  la  décision 
était  jusque-là  réservée  au  pouvoir  central.  Ce  décret,  rendu  pendant  la 
période  dictatoriale,  alors  que  le  prince  président  réunissait  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoirs,  a  force  de  loi,  et  un  grand  nombre  de  ses  dispo- 
sitions sont  toujours  en  vigueur.  En  voici  l'économie  générale: 

Parmi  les  objets  compris  dans  Tadministration  des  préfets  et  sur  iesquels^ 
il  appartenait  aux  ministres  ou  au  chef  de  l'État  de  statuer  définitivement, 
il  a  été  fait  uii  partage.  Certaines  affaires  ont  été  considérées  comme 
affectant  trop  directement  l'intérêt  général  de  l'État  pour  être  détachées- 
de  l'administration  centrale  ;  à  l'égard  de  toutes  les  autres,  la  décision  a 
été  transportée  aux  préfets  qui  statuent,  le  plus  souvent,  sur  l'avis  ou  la 
proposition  des  chefs  de  service  et  quelquefois  en  conseil  de  préfecture^ 

Ce  décret  du  25  mars  1852  est  suivi  de  quatre  tableaux  désignés  par  les 
lettres  A,  B,  C  etD.  Le  tableau  A  correspond  au  ministère  de  l'intérieur;, 
dans  sa  première  partie,  il  indique  les  affaires  d'administration  départe- 
mentale, communale  et  d'assistance  publique,  qui  sont  décentralisées.  Le 
tableau  B  correspond  actuellement  aux  ministères  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  le  tableau  C  au  ministère  des  finances,  et  le  tableau  D  au 
ministère  des  travaux  publics.  Dans  ces  trois  derniers  tableaux,  il  ne  s'agit 
plus  seulement  d'affaires  d'administration  départementale  ou  municipale;. 
les  préfets  sont  investis  du  droit  de  statuer  définitivement  sur  des  objets 
d'administration  générale. 

Uo  accroissement  aussi  considérable  des  pouvoirs  préfectoraux  aurait 
pu  porter  atteinte  à  l'unité  politique  et  administrative  du  pays  si  le  pouvoir 
central  n'avait  pas  conservé  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  des  préfets. 
Aussi  le  décret  prend-il  soin  d'ajouter  :  «  Les  préfets  rendront  compte  de 
leurs  actes  aux  ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets 
déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur  adresseront.  Ceux 
de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlementSj  ou  qui  donne- 
raient lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées,  pourront  être  annulés 
ou  réformés  par  les  ministres  compétents  »  (art.  6). 

Le  décret  du  13  avril  1861  est  venu  augmenter  encore  les  attributions 
des  préfets  et  étendre  l'énumération  des  tableaux  A,  B,  C,  D  qui  ont  dû 
être  modifiés  conformément  aux  dispositions  nouvelles.  Ce  second  décret 
se  dislingue  du  premier  par  les  deux  caractères  suivants  :  1^  il  décentralise 
certaines  affaires  peu  importantes  relatives  aux  cultes  et  à  l'instruction 
publique;  2<*  il  donne  au  sous-préfet  le  droit  de  statuer  définitivement 
dans  certains  cas  où  la  décision  appartenait  précédemment  au  préfet. 

Le  décret  de  1852  et  celui  de  1861,  malgré  le  titre  qu'ils  portent,  ne 
font  pas  œuvre  de  véritable  décentralisation.  Ils  se  bornent  à  transporter 
aux  préfets  des  attributions  précédemment  réservées  aux  ministres  ou  au 
chef  de  TÉtat.  Or,  les  préfets  sont  avant  tout  les  agents  du  pouvoir  cen- 
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tral  qui  les  nomme  et  les  révoque  à  sa  volonté.  Le  nombre  des  formalités 
se  trouve  réduit;  mais  les  attributions  des  conseils  élus  parie  département 
ou  la  commune  ne  sont  pas  augmentées.  Ainsi  qu'on  la  fait  remarquer, 
ces  décrets  pourraient  être  plus  exactement  appelés  décrets  de  déconcen' 
tration,  parce  qu'ils  ont  eu  principalement  pour  but  de  disséminer  le  pou- 
voir central. 

Pressé  par  Topinion  publique,  le  gouvernement  impérial  se  décida,  en 
1865,  à  saisir  le  Corps  législatif  de  deux  projets  de  loi,  Tun  sur  les  conseils 
généraux,  Tautre  sur  les  conseils  municipaux i  La  loi  du  18  juillet  1866, 
votée  la  première,  énumère,  dans  son  article  V^,  les  objets  sur  lesquels  les 
conseils  généraux  auront  désonnais  le  droit  de  statuer  définitivement,  sauf 
le  droit  pour  le  pouvoir  exécutif  de  suspendre  Texécution  de  la  délibération 
ou  d'en. prononcer  Tannulation. 

•Cette  loi  de  1866  niarquait  un  progrès  notable  dans  la  voie  de  la  décen- 
tralisation; Tannée  suivante,  la  loi  du  24  juillet  1867  vint  aussi  étendre  les 
attributions  des  conseils  municipaux  et  conférer  à  ces  conseils  un  pouvoir 
de  règlement  dans  neuf  cas  nouveaux.  Mais  la  décentralisation  produite  par 
cette  dernière  loi  est  loin  d'être  aussi  complète  que  celle  de  la  loi  de  1866, 
car  elle  donne  au  maire  une  sorte  de  droit  d'opposition  qui  rend  néces- 
saire l'approbation  du  préfet,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  le  maire  et  le 
conseil  municipal. 

L'opinion  libérale  se  montra  peu  satisfaite  de  ces  deux  lois  et  surtout 
de  celle  du  24  juillet  1867.  En  1870,  une  commission  extra-parlementaire 
fut  instituée  pour  préparer  de  nouvelles  réformes.  Les  événements  vinrent 
bientôt  interrompre  le  cours  de  ses  travaux. 

470.  —  Troisième  République.  —  Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée 
nationale  élue  en  février  1871  fut  de  doter  le  pays  d'une  loi  sur  les  conseils 
généraux.  Toutefois  cette  loi,  qui  porte  la  date  du  10  août  1871,  n'est  pas 
applicable  au  département  de  la  Seine  qui  est  encore  régi  par  la  loi  du 
18  juillet  1866. 

Antérieurement  à  la  loi  sur  les  conseils  généraux,  l'Assemblée  avait, 
par  la  loi  du  14  avril  1871,  restitué  aux  conseils  municipaux  le  droit  de 
choisir  dans  leur  sein  les  maires  et  adjoints.  Le  choix  était  réservé  au 
gouvernement  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  et 
dans  les  villes  de  20,000  âmes  ;  mais  il  devait  être  exercé  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  municipal.  Après  le  24  mai  1873,  une  loi  du  20  janvier 
1874  était  revenue,  pour  la  nomination  des  maires  et  adjoints,  à  la  tradi- 
tion de  l'Empire  ;  elle  ne  tarda  pas  à  être  abrogée  par  celle  du  12  août  1876, 
qui  rendit  au  conseil  municipal  la  nomination  des  maires  et  adjoints  dans 
toutes  les  communes  à  l'exception  des  chefs-lieux  de  département,  d'arron- 
dissement ou  de  canton.  Cette  dernière  restriction  a  été  supprimée  parla 
loi  du  28  mars  1882  qui  a  étendu  à  tous  les  conseils  municipaux  la  nomi- 
nation des  maires.  Il  n'existe  d'exception  que  pour  la  ville  de  Paris  qui  est 
soumise  à  un  régime  exceptionnel.  Enfin,  la  loi  du  5  avril  1884  a  modiûé 
et  coordonné  toute  la  législation  municipale. 


TITRE  PREMIER 
L'État. 


471.  —  Notions  préliminaires.  ~  En  Droit  administratif,  le  mot  Etat 
est  pris  dans  trois  acceptions  distinctes.  li  désigne  tantôt  l'ensemble  du 
territoire  considéré  comme  unité  administrative,  tantôt  Tensemble  des 
aatorités  auxquelles  est  dévolue  la  puissance  publique  supérieure,  tantôt 
enfin  la  nation  considérée  comme  être  collectif,  c'est-à-dire  comme 
penonne  morale. 

Le  territoire  de  l'État  est  délimité  soit  par  des  frontières  naturelles 
comme  la  mer,  soit  par  des  traités  conclus  avec  des  peuples  voisins.  Nulle 
modification  du  territoire  national  -ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
(L  C.  16  juillet  1875,  art.  8,  |  2.) 

L'administration  des  intérêts  généraux  de  cette  vaste  unité,  ou  adminis' 
tration  générale,  est  confiée  à  diverses  autorités  réparties  sur  toute  la 
surface  du  territoire.  Les  autorités  qui  sont  placées  au  Sommet  de  la 
hiérarchie  et  qui  donnent  la  direction  et  l'impulsion  forment  ce  qu'on 
appelle  Y  administration  centrale  :  ce  sont  le  chef  de  l'État,  les  ministres 
et  le  Conseil  d'État.  Au-dessous  sont  placées,  dans  chaque  circonscription 
territoriale,  d'autres  autorités  formant  V administration  locale.  Ce  sont, 
dans  les  départements,  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture  ;  dans  les 
arrondissements,  les  sous-préfets;  dans  les  communes,  les  maires  et  les 
adjoints.  Nous  ne  nous  occuperons,  pour  le  moment,  que  des  autorités  for- 
mant l'adminislràfion  centrale. 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


472.  —  I.  Attributions  administratives  du  chef  de  l'État.  —  Le  pré- 
sident de  la  République  est  investi  de  la  plénitude  de  l'autorité  administra- 
tive qu'il  exerce  tantôt  par  lui-même,  tantôt  au  moyen  d'agents  dont  les 
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attributions  sont  le  plus  souvent  déterminées  par  la  loi,  mais  qui  relèvent 
•de  lui  et  opèrent  sous  sa  directien  médiate  ou  immédiate. 

Les  décrets  du  président  de  la  République,  même  en  matière  adminis- 
'trative,  doivent  être  contresignés  par  un  ou  plusieurs  ministres  qui  en 
assument  la  responsabilité.  Certains  décrets  doivent  être  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire  après  avoir 
été  délibérés  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État;  dans  d'autres  cas,  la 
loi  exige  seulement  qti*ils  soient  rendus  en  Conseil  d'État;  il  suffit  alors 
qu'ils  soient  délibérés  par  la  section  compétente  du  Conseil  d'État.  Dans 
tous  les  autres  cas,  ils  sont  rendus  sur  le  seul  rapport  d'un  minisTre. 

En  principe,  le  président  de  la  République  ne  fait  que  des  actes  de  puis- 
sance publique  ;  mais  dans  certains  cas  peu  nombreux  il  fait  aussi  des  actes 
administratifs  de  nature  juridique. 

473.  —  II.  Actes  administratifs  de  puissance  publique.  —  Ils  se  divi- 
sent en  actes  généraux  ou  réglementaires  et  en  actes  individuels. 

474.  —  Acteë  réglementaires.  —  En  dehors  des  cas  où  il  a  reçu  du 
législateur  une  délégation  spéciale  pour  faire  des  règlements  d'administra- 
tion publique  auxquels  nous  avons  reconnu  un  caractère  législatif  (V.  suprà, 
n^  268),  le  chef  de  l'État,  en  vertu  des  pouvoirs  inhérents  à  la  mission  du 
pouvoir  exécutif,  a  le  droit  de  faire  des  règlements  administratifs  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  (L.  C.  25  fév.  1875,  art.  3).  Son  pouvoir  régle- 
mentaire s'étend,  en  général,  à  toutes  les  matières  qui  sont  régies  par  des 
dispositions  législatives  ;  mais,  en  fait,  il  s'exerce  surtout  dans  les  matières 
qui  nécessitent  une  certaine  intervention  de  l'autorité  administrative.  Dans 
4ous  les  cas,  il  est  soumis  à  des  limites;  les  actes  réglementaires  ne 
peuvent  ni  modifier  la  loi  ni  se  mettre  en  contradiction  avec  son  texte  ou 
avec  son  esprit,  puisque  c'est  de  la  loi  seule  qu'ils  tirent  leur  principe  et 
leur  raison  d'être.  Pour  prévenir  les  abus  qui  ont  été  commis  à  certaines 
^poquesi  notre  droit  actuel  a  multiplié  les  voies  de  recours. 

475.  —  Actes  individuels  et  spéciaux,  —  Ces  actes  se  subdivisent  en 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique^ 
<î'est-à-dire  après  délibération  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat, 
et  en  décrets  ordinaires  ou  décrets  simples  rendus  sur  le  rapport  d'un 
ministre.  Les  uns  et  les  autres  ne  constituent  que  des  actes  administratifs, 
malgré  l'intervention  du  Conseil  d'État  pour  les  premiers. 

La  loi  indique  divers  cas  dans  lesquels  il  doit  être  statué  par  décrets  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Il  en  est  aiosi  notam- 
ment pour  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer. 

Les  décrets  simples  les  plus  fréquents  concernent  les  nominations  et 
révocations  de  fonctionnaires.  D'après  la  loi  constitutionelle  du  25  février 
1875  (art.  3),  le  président  de  la  République  «  nomme  à  tous  les  emplois 
civils  ou  militaires  ».  Mais  cette  règle  n'est  absolue  que  pour  les  emplois 
militaires  ;  la  loi  a  réservé  à  d'autres  autorités,  ministres  ou  préfets,  le 
droit  de  nommer  directement  certains  fonctionnaires  civils.  Le  président 
de  la  République  nomme  les  agents  directs  (sauf  les  maires  )  et  quelques 
agents  auxiliaires,  comme  les  directeurs  généraux  des  ministères,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  etc.  Citons  encore  les  nombreux  actes  de 
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iuteile  accomplis  par  le  chef  de  TÉtat  pour  habiliter  les  administrations 
locales  à  prendre  certaines  décisions  :  emprunts^  contributions  extra- 
ordinaires, modifications  territoriales,  etc. 

476.  — III.  Actes  ADMINISTRATIFS  de  nature  juridique.  — Le  président 
de  la  République  n'accomplit  que  par  exception  des  actes  de  cette  espèce. 
On  peut  cependant  citer,  à  titre  d'exemple,  les  décrets  portant  concession 
de  pensions  civiles  ou  militaires,  ainsi  que  ceux  prononçant  la  suspension 
ou  la  déchéance  du  droit  à  pension. 

477.  —  V.  Voies  de  recours  contre  les  décrets.  —  Les  décrets  admi- 
nistratifs peuvent  être  l'objet  d'un  recours  gracieux,  d'un  recours  conten- 
tieux et  d'un  recours  administratif. 

478.  —  Recours  gracieux.  —  Toute  personne  qui  se  prétend  froissée 
dans  ses  intérêts  par  un  décret  du  chef  de  l'État  peut  en  demander,  à  titre 
purement  gracieux,  la  réformation  ou  la  modification  au  chef  de  l'Etat  lui- 
même  qui,  après  nouvel  examen  de  Taffaire,  est  libre  de  tenir  compte  de 
cette  réclamation  et  d'accorder  la  faveur  qu'on  sollicite,  à  charge  de  res- 
pecter les  droits  qui  seraient  acquis  à  des  tiers.  Cette  voie  de  recours  n'est 
soumise  à  aucune  forme  déterminée,  elle  peut  être  exercée  à  toute  époque 
et  contre  tous  les  décrets,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 

479.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir  et  recours  contentieux.  —  Tous 
les  actes  administratifs  de  puissance  publique  accomplis  par  le  chef  de 
l'État  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  en  annulation  contentieuse  devant 
le  Conseil  d  État.  Quant  aux  actes  administratifs  de  nature  juridique,  ils 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours  en  réformation  devant  la  même  juridic- 
tion. Rappelons,  en  outre,  que  les  tribunaux  judiciaires  appelés  à  pro- 
noncer des  peines  en  cas  d'infraction  à  des  décrets  réglementaires  peuvent 
apprécier  la  légalité  de  ces  décrets  et  refuser  de  leur  reconnaître  force 
obligatoire. 

480.  —  Recours  administratif,  —  L'article  40  du  décret  du  22  juillet 
1806  ouvre  contre  les  décrets  rendus  a  en  matière  non  contentieuse  »  sur 
l'avis  du  Conseil  d'État,  un  recours  qui  a  quelque  chose  de  contentieux  en 
apparence,  mais  qui  est  grsTcieux  quant  au  fond.  Il  permet  à  toute  per- 
sonne qui  se  croit  lésée  dans  sa  propriété  ou  dans  ses  droits  par  un  décret 
purement  administratif,  de  présenter  une  requête  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif pour  que  l'affaire  soit  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  «  soit  à  une  section  du 
Conseil  d'État,  soit  aune  commission  ».  L'affaire  n'étant  pas  contentieuse, 
c'est  le  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  statue  par  décret  en  Conseil  d'État.  • 

Ce  recours  a  perdu  de  son  utilité  depuis  que  l'ordonnance  du  12  mars  1831 
(art.  3)  a  prévu  implicitement  un  recours  contentieux  contre  les  décisions 
délibérées  en  Conseil  d'État;  néanmoins,  il  est  encore  pratiqué  parce  qu'il 
permet  d'obtenir  la  réformation  d'un  acte  erroné,  alors  que  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ne  pourrait  aboutir  qu'à  l'annulation  de  cet  acte.  Son 
maintien  en  vigueur  a  été  reconnu  par  un  avis  du  4  juin  1878  délibéré  par 
les  .sections  de  l'intérieur  et  du  contentieux  du  Conseil  d'État. 

Ajoutons  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  recours  qui  viennent  d'être  indi- 
qués,  le  réclamant  pourrait  encore  s'adresser^  par  voie  de  pétition,  à  Tune 
ou  l'autre  Chambre. 
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CHAPITRE  II 

LES   MINISTRES 


I  !«'.  —  Organisation  des  ministères 

• 

481.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  développements  que  nous 
avons  déjà  donnés  (n"^"  278  et  s.),  au  sujet  de  Torganisation  ministérielle. 
Mais  il  importe  d'ajouter  ici  quelques  indications  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation centrale  des  ministères  et  les  agents  ou  conseils  placés  auprès 
des  ministres. 

482.  —  I.  Organisation  centrale  des  ministères.  —  L'organisation 
centrale  de  chaque  ministère,  laissée  d'abord  à  l'arbitraire  de  chacun  des 
ministres,  devait,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1843,  être  réglée  par  acte  da 
chef  de  TÉtat  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Cette  disposition  n'ayant  pas  mis 
les  ministères  à  Tabri  d'incessantes  variations  qui  se  traduisaient,  en  gé- 
néral, par  dès  accroissements  de  dépense,  la  loi  de  finances  diï  30  décembre 
1882  (art.  26)  a  décidé  que  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  serait 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  inséré  au  iournal  officiel,  et  qu'aucune  modification  ne  pour- 
rait y  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité. 

Mais,  aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  (art.  35),  ces 
décrets  ne  doivent  déterminer  que  le  traitement  du  personnel,  le  nombre 
des  emplois  de  chaque  catégorie,  ainsi  que  les  règles  relatives  au  recru- 
tement, à  Favancement  et  à  la  discipline.  Toutes  les  autres  dispositions 
relatives  à  l'organisation  doivent  faire  Tobjet  d'un  décret  simple  inséré  au 
Journal  officiel.  —  Par  exception,  le  nombre  des  eniplois  les  plus  élevés 
jusques  et  y  compris  celui  de^chef  de  bureau,  ne  peut  être  augmenté  que 
par  une  loi. 

Chaque  administration  centrale  de  ministère  comprend  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  d'agents  dont  les  uns  sont  sédentaires  ou  intérieurs 
et  les  autres  ambulants  ou  extérieurs. 

*  Les  agents  intérieurs  ont  pour  mission  de  préparer  et  de  faciliter  le 
travail  des  ministres.  Ceux  qui  occupent  les  grades  les  plus  élevés  dans  la 
hiérarchie,  les  directeurs  généraux,  directeurs  et  sous-directeurs,  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  TÉtat;  les  autres  sont  à  la  nomination 
des  ministres. 

Lès  agents  extérieurs,  spécialement  préposés  à  la  surveillance  et  à  Tins- 
pection  des  services  ressortissant  à  chaque  ministère,  se  transportent 
périodiquement  ou  accidentellement  sur  les  différents  points  du  territoire. 
Ceux  qui  portent  le  titre  d'inspecteurs  généraux  sont,  à  moins  d'exception 
formelle,  nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  l'État. 

483.  —  II.  Conseils  spéciaux  placés  auprès  des  ministres.  —  Il  est 
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înstitaé  aaprès  des  divers  ministres,  pour  les  éclairer  sur  les  questions 
techniques,  des  conseils  et  comités  composés  d'hommes  spéciaux  nommés 
le  plas  souvent  par  le  chef  de  TÉtat,  et  dans  les  autres  cas  par  les  ministres 
eux-mêmes.  Les  ministres  peuvent  toujours  prendre  l'avis  préaUble  de 
ces  conseils  ;  ils  sont  tenus  quelquefois  de  le  prendre,  mais  sans  être,  en 
général,  obligés  de  s'y  conformer.  En  outre,  les  ministres  créent  fréquem- 
ment,  pour  s'éclairer  sur  certains  points  déterminés,  des  commissions 
temporaires. 


§  2.  —  Attributions  administratives  des  ministres 

484.  —I.  Actes  administratifs  de  puissance  publique.  —  Nous  avons  vu 
(n®  283)  que  les  ministres  sont  associés  à  tous  les  actes  du  président  de  la 
République,  et  que  ces  actes  n'ont  force  exécutoire  qu'autant  qu'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  du  ministre  compétent  apposée  à  la  suite  de  celle 
du  chef  de  l'État.  Le  contre-seing  est  une  conséquence  de  la  responsabilité 
ministérielle,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  relève  du  Droit  constitutionnel.  Mais 
3  a  un  antre  but  qui  le  rattache  au  Droit  administratif;  il  sert  à  certiGer 
la  signature  du  chef  de  l'Étal  et  à  constater  que  l'acte  revêtu  de  cette 
signature  est  conforme  aux  règles  tracées  pour  la  branche  d'administration 
confiée  au  ministre  qui  a  apposé  son  contre-seing. 

En  dehors  de  cette  collaboration  aux  actes  du  chef  de  l'État,  les  ministres 
accomplissent  certains  actes  de  puissance  publique  avec  une  autorité 
propre.  Ils  ont  un  pouvoir  de  direction  et  de  contrôle  sur  les  agents  subor- 
donnés; ils  font  des  nominations  et  exercent,  dans  certains  cas,  le  pouvoir 
réglementaire. 

485.  —  Direction.  -^  Les  ministres  dirigent  l'action  de  leurs  subor- 
donnés par  la  voie  dHnêtructions  rédigées  dans  la  forme  de  lettres  missives. 
Les  instructions  ministérielles  sont  tantôt  individuelles,  c*est-à*dire  adres* 
sées  à  un  seul  fonctionnaire,  tantôt  circulaires,  c'est-à-dire  rédigées  dans 
les  mêmes  termes  et  adressées  à  toute  une  classe  de  fonctionnaires,  soit 
poar  leur  donner  les  ordres  que  nécessitent  les  circonstances,  soit 
poar  leur  indiquer  de  quelle  manière  une  loi  ou  un  règlement  doit  être 
appliqué. 

Ces  instructions  sont  obligatoires  pour  les  divers  agents  qui  les  reçoivent  ; 
mais  elles  n'ont  qu'une  autorité  doctrinale,  tant  à  l'égard  des  autres 
citoyens,  qui  peuvent  toujours  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre 
l'application  qui  leur  en  serait  faite,  que  vis-à-vis  des  tribunaux  qui  restent 
libres  d'appliquer  la  loi  telle  qails  la  comprennent. 

486.  —  Contrôle.  —  Responsables  des  actes  accomplis  par  tontes 
les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  les  ministres  peuvent  annuler 
on  réformer  les  actes  de  ces  autorités  lorsqu'elles  agissent  comme  délé- 
guées du  pouvoir  central,  sans  distinction  entre  les  actes  individuels  et 
les  actes  réglementaires. 

Ce  droit  d'annulation  ou  de  réformation  peut  être  exercé  à  toute  époque, 
soit  d'office,  s'ils  sont  contraires  aux  lois  ou  règlements,  soit  sur  la 
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demande  des  parties  intéressées,  à' la  condition  toutefois  de  respecter  les 
droits  acquis. 

Enfin,  le  contrôle  se  réduit  à  un  simple  pouvoir  de  surveillance  à  l'égard 
des  autorités  locales  décentralisées.  Les  ministres  peuvent  provoquer, 
devant  le  Conseil  d'État,  l'annulation  des  actes  contraires  à  la  loi  ;  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  substituer  leur  autorité  à  celle  du  pouvoir  local. 
Cette  règle  s'applique  aux  décisions  exécutoires  des  conseils  généraux, 
des  commissions  départementales  et  des  conseils  municipaux. 

487.  —  Nominations.  —  Les  ministres  n'ont  pas,  en  principe,  le  droit 
de  nommer  et  de  révoquer  les  fonctionnaires  qui  leur  sont  subordonnés, 
ce.  droit  étant  le  plus  souvent  réservé  au  chef  d'État  ;  mais  ils  nomment 
et  révoquent  les  employés  de  leurs  bureaux  et  un  assez  grand  nombre 
d'agents  inférieurs. 

488.  —  Pouvoir  réglementaire,  —  Quelques  dispositions  de  lois  ou  de 
règlements  ont  attribué  expressément  aux  ministres  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  réglementaires  sur  certaines  matières  spéciales.  Ainsi,  l'ordon- 
nance du  15  novembre  i846  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  25,  29 
et  30),  modifiée  par  le  décret  du  i^^  mars  1901,  confère  au  ministre  des 
travaux  publics  le  droit  de  prescrire  certaines  mesures  relatives  à  la 
circulation  des  trains;  de  même,  le  décret  du  10  août  1852  sur  la  police 
du  roulage  (art.  8)  autorise  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur 
à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  le  passage  des  voitures  sur  les 
ponts  suspendus.  Dans  ces  divers  cas,  les  ministres  sont  légalement  investis 
du  pouvoir  réglementaire.  Mais  que  décider  en  dehors  des  cas  spécialement 
prévus  ? 

Un  premier  système  reconnaît  aux  ministres  le  pouvoir  réglementaire  à 
côté  du  pouvoir  de  même  nature  conféré  au  chef  de  l'État.  Aux  termes  de 
la  constitution  de  Tan  YIII  (art.  54),  dit-on,  les  ministres  ont  été  chargés 
«  de  procurer  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ».  Pour  accomplir  cette  mission,  ils  doivent  pouvoir  prescrire  des 
mesures  générales.  L'existence  du  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'État 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'un  pouvoir  «nnalogue  soit  attribué  aux  mi- 
nistres pour  les  détails  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements. 

Néanmoins  la  plupart  des  auteurs  se  rallient  à  l'opinion  opposée.  Il  suffit, 
disent-ils,  que,  dans  chaque  circonscription  administrative,  une  seule 
autorité  soit  investie  du  pouvoir  réglementaire.  Or,  le  chef  de  l'État  a  le 
droit  de  réglementer  pour  tous  les  services  publics  et  pour  tout  le  terri- 
toire de  la  France  ;  chaque  préfet  réglemente  pour  son  département  et 
chaque  maire  pour  sa  commune.  Il  ne  reste  donc  pas  déplace  pour  le  pou- 
voir réglementaire  des  ministres.  Les  règlements  faits  par  les  ministres,  en 
dehors  des  cas  où  ils  ont  reçu  une  délégation  expresse,  ne  sont  que  de 
simples  instructions  adressées  par  les  ministres  à  leurs  subordonnés;  ils 
n'ont  aucune  autorité  à  l'égard  des  citoyens. 

489.  —  II.  Actes  administratifs  de  nature  juridique.  —  A  l'in- 
verse des  actes  du  chef  de  l'État  qui  sont  ordinairement  des  actes  de  puis- 
sance publique,  ceux  des  ministres  sont,  en  général,  des  actes  de  nature 
juridique. 
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Les  ministres  ont  seuls  le  pouvoir  dé  prendre  des  décisions  engageant  les 
finances  de  l'État  ;  ils  liquident  et  ordonnancent  les  dépenses  de  TÉtat,  pren- 
nent des  arrêtés  de  débet  contre  les  comptables  ou  détenteurs  de  deniers 
publics  appartenant  à  TÉtat.  Ils  souscrivent  des  contrats  administratifs  aH 
nom  de  FËtat,  notamment  les  marchés  de  travaux  publics  et  les  marchés  de 
fmmitures'j  ils  prennent  toutes  les  décisions  nécessaires  pour  en  assurer 
1  exéculiony  telles  que  la  mise  en  régie  et,  s'il  y  a  en  lieu,  la  résiliation  contre 
Tentrepreneur  qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements. 

490.  —  IIL.  ACTES  DE  DtioiT  COMMUN.  —  Enfin  les  ministres  font  parfois 
des  actes  en  tout  semblables  à  ceux  des  particuliers  entre  eux,  par  exemple 
des  contrats  au  nom  de  l'État  pour  des  travaux  qui  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  travaux  publics  et  sont  régis  par  les  dispositions  des  lois 
civiles. 

491.  —  IV.  Voies  de  recours.  —  On  peut  recourir  contre  les  actes  des 
ministres  par  la  voie  gracieuse  ou  par  la  jofV  contentieuse. 

Un  recours  gracieux  est  ouvert  contre  tout  acte  ministériel  devant  le 
ministre  lui-même  qui  peut  rapporter  sa  décision,  sauf  à  respecter  les  droits 
acqais. 

Un  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  porté  devant  le  Conseil  d'État 
contre  les  actes  de  puissance  publique. 

Quant  aux  actes  administratifs  de  nature  juridique  et  aux  actes  de  droit 
commun,  ils  peuvent  être  Tobjet  d'un  recours  contentieux  de  pleine  juri- 
diction.  Ce  recours  est  porté  devant  des  juridictions  différentes  suivant  la 
nature  des  actes  ou  des  contrats  :  il  est  porté  devant  le  Conseil  d'État  en 
premier  et  dernier  ressort,  s'il  s'agit  de  marchés  de  fournitures  ;  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s*il  s'agit  de  marchés  de  travaux  publics,  et  devant 
les  tribunaux  judiciaires  s'il  s'agit  de  contrats  de  droit  commun.  Les  contes- 
tations relatives  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  et  aux  opérations  qud 
s'y  rattachent  sont  toujours  portées  devant  le  Conseil  d'État.  Il  en  est  de  même 
du  recouvrement  des  créances  de  l'État  dans  les  cas  où  le  ministre  peu^ 
agir  par  voie  d'arrêté  de  débet. 


1 3.  —  Attributions  côntentieuses 

492.  —  I.  ÉxNUMÉRATiON.  —  Nous  avous  vu  (n®"  387  et  suiv.)  que  les 
ministres  ne  sont  pas  juges  ordinaires  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif, mais  qu'ils  sont  juges  d'exception  dans  des  cas  déterminés,  en  vertu 
de  textes  sp^iaux.  Ainsi,  le  ministre  du  commerce  statue  sur  les  élections 
des  membres  des  chambres  de  commerce  (Arr.  3  niv.  an  XI).  La  juris- 
prudence a  reconnu  fset  analogie  le  même  droit  au  ministre  de  Tagricul- 
tnre  pour  les  élections  des  chambres  consultatives  d'agriculture.  —  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  statue  sur  les  élections  des  membres  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  des  conseils  académiques 
(D.  16  mars  1880,  art.  12  et  13),  ainsi  que  sur  les  élections  des  membres 
du  conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire  (D.  12  nov.  1886, 
art.  12).  Le  ministre  des  cultes  prononce  sur  les  élections  des  membres 
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des  conseils  presbytéraux  OU  des  consistoires  de  l'Église  réformée  (D.  26mars 
1852)  il  prononce  aussi  sur  les  élections  des  membres  des  consistoires 
Israélites,  et,  dans  ce  cas,  par  exception,  en  dernier  ressort  (0.  25  mars 
1844,  art.  19). 

493.  —  II.  Voies  de  recours.  —  Contre  les  décisions  contentieuses  des 
ministres,  trois  voies  de  recours  peuvent  être  ouvertes:  ■ 

1®  VopposiHon  devant  le  ministre  lui-même  s'il  s'agit  d'une  décision 
rendue  par  défaut.  Elle  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  et  produit  un 
effet  suspensif  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
-  2^  Uappel  devant  le  Conseil  d'État  pour  les  décisions  contradictoires. 
Les  ministres  ne  jugeant  jamais  en  dernier  ressort,  l'appel  de  leurs  décisions 
devant  le  Conseil  d'État  est  toujours  ouvert;  il  doit  être  formédans  les  deux 
mois  à  compter  du  jour  où  la  décision  a  été  notifiée  (Régi.  22  juill.  1806, 
art.  11  ;  L.  13  avril  1900,  art.  24).  Il  n'est  pas  suspensif. 

S""  Enfin  la  Uerce-opposition  ouverte  devant  le  ministre  au  profit  des 
tiers  qui  n'ont  été  ni  appelés  ni  entendus  et  dont  les  droits  seraient  lésés 
parla  décision. 


§  4.  *-  Formes  de  procéder  devant  les  ministres 

494. —  I.  Instruction.  —  Les  règles  concernant  les  formes  de  procéder 
devant  les  ministres  sont  tracées  parle  décret  du  2  novembre  1864  qui 
s'applique  à  la  fois  aux  affaires  administratives  et  aux  affaires  contentieuses. 

Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour  la  demande.  Le  ministre 
peut  être  saisi  par  simple  lettre  ou  pétition  sur  papier  timbré.  «  Les 
ministres  font  délivrer  aux  parties  qui  le  demandent  un  récépissé  consta- 
tant la  date  de  la  réception  et  de  l'enregistrement  au  ministère,  de  leur 
réclamation  »  (D.  2  nov.  1864,  art.  5). 

L'instruction  se  fait  sur  simples  mémoires  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère. La  décision  est  rendue  sur  le  rapport  des  bureaux,  et  quelquefois 
après  avis  de  la  section  du  Conseil  d'État  correspondant  au  département  du 
ministre  chargé  de  statuer.  Elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  déterminée. 

495.  —  II.  Décisions.  —  «  Les  ministres  doivent  statuer  par  décisions 
spéciales  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie 
contentieuse  »  (art.  6).  Le  décret  n'ajoute  pas  que  les  décisions  doivent 
être  motivées;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  décisions  contentieuses,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  le  principe  général  posé  par  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810  qui  porte  que  les  jugements  doivent  être  motivés. 

«  Ces  décisions  sont  notifiées  administrativement  aux  parties  inté- 
ressées »,  c'est-à-dire  sans  recourir  au  ministère  des  huissiers,  par  l'in- 
termédiaire de  simples  agents  de  l'administration  qui  retirent  un  reçu 
de  la  notification. 

Les  ministres  doivent  statuer  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  compter  de 
ia  réception  des  pièces  au  ministère,  conformément  à  la  règle  posée  par 
Tarticle  5  delà  loi  du  17 juillet  1900  (suprày  n"»  398). 
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CHAPITRE  III 

LE    CONSEIL    D'ÉTAT 


SECTION  PBËIIIËRE.  —  Exposé  historique. 

496.  »  I.  Consulat  et  Empire.  —  L'origine  du  Conseil  d'État  moderne 
se  tronve  dans  l'article  52  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  qui 
porte  que  «  sous  la  direction  des  consuls,  un  Conseil  d'État  sera  chargé 
de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique 
et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèveront  en  matière  contentieuse  ». 

(In  règlement  du  5  nivôse  an  VIII  vint  presque  aussitôt  expliquer  le 
principe  posé  par  la  constitution  et  même  l'élargir  outre  mesure. en  appe* 
lant  le  Conseil  d'État  à  «  développer  le  sens  des  lois  ».  Cette  attribution 
était  illégale,  car  le  pouvoir  qui  fait  la  loi  a  seul  le  droit  d'en  donner  une 
interprétation  législative;  mais  la  disposition  dont  il  s'agit,  faute  d'avoir 
été  annulée  pour  insconstitutionnalité  par  le  Sénat,  a  dû  produire  ses 
effets,  et  les  avis  rendus  par  le  Conseil  d*État,  sous  le  Consulat  et  le  pre- 
mier  Empire,  sont  considérés  par  la  jurisprudence  comme  ayant  force  de 
loi,  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  l'approbation  du  clief  de  l'État. 

Le  même  règlement  disposait  que  le  Conseil  d'État  se  formerait  en 
uuemhlée  générale  et  se  diviserait  en  sections  correspondant  chacune  à 
un  certain  nombre  de  ministères.  Cette  distinction  a  survécu  aux  divers 
changements  que  le  Conseil  d'État  a  subis  depuis  son  origine. 

L'institution  fut  successivement  complétée  par  le  sénatus-consulte  du 
19  thermidor  an  X  qui  appela  les  ministres  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  Conseil  d*Élat.  Vers  la  même  époque  furent  créés  des  conseillers 
d'Étal  hors  sections,  choisis  parmi  les  plus  hauts  fonctionnaires  dans 
l'ordre  administratif  et  dans  l'ordre  judiciaire.  L'arrêté  consulaire  du 
19  germinal  an  XI  institua  des  iiti(ift7f«r«  pour  servir  d'intermédiaires  entre 
les  ministres  et  le  Conseil,  et  se  préparer  ainsi  à  occuper  des  places  dans 
l'administration  ou  dans  la  magistrature.  Le  décret  du  11  juin  1806  créa 
des  maîtres  des  requêtes  pour  faire  le  rapport  des  affaires  contentieuses  et 
prendre  part  à  la  discussion  de  toutes  les  affaires  portées  devant  le  Conseil 
d'Etat;  de  plus,  il  institua  la  commission  du  contentieux^  composée  de 
maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la 
justice.  Cette  commission  préparait  seulement  les  affaires;  les  décisions 
étaient  rendues  par  l'assemblée  plénièredu  Conseil  d'État.  Enfin  un  règle- 
ment du  22  juillet  1806,  qui  est  encore  en  vigueur,  vint  déterminer  la 
procédure  à  suivre  devant  le  Conseil  d'État  en  matière  contentieuse. 

497.  —  II.  Restauration.  —  Le  silence  gardé  par  la  charte  de  1814  au 
sujet  du  Conseil  d'État  fit  naître  la  question  de  savoir  si  cette  institution 
était  maintenue.  Néanmoins,  il  parut  utile  au  gouvernement  lui-même  de 
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s'entourer  des  lainières  d'un  conseil  qui  serait  placée  non  plus  comme 
autrefois  sous  la  direction  immédiate  du  chef  de  TÉtat,  mais  sous  la  direc- 
tion des  ministres  seuls  responsables.  Le  Conseil  d'État  fut  ainsi  conservé, 
à  titre  d'assemblée  consultative  destinée  à  assister  les  ministres  en  les 
éclairant  de  ses  conseils.  Une  ordonnance  du  29  juin  1814  donna  au  Con- 
seil d'État  une  organisation  qui  rappelait  celle  de  l'ancien  Conseil  du  roi. 
Après  les  Cent-Jours,  une  nouvelle  ordonnance  du  23  août  1815  restitua 
au  Conseil  d'État  l'organisation  qu'il  avait  eue  sous  l'Empire.  Quant  à  ses 
attributions,  elles  furent  mises  en  harmonie  avec  les  principes  du  régime 
parlementaire.  Le  Conseil  perdit  son  rôle  politique  et  son  rôle  obligatoire 
dans  la  confection  et  dans  l'interprétation  des  lois. 

498.  —  III.  Gouvernement  de  Juillet.  —  Après  1830,  d'importantes 
améliorations  furent  introduites  dans  le  fonctionnement  du  Conseil  d'Etat. 
L'ordonnance  du  2  février  1831  établit  la  publicité  des  séances  et  le 
débat  oral  en  matière  contentieuse.  Celle  du  12  mars  de  la  même  année 
créa  un  ministère  public  à  l'imitation  de  celui  qui  existe  près  des  tribu- 
naux judiciaires.  Le  comité  du  contentieux  prit  le  nom  de  comité  de  jus* 
tice  administrative.  Les  affaires  continuèrent  à  être  portées  devant  l'assem- 
blée générale  ;  mais  les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  repré- 
sentants de  l'administration  active,  ne  purent  plus  participer  au  jugement 
des  affaires  contentieuses. 

Enfin  il  parut  nécessaire  d'organiser  législativement  une  institution  qui, 
depuis  son  origine,  n'était  réglée  que  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif. 
Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  19  juillet  1845.  Dans  les  discussions  qui  précé- 
dèrent le  vote  de  cette  loi,  il  fut  proposé  de  donner  au  Conseil  d'État  un 
pouvoir  de  décision  propre  en  matière  contentieuse,  mais  on  objecta  que 
eette  innovation  placerait,  en  quelque  sorte,  le  gouvernement  sous  la 
dépendance  d'un  corps  souverain  dont  Texistence  n'était  pas  même  prévue 
par  la  charte.  La  proposition  fut  rejetée. 

La  loi  de  1845  ne  faisait  guère  que  reproduire  les  dispositions  des  or- 
donnances antérieures.  Le  Conseil  d'État  se  composait  des  ministres,  de 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire,  de  maî- 
tres des  requêtes  en  service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire,  enfin 
d'auditeurs.  Il  était  présidé  par  le  garde  des  sceaux,  et,  en  l'absence  de 
eelui-ci  et  des  ministres,  par  un  vice-président  nommé  par  le  roi.  Pour 
Fexamen  des  affaires  administratives,  il  se  divisait  en  comités  correspon- 
dant aux  divers  départements  ministériels;  certaines  affaires,  à  raison  de 
teur  peu  d'importance,  n'étaient  portées  qu'à  l'examen  des  comités,  les 
autres  étaient  portées  à  l'assemblée  générale.  Pour  les  affaires  conten- 
tieuses, un  comité  spécial,  appelé  de  nouveau  comité  du  contentieuXyéi^i 
chargé  de  diriger  l'instruction  et  de  préparer  le  rapport  qui  devait  être 
ftiit  au  Conseil  d'État  en  séance  publique.  Il  était  statué  par  une  ordon- 
nance royale.  Toutefois,  lorsque  l'ordonnance  n'était  pas  conforme  à  la 
délibération  du  Conseil  d'État,  elle  ne  pouvait  être  rendue  que  de  l'avis 
du  Conseil  des  ministres  ;  en  outre,  elle  devait  être  motivée  et  insérée  au 
BuUeHn  des  lois. 

499.  —  IV.  Seconde  République.  —  La  constitution  de  1848  donna  au 
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Conseil  d'État  un  caractère  nouveau.  Dans  le  sein  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ridée  du  partage  du  pouvoir  législatif  entre  deux  chambres  avait 
rencontré  de  nombreux  partisans.  Cette  idée  ne  prévalut  pas;  mais,  par  une 
sorte  de  transaction,  il  fut  admis  qu'un  Conseil  d'État  serait  placé  à  côté 
de  l'Assemblée  unique  «  pour  tempérer  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  trop 
hardi  et  ce  que  le  gouvernement  pourrait  avoir  d'arbitraire  ». 

Aux  termes  de  la  constitution  dont  les  principes  furent  développés  et 
complétés  par  la  loi  du  3  mars  1849,  le  Conseil  d'État  était  présidé  de 
droit  par  le  vice-président  de  la  République  ;  il  se  composait  de  membres 
nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblée  nationale  elle-même  et  renouvelés 
par  moitié  au  commencement  de  chaque  législature.  Il  devait  être  con- 
sulté sur  tous  les  projets  de  loi  du  gouvernement,  sauf  certaines  excep- 
tions limitativement  déterminées;  il  rédigeait  les  projets  de  loi  qui  lui 
étaient  demandés  par  le  gouvernement;  il  donnait  son  avis  sur  les  projets 
de  loi  émanant  de  l'initiative  parlementaire  qui  lui  étaient  renvoyés  par 
l'Assemblée  nationale.  Il  était  chargé  de  préparer  les  projets  de  règlements 
d'administration  publique  et  faisait  seul  «  ceux  de  ces  règlements  à  l'égard 
desquels  l'Assemblée  lui  avait  donné  une  délégation  spéciale  » .  Il  exerçait, 
à  regard  des  administrations  publiques,  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de 
surveillance  qui  lui  étaient  conférés  par  les  lois,  et  donnait  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  par  le  président  de  la  Répu- 
blique et  par  les  ministres.  ËnCn,  en  matière  contentieuse,  il  était  investi 
d'an  pouvoir  de  Juridiction  propre;  mais  il  perdait  l'une  des  attributions 
qa'il  avait  toujours  exercées  depuis  sa  création,  la  connaissance  des  con- 
flits qui  était  dévolue  à  un  tribunal  spécial. 

Pour  Texercice  de  ces  diverses  attributions,  le  Conseil  d'État  était  divisé 
en  trois  sections  :  1^  section  de  législation  ;  2^  section  d'administration  ; 
3"*  section  du  contentieux  administratif.  L'examen  des  affaires  législatives 
et  administratives  était  fait  en  assemblées  de  section  et,  dans  certains  cas, 
eo  assemblée  générale.  La  section  du  contentieux  était,  dans  tous  les  cas, 
chargée  du  jugement  des  affaires  contentieuses.  Pour  éviter  les  écarts  de 
doctrine  ou  les  empiétements  de  cette  section,  le  ministre  de  la  justice 
pouvait  déférer  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  toutes  les  décisions 
contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ;  mais  ce  recours,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  n'avait  qu'une  autorité  doctrinale  et  n'entraînait  pas  la 
nullité  de  l'arrêt  à  l'égard  des  parties. 

Le  service  extraordinaire  était  supprimé;  pour  en  tenir  lieu,  le  Conseil 
d'État  et  les  sections  d'administration  et  de  législation  avaient  le  droit 
d'appeler  dans  leur  sein,  avec  voix  consultative,  les  citoyens  dont  les  con- 
naissances spéciales  pouvaient  éclairer  les  délibérations. 

500.  —  V.  Présidence  décennale  et  second  EMPmE.  —  Sous  le  régime 
.  de  la  constitution  de  1852,  le  Conseil  d'État  fut  réorganisé  conformément 
aux  traditions  du  premier  Empire  en  conservant  toutefois  la  plupart  des 
réformes  adoptées  sous  la  monarchie  de  Juillet.  Le  décret  organique  du 
25  janvier  1852  le  chargea,  «  sous  la  direction  du  président  de  la  Répu- 
blique >,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  d'en  soutenir  la  discussion  devant 
le  Corps  législatif;  —  de  proposer  les  décrets  qui  statuaient  :  i""  sur  les 
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affaires  administratives  dont  l'examen  lui  était  déféré  par  des  dispositions 
législatives  ou  réglementaires;  2^  sur  le  contentieux  administratif;  3^  sur 
les  conflits  d'attribution  entre  Tautorité  administrative  et  Tautorité  judi- 
ciaire; —  de  donner  son  avis  sur  les  décrets  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  ou  rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements^  ainsi  que 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  seraient  soumises  par  le  président  de  la 
République  ou  parles  ministres;  —  enfin,  de  connaître  des  affaires  de 
haute  police  administrative  à  l'égard  des  fonctionnaires  dont  les  actes 
seraient  déférés  à  sa  connaissance  par  le  président  de  la  République  ou 
par  les  ministres. 

Le  Conseil  d'État  était  présidé  par  le  président  de  la  République,  ou, 
en  son  absence,  par  un  vice^président.  Tous  les  membres  étaient  nommés 
et  révoqués  par  le  chef  de  l'État.  Les  ministres  avaient  rang,  séance  et  voix 
délibérative  à  l'assemblée  générale  et  aux  sections.  Les  conseillers  d'État, 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  étaient  divisés  en  service  ordinaire  et 
en  service  extraordinaire.  Des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  hors 
sections  pouvaient  être  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires;  ils  assistaient 
avec  voix  délibérative  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale.  Le  ser- 
vice extraordinaire  ne  comprenait  que  des  membres  du  Conseil  d'État 
ayant  cessé  leurs  fonctions.  Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire 
pouvaient  assister  avec  voix  délibérative  aux  assemblées  générales  aux- 
quelles ils  étaient  convoqués  par  un  ordre  spécial  du  chef  de  l'État.  Les 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  en  service  extraordinaire  n'avaient  qu'un 
titre  purement  honorifique  sans  fonctions. 

La  juridiction  propre  du  Conseil  d'État  était  supprimée  ;  mais  une  inno- 
vation importante  était  introduite  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des 
affaires  contentieuses.  La  section  du  contentieux  jugeait  directement  les 
affaires  pour  lesquelles  il  n'y  avait  pas  constitution  d'avocat  ;  quant  aux 
autres  affaires  et  aux  conflits  d'attribution,  elle  ne  faisait  que  diriger  Tins- 
truction  et  préparer  le  rapport.  Ces  affaires  étaient  jugées  en  séance 
publique  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux,  par  une  assemblée 
composée  dès  membres  de  la  section  auxquels  étaient  adjoints  deux  mem- 
bres de  chacune  des  autres  sections. 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869  qui 
rendait  au  Corps  législatif  l'initiative  des  lois,  vint  diminuer  l'influence  du 
Conseil  d^État  en  matière  législative.  Son  rôle  au  sujet  des  amendements 
fut  réduit  à  donner  un  avis,  lorsque  le  gouvernement  et  la  commission  du 
Corps  législatif  n'étaient  pas  d'accord. 

Après  le  4  septembre  1870,  le  Conseil  d'État  fut  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  remplacé  par  une  commission  provisoire  chargée  d'expédier  les 
affaires  urgentes.  Cette  commission  a  fonctionné  jusqu'au  moment  où  le 
Conseil  d'Etat  a  été  réorganisé  par  la  loi  du  24  mai  1872,  actuellement 
en  vigueur,  sauf  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  les  lois  des 
!•'  août  1874,  1"  juillet  1875,  13  juillet  1879,  V'  juillet  4887,  13  avril 
et  17  juillet  1900. 
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SECTION  II.  —  Organisation  du  Conseil  d'État. 

501.  —  I.  Composition  du  Conseil  d'État.  —  «  Le  Conseil  d'Élal  se 
eompose  :  i^  de  32  conseillers  d*État  en  service  ordinaire  ;  2^  de  19  con- 
seillers en  service  extraordinaire;  3®  de  32  niaUres  des  requêtes  ;  V  de 
40  auditeurs,  savoir  :  18  de  première  classe  et  22  de  seconde  classe.  Un 
secrétaire  général  est  placé  à  la  tête  du  bureau  du  conseil  ;  il  a  le  rang  et 
le  titre  de  maître  des  requêtes.  Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  con- 
tentieux »  (L.  24  mai  1872,  art.  l""',  modif.  par  L.  13  juillet  1879,  art.  i""" 
et  L.  13  avril  1900). 

a  Les  ministres  ont  rang,  et  séance  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'État  »  (L.  1872,  art.  2). 

c  Le  Conseil  d'État  est  présidé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et,  en  son  absence,  par  un  vice-président.  Le  vice-président  est 
nommé  par  décret  du  président  de  la  République  et  choisi  parmi  les  con- 
seillers en  service  ordinaire.  En  Tabsence  du  garde  des  sceaux  et  du  vice- 
président,  le  Conseil  d*État  est  présidé  par  les  plus  anciens  des  présidents 
de  section  en  suivant  Tordre  du  tableau  »  (L.  1872,  art.  4). 

502.  —  II.  Mode  de  nomination.  —  Les  règles  sont  différentes  suivant 
qu'il  s'agit  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ou  en  service  extra- 
ordinaire, des  maiires  des  requêtes  et  des  auditeurs. 

503.  —  Conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  —  Faisant  un  emprunt 
à  la  constitution  de  1848,  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  31)  avait  réservé  à 
l'Assemblée  nationale  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  conseillers 
dÉtat  en  service  ordinaire.  Ils  devaient  être  renouvelés  par  tiers  tous  les 
troisans;  lesmembres  sortants  étaient  désignés  par  le  sort  et  indéfiniment 
rééligible'S. 

Ce  système  de  nomination  a  été  abrogé  par  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875  (art.  4)  qui  porte:  «  Le  président  de  la  République  nomme, 
en  conseil  des  ministres,  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ;  les 
conseillers  d'Etat  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres.  » 

Cette  règle  s'applique  au  vice-président  du  Conseil  d'Etat  et  aux  prési- 
dents de  section. 

504.  —  Conseillers  en  service  extraordinaire.  — -  Les  conseillers  d'État 
en  service  extraordinaire  sont  de  hauts  fonctionnaires  de  Tadministration 
active  appelés  dans  le  sein  du  Conseil  d'État  pour  y  apporter  le  concours 
des  lumières'et  des  connaissances  qu'ils  ont  acquises  dans  la  pratique  des 
affaires.  La  participation  de  ces  membres  de  l'administration  aux  travaux 
du  Conseil  présente  de  grands  avantages,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  puisse 
influer  outre  mesure  sur  les  délibérations;  aussi  le  nombre  des  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire  est-il  inférieur  à  celui  des  conseillers  en 
service  ordinaire. 

«  Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  sont  nommés  jpar  le 
président  de  la  République;  ils  perdent  leur  titre  de  conseiller  d'État  de 
plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  à  l'administration  active  » 
(L.  1872,  art.  2,  §  l*'). 
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505.  »  Maitreê  des  requêtes.  —  «  Les  maîtres  des  requêtes,  le  secré- 
taire général  et  le  secrétaire  spécial  du  contentieux  sont  nommés  par 
décret  du  président  de  la  République;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  un  décret  individuel.  Pour  la  nomination  des  maîtres  des  requêtes,  du 
secrétaire  général  ou  du  secrétaire^  du  contentieux,  le  vice-président  et  les 
présidents  de  section  sont  appelés  à  faire  des  présentations.  Les  décrets 
•portant  révocation  ne  sont  rendus  qu'après  avoir  pris  Tavis  des  présidents 
</*.,  §§2,  3et4). 

La  loi  de  finances  du  13  avril  1900  (art.  24,  §  3)  réserve  aux  maîtres  des 
requêtes  la  moitié  des  places  vacantes  de  conseillers  d'État. 

506.  ^  Auditeurs.  —  Aux  termes  delà  loi  du  24  mai  1872  (art.  5,  §6), 
les  auditeurs  de  première  classe  devaient  être  nommés  au  concours.  Les 
auditeurs  de  seconde  classe  étaient  seuls  admis  à  concourir;  mais  ce  con- 
-coursa  été  supprimé  par  la  loi  du  13  juillet  1879  (art.  2)  :  «  Les  auditeurs 
•de  première  classe  sont  -choisis  parmi  les  auditeurs  de  seconde  classe,  ou 
parmi  les  anciens  auditeurs  sortis  du  Conseil  qui  comptent  quatre  années 
d'exercice,  soit  de  leurs  fonctions,  soit  des  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  avaient  été  appelés.  Ils  sont  nommés  par  décret  du  président  de  la 
République.  Le  vice-président  et  les  présidents  de  section  sont  appelés  à 
faire  des  présentations.  » 

La  durée  de  leurs  fonctions  n'est  pas  limitée.  Les  deux  tiers  au  moins 
-des  places  de  maîtres  des  requêtes  leur  sont  réservés  (L.  1872,  art.  5, 
§§  10  et  11  ;  L.  du  13  avril  1900,  art.  24,  §3). 

«  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés  au  concours  dans  les 
formes  et  dans  les  conditions  déterminées  dans  un  règlement  que  le  Con- 
seil d'État  est  chargé  de  faire  (1)  »  (L.  1872,  art.  5,  §  6). 

D'après  le  même  article,  ils  ne  devaient  rester  en  fonctions  que  quatre 
années.  Cette  limite  a  été  portée  à  huit  années  par  la  loi  du  1^' juillet  1887 
(art.  1®').  La  même  loi  (art.  4)  porte  que  chaque  année,  s'il  y  a  lieu, 
un  concours  sera  ouvert  dans  le  mois  de  décembre,  pour  la  nomination 
•d'autant  d'auditeurs  de  2**  classe  qu'il  y  aura  de  places  vacantes. 

Notons  enfin  que  les  a  auditeurs,  tant  de  seconde  que  de  première  classe, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décrets  individuels  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  vice- président  du  Conseil  d'État  délibérant  avec  les  présidents  de 
section  »  (L.  1872,  art.  5,  §  12). 

«  Les  employés  des  bureaux  sont  nommés  par  le  vice-président  du 
Conseil  d'État  sur  la  ppoposition  du  secrétaire  général  dV/^.,  |  13). 

507.  —  liï.  CoNDmoNS  d'âge.  —  Pour  les  conseillers  d*Étal  et  maîtres  des 
requêtes,  la  loi  fixe  un  mmtmiiin  d'âge,  mais  elle  ne  fixe  ip^&^t  maximum» 
«  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'Étal,  s'il  n'est  âgé  de  plus  de  30  ans 
•accomplis,  et  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  27  ans  »  (L.  24  mai  1872, 

(1)  Cette  disposition  est  empruntée  à  la  loi  de  1849  ;  mais  alors  le  Ck>nseil  d'État 
•était  investi,  par  la  constitation  de  1848,  da  droit  de  faire  seul  les  règlements,  pour 
lesquels  TAssemblée  nationale  lui  aurait  donné  une  délégation  spéciale.  La  disposi- 
tion de  la  loi  de  1872  constitue  aujourd'hui  une  anomalie.  En  fait,  le  règlement  dont 
il  s'agit  a  été  rendu,  sous  forme  de  décret  portant  règlement  d'administration  publique, 
le  14  octobre  1872,  et  modifié  dans  la  même  forme  le  14  août  1876  et  le  30  mars  1897. 
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art.  6).  En  ce  qui  concerne  les  audileurs,  il  existe  tout  à  la  fois  un  mini- 
mum et  an  maximum  d'âge.  Pour  être  nommé  auditeur  de  deuxième  classe, 
il  faut  a?oir  au  moins  21  ans  et  au  plus  26  ans  accomplis  (L.  13  avril  1900, 
art  24).  La  loi  de  1872  fixait,  pour  les  auditeurs  de  première  classe,  un 
âge  minimum  de  25  ans.  Ce  minimum  a  été  supprimé  par  la  loi  du 
l**"  août  1874.  Quant  au  maximum^  il  était  primitivement  fixé  à  30  ans  ; 
la  loi  du  !•'  juillet  1887  l'a  porté  à  33  ans. 

508.  —  IV.  Incompatibilités.  —  Les  fonctions  de  conseiller  d'État  en 
service  ordinaire  et  de  maître  des  requêtes  sont  incompatibles  avec  toute 
fonction  publique  salariée  (L.  1872,  art.  7,  §  1"").  Cependant  il  a  paru 
utile  d'autoriser  certaines  dérogations  à  ce  principe  : 

Une  première  dérogation  est  établie  dans  l'intérêt  même  du  Conseil  d'État  : 
€  Néuimoins,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer,  les  inspecteuits  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et 
de  la  marine,  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  peuvent  être 
détachés  au  Conseil  d'État.  Ils  conservent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, les  droits  attribués  à  leur  position,  sans  pouvoir  toutefois  cumuler 
leur  traitement  avec  celui  du  Conseil  d'État  »  (Ib.^  §  2). 

Une  deuxième  dérogation  a  été  apportée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
13  juillet  1879  dans  Tintérêt  des  services  publics  :  «  Les  conseillers  d'État 
en  service  ordinaire,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  première  classe, 
après  trois  années  depuis  leur  entrée  au  Conseil  d'État,  pourront,  sans 
perdre  leur  rang  au  Conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques  pour 
une  durée  qui  n'excédera  pas  trois  ans.  Le  nombre  des  membres  du  Con- 
seil ainsi  nommés  à  des  fonctions  publiques  ne  pourra  excéder  le  cin- 
quième du  nombre  des  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs. 
Pendant  ces  trois  années,  ils  ne  seront  pas  remplacés.  Les  traitements  ne 
pourront  être  cumulés.  » 

La  loi  assimile,  au  point  de  vue  des  incompatibilités,  certaines  fonctions 
privées  aux  fonctions  publiques  :  «  Les  fonctions  de  conseiller,  de  maître 
des  requêtes  sont  incompatibles  avec  celles  d'administrateur  de  toute  com- 
pagnie privilégiée  ou  subventionnée  »  (L.  1872,  art.  7,  §  3). 

509.  —  V.  Traitements.  —  Depuis  le  vote  de  la  loi  du  24  mai  1872,  le 
traitement  des  membres  du  Conseil  d'État  n'est  pas  fixé  par  une  loi  spé- 
ciale, mais  par  les  budgets  annuels.  Ces  budgets  fixent  le  traitement  du 
vice-président  du  Conseil  d'État  à  25,000  francs.;  celui  des  présidents  de 
section  à  18,000  francs  ;  celui  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire, 
à  16,000  francs  ;  celui  des  maîtres  des  requêtes,  à  8,000  francs. 

Quant  aux  auditeurs  de  première  classe,  ils  «  reçoivent  un  traitement 
égal  à  la  moitié  de  celui  de  maître  des  requêtes  »  (L.  24  mai  1875,  art.  5, 
1 10). 

Aucun  traitement  n'était  attribué  par  la  loi  de  1872  aux  auditeurs  de 
deuxième  classe.  Plus  tard,  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  équitable  de 
rémunérer  aussi  ces  fonctions;  il  a  décidé  que  «  les  auditeurs  de  deuxième 
classe  recevraient  un  traitement  annuel  qui  serait  déterminé  par  la  loi  de 
finances  et  ne  pourrait  être  cumulé  »  (L.  23  mars  1880,  art.  4).  Ce  trai- 
tement est  fixé  à  2,000  francs. 
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510.  —  YI.  Yagangks  ANmJELLES.  —  a  L'époquo  des  vacances  du  Conseil 
d'État  est  6xée,  chaque  année,  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. Le  même  décret  forme  deux  sections  pour  délibérer  sur  les  affaires 
urgentes  et  désigne  neuf  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  huit 
maîtres  des  requêtes  et  dix  auditeurs  pour  composer  ces  sections.  L'as- 
semblée générale  ne  peut  délibérer  pendant  les  vacations  qu'autant  que 
neuf  au  moins  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  sont  présents. 
Les  conseillers  d'État  désignés  pour  faire  partie  de  la  section  des  vaca- 
tions peuvent  se  faire  remplacer,  de  Tagrément  du  président,  par  un 
autre  conseiller  »  (R.  2  août  1879,  art.  31). 


SECTION  III.  —  Attributions  du  GonseU  d'État. 

511.  —  DrvisioN.  —  Les  attributions  du  Conseil  d'État  s'exercent  en 
matière  législative,  en  matière  administrative  et  en  matière  contentieose. 
Nous  allons  les  examiner  dans  les  trois  paragraphes  suivants. 


I  !•'.  —  Attributions  en  matière  législative 

512.  —  I.  Préparation  des  lois.  —  Aujourd'hui,  de  même  que  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  le  Conseil  d'État  n'est  plus  un  instrument 
nécessaire  à  la  confection  des  lois;  son  intervention  est  purement  faculta- 
tive. Elle  peut  avoir  lieu  pour  la  préparation  et  la  discussion  de  la  loi. 

«  Le  Conseil  d'État  donne  son  avis:  1^  sur  les  projets  d'initiative  parle- 
mentaire que  la  Chambre  des  députés  ou  le  Sénat  juge  à  propos  de  lui 
renvoyer;  2^  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  gouvernement  et  qu'un 
décret  spécial  ordonne  de  soumettre  au  Conseil  d'État  »  (L.  1872,  art.  8, 
n^'  1  et  2).  Il  peut  même  être  chargé  de  préparer  directement  des  pro- 
jets de  loi. 

«  Des  conseillers  d'État  peuvent  être  chargés  par  le  gouvernement  de 
soutenir  devant  les  Chambres  les  projets  de  loi  qui  ont  été  renvoyés  à 
l'examen  du  Conseil  »  (§  ult,), 

La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  (art.  6),  élargissant  cette 
disposition,  permet  aux  ministres  de  se  faire  assister,  pour  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  déterminé,  par  des  commissaires  désignés  par  le 
président  de  la  République  et  pris  même  en  dehors  Conseil  d'État. 
Les  commissaires  ainsi  désignés  sont,  en  général,  des  agents  auxiliaires 
d'un  ordre  très  élevé,  comme  les  directeurs  généraux  et  directeurs  des  dif- 
férents ministères. 

513.  —  U.  Préparation  des  règlements  d'administration  publique.  — 
Nous  avons  vu  que  les  règlements  d'administration  publique,  faits  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  de  la  loi,  ont  un  caractère  législatif  qui  les  dis* 
tingue  nettement  des  décrets  réglementaires  proprement  dits  (V.  suprà^ 
n"»  268).  Aux  termes  de  la  loi  du24  mai  1872  (art.8-30,  «  le  Conseil  d'État  est 
appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'administration 
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publique...  ».  Ces  règlements  doivent  être  délibérés  en  assemblée  générale 
du  Conseil  d'État.  En  l'absence  de  celte  formalité  essentielfe,  ils  ne  sont 
pas  obligatoires  et  les  tribunaux  peuvent  refuser  d'en  faire  l'application. 


§  2.  —  Atthibutions  en  iutière  administrative 

514.  —  I.  Pouvoirs  du  Conseil  d'État.  —  Ici  encore,  le  Conseil  d'État 
ne  fait  qu'émettre  des  avis  dont  le  gouvernement  reste  libre  de  s'écarter; 
mais,  dans  certains  cas,  ces  avis  doivent  être  nécessairement  pris;  dans 
les  autres  cas,  le  gouvernement  peut  consulter  le  Conseil  d'État,  sans 
cependant  y  être  obligé. 

515.  —  Avis  tiécessaires.  —  Le  Conseil  d'État  «  est  appelé  nécessaire- 
ment à  donner  son  avis. . .  sur  les  décrété  rendue  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  »  (art.  8-3o).  Ces  décrets  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  règlements  d'administration  publique. 

La  loi  du  24  mai  1872  (art.  8,  §  4)  ajoute  que  «  le  Conseil  d'État  exerce, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  attributions  qui 
étaient  conférées  à  l'ancien  conseil  par  les  lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas 
été  abrogés  ».  Dans  les  divers  cas  prévus  par  ces  lois  spéciales,  le  (Conseil 
doitêtre  aussi  nécessairement  consulté. 

516.  —  Avis  facultatifs.  —  En  dehors  de  toute  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  exigeant  Tintervention  du  Conseil  d'État,  cette  assemblée  peut 
néanmoins  être  consultée  par  le  gouvernement  :  «  Le  Conseil  d'État  donne 
son  avis... sur  les  projets  de  décrets  et,  en  général, sur  toutes  les  questions 
qui  lai  sont  soumises  par  le  président  de  la  République  ou  par  les  mi- 
nistres» (L.  1872,  art.  8-3"*).  Mais  alors  l'avis  donné  par  le  Conseil  d'État 
est  un  simple  élément  d'instruction,  et  non  l'accomplissement  d'une  pres- 
cription légale.  Le  gouvernement,  en  faisant  appel  aux  lumières  du  Con- 
seil, ne  peut  être  considéré  comme  ayant  renoncé  au  droit  qui  lui  appar- 
tient de  faire  seul  les  actes  pour  lesquels  aucune  forme  spéciale  n'est  imposée, 
et,  par  suite,  les  décrets  qui  auraient  été  rendus  après  avis  facultatif  du 
Conseil  d'ij^tat  peuvent  être  modifiés  par  des  décrets  simples  rendus  sur  la 
seule  proposition  du  ministre  compétent  (C*  d'Ét.,  30  juill.  1880). 

517.  —  IL  Objets  rentrant  dans  les  attributions  asekinistratives  du 
Conseil  d'État.  —  Les  attributions  du  Conseil  d'État  s'étendent  à  toutes 
les  branches  de  radministration  et  même,  dans  certains  cas,  à  des  intérêts 
privés.  Nous  n'en  donnerons  ici  qu'un  aperçu  sommaire  et  forcément 
incomplet,  en  renvoyant  aux  différentes  parties  de  cet  ouvrage  où  les  ma- 
tières qui  nécessitent  l'intervention  .du  Conseil  d'État  seront  exposées: 

518. —  Cultes.  —  Le  (Conseil  d'État  est  gardien  de  la  liberté  des 
cultes  et  de  la  liberté  de  conscience.  Il  doit  être  consulté  sur  les  projets 
de  décrets  ayant  pour  objet:  l'enregistrement  des  bulles  et  autres  actes 
du  Saint-Siège  ;  l'autorisation  de  publier  ces  actes  ainsi  que  les  décisions 
des  synodes  étrangers  ou  des  communions  protestantes  ;  les  recours  pour 
abos,  c'est-à-dire  les  recours  formés  par  l'autorité  civile  contre  les  entre- 
prises de  l'autorité  religieuse  ou  réciproquement,  etc.  (V.  Cultes). 
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519.  —  Reconnaissance  légale.  —  Les  établissements  publics  et  d'uti- 
lité publique,  constituent  des  personnes  morales  à  la  condition  qu'ils 
aient  été  légalement  reconnus.  La  reconnaissance  doit  émaner  du  législa- 
teur, lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  catégorie  nouvelle  d'établissements, 
mais  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  suffit,  en  principe,  lorsqu'il  s'agit 
simplement  de  créer  un  établissement  rentrant  dans  les  catégories  déjà 
fixées  par  le  législateur  ou  de  reconnaître  dutilité  publique  une  association 
légalement  formée.  ToutefoiSyles  congrégations  religieuses  ne  peuvent  être 
autorisées  qu'en  vertu  de  lois  spéciales  (L.  1®'  juill.  1901). 

520.  —  Dons  et  legs.  —  L'intervention  du  gouvernement  en  matière  de 
dons  et  legs  faits  aux  personnes  morales  se  justifie  au  double  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  l'État  et  de  l'intérêt  des  familles. 

L'État  est  intéressé  à  ne  pas  laisser  établir  dans  son  sein  des  corpora- 
tions trop  puissantes  qui  pourraient  entrer  en  rivalité  avec  lui;  d'autre 
part,  il  est  juste  de  protéger  les  familles  contre  les  entraînements  irré- 
fléchis des  donateurs  ou  testateurs.  Déjà  dans  l'ancien  droit,  un  édit  de 
1749,  confirmant  des  ordonnances  antérieures,  avait  exigé  que  les  dons 
faits  aux  établissements  religieux  ou  charitables  fussent  soumis  à  l'appro- 
bation du  roi.  Cette  règle  a  été  reproduite  par  le  Code  civil  (art.  910  et 
937)  qui  l'a  étendue  à  tous  les  établissements  publics  et  d'utilité  publique. 
Le  Gode  civil  portait  que  Tautorisation  serait  donnée  par  décret;  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817  ajoute  que  ce  décret  devra  être  rendu  en  Conseil 
id'État.  La  règle  a  été  successivement  modifiée  eu  ce  qui  concerne  les  dons 
et  legs  faits  aux  départements,  communes  ou  établissements  communaux 
d'assistance  pour  lesquels  Tintervention  du  Conseil  d'État  n'est  générale- 
ment exigée  que  lorsqu'il  y  a  réclamation  des  familles  ;  mais  elle  <ki  main- 
tenue relativement  aux  libéralités  faites  aux  établissements  du  culte,'  aux 
congrégations  religieuses  autorisées  et,  dans  certains  cas,  aux  établisse- 
ments d  utilité  publique  (L.  4  fév.  1901). 

521.  —  TiitMe  administrative.  —  Le  Conseil  d'État  est  consulté  sur 
les  décrets  portant  annulation  de  délibérations  illégales  prises  par  les  con- 
seils généraux  ;  sur  les  impositions  d'office  établies  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
pourvoira  l'acquittement  de  dépenses  départementales  obligatoires;  sur  les 
décrets  portant  approbation  des  traités  passés  par  la  ville  de  Paris  en  vue 
de  la  concession  de  travaux  d'ouverture  de  nouvelles  voies  publiques  ou  de  la 
concession  pendant  plus  de  trente  ans  des  grands  services  municipaux  ;  sur  la 
création  des  octrois,  etc.  Le  Conseil  d'État  exercé  aussi  une  mission  de  tutelle 
administrative  lorsqu'il  statue  sur  les  recours  portés  devant  lui  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation  de  plaider. 

522.  -^  Naturalisation.  —  L'intervention  dû  Conseil  d'État  en  matière 
de  naturalisation  a  son  origine  dans  un  sénatus-consulte  du  19  février  1808 
qui  exigeait  que  la  naturalisation  exceptionnelle  pour  services  importants 
rendus  à  la  France  fût  accordée  par  décret  en  Conseil  d'État.  La  loi  du 
3  décembre  1849  étendit  cette  intervention  même  à  la  naturalisation  ordi- 
naire, et  exigea,  en  outre,  que  l'avis  du  Conseil  d'État  fût  favorable  à  la 
naturalisation.  On  sait  qu'à  cette  époque  le  Conseil  d'État,  élu  par  TAssem- 
blée  législative,  exerçait  son  contrôle  en  toute  indépendance  sur  le  gou« 
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ternement.  Sous  le  second  Empire,  la  nomination  du  Conseil  d  État  par 
Tempereur  fit  transformer,  dans  la  loi  du  29  juin  1867,  Tancien  avis 
nécessairement  conforme,  en  un  avis  obligatoirement  demandé,  mais- 
anquel  le  pouvoir  exécutif  n*était  pas  tenu  de  se  conformer.  Enfin,  la  loi 
du  26  juin  1889  n'exige  même  plus  d'avis  préalable  du  Conseil  d'État  pour 
accorder  la  naturalisation.  Mais  la  loi  du  2  juillet  1893  a  fait  intervenir 
encore  le  Conseil  d'État  en  exigeant  un  avis  conforme  de  ce  Conseil  pour 
le  refus  de  la  naturalisation  à  ceux  qui  sont  nés  en  France  ou  qui  sont  issus 
d'un  ex-Français  (C.  civ.,  art.  9  et  10). 

523.  —  Travaux  publics.  —  Le  Conseil  d'État  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  l'exécution  des  travaux  publics  à  la  charge  de  TÉtat  lorsqu'ils- 
peuvent  être  autorisés  par  décret;  sur  l'exécution  des  tramways;  sur  les 
concessions  de  dessèchement  de  marais,  les  travaux  d'endiguement  et 
ceux  de  redressement  des  cours  d'eau  navigables;  sur  rétablissement 
de  droits  de  tonnage  dans  les  ports  maritimes,  droits  ayant  généralement 
pour  but  de  permettre  aux  chambres  de  commerce  de  recouvrer  le& 
avances  faites  par  elles  pour  Famélioration  des  ports. 

524.  —  Changements  de  noms.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  les  changements  de  noms  sont  autorisés  par  «  décrets  rendus  dan& 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ».  La  concession  d'un 
nom  est  un  acte  de  puissance  publique;  néanmoins,  comme  elle  peut  léser 
les  tiers  ayant  droit  au  nom  concédé,  le  décret  ne  peut  recevoir  son  exécu^ 
tion  qu'après  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour  de  son  insertion  au 
Bulletin  des  Uns.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute  personne  y  ayant 
droit  peut  se  pourvoir  par  la  voie  contentieusejdevantle  Conseil  d'État  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  du  décret.  Passé  ce  délai,  il  devient 
irrévocable,  s'il  n'y  a  pas  eu  opposition  ou  si  les  oppositions  ont  été  rejetées. 

525.  —  Sociétés  anonymes.  —  Avant  la  loi  du  24  juillet  1867,  le& 
sociétés  anonymes  devaient  être  autorisées  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (C.  com.,  art.  87).  Le  législateur 
avait  voulu  ainsi  protéger  les  citoyens  contre  les  sociétés  de  cette  nature, 
lorsqu'elles  n'offriraient  pas  de  garanties  suffisantes;  mais  ce  système 
avait  le  grave  inconvénient  de  faire  peser  sur  le  gouvernement  une  respon- 
sabilité  morale,  alors  que  le  contrôle  était  le  plus  souvent  illusoire.  La  loi 
dn  24  juillet  1867  a  dispensé  d'autorisation  gouvernementale  les  sociétés- 
anonymes  en  général  et  ne  l'a  laissée  subsister  que  pour  les  sociétés^ 
d^assurances  sur  la  vie  elles  tontines,  à  cause  des  dangers  particuliers  que 
présentent  ces  sociétés.  Toutefois,  le  Conseil  d'État  doit  encore  intervenir 
pour  modifier  les  statuts  des  sociétés  anonymes  créées  avant  la  loi  de  1867. 


1 3.  —  Attributions  contentieuses 

526.  —L  Pouvoir  du  Conseil  d'État  en  matière  contentieusb.  — 
Depuis  sa  création,  le  Conseil  d'État  a  été  investi  de  la  juridiction  suprême 
en  matière  contentieuse;  mais,  dans  l'exercice  de  cette  attribution,  il  a  eu 
des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus. 
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Sous  le  régime  de  la  constitution  de  Tan  YIII  et  des  diverses  chartes  ou 
constitutions  monarchiques,  le  Conseil  d'État  n*était  appelé  qu'à  donner 
un  avis  en  matière  contentieuse  comne  en  matière  administrative.  Le 
chef  de  l'État  était  réputé  rendre  lui-même  les  décisions  qui  étaient  pré- 
parées par  le  Conseil  d'État  et  qu'il  avait  le  droit  de  modifier  ou  d'ajourner. 
Pour  justifier  théoriquement  ce  système,  il  fallait  remonter  à  la  vieille 
maxime  «  Toute  justice  émane  du  roi  »,  reproduite  dans  les  chartes  de 
1814  et  de  IdSO.  Le  droit  de  distribuer  la  justice  appartient,  disait-on,  au 
chef  de  l'État:  or,  celui-ci  doit  déléguer  diux  tribunauxjudiciaires  la  justice 
civile,  criminelle  et  commerciale;  mais  il  est  maître  de  se  réserver  et  de 
retenir  la  justice  administrative.  Toutefois  celte  distinction  entre  la  justice 
déléguée  et  la  justice  retenue,  loin  d*être  une  règle  générale,  ne  constituait 
qu'une  exception,  puisque  les  décisions  de  toutes  les. juridictions  adminis- 
tratives, hormis  celle  de  la  juridiction  suprême,  ont  toujours  eu  force 
exécutoire  par  elles-mêmes.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un 
pi'ojet  de  décret  ou  d'ordonnance,  adopté  au  contentieux,  ait  été  rejeté  ou 
seulement  modifié  par  le  chef  d'État. 

La  règle  qui  faisait  du  chef  de  l'État  le  juge  suprême  en  matière  admi- 
nistrative n'était  donc  qu'une  fiction.  La  loi  du  3  mars  1849  (art.  3) 
l'avait  déjà  fait  disparaître  une  première  fois  ;  celle  du  24  mai  1872  Fa 
supprimée  une  seconde  fois  en  disposant  par  son  article  9  que  «  le  Conseil 
d'Etat  statue  souverainement  sur  les  recours  en  matière  administrative  et 
sur  les  demandes  d'annulatiQn  pour  excès  de  pouvoir  formés  contre  les 
actes  des  diverses  autorités  administratives  ». 

Aujourd'hui  le  Conseil  d'État  est,  en  matière  contentieuse,  investi  d'un 
pouvoir  de  juridiction  propre;  il  constitue  un  véritable  tribunal  adminis* 
tratify  et  ses  décisions  peuvent  légitimement  prendre  le  non  d'arrêts  que 
l'usage  leur  a  donné  depuis  longtemps. 

527.  —  II.  Aperçu  général  de  ces  attributions.  —  Il  est  impossible 
de  donner  ici  une  énumération^  même  incomplète,  des  attributions  conten- 
tieuses  du  Conseil  d'État.  Sa  juridiction  est  générale;  elle  embrasse  tout 
le  contentieux  administratif  en  quelque  lieu  du  territoire  continental  ou 
colonial  qu'il  ait  pris  naissance,  quelles  que  soient  les  autorités  ou  les 
juridictions  administratives  qui  en  aient  déjà  connu.  Le  Conseil  d'État  est 
tantôt  juge  unique,  tantôt  juge  d'appel,  tantôt  enfin  juge  de  cassation. 

528.  —  Le  Conseil  d'Etat  juge  unique.  —  Gomme  juge  unique,  c'est-à- 
dire  en  premier  et  dernier  ressort,  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  prononcer: 
1^  sur  les  recours  tendant  à  l'annulation  des  actes  de  puissance  publique  enta- 
chés d'excès  de  pouvoir  ;2<*  sur  les  réclamations  formées  contre  les  décisions 
ministérielles  ayant  le  caractère  d'actes  administratifs  de  nature- juridique  ; 
3"*  sur  l'interprétation  des  actes  administratifs;  4"^  sur  le  contentieux  des 
élections  des  conseils  généraux  (L.  21  juill.  1875);  5^  sur  les  déclarations 
de  démission  des  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondissement  oa 
municipaux  qui,  sans  excuse  valable,  refusent  de  remplir  une  des  fonctions 
qui  leur  sont  dévolues  par  les  lois  (L.  7  juin  1873,  art.  4)  ;  6o  sur  les 
recours  formés  par  les  industriels  contre  les  arrêtés  préfectoraux  refusant 
l'autorisation  nécessaire  pour  la  création  d'établissements  insalubres  de 
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première  ou  de  deoiième  classe  (D.  15  oct.  1810,  art.  7)  ;  V  sur  les 
oppositions  formées  contre  les  décrets  autorisant  des  changements  de  nom 
(L.  11  germ.  an  XI,  art.  7);  8""  sur  les  réclamations  formées  contre  les 
arrêtés  préfectoraux  annulant  des  délibérations  de  conseils  municipaux  ou 
refusant  d'annuler  des  délibérations  dénoncées  comme  illégales  (L.  Savril 
1884y  art.  66-67);  9»  sur  les  contestations  relatives  à  la  police  etàTadmi- 
nistration  intérieures  de  la  Banque  de  France  (L.  2  mai  1807,  art.  21); 
10*  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  portant  suspension  ou 
interdiction  de  travaux  dans  les  mines  ou  retrait  de  la  concession  (L. 
27  avril  1838,  art.  6-10);  11*  enfin  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas 
établi  de  juge  de  premier  ressort. 

529.  —  Le  Canêeil  iP État  juge  {appel.  —  Le  Conseil  d'État  statue  en 
appel  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  cantentieuses  rendues 
par  les  conseils  de  préfecture,  les  ministres,  les  conseils  du  contentieux 
des  colonies.  Ces  divers  tribunaux  sont  essentiellement  de  premier  ressort  ; 
il  n*ont  pas  de  compétence  en  dernier  ressort  comme  les  tribunaux  judi- 
ciaires. En  matière  administrative,  à  moins  de  texte  contraire,  l'appel 
devant  la  juridiction  administrative  souveraine  est  toujours  recevable, 
parce  qu'au  fond  de  toute  contestation  il  y  a  en  jeu  un  intérêt  public. 

530.  —  Le  Conseil  d* État  juge  de  cassation.  —  Le  Conseil  d'État  statue 
comme  juge  de  cassation  :  1*  sur  les  recours  formés  pour  incompétence 
ou  vjce  de  forme  coutre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par  les 
juridictions  administratives  (L.  7-14  oct.  1790,  art.  4,  et  24  mai  1872, 
art.  9)  ;  2<>  sur  les  recours-  dirigés  même  pour  violation  de  la  loi  contre 
les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par  la  Cour  des  comptes  (L.  16  sept. 
1807,  art.  17),  et  par  les  conseils  de  revision  (L.  15  juill.  1889,  art.  32)  ; 
3*  sur  les  règlenienls  de  juges  ou  conflits  de  juridiction  qui  s'élèvent  entre 
les  autorités  administratives  en  matière  conlentieuse  (L.  7-14  oct.  1790, 
art.  3;  L.  17  avril-25  mai  1791,  art.  7)  ;  4*  enfin  sur  les  pourvois  dans 
rintérét  de  la  loi. 

Le  droit  de  statuer  sur  les  pourvois  formés  dans  rintérét  de  la  loi  par 
le  ministère  public  est  consacré,  au  profit  de  la  Cour  de  cassation,  par  la 
loi  du  27  ventôse  an  VUI  (art.  88).  Bien  que  le  Conseil  d'État  ne  soit  investi 
par  aucun  texte  formel  d'une  semblable  attribution,  il  a  toujours  admis  que 
les  ministres  tiraient  de  la  mission  qui  leur  incombe  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  un  pouvoir  suffisant  pour  attaquer  dans  l'intérêt  de  la  loi  les 
décisions  des  tribunaux  administratifs,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  attaquées 
par  les  parties  dans  les  délais  accordés  pour  se  pourvoir  (C  d'Ét. ,  T'  août 
1884).  Les  pourvois  de  cette  nature  ont  pour  unique  objet  de  donner  aux 
juridictions  un  enseignement  doctrinal  et  la  décision  du  Conseil  d'État  ne 
pourrait  pas  être  invoquée  par  les  parties  (C.  d'Ét. ,  14  janv.  1876). 


SECTION  IV.  —  Fonctionnement  du  Conseil  d'État. 

531 .  —  Division.  —  Le  fonctionnement  du  Conseil  d'État  diffère  suivant 
qu'il  s'agit  de  matières  administratives  ou  de  matières  contentieuses. 

u 
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Toulofois  il  existe  un  ccrluiii  nombre  Je  disposilions  générales  que  nous 
allons  d'abord  exposer. 


I  l«^  —  Dispositions  générales 

532.  —  I.  Sections  du  Conseil  d'État.  —  La  loi  du  24  mai  1872 
(art.  10)  divisait  le  Conseil  d*Etat  en  quatre  sections  dont  trois  étaient 
chargées  d'examiner  les  affaires  d'administration  pure  et  une  de  juger  les 
recours  contentieux.  La  loi  du  13  juillet  1879  (art.  4,  §  l''')  a  porté  le 
nombre  des  sections  à  cinq,  en  y  ajoutant  une  section  de  législation. 

533.  —  Composition  des  sections, —  Aux  termes  du  même  article  (§2), 
les  sections  doivent  être  composées  de  cinq  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  et  d'un  président,  à  l'exception  de  la  section  du  contentieux  qai 
est  composée  de  sept  conseillers  en  service  ordinaire  et  d'un  président. 
Hais  la  loi  du  13  avril  1900  ayant  autorisé  la  division  de  la  section  du 
contentieux  en  deux  sous-section§,  un  règlement  d'administration  publique 
du  16  juillet  1900  a  décidé  que  la  section  du  contentieux  se  composerait 
de  sept  conseillers  d'État  et  d'un  président,  et  qu'un  décret  désignerait, 
suivant  les  nécessités  du  service,  celle  des  autres  sections  qui  serait 
composée  d'un  président  et  de  quatre  conseillers  seulement. 

tt  Le  ministfe  de  la  justice  a  le  droit  de  présider  les  sections,  hornrûs  la 
section  du  contentieux  »  (L.  24  mai  1872,  art.  10,  §3).  Quant  aux  autres 
ministres,  ils  n'ont  «  rang  et  séance  »  qu'à  rassemblée  générale.  La 
loi  n'a  pas  jugé  utile  de  les  faire  intervenir  dans  les  assemblées  de  section; 
d'ailleurs,  ils  peuvent  toujours  demander  qu'une  affaire  soit  portée  à 
rassemblée  générale. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  peuvent  pas  être  attachés 
à  la  section  du  contentieux  ;  mais  ils  peuvent  être  attachés  à  toutes  les 
autres  sections,  y  compris  celle  de  législation. 

La  loi  du  13  juillet  1879  (art.  4,  §  4)  délègue  au  président  de  la  Répu- 
blique le  pouvoir  de  statuer  par  un  règlement  d'administration  publique 
sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du  Ck)nseil,  la  répartition  des  membres 
et  des  affaires  entre  les  sections,  la  nature  des  affaires  qui  devront  être 
portées  à  l'assemblée  générale,  le  mode  de  roulement  des  membres  entre 
les  sections  et  sur  les  mesures  d'exécution  non  prévues  par  la  loi. 

Il  a  été  statué  sur  ces  divers  points  par  un  décret  du  2  août  1879  portant 
règlement  intérieur  du  Conseil  d'État.  L'article  4  de  ce  décret,  après  avoir 
opéré  la  répartition  des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs  entre  lescijiq 
sections,  ajoute  :  «  Néanmoins,  cette  répartition,  dans  le  cas  où  les  besoins 
du  service  le  rendraient  nécessaire,  pourra  être  modifiée  par  le  vice-pré- 
sident du  Conseil  d'État  sur  la  proposition  des  présidents  de  section.  » 

534.  —  Roulement  des  membres  du  Conseil  entre  les  sections.  —  «Tous 
les  trois  ans,  il  peut  être  procédé  aune  nouvelle  répartition  des  conseillers 
d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  entre  les  diverses  sections.  Cette  répar- 
tition est  faite  par  décret  du  président  de  la  République  en  ce  qui  concerne 
les  conseillers  d'État,  et  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice,  sur  la  pro- 
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position  du  vice-président  et  des  présidents  de  section,  en  ce  qui  concerne 
les  maîtres  des  requêtes.  En  dehors  des  époques  du  roulement,  les  con- 
seillers ne  peuvent  être  déplacés  par  décret  du  président  de  la  République 
que  sur  leur  demande  et  de  l'avis  du  vice-président  du  Conseil  d*£tat. 
Chaque  année,  au  15  octobre,  le  ministre  de  la  justice  arrête,  sur  la  même 
proposition,  la  répartition  des  auditeurs  entre  les  sections  »  (R.  2  août 
1879,  art.  5). 

535.  —  Remplacements  aceidenieU,  —  «  Dans  le  cas  où,  par  suite  de 
vacance,  d^absenceou  d'empêchement  d'un  ou  plusieurs  conseillers  d*État, 
une  section  ne  se  trouve  pas  en  nombre  pour  délibérer,  le  vice-président 
du  Conseil,  de  concert  avec  les  présidents  de  section,  la  complète  par 
rappel  de  conseillers  d'État  pris  dans  les  autres  sections.  En  cas  d'urgence, 
la  décision  est  prise  par  le  président  de  la  section  »  (art.  28). 

536.  —  Ordre  intérieur  des  travatuc  dans  les  sections,  —  a  II  est  tenu, 
dans  chaque  section,  un  rôle  sur  lequel  toutes  les  affaires  sont  inscrites 
d'après  leur  ordre  de  date.  Le  président  de  la  section  distribue  les  affaires 
entre  les  rapporteurs.  Il  désigne  celles  des  affaires  qui  sont  réputées 
urgentes,  soit  par  leur  nature»  soit  par  des  circonstances  spéciales  »  (art.  8). 

«  La  date  de  la  distribution  des  affaires,  avec  l'indication  de  leur  nature, 
est  inscrite  sur  un  registre  particulier  qui  reste  à  la  disposition  du  prési- 
dent de  la  section  »  (art.  9). 

«  Le  secrétaire  de  chaque  section  tient  note,  sur  un  registre  spécial, 
des  affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision  prise  par  la  sec- 
tion. Il  y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents  »  (art.  10). 

0  En  l'absence  du  président  de  la  section,  la  présidence  apparliertt  à 
celui  des  conseillers  d'Etat  qui  est  le  premier  inscrit  sur  le  tableau  a  (art.  11). 

537.  —  II.  Rôle  des  divers  membres  du  Conseil  d'État.  —  Le  garde 
des  sceaux^  ministre  de  la  justice,  a  le  droit  de  présider  soit  rassemblée 
générale,  soit  les  sections  administratives.  Il  y  a  voix  délibérative  toutes 
les  fois  qu'il  préside.  Les  autres  ministres  ont  voix  délibérative  à  rassem- 
blée générale,  chacun  pour  les  affaires  qui  dépendent  de  son  ministère 
(L.  1872,  art.  28). 

Les  conseillers  en  Service  ordinaire  ont  voile  délibérative,  soit  à  rassem- 
blée générale,  soit  dans  les  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  soit  à 
rassemblée  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  lorsqu'ils  sont  dési- 
gnés pour  en  faire  partie.  Les  conseillers  en  service  extraordittaire  ont 
voix  délibérative,  soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  section,  dans  les 
affaires  qui  dépendent  du  département  auquel  ils  appartiennent.  Ils  n'ont 
que  voix  consultative  dans  les  autres  affaires.  Les  maîtres  des  requêtes 
ont  voix  délibérative,  soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  section,  dans  les 
affaires  dont  le  rapport  leur  a  été  confié,  et  voix  consultative  dans  les 
autres.  Les  auditeurs  oni  voix  délibérative  à  leur  section  et  voix  consul- 
tative à  l'assemblée  générale,  seulement  dans  les  affaires  dont  ils  sont  les 
rapporteurs  (art.  11). 

«  Les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  V  classe 
qui  soot  nommés  à  des  fonctions  publiques,  conformément  à  l'article  3  de 
la  loi  du  13  juillet  1879,  ont  entrée  à  la  section  administrative  à  laquelle 
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ils  appartiennent  et  à  l'assemblée  générale.  Toutefois  les  conseillers  ainsi 
nommés  à  des  fonctions  publiques  ne  peuvent  prendre  part  aux  travaux 
du  Conseil  que  dans  les  conditions  prévues  pour  les  conseillers  d'État  en 
service  extraordinaire  par  l'article  il  de  la  loi  du  24  mai  1872  »  (R.  2  août 
1879,  art.  3). 

V  Le  secrétaire  général  dirige  les  travaux  des  bureaux  et  tient  la  plume 
à  rassemblée  générale  du  Conseil.  Il  signe  et  certifie  les  expéditions  des 
actes,  des  décrets  et  des  avis  du  Conseil  d'État  délivrés  aux  personnes 
qui  ont  qualité  pour  réclamer,  sauf  pour  les  décisions  rendues  en  matière 
contentieuse.  Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est'suppléé  par  un 
maître  des  requèteà  désigné  parle  ministre  de  la  justice  »  (art.  0). 

En  outre,  «  le  Gouvernement  peut  appeler  à  prendre  part  aux  séances 
de  l'assemblée  ou  des  sections,  avec  voix  consultative,  les  personnes  que 
leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  mesure  d'éclairer  la  discus- 
sion »  (L.  1872,  art.  14). 

a  Les  présidents  de  section  et  les  conseillers  d'État  siègent  dans  l'ordre 
du  tableau.  Le  tableau  comprend:  1®  le  vice-président;  2^  les  présidents 
de  section  ;  3^  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  :  4®  les  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire  ;  5o  les  maîtres  des  requêtes  et  les  audi- 
teurs. Ils  y  sont  tous  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  nomination  »  (R.  1879, 
art.  26). 


I  2.  —  Fonctionnement  en  matière  législative  et  administrative 

538.  —  I.  Modes  de  délibération.  —  Le  Conseil  d'État,  en  matière 
législative  et  administrative,  délibère  de  deux  manières:  en  assemblée 
de  sections  et  en  assemblée  générale  ;  mais,  dans  aucun  de  ces  deux  cas, 
il  ne  délibère  en  séance  publique. 

539.  —  II.  Assemblées  de  sections.  —  <c  Les  projets  et  les  propositions 
de  loi  renvoyés  au  Conseil  d'État  soit  par  les  Chambres,  soit  par  le  gou- 
vernement, et  les  affaires  administratives  ressortissant  aux  divers  minis* 
tères  sont  répartis  entre  les  quatre  sections  suivantes:  1^  section  de  légis- 
lation, de  la  justice. et  des  affaires  étrangères;  2°  section  de  l'intérieur, 
des,  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ;  3®  section 
des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  4^  section  des  travaux  publics,,  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  » 

a  Les  projets  et  les  propositions  de  loi,  les  projets  de  règlements  d'ad^ 
ministration  publique  et  les  affaires  administratives  concernant  l'Algérie 
sont  examinés  par  les  différentes  sections  suivant  la  nature  du  service 
auquel  ils  se  rattachent»  (R.  1879, art.  1"). 

a  Les  sections  administratives  ne  peuvent  délibérer  valablement  que  si 
trois  conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  »  (L.  24  mai  1872,  art  12,  §  2). 

Dans  ceftains  cas,  les  sections  ou  réunions  de  sections  délibèrent  défi- 
nitivement sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  ;  mais  le  plus  souvent 
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elles  ne  font  qu'arrêter  un  projet  d'avis  et  préparer  un  rapport  qui  sera 
porté  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État. 

€  Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou  plusieurs  sections 
mentionnent  que  ces  sections  ont  été  entendues  »  (art.  13,  §  2). 

540.  —  III.  Assemblée  générale.  —  L'assemblée  générale  du  Conseil 
d'État  se  compose:  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  vice- 
président,  des  ministres,  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  des 
conseillers  en  service  extraordinaire,  des  mattres  des  requêtes,  des  audi- 
teurs et  du  secrétaire  général. 

Elle  est  présidée  par  le  ministre  de  la  justice,  et,  en  son  absence,  par  le 
vice-président  du  Conseil  d'État  ;  en  l'absence  de  l'un  et  de  Taiitre,  par  le 
plus  ancien  des  présidents  de  section  en  suivant  l'ordre  du  tableau  (art.  4). 

«  Le  Conseil  d'État  en  assemblée  générale  ne  peut  délibérer  si  seize  au 
moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  ne  sont  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  »  (L.  1879,  art.  6). 

Pendant  les  vacations,  l'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qu'autant 
que  neuf  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  sofit  présents. 

«  Les  décrets  rendus  après  délibération  de  l'assemblée  générale  men- 
tionnent que  le  Conseil  d'Etat  a  été  entendu  »  (L.  1872,  art.  13,  §  l""')- 

541.  —  Âffairtz  portéeê  à  l assemblée  générale.  — Les  affaires  qui  doi- 
vent être  nécessairement  portées  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État 
sont  énumérées  dans  le  règlement  du  3  avril  1886  qui  a  modifié  l'article  7 
de  celui  du  2  août  1879.  Toutes  les  affaires  non  comprises  dans  la  nomen- 
clature ou  pour  lesquelles  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
n'exige  qu'il  soit  statué  par  un  règlement  d'administration  publique^  ou 
fzr  un  décret  en  la  forme  deM  règlements  d'administration  publique.ou  en 
assemblée  générale  du  Conseil  d'État^  sont  seulement  soumises  aux  sec- 
lions  compétentes.  Toutefois,  doivent  également  être  portées  à  l'assem- 
blée générale  «  les  affaires  qui,  en  raison  de  leur  importance,  sont  ren- 
voyées à  l'examen  de  cette  assemblée  soit  par  les  ministres,  soit  par  les 
présidents  de  section,  d'office  ou  sur  la  demande  de  la  section  »  (RI  2  août 
1879,  modif.  par  R.  3  avril  1886,  art.  7,  n*  27). 

542.  —  Ordre  intérieur  des  travaux.  —  «  Les  jours  et  les  heures  des 
assemblées  générales  sont  fixés  par  le  (^lonseil  d'État,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice.  En  cas  d'urgence,  le  conseil  est  convoqué  par  le 
vice-président  »  (R.  2  août  1879.  art.  13). 

«  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour  chaque  séance,  un  rôle 
des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  en  assemblée  générale  ;  ce  rôle 
mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  contient  la  notice  de  chaque  affaire, 
rédigée  par  le  rapporteur  »  (art.  14). 

Le  rôle  est  imprimé  et  adressé  aux  conseillers  d'État,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  deux  jours  au  moins  avant  la  séance,  avec  tous  les 
documents  imprimés.  Les  documents  non  imprimés  sont  déposés  au 
secrétariat  général  le  jour  où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impres- 
sions, et  ils  sont  tenus  à  la  disposition  des  membres  du  Conseil,  sauf  les 
cas  d'urgence.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers  d'État 
présents  (art.  15-16). 
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Le  président  a  la  police  de  l'assemblée,  il  dirige  les  débats,  résume  la 
discussion,  pose  les  questions  à  résoudre  (art.  17). 


§  3.  —  Fonctionnement  en  matière  contentiedse 

543.  —  I.  Observation.  —  La  loi  du  24  mai  1872  n'avait  établi  que 
deux  organes  du  Conseil  d'État  en  matière  eontentieuse  :  la  section  du 
contentieux  et  l'assemblée  du  contentieux.  Par  suite  du  nombre  toujours 
croissant  des  pourvois  portés  devant  le  Conseil,  notamment  en  matière 
d'élections  et  de  contributions  directes  ou  taxes  assimilées,  cette  organisa- 
tion a  dû  subir  des  modifications  successives.  D'abord,  la  loi  du  26  octobre 
1888  a  autorisé  la  création  d'une  section  temporaire  du  contentieux.  Cette 
mesure  ayant  été  insuffisante,  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  (art.  24) 
a  permis  le  dédoublement  de  la  section  du  contentieux  en  deux  sous- 
sections  et  la  loi  du  17  juillet  1900  a  autorisé  un  dédoublement  semblable 
pour  la  section  temporaire  du  contentieux.  Il  existe  donc  actuellement  sept 
assemblées  investies  du  pouvoir  de  rendre  des  décisions  en  matière  eonten- 
tieuse. Les  quatre  sous-sections  jugent  les  affaires  ne  présentant  pas  de 
difficultés  sérieuses,  la  section  permanente  et  la  section  temporaire  jugent 
les  affaires  de  moyenne  importance,  et  l'assemblée  du  contentieux  juge  los 
affaires  les  plus  importantes. 

544.  —  IL  Section  du  contentieux.  —  La  loi  du  13  juillet  1879  (art.  4) 
avait  fixé  à  sept,  y  compris  le  président,  le  nombre  des  conseillers  d'État 
composant  la  section  du  contentieux.  La  loi  du  13  avril  1900  (art.  24)  ayant 
autorisé  la  division  de  cette  section  en  deux  sous-sections  et  laissé  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  statuer  stir  les  mesures 
d'exécution,  le  règlement  du  16  juillet  1900  a  porté  à  huit,  y  compris  le 
président,  le  nombre  des  membres  de  la  section  du  contentieux. 

Le  décret  du  2  août  1879  (art.  4)  attribue  à  la  section  du  contentieux 
un  plus  grand  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  qu'aux 
autres  sections. 

Enfin  il  existe,  dans  cette  section,  un  ministère  public.  Quatre  maîtres 
des  requêtes  au  moins  et  six  au  plus  sont  désignés  par  le  président  de  la 
République  pour  remplir  au  contentieux  les  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement  :  ils  assistent  aux  délibérations  de  la  section  du  contentieux 
(L.  1872,  art.  16;  R.  16juill.  1900,  art.  8). 

«  La  section  du  contentieux  est  chargée  de  diriger  l'instiniction  écrite 
et  de  préparer  le  rapport  des  affaires  contentieuses  qui  doivent  être  jugées 
par  le  Conseil  d'État  »  (L.  1872,  art.  15).  Dans  certains  cas  cependant,  elle 
statue  elle-même.  «  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  constitution 
d'avocat  ne  sont  portées  à  l'assemblée  publique  que  si  ce  renvoi  a  été 
demandé  par  l'un  des  conseillers  d'État  de  la  section  ou  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  à  qui  elles  sont  préalablement  communiquées.  Si 
le  renvoi  n'a  pas  été  demandé,  ces  affaires  sont  jugées  par  la  section  du 
contentieux,  sur  le  rapport  de  celui  de  ses  membres  que  le  président  en 
a  chargé  et  après  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  » 
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(art.  19).  Toutefois,  il  est  de  jurisprudence  que  les  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  les  réclamations  en  matière  de  pensions  et  les  contraventions  de 
grande  voirie,  bien  que  dispensés  de  constitution  d'avocat,  soient  portés 
à  l'assemblée  du  contentieux. 

545.  —  III.  Section  temporaire  du  contentieux.  —  Elle  est  composée 
d  un  président  de  section  et  de  huit  conseillers  d'État,  pris  dans  les  diiïé- 
rentes  sections  du  Conseil,  auxquelles  ils  continuent  d'appartenir,  et  dési- 
gnés par  décret  (L.  17  juill.  1900,  art.  1*0- 

Elle  comprend  donc  neuf  membres,  tandis  que  la  section  ordinaire 
n'en  compte  de  huit.  Cette  anomalie  apparente  tient  à  ce  que  les  membres 
de  la  section  temporaire,  faisant  partie  d'autres  sections  du  Conseil 
d'État,  il  a  paru  nécessaire  de  lui  attribuer  un  nombre  suffisant  de  conseillers 
pour  parer  aux  causes  d'empêchement  qui  pouvaient  se  produire. 

La  section  temporaire  se  compose,  en  outre,  de  six  maîtres  des  requêtes 
pris  tant  dans  la  section  de  législation  que  dans  tes  sections  adminis- 
tratives, et  de  tous  les  auditeurs  de  première  et  deuxième  classes  attachés 
à  ces  sections  (D.  4  août  1900,  art.  10). 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  les  maîtres  des 
requêtes  commissaires  du  gouvernement  près  la  section  du  contentieux 
et  par  quatre  commissaires  suppléants  du  gouvernement^  lesquels  peuvent 
être  choisis  parmi  les  commissaires  suppléants  près  la  section  du  conten- 
tieux (Ib,,  art.  16). 

546.  —  IV.  Sgus-sectioxs  du  contentieux.  —  La  loi  du  13^  avril  1900 
(art  24)  et  celle  du  17  juillet  de  la  même  année  (art.  1*"*)  ont  autorisé  le 
gouvernement  à  diviser  la  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire 
du  contentieux  chacune  en  deux  sous-sections  «  nyant  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  sections  elles-mêmes  ».  Cette  division  a  été  opérée  par  décrets 
des  16  juillet  et  4  août  1900. 

Les  deux  sous-secUons  de  la  section  du  contentieux  sont  composées  : 
Tune,  du  président  de  la  section  et  de  trois  conseillers;  Tautre,  de 
quatre  conseillers,  dont  Tun  désigné  par  décret,  préside  cette  sous-section. 

Les  deux  sous-sections  de  la  section  temporaire  sont  composées  chacune 
de  quatre  conseillers  ;  le  président  de  chacune  d'elles  est  désigné  par 
décret.  Le  président  de  la  section  temporaire  ne  préside  que  les  assemblées 
de  section.- 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  les  commissaires  et 
coinraissaires  suppléants  du  gouvernement  attachés  à  chaque  section. 

Les  sous  sections  jugent  concurremment  les  affaires  d'élections  et  de 
contributions  directes  ou  taxes  assimilées. 

Ces  affaires  son^  réparties,  sauf  jonction  des  pourvois  connexes,  entre 
la  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire  en  nombre  égal  et 
alternativement,  d'après  l'ordre  fixé  par  l'enregistrement  des  pourvois 
(D.  4  août  1900,  art.  V), 

Le  président  de  chaque  section  désigne  les  affaires  dont  l'instruction  ou 
le  jugement  doit  être  réservé  à  la  section  et  nomme  les  rapporteurs  de  ces 
affaires.  Il  répartit  les  autres  entre  les  sous-sections. 

Il  veille  à  l'exécution  des  mesures  d'instruction  ordonnées  par  les  sous- 
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sections  et  signe  la  correspondance.  Il  règle  le  service  des  commissaires  du 
gouvernement.  Le  président  de  chaque  sous-section  nomme  les  rapporteurs 
des  affaires  distribuées  à  la  sous-section.  Les  présidents  des  sections  et  les 
présidents  des  sous-sections  arrêtent  respectivement  le  rôle  des  séances  où 
les  affaires  seront  jugées  (D.  16  juillet  1900,  art.  3  ;  D.  4  août  1900, 
art.  12). 

547.  —  V.  Assemblée  du  contentieux.  — *  c  L'assemblée  publique  du 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  se  compose  :  1^  du  vice-président; 
2^  des  membres  de  la  section  ;  3°  de  huit  conseillers  en  service  ordinaire 
pris  dans  les  autres  sections  et  désignés  par  le  vice-présidentMu  Conseil 
délibérant  avec  les  présidents  de  section.  Les  conseillers  adjoints  à  la 
section  du  contentieux  ne  peuvent  y  être  remplacés  que  par  une  décision 
prise  dans  la  forme  qui  est  suivie  pour  leur  désignation  »  (L.  1872,  art.  17, 
comb.  avec  L.  1879,  art.  5). 

((  En  labsence  du  vice-président  du  Conseil  d'État,  la  présidence  de 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  appartient  au  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux.  En  cas  d'empêchement  du  secrétaire 
du  contentieux,  un  secrétaire  adjoint  peut  être  désigné  par  le  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'État  sur  la  proposition  de  la  section  du  contentieux  > 
(Régi.  1879,  art.  23). 

Les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée  du  contentieux  sont, 
en  principe,  toutes  celles  pour  lesquelles  il  y  a  eu  constitution  d*avocat 
ou  dont  le  renvoi  à  cette  assemblée  a  été  demandé  par  l'un  des  conseillers 
d'État  de  la  section  du  contentieux  ou  parle  commissaire  du  gouvernement 
chargé  de  donner  ses  conclusions. 

548.  —  YL  Nombre  de  membres  nécessaire  pour  délibérer.  ^  En 
matière  conlentieuse,  le  président  n'a  pas,  comme  en  matière  administra- 
tive, voix  prépondérante.  La  loi  applique  le  principe  posé  par  l'article  116 
du  Code  de  procédure  civile  pour  les  délibérations  des  tribunaux 
judiciaires* 

La  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire  ne  peuvent  délibérer 
que  si  cinq  conseillers  au  moins, y  compris  le  président,  sont  présents. 

Les  sous-sections,  tant  de  la  section  du  contentieux  que  de  la  section 
temporaire,  ne  peuvent  statuer  que  si  trois  conseillers  au  moins  sont 
présents. 

Dans  les  deux  cas,  si  les  membres  de  la  section  ou  de  la  sous -section' 
ayant  voix  délibérative  se  trouvent  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des 
maîtres  des  requêtes  présents  est  appelé  à  délibérer  (D.  16  juill.  1900, 
art.  l^'-et  7  ;  D.  4  août  1900,  art.  10  et  15). 

L'assemblée  du  contentieux  ne  peut  égajement  délibérer  qu'en  nombre 
impair ,  elle  ne  décide  valablement  que  si  neuf  membres  au  moins  ayant 
voix  délibérative  sont  présents.  Pour  compléter  rassemblée,  les  conseillers 
d'État  absents  ou  empêchés  peuvent  être  remplacés  par  d'autres  conseillers 
en  service  ordinaire,  suivant  l'ordre  du  tableau  (L.  1872,  art.  21).  Lorsque 
les  membres  de  l'assemblée  délibérant  sur  une  affaire  sont  en  nombre 
pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  Tordre  du  tableau  doit  s'abstenir 
(L.  1879,  art.  5,  §  2). 


LB  CONSEIL  D*ÉTAT  217 

La  loi  du  24  mai  1872  (art.  20)  avait  déjà  prévu  un  autre  cas  d'absten- 
tion obligatoire  : 

«  Les  membres  du  Conseil  d'État  ne  peuvent  participer  au  jugement  des 
recours  dirigés  contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées  par  les  sections 
auxquelles  ils  appartiennent,  s'ils  ont  pris  part  à  la  délibération.  » 

Pour  Fapplication  de  cette  règle,  il  faut  supposer  que  Tacte  déféré  au 
Conseil  d'État  avait  été  accompli  après  avis  de  la  section  compétente.  Les 
deux  conseillers  faisant  partie  de  cette  section  et  appelés  à  l'assemblée 
publique  du  contentieux  ont  déjà  pu  concourir  à  la  préparation  de  l'acte 
attaqué)  et,  s'ils  ont  pris  part  à  la  délibération  dans  la  section  adminis- 
trative, ils  ne  pourront  participer  au  jugement  dans  l'assemblée  du  conten- 
tieux. La  loi  ne  dit  rien  du  cas  où  la  décision  aurait  été  préparée  en 
assemblée  générale,  et  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  récusation. 

549.  —  VIL  Avocats  et  huissiers  au  Conseil.  —  Près  du  Conseil  d'État 
sont  institués  des  officiers  ministériels  dont  Tintervention  est  le  plus  sou- 
vent nécessaire  en  matière  contentieuse  ;  ce  sont  les  avocats  au  Comeil 
et  les  huiêsiers  au  CanseiL 

Les  fonctions  d'avocat  au  Conseil  d'État  créées  par  le  décret  du  11  juin 
1806,  furent  réunies  à  celles  d  avocat  à  la  Cour  de  cassation  par  l'ordon- 
nance du  8  septembre  1817  qui  fixa  à  soixante  le  nombre  de  ces  officiers 
ministériels.  Devant  le  Conseil  d'État,  les  avocats  au  Conseil  sont  seuls 
chargés  de  faire  tous  les  actes  d'instruction  et  de  présenter  la  défense  des 
parties  en  instance;  ils  ont,  de  plus,  à  défaut  des  parties  elles-mêmes,  le 
droit  de  signer  les  requêtes  et  mémoires  adressés  aux  ministères  et  aux 
administrations  qui  en  dépendent  (D.  22  juill.  1806,  art.  44-40).  Ils  ont 
la  faculté  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  chef  de  l'État 
(L.  28  avril  1816,  art.  91). 

Les  huissiers  au  Conseil  ont  le  droit  exclusif  de  faire  les  significa- 
tions d'avocat  à  avocat  et  celles  aux  parties  ayant  leur  résidence  à  Paris 
(D.  22  juill.  1806,  arl.  51).  En  outre,  depuis  que  la  publicité  a  été  intro- 
duite en  matière  contentieuse,  ils  sont  chargés  de  maintenir  l'ordre  et 
la  police  des  séances  publiques.  Ils  ont  aussi  le  droit  de  présenter  leurs 
successeurs  à  la  nomination  du  chef  de  l'État. 


§  4.  —  Procédure  en  matière  contentieuse 

550.  —  I.  Introduction  des  instances.  —  La  procédure  à  suivre  devant 
le  Conseil  d'État  en  matière  contentieuse  a  été  déterminée  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  22  juillet  1806.  Nous  avons  à  rechercher  : 
1^  dans  quelles  formes  les  recours  doivent  être  introduits  ;  2^  dans  quels 
délais  ;  3^  quels  sont  les  effets  des  recours. 

551.  —  Formes  du  recours,  —  Il  faut  distinguer  entre  les  pourvois 
formés  par  les  ministres  et  les  pourvois  formés  par  les  «  parties  » ,  c'est-à-dire 
par  les  personnes  privées  et  même  par  les  personnes  morales  publiques 
autres  que  l'État. 

Les  pourvois  formés  c  sur  le  rapport  d'un  ministre  »  sont  introduits 
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par  simple  mémoire  signé  du  ministre  et  adressé  au  Conseil  (R.  1806^ 
art.  15).  L'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'État  n'est  pas  exigée;  mais, 
en  fait,  les  ministres  n'usent  que  rarement  de  cette  dispense. 

Les  pourvois  formés  par  les  «  parties  »  sont  introduits  «  par  requête  si- 
gnée d'un  avocat  au  Conseil  ».  Le  règlement  de  1806  (art.  l'O  en  faisait 
une  règle  absolue;  mais  il  y  a  été  apporté  quelques  exceptions  dans  le  but 
de  faciliter  l'accès  de  la  juridiction  du  Conseil  d'État.  Sont  dispensés  de 
constitution  d^ avocat  :  1*^  les  réclamations  relatives  aux  contributions  di- 
rectes et  aux  taxes  assimilées  ;  2^  les  réclamations  en  matière  d'élections 
des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement,'des  conseils  muni- 
cipauxy  des  maires  et  adjoints^  etc.;  3*"  les  recours  en  matière  de  contra- 
ventions dont  la  répression  est  confiée  aux  conseils  de  préfecture  ainsi 
que  d'anticipation  sur  les  chemins  vicinaux;  4^  les  recours  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir,  et  les  recours  contre  les  décisions  ministé- 
rielles portant  refus  de  liquidation  de  pensions  ou  contre  les  décrets  por- 
tant liquidation  de  pensions;  5<)  les  recours  formés  contre  certaines 
décisions  des  commissions  départementales,  soit  pour  violation  de  la  loi, 
soit  pour  excès  de  pouvoir  (L.  10  août  1871,  art.  88).  Diverses  autres 
dispenses  ont  été  autorisées  par  des  lois  récentes,  notamment  par  la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  la  médecine  gratuite  (art.  33),  et  par  celle  du  l^*"  avril 
1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  16  et  30).  Toutes  ces  dispenses 
ne  sont  que  facultatives;  les  parties  peuvent  ne  pas  en  user;  seulement,  dans 
ces  divers  cas,  les  dépens  qui  auraient  pu  être  évités  ne  doivent  pas  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  perdu  son  procès  (C.  d  Et.,  16  juin  1874). 

Dans  les  trois  premiers  cas,  le  recours  peut  être  déposé  soit  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  d'État,  soit  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfee* 
ture  ;  alors  il  est  marqué  d'un  timbre  indiquant  la  date  de  Farrivée  et 
transmis  par  le  préfet  au  Conseil  d'État.  La  partie  peut  exiger  un  récé- 
pissé. Dans  les  autres  cas,  il  doit  être  déposé  directement  au  secrétariat 
du  Conseil  (L.  22  juill.  1889,  art.  61). 

La  requête  doit,  dans  tous  les  cas,  «  contenir  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties^ 
renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes  > 
(D.  1806,  art.  1").  Elle  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  sauf  les  excep- 
tions admises  par  la  loi  en  matière  :  1"^  de  contributions  directes  ou  de 
taxes  assimilées  quand  la  cote  est  moindre  de  30  francs  ;  2"  de  prestations 
en  nature  quel  qu'en  soit  le  chiffre;  3°  d'élections;  4°  de  recours  contre 
les  décisions  de  la  commission  départementale  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  5^  de  recours  contre  les  décisions 
portant  refus  ou  retrait  d'approbation  de  statuts  de  sociétés  de  secours 
mutuels. 

La  requête  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes  peuvent  être  accom- 
pagnées, en  vue  des  communications,  de  copies  sur  papier  libre  certifiées 
parles  requérants  (D.  4 août  1900,  art.  19).     . 

552.  —  Détai  du  recours.  —  Aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du 
22  juillet  1806,  le  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  d'une 
autorité  qui  y  ressortit  n'était  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  celte 
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décision  avait  été  notifiée.  Laloi  du  13  avril  1900  (art.  24,  §  4)  a  réduit  ce 
délai  à  deux  mois,  «  sans  qu'il  soit  dérogé  aui  dispositions  de  lois  ou  de 
règlements  qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux  pour  les  pourvois  au  Conseil 
d'ÉUt  ». 

Le  délai  était  déjà  de  deux  mois  pour  les  recours  formés  contre  les  déci* 
sions  des  conseils  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889,  art.  57),  et  contre  les 
décisions  des  commissions  départementales  (L.  10  août  1871,  art.  88).  Il 
est  réduit  à  un  mois,  quand  il  s'agit  de  décisions  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  d'élections  municipales  (L.  5  avril  1884,  art.  40). 

Ces  délais  sont  d'ailleurs  augmentés,  conformément  à  l'article  73,  C.  pr. 
civ.,  modifié  par  laloi  du  3  mai  1862,  lorsque  le  requérant  est  domicilié 
hors  de  la  France  continentale  (L.  22  juill.  1889,  art.  58). 

Le  point  de  départ  du  délai  est  la  notification  de  la  décision  attaquée  (1). 
Cependant  cette  règle  souffre  quelques  exceptions  :  1*"  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  en  matière  répressive,  le  délai  court  contre  l'adminis- 
tration  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  (L.  22  juill.  1889,  art.  59,  §  2)  ; 
2*  en  matière  d'élections  munioipales,  le  délai  court  également  contre  le 
préfet  à  compter  de  la  date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  3o  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  notification  individuelle^ 
comme  les  règlements  de  police,  le  délai  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  ces  actes  ne  court  qu'à  partir  de  la  publication  faite  au  Journal 
officiel  ou  au  Bulletin  des  lois,  pour  les  actes  émanant  du  chef  de  l'État  ou 
des  ministres,  de  l'insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs,  pour  les 
arrêtés  préfectoraux,  et  de  la  publication  effective  par  voie  d'afSches  pour 
les  arrêtés  municipaux  (C.  d'Ët.,  17  juill.   1885) . 

Pour  faire  courir  le  délai,  la  notification  doit  être  faite  à  la  partie  ou  à 
son  mandataire  valablement  autorisé  à  la  recevoir.  Des  difficultés  s'étaient 
produites  dans  les  instances  contre  lÉtat  qui  est  représenté  soit  par  les 
ministres,  soit  par  les  préfets;  elles  ont  été  tranchées  par  la  loi  du 
22  juillet  1889  (art.  59,  §  !<"')  :  «  Le  délai  du  pourvoi  court  contre  l'État 
ou  les  administrations  représentées  par  le  préfet  soit  à  dater  du  jour 
où  la  notification  de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à 
dater  du  jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  les  soins  du 
préfet.  » 

Toutefois  cette  disposition,  qui  déroge  au  principe  général  d'après 
lequel  nulne  se  forclot  soi-même,  hesaurait  êtreétendue  par  voie  d'analogie 
aux  instances  en  matière  de  contributions  directes  dans  lesquelles  la  noti- 
fication de  l'arrêté  est  faite,  non  par  le  préfet,  mais  par  le  directeur  des 
contributions  directes.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que  le  recours  soit  exercé 
dans  les  deux  mois  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  des  finances 
ou  de  la  notification  faite  parle  contribuable  (C.  d'Él.,  13  janv.  1893). 


(1)  La  notification  peut  être  faite  en  la  forme  administrative,  c'eRt-à-dire  par  de» 
agents  administratifs  revêtus  d'un  caractère  officiel,  comme  les  maires,  les  commis- 
uiies  de  police,  les  gardes  champêtres,  quand  elle  émane  d'une  administration  pu- 
blique î  mus  elle  doit,  en  principe,  être  faite  par  huissier  quand  elle  émane  d'une 
partie  privée. 
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553.  —  Effets  du  recours.  —  Les  litiges  administratifs  mettant  en  jeu 
rintérêt  public,  présentent  en  général  un  caractère  d'urgence  que  n'ont 
pas  les  litiges  civils  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  admis,  en  ce  qui  concerne  l'effet 
du  recours,  une  règle  différente  de  celle  qui  existe  en  matière  conten- 
tieuse  ordinaire  :  «  Le  recours  au  Conseil  d'État  n'a  pas  d'effet  suspensif, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné  (1)  »  (R.  1806,  art.  3,  §  l^')-  En  fait,  il 
est  rare  qu*en  présence  d'un  recours,  l'administration  ne  suspende  pas 
d'elle-même  l'exécution  de  la  décision  attaquée.  Toutefois,  dans  le  cas 
môme  où  l'exécution  serait  poursuivie,  l'assemblée  du  Conseil  d'État  déli- 
bérant au  contentieux  peut,  sur  le  rapport  de  la  section,  accorder  un 
sursis  à  l'exécution  {Ib. ,  §  2).  De  plus,  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  24, 
§§3-5),  tout  en  confirmant  le  principe,  permet  aux  conseils  de  préfecture 
de  subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  certaines 
conditions  constitutives  de  garanties  pour  la  partie  qui  forme  le  recours: 
«c  Les  recours  formés  contre  les  décisions  des  autorités  administratives 
continueront  à  n'être  pas  suspensifs.  Néanmoins,  les  conseils  de  préfecture 
pourront  subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à 
la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  Les 
formalités  édictées  par  les  articles  440  et  441  du  Code  de  procédure  civile 
seront  observées  pour  la  présentation  de  la  caution.  » 

554.  -—  IJ.  Instruction  oes  affaires.  —  L'instruction  comprend  tout 
ce  qui  met  l'affaire  en  état  d'être  jugée  ;  elle  commence  après  l'enregis- 
trement de  la  requête  introductive  au  greffe  de  la  section  du  contentieux 
et  se  poursuit  jusqu'au  jugement. 

Dans  les  affaires  qui  sont  jugées  en  séance  non  publique  par  la  section 
du  contentieux,  Tinstruction  est  seulement  écrite;  dans  celles  qui  sont 
jugées  en  séance  publique,  elle  est  en  partie  écrite  et  en  partie  orale. 

Dès  qu'une  affaire  est  arrivée  au  greffe  de  la  section  du  contentieux,  le 
président  de  la  section  désigne  un  rapporteur  parmi  les  conseillers,  les 
maîtres  des  requêtes  ou  les  auditeurs,  suivant  l'importance  de  l'affaire.  A 
partir  de  ce  moment,  c*est  la  section  du  contentieux  qui  dirige  l'instruc- 
tion et  la  suit  dans  toutes  ses  phases.  «  La  communication  des  recours 
aux  parties  intéressées  et  aux  ministres,  s'il  y  a  lieu,  les  demandes  de 
pièces,  les  mises  en  cause  et  tous  les  autres  actes  d'instruction  sont  déli- 
bérés par  la  section  du  contentieux,  sur  l'exposé  du  rapporteur.  Les  déci- 
sions relatives  aux  actes  d'instruction  sont  signées  par  le  président  de  la 
section  »  (R.  1879,  art.  19). 

556.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué,  —  Après  un  premier  examen 
de  l'affaire  par  la  section,  le  président  signe  une  ordonnance  de  soit  cm- 
muniquéy  pour  que  la  partie  adverse  puisse  être  mise  en  cause.  Cette 

(1)  Par  exception^  le  recours  est  suspensif:  !<>  en  matière  de  droite  de  pâturage  et 
de  pacage  (Ord.  l*^""  août  1827,  art.  117);  2«  eu  matière  d'élections  aa  conseil  d'ar- 
rondissement, lorsque  le  recours  est  formé  par  le  conseiller  élu  (L.  22  juin  1833, 
art.  54);  3»  en  matière  d'élections  au  conseil  municipal  (L.  5  avril  18S4,  art.  40); 
40  en  matière  de  réclamation  contre  les  décisions  des  commissions  départementales 
sur  les  objets  indiqués  aux  articles  86  et  87  de  la  loi  du  18  août  1871  (art.  88  de  In 
même  loi). 
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ordonoance  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  notifiée  à  l'adversaire,  dans 
le  délai  de  deux  mois  par  le  ministère  d'un  huissier  (D.  2  nov.  1864, 
art.  3).  Le  même  exploit  doit  contenir  copie  certifiée  conforme  de  la 
requête. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  pourvoi  formé  au  nom  de  TÉtat  ou  contre  l'État, 
ou  d  un  recours  pour  lequel  le  ministère  d'avocat  n'est  pas  nécessaire,  il 
n'intervient  pas  d'ordonnaace  de  soit  communiqué,  et  la  communication 
de  la  requête  se  fait  par  la  voie  administrative.  Le  dossier  est  transmis  au 
ministre  compétent  qui  l'envoie  au  préfet,  et  celui-ci  invite  les  parties  à 
en  prendre  connaissance  dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  En  matière 
d'excès  de  pouvoir,  le  ministre  adresse  la  communication  à  Tautorité  qui 
a  fait  Facte  attaqué  en  lui  demandant  des  explications,  rapports  et  pièces 
josUficatives  ;  mais  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  suivre  la  procédure 
et  de  prendre  des  conclusions. 

556.  —  Requête  en  défeiièe  et  en  réponse.  —  Les  parties  qui  reçoivent 
communication  du  pourvoi  doivent  «  répondre  et  fournir  leurs  défenses 
dans  les  délais  suivants  :  dans  15  jours,  si  leur  demeure  est  à  Paris  ou 
n'en  est  pas  éloignée  de  plus  de  cinq  myriamèlres  ;  dans  le  mois,  si  elle 
demeure  à  une  distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ou  dans  Tun  des  ressorts  des  Cours  d'appel  d*0.rléans,  Rouen, 
Amiens,  Douai,  Nancy,  Dijon  et  Bourges;  dans  les  deux  mois,  pour  les 
ressorts  des  autres  Cours  d'appel  en  France  (et  pour  la  Corse  et  l'Algérie). 
Â  regard  des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  sont  réglés  ainsi 
qu'il  appartiendra  par  l'ordonnance  de  soit  communiqué.  Ces  délais  com- 
mencent à  courir  du  jour  de  la  signification  de  la  requête  à  personne  ou 
â  domicile  par  le  ministère  d*un  huissier  (ou  du  jour  delà  communication 
par  voie  administrative).  Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les 
délais  pourront  être  abrégés  par  la  section  du  contentieux  »  (R.  1806, 
art.  4;  L.  11  juin  1859,  art.  l^')- 

tt  Le  demandeur  peut,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses  fournies, 
donner  une  seconde  requête  et  le  défendeur  répondra  dans  la  quinzaine 
suivante.  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de  chaque 
partie  y  compris  la  requête  introductive  »  (R.  1806,  art.  6).  La  requête 
smpliative,  lorsqu'il  en  est  produit,  se  confond  avec  la  requête  intro- 
ductive'. 

a  Lorsque  le  jugement  est  poursuivi  contre  plusieurs  parties  dont  les 
unes  ont  fourni  leurs  défenses  et  les  autres  sont  en  défaut  de  les  fournir, 
II  est  statué  à  Fégard  de  toutes  par  la  même  décision  »  (art.  7). 

On  n'a  pas  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  153  du  Code  de 
procédure  civile  pour  le  défaut  profit-joint. 

557.  —  Communication  au  ministre,  —  Toutes  les  contestations  por- 
tées devant  le  Conseil  d'État,  même  entre  parties  privées,  touchent  par 
quelque  côté  à  l'intérêt  public.  Cet  intérêt  est  représenté  par  le  ministre 
compétent  qui  doit  recevoir  communication  du  dossier  pour  proposer,  soit 
ses  défenses,  soit  ses  observations.  En  vue  de  mettre  fin  aux  plaintes  qui 
s'étaient  élevées  au  sujet  des  retards  que  les  ministres  mettaient  à  répondre- 
à  la  communication,  l'article  8' du  décret  du  2  novembre  1864  dispose  : 
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«  Lorsque  les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses  et  à  pré- 
senter des  observations  sur  les  pourvois  introduits  devant  le  Conseil  d'Etal, 
la  section  du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  Taffaire,  les 
délais  dans  lesquels  les  réponses  et  observations  doivent  être  produites.  » 
Le  décret  du  4  août  1900  (art.  18)  a  donné  à  cette  règle  la  sanction  qui 
lui  manquait  :  «  A  lexpiratioo  du  délai  assigné  aux  mioistres  e.t  aux  par- 
ties pour  la  production  des  défenses  ou  des  observations,  le  Conseil  d  État 
peut  statut.  • 

558.  —  Communication  aux  avocats  des  parties,  —  Les  avocats  des 
parties  peuvent  prendre  communication  des  productions  de  Tinstance  au 
secrétariat  du  contentieux  sans  frais  et  sans  déplacement  de  pièces,  à 
moins  qull  y  en  ait  minute  ou  que  la  partie  y  consente.  Le  déplacement 
fie  doit  pas  excéder  huit  jours.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou 
signifier  requête  ne  seront  prolongés  par  Teffet  des  communications 
(R.  1806,  art.  8-01). 

559.  —  Mesures  d'instruction.  —  Le  Conseil  d'État  a  le  droit  d'o/donner 
les  mesures  qu'il  juge  propres  à  Téclairer,  telles  que  :  enquêtes,  exper- 
tises, auditions  de  témoins,  vérifications  d'écritures  ou  descentes  sur 
lieux.  Si,  d  après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  des 
faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit  interrogée, /â 
section  du  contentieux  désigne  un  maître  des  requêtes  ou  commet  sur 
lieux  :  elle  règle  la  forme  par  laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruc- 
(ion  flb.,  art.  14). 

Ces  mesures  sont  ordonnées  soit  par  la  section  du  contentieux  pendant 
l'instruction,  soit  par  l'assemblée  du  contentieux  quand  TafTaire  est  portée 
devant  elle.  Les  formes  n'en  sont  pas  tracées  par  le  décret  de  1806.  il 
appartient  au  Conseil  d'Etat  i%  les  fixer  lui-même;  mais  aucune  formalité 
n'est  impérativement  exigée  à  peine  de  nullité. 

«  Lorsque  la  section  du  contentieux  pense  qu'il  est  nécessaire,  pour 
l'instruction  d'une  affaire  dont  l'examen  lui  est  soumis,  de  se  faire  repré- 
senter des  pièces  qui  sont  déposées  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  le 
président  de  la  section  fait  la  demande  de  ces  pièces  au  préfet.  Le  secré- 
taire de  la  section  adresse  au  secrétaire  greffier  un  récépissé  des  pièces 
communiquées;  il  est  fait  renvoi  du  récépissé, lorsque  les  pièces  sont  réta- 
blies au  greffe  du  conseil  de  préfecture  »  (D.  12  juill.  1865,  art.  17). 

560.  —  III.  Incidents.  —  On  entend,  en  général,  par  incident,  toute 
contestation  accessoire  qui  s'élève  au  cours  d'une  instance  principale.  Nous 
passerons  rapidement  sur  les  divers  incidents  qui  peuvent  survenir  au 
cours  de  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat;  les  règles  posées  à  cet 
égard  par  le  règlement  de  1806  ne  soulèvent  pas  de  difficultés  sérieuses. 

561.  —  Demandes  incidentes,  —  On  appelle  ainsi  les  demandes  nou- 
velles tendant  à  modifier  Tétat  des  conclusions  originaires.  Par  exen)ple,le 
demandeur  peut,  par  une  demande  incidente,  réclamer  les  intérêts  delà 
somme  qui  fait  l'objet  de  Tinstance  ;  de  son  côté,  le  défendeur  peut,  au 
moyen  d'une  demande  reconvenlionnelle,  invoquer  à  la  charge  de  Tautre 
partie  une  obligation  devant  produire  compensation. 

Les  demandes  incidentes  sont  formées  par  une  requête  sommaire  dont 
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le  président  de  la  section  du  contentieux  ordonne  la  communication  à  la 
partie  adverse  qui  doit  y  répondre  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
ou  tout  autre  bref  délai  déterminé.  Elles  sont  jointes  au  principal  pour  y 
éirè  statué  par  une  même  décision  (R.  1806,  art.  18  et  19).  Cette  décision 
terminant  ainsi  deux  litiges  qui  auraient  fait  Tobjet  de  deux  procédures, 
on  comprend  que  le  Conseil  d'État  n'admette,  comme  demandes  inci- 
dentes, que  celles  qui  sont  évidemment  connexes  avec  la  demande  prin* 
cipale. 

562.  —  Inscription  de  faux.  —  C'est  la  voie  que  prend  une  partie  pour 
faire  rejeter  du  procès,  comme  fausse  ou  falsifiée,  une  pièce  produite  au 
cours  de  linstance.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  (aux  doit  le  déclarer  par 
requête,  sur  le  vu  de  laquelle  le  président  de  la  section  du  contentieux  fixe 
le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  produit  la  pièce  sera  tenue  de  déclarer 
si  elle  entend  s'en  servir.  Â  défaut  par  la  partie  de  répondre,  ou  si  elle 
dédare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  cette  pièce  est  rejetée. 
Si, au  contraire,  la  partiedéclare  qu'elle  entend  en  faire  usage,  rassemblée 
du  contentieux  décide,  d'après  l'importance  de  la  pièce  dans  le  procès,  s'il 
y  a  lieu  de  surseoir  à  la  décision  de  l'instance  principale  jusqu'après  le 
jugement  de  faux  parle  tribunal  civil,  ou  de  prononcer  la  décision  définitive 
sans  s'arrêter  à  la  demande  en  inscription  de  faux  (R.  1806,  art.  20). 

563.  —  Intervention.  —  Un  tiers,  étranger  li  I  instance  engagée,  peut 
demander  à  intervenir  aux  débats  à  l'effet  de  faire  prononcer  par  la  même 
décision  sur  l'intérêt  qu'il  a  dans  Taffaire.  La  demande  en  intervention  est 
formée  par  requête  dont  le  président  de  la  section  du  contentieux  ordonne 
la  communication  aux  parties  pour  y  répondre  dans  un  délai  déterminé. 
Néanmoins  la  décision  de  Taffaire  principale  qui  serait  instruite  ne  pour- 
rait être  retardée  par  une  intervention  (art.  21). 

564.  —  Reprise  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avocat.  —  Nul  ne 
pouvant  être  jugé  sans  avoir  présenté  ses  moyens  de  défense  ou  sans  avoir 
été  nus  à  même  de  les  présenter,  il  en  résulte  que,  si  dans  le  cours  d'une 
instance.  Tune  des  parties  vient  à  mourir  ou  à  perdre  l'avocat  qu'elle  avait 
constitué,  la  procédure  est  suspendue  par  la  notification  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  faits,  jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  reprendre  l'instance 
on  constituer  un  nouvel  avocat,  sans  que  néanmoins  la  décision  d'une 
affaire  en  état  doive  être  différée  (art.  22  et  23). 

565.  —  Désaveu.  —  On  appelle  ainsi  l'action  dirigée  par  une  partie 
coirtre  un  officier  ministériel,  à  refl'et  de  faire  tomber  les  offres,  aveux  ou 
consentement  que  celui-ci  aurait  donnés  ou  acceptés  sans  pouvoirs  ou  en 
excédant  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Cette  procédure,  très  rare  en  général, 
n'a  presque  jamais  d'application  devant  le  Conseil  d'État. 

Tels  sont  les  divers  incidents  expressément  prévus  par  le  règlement  de 
1806;  mais  le  Code  de  procédure  civile  en  mentionne  d'autres,  et  alors 
s'élève  la  question  de  savoir  s'ils  sont  applicables  devant  le  Conseil  d'États 
Nous  allons  les  indiquer  en  continuant  Ténumération. 

566.  —  Récusation.  —  Le  Code  de  procédure  civile  (art.  378-396)  permet 
aux  parties  d'écarter  un  juge  pour  suspicion  légale  de  partialité,  lorsque, 
par  exemple,  ce  juge  est  parent  ou  allié  de  l'une  d'elles.  Le  droit  de  reçu- 
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sation  doit-il  être  admis  devant  le  Conseil  d'État  ?  La  question  a  été  débat- 
tue ;  mais  l'affirmative  est  généralement  adoptée.  Pour  refuser  le  droit  de 
récusation,  on  avait  autrefois  tiré  argument  de  ce  que  les  conseillers  d'État 
n'étaient  pas  juges  et  qiie  leur  mission  se  bornait  à  soumettre  un  avis  au 
chef  du  gouvernement.  Mais  cet  argument  ne  peut  plus  être  invoqué  aujour- 
d'hui que  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  a  un  pouvoir  propre. 
La  loi  du  24  mai  1872  a  fait  d'ailleurs  elle-même  une  application  de  la 
règle  dans  son  article  20  reproduit  ci-dessus  (n^  548)  (1). 

567.  —  Déêistement.  —  Tel  qu'il  est  défini  par  le  Code  de  procédure  civile 
(art.  402  et  403),  le  désistement  est  l'acte  par  lequel  les  parties  consentent 
à  ce  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu*elles 

'  étaient  avant  la  demande.  Lorsque  les  termes  de  l'acte  n'expriment  pas  de 
volonté  contraire,  le  désistement  n'éteint  que  la  procédure  et  laisse  sub- 
sister le  droit.  Le  Conseil  d'État^a  admis  le  désistement  ;  toutefois,  à  raison 
de  la  célérité  que  requièrent  les  instances  administratives,  il  exige  en 
général  que  le  désistement  porte  non  seulement  sur  la  procédure,  mais 
encore  sur  le  fond  du  droit,  et  qu'il  éteigne  ainsi  définitivement  le  procès. 

568.  —  Pourvoi  incident,  —  En  matière  civile,  lorsque  l'une  des  par- 
ties interjette  appel  d'un  jugement,  l'autre  partie  peut  également  interjeter 
appel  (C.  pr.  civ.,  art.  453,  §  3).  Ce  dernier  appel,  qu'on  nomme  appel 
incident,  peut  être  formé  en  tout  état  de  cause,  quand  même  la  partie  qui 
le  forme  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation.  La  signification  n'était, 
en  effet,  qu'une  offre  conditionnelle  ;  cette  offre  ayant  été  repoussée,  il  ne 
faut  pas  que  la  partie  qui  Tavait  faite  se  trouve  à  la  merci  de  son  adver- 
saire. LejConseil  d'État  admet  qu'un  pourvoi  incident  peut  être  formé  par 
le  défendeur  en  réponse  au  pourvoi  principal  et  contre  la  même  décision 
(C.  d^Ét.,  17  mars  1876). 

569.  —  IV.  Rédaction  du  rapport.  —  Communication  au  ministère 
PUBLIC.  —  Lorsque  l'affaire  parait  suffisamment  élucidée,  le  rapporteur 
rédige  son  rapport  ainsi  qu'un  projet  de  décision  et  il  en  fait  le  dépôt  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  a  Tous  les  rapports  au  contentieux 
doivent  être  faits  par  écrit  »  (L.  1872,  art.  15,  §  2). 

Si  l'affaire  est  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée 
du  contentieux,  la  section,  après  avoir  entendu  et  discuté  le  rapport,  en 
arrête  les  termes  et  délibère  le  projet  de  décision.  Alors  a  lieu,  dans  les 
deux  cas,  la  communication  au  ministère  public. 

Devant  les  juridictions  civiles,  certaines  causes  seulement  sont  commu- 
niquées au  ministère  public  :  ce  sont  notamment  celles  qui  intéressent 
l'ordre  public,  l'État,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics.  Devant  lés  juridictions  administratives,  l'intérêt  public  est  toujours 
en  jeu,  et  par  suite  toutes  les  affaires  doivent  être  communiquées  au 
ministère  public.  «  Le  président  de  la  section  du  contentieux  distribue  les 
affaires  entre  les  maîtres  des  requêtes  qui  remplissent  les  fonctions  du 
ministère  public  »  (R.  1879,  art.  20). 

(1)  MaiB  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ne  peut  être  demandé  devant 
le  Conseil  d'âtat  qui  est  un  tribunal  unique. 
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Le  rôle  du  commissaire  du  gouvernement  consiste  à  donner  des  con- 
clusions, c'est-à-dire  à  exposer  son  opinion  sur  les  questions  de  fait  et  de 
droit  et  à  demander  l'application  de  la  loi.  Hais,  comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  Aucoc,  «  il  ne  faut  pas  croire  que  le  commissaire  du  gouvernement 
soitlavocat,  le  défenseur  attitré  de  l'administration.  Il  est  l'avocat  impar- 
tial et  désintéressé  de  la  loi.  Il  doit  demander  justice  pour  tous,  sans 
acception  de  personnes,  pour  les  particuliers  comme  pour  Tadministration. 
Il  doit  venir  en  aide  à  la  bonne  cause,  de  quelque  côté  qu'elle  se  trouve  ». 

570.  —  V.  Jugement  des  instances.  —  Après  la  rédaction  du  rapport 
et  la  communication  au  ministère  public,  l'affaire  peut,  en  général,  rece- 
voir solution.  Lorsque  la  décision  doit  être  prononcée  par  la  section  du 
contentieux  en  séance  non  publique,  celle  section  statue  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  rapport  et  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 
Toutefois  la  décision  doit  être  lue  en  séance  publique. 

La  procédure  est  plus  compliquée  lorsque  la  décision  doit  être  pro- 
noncée par  la  section  en  séance  publique  ou  l'assemblée  du  contentieux. 
Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  préparé  par  le  commissaire  du 
gouvernement  chargé  de  porter  la  parole  dans  la  séance  ;  il  est  arrêté  par 
le  président.  Ce  rôle  imprimé  est  distribué,  quatre  jours  au  moins  avant  la 
séance,  à  tous  les  conseillers  d'État  appelés  à  statuer  ainsi  qu'aux  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  de  la  section  du  contentieux.  Il  est  également  remis 
aux  ministres  qui  ont  pris  des  conclusions  et  aux  avocats  dont  les  affaires 
doivent  être  appelées  (R.  1879,  art.  22  modif.  par  U.  4  août  1900,  art.  3). 

Au  jour  fixé,  «  le  rapport  est  fait,  au  nom  de  la  section  du  contentieux, 
à  rassemblée  publique  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  » 
(L.  1872,  art.  17).  «  Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  présentent 
des  observations  orales.  Les  questions  posées  par  les  rapports  sontcommu- 
niqaées,  sans  déplacement,  aux  avocats,  quatre  jours  au  moins  avant  fa 
séance.  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions  dans 
chaque  affaire  *»  (art.  18). 

Des  règles  analogues  ont  été  établies  par  le  décret  du  4  août  1900 
pour  le  cas  où  les  sections  du  contentieux  statuent  en  séance  publique. 

571.  —  VI.  Forme  des  décisios.  —  Les  arrêts  du  Conseil  d'État  sont 
rédigés  dans  une  forme  analogue  à  celle  des  décisions  des  tribunaux  judi- 
ciaires; ils  comprennent  :  1*  lesma«,  2**  les  motifs,  3**  le  dispositif. 

Los  visas  correspondent  aux  qualités  des  jugements.  «  Les  décisions  du 
Conseil  contiendront  les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et 
le  l'ttdes  pièces  principales  »  (R.  1806,  art.  27),  y  compris  l'énonciation 
des  textes  législatifs  ou  réglementaires  dont  il  est  fait  application. 

Les  motifs  sonlles  raisons  sur  lesquelles  s'appuiele  Conseil  pour  justifier 
sa  décision.  Il  n'en  est  point  fait  mention  dans  le  règlement  de  1806  ;  mais 
la  loi  du  20  avril  1810  (art.  7)  a  posé  en  principe  que  tout  jugement  doit 
être  motivé  à  peine  de  nullité,  et,  à  mesure  que  s'est  développé  le  pouvoir 
juridictionnel  du  Conseil  d'État,  les  motifs  exprimés  sous  forme  de  co?isi^ 
devants  ont  pris  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  ses  décisions. 

EnGn, le  (2^jE>a«»7t/*  contient  dans  des  articles  distincts  toutes  les  solutions 
données  à  l'affaire.  C'est  la  partie  capitale  de  la  décision. 

15 
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Toutes  les  décisions  rendues  par  i'assenibléedu  coatealieux  oa  Tuiie  des 
sections  ou  sou&- sections  du  coatealieuK  soal  lues  en  séance  publique, 
transcrites  sur  le  procès- verbal  des  délibérations  et  signées  par  le  président^ 
le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  contentieux.  Il  y  est  fait  mention  des 
membres  ayant  délibéré  (L.  1872,  art:  22). 

572.  — VII.  Execution  des  aerêts.  —  Les  décisions  du  Conseil  d^État, 
étant  des  jugements,  produisent  tous  les  effets:  attachés  aux  actes  de  juri* 
diction  en  ce  qui  concerne  la  chose  Jugée  et  les  voies  d'exécution.  Les  expé- 
ditions qui  en  sont  délivrées  sont  revêtues  de  la  formule  exécutoire.  Mais  il 
importe  de  distinguer  entre  Texécution  à  Tégaid  des  parties  privées  et 
Texécution  à  Tégard  de  TÉtat  ou  .des  administrations  publiques. 

A  l'égard  des  parties  privées  y  Texécution  des  arrêts  du  Conseil  se  pour- 
suit par  les  voies  de  droit  commun,  c'est-à-dire  par  la  saisie-exécution,  la 
saisie-arrêt,  la  saisie  immobilière  et  même  par  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  amendes.  A  ces  voies  de  droit  commun,  dont 
Tapplication  est  réservée  aux  tribunaux  civils,  viennent  s'ajouter  parfois  des 
voies  d'exécution  de  nature  administrative,comme  la  saisie  des  cautionne- 
ments versés  parles  entrepreneurs,  les  comptables,  etc. 

A  l'égard  des  adnUfiistrations  publiques  (État,  départements,  communes 
et  établissements  publics),  l'exécution  ne  peut  se  poursuivre  par  aucune 
voie  judiciaire.  Certaines  voies  de  contrainte  administrative  existent  à 
regard  des  départements,  communes  et  établissements  publics;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'État.  Il  y  a  là-  des  distinctions 
sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir. 

573.  —  VIII.  Dépens.  —  Aux  termes  des  articles  130  ei  131,  G.  pr. 
civ.,  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe, 
ou  du  moins  être  compensés^  si  les  parties  succombent  respectivement 
sur  quelques  chefs.  Cette  règle  a  toujours  été  appliquée  entre  les  parties 
privées  ;  mais,  pendant  longtemps,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'elle  n'était 
pas  applicable  à  l'État  parce  que,  disait-on,  aucune  disposition  de  la  loi 
n'autorisait  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  des  administrations  publi- 
ques. L'article  42  de  la  loi  du  3  mars  1849  avait  rendu  applicable  au 
Conseil  d'État  statuant  en  matière  contentieuse  l'article  130  du  Code  de 
procédure  civile.  Mais  cette  loi  ayant  été  abrogée  par  le  décret  législatif  du 
26  janvier  1852,  le  Conseil  d'État  était  revenu  à  son  ancienne  jurispru- 
dence (C.  d'Ét.,4  mai  1861). Le  décret  du  2  novembre  1864  a  de  nouveau 
tranché  la  question,  il  dispose  (art.  2)  que  «  lesarlicles  130  et  131  du  Code 
deprocédure  civile  sont  applicables  dans  les  contestations  où  l'adininistration 
agit  comme  représentant  le  domaine  de  l'État,  et  dans  celles  qui  sont 
relatives,  soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  travaux 
publics,  aux  cas  prévus  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  b. 

Il  suit  de  là  que  l'État  ne  peut  jamais  être  condamné  aux  dépens  dans 
les  cas  ou  il  agit  comme  puissance  publique,  notamment  en  matière  d*excès 
de  pouvoir  (C.  d'Ét.,  22  mai  1896).  Par  contre,  TÉtat  ne  peut  pas  non  plus 
réclamer  les  dépens  aux  parties  qui  succombent,  puisqu'il  n'expose  aucun 
frais  (C.  d'Él.,  30  déc.  1897). 

574.  —  IX.  Voies  de  recours.  — Les  décisions  du  (îonseil  d'État  peu- 
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vent  être  l'objet  de  recours  portés  devant  ie  Coaseil  lui-même.  Les  recours 
sont  au  nombre  de  trois: , l'opposition,  la.  révision^  la  tierce-opposition. 

575.  —  Opposition*  —  «  Les  décisions >du  Conseil  d!Étal,  rendues  par 
défaut,  sont  susceptibles  d'opposition.  Cette  opposition  n'est  pas  suspen- 
sive, à  moins  qu'il  n'ensoit  autrement  ordonné.  Elle  doit  être  formée  dans 
un  délai  de  deux  mois  à. compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut  a  été 
notiCée.  Après  ce  délai  l'opposition  ne  sera  plus  valable  »  (R.  1806, 
art.  29  modifié  par  D.  2  nov.  1864,  art.  4). 

Une  décision  est  réputée  par  défaut  lorsque  le  défendeur,  dûment  appelé, 
Qta  pas  fourni  de  défenses.  Toutefois,  lorsque^  dans  une  instance,  il  y  a 
plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  et  que  l'une  a  comparu  alors  que 
les  autres  ont  fait  défaut,  la  décision  est  réputée  contradictoire  vis-à-vis  de 
tout  le  monde.  «  L'opposition  d*une  partie  défaillante  à  une  décision  rendue 
contradictoirement  avec  une  autre  partie,  ayant  le  même  intérêf,  n*est  pas 
recevable  »  (R.  1806,  art.  31).  Le  Conseil  d'État  n'a  même  pas  besoin  de 
rendrele  ju^eiùeni  de  défaut  profit  Joint  ^ré\\k  par  l'article  153,  C.  pr.  civ. 

L'opposition  s'introduit  par  le  dépôt  d'une  requête,  a  Si  la  section  du 
conlcntieux  est  d'avis  que  Topposition  doive  être  reçue,  elle  fait  son  rap- 
port à  VassembUe  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  qui  remet, 
s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  auparavant.  La 
décision  qui  aura  admis  l'opposition  sera  signifiée  dans  la  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  cette  décision,  à  l'avocat  de  l'autre  partie  »  (R.  1806, 
art.  30). 

Cette  procédure  suppose<ieux  décisions  intervenant,  l'une  sur  la  receva- 
bilité de  1  opposition,  et  l'autre  sur  le  fond  de  TafTaire.  Hais,  dans  l'usage, 
on  suit  une  marche  plus  rapide.  Le  président  de  la  section  du  contentieux 
ordonne  la  communication  de  la  requête  à  la  partie  qui  a.  obtenu  la  déci- 
sion attaquée  pour  qu'elle  réponde  tant  sur  les  moyens  d'opposition  que 
snrie  fond,  et  il  est  statué  sur  le  tout  par  la  même  décision. 

576.  —  Revision.  —  C'est  une  voie  de  recours  ouverte  contre  les  déci- 
sions contradictoires.  On  l'appelle  diussirequéte  civile,  à  cause  de  l'analogie 
qu'elle  présente  avec  le  recours  organisé  sous  ce  nom  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  (art.  480  et  suiv.). 

Le  recours  en  revision  ne  peut  être  exercé  que  dans  trois  cas,  dont  les 
deux  premiers  sont  indiqués  par  l'article  32  du  règlement  de  1806  et  le 
troisième  par  l'article  23  de  la  loi  du  24  mai  1872  :  l""  si  la  décision  a  été 
rendue 
senter 

eu  inobservation  des  dispositions 
24 mai  1872  (C.  d'Ét.,  1*'  avril  1884). 

L!avocat  qui,  en  dehors  de  ces  trois  cas,  présenterait  requête  en  recours 
contre  une  décision  contradictoire  s'exposerait  à  une  amende  et  même,  en 
cas  de  récidive,  à  la  suspension  ou  à  la  destitution  (R.  1806,  art.  32). 

Ce  recours  doit  être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  découverte  du  fait  ou  des  pièces  qui  peuvent  servir  de  base  à  la 
revision  (D.  2  nov.  1864,  art.  4).  Il  est  introduit  dans  les  mêmes  formes 
que  r  opposition  aux  décisions  par  défaut  (R.  1806,  art.  33). 
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Lorsque  l'arrêt  a  été  l'objet  d'un  premier  recours  en  revision,  il  ne 
peut  être  Tobjet  d'un  second,  même  fondé  sur  une  autre  cause  (art.  36). 
Toutefois,  Tarrêt  qui  a  statué  sur  le  recours  pourrait  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  revision  s'il  était  entaché  des  mêmes  vices. 

577.  —  Tierce  opposition,  —  Celte  voie  de  recours  est  ouverte  aux 
tiers  qui,  n'ayant  été  appelés  en  cause,  ni  personnellement  ni  par  leurs 
représentants,  prétendent  néanmoins  que  la  décision  intervenue  est  de 
nature  à  leur  nuire  dans  son  exécution. 

Si  lexécution  de  la  décision  est  poursuivie  directenriçnt  contre  ces  tiers, 
ceux-ci  peuvent  soutenir  qu'elle  ne  leur  est  pas  opposable,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  la  tierce  opposition  ;  mais  il  est  possible  que  l'exé- 
cution, même  entre  les  parties,  nuise  à  des  tiers.  C'est  alors  que  ceux-ci 
devront  faire  réformer  la  décision  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

Aucun  délai  n'ayant  été  fixé  pour  l'exercice  de  la  tierce  opposition,  on 
décide  généralement  qu'elle  est  recevable  à  toute  époque,  à  moins  que 
Tarrêt  n'ait  été  exécuté  contre  les  tiers  sans  protestation  ni  réserve  de 
leur  part.  Elle  est  introduite  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil, 
et,  sur  le  dépôt  de  cette  requête  au  secrétariat,  il  est  procédé  confor- 
mément aux  règles  ordinaires  des  recours.  La  partie  qui  succombe  dans  sa 
tierce  opposition  est  condamnée  à  150  francs  d'amende,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art.  37-38).  Cependant  le  Conseil 
d'État  ne  fait  pas  toujours  application  de  cette  pénalité.  On  peut  en  voir 
un  exemple  dans  un  arrêt  du  27  mai  1898. 

578,  —  X.  Procédure  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Lorsque 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  pris  la  forme  d'un  recours  contentieux, 
il  a  paru  nécessaire  de  le  soumettre  à  certaines  règles  de  procédure.  A 
défaut  de  texte  spécial,  on  a  appliqué  le  règlement  du  22  juillet  1806; 
mais  la  nature  particulière  du  recours  pour. excès  de  pouvoir  est  loin  de 
se  prêter  à  l'application  de  toutes  les  règles  de  la  procédure  ordiaaire.  Ce 
recours,  en  effet,  n'est  pas  un  litige  entre  parties;  c'est  une  action  dirigée 
contre  un  acte  de  puissance  publique.  Il  n'y  a  pas  de  détendeur  dans 
l'instance,  pas  de  débat  contradictoire.  C'est  le  ministre  intéressé  qui 
représente  le  service  public  et  défend  seul  l'acte  attaqué.  De  là  les  consé- 
quences suivantes:  ^ 

1°  Les  parties  intéressées  ne  sont  pas  assignées  par  une  ordonnance  de 
soit  communiqué^  mais  par  de  simples  communications  administratives.— 
2°  Si  ces  communications  n'avaient  pas  eu  lieu  ou  si  les  intéressés  mis 
en  cause  n'avaient  pas  fourni  de  défenses,  la  décision  ne  serait  pas  pour 
cela  rendue  par  défaut  et  l'opposition  ne  serait  pas  admise.  —  3*  Les  divers 
incidents  de  procédure  qui  supposent  l'existence  d'un  défendeur  ne  peuvent 
pas  se  produire.  Le  Conseil  d'Etat  admet,  il  est  vrai,  les  personnes  qui  se 
prévalent  d'un  intérêt  au  maintien  des  actes  attaqués  à  présenter  leurs 
observations  avant  le  jugement  du  recours;  mais  la  circonstance  que  les 
intéressés  n'auraient  pas  profité  de  cette  faculté  d'intervention  ne  peut 
leur  ouvrir  la  voie  de  la  tierce  opposition  pour  attaquer  des  décisions 
(l'annulation  rendues  définitivement  par  le  Conseil  d  État  à  l'égard  de  tous 
(C.  d'Él.,  8  déc.  1899). 
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D  autre  part,  afin  de  faciliter  l'exercice  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, le  décret  du  2  novembre  1864  (art.  l**")  décide  que  ce  recours  peut 
être  Tormé  sans  intervention  d*un  avocat  au  Conseil,  et  qu'il  est  jugé 
sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Le  principal  emprunt  qui  ait  pu  être  fait  à  la  procédure  ordinaire  est 
relatif  au  délai  dans  lequel  le  recours  doit  être  exercé. 

579.  —  Cumul  du  recours  hiéroftchiquê  et  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Nous  avons  vu  (n^  413)  qu'on  applique  en  matière  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  le  délai  de  deux  mois  fixé  pour  le  recours 
contentieux  ordinaire;  mais  une  difficulté  s'est  présentée  dans  le  cas  où  le 
recours  au  supérieur  hiérarchique  est  ouvert  cumulativement  avec  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

On  a  soutenu  que,  le  recours  hiérarchique  n'étant  soumis  à  aucun  délai, 
la  partie  intéressée  pouvait  toujours  s'adresser  au  ministre  pour  faire 
annuler  un  acte  du  préfet,  et,  dans  les  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois) 
de  la  décision  de  rejet  du  ministre,  déférer  cette  décision  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir.  Le  Conseil  d'État  avait  d*abord  admis  cette  solution 
par  un  arrêt  du  9  février  1865  ;  mais  il  en  était  résulté  de  véritables  abus, 
et  l'on  avait  vu  des  recours  formés  contre  des  actes  administratifs  exécutés 
depuis  un  demi-siècle. 

Dans  sa  nouvelle  jurisprudence  admise  par  arrêt  du  13  avril  1881  et 
confirmée  par  de  nombreux  arrêts  postérieurs,  le  Conseil  d'État,  tout  en 
reconnaissant  que  le  recours  peut,  au  gré  des  parties  intéressées,  être 
funné  directement  devant  lui,  ou  préainblement  porté  devant  le  supérieur 
hiérarchir|ue  de  l'autorité  dont  la  décision  est  attaquée,  considère  que  le 
recours,  dans  ce  dernier  cas,  ne  saurait  être  affranchi  du  délai  de  deux 
mois  qui  lui  est  imposé  lorsque  le  Conseil  d'Kiat  est  directement  saisi,  et 
que,  ce  délai  expiré,  l'acquiescement  est  présumé  et  l'action  en  annula- 
tion éteinte.  Le  recours  hiérarchique  survit  néanmoins,  mais  il  subsiste 
sent.  Toutefois,  si  le  recours  hiérarchique  était  exercé  dans  les  deux 
mois  de  In  décision  attaquée,  on  admet  que  la  partie  aurait  encore,  pour 
exercer  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  deux  mois  à  compter  de  la 
décision  du  ministre,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  rendue  (C.  d'Ét., 
3  fé?.  1893). 


CHAPITRE  IV 

L'ÉTAT   PERSONNE   MORALE 


580.  —  Division.  —  L'État,  en  vertu  de  la  personnalité  civile  qui  lui  a 
toujours  été  reconnue,  est  investi  de  droits  et  soumis  à  des  obligations 
<iuant  aux  biens,  de  même  que  les  particuliers.  Il  est  propriétaire,  créan- 
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cier,  débiteur;  il  peut  intenter  les  actions  que  comporte  Texercice  de  ses 
droits  et  défendre  à  celles  qui  seraient  intentées  contre  lui.  De  là  quatre 
sections  dans  lesquelles  nous  allons  successivement  considérer  l'Étal  à  ces 
divers  poiots  de  vue. 


SBCTION  PREMIÈRE.  — NL^État  propriétaire. 

^581.  — HiSTORiQins.  — ^Sous  Fanreienne  monarchie,  la  personnalité  de 
YÈtAi  était  absorbée  dans  celle  du  souverain.  Le  domaine  de  TÉtat  était 
confondu  avec  celui  du  roi  sous  la  dénomination  de  domaine  de  la  cou- 
ronne, qui  se  divisait  en  grand  et  petit  domaine. 

Le  petit  domaine  comprenait  les  terres  vaines  et  viq^es,  landes, 
bruyères,  palus,  marais,  terrains  en  friche  et  autres  possessions  éparaes. 
Les  biensdece  domaine,  à  raison  de  leur  peu  de  valeur  et  des  difficaltés 
qu'il  y  aurait  eu  aies  exploiter,  étaient  aliénables. 

Le  grand  domaine  comprenait  tous  les  autres  biens  immobiliers.  En 
vertu  d'une  règle,  très  ancienne  dans  notre  droit  public,  les  biens  com- 
posant le  grand  domaine  étaient  inaliénables  et  imprescriptibles.  Néan- 
moins, la  royauté  avait  consenti  de  fréquentes  aliénations.  Après  s^ètre 
dépouillée,  elle  chercha  à  recouvrer  les  biens  successivement  détachés  de 
son  domaine.  Diverses  ordonnances  furent  rendues  à  ce  sujet;  dans  celle 
du  30  juin  1539,  François  I*%  après  avoir  rappelé  que  le  domaine  de  la 
couronne  «  est  sacré  et  ne  peut  tomber  en  la  main  des  hommes  »,  révoque 
toutes  les  aliénations  antérieurement  faites.  Il  ne  tarda  pas  à  enfreindre 
hii-mémeia  règle  qu'il  avait  si  solennellement  proclamée. 

Sous  Charles  IX,  Tédit  de  février  1566,  ou  édit  de  Moulins,  vint  à  nou- 
veau régler  la  situation  Aux  termes  de  Tarlicle  l""'  de  cet  édit,  le  domaine 
de  la  couronVie  ne  peut  être  aliéné  que  dans  deux  cas:  l^'pour  apanage 
des  princes  mâles  de  la  maison  de  France,  avec  retour  à  la  couronne  '  par 
fenr  décès  sans  enfants  mâles;  2°  pour  les  nécessités  de  la  guerre;  mais, 
dans  ce  cas,  raliénation  devait  être  faite  à  deniers  comptants,  et  avec 
feiculté  perpétuelle  de  rachat.  En  vertu  de  cette  dernière  clause,  les  rois 
eonsentirent  de  nombreux  engagements  du  domaine,  avec  abandon  de 
jouissance,  jusqu'à  ce  que  les  sommesqu'ils  avaient  reçues  fussent  rendues 
aux  créanciers.  De  là  le  nom  de  dotnaines  engagés  donné  aux  biens  ainsi 
aliénés,  et  le  nom  i*engagiêteê^o\x^\^{\\ï^\  on  désignait  les  acquéreurs.  On 
a  dit  avec  raison  que  la  législation  domaniale  dans  notre  ancien  droit, 
c'est  Thistoiredes  eiïorls  faits  par  les  rois  pour  dissiper  le  domaine  et  pour 
le  reprendre. 

Cette  législation  appelait  une  réforme;  elle  fut  faite  par  la  loi  des 
22  novembre-1"  décembre  1790,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les 
domaines  nationaux  peuventêtre aliénés  et exemptedetouterecherche  :  l^les 
contrats  d'échange  faits  régulièrement  dans  la  forme  et  consommés  sans 
fraude,  fiction,  ni  lésion;  2"^  les  ventes  et  aliénations  pures  et  simples, 
sans  clause  de  rachat,  même  les  inféodations,  dons  et  concessions  à  titre 
gratuit,  sans  clause  de  réversion,  pourvu  qiiela  date  de  ces  aliénations  attire 
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panl  ce  principe,  la  loi  du  14  tentôse  an  VII  déclare  que  toutes  les  alîéna- 
lioBs  intervenues  postérieurwnenl  à  1566  avec  ou  sans  clause  de  retour  ou 
wserw  de  rachat  sont  et  demeurent  révo(piées.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
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onéreux  ou  graiuitj9»itmUéHeuf^drord(mnaneede février  iSôG.'DéYékrp^ 
pant  ce  principe,  la  loi  du  14  tentôse  an  Yll  «léclare  que  toutes  les  aliéna- 
tions intervenues  postérieurement  à  1566  avec  ou  sans  clause  de  retour  ou 
réserve  de  raebat  sont  et  demeurent  révoquées.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
Texamen  des  difficollés  q«e  souleva  cette  révocation  ;  elles  ont  cessé  depuis 
longtemps  par  reflFet  de  la  loi  du  12  mars  1820  qui  dispose  (art.  9)  qu'à 
l'expiration  de  trente  années  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  VII,  les  domaines  provenant  de  l'Etat,  cédés  à  titre  d'enga- 
frementsou  d'échange,  et  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  de  recherches  sont 
dédarés  propriétés  incommutables  entre  les  inains  des  possesseurs. 


g  i^'.  —  Don AUi£  MUVÉ  DE  l'ÉtAT 

582.  —  I.  (k>NDiTioN  JURIDIQUE  DE  CE  DOMAiifE. —  Du  jour  OÙ  la  natiou 
rentrait  en  possession  de  son  patrimoine,  le  principe  de  rinaiiénalrilité  du 
domaine  privé  de  l'État  n^avait  plus  de  raison  d'être.  Ce  principe,  qui 
n'avait  été  admis  qu'à  titre  de  garantie  centre  un  dépositaire  inhabile  ou 
infidèle,  devait  tomber  avec  la  cause  qui  l'avait  fait  établir.  La  loi  des 
22  novembre*  1*^  décembre  1790  (art.  8)  déclare  le  domaine  privé  de  l'État* 
aiiénakle,  «t  l'article  36  de  la*mémetei  le  déclare  prescriptible. 

Cette  règle  souffrait  cependant  deux  exceptions  :  la  première  résultait 
de  1  article  12  de  ladite  loi, qui  exceptait  de  TÎtliénation  les  grandes  masses 
de  bois  et  forêts  nationales.  Mais  cette  exception  a  disparu  depuis  la  loi  de 
finances  du  25  mars  1817  (art.  143)  qui  avait  affecté  tous  les  bois  et  forêts 
à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement.  La  Cour  de  cassation  décide 
qu'à  partir  de  cette  loi  toutes  les  forêts  nationales  sont  devenues  aliénables 
et,  par  suite,  prescriptibles  (Cass.,  27  juin  1854). 

Une  autre  exception  avait  étéfaite,po8térieurementàla  loi  de  1700, 
pour  les  biens  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  ou  liste  civile. 
Afin  d'empêcher  le  retour  des  abus  qui  s'étaient  produits  sous  l'ancien 
régime,  le  sénsAus-consiihe  du  30  janvier  1810  «t  plus  tard  la  loi  de  1832 
et  le  décret  du  2  décembre  1852  avaient  déclaré  ces  biens,  dont  le  souve- 
rain avait  l'usufruit,  inaliénables  et  imprescriptibles  tant  que  durerait 
raffectalîon.  Un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du 
6  septembre  1870  a  déddé  le  retour  au  domaine  de  l'État  des  biens 
meubles  et  immeubles  compris  sous  la  désignation  de  biens  de  la  liste 
civile.  Aujoiird'hiii,  sauf  certaines  différences  que  nous  aurons  à  signaler 
plus  tard,  à  propos  du  régime  forestier,  les  biens  composant  le  domaine 
privé  de  l'État  sont  dans  la  même  condition  juridique  que'ceux  qui  sont 
possédés  par  des  partienliers. 

583.  —  II.  CoMPOsmoN  du  domaine  de  l'État.  — Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  des  22  novembre-1*' décembre  1700,  «ledoioaine  national 
proprement  dit  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les 
droits  réels  ou  finîtes  qui  appartiennent  à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la 
possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit 
d'y  rentrer  par  la  voie  de  rachat,  droit  de  réversion  ou  autrement  » .  Ces 
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biens,  de  même  que  ceux  qui  font  partie  du  patrimoine  des  particuliers, 
se  divisent  en  immeubles,  meubles  et  biens  incorporels. 

584.  —  Immeubles.  —  Parmi  les  principaux  immeubles  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'État,  il  faut  citer  :1^  lesb&timents  des  ministères  ou  autres 
administrations  de  TËtat;  2^  les  domaines  ruraux  affermés  par  TÉtat;  3°les 
sources  d*eaux  minérales,  salines  et  mines  de  sel  gemme  exploitées  par 
l'État  ou  concédées  par  lui  ;  4®  les  îles,  îlots,  atterrissements  formés  dans 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux 
(C.civ.,  art.  560);  S*' les  lais  et  relais  de  la  mer, c'est-à-dire  les  terrains 
définitivement  abandonnés  par  la  mer  et  laissés  à  découvert  d'une  façon 
permanente  ;  6®  les  forêts  nationales. 

585.  —  Meubles,  —  Les  biens  meubles  de  l'État  sont:  1^  le  mobilier  et 
le  matériel,  les  papiers  et  registres  des  administrations  publiques  et  des 
établissements  entretenus  par  l'État  ;  2^  les  livres  et  objets  d'art  ou  de 
science  renfermés  dans  les  bibliothèques,  musées,  conservatoires  formés 
et  entretenus  par  l'État  avec  cette  observation  toutefois  que  diverses  déci- 
sions de  jurisprudence  classent  ces  objets  dans  le  domaine  public  (n<^600)  ; 
les  armes  confiées  à  la  force  publique,  les  eiïets  d'habillement  et  toutesles 
matières  déposées  dans  les  arsenaux  de  l'État. 

586 .  —  Biens  incorporels.  —  On  range  dans  cette  catégorie  différents 
droits  dont  l'État  tire  profit  en  les  affermant  ou  en  les  concédant.  Ce  sont 
notamment  :  le  droit  de  pêche  dans  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  nationales,  les  droits  de  bacs  et  passages 
d'eau,  etc. 


§  2.  —  Gestion  DU  domaine  de  l'État 

587.  —  I.  Administrations  chargées  de  cette  gestion*  —  Attribuée 
d'abord,  par  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1899,  aux  corps  administra- 
tifs de  département  et  de  district,  la  gestion  du  domaine  de  l'État  fut  transpor- 
tée par  la  loi  des  18-29  mai  1791  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
pour  être  exercée  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs  (L.  19août- 
12  sept.  1791,  art.  1«0- 

En  vertu  de  ces  textes  et  par  suite  des  modifications  survenues  dans 
Torganisation  administrative,  elle  appartient  aujourd'hui  à  la  Direction 
générale  de  V enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  sous  la  sur- 
veillance des  préfets  et  sous  lautorité  du  ministre  des  finances.  Il  y  a 
cependant  deux  exceptions  :  la  première  est  relative  aux  forêts  nationales 
pour  la  gestion  desquelles  il  existe  une  administration  spéciale,  FAdm- 
nistration  des  forêts,  placée  autrefois  sous  la  direction  du  ministre  des 
finances  et  rattachée,  par  décret  du  14  décembre  1877,  au  ministère  de 
l'agriculture.  La  seconde  exception  concerne  les  immeubles  aflectés  à  un 
service  public.  Ces  immeubles,  bien  que  ressortissant  à  l'administration  des 
domaines,  sont  placés,  quant  à  leur  gestion,  sous  Tautorilé  du  ministre  aa 
service  duquel  ils  sont  affectés. 

588.  —  II.  Acquisitions.  —  L'État  accroil  son  domaine  par  des  modes 
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d'acqui'silion  du  droit  commun  et  par  des  modes  d'acquisition  qui  lui  sont 
propres. 

589.  —  Modes  (facquisilion  du  droit  commun.  —  Les  uns  sont  à  titre 
onéreux,  les  autres  à  titre  gratuit. 

Les  acquisitions  à  titre  onéreux  sont  faites  dans  des  formes  ditîérentes 
suivant  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  meubles. 

Les  acquisitions  d^immeubles  sont  autorisées,  selon  les  cas,  par  une  loi, 
par  un  décret  ou  par  une  décision  ministérielle.  L'intervention  du  légis- 
lateur est  toujours  nécessaire,  sinon  pour  Tacquisition  elle-même,  au  moins 
pour  l'ouverture  du  crédit  affecté  au  paiement  de  la  dépense  qui  doit  en 
résulter.  Lorsque  l'allocation  budgétaire  contient  désignation  spéciale  des 
immeubles  à  acquérir,  il  suffit  que  Tacquisition  soit  faite  par  le  ministre 
compétent;  mais,  si  le  crédit  est  ouvert  en  vue  de  Tacquisition  d'im- 
meubles nécessaires  à  tel  ou  tel  service  sans  désignation  spéciale  de  ces 
immeubles,  l'acquisition  est  faite  par  décret^  lorsqu'elle  est  relative  au 
service  des  cultes  ;  dans  les  autres  cas,  elle  est  faite  en  vertu  d'une  déci- 
sion ministérielle,  et  même  lorsque  l'acquisition  concerne  le  minis- 
tère des  travaux  publics,  elle  est  autorisée  par  le  préfet  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts,  si  le  prix  n'excède  pas  25,000  francs  (D.  13  avril  1861, 
tab.D,  n"  15-fl)  . 

Les  contrats  d'acquisition  peuvent  être  passés,  soit  par-devant  notaires, 
soit,  en  la  forme  administrative,  par  le  préfet  (L.  28  oct.-5  nov.  1790, 
lit.  II,  art.  14). 

Pour  les  acquisitions  de  meubles^  la  loi  du  'U  janvier  1833  (art.  12)  a 
délégué  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  régler  les  formalités  à  suivre  dans 
tous  les  marchés  passés  au  nom  de  lÉtat.  Une  ordonnance  royale  rendue 
en  exécution  de  cette  loi,  le  4  décembre  1836,  a  été  remplacée  par  un 
décret  du  18  novembre  1882  dont  nous  aurons  plus  tard  à  étudier  les  dispo- 
sitions à  propos  des  Travamp  publics. 

Les  dons  et  legs  faits  à  l'État  ou  aux  services  nationaux  qui  ne  sont  pa.s 
pourvus  de  la  personnalité  morale  sont  autorisés  par  décret  du  président 
de  la  République.  S'il  y  a  réclamation  des  familles,  l'autorisation  est 
accordée  par  décret  en  Conseil  d'État  (L.  4  fév.  1901,  art.  1*'  et  7). 

590.  —  Modes  d'acquisition  propres  à  l'État,  —  L'État  acquiert  les 
Hens  sans  maître.  Le  principe  est  posé  par  l'article  713  du  Code  civil,  mais 
il  n'est  pas  absolu,  il  doit  être  entendu  avec  certaines  restrictions. 

Le  principe  s'applique,  dans  tous  les  cas,  aux  immeubles  ;  il  s'applique 
aussi  aux  universalités  de  meubles,  c'est-à-dire  aux  meubles  faisant  partie 
de  successions  en  déshérence  (C.  civ  ,  art.  768).  Quant  aux  meubles  con- 
sidérés individuellement  qui  pourraient  se  trouver  sans  mattce,  ils  appar- 
tiennent, suivant  certaines  distinctions,  à  l'État  ou  à  l'inventeur.  Il  en  est 
ainsi  notamment  pour  les  épaves. 

On  appelle  épaves  les  choses  égarées  ou  perdues;  mais,  par  extension, 
on  donne  aussi  ce  nom  aux  choses  que  la  mer  rejette  sur  ses  rives.  Les 
épaves  sont  maritimes,  fluviales  ou  terrestres. 

Les  épaves  maritimes  comprennent  les  objets  provenant  de  jets,  de  bris 
ou  naufrage  et  les  choses  du  cru  de  la  mer.  Parmi  ces  épaves,  les  unes  sont 
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-entiëreriMiit  attrilmées  à  l'État,  ee  sont  les  navires  et  antres  objets  échoués 
sur  la  grève,  si  ces  objets  ne  sont  pas  réclamés  par  le  propriétaire  dans 
4'an  et  jour;  les  antres  sont  attribuées  à  VÉtat  pour  les  deux  tiers  et  à  Fin- 
venteur  pour  un  tiers  :  ce  sont,  en  général,  les  objets  qui  ont  été  trouvés 
•en  pleine  mer. 

Les  épaves  fluviales  sont  les  objets  trouvés,  soit  dans  le  lit,  soit  sar  le 
'bord  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Lorsqu'elles  n'ont  pas  été  récla- 
mées dans  le  délai  dhin  mois,- elles  sont  vendues  et  le  prix  en  est  acquis  à 
f  État  s'il  n*a  pas  été  répété  par  le  propriétaire  dans  le  mois  qui  suit  la  vente. 

Quant  aux  épaves  terrestres^  elles  comprennent  toutes  celles  qui  ne 
-sont  pas  rangées  dans  les  deux  autres  catégories.  Parmi  ces  épaves,  les 
unes  sont  attribuées  à  l'État  par  des  lois  spéciales,  dans  les  cas  où  elles 
n'auraient  pas  été  réclamées  par  les  propriétaires  dans  certains  délais  :  par 
«xemple,  les  objets  déposés  dans  les  greffes  à  la  suite  de  procès  civils  «u 
criminels,  les  objets  déposés  sur  les  bureaux  de  douane,  lazarets,  etc. 

Nous  pouvons  mentionner  encore  VExpropriaiitm  pour  cause  {P^uitUté 
jmbHque;m9i\s  ce  mode  d'acquisition  de  puisssance  publique  n'est  pas 
exclusivement  propreà l'État  ;  il  peut  être  employé  également  parles  dépar- 
•tementset  les  communes.  Nous  en  feronsplus  tardl'objetd'uneétudespéciale. 

591.  —  in.  Aliénations.  —  L'aliénation  des  biens  du  domaine  de  l'Étal 
peut  s'opérer  par  voie  de  vente,  de  concession  ou  d'échange. 

592.  —  Vente.  —  Aux  termes  de  l'article  8  delà  loi  des  22  novembre- 
l^jdécembre  1790,  la  vente  des  biens  immeubles  faisant  partie  du  domaine  de 
l'État  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  «  vertu  d'un  décret  formel  du  Corps  légis- 
latif sanctionné  parle  roi, en  observantles  formalités  prescrites  ».  Toutefois 
-diverses  lois  vinrent  donner  au  pouvoir  exécutif  une  délégation  spéciale 
pour  aliéner  les  domaines  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  certaines 
rsommes.  Cette  délégation  fut  rendue  générale  par  les  lois  des  15  et  16 
«floréal  an  X.  A  partir  de  ce  moment,  le  Gouvernement  avait  toujours  pro- 
cédé aux  ventes  domaniales  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif  et  cette 
manière  de  procéder  semblait  même  confirmée  parla  loi  du  18  mai  1850, 
lorsqu'un  projet  dé  loi  présenté  en  1864  souleva  de  nouveau  la  question. 
Elle  fut  tranchée  par  la  loi  du  l*''*  juin  1864,  dont  l'article  l^""  dispose  : 
<c  Continueront  à  être  vendus  aux  enchères  publiques  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X,  l*"*  ventôse  an  XII  et  18  mai 
1850,  les  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont  l'aliénation  est  régie 
pardes  lois  spéciales.  Toutefois  l'immeuble  qui,  en  totalité,  est  d'une  valeur 
-estimative  supérieure  k  un  mUlion,  ne  pourra  être  aliéné^  même  partielle- 
ment ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Quels  sont  les  biens  domaniaux  dont  l'aliénation  est  régie  par  des  Uns 
pédales?  Ce  sont  d'abord  les  forêts  nationales.  De  tout  temps  elles  ont 
constitué  une  propriété  sui  generis  non  soumise  au  droit  commun  des  alié- 
nations du  domaine  de  l'État,  à  raison  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  leur  con- 
«servation.  La  disposition  qui  les  déclarait  inaliénables  et  imprescriptibles 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  25  mars  1817  ;  mais  elles  sont  toujours  restées 
-sous  l'application  de  l'article  8  de  la  loi  des  22  novembre- 1«<^  décembre 
1790  et,  par  suite,  elles  ne  peuvent  être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  loi. 
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D'autre  part,  la  nature  de  certains  immeubles  a  déterminé  le  législateur 
â  conférer  au  gonfernement  le  droit  de  les  aliéner  en  vertu  d'autonaalions 
permanentes.  De  ce  nombre  sont:  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  marais, 
les  atterrissements,  les  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  par  suite 
d'alignement  (L.  16  sept.  1807,  art.  4là  53)  ;  les  terrains  dépendant  d'an- 
ciennes routes  ou  ehemins  (L.  20  mai  1836,  art.  4  ;  L.  24  mai  1842);  les 
terrains  à  aliéner  pour  cause  d'utilité  publique  ainsi  que  ceux  qui  sont 
acquis  pour  travaux  d'utilité  publique  et  qui  n'ont  pas  reçu  cette  destina- 
tion (L  3  mai  1841,  art.  13,60  et  suiv.).  Nous  reviendrons  sur  ces  divers 
points  en  étudiant  la  législation  spéciale  qui' les  concerne. 

En  principe,  les  ventes  de  biens  compris  dons  le  domaine  aliénable 
doivent  avoir  lie»  aux  enchères  «avec  poblicttéeteoncuTrence.ll  est  procédé 
à  la  vente  par  -le  préfet,  substitué,  par  la  loi  du  28  pluviôseian  Vfil,  aux 
administrations  départementales  que  la  loi  du  16  «brumaire  an  V  avait 
investies  de  celte  Mtribntion  ;  mais  Tadministpation  des  domaines  doit  con- 
courir  à  ces  aliénations  et  son  intervention  est  indispensable  à  leurvalidité. 
Le  préfet  peut  déléguer  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ou  le  maire  de 
la  localité  ponr  passer  Tacte  en  son  lieu  et  place. 

Lorsque  des  meMes  dépendant  du  domaine  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  la  vente  est  faite,  en  principe,  aux  enchères,  après  affiches.  Un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  ntvAse  an  VU  a  confié  aux  agents  des 
domaines  la  mission  de  procéder  à  cette  vente  ;  le  préfet  n'intervient  que 
ponr  en  fixer  la  date. 

693.  —  Concession.  —  A  la  différence  de  la  vente,  la  concession  trans*- 
fère  gratuitement  la  propriété  d'un  immeuble  de  l'État  soit  à  une  admi- 
nistration publique,  soit  à  un  établissement  public.  Elle  doit  être  autorisée 
par  une  loi,  quelle  que  soit  la  valeur  des  immeubles  à  aliéner  ;  la  loi  du 
1*' juin  1864  ne  vise,  en  effet,  que  les  ventes  proprement  dites. 

Sous  le  premier  Empire, 'de  nombreuses  concessions  de  biens  de  l'État 
ont  été  faites,  dans  l'intérêt  des  services  publics,  en  vertu  de  décrets  qui 
sont  considérés  comme  ayant  force  législative.  C'est  ainsi  qu'un  décret  du 
9  avril  1811  a  concédé  aux  départements  et  aux  communes  la  propriété 
des  édifices  occupés  pour  le  service  de  l'administration,  des  cours -et 
tribunaux  et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  vu  (n*'»  395  et  suiv.)  que  la  jurisprudence  reconnaît  à  la  con- 
cession le  caractère  de  contrat  administratif,  et  décide  que  les  difficultés 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu  échappent  à  la  compétence  judiciaire  et 
rentrent  dans  la  compétence  administrative  (Gonfl.,  12  déc.  1874;  Cass., 
18  février  1896). 

8W.  —  IV.  Échange.  —  L'échange  constitue  à  la  fois  un  mode  d'acquérir 
et  un  mode  d'aliéner.  A  raison  du  second  caractère,  l'échange  d'im- 
meeMes  appartenant  à  l'État  doit  être  autorisé  par  une  loi.  Une  première 
dérogation  a  été  apportée  à  cette  règle  pour  les  échanges  qui  peu'vent 
avoir  lieu  entre  les^  propriétaires  de  terrains  à  occuper  pour  des  parties  de 
routes  neuves  et  l'État  propriétaire  des  terrains  de  la  route  abandonnée. 
Aux  termes  de  la  loi  du  20  mai  1836,  article  4,  l'acte  d'échange  devait 
être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances.   D'après  l'artiole  3 
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et  le  tableau  C,  n<^6,  du  décret  du  13  avril  1861,  les  préfets  statuent  défi- 
nitivement en  conseil  de  préfecture,  sur  Favis  de  l'administration  des 
domaines. 

Une  deuxième  dérogation  résulte  de  l'article  6  de  la  loi  du  6  décembre 
1897  :  lorsque  la  valeur  d'un  immeuble  domanial  cédé  à  titre  d'échange  ne 
dépasse  pas  50,000  fr.,  l'autorisation  de  passer  acte  est  donnée  par  le 
ministre  des  finances  et  l'acte  est  définitivement  ratifié  par  décret  en 
Conseil  d'État.  Hais  il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
forestier. 

595.  —  V.  Baux.  —  La  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790  (tit.  II, 
art.  l*"^)  dispose  que  Vadminiêtraivm  ne  pourra  régir  par  elle-même  ou 
par  des  préposés  quelconques  les  biens  nationaux,  mais  qu'elle  sera  tenue 
de  les  affermer.  Cette  règle  a  été  tempérée  par  la  loi  des  19  août-12 
septembre  1791  qui  porte  (art.  8,  |  2)  que  «  dans  les  cas  ou  quelques 
objets  ne  pourraient  être  affermés,  ils  seront  régis  de  la  manière  qui  sera 
jugéelaplus  avantageuse  par  le*  département  (le  jw^/îj/),  sur  la  proposition 
de  la  régie  et  l'avis  du  district  (le  som-préfet)  ». 

La  location  des  biens  de  TÉlat  doit  avoir  lieu,  en  principe,  par  la  voie 
des  enchères.  Les  enchères  sont  reçues  par  le  préfet  ou,  sur  sa  délégation, 
parle  sous-préfét  ou  le  maire.  Les  baux  amiables  de  biens  de  l'État  peu- 
vent être  consentis  pour  une  durée  maxima  de  dix-huit  années.  L'autori- 
sation est  donnée  suivant  la  durée  et  le  prix  du  bail,  par  les  directeurs  des 
domaines,  le  directeur  général  ou  le  ministre  des  finances  (L.  6  déc.  1897, 
art.  7). 

Le  ministère  des  notaires  n'est  pas  exigé  (L.  28oct.-5  nov.  1790.  tit.  II, 
art.  13  et  14).  Le  procès- verbal  d  adjudication  ou  le  bail  amiable,  signé 
par  le  préfet  ou  son  délégué  et  par  Fadjudicataire  ou  le  preneur,  emporte 
exécution  parée.  L'article  14  de  la  loi  précitée  ajoute  que  les  actes  passés 
en  la  forme  administrative  et  notamment  les  baux  «  emportent  hypothèque  ». 

Suivant  certains  auteurs,  cette  dernière  disposition  aurait  été  complète- 
ment abrogée  par  la  toi  du  11  brumaire  an  VII  (art.  56),  confirmée  par  le 
Gode  civil,  et  les  actes  dont  il  s'agît  ne  .seraient  pas  même  susceptibles  de 
contenir  une  stipulation  d'hypothèque.  D'après  une  autre  opinion,  qui  nous 
parait  préférable,  les  actes  passés  en  la  forme  administrative  n'emportent 
plus  hypothèque  de  plein  droit  depuis  que  cet  effet  a  été  enlevé  aux  acies 
notariés  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  mais,  de  même  que  les  actes 
des  notaires  auxquels  ils  sont  assimilés  par  la  loi  de  1790,  ils  peuvent 
contenir  des  stipulations  d'hypothèque. 

596.  —  VI.  ÀFfECTATiON.  ~  C'cst  uu  acU  de  puissance  publique  qui 
confère  à  un  service  public  ou  d'utilité  publique  la  jouissance  d'un  bien  de 
l'État. 

Lorsque  raffeclation  est  faite  à  un  service  de  l'État,  elle  ne  contient 
aucun  élément  contractuel.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  14  juin  1833, 
elle  s'opère  par  actes  du  pouvoir  exécutif  concertés  entre  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  préposé  au  service  public  auquel  les  biens  sont 
affectés. 

Au  contraire,  lorsque  Taffectation  est  faite  par  l'État  au  profit  d'un 
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département,  d'une  commane,  d'un  établissement  public  ou  d'utilité  publi- 
que, ou  même  d'un  particulier,  il  existe  un  élément  contractuel.  L'acte  d'af- 
fectation n'en  reste  pas  moins  révocable;  il  ne  peut  créer  des  droits  acquis 
au  profit  de  Taffectataire,  et  l'autorité  qui  a  fait  lafTectation  reste  libre  de 
reyenir  sur  son  acte  et  de  prononcer  la  désaffectation  (G.  dÉt.,  27  avril 
1888).  Hais  des  obligations  peuvent  avoir  pris  naissance,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  impenses  faites  sur  Fimmeuble.  A  raison  de  cet  élément 
contractuel,  les  affectations  constituent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà,  dit 
(n"*  396),  des  contrats  administratifs  et,  par  suite,  la  juridiction  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  interpréter  Tacte  d  affectation  ou  de 
désaffectation,  en  apprécier  la  validité,  et  déterminer  les  droits  et  obliga- 
tions qui  en  dérivent  (Confl.  14  avril  1883). 


§  3.  —  Domaine  public    national 

597.  —I.  Condition  juridique  de  ce  domaine.  —  A  la  différence  des  biens 
du  domaine  privé  de  l'État,  les  biens  composant  le  domaine  public  «  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  »  (L.  22  nov-1»'"  déc.  1790,  art,  2). 
On  a  soutenu  que  TÉlat  lui-même  n'a  pas  sur  les  biens  du  domaine  public 
national  un  véritable  droit  de  propriété,  mais  plutôt  un  droit  de  garde  et  de 
conservation  ou  de  surintendance.  Celle  opinion  est  contredite  par  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  des  22  novembre-1*'  décembre  1790.  Le  légis- 
lateur a  maintes  fois  affirmé  le  droit  de  propriété  de  la  nation  sur  les  por- 
tions du  territoire  qui  par  leur  nature  ou  leur  destination  ne  peuvent  appar- 
tenir à  personne  en  particulier.  Toutefois,  c'est  une  propriété  soumise  à  un 
droit  de  puissance  publique,  et  les  biens  qui  la  composent  sont  placés  hors 
du  commerce  ;  ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  non  seulement 
quant  à  la  pleine  propriété,  mais  encore  quant  à  tous  les  démembrements 
de  la  propriété,  tels  que  les  droits  d'usufruit,  d'usage,  de  servitude,  etc. 

Cependant  le  principe  de  1  inaliénabilité  du  domaine  public  n'est  pas 
un  obstacle  absolu  à  ce  que  des  droits  de  propriété  ou  d'autres  droits  réels 
aient  pu  être  constitués,  dans  le  passé,  sur  des  dépendances  du  domaine 
public.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  admet  à  cet  égard  deux 
exceptions  : 

La  première  est  relative  aux  concessions  antérieures  à  1566,  Nous  avons 
vu  que  le  principe  de  rinaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  et,  par 
suite,  du  domaine  public  qui  en  faisait  partie,  n'a  été  définitivement  consa- 
cré qu'à  partir  de  l'édit  de  Moulins  du  12  février  1566.  Les  concessions 
qui  avaient  été  faites  antérieurement  à  cet  édit  doivent  donc  être  respec- 
tées (G.  d'Ét.,  11  avril  1863). 

La  seconde  exception  est  relative  aux  vêtîtes  nationales  consenties  après 
il89.  Les  ventes  de  biens  nationaux  provenant  de  l'ancien  domaine  de  la 
couronne,  du  clergé  et  des  émigrés  ont  été  déclarées  inviolables  par  les 
constitutions  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII  ainsi  que  par  la  charte  de  1814.  Or 
le  principe  de  l'inviolabilité  de  ces  ventes  ne  comporte  pas  d'exception;  il 
doit,  par  conséquent,  s'appliquer  même  lorsque  ces  ventes  ont  compris 
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dés  dépendances  du.domaiaei  publfo^C.  d'Ét.,i7  dée.  1857;  Ca6s.,21.uov^ 
1881).. 

Le  principe  dé  TinaliéDabililéet  dèi^imprescriptibilité  dadoifiaioefiublio 
n'est  d'ailleurs  admis^dans  nDtce  législation,. qu'à.rasoo. de.  raffeelatioo 
à  l'usage  public  des  biens-  qui  le  composentiet^  par  suite,  il  ne  s*applique 
plus  dès  que  cette  affectation  vient  à. cesser.  Pour  les  biens  faisant  partie 
du:  domaine  public  naturel,  comme  les  rivages  4e  la  mer,  laffectation  cesse 
par  le  travail  de  la  nature  ellerméjue  ;  c'est  ce  qui  se  produit  lorsque  la 
mer  en  se  retirant,  laisse .  complètemen  t  à  sec  des  terrains  qu'elle  recouvrait 
autrefois  dans  les  hautes  marées.  L'autorité  publique  peut  constater  le  fait, 
mais  elle  ne  le  crée  pas.  Au  contrairot  pour  les  biens  faisant  partie  du 
domaine  public  artificiel,  c'est-à-dire  créé  parla  main  de  l'homme  (routes, 
canaux,  etc.),  l'affectation  ne  commence  et  ne  cesse  que  par  la  volonté  de 
l'autorité  publique,  soit  en  vertu  d  une  déclaration  expresse  de  classement 
ou  de  déclassement iSoïi  tout  au  moins  en  vertu  de  circonstances  de  fait  qui 
impliquent  la  volonté  non  douteuse  de  l'administration,  comme lusage 
prolongé  d'une  rue,  l'abandon  d'un  chemin  et  sa  mise  en  culture  (Cass., 
27  nov.  1861). 

598.  —  II.  Biens  du  domaine  public  national.  —  Lors  de  la  rédaction 
du  Code  civil,  Texpression  domaine  public  n'avait  pas  encore  le  sens  spé- 
cial qui  lui  a  été  attribué  depuis  ;  elle  était  employée  comme  synonyme  de 
domaine  ,nfitionaL  Dans  la  législation  de  l'époque,  on  appelle  domaine 
public  «  les  biens  dont  l'État  a  tout  à  la  fois  la  propriété  et  la  jouissance  ». 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  les  art.  538  et  540,  C.  civ.,  qu'on  trouve 
rénumération  des  biens  composant  le  domaine  public  national. 

<r  Art.  538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du  terri* 
toire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidérées comme  des  dépendances  du  domaine  public.  » 

«  Art.  540.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  » 

Remarquonsd'ahord  que  l'article  538  comprend  à  tort  dansl'énumération 
les  Q(  lais  et  relais  de  la  mer  » .  L'article  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
sur  le  dessèchement  des  marais,  autorise  le  gouvernement  à  les  concéder, 
c'est-à-dire  à  les  aliéner;  Étant  aliénables,  ils  sont  également  prescrip- 
tibles, et,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  nous  les  avons  classés  dans  le 
domaine  privé  de  l'État. 

On  peut  distinguer  les  dépendances  du  domaine  public  suivant  la  nature 
et  le  caractère  des  biens  qui  y  sont  compris,  en  trois  catégories  :  le  domaine 
public  maritime  fluvial^  et  terrestre. 

599.  —  Domaine  public  maritime,  —  Cette  partie  du  domaine  public 
comprend  : 

1®  Les  rivages  de  la  mer,  La  mer  n'appartient  à  personne  ;  c'est  une 
chose  nullius.  Quant  aux  rivages  de  la  mer,  ils  font  partie  du  domaine 
public  national.  Cette  règle  était  nécessitée  par  le  double  intérêt  de  la 
navigation  et  de  la  pèche  maritime. 
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U  faut  assimiler  aux  rivafes  de  la  nij»r,  les  rivag^s.d68  étaags  salés  qui« 
eaûsteotâur  les  bords  delaMéditorraoée  lorsqu'ils  ^ot^en  comiminioalion 
directe elpermafieate  avee.lamer  (Cass.,22  nov.  1865)|  à  moins  que  des- 
parlicoliers  n*aîeAt  aequis  sur  ces  éiangs  des  droits  privés  à  une  époque 
OD  le  domaine  puUic.a  pu.étre  valablemeiU  aliéné  (Cass.,  22  déc.  1860). 

2^  Les  porté jh4wreê  ei  radeê.  Ce  sont  alors  de  véritables  portions  de  mter 
oii  de  fleuve  qui  sont  considérées  comme  dépendances  du  domaine  publie  ; 
peaiuiportBd'aiileursqu'elles soient  appropriées  natureUemeiUaux.besoins^ 
de  la  navigation  ou  qu'elles  n'aient  reçu  cette  appropriation  que  par  la 
maio  de  Thomme. 

600.  —  Domaifu  publie  fluvial.  — 11  comprend,  en  premier  lieu,  le» 
fleuves  ei  les  rivières  navigables  el  flottables.  Un  cours  d'eau  estréputét 
navigable,  lorsqu'il  est  susceptible  d'une  navigation  continue.  Il  est  flot*-, 
table  seulement  lorsque,  sans  pouvoir  servir  à  une  navigation  proprement 
dite,  il  peut  être  utilisé  pour  faire  flotter  régulièrement  des  bois  par  trains^ 
&u  radeaux;  mais  on  ne  comprend  pas  sous  la  dénomination  de  rivières 
flottables,  celles  qvi  ne  sont  susceptibles  que  de  flottage  à  bûches  perdues^ 
c'est-à-dire  en  jetant  les  bûches  au  fil  de  l'eau  qui  les  entraîne  par  son 
courant  (Âv.  G.  d'Ét.,2i  fév.  1822).  Ces  derniers  cours  d'eau  ne  font  donc 
pas  partie  du  domaine  publie. 

Le  domaine  public  fluvial  comprend,  en  second  lieu,  les  canaux  de  navi- 
^o/ûm.  Bien  que  l'article  538,  C.civ.,  ne  parle  pas  des  canaux,  il  ne  faut  pas. 
hésiter  aies  classer  dans  le  domaine  public  lorsqu'ils  sont  établis,  non  eih 
vue  d'un  usage  privé  tel  que  l'irrigation:  des  propriétés  particulières,  mais 
en  vue  de  T usage  public  que  comporte  la  navigation.  11  en  est  ainsi  alors 
même  qu'ils  ont  été  construits  aux  frais  de  particuliers  ou  de  compagnies^ 
qui  les  exploitent  ea  vertu  d«  concessions  régulières. 

En  Algérie  et  dans  les  colonies,  tous  les  cours  d'eau  sans  distinction 
font  partie  du  domaine  public  (L.  16  juin  1851  ;  Cass.,  22  mai  1878).  Gett& 
règle  a  été  édietée  en  vue  de  la  conservation  des  eeux  dans  les  pays  où  cet? 
élément  n'existe  pas  en  quantité  surabondante. 

601.  —  Domaine  public  terrestre.  —  Cette  partie  du  domaine  public 
national  embrasse  : 

1^  Les  routes  nationales  et  les  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages  qui  leur 
font  suite,  ainsi  que  les  monuments  construits  sur  leur  parcours,  arcs  de 
triomphe,  statues,  fontaines,  etc.  (C.  civ.,  art.  538);  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  alors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  des  compagnies 
(L.  15  juiU.  1845). 

2"*  Le  domaine  militaire  comprenant  non  seulement  «  les  portes,  murs, 
fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  »,  ainsi  que  le  porte 
l'article  540,  G.  civ.,  mais  encore  tous  les  ouvrages  se  rattachant  direc-* 
tement  au  système  des  fortiflcations  et  dont  une  énumération  assez  cem* 
pléle  est  donnée  par  la  loi  des  8-10  juillet  1790  concernant  le  classement 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires. 

S''  Les  églises  métropolitaines  et  cathédrales  mises  à  la  disposition  des 
évêquespar  l'article  12  du  Concordat  de  1801.  Elles  étaient  déjà  dans  l'ancien 
droit  considérées  comme  placées  hors  du  commerce  et  leur  affectation  à 
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l'usage  public  suffit  pour  les  faire  ranger  dans -le  domaine  public  national. 

40  Lesbibliothèqueê  et  musées  nationauXy  pour  les  monumenls  ou  autres 
immeubles  qui  en  dépendent,  et  même  pour  les  livres,  documenta, 
tableaux,  statues  ou  autres  objets  mobiliers  qui  y  sont  placés.  La  juris- 
prudence a  depuis  longtemps  décidé  que  ces  objets,  à  raison  de  leur  aflec- 
tation  à  l'usage  public,  profitent  du  bénéfice  de  rinaliénabihté  et  de  Timpres- 
criptibilité  (Dijon,  3  mars  1886  ;  Lyon,  10  juill.  1894  ;  Cass.,  17  juin  1896). 

5^  Les  monuments  et  objets  (tart  classés  comme  ayant  un  intérêt  histo- 
rique et  scientifique,  —  La  loi  du  30  mars  1887  (art.  10)  déclare  inalié- 
nables et  imprescriptibles  les  «  objets  classés  et  appartenant  à  l'État  ».  Bien 
que  cette  disposition  soit  placée  dans  le  chapitre  consacré  aux  objets 
mobiliers,  elle  est  générale  et  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  immeubles 
classés.  La  loi  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  que  ces  objets  font  partie  du  domaine 
public  ;  mais  peu  importe,  puisqu'elle  leur  attribue  les  deux  caractères 
essentiels  de  la  domanialité  publique. 

602.  —  Question  controversée,  —  L'article  540  du  Cîode  civil  ou  plutôt 
la  loi  des  8-10  juillet  1790,  classant  dans  les  dépendances  du  domaine 
public  des  constructions  affectées  non  à  Tusage  public,  mais  à  un  service 
public,  faut-il  en  lirer  la  conséquence  que  la  domanialité  publique  s'étend 
même  aux  édifices  et  bâtiments  affectés  à  un  service  public  ? 

Suivant  une  première  opinion,  pour  qu  un  immeuble  puisse  être  consi- 
déré comme  dépendance  du  domaine  public,  il  suffit  qu'il  présente  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  caractères  :  l'affectation  à  Tusage  public  ou  l'affectation  • 
à  un  service  public.  Ainsi,  feraient  partie  du  domaine  public  national  les 
palais  affectés  aux  services  du  chef  de  l'État,  de  la  Chambre  des  députés, 
du  Sénat  et  des  divers  ministères.  A  Tappui  de  cette  opinion,  on  dit  que  le 
motif  pour  lequel  les  biens  compris  dans  l'énumération  donnée  par  l'ar- 
ticle 540  sont  classés  dans  le  domaine  public,  c'est  leur  destination  à  un  ser- 
vice qui  intéresse  tout  le  monde;  or,  les  biens  que  nous  venons  d'indiquer 
présentant  le  même  caractère,  ont  droit  à  la  même  protection.  C'est  leur 
destination  qui,  dans  les  deux  cas,  les  rend  incompatibles  avec  l'idée  de 
propriété  privée. 

Suivant  une  autre  opinion  qui  nous  parait  préférable,  le  domaine  public 
comprend  de  plein  droit  tous  les  immeubles  affectés  à  l'usage  public,  mais 
il  ne  comprend  les  biens  affectés  à  un  service  public  qu'autant  qu'il  y  a 
un  texte  spécial.  En  effet,  l'article  538,  après  avoir  énuméré  diverses 
dépendances  du  domaine  public,  se  termine  par  une  formule  générale 
qui  comprend  a  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété  privée  »  ;  or  cette  formule  se  réfère  exclusi- 
vement aux  biens  qui  viennent  d'être  énoncés,  et  nous  avons  vu  que  le 
caractère  commun  de  ces  biens  consiste  dans  l'affectation  à  l'usage  public. 
Puis  vient  l'article  540  qui  fait  entrer  dans  le  domaine  public  des  biens  qui 
sont  seulement  affectés  à  un  service  public.  Le  soin  que  le  législateur  a 
pris  d'en  faire  mention  dans  un  article  séparé  indique  qu'ils  constituent  une 
exception  au  principe  général. 

603.  —  III.  Administration  du  domaine  public  national.  —  A  raison 
de  l'affectation  du  domaine  public  à  l'usage  de  tous,  l'autorité  adminis- 
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trative  exerce,  sur  les  dépendances  de  ce  domaine,  un  véritable  droit  de 
puissance  publique,  et  non  pas  seulement  un  simple  pouvoir  de  gestion 
comme  sur  les  biens  du  domaine  privé.  Nous  allons  exposer  les  règles 
concernant  :  l""  la  conservation  du  domaine  public  ;  2^  sa  délimitation  ;  3^  les 
concessions  ou  autorisations  dont  il  peut  être  l'objet. 

604.  —  Conservation.  —  Aux  termes  de  Tarticle  2  (section  III)  de  la 
loi  des  22  décembre  1789-  8  janvier  1790,  «  les  administrations  de  dépar- 
tement sont  chargées,  sous  Y  autorité  et  \  inspection  du  roi,  comme  chef 
suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  générale  du  royaume,  de  toutes 

les  parties  de  cette  administration,  notamment  de  celles  relatives ; 

S"*  à  la  conservation  des  propriétés  publiques  ;  6^  à  celles  des  rivières, 
chemins  et  autres  choses  communes  ».  Ce  texte  attribue  donc  à  Tautorité 
administrative  seule  la  garde  et  la  conservation  des  biens  composant  le 
domaine  public.  Chacun  des  ministres  est  chargé,  suivant  la  nature  de  ses 
attributions,  de  veiller  à  la  conservation  des  dépendances  du  domaine 
public  relevant  de  son  ministère.  Dans  chaque  département,  le  préfet  est, 
sous  l'autorité  du  ministre  compétent,  chargé  de  pourvoir  aux  diverses 
mesures  de  conservation. 

605.  —  Délimitation.  —  Du  principe  que  l'autorité  administrative  est 
chaînée  de  la  garde  et  de  la  conservation  du  domaine  public,  on  a  tiré 
la  conséquence  qu'elle  est  investie  du  droit  de  délimiter  ce  domaine,  c'est- 
à-dire  de  déterminer  les  limites  qui  le  séparent  de  la  propriété  privée.  La 
délimitation  du  rivage  de  la  mer  est  faite  par  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (D.  21  fév.  1852,  art.  5);  celle 
des  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  des  canaux,  ports,  routes  et 
chemins  de  fer  est  faite  par  arrêtés  préfectoraux,  en  vertu  de  l'article  2 
précité  de  la  loi  des  22  déc.  1789-8  janv.  1790  complété  par  l'article  36 
de  la  loi  du  8  avril  1898.  Enfin,  pour  le  domaine  militaire,  il  existe  un 
système  spécial  de  bornage  organisé  par  le  décret  du  10  août  1853. 

D'après  quelles  règles  doit  être  opérée  cette  délimitation  ? 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  public  naturel  (rivages  de  la  mer,  lit 
des  cours  d'eau  navigables),  l'autorité  publique  ne  peut  pas  créer  des 
limites,  elle  ne  peut  que  les  constater  telles  qu'elles  résultent  de  Tétat 
naturel  des  lieux.  Les  actes  de  délimitation  sont  donc  essentiellement  décla- 
ratifs de  doraanialité  publique.  De  longs  dissentiments  ont  existé  entre 
les  tribunaux  judiciaires  el  l'autorité  administrative  au  sujet  des  effets  de 
celte  délimitation.  Nous  exposerons  les-  règles  qui  ont  été  admises  par  la 
jurisprudence  en  étudiant  la  matière  des  rivages  de  la  mer  et  surtout  celle 
des  cours  ieau  navigables  et  flottables. 

Lorsqu'il  s'agit  du  domaine  public  artificiel^  c'est-à-dire  d'ouvrages  faits 
demain  d'homme,  tels  que  les  routes,  rues,  chemins  de  fer,  canaux,  etc., 
les  limites  sont  déterminées  par  les  actes  de  l'autorité  administrative 
qui  fixent  l'emplacement  et  les  dimensions  des  ouvrages.  Les  actes  de 
délimitation  postérieurs  sont,  en  principe,  simplement  déclaratifs  ;  ils 
doivent  se  conformer  aux  limites  primitivement  fixées.  S'ily  a  lieu  d'étendre 
le  domaine  public,  il  sera  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Cependant  deux  catégories  d'actes  sont  attributifs 
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de  domanialicé  pablique  sans  exproprialion  préalable  :  1^  les  plaus  géné- 
raux d'alignemenl  (L.  16  sept.  1807,  art.  52);  2^  les  décisions  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départetneatake  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1836,  art.  15). 

606.  —  Concessions  swr  le  domaine  public.  —  Le  principe  de  rinalié- 
nabiiité  du  domaine  public  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  Tobjet  de 
certaines  concessions  ou  autorisations  accordées  gratuitementou  moyennant 
une  redevance.  Mais  ces  concessions  sont  subordonnées  à  Tintérét  général  ; 
elles  ne  doivent  être  consenties  que  dans  la  mesure  compatible  avec  la 
destination  du  domaine  public,  et,  d'autre  part,  elles  sont  essentiellement 
précaires  et  révocables.  Leur  suppression  peut  toujours  être  exigée,  lors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  réservée  par  Tadministration,  et  le  conces- 
sionnaire n'a  le  droit  de  réclamer  aucune  indemnité.  Cependant  il  ne  sen- 
suit  pas  que  l'administration  puisse  arbitrairement  et  sans  motif  retirer  une 
concession  qu'elle  a  accordée.  Le  retrait  qui  ne  serait  pas  justifié  par  Tin- 
térét  général  pourrait  être  l'objet  d'un  recours  en  annulation  devant  le 
Ck)nseil  d'Étal  (C.  d'Ét.,21  mars  1873). 

Le  droit  pour  l'administration  d'accorder,  moyennant  une  redevance,  des 
concessions  temporaires  surledomaine  public  est  consacré  en  termes  formels 
par  divers  textes  de  loi.  Ainsi,  pour  le  domaine  fluvial,  l'article  8  de  la  loi 
du  16  juillet  1840,  reproduit  chaque  année  dans  la  loi  de  finances,  porte  : 
«  Continuera  d'être  faite,  conformément  aux  loisexistautes,  la  perception 
des  redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires, 
loujours  révocables  sans  indemnité  sur  les  canaux  et  rivières  navigables.  » 
Des  doutes  s'étaient  élevés  au  sujet  du  domaine  maritime;  ils  ont  été  tran- 
chés par  l'article  2  de  la  loi  de  finances  du  20décembre  1872,  qui  a  «  auto- 
risé au  profit  de  TÉtat  la  perception  de  redevances,  à  titre  d  occupation 
temporaire  ou  de  location  des  plages  et  de  toutes  autres  dépendances  du 
lomaine  maritime  ». 

D'autre  part,  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  98)  autorise  les  communes  à 
percevoir  des  droits  de  stationnement  sur  les  voies  publiques,  ports,  ou  quais 
flaviaux,  et  autres  lieux  publics  dépendant  du  domaine  public  de  l'État, 
lorsque  l'administration  a  reconnu  qu'il  n'en  résultera  aucune  gêne  pour 
la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du  commerce.  Cette  attribution  a 
été  faite  aux  communes  comme  compensation  des  dépenses  qui  leur 
incombent  pour  le  nettoiement  de  ces  voies  publiques. 

SECTION  II.  -  L'État  créancier. 

607.  —I.  Sources  des  créances  de  l'État.  — Parmi  les  créances  de 
lÉtat,  les  unes  dérivent  des  mêmes  causes  que  celles  des  particuliers, 
c'est-à-dire  de  contrats,  de  quasi-coiUrats,  de  délits  et  de  quasi-délits,  les 
autres  résultent  de  l'application  de  la  loi  et  Jiotammeut  des  lois 
d'impôts. 

Les  créances  résultant  de  ces  diverses  causes  sont  régies  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  sauf  un  certain  nombre  de  dispositions  excep- 
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tionnelles  édictées  en  vue  de  donner  à  TÉlat  des  garanties  encore  plus 
grandes  que  celles  dont  jouissent  les  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  nées  de  quasi-délits,  on  s*est  demandé 
$i  les  administrateurs  peuvent  être  rendus  responsables  envers  TÉtat,  des 
fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Cette  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  réglée  par  les  principes  du  Droit  civil  qui 
sappliquent  seulement  aux  rapports  entre  particuliers,  et  comme  on  ne 
trouve  aucune  disposition  de  loi  proclamant  le  principe  de  la  responsabilité 
des  administrateurs,  il  faui  en  conclure  que  le  droit  de  TÉtat  d'obtenir,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  réparation  pécuniaire  des  fautes  commises 
par  ses  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  saurait  s'exercer  que 
dans  les  cas  spéciaux,  prévus  et  réglés  par  des  dispositions  législatives  for- 
melles (Av.  sect.  fîn.  C.  d'Kt.,  21  juin  1885). 

Ces  cas  d'ailleurs  ne  sont  pas  nombreux,  on  n'en  peut  guère  citer  que 
deux  :  le  premier  concerne  les  officiers  de  Tinlendance  qui  sont  pécuniai- 
rement responsables  de  tout  paiement  et  de  toute  fourniture  qu'ils  auraient 
autorisés  contrairement  aux  lois  et  règlements  (L.  28  niv.  an  III)  ;  le 
second  cas  est  relatif  aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée  et  les 
directeurs  des  services  placés  sous  leurs  ordres,  pour  les  dépenses  non 
prévues  par  les  lois  et  règlements,  engagées  en  cas  d'urgence  ou  de  force 
majeure  (L.  16  mars  1882,  art  11). 

608.  —  IL  Voies  d'exécution  propres  a  l'État.  —  En  principe, 
aucune  voie  d'exécution  forcée  ne  peut  être  pratiquée  à  Tégard  d'un 
débiteur  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  L  État,  lorsquMl  agit  pour  ses 
intérêts  pécuniaires,  est  assimilé  à  cet  égard  aux  particuliers.  Cependant 
cette  règle  souffre  exception  l'orsque  l'État  agit  pour  le  recouvrement  des 
impôts,  des  amendes  ou  des  débets  de  deniers  publics.  Il  peut,  dans  ces 
divers  ras,  émettre  des  rôles  exécutoires,  décerner  des  contraintes  admi- 
nistratives ou  prendre  des  arrêtés  de  débet  et,  spécialement  en  matière 
d'impôts,  il  jouit  de  privilèges  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  tard. 

609.  —  Rôles  exécutoires.  —  Les  contributions  directes  et  les  taxes 
assimilées  à  ces  contributions  sont  perçues  en  vertu  de  rôles  ou  étals 
nominatifs  qui,  après  avoir  été  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  forment 
titre  contre  le  contribuable.  Il  en  résulte  que  celui-ci,  lorsqu'il  veut 
réclamer,  doit  prendre  l'initiative,  et,  comme  cette  réclamation  est  dirigée 
contre  le  rôle,  acte  administratif,  elle  doit  être  portée  devant  la  juridiction 
administrative,  c'est-à-dire  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au 
Conseil  d'État. 

610.  —  Contraintes  administratives,  —  On  appelle  ainsi  les  mandements 
décernés  contre  les  redevables  par  les  préposés  des  diverses  administrations 
financières.  Les  contraintes  décernées  pour  le  recouvrement  des  impôts 
indirects  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  visées  par  l'autorité 
judiciaire.  En  vertu  de  ces  contraintes,  l'Etat  peut  procéder  immédiatement 
aux  voies  d'exécution  forcée  :  saisie  et  vente  de  meubles  et  même 
contrainte  par  corps  dans  les  cas  où  elle  est  maintenue,  notamment  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  frais  dus  à  l'État  à  raison  de  condam- 
nations pénales  (L.  22  juin,  1867,  art.  3,  §  1*';  L.  19  déc.  1871,  art.  i^'). 
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Cette  règle  résulte  de  divers  textes  qui  ont  donné  aux  administrateurs 
le  droit  de  décerner  des  contraintes,  tels  que  la  loi  des  6-22  août  1791, 
titre  XIII,  articles31-33,  pour  l'administration  des  douanes,  la  loi  du  l*^"^  ger- 
minal an  XIII,  articles  4B-45,  pour  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes, et  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  article  64,  pour  Tadministration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Il  a  été  admis  pendant  longtemps  qne 
les  contraintes  décernées  par  ces  diverses  administrations  entraînaient 
même  hypothèque  judiciaire  (AT.  C.  d'Ét.,  16  therm.  an  XII  et  29  oct. 
1811);  mais  une  jurisprudence  plus  récente  décide  que  Fadministration 
ne  peut  prendre  inscription  hypothécaire  qu'après  avoir  fait  valider  la 
contrainte  par  les  tribunaux  (Cass.,  9  nov.  1880). 

Les  redevables  ont  le  droit  de  former  opposition  à  la  contrainte  ;  l'oppo- 
sition doit  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

611.  —  Arrêtés  de  débet.  —  Certaines  créances  de  TÉtat  peuvent  être 
recouvrées  au  moyen  d*arrêtés  de  débet  pris  par  les  ministres  et  rendus 
exécutoires  en  vertu  de  contraintes  délivrées  par  le  ministre  des  finances, 
mais  non  soumises  au  visa  de  l'autorité  judiciaire. 

Ce  mode  spécial  de  recouvrement  est  autorisé  par  les  lois  des  12  vendé- 
miaire et  13  frimaire  an  YIII,  complétées  par  l'arrêté  du  8  ventôse  de  la 
même  année,  contre  «  \es  comptableSy  entrepreneurs,  fournisseurs ySoumû^' 
sionnaires  et  agents  quelconque  en  débet  »,  c'est-à-dire  contre  toutes 
personnes  que  leurs  fonctions  ou  leurs  rapports  avec  TÉtat  ont  rendues 
dépositaires  de  deniers  publics  ou  d'avances  destinées  à  assurer  l'exécution 
duu  marché  ou  service  et  qui  sont  en  retard  de  s'acquitter  envers  le 
Trésor.  Les  entrepreneurs,  les  fournisseurs  et  soumissionnaires  sont 
compris  dans  cette  énumération,  parce  que  la  législation  de  l'époque  les  a 
considérés  comme  comptables. 

Dans  un  avis  interprétatif  du  28  messidor  an  XII,  il  est  dit  que  la 
législation  des  débets  vise  exclusivement  les  rétentionnaires  de  deniers 
publics.  La  voie  de  l'arrêté  de  débet  ne  saurait  être  étendue  aux  créances 
ne  présentant  pas  les  caractères  prévus  par  les  lois  précitées.  Il  a  été 
jugé  plusieurs  fois  qu'elle  n'est  pas  applicable  contre  les  administrateursou 
ordonnateurs  n'ayant  pas  le  maniement  de  deniers  publics  et  auxquels  on 
voudrait  faire  subir  une  responsabilité  pécuniaire  (C.  d'Ét.,  20  fév.  1885), 
ni  même  contre  les  agents  qui  sont  à  la  fois  administrateurs  et  comptables, 
lorsqu'ils  ont  agi  en  qualité  d'administrateuBs  (C.  d'Ét.,  4  déc.  1891).  Elle 
ne  peut  pas  s'appliquer  non  plus  en  cas  de  répétition  d'une  somme  indû- 
ment payée  par  le  Trésor,  si  celui  qui  la  reçue  n  était  pas  en  compte  avec 
l'État,  parce  qu'alors  les  deniers,  en  entrant  dans  le  patrimoine  du 
créancier  présumé,  ont  perdu  leur  caractère  de  deniers  publics  (C.  d*Ét., 
23  mars  1877). 

612.  —III.  Sûretés  et  privilèges  propres  a  l'État.  —  Il  a  été  néces- 
saire  d'armer  fortement  l'Ëtat  contre  le  mauvais  vouloir  et  les  fraudes  de 
ses  innombrables  débiteurs  et  contre  les  malversations  des  comptables 
qu'il  est  obligé  d'employer  pour  le  maniement  de  ses  deniers.  La  loi  a  créé 
divers  privilèges  spéciaux  pour  garantir  le  recouvrement  des  impôts  directs 
et  indirects.  Nous  en  dirons  quelques  mots  à  propos  de  la  matière  des 
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ImpôU.  Occapons-nous  sealement  des  garanties  édictées  à  l'égard  des 
comptables  publics. 

Ces  garanties  sont  au  nombre  de  trois  : 

1*  Les  comptables  de  deniers  publics  sont,  en  général,  astreints  au 
dépôt  d'un  cautionnement,  c'est-à-dire  au  versement,  dans  les  caisses  du 
Trésor,  d'un  nantissement  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  affecté 
par  premier  privilège  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  les  comptables  à  raison  de  leurs  fonctions; 

2o  Le  Code  civil(art.2121  J  3)  attache  une  hypothèque  légale  aux  droits 
et  créances  de  l'État, -des  communes  et  des  établissements  publics  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

30  La  loi  du  5  septembre  1807  a  complété  cette  garantie  au  profit  du 
Trésor  en  y  ajoutant  un  privilège  frappant  tous  les  biens  qui  pourraient 
être,  présumés  acquis  par  le  comptable  ou  par  sa  femme  au  moyen  des 
deniers  de  l'État,  et  elle  grève  de  l'hypothèque  légale  tous  les  autres 
immeubles  du  comptable  à  l'égard  desquels  la  même  suspicion  ne  peut 
exister.  Nous  nous  bornons  à  donner  ici  l'idée  générale  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  en  renvoyant  pour  les  détails  au 
texte  même  de  la  loi. 


SECTION  111.  —  L'État  débiteur. 

§  !•'.  —  Principes  généraux 

613.  —  I.  SouncKS  des  dettes  de  l'État.  —  L'État  devient  d'abord 
débiteur  en  vertu  de  contrats  (contrats'de  droit  civil  et  contrats  adminis- 
tratifs) ;  c'est  la  source  la  plus  fréquente  de  ses  obligations.  Il  peut  aussi  se 
trouver  débiteur  par  suite  du  quasi-contrat  de  répétition  de  l'indu,  et 
même,  dans  certaines  circonstances,  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires. Il  peut  également  être  constitué  débiteur  en  vertu  de  l'autorité  seule 
de  la  loi,  par  exemple,  lorsqu'une  pension  est  allouée  par  le  pouvoir 
législatif  à  titre  de  récompense  nationale.  Peut-il  devenir  débiteur  à  raison 
de  délits  ou  de  quasi-délits  ? 

L*État,  être  fictif,  ne  saurait  commettre  personnellement  des  actes  illi- 
cites avec  ou  sans  volonté  de  nuire  ;  mais  peut-il  être  rendu  responsable 
des  dommages  causés  par  ses  agents  ou  résultant  de  Texécution  des  services 
publics  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  mais,  d'après  quelles  règles  et 
dans  quelle  mesure  ?  C'est  un  point  sur  lequel  il  a  existé  une  longue  contro- 
verse, qui  est  aujourd'hui  tranchée  par  diverses  décisions  du  Tribunal  des 
conflits. 

614.  —  II.  Dettes  contractuelles.  —  Les  dettes  résultant  de  contrats 
se  divisent  en  deux  grandes  catégories  régies  l'une  et  Tautre  par  des  règles 
particulières .-  les  deites  courantes  et  la  dette  publique.Les  dettes  courantes 
proviennent  de  l'exécution  journalière  des  services  publics  ou  privés  de 
l'Etat  :  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  pour  le  compte  de  l'État  ; 
acquisitions  d'immeubles,  traitements  des  fonctionnaires  et  agents,  etc.  La 
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dette  publique  est  Teneemble  des  engagements  contractés  par  l'État,  princi* 
paiement  au  moyen  de  rémission  de  rentes.  Les  développements  que  nous 
allons  donner  dans  le  présent  paragraphe  auront  pour  objet  principal 
Texposé  des  règles  relatives  aux  dettes  courantes.  Un  deuxième  paragraphe 
sera  spécialement  consacré  à  ta  dette  publique. 

615. —  m.  Dettes  résultant  de  faits  dommageables.  —  La  théorie  du 
Code  civil  en  matière  de  responsabilité  peut  se  résumer  ainsi  :  1^  L'homme 
est  responsable  de  son  propre  fait  lorsque  ce  fait  a  été  commis  en  violation 
du  droit  d'autrui  par  suite  d'une  faute  de  son  auteur  (G.  civ.,  arL  1382); 
2<^  il  est  responsable  du  fait  d'autrui  lorsque  ce  fait  a  été  accompli  psur  une 
personne  sur  laquelle  il  devait  exercer  une  certaine  surveillance  (art.  1384). 

La  Cour  de  cassation  a  souvent  décidé  que  Tarticle  1384  du  Code  civil, 
qui  rend  les  maîtres  et  commettants  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  préposés  dans  Texercice  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  em* 
ployés,  est  d'une  application  générale  et  ne  comporte  pas  d'exception  en 
faveur  de  l'État  (Cass.  19  déc,  1854). Le  Conseil  d'État,  au  contraire,  a 
toujours  repoussé  l'application  pure  et  simple  de  l'article  1384  en  ce  qui 
concerne  TEtaL  En  eiïet»  les  rapports  juridiques  qui  existent  entre  les  parti- 
culiers et  rÉtat  sont  d'une  nature  différente  de  ceux  qui  existent  entre 
particuliers.  Obligé  de  pourvoir  à  Texécution  des  services  publics,  l'État  a 
souvent,  en  vertu  de  dispositions  formelles  de  la  loi,  le  droit  de  causer  des 
dommages  aux  particuliers  et  ceux-ci,  dans  certains  cas,  peuvent  réclamer 
des  indemnités,  même  lorsque  TÉtat  ne  fait  qu'user  de  son  droit.  D'autre 
part  l'État,  ne  choisissant  ses  agents  que  par  Tintermédiaire  d'autres 
agents,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  commettant  ordinaire. 

En  l'absence  de  textes  positifs  s'appliquant  à  la  responsabilité  de  TÉtat, 
la  juridiction  administrative  a  dû,  tout  en  s'inspirant  du  principe  supérieur 
d'équité  qui  sert  de  base  aux  dispositions  du  Droit  civil,  construire  de 
toutes  pièces  une  théorie  qui  parait  aujourd'hui  bien  assise  et  qui  est  ainsi 
formulée  dans  de  nombreuses  décisions  du  Tribunal  des  conflits  et  du 
Conseil  d'État  :  a  La  responsabilité  qui  incombe  à  l'État  ne  peut  être  régie 
parle  Code  civil  pour  les  rapports  de  particulier  à  particulier;  cette  res- 
ponsabilité n'est  ni  générale  ni  absolue,  elle  a  ses  règles  spéciales  qui 
varient  suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits 
de  rÉtatavec  les  droits  privés»  (Confl.,  8  fév.  1873;  15fév.l890). 

La  variété  de  ces  règles  étant  une  conséquence  de  la  variété  des  pou* 
voirs  qui  sont  conférés  à  l'État,  la  jurisprudence  a  été  amenée  à  distinguer 
suivant  que  les  dommages  proviennent  d'actes  de  puissance  publique, 
d'actes  relatifs  à  l'exécution  des  services  publics,  ou  d'actes  accomplis  par 
rÉtat  dans  les  conditions  du  droit  commun.  Dans  le  dernier  cas, l'État  est 
soumis  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  compétence  que  les  particuliers  ; 
mais,  dans  les  deux  autres  cas,  les  règles  sont  toutes  différentes. 

616.  —  Dommages  résultant  d'acte»,  de  puissance  publique,  —  En 
principe,  les  dommages  causés  par  des  actes  de  cette  nature  n'engagent 
{)oint  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour 
les  actes  faits  par  l'administration  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  sans 
distinguer  s'il  s'agit  de  règlements  généraux  ou  de  mesures  individuelles» 
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Les  personnes  atnqoeiles  ces  actes  causent  un  préjndice  peuvent  en 
poursuivre  rannufaitîon  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 
mais,  même  après  que  rîHéfiiilé  en  a  été  reconnue,  elles  ne  sofit  pas 
admises  à  réclamer  une  indenii>i4é  à  1  État  (C.  d'Ét.,  23  juin  1882). 

E!xi$tera-t-il  an  moins  une  certaifie  responsabilité  contre  le  fonctionnarre 
(pii  a  accompli  Tacte  dommageable?  Il  faut  distinguer:  si  Tacte  révèle  une 
simple  erreur  du  fonctionnaire,  il  conserveson  caractère  d'acte  de  puissanœ 
publique,  d'acte  admmiêiraiif.  et  n*engage  la  responsabilité  ni  du  fonc- 
tionnaire ni  de  l'État;  mais, sMi  est  accompagné  défailles  de  droit  commun^ 
de  violences,  de  dol,  etc.,  il  constitue  ddo  faute  pereonnelU  de  Tadmi- 
DÎstrateur  qui  pourra  être  poursuivi  en  réparation  du  préjudice  devant  les 
tribunaux  judiciaires. 

617. —  Dùmmages  réndiant  de  l'estéeution  des  services  publics. —  La  loi 
a  posé  certaines  régies  en  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de 
rexécution  de  travaux  publics.  Dans  d'autres  cas,  elle  a  pris  soin  délimiter 
eUe-méme  l'étendue  de  la  responsabilité  de  TÉtat,  par  exemple  pour  le 
service  des  postes  et  télégraphes.  Lorsqull  n'existe  pas  de  texte  spécial, 
la  jurisprudence  reconnaît  néanmoins  que  FEtat  peut  être  pécuniairement 
responsable;  mais  elle  distingue  entre  les  fanfes  de  service  et  les  fautes 
personneUes. 

Ily  a  faute  de  service,  lorsque  l'agent,  tout  en  n'ayant  en  vue  que  l'exécu^ 
tioD  du  service  lui-même,  a  mal  exécuté  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés. 
L'État  prend  à  sa  charge  les  risques  du  service  ;  il  indemnise  les  personnes 
qui  ont  éprouvé  du  dommage,  sans  réserve  de  recours  contre  l'auteur  de 
ce  dommage.  La  juridiction  ariminisiralive  est  alors  seule  compétente. 

Mais,  lorsque  Tacte  révèle  des  fautes  lourdes,  des  négligences  ou  des 
imprudences  inexcusables,  on  considère  que  le  fait  est  imputable,  non  au 
service,  mais  à  l'agent  qui  en  répond  personnellement  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  Alors  TEtat  n'est  pas  en  cause  et  ne  saurait,  par  le  résultat  de 
imstance,  être  constitué  débiteur  (Confl.  lOnovembre  1881  ;  l'^'août  1885). 

618.  —  Accidents  arrivés  aux  ouvriers  de  l'État.  —  Dès  avant  la  loi  du 
9  avril  1808  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victi- 
mes dans  leur  travail,  la  jurisprudence  administrative  ne  s'était  pas  non 
plus  considérée  comme  liée  par  les  dispositons  du  Code  civil  et  par  l'inter- 
prétation qu'en  avaient  donnée  les  tribunaux  judiciaires.  Le  Conseil  d'État 
décidait  que,  dans  l'exécution  des  services  publics,  l'État  doit  garantir  les 
ouvriers  contre  le  risque  résultant  des  travaux  qu'il  leur  fait  exécuter, 
parce  que  c'est  le  service  public  qui  installe  les  machines  et  règle  le 
fonctionnement  des  ateliers  (C.  d'Él.,  21  juin  1895). 

Aujourd'hui,  c'est  la  loi  du  9  avril  1898  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  en  cas 
d'accidents  survenus  aux  ouvriers  employés  soit  par  l'Étal  directement,  soit 
parles  entrepreneurs  de  travaux  au  compte  de  l'État.  La  loi  n'établit  pas 
de  distinction  entre  les  travaux  publics  et  les  travaux  privés.  De  plus,  la 
compétence  est,  dans  tous  les  cas,  judiciaire<V.  infra,  n*  1476). 

619.  —  IV.  Prérogatives  de  l'État  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 
—  L'État  ne  peut  être  obligé  de  payer  des  dettes,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
sans  la  volonté  de  ses  représentants  légaux.  A  cet  effet,  il  est  investi  de 
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diverses  prérogatives  exorbitantes  du  droit  commun.  Aucune  dépense  ne 
peut  être  engagée,  aucun  paiement  ne  peut  être  effectué  sans  qu'il  y  ait  un 
crédit  ouveil  au  budget  par  le  pouvoir  législatif,  et  sans  que  la  dette  ait 
été  liquidée  et  ordonnancée  par  le  ministre  compétent.  En  second  lieu, 
les  dettes  de  l'État  sont  soumises  à  la  déchéance  quinquennale. 

•Enfm,  pour  empêcher  de  faire  indirectement  ce  qui  ne  peut  pas  être  fait 
directement,  les  biens  de  l'État  sont  insaisissables  et  ses  dettes  ne  peuvent 
être,  en  principe,  l'objet  d'aucune  compensation  légale.  Nous  ne  nousoccu- 
perons,  pour  le  moment,  que  de  ces  deux  dernières  prérogatives  ;  les  autres 
seront  étudiées  à  propos  du  Budget  de  l'État. 

620.  —  Insaisiss^bilité  des  biefiê  de  l'État.  — En  droit  commun,  le  débiteur 
quine  remplit  pas  ses  engagements  peut  y  être  contraint  par  divers  moyens 
d'exécution,  au  nombre  desquels  figurent  l'expropriation  forcée  et  les 
différentes  saisies  prévues  par  le  Code  de  procédure^  civile.  Ces  moyens 
n'existent  pas  contre  l'État.  Les  biens  de  TÉtat  sontinsaisissables  et  ses 
créanciers,  même  nantis  de  titres  exécutoires,  ne  peuvent  procéder  par 
aucune  voie  de  contrainte,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  pour  obtenir 
leur  paiement. 

La  règle  àcet  égard  est  posée  dans  lesarticles  Set  9  de  la  loi  des  22  nov.- 
i"  déc.  1790  qui  déclarent  que  les  biens  deTÉtat  «sont  inaliénables  sans  le 
consentement  et  le  concours  de  la  nation  »,  et  que  les  droits  qui  partici- 
pent de  la  nature  de  l'impôt  ne  sont  ni  communicables  ni  cessibles.  Les 
créanciers  de  l'État  peuvent  bien  poursuivre  en  justice  la  constatation  et  la 
reconnaissance  de  leurs  droits  ;  mais  ils  ne  peuvent  prendre  contre  FÉtat 
aucune  mesure  tendant  à  l'aliénation  forcée  de  ses  biens  ou  à  la  cession 
forcée  de  ses  créances.  Toute  inscription  d'hypothèque  judiciaire,  toute 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  redevables  ou  des  comptables  de  deniers 
publics  sont  radicalement  nulles.  Des  applications  particulières  de  cette 
règlement  été  faites  par  la  loi  du  22  août  1791  sur  les  douanes  (tit.  XII, 
art.  9),  et  par  la  loi  du  1^^  germinal  an  XllI,  concernant  les  droits  réunis 
(art.  48). 

621.  — Non-compensation  des  dettes  de  l'État,  —  De  drdit  commun, 
lorsque  deux  personnes  se  trouvent  réciproquement  créancières  et  débi- 
trices Tune  vis-à-vis  de  Tautre,  il  se  produit  une  compensation  légale 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  la  plus  faible  (C.  civ.,  art.  1289).  Il  est  hors 
de  doute  que  la  compensation  légale  n'est  paà  opposable  à  TÉtat  pour  les 
contributions  publiques  dont  rien  ne  peut  arrêter  le  recouvrement.  L'obser- 
vation en  a  été  faite  lors  de  la  discussion  des  articles  1289  et  suiv.  du  Code 
civil  au  Conseil  d'État.  Mais  il  faut  généraliser  la  règle  et  l'appliquer  à 
toutes  les  dettes  de  l'État.  En  effet,  le  paiement  des  dettes  de  l'Etat  nepeut 
avoir  lieu  que  dans  certaines  formes.  11  faut  qu'il  y  ait  un  crédit  disponible 
et  que  la  Créance  soit  ordonnancée  sur  ce  crédit.  Cependant  il  pourrait  y 
avoir  compensation  facultative  si  le  représentant  de  l'État  renonçait  à 
l'indisponibilité  de  la  créance  et  acceptait  la  compensation  (C.  d'Ét., 
5  avril  1895). 
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§  2.  —  La  dette  publique 

632.  —  I.  Définition.  —On  appelle  dette  publique  l'ensemble  des  enga- 
gements qui  comportent  des  prestations  périodiques  d'arrérages  ou  d'intérêts 
i  la  charge  du  Trésor  public.  La  dette  publique  se  compose  de  plusieurs 
éléments.  La  principale  est  la  deile  perpétuelle  ou  delte  connolidée  qui 
comprend  la  plus  forte  partie  des  emprunts  contractés  au  nom  du  pays. 
Les  autres  éléments  sont  :  la  delte  amortissable,  la  dette  remboursable  à 
terme  ou  par  annuités,  la  dette  viagère^  enfin  la  dette  flottante. 

623.  —  II.  Historique.  —  Au  moment  où  éclata  la  RévofùUon  de 
1789,  la  dette  de  FEtat  était  énorme,  eu  égard  aux  ressources  du  Trésor. 
L'Assemblée  constituante  déclara  mettre  les  créanciers  de  l'État  <k  sous 
la  sauvegarde  de  Thonneur  national  »  ;  mais,  préoccupée  du  soin  de  réor- 
ganiser les  services  administratifs,  elle  n'eut  pas  le  temps  d'apporter  les 
améliorations  nécessaires  dans  les  finances  publiques.  Pour  unifier  et 
liquider  les  engagements  extrêmement  variés  de  l'ancien  régime  auxquels 
étaient  venus  se  joindre  les  emprunts  contractés  par  les  gouvernements  révo- 
lutionnaires, la  loi  du  24  août  1793,  votée  sur  la  proposition  de  Gambon, 
créa  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  qui  devait  être  «  le  titre  unique 
et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de  la  République  ».  La  mesure 
était  excellente;  mais  les  ressources  du  Trésor  étaient  insuffisantes  pour 
payer  les  créanciers.  Le  Directoire  prit  une  mesure  radicale.  La  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI  réduisit  le  capital  de  la  dette  à  un  tiers  qu'on  appela 
le  tiers  consolidé  et  qui  fut  inscrit  an  grand-livre.  Quant  aux  deux  autres 
tiers,  ils  furent  mobilisés.  On  donna  aux  créanciers  des  bons  qui  pour- 
raient servir  à  Tacquisition  des  biens  nationaux.  C'était  une  banqueroute 
déguisée;  les  bons  perdirent  bienK^t  toute  leur  valeur.  Cette  opération 
est  la  dernière  qui  ait  porté  atteinte  au  crédit  national.  Depuis  lors,  tous 
les  gouvernements  ont  accepté  la  charge  des  dettes  contractées  par  leurs 
prédécesseurs.  / 

624.  —  m.  Dette  PERPÉTUELLE. — Elle  se  compose  d'un  fonds  per- 
manent résultant  des  emprunts  publics  contractés  en  rentes  perpétuelles. 
Le  système  d'emprunts  en  rentes  perpétuelles  remonte  à  d'anciens  usages. 
Lorsque  le  Droit  civil  prohibait  le  prêt  à  intérêt,  on  avait  trouvé  le  moyen 
d'éluder  cette  prohibition  en  transformant  le  prêt  en  une  vente.  L'em- 
prunteur vendait  au  prêteur  le  droit  d'exiger  de  lui  à  perpétuité  le.  service 
de  prestations  périodiques  ou  arrérages,  et  le  capital  reçu  était  considéré 
comme  le  prix  de  cette  aliénation.  Le  prêteur  s'interdisait  le  droit  de 
réclamer  le  remboursement  du  capital  versé  ;  mais  l'emprunteur  avait  tou- 
jours le  droit  de  se  libérer  en  remboursant  ce  capital.  Ce  mode  d'emprunt 
n'est  plus  en  usage  entre  particuliers;  mais  il  a  été  maintenu  au  profit  de 
rÉtat,  parce  qu*il  lui  permet  de  reqnbourser  le  capital  au  moment  où  il  le 
jugera  convenable. 

Suivant  les  époques,  les  rentes  perpétuelles  ont  été  émises  en  5  0/0, 
4  1/2  0/0,  4  0/0, 3  1/2  et  3  0/0,  ce  qui  veut  dire  que  la  rente  promise  a 
été  de  5  0/0,  -etc.,  pour  un  capital  nominal,  généralement  inférieur  au 
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capital  réel  versé  pour  acquérir  la  rente.  C'est  le  capital  nominal  que 
rÉlat  devrait  rembourser  pour  racheter  la  rente  aliénée.  Lorsque  le 
capital  réel  d'émission,  ou  d'achat  au  cours  de  la  Bourse  est  inférieur,  égal 
ou  supérieur  au  capital  nominal,  on  dit  que  la  rente  est  au-dessous  du  pair, 
qu'elle  est  au  pair  ou  au-dessus  du  pair. 

Actuellement,  il  n'existe  plus  que  deux  types  de  rente  :  le  3  1/2  0/0  et 
le  3  0/0. 

Les  rentes  perpétuelles  peuvent  grever  indéfiniment  lâvenir  ;  aussi  a-t-on 
cherché  les  moyens  d'en  atténuer  les  charges  Deux  moyens  peuvent  être 
employés  :  l'amortissement  et  la  conversion. 

625.  —  Amortissement,  —  Il  consiste  à  rembourser  le  capital  de  la 
dette.  Ce  système  avait  été  essayé  en  France  dès  là  fin  du  dernier  siècle^ 
mais  il  n'a  été  organisé  sérieusement  que  sous  la  Restauration.  La  loi  du 
28  avril  1816  créa  une  Caisse  d* amortissement  gérée  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  avec  une  dotation  de  20  millions  portée  plus  tard 
à  40  millions,  dans  le  but  de  racheter  chaque  année,  au  cours  de  la  Bourse, 
une  certaine  quantité  de  rentes  Les  rentes  acquises  étaient  immobilisées 
dans  la  Caisse  et  les  arrérages  devaient  être  employés  à  de  nouveaux 
rachats.  Ces  renies  étaient  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité  qui 
étaient  déterminées  par  une  loi.  L'influence  de  ce  système  ne  tarda  pas 
à  se  faire  sentir;  les  rentes  dépassèrent  rapidement  le  pair,  de  sorte  que 
le  rachat  devenait  très  onéreux  pour  l'Ëlat.  La  loi  du  1''''  mai  1825  interdît 
le  rachat  des  rentes  dont  le  cours  serait  au-dessus  du  pair.  Tout  en  main- 
tenant cette  disposition,  la  loi  du  10  juin  1833  établit,  pour  chaque  nature 
de  rentes,  une  dotation  spéciale  dans  la  proportion  du  capital  nominal  de 
ces  rentes.  Ce  fonds  d'amortissement  devait  s'accroître,  à  chaque  création 
de  rentes,  du  centième  du  capital  nominal  des  rentes  créées.  Le  fonds, 
d'amortissement  afférent  aux  rentes  dont  le  cours  était  au-dessus  du  pair 
devait  être  mis  en  réserve  pour  opérer  le  rachat  lorsque  le  moment  favo- 
rable se  présenterait. 

La  loi  du  11  juillet  1865  affecta  à  la  Caisse  d'amortissement  une  dotation 
annuelle  sur  les  fonds  du  Trésor  et  une  dotation  immobilière  comprenant 
les  bois  de  l'État  et  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer  concédés.  Ce  der- 
nier système  a  fonctionné  jusqu'en  1870  La  Caisse  d'amortissement  a 
conservé  une  existence  nominale,  mais  les  ressources  dont  elle  disposait 
ont  é(é  transférées  au  budget  de  TÉtat  par  la  loi  de  finances  du  16  septem- 
bre 1871.  En  somme,  ces  divers  essais  d'amortissement  n'ont  produit  que 
des  résultats  peu  appréciables. 

La  loi  de  finances  du  30  décembre  1900  (art.  6)  a  inauguré  un  nouveau 
procédé  d'amortissement  consistant  à  racheter  un  capital  de  rente  et  à  le 
rembourser  au  moyen  d'annuités  terminables  composées  pour  partie  des 
arrérages  de  la  rente  rachetée,  pour  partie  d'une  dotation  spécial.  Cette 
opération  ne  peut  s'appliquer  aux  titres  qui  sont  entre  les  mains  des  parfi- 
culiers,  mais  seulement  aux  rentes  accumulées  dans  le  portefeuille  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  caiâses  d'épargne. 

Pour  parer  à  toute  éventualité,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  force  majeure 
et  dansle  seul  but  de  faire  face  aux  remboursements  demandés  par  les  caisses 
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d'épargne,  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pourrait 
requérir  la  réinscription  des  rentes  rachetées. 

626.  —  Conversion.  —  C'est  une  opération  financière  au  moyen  de- 
laquelle  l'Étal  fait  disparaître  une  dette  ancienne  et  la  remplace  par  une 
dette  nouvelle  constituée  à  des  conditions  meilleures,  et  notamment  à  un 
tant  d'intérêt  moins  éleyé. 

L'État,  qui  a  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  remboursant  le  capital' 
nominal  de  la  dette  (C.  civ.,  art.  1911),  peut  offrir  aux  rentiers  1  option 
entre  le  remboursement  au  pair  ou  une  diminution  des  arrérages.  La 
é^lité  de  cette  mesure  est  incontestable.  Diverses  conversions  ont  été- 
fartes  en  France  pour  réduire  successivement  les  arrérages  des  rentes  pri- 
mitivement constituées  à  5  0/0  et  4  1/2  0/0,  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
ramenées  à  3  1/2  et  3  0/0. 

627.  —  IV.  Dette  amortissable.  —  La  création  de  la  rente  amortissable 
se  lie  étroitement  à  la  mise  en  exécution  du  grand  programme  de  travaux 
publics  voté  en  1878. 

Le  nouveau  fonds  devait  être  l'instrument  financier  destiné  à  faire  face 
à  ces  travaux.  La  génération  actuelle  étant  appelée  à  bénéficier  la  pre** 
mtère  des  travaux  qu'on  allait  entreprendre,  il  avait  paru  juste  de  mettre 
à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  qui  allaient  en  résulter.  De  là,  l'idée 
de  créer  un  type  de  rente  présentant  la  plus  grande  analogie  avec  les  obli- 
gations de  chemins  de  fer  et  portant  en  lui-même  son  amortissement 
progressif.  La  loi  du  11  juin  1878  a  constitué  le  3  0/0  amortissable  dans 
un  délai  de  75  ans  par  voie  de  tirage  au  sort.  Des  emprunts  successifs  ont 
été  faits  en  rentes  de  cette  nature  de  1878  à  1884  pour  couvrir  les 
dépenses  du  budget  extraordinaire. 

Le  grand  avantage  de  la  combinaison  est  de  rendre  l'amortissement 
automatique  et,  en  quelque  sorte,  obligatoire;  de  faire,  par  conséquent^ 
échapper  la  dotation  de  cet  amortissement  aux  réductions  et  aux  suppres- 
sions que  les  besoins  de  l'équilibre  budgétaire  déterminent,  chaque  année^ 
à  la  suite  de  l'augmentation  des  dépenses. 

628.  —  V.  Prérogatives  des  rentes  sur  l'État.  —  Dans  l'intérêt  da 
crédit  de  l'État,  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  amortissables  ont  reçu 
diverses  prérogatives  importantes:  1*  elles  jouissent  du  privilège  de 
rinsaisissabilité ;  2«  elles  sont  exemptes  de  tout  impôt;  3°  elles  peuvent 
être  admises  à  titre  de  remploi;  V  elles  jouissent  de  diverses  facilités  pour 
le  paiement  des  arrérages. 

629.  —  [nsarnssabiliié.  —  Les  rentes  sur  l'État  sont  insaisissables, 
non  seulement  pour  le  capital,  mais  encore  pour  les  arrérages.  Le  principe 
de  rinsaisissabilité  a  été  posé  par  les  lois  du  8  nivôse  an  YI  (art.  3)  et  du 
22  floréal  an  VII  (art.  7).  Le  premier  de  ces  textes  porte  qu'il  «  ne  sera 
plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  au  tiers  conservé  de  la  dette  publique 
Inscrit  ou  à  inscrire  » . 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Conseil  des  anciens  en  donnait  le  motif 
suivant  :  «  Il  convient  de  priver  les  créanciers  de  toute  espèce  de  droit, 
saisie  ou  opposition,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les  arrérages.  Les  créan- 
ciers, prévenus  qu'ils  n'ont   pas  à  compter  sur  celte  ressource  pour  le 


262  DROIT  ADMINISTRATIF 

paiement  et  la  sûreté  de  leurs  créances,  se  ménageront  d'autres  sûretés 
moins  sujettes  à  tromper  leur  attente.  »  Il  est  donc  hors  de  doute  que 
l'insaisissabilitéa  eu  pour  unique  but  de  relever  le  crédit  national  gravement 
compromis  par  l'opération  du  tiers  consolidé. 

La  déclaration  d'insaisissabilité  a  été  reproduite  par  la  loi  du  11  juin 
1878  relative  à  la  création  de  la  rente  amortissable  et  par  les  lois  de 
conversion  du  28  avril  1883  et  du  7  janvier  1894. 

630.  —  Immunité  d'impôt,  —  La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  déclare 
le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  «  exempt*  de  toute  retenue  présente 
ou  future  ».  C'est  en  vertu  de  cette  règle  que  la  rente  sur  l'État  a  été 
exemptée  :  1*^  du  droit  de  timbre  dont  la  loi  du  5  juin  1850  frappe  les 
autres  valeurs  mobilières;  2^  du  droit  de  transmission  établi  par  la  loi  du 
23  juin  1857,  ainsi  que  de  la  taxe  sur  le  revenu  créée  par  la  loi  du 
29  juin  1872.  Elle  n'est  assujettie  qu'au  droit  de  mutation  en  cas  de 
transmission  à  titre  gratuit  (L.  18  mai  1850,  art.  7). 

L'immunité  des  rentes  en  ce  qui  concerne  les  impôts  a  été  vivement 
attaquée.  On  a  soutenu  qu'elles  étaient  exemptes  de  tout  impôt  spécial, 
mais  qu'elles  pouvaient  être  frappées  des  impôts  généraux  établis  par  la 
loi  sur  les  revenus.  Des  projets  de  loi  tendant  à  imposer  la  rente  ont  été 
déposés  par  le  Gouvernement,  mais  n'ont  pas  encore  pu  aboutir. 

631. — Admission  à  titre  de  remploi.  —  «Les  sommes  dont  le  place- 
ment ou  le  remploi  est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement, 
par  un  contrat  ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, peuvent,  à  moins  de  clause  contraire,  être  employées  en  rentes 
françaises  de  toute  nature.  Dans  ce  cas,  et  sur  la  réquisition  des  parties, 
l'immatriculation  de  ces  rentes  au  grand-livre  de  la  dette  publique  en 
indique  l'affectation  spéciale  »  (L.  16  sept.  1871,  art.  29). 

En  outre,  les  cautionnements  qui,  aux  termes  des  lois  en  vigueur,  doivent 
être  constitués  Soit  en  immeublés,  soit  en  rentes  françaises  d'une  nature 
spéciale,  peuvent  être  constitués  en  rentes  françaises  de  toute  nature 
(Ib,,  art.  29,1  3). 

632  — Facilités  depaietnent. —  Les  propriétaires  de  rentes  ont  Toption 
entre  des  titres  de  trois  natures  différentes  :  il  existe  d'abord  des  inscrip- 
tions de  rentes  nominatives.  Dans  ce.  cas,  le  paiement  des  arrérages  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  présentation  du  titre,  et  le  transfert  de  la  propriété 
des  rentes  doit  être  opéré  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  du  28  fioréal 
an  VIL  L'ordonnance  du  29  mars  1831  a  autorisé  la  création  d'inscrip- 
tions au  porteur  qui  ne  mentionnent  aucun  nom  de  propriétaire  et  sont 
transférées  par  la  simple  tradition.  Les  titres  sont  munis  de  coupons  que 
le  créancier  détache  à  chaque  échéance  et  sur  la  présentation  desquels  les 
arrérages  lui  sont  payés.  Enfin  le  décret  du  18  juin  1864  a  créé  des  titres 
mixtes  qui  sont  nominatifs,  mais  munis  de  coupons  payables  au  porteur. 

Le  paiement  des  arrérages  a  lieu  par  trimestre.  Il  peut  être  effectué 
non  seulement  au  ministère  des  finances^  mais  encore  dans  tous  les  départe- 
ments par  les  trésoriers,  receveurs  et  percepteurs. 

633.— VI.  Annuités  terminables—  L'État  a  quelquefois  emprunté  au 
moyen   (\' obligations  à  long  terme,  notamment  au  moyen  d'obligations 
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trentenaires remboursables  par  la  voie  du  sort;  dans  d'autres  cas,  il  s'est 
engagé  à  payer  un  certain  nombre  à*annuUés  Urminables,  comprenant  à 
la  fois  le  paiement  des  intérêts  et  l'amortissement  du  capital. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'État,  après  s'être  ainsi  engagé  à 
rembourser  sa  dette  par  annuités  échelonnées,  avait  le  droit  de  rembourser 
par  anticipation  le  capital  compris  dans  ces  annuités  et  de  faire  ainsi 
cesser  le  cours  des  intérêts.  Dans  un  avis  du  16  février  1888,  le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  que,  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  terme  étant  présumé  stipulé 
dans  fintérêt  du  créancier  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  débiteur,  la 
dette  ne  pouvait  être  remboursée  par  anticipation  sans  le  consentement 
do  débiteur  (1).  Néanmoins,  le  Parlement,  par  une  loi  du  24  décembre 
1892,  a  autorisé  le  remboursement  de  diverses  dettes  payables  par  an- 
nuités. Des  recours  ont  été  formés  contre  cette  mesure,  sinon  pour  en  faire 
prononcer  l'annulation,  mais  au  moins  pour  obtenir  des  indemnités.  Ces 
recours  ont  été  rejetés  par  le  motif  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État 
de  discuter  des  mesures  législatives  par  la  voie  contentieuse  (C.  d*Ét., 
7  déc.  1894). 

_  634.  — VII.  Dette  viagère.  —  La  dette  viagère  diffère  de  la  dette  con- 
solidée en  ce  qu'elle  s'éteint  avec  la  vie  des  rentiers.  L'État  a  quelquefois 
emprunté  au  moyen  de  l'émission  de  rentes  viagères;  mais  ce  mode 
d'emprunt  est  depuis  longtemps  abandonné.  Les  éléments  principaux  de 
la  dette  viagère  sont:  1®  les  pensions  à  titre  de  récompense  nationale  ou 
d'indemnité;  2^  les  pensions  civiles  et  militaires.  Les  premières  sont 
accordées  par  une  loi  ou  par  décret  en  vertu  d'une  délégation  législative 
formelle  ;  les  secondes  sont  accordées  par  décret  rendu  en  Conseil  d!État . 

635.  —  VIIL  Dette  flottante.  —  Ainsi  nommée  parce  qu'elle  varie 
avec  une  facilité  extrême,  la  dette  flottante  est  constituée  par  l'ensemble 
des  dettes  dont  le  paiement  peut  être  demandé  au  Trésor  en  tout  temps. 
Elle  a  pour  objet  principal  de  fournir  momentanément  des  ressources  au 
Trésor  en  attendant  que  le  remboursement  puisse  en  être  opéré  avec  les 
produits  de  l'impôt.  Si,  après  le  règlement  du  budget,  il  est  constaté  que 
les  dépenses  dun  exercice  ont  dépassé  les  recettes,  il  y  a  nn  découvert  du 
Trésor.  C'est  la  dette  flottante  qui  fait  provisoirement  face  à  ce  découvert; 
mais  cette  situation  ne  pourrait  se  prolonger  indéfiniment  ;  aussi,  de 
temps  à  autre,  la  dette  flottante  est  réduite  par  une  opération  à  laquelle 
on  donne  le  nom  de  consolidation  ei  qui  consiste  en  un  emprunt  ayant  pour 
bat  de  transformer  en  dette  perpétuelle  ou  à  longue  échéance  une  dette 
immédiatement  exigible. 

La  dette  flottante  se  compose  de  trois  éléments  principaux:  1^  les 
cautionnements  des  comptables  et  officiers  ministériels;  2^  les  bons  du 
Trésor  ;  3"*  les  fonds  en  dépêt. 

636.  —  Cautionnements.  —  L'État  reçoit  dans  ses  caisses  les  caution- 
nements en  numéraire  qui  doivent  être  versés  par  les  comptables  comme 

(1)  La  même  solutîoQ  a  été  admise  plus  tard  par  les  tribunaux  judiciaires  à 
regard  des  emprunts  contractés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  (Cas8.,21  avril 
1896). 
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garantie  de  leur  gestion,  parles  titulaires  d'offices  publics  ou  ministériels,  etc. 
Ces  cautionnements  sont  remboursables  dans  des  situations  déterminées; 
mais,  en  fait^ils  constituent  une  sorte  de  dette  perpétuelle,  puisqu'ils  sont 
sans  cesse  rempittcés  au  fur  à  mesure  des  nominations  nouvelles.  Les  restitu- 
tions s'effectuent  ainsi  sur  les  fonds  versés  par  les  successeurs  des  titulaires 
sortant  défendions;  mais  le  budget  doit  subvenir  aux  intérêts  à  payer 
annuellement. 

637.  —  Bons  du  Trétor,  —  En  vue  des  éventualités  de  son  service,  le 
Trésor  est  obligé  d'avoir  constamment  dans  ses  caisses  une  réserve  dis- 
ponible que  les  recettes  des  exercices  courants  ne  peuvent  pas  toujours 
lui  fournir  immédiatement. 

Pour  faire  face  à  ce  besoin,  le  Trésor  est  autorisé  par  la  loi  de  finances 
annuelle  à  émettre  des  bons  à  courte  échéance  dans  les  limites  d'un 
maximum  qui  ne  peut  être  dépassé  sans  nouvelle  autorisation.  Ces  bons 
sont  productifs  d'un  certain  intérêt  dont  le  taux,  fixé  par  le  ministre  des 
finances,  varie  selon  la  durée  du  prêt  et  d'après  la  situation  du  marché 
des  capitaux  au  moment  de  l'émission. 

638.  — Dépôts  divers.  —  Le  Trésor  reçoit  en  dépôt  :  1*  les  fonds  libres 
des  communes  et  des  établissements  publics  ;  2"^  les  versements  en  compte 
courant  effectués  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  comptables  de 
Vtuiai  ;  3^  les  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  quelle 
que  soit  leur  provenance,  lorsqu'il  n'en  doit  pas  être  fait  emploi  en  rentes: 
dépôts  judiciaires  et  administratifs,  cautionnements  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  de  fournitures,  dépôts  des  caisses  d'épargne,  des  caisses 
de  retraite  et  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Létaux  des  intérêts  à  la  charge  du  budget  pour  ces  divers  dépôts 
est  fixé  chaque  année  par  décision  du  ministre  des  finances. 

639.  —  IX.  Contentieux  de  la  dette  publique.  —  La  loi  du  17  juillet 
1790  avait  décrété  a  comme  principe  constitutionnel  que  nulle  créance  sur 
Je  Trésor  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes  de  l'État  qu'en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  »  et  la  loi  du  2G  septembre  1793,  modifiant 
la  formule,  dispose  que  «  toutes  les  créances  de  l'Étatseront  réglées  admi- 
ntstrativemenhK  De  ces  deux  textes  on  a  tiré  la  conséquence  que  c'est  le 
ministre  des  finances  qui  est  seul  compétent  pour  prononcer,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État,  sur  toutes  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  l'émission  des  rentes,  leur  répartition,  l'inscription  au  grand-livre,  la 
délivrance  ou  le  transfert  des  litres,  leur  remboursement,  la  conversion 
des  rentes,  le  paiement  des  arrérages,  les  opérations  de  trésorerie,  etc.  Les 
tribunaux  judiciaires  sont  toutefois  compétents  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété,  de  succession  et  sur  les  conventions  de  droit  commun 
formées  entre  particuliers  à  propos  de  rentes  sur  l'État. 

L'intervention  de  deux  juridictions  d'ordre  différent  a  fait  naître  des 
divergences  d'interprétation  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  l'insaisis- 
sabilitédes  rentes.  La  Cour  de  cassation,  frappée  des  résultats  iniques  qui 
se  produisent  parfois,  a  cherché  à  restreindre  l'application  de  ce  principe 
dans  les  plus  étroites  limites.  Depuis  longtemps  elle  a  décidé  qu  en  cas  de 
faillite,  le  syndic  pouvait  réaliser  les  titres  de  rente  au  profit  de  la  masse 
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des  créaneiers  (Cass.,  8  nars-i859).  Allant  plus  loin,  elle  a,  dans  desarrÂts 
récenls,  jugé  que  le  principe  de  l'insaisissabilitc  des  rentes  ne  peut  s'entendre 
que  comme  une  interdiction  de  pratiquer  des  oppositions  entre  les  mains 
des  agents  du  Trésor,  et  que  les  rentes  sont  soumises  au  droit  commun 
lorsijue  la  saisie-arrèl  peut  avoir  lieu  sans  recourir  à  une  opposition  au 
Trésor,  par  exemple,  lorsque  les  titres  de  rente  se  trouvent  entre  les  mains 
d'un  dépositaire  (Cass.,  23nov.  1897). 

Le  Conseil  d*État  résiste  à  cette  jurisprudence  qui  est  en  contradiction 
arec  le  texte  et  lesprit  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  {suprà,  n""  629).  Il  a 
déclaré, dans  de  nombreux  arrêts,  que  le  ministre, des  fmances  devrait 
refuser  de  procéder,  au  profit  des  créanciers,  à  aucun  transfert  de  rentes 
sans  le  concours  du  titulaire  ou  de  son  mandataire,  alors  même  que  ces 
eréanciers  auraient  reçu  les  titres  en  nantissement  et  qu'ils  auraient 
obtenu  un  jugement  conforme  à  leurs  prétentions  (C.  d'Ét.,  6  août  1878). 
Toutefois,  dans  un  arrêt  plus  récent,  le  Conseil  d'État  parait  s^attacher  bien 
plus  aux  énonciations  du  jugement  qu'à  la  réalité  des  faits,  et  il  a  admis 
qu'an  créancier  nanti  d'un  jugement  lui  reconnaissant  la  propriété  de  la 
rente  avait  le  droit  d'exiger  le  transfert  du  titre  à  son  nom  (C.  d'Ét.,  8juill. 
1898). 


SECTION  IV.  —  Actions   Judiciaires    et  transactions. 

%  1".  —  Actions  judiciaires 

640.  —  I.  Autorités  représentant  l'État.  —  En  principe,  c'est  le 
préfet  qui,  dans  chaque  département,  représente  l'État,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant  (L.  28  pluv.  an VIII,  art.  3;  C.  pr.  civ.,  art.  69-lo). 

Toutefois  celle  règle  souffre  trois  exceptions  : 

l^'En  matière  d'enregistrement  et  de  contributions    iiilirectes,  les 
fonctionnaires  préposés  aux  diverses  régies  ont  le  droit  d'agir  directe- 
ment pour  le  recouvrement  des  droits  et  revenus  de  l'État  (L.  29  août- 
12  sept.  1791); 

2^  En  matière  administrative,  l'État  est  représenté  par  les  ministres 
devant  le  Conseil  d'État  ; 

S^'EnOn  le  Trésor  public  est  représenté  en  justice  par  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  (C.  pr.  ci  v . ,  art  69  -  2^) . 

641.  —  II.  Mémoire  préalable.  —  Le  représentant  de  l'État  n*a 
besoin,  pour  intenter  les  actions  au  nom  de  l'État  ou  pour  y  défendre, 
d'aucune  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Quant  aux  tiers,  ils  ne 
peuvent  intenter  d'action  contre  l'Étal  qu  après  Taecomplissement  d'une 
formalité  essentielle,  la  présentation  d'un  mémoire(L.  28  oct.-5-nov.  1790, 
til.  m,  art.  15). 

Ce  mémoire  a  pour  objet  de  prévenir  les  procès  on  de  les  concilier,  si 
cela  est  possible.  Il  doit  faire  connaître,  dans  ce  but,  l'objet  de  la  de- 
niande  et  les  raisons  sur  lesquelles  on  prétend  l'appuyer,  afm  de  mettre 
l'administration  à  même  d'apprécier  le  bien-fondé  de  cette  demande  et, 
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au  besoin,  d'y  acquiescer.  Il  est  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  qui 
en  délivre  récépissé  et  en  fait  mention  sur  un  registre.  Le  demandeur  ne 
peut  saisir  les  tribunaux  qa*un  mois  après  la  date  de  ce  récépissé. 

La  remise  du  mémoire  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  (L. 
28  oct.-5  nov.  1790,  art.  cité).  Cette  interruption  est  absolue  et  non  pas 
conditionnelle  comme  dans  le  système  de  la  loi  du  10  août  1871  (art.  55) 
et  dans  celui  de  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  124). 

On  s'est  demandé  si  cette  remise  de  mémoire  a  tous  les  autres  effets 
d'une  demande  en  justice,  et  notamment  si  elle  fait  courir  les  intérêts. 
La  C!our  de  cassation,  considérant  l'effet  interruptif  attaché  parla  loi  à  la 
présentation  du  mémoire  comme  une  disposition  exceptionnelle,  a  toujours 
refusé  d'admettre  cette  extension  (Cass.,  25  mars  1874). 

Le  mémoire  est  exigé  a  à  peine  de  nullité  »;  mais  cette  nullité  n'est 
que  relative.  Elle  ne  peut  être  invoquée  ni  par  la  partie  en  défaut,  ni  par 
l'État  lorsqu'il  se  défend  au  fond. 

La  présentation  du  mémoire  n'est  pas  indispensable  :  1^  pour  les 
demandes  reconventionnelles  et  subsidiaires  ne  changeant  ni  le  but  ni  le 
caractère  de  l'action  principale;  2*  pour  les  actions  introduites  par  voie 
d'opposition  à  une  contrainte  émanée  de  l'administration  dans  le  cas  où 
l'opposition  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires;  3^  pour  les 
actions  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  ou  devant  le  Conseil  d'État. 

642.  —  III.  Prérogatives  de  l'État. —  L'arrêté  du  10  thermidor 
an  IV,  en  vue  d'économiser  les  deniers  publics,  dispense  TÉtat  du  minis- 
tère des  avocats  et  des  avoués  ;  mais  cette  disposition  n  a  jamais  été  consi- 
dérée comme  obligatoire;  elle  est  rarement  observée  dans  la  pratique. 
Le  même  arrêté  porte  que  le  préfet  est  tenu  d'adresser  au  ministère 
public  des  mémoires  contenant  les  défenses  de  l'État,  mémoires  que  le 
ministère  public  peut  lire  à  l'audience,  en  les  complétant  par  tels  moyens 
de  droit  et  telles  conclusions  que  la  nature  de  l'affaire  lui  parait  devoir 
exiger. 

§  2.  — •Transactions 

643.  —  I.  Conditions  requises.  —  Les  ministres  ayant  seuls  le  pouvoir 
d'engager  l'État,  peuvent  seuls  transiger,  au  nom  de  l'État,  sur  une  contes- 
tation née  ou  à  naître.  La  transaction  n'est  soumise  à  aucune  forme  parti- 
culière en  dehors  de  celles  des  contrats.  Mais  le  droit  de  transiger 
n'entraîne  pas  celui  de  compromettre,  c'est-à-dire  de  confier  à  des  arbitres 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  une  contestation. 

Aux  termes  de  l'article  1004  du  Ck)de  de  procédure  civile,  on  ne  peut 
compromettre  sur  aucune  contestation  qui  serait  communicable  au  minis- 
tère public.  Or,  toutes  les  causes  dans  lesquelles  l'État  est  intéressé 
devant  être  communiquées  au  ministère  public  (art.  83,  C.  pr.  civ.),  il  en 
résulte  qu'aucun  compromis  ne  peut  être  conclu  au  nom  de  TÉtat. 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  vise,  il  est  vrai,  que  les  instances  portées 
devant  les  tribunaux  judiciaires  ;  mais  la  même  solution  doit  être  adaiise 
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à  plus  forte  raisoû  pour  les  aiïaires  ressortissant  à  la  juridiction  adminis- 
trative. On  ne  s'aurait  admettre,  en  effet,  que  TÉtat  puisse  accepter  des 
arbitres  dans  les  cas  où  la  loi  ne  lui  a  pas  même  permis  d'accepter  les  juges 
civils  (C.  dÉl.,23  déc.  1887). 

644.  —  II.  Transactions  sur  procès- verbaux.  —  Des  transactions 
peuvent  être  consenties  par  diverses  administrations  de  TÉtat  sur  procès- 
verbaux  dressés  à  raison  d'infractions  aux  lois  fiscales  ou  forestières.  Ces 
transactions,  contrairement  au  principe  formulé  parTarticle  204G,  C.  civ., 
portent  à  la  fois  sur  Taction  publique  et  sur  l'action  en  dommages.  xVinsi, 
on  arrêté  consulaire  du  5  germinal  an  Xil  (art.  23)  confère  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  le  pouvoir  de  transiger,  même  après 
jugement,  avec  les  auteurs  des  contraventions,  sur  le  montant  des 
amendes.  Le  même  pouvoir  a  été  donné  à  l'administration  des  douanes 
par  une  ordonnance  du  30  janvier  1822  (art.  10);  à  Tadministration  dos 
postes  par  une  ordonnance  du  19  février  1848  et  par  la  loi  du  4  juin  185') 
(art.  9);  à  l'administration  des  forêts  par  l'article  159  du  Code  forestier 
modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859. 


Rectification. 


644^tô.  —  Nous  avons  dit  (n^  608)  qu'en  principe  et  sauf  les  exceptions 
admises  par  la  loi,  notamment  en  matière  de  contributions  directes,  TÉiat 
ne  peut  obtenir  de  titres  exécutoires  contre  ses  débiteurs  qu'en  assignant 
ceux-ci  devant  les  tribunaux  compétents.  A  cet  égard,  TEtat  se  trouvait  dans 
une  situation  plus  défavorable  que  les  départements  et  les  communes.  L'ar- 
ticle 54  de  la  loi  du  13  avril  1898  a  fait  disparaître  cette  anomalie;  il  dis- 
pose: «  Les  étals  arrêtés  par  les  ministres  formant  titre  de  perception  dos 
recettes  de  l'Étal  qui  ne  comportent  pas,  en  vertu  de  la  législation  existante, 
un  mode  spécial  de  recouvrement  ou  de  poursuites,  ont  force  exécutoire 
jusqu'à  l'opposition  delà  partie  intéressée  devant  la  juridiction  compétente. 
Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  en  matière  sommaire.  »  Une  disposition 
analogue  avait  été  introduite  d  abord  dans  la  loi  municipale  de  1837  et 
maintenue  dans  celle  de  1884  (art.  154),  puis  dans  la  loi  départementale 
du  10  août  1871  (arL  64).  L'État  peut  donc  aujourd'hui  se  procurer  dans 
tous  les  cas  un  litre  exécutoire  sans  recourir  aux  tribunaux;  mais  les  états 
exécutoires  dont  il  est  question  ici  diffèrent  des  î^ôles  exécutoires  émis  en 
matière  de  contributions  directes.  Ceux-ci  sont  exécutoires  par  provision  ot 
ne  peuvent  être  attaqués  que  devant  la  juridiction  administrative.  Les  étals 
exécutoires  ne  sont  tels  que  jusqu'à  opposition,  laquelle  est  suspensive  de 
Vexécution,  et  ils  nç  modifient  en  rien  la  compétence.  Ils  confèrent  néan- 
moins à  l'État  deux  avantages  importants:  1»  Devant  les  tribunaux,  TÉtat 
n'est  pas  tenu  de  jouer  le  rôle  de  demandeur;  2^  il  est  statué  sur  Topposition 
suivant  la  procédure  rapide  des  matières  sommaires  (G.Pr.  civ.,  art. 404  et  s.) . 
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Le  département. 


645.  —  Notion  du  département.  —  La  France  est  actuellemenl  divisée 
en  86  départemeuts,  non  compris  le  territoire  de  Belfort. 

Les  limites  des  départements  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  la 
loi.  Il  en  est  de  même  de  la  fixation  des  chefs-lieux.  La  loi  du  4  mars 
1790  avait  décidé  que,  dans  un  certain  nombre  de  départements,  les 
chefs-lieux  alterneraient  entre  plusieurs  villes;  mais  cette  règle,  contraire 
aux  principes  d'une  bonne  administration,  ne  tarda  pas  à  être  abrogée. 
Les  chefs-lieux  furent  fixés,  par  la  loi  du  12  septembre  1791,  dans  les 
villes  où  les  directoires  se  trouvaient  alors,  sauf  le  droit  pour  les  législa- 
tures postérieures,  de  modifier  ces  sièges,  après  que  l'expérience  et  le 
vœu  des  populations  en  auraient  démontré  Tutilité. 

Le  département  est  à  la  fois  une  unité  administrative  et  une  per9ùiint 
morale. 

Dans  chaque  département,  l'administration  active  est  confiée  à  un  pré- 
fet assisté  d'un  secrétaire  général,  l'administration  consultative  et  con- 
tentietise  à  un  conseil  de  préfecture,  et  l'administration  délibérante  à  un 
conseil  général,  comprenant  une  commission  départementale.  Nous  allons 
étudier  successivement  ces  diverses  autorités;  puis  nous  examinerons  les 
principaux  actes  qui  peuvent  être  accomplis  par  le  département  comme 
personne  morale. 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  PRÉIfETS 


I^CTION  première:.  --  Dii^ositions  organiques. 

(  646.  —  I.  Nomination  et  traiteme?çts.  —  Les  préfets  sont  nommés 

par  le  chef  de  l'État  qui  peut  aussi  les  révoquer  à  sa  volonté  (L.  28  pluv. 
an  VllI,  art.  18;  L.  C.  25  fév.  1875,  art.  3,  §  4). 
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Les  décrets  de  nomination  et  de  révocation  sont  proposés  et  contre- 
signés par  le  ministre  de  Tintérieur.  Aucune  condition  spéciale  de  capacité 
on  même  de  noviciat  n*est  exigée  pour  ces  fonctions;  it  suffit  d'avoir  la 
qualité  de  citoyen  français,  c'est-à-dire  Tâge  de  vingt-un  ans  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques. 

Depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  tes  traitements  des  préfets,  sous-préfeti 
et  conseillers  de  préfecture  sont  fixés  suivant  le  chiffre  de  la  population  des 
riiles  dans  lesquelles  ces  fonctionnaires  doivent  résider.  Actuellement  les 
préfectures  sont  divisées  en  trois  classes,  sauf  la  préfecture  de  la  Seine 
et  la  préfecture  de  police  qui  sont  hors  classe,  et  le  territoire  de  Belfort 
qui  na  qu  un  <c  administrateur  ».  Ces  classes  se  distinguent  par  le  traite- 
ment des  préfets,  fixé  à  35,000  francs  pour  la  première  classe,  à  24,000 
pour  la  seconde  et  à  18,000  pour  la  troisième  (D.  23  déc.  1872). 

Malgré  les  nombreuses  modifications  quMl  a  subies,  le  traitement  des 
préfets  a  toujours  eu  pour  base  les  classes  territoriales.  Toutefois,  le 
décret  du  27  mars  1852  a  permis  de  conférer  aux  préfets  des  classes  per- 
sonntlles.  Aux  termes  de  ce  décret,  dont  les  dispositions  doivent  être 
combinées  avec  celles  des  décrets  des  25  juillet  1855,  3  octobre  1864  et 
15  avril  1877, les  préfets  peuvent,  après  un  certain  temps  de  service,  obtenir 
de  l'avancement  sur  place,  c'est-à-dire  sans  changer  de  résidence. 

Les  préfets  et  sous-préfets  peuvent  recevoir  un  traitement  de  (lisponibi- 
lilé  pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  six  années  ni  la  moitié  de  la 
durée  de  leurs  services  civils  rendus  à  I  État.  Ce  traitement  de  disponibi- 
lité ne  peut  dépasser  6,000  francs  par  an  ni  la  moitié  du  traitement  moyen 
delà  dernière  année;  il  ne  peut  se  cumuler  ni  avec  un  traitement,  ni 
avec  une  pension  papble  sur  les  fonds  du  Trésor  (L.  25  fév.  1901,  art.  42). 

647.  — II.  Résidence;  remplacements  temporaires.  —  Le  préfet  doit 
résider  au  chef-lieu  administratif  de  son  département.  Cette  règle  résulte 
de  l'arrêté  consulaire  du  17  ventôse  an  VIII  (art.  3),  qui  a  mis  les  locaux 
occupés  par  les  anciennes  administrations  centrales  et  le  mobilier  qu'ils 
renferment  à  la  disposition  des  préfets  (art.  8).  Le  même  arrêté  défend  aux 
préfets  de  s'absenter  de  leur  département  sans  la  permission  du  ministre 
de  l'intérieur. 

En  cas  d'absence  par  congé,  ou  d'empêchement,  le  préfet  peut  déléjruer 
ses  fonctions  à  un  conseiller  de  préfecture  ou  au  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  à  son  choix.  Jja  délégation  doit  être  approuvée  par  le  ministre 
deVintérieur,  si  le  préfet  sort  du  département  (0.  20  mars  1821,  art.  1*"^). 
Lorsque  le  préfet  n'a  pas  fait  de  délégation,  ou  en  cas  de  vacance  de  la 
préfecture  par  suite  de  décès  ou  révocation,  le  premier  conseiller  de 
ia  préfecture  dans  l'ordre  du  tableau  prend  de  droit  Tadministration  du 
département;  toutefois  si,  avant  la  vacance  de  la  préfecture,  l'adminis- 
tration a  été  déléguée,  celui  qui  a  reçu  celte  délégation  continue  d'exercer 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  ministre  de  llntérieur 
(art.  2),  Le  délégué  du  préfet  ne  peut,  à  son  tour,  déléguer  les  fonctions 
préfectorales;  s'il  est  absent  ou  empêché,  l'administration  passe  au  con- 
seiller inscrit  après  lui  dans  l'ordre  du  tableau. 

Même  en  dehors  du  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préfet  peut 
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déléguer  une  partie  de  ses  altributions  au  secrélaire  général  (D.  29  déc. 
1854);  mais  alors  le  secrélaire  général  n'agit  que  sous  la  direction  du 
préfet  qui  peut  annuler  les  décisions  prises  contrairement  à  ses  instruc- 
tions, sauf  à  respecter  les  droits  acquis. 

648.  —  III.  Employés  des  bureaux.  -—  Le  préfet  est  aidé  dans  sa  tâche 
par  des  agents  auxiliaires  ou  employés  chargés  de  préparer  le  travail  adaii- 
nislratif.  Ces  employés,  nommés  et  révoqués  par  le  préfet,  sont  payés  sur 
le  fonds  d'abonnement  alloué,  à  chaque  préfecture,  pour  frais  d'adminis- 
tration. Le  décret  du  27  mars  1852  (art.  7)  dispose  que  les  quatre  cin- 
quièmes de  ce  fonds  d'abonnement  doivent  être  affectés  aux  traitements  des 
employés  des  bureaux  et  qu'un  cinquième  seulement  sera  réservé  pour  les 
dépeiises  du  matériel. 


SECTION  II.  —  Attributions  des  préfets. 

m 

649.  — Aperçu  général.  — Dans  le  partage  qu'elle  a  fait  entre  le  préfet, 
le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  général,  des  attributions  exercées 
précédemment  par  les  administrations  et  commissaires  de  département,  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  3)  a  chargé  le  préfet  seul  «  de  l'adminis- 
tration D.  Il  résulte  de  cette  expression  très  large  que  dans  le  département, 
le  préfet  est  seul  investi  de  l'action  administrative.  A-t-il  aussi  des  attri- 
butions contentieuses ?  Pendant  longtemps  on  l'a  soutenu;  mais  cette  opi« 
nion  est  de  plus  en  plus  abandonnée.  Nous  avons  exposé,  à  propos  des 
ministres,  comment  l'illusion  avait  pu  se  produire;  il  est  inutile  de  revenir 
sur  ce  point.  Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  des  fonctions  de 
police  judiciaire  qui  ont  été  conférées  aux  préfets  par  Tarticle  10,  C.  I.  cr., 
et  qui  sont  étrangères  à  l'objet  de  notre  étude. 

Nous  allons  examiner  dans  trois  paragraphes  les  attributions  du  préfet 
1^  comme  agent  du  pouvoir  central,  2^  comme  délégué  du  pouvoir  central, 
3®  enfin  les  règles  relatives  aux  actes  préfectoraux. 

§  1".  —  Attributions  des  préfets  comme  agents  du  pouvoir  central 

650.  —  I.  Publication  et  exécution  des  lois  et  actes  du  gouverne- 
ment. —  Comme  agent  du  pouvoir  central,  le  préfet  est  le  subordonné 
médiat  du  président  de  la  République,  et  immédiat  des  divers  ministres 
pour  les  affaires  ressortissant  à  chaque  ministère.  En  cette  qualité,  il 
n'exerce  pas  de  pouvoir  propre;  il  reçoit  de  Tautorité  supérieure  les  ordres 
qu'il  est  tenu  de  transmettre  et  de  faire  exécuter.  C'est  ainsi  que,  pour 
Texécution  des  lois,  des  règlements  d'administration  publique,  des  décrets 
et  même  des  décisions  ministérielles,  le  préfet  est  l'intermédiaire  obligé 
entre  Tautorilé  centrale  et  les  autorités  inférieures;  il  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  divers  actes  soient  publiés, 
et  pour  que  l'exécution  en  soit  assurée  en  tant  qu'elle  relève  de  l'autorité 
administrative. 
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651.  —  II.  Mission  D'iNFORMATroN.  —  A  l'inverse,  le  préfet  est  aussi 
rinterraédiaire  obligé  des  réclamations  adressées  par  les  citoyens  à  l'auto- 
rilé  centrale  ;  il  est  tenu  de  les  transmettre  avec  son  avis.  Dans  certains 
cas,  il  doit  même  agir  d'office.  Il  est  chargé  de  recueillir  et  de  transmettre 
au  Gouvernement  les  renseignements  propres  à  éclairer  sa  marche.  A  cet 
eflfel,  Tarrêlé  consulaire  du  17  ventôse  an  VII  (art.  5)  prescrit  au  préfet 
défaire,  chaque  année,  une  tournée  dans  son  département,  d'en  prévenir 
les  ministres  avec  lesquels  il  aura  à  correspondre,  et  de  rendre  compte  à 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  du  résultat  de  ces  tournées. 


§  2.  —  Attributions  des  préfets  comme  délégués  du  pouvoir  central 

652.  —  I.  Caractères  de  ces  attributions.  —  Les  préfets  sont  chargés 
directement  par  la  loi  d'administrer  les  départements.  A  ce  titre,  ils  sont 
investis  du  droit  d'agir  avec  une  autorité  propre,  sans  avoir  à  demander  ou 
à  attendre  les  ordres  de  l'autorité  supérieure.  Toutefois,  ils  n'agissent  que 
comme  délégués  du  pouvoir  central  qui  conserve  à  l'égard  de  chacun  de 
leurs  actes  un  droit  de  contrôle  très  étendu. 

Les  ministres  peuvent  suspendre,  annuler  et  même  réformer  les  actes 
des  préfets,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées, 
pour  violation  de  la  loi  ou  pour  simple  inopportunité. 

Cette  règle,  qui  résultait  déjà  des  principes  généraux,  a  été  formulée  et 
précisée  par  l'article  6  du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation 
administrative  (n<^469).0n  a  soutenu  néanmoins  que  les  ministres,  n'ayant 
pas,  en  principe,  le  pouvoir  réglementaire,  ne  pouvaient  réformer,  c'est- 
à-dire  modifier  les  arrêtés  réglementaires  des  préfets;  mais  la  disposition 
du  décret  de  1852  n'autorise  aucune  distinction  de  cette  nature  ;  elies'ap- 
pliqtie  aussi  bien  aux  actes  réglementaires  qu'aux  actes  individuels  des 
préfets.  La  question  n'a  d'ailleurs  aucun  intérêt  pratique;  les  préfets  se 
trouvent,  vis-à-vis  des  ministres,  dans  une  subordination  trop  étroite  pour 
qu'ils  puissent  résister  aux  instructions  qui  leur  sont  adressées. 

653.  —  II.  Actes  réglementaires.  —  Le  pouvoir  réglementaire  ne  peut 
s'exercer  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi  et  à  la  condition  de  res- 
pecterles  dispositions  édictées  par  lesautorités  supérieures.  Les  règlements 
émanant  des  préfets  doivent  donc  respecter,  outre  les  dispositions  de  la  loi, 
celles  des  décrets  réglementaires  rendus  par  le  chef  de  l'Étal  sur  la  même 
matière. 

Le  pouvoir  réglementaire  des  préfets  résulte  soit  d'une  délégation  gêné-, 
raie  de  la  loi,  soit  de  délégations  faites  par  des  lois  spéciales.' 

654:—  Délégation  générale.  —  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  le 
pouvoir  réglementaire  appartient  d'une  manière  générale  aux  préfets  pour 
certains  objets  déterminés  par  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790 
sur  les  administrations  départementales.  En  vertu  de  cette  loi  (section  III, 
art.  2),. les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  relatifs:  l^'àla 
c  conservation  des  propriétés  publiques,  des  forêts,  rivières,  chemins  et 
autres  choses  communes  »  ;  2<*  au  maintien  «  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et 
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de  la  traii(]uillUé  publiques  ».  Les  règlements  de  police  faits  par  les  préfets 
doivent  s'appliquer  à  Tensemble  du  département  ou  d'une  de  ses  parties 
dépassant  les  limites  d'une  commune.  Le  préfet  ne  peut  faire  de  règlements 
de  police  applicables  à  une  seule  commune  qu'à  défaut  de  l'initiative  du 
maire  et  après  une  mise  en  demeure  adressée  au  maire  et  restée  sans 
résultat  (L.  5  avril  1884,  art.  99). 

655.  —  Délégations  spéciales,  —  Indépendamment  de  cette  attribution 
générale,  diverses  lois  spéciales  ont  investi  les  préfets  du  droit  de  faire  des 
règlements  applicables  sur  le  territoire  du  département  qu'ils  administreot. 
On  en  trouve  des  exemples  dans  les  lois  du  3  mai  1844  sur  la  police  >de  la 
chasse,  du  15  avril  1829  sur  la  police  de  la  pèche,  du  15  juillet  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  du 
15  mai  1818  sur  les  frais  de  poursuite  en  matière  de  contributions  directes. 

656.  —  m.  Actes  individuels  et  spéciaux.  —  Les  préfets,  chargés  de 
toutes  les  parties  de  Tadminislration  dans  les  départements,  accomplissent 
de  nombreux  actes  individuels  ou  spéciaux.  Ces  actes  se  divisent  en  actes 
de  puissance  publique,  actes  administratifs  de  natiire  juridique  et  actes  de 
droit  commun. 

657.  —  Actes  administratifs  de  puissance  publique.  —  En  vertu  de  ses 
pouvoirs  généraux  de  police  ou  de  lois  spéciales,  le  préfet  a  le  droit  de 
prescrire  diverses  mesures  d'ordre  public.  Il  ordonne  la  séquestration  des 
aliénés  dangereux  ;  il  autorise  la  création  des  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres,  des  deux  premières  classes,  et  accorde  diverses 
autres  autorisations  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  25  mars  1852; 
il  interdit  l'exploitation  d'ateliers  dangereux  ouverts  sans  autorisation 
préalable;  en  cas.d'épizootie,  il  prend  des  arrêtés  portant  déclaration 
d'infection  qui  entraînent  l'application  de  mesures  destinées  à  empêcher 
la  propagation  de  la  maladie  ;  il  surveille  et  dirige  les  services  publics 
placés  dans  le  déparlement;  il  exerce  un  pouvoir  de  tutelle  administrative 
vis-à-vis  des  administrations  municipales  et  des  établissements  publics  ;  il 
nomme  et  révoque  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  d'agents  relevant 
des  différents  services  administratifs,  etc. 

668.  —  Actes  administratifs  de  natiu^e  juridique,  —  Le  préfet  rend 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  ;  il 
prend  des  arrêtés  à  l'effet  d'autoriser  l'occupation  de  terrains  ou  l'extrac- 
tion de  matériaux  pour  la  confection  de  travaux  publics;  il  prend  des 
arrêtés  de  conflit  pour  revendiquer  devant  les  tribunaux  judiciaires  les 
causes  qui  lui  paraissent  ressortir  à  la  compétence  de  Tautorité  adminis- 
trative; il  passe  au  nom  de  l'État  les  contrats  de  vente  de  biens  nationaux, 
les  marchés  de  travaux  publics,  etc. 

659  —  Actes  de  droit  commun,  —  Le  préfet  procède  à  divers  actes  que 
comporte  l'administration  des  biens  de  lÉtat;  il  intente  et  soutient  au 
nom  de  TEtat,  dans  le  département,  toutes  les  actions  personnelles  ou 
réelles,  pétitoires  ou  possessoires,  mobilières  ou  immobilières,  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ou  administratifs.  Cette  dernière  règle 
est  applicable  même  au  cas  où  le  litige  existeentre  l'État  et  le  département. 
Le  préfet  continue  alors  à  représenter  TÉlat  ;  quant  au  département,  il  est 
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représenté  par  un  membre  de  la  commission  départementale  désigné  par 
eiie  à  cet  effet. 


^  3.  ^  Attributions  des  préfets  gomme  représentants  bu  départeiknt 

660.  —  Aperçu  général.  •—  A  rorigioe,  les  préfets  n'étaient  que  les 
représentants  de  TÉtat  ;  la  personnalité  morale  du  département  n'existait 
pas  encore.  A  mesure  que  cette  personnalité  nouvelle  s*est  constituée, 
les  préfets  ont  été  chargés  de  la  représenter.  Lors  de  la  rédaction  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  deux  systèmes  s'étaient 
trouvés  en  présence.  L'un  tendait  à  enlever  au  préfet  toute  intervention 
dans  la  gestion  des  affaires  départementales  et  à  ne  lui  laisser  que  la 
qualité  de  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département.  L'autre, 
repoussant  cette  décentralisation  excessive,  laissait  au  préfet  toutes  les  attri- 
butions qu'il  tenait  de  la  législation  antérieure.  La  lutte  entre  les  deux 
systèmes  s'est  terminée  par  une  transaction  dont  l'article  3  de  la  loi  résume 
la  formule  en  ces  termes  :  «  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir 
exécutif  dans  le  déparlement.  Il  est,  en  outre,  chargé  de  rinstructioii 
préalable  des  affaires  qui  intéressent  le  département,  ainsi  que  de  Texé- 
culion  des  décisions  du  conseil  général  et  de  la  commission  départe* 
mentale,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

Ainsi,  le  préfet  continue  à  être  le  représentant  du  département  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  mais  il  ne  fait  qu'instruire  les  affaires  et 
exécuter  les  décisions  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale; de  plus,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  conseil  général,  cette 
commission  siège  à  côté  du  préfet  pour  contrôler  ses  actes  en  tout  ce  qui 
concerne  l'intérêt  du  département. 


I  4.  — Actes  des  préfets 

661.  -—  I.  Forme  des  actes.  —  Les  préfets  s'adressent  à  leurs  subor«* 
donnés  par  voie  dHfistructioHê  en  forme  de  lettres  missives,  tantôt  indivi- 
duelles, tantôt  circulaires. 

Ponr  les  actes  de  puissance  publique,  ils  emploient  la  forme  plus  solen^ 
nelle  A'arrétés.  Cette  forme  n'est  tracée  par  aucune  loi  ;  mais  elle  est  con- 
sacrée par  l'usage.  Le  préfet,  après  avoir  énoncé  sa  qualité,  vise  les  lois 
ou  règlements  en  vertu  desquels  il  agit,  ainsi  que  les  pièces  et  documents 
qui  ont  été  fournis;  puis  il  expose  les  motifs  ou  comidérantê de  la  mesure 
qu'il  va  prescrire;  enfin,  il  statue  par  un  dispositif  divisé,  s'il  y  a  lieu,  en 
articles. 

Les  arrêtés  sont  pris  tantôt  par  le  préfet  seul,  tantôt  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Lorsque  les  arrêtés  doivent  être  pris  après  avis  du 
conseil  de  préfecture,  il  faut  qu'ils  constatent  que  le  voeu  de  la  loi  a  été 
rempli.  L'absence  de  cette  formalité  vicierait  l'arrêté  et  le  rendrait  annu- 
lable pour  excès  de  pouvoir. 
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Enfin,  les  préfets  peuvent  dresser  en  la  forme  administrative  tous  les 
contrats  intéressant  l'État,  et  ces  actes  ont  par  eux-mêmes  force  exécutoire. 

662.  —  II.  Notification  et  publication.  —  Les  actes  qui  n'ont  qu'un 
caractère  individuel  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  notifiés  aux 
intéressés  soit  par  ministère  d'huissier,  soit  par  la  voie  administrative, 
c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  d'un  agent  deladministration  qui  en  retire 
récépissé  ou  dresse  un  procès-verbal  de  la  notification.  Les  arrêtés  conte- 
nant-des  dispositions  ayant  un  caractère  général  ne  sont  pas  susceptibles 
de  notification  individuelle.  Certains  règlements  généraux,  tels  que  celui 
qui  est  pris,  dans  chaque  département,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  smt  publiés  par  insertion  an 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.  Hais  une  semblable 
publication  n'est  pas  suffisante  pour  les  règlements  de  police,  à  raison  des 
peines  que  leur  infraction  peut  entraîner;  ces  règlements  doivent  être 
portés  à  la  connaissance  du  public  conformément  aux  régies  tracées  par 
l'avis  du  Conseil  d'État  du  25  prairial  an  XIII,  c'est-à-dire  par  voie 
d'affiches  dans  les  communes  où  leur  exécution  est  réclamée  (Cass., 
12  avril  1861). 

663.  —  III.  Voies  DE  recours.  —  Les  décisions  et  autres  actes  des  préfets 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours  gracieux,  d'un  recours  hiérarchique, 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  d'un  recours  contentieux  de  pleine 
juridiction. 

Le  recours  gracieux  est  porté  devant  le  préfet  lui-même  qui  peut  rap- 
porter un  arrêté  émanant  de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs,  à  condition  de 
respecter  les  droits  acquis  à  des  tiers  en  vertu  de  cet  arrêté. 

Le  recours  hiérarchique  est  porté  devant  les  mi-nistres  qui,  en  vertu  de 
leur  droit  de  contrôle,  peuvent  annuler  ou  réformer,  à  toute  époque,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  parties  intéressées,  les  actes  des  auto- 
rités inférieures,  mais  sous  robligation  de  respecter  les  droits  acquis. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'État 
contre  les  actes  de  puissance  publique. 

Un  recours  contentieux  de  pleine  juridiction  est  ouvert  en  matière 
d'actes  administratifs  de  nature  juridique.  Ce  recours  est  porté  devant  le 
Conseil  d'État.  Par  exception,  il  est  porlé  devant  le  conseil  de  préfecture 
lorsque  l'acte  se  réfère  à, une  matière  contentieuse  rentrant  dans  la  sphère 
de  la  compétence  normale  du  conseil  de  préfecture,  par  exemple,  en 
matière  de  contributions  directes  ou  d'occupations  temporaires  pour  des 
travaux  publics. 

Quant  aux  actes  de  droit  commun,  ils  peuvent  toujours  être  l'objet  d'un 
recours  devant  les  tribunaux  judiciaires. 
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CHAPITRE  II 

LES  SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  DE  PRÉFECTURE 


664.  —  I.  Orgamsatio-n.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  avait  établi 
un  secrétaire  {général  dans  chaque  département  .  L'ordonnance  royale  du 
9  avril  1817  les  supprima  tous,  excepte  celui  du  département  de  la  Seine, 
et  confia  leurs  fonctions  au  pins  ancien  des  conseillers  de  préfecture. 
Cette  ordonnance  ne  tarda  pas  à  être  rapportée  par  celle  du  l''^  août  1820, 
mais  les  secrétaires  généraux  furent  de  nouveau  supprimés  par  Tordon- 
nance  du  l^'  mai  1832,  sauf  dans  six  départements;  partout  ailleurs  leurs 
fonctions  devaient  être  remplies  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
parle  ministre  de  Tintérieur.  Pour  des  raisons  d'économie,  un  arrêté  du 
gouvernement,  du  15  décembre  1848,  les  supprima  une  troisième  fois, 
en  ne  laissant  subsister  que  celui  de  la  Seine.  Les  décrets  des  2  juillet 
1853,  29  décembre  1854  et  l"^**  mai  1858  les  avaient  déjà  rétablis  dans 
vingt-quatre  départements  lorsque  fut  votée  la  loi  du  21  juin  1865  dont 
l'article  5  les  rétablit  dans  toutes  les  préfectures. 

Les  secrétaires  généraux  sont  nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  TÉtat. 
Aucune  condition  spéciale  n'est  exigée;  la  qualité  de  citoyen  suffit.  Ils 
sont  répartis  en  trois  classes,  suivant  les  préfectures,  et  leurs  traitements 
ont  été  fixés,  par  décret  du  23  décembre  1872,  à  7,000,  6,000  et 
4,500  francs  (1). 

Le  secrétaire  général  absent,  empêché  ou  chargé  par  délégation  des 
fonctions  de  préfet,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  conseiller  de 
préfecture,  le  dernier  dans  Tordre  du  tableau  (0.  29  mars  1821). 

665.  —  II.  Attributions.  —  Les  attributions  des  ecrétaires  généraux 
concernent,  soit  Tadministration  active,  soit  Tadministralion  contentieuse. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  7)  confîe  aux  secrétaires  généraux 
«  la  garde  des  papiers  et  la  signature  des  expéditions  ».  Complétant  cette 
disposition,  l'ordonnance  du  9  avril  1817  leur  prescrit,  en  outre,  de  veiller 
à  ce  que  les  registres  des  arrêtés  et  décisions  du  préfet  et  des  délibérations 
du  conseil  de  préfecture  soient  constamment  à  jour,  et  à  ce  que  les  actes 
que  ces  registres  contiennent  soit  signés  à  mesure  qu  ils  y  sont  inscrits. 

Les  secrétaires  généraux,  par  délégation  du  préfet  et  sous  sa  direction, 
peuvent  être  chargés  d'une  partie  de  l'administration  départementale 
(D.  29  déc.  1854,  supra,  n"»  647). 

La  loi  du  21  juin  1865  (art.  5,  §  2),  qui  a  établi  la  publicité  des  séances 
du  conseil  de  préfecture  en  matière  contentieuse,  a  chargé  le  secrétaire 
général  de  remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement,  et  de 
donner  ses  conclusions  dans  les  affaires  conten lieuses. 

(If  Les  secrétaires  généraux  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de 
police  sont  hors  classe.  Le  traitement  du  premier  est  de  18,000  francs,  celui  du 
second  de  15,000  francs. 
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CHAPITRE    III 

LES   CONSEILS  DE  PRÉFECTURE 


SECTION  PREMIËBE.  —  '  Organisation. 

666.  —  I.  Composition.  —  Les  conseils  de  préfecture  ont  été  créés 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI.Ily  a  dans  chaque  département  de  France 
et  d'Algérie,  un  conseil  de  préfecture  composé  du  préfet  et  de  conseillers 
dont  le  nombre  est  variable.  Il  est  de  quatre  dans  trente  départements  de 
FVance,  de  trois  dans  les  autres,  y  compris  le  territoire  de  Belfort.  Par 
exception,  celui  du  département  de  la  Seine  a  été  porté  k  neuf  par 
la  loi  du  23  mars  1878.  Dans  le  département  d'Alger,  le  nombre  des  con- 
seillers est  de  cinq  et  de  quatre  dans  les  départements  d'Oran  et  de  Cons- 
tanline  (1). 

667.  —  Présidence.  —  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  pluviôse, 
«  lorsque  le  préfet  assiste  au  conseil  de  préfecture,  il  le  préside;  en  cas 
de  partage,  il  a  voix  prépondérante  ». 

Dans  l'usage,  les  préfets  ne  président  que  rarement  le  conseil  de  préfec- 
ture. Néanmoins,  la  disposition  qui  leur  accorde  la  présidence  a  été  vive- 
ment attaquée.  Sans  l'abroger  expressément,  la  loi  du  21  juin  1865  (art.  4) 
porte  que  u  chaque  année,  un  décret  du  chef  de  l'État  désigne,  pour 
chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté  (2),  un  conseiler  de  pré- 
fecture qui  devra  présider  le  conseil  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  préfet  ».  En  fait,  le  membre  du  conseil  de  préfecture  ainsi  désigné  est 
le  véritable  président. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  lorsqu'il  remplace  le  préfet  en 
vertu  d'une  délégation  régulière,  peut-il  présider  le  conseil  de  préfecture? 
Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  pourrait  dire  qu'alors  il  n'y  a  pas  vérita- 
blement «  absence  ou  empêchement  du  préfet  »  puisque  celui-ci  est  sup- 
pléé dans  ses  attributions;  mais  il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales 
dérogent  aux  lois  générales,  et  dès  lors  il  faut  décider  que  la  présidence 
appartiendra  au  vice-président  du  conseil  de  préfecture. 

Le  vice-président  ou  le  conseiller  doyen  remplaçant  le  préfet  en  cas 
d'absence  a,  comme  le  préfet,  voix  prépondérante. 

668.  —  Ministère  public.  -  Le  décret  du  30  décembre  1862,  confirmé 
par  la  loi  du  21  juin  1865,  en  organisant    la  publicité  des  audiences  des 

(1)  La  Chambre  des  députés  a  invité  le  Gouvernement  à  supprimer,  par  voie 
d'extinction,  le  quatrième  conseiller  dans  les  départements  où  il  exifite  encore  et  à 
supprimer  le  conseil  de  préfecture  du  territoire  de  Belfort  (i>i'r.  ^^j/'/t'w/.  Chambre, 
année  1895,  p.  lOOi).  ' 

(2)  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  avait  déjà  un  président  en  vertu  du  décret 
du  27  marsi  1663. 
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conseils  de  préfecture,  â  établi  près  de  ces  conseils  un  ministère  public. 
<i  Lesecrétaire  général  de  la  préfecture  remplit  les  fonctions  de  commissaire 
da  gouvernement.  Il  donne  ses  conclusions  dans  l«s  affaires  contentieuses  » 
(L.  1865,  art.  5,  §  l*»*).  En  cas  d'absence,  il  peut  être  remplacé  par  un 
conseiller  de  préfecture  ea  vertu  de  Tordonnance  du  29  mars  1821.  La  loi 
ajoute  que  a  les  auditeurs  au  Conseil  d*État  attachés  à  une*  préfecture 
peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  »  ;  mais,  en 
fait,  cette  disposition  n'est  appliquée  qu'au  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  (D.  28  juill.  1881). 

669.  —  Secrétaire' grefl%ei\  —  «  li  y  a  auprès  de  chaque  conseil  un 
secrétaire-greffier  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la 
préfecture  »  (L.  1865,  art.  7). 

Le  secrétaire-greffier  n*est  pas  comme  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux 
un  officier  public  ;  il  est  placé  sous  Tautorilé  immédiate  du  préfet.  Les 
actes  accomplis  par  lui,  en  exécution  des  ordres  du  préfet,  ont  donc  le 
caractère  d  actes  administratifs  et  ne  peuvent  dégénérer  en  faits  person- 
nels dont  la  connaissance  appartiendrait  aux  tribunaux  judiciaires  (Confl. 
23  nov.  1878). 

670.  —  II.  NoMiNATioiN.  —  Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés 
par  le  chef  de  l'État  et  peuvent  être  révoqués  par  lui  (L.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  18).  Il  n'existait  à  Forigioe  aucune  condition  d'âge  ni  de  capacité.  Cette 
lacaneaétécombIéeparlaloidu21  juin  1865,article2  :  «  Nul  ne  peut  être 
nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis,  s'il  n'est, 
en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins, 
des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien 
s'il  n'a  été,  pendant  le  même  espace  de  temps,  membre  d'un  conseil  géné- 
ral ou  maire.  » 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  divisés  en  trois  classes,  et  leur  traite- 
ment varie  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ceux  du  départe- 
ment de  la  Seine  sont  hors  classe. 

671.  —  III.  Incompatibilités.  —  Avant  1865,  il  n'existait  aucune  règle 
générale  interdisant  le  cumul  des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
avec  un  emploi  ou  une  profession  quelconque.  La  jurisprudence  avait  fait 
découler  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  III,  l'impossibilité  pour  les  membres 
des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire,  les  greffiers,  les  notaires  et  les  avoués, 
défaire  partie  de  Tadministration  contentieuse,  mais  elle  admettait  que  les 
conseillers  de  préfecture  pouvaient  exercer  la  profession  d'avocat.  La  loi 
du  21  juin  1865  (art.  3)  porte  que  «  les  fonctions  de  conseiller  de  préfec- 
ture sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice 
d'une  profession  ».  En  dehors  des  incompatibilités  prévues  par  ce  texte 
général,  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  encore  incompatibles 
avec  divers  mandats  publics,  tels  que  celui  de  député,  de  sénateur,  de 
conseiller  général,  de  conseiller  d'arrondissement,  de  juré  devant  la  Cour 
d'assises. 

672.  —  IV.  Suppléances.  —  «  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
prendre  aucune  délibération  si  les  membres  né  sont  pas  au  moins  au 
nombre  de  trois.  Le  préfet,  lorsqu'il  assiste   à  la  séance,  compte  pour. 
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compléter  les  membres  nécessaires  pour  délibérer  »  (Arr.  19  frucl.  an  IX, 
art.  i^'). 

a  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer, il  y  est  pourvu  conformément  à  Tarrêté  du  19  fructidor  an  IX  et  au 
décret  du  16  juin  1808  »  (L.  1865,  art.  6).  Les  dispositions  visées  par  cet 
article  peuvent  se  résumer  ainsi  :  en  cas  de  partage  ou  d'insuffisance  du 
nombre  des  membres  présents,  ceux-ci  doivent  désigner,  à  la  pluralité 
des  voix,  un  des  membres  du  conseil  général  du  département  pour  siéger 
avec  eux  ;  mais  leur  choix  ne  peut  pas  se  porter  sur  les  membres  des 
tribunaux  faisant  partie  du  conseil  général  ;  s'il  y  a  partage  sur  le  choix 
du  suppléant,  la  voix  du  président,  quel  quil  soit,  est  prépondérante.  S'il 
n'y  avait  qu*un  seul  conseiller  de  préfecture,  ou  si  tous  étaient  absents  ou 
empêchés,  ils  seraient  suppléés  par  un  égal  nombre  de  membres  du  conseil 
général,  désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  présentation  du 
préfet,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  membres  des  tribu- 
naux. 

Mais  la  suppléance  ne  doit  pas  être  un  nioyen  de  substituer  arbitraire* 
ment  un  juge  exceptionnel  au  juge  donné  par  la  loi.  Aussi  est-il  nécessaire 
de  constater,  dans  les  visas  de  l'arrêté,  l'absence  ou  lempêchement  ayant 
obligé  de  recourir  à  Fapplication  des  dispositions  précitées  (C.  d  Et., 
20  avril  1883).  L'arrêté  qui  ne  contiendrait  aucune  mention  constatant  que 
les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  ont  été  remplies 
serait  annulable  pour  vice  de  forme  (G.  d'Ét.,  18  nov:  1898). 


SECTION. II.  —  Attributions  des  conseils  de  préfecture. 

673.  —  Division.  —  Dans  la  pensée  du  législateur  de  l'an  VIII,  les  con- 
seils de  préfecture  étaient  institués,  au  sein  de  chaque  département,  pour 
statuer  comme  juges  sur  les  litiges  administratifs  qui  leur  seraient  défé- 
rés par  la  loi  ;  ils  ne  devaient  pas  avoir,  en  principe,  de  fonctions  adminis- 
tratives, .sauf  cependant  une  seule  qui  a  quelque  chose  de  contentieux  en 
apparence  :  les  autorisations  à  donner  aux  communes  et  à  certains  établisse- 
ments publics  pour  ester  en  justice.  Mais  peu  à  peu  on  considéra  que  ces 
conseils,  déjà  habitués  à  délibérer  avec  le  préfet  sur  les  affaires  contentieuses, 
pourraient  lui  prêter  un  concours  très  utile  dans  la  décision  des  atTaires 
purement  administratives.  Diverses  lois  vinrent  leurconférer  successivement 
de  nombreuses  attributions  consultatives  dont  les  principales  se  rapportent 
à  l'administration  des  communes  et  des  établissements  publics.  Les  conseils 
de  préfecture  ont  ainsi  deux  catégories  d'attributions  :  1^  des  attributions 
administratives;  2"  des  attributions  contentieuses. 


§  l^^  —  Attributions  administratives 

674.  —  I.  Autorisations  de  plaider.  —  Aux  termes  de  l'article  4,  §  6 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  a  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les 
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demandes  qui  sont  présentées  par  les  communautés  des  villes,  bourgs  ou 
villages  pour  être  autorisées  à  plaider  ».  Cette  nécessité  pour  les  communes 
ou  sections  de  commune  d'obtenir  Fautorisation  d'ester  en  justice  remonte 
àunédit  d  avril  1683;  elle  avait  été  maintenue  par  l'article  56  de  la  loi  du 
14  décembre  1789  qui  soumettait  à  l'approbation  du  directoire  de  dépar- 
tement les  délibérations  prises  par  le  conseil  de  la  commune  touchant  les 
procès  à  intenter  ou  à  soutenir.  De  là  elle  est  passée  dans  la  loi  de  pluviôse. 
Il  importe,  en  effet,  que  les  communes  ne  puissent  pas  s'engager  témérai- 
rement dans  des  procès  dont  les  frais,  en  cas  de  condamnation,  seraient 
misa  leur  charge  ;  mais  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  d'exa- 
miner le  fond  du  litige,  il  lui  suffit  de  rechercher  s'il  existe  des  éléments 
de  discussion  assez  sérieux  pour  justifier  le  fait  même  de  Finstance. 

La  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  agir  ou  pour 
défendre  en  justice  a  été  étendue,  par  divers  textes,  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices et.  par  assimilation,  aux  bureaux  de  bienfaisance  (L.  7  août  1851, 
art.  9  et  10),  aux  fabriques  des  paroisses  (D.  30  déc.  1809,  art.  77), 
aux  séminaires,  cures,  évêchés,  chapitres  (D.  6  nov.  1813),  aux  con- 
sistoires protestants  (0.  21  mars  1834),  aux  consistoires  israélites  (0. 
25  mai  1844).  Hais  cette  nécessité  constitue  une  exception  qui  ne  peut 
être  admise  ou  suppléée  par  induction  ;  elle  est  par  sa  nature  hors  du  droit 
commun  et  doit  être  écartée  lorsqu'elle  n'est  pas  écrite  dans  un  texte 
spécial  (Cass.,  18déc.  1866). 

Le  conseil  de  préfecture  en  cette  matière  ne  se  borne  pas  à  émettre  des 
avis;  il  rend  des  arrêtés  comme  en  matière  contentieuse;  mais  ces  arrêtés, 
étant  simplement  administratifs,  ne  sont  pas  rendus  en  audience  publique. 
Ils  ne  doivent  pas  être  motivés  lorsqu'ils  portent  autorisation  de  plaider  ; 
toutefois  il  est  nécessaire  d'énoncer  les  motifs  en  cas  de  refus  d'autorisation^ 
afio  que  le  Conseil  d'État  puisse  en  apprécier  la  valeur. 

675.  —  II.  Avis  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  préfet  peut  consulter 
le  conseil  de  préfecture  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile,  et,  dans  certains  cas 
spécifiés  p^r  la  loi,  il  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  ce  conseil,  sans  cepen- 
dant être  obligé  de  s'y  conformer.  L'arrêté  préfectoral  doit  alors  mention- 
ner que  cette  formalité  a  été  observée. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  faire  ici  l'énumération  de  tous  les  cas 
dans  lesquels  le  préfet  est  tenu  de  statuer  en  conseil  de  préfecture.  Il  nous 
suffira  de  renvoyer  :  1^  à  la  loi  du  22  juin  1833  en  ce  qui  concerne,  soit  le 
tirage  au  sort  pour  déterminer  le  canton  auquel  doit  appartenir,  à  défaut 
d'option,  un  conseiller  d'arrondissement  élu  dans  plusieurs  cantons,  soit 
1  annulation  des  délibérations  prises  par  les  conseils  d'arrondissement  en 
dehors  des  réunions  légales;  2»  à  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  notam- 
ment pour  l'annulation  des  délibérations  des  conseils  municipaux  nulles  de 
droit  ou  simplement  annulables,  pour  Finscription  d'office  au  budget  com- 
munal du  crédit  nécessaire  à  l'acquittement  d'une  dépense  obligatoire, 
pour  l'ordonnancement,  en  cas  de  refus  du  maire,  d'une  dépense  régu- 
lièrement autorisée  et  liquide;  S""  à  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  12,  13  et  26);  4*'  au  décret  du 
13  avril  1861,  art.  1  et  tabl.  C,  pour  diverses  décisions  à  prendre  par  les 
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préfets  en  matière  de  contributions  indirectes  ou  en  matières  domaniales 
ou  forestières. 

676.  —  m.  Attributions  individuelles.  —  Parmi  les  fonctions  que  les 
membres  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  appelés  à  remplir  indivi- 
duellement, nous  avons  déjà  signalé  celle  de  pouvoir  remplacer  temporai- 
rement, par  délégation  ou  même  de  plein  droit,  le  préfet  on  le  secrétaire 
général.  Un  conseiller  de  préfecture  peut  aussi  être  délégué  par  le  préfet, 
soit  pour  remplacer  temporairement  un  sous-préfet,  en  cas  d'absence  ou  de 
vacance  d'emploi  (0.  29  mars  1828,  art.  3),  soit  pour  présider  le  conseil 
de  revision  en  matière  de  recrutement.  De  plus,  un  conseiller  de  préfec- 
ture doit  toujours  être  désigné  par  le  préfet  pour  faire  partie  de  ce  con- 
seil (L.  15  juillet  1889,  art.  18). 

§  2.  —  Attributions  contentieuses 

677.  —  I.  Aperçu  général.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  en  créant 
les  conseils  de  préfecture,  leur  avait  donné  des  attributions  contentieuses 
importantes  en  ce  qui  concerne  les  contributions  directes,  les  travaux 
publics,  la  grande  voirie  et  les  domaines  nationaux.  Des  lois  postérieures 
sont  venues  successivement  étendre  les  attributions  contentieuses  des  con- 
seils de  préfecture  à  diverses  matières  domaniales,  aux  élections,  aux  ate- 
liers dangereux,  aux  logements  insalubres,  à  la  comptabilité  des  communes 
et -établissements  publics,  etc.  On  peut  donc  dire  aujourd'hui  que,  si  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  les  juges  ordinaires  du  contentieux 
administratif,  ils  en  sont  les  juges  les  plus  habituels. 

678.  —  II.  Contributions  directes.  —  Les  contributions  directes  sont 
perçues  en  vertu  de  rôles  nominatifs  rendus  exécutoires  par  un  acte  de 
puissance  publique  émanant  du  préfet.  Ces  rôles  constituent  donc  desacle» 
administratifs^  et,  par  suite,  les  contestations  ou  réclamations  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu  rentrent  naturellement  dans  la  compétence  admi- 
nistrative. 

679.  —  Réclamations  des  particuliers.  —  Le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce :  l""  sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4, 
g  ler^ .  20  sur  les  demandes  en  mutation  de  cote  formées  lorsqu'il  sunient 
un  changement  dans  la  propriété  de  la  matière  imposable,  mais  seulement 
dans  certams  cas  prévus  par  les  lois  (A.  24  flor.  an  VIII,  art.  2  ;  L.  15  juill. 
1880,  art.  28);  S""  sur  les  démandes  en  inscription  ou  en  réintégration 
aux  rôles  (L.  21  avril  1832,  art.  28);  k^  sur  les  réclamations  contre  les 
opérations  cadastrales  (L.  15  sept.  1807  ;  0.3  oct.  1821.;  L.  8  août  1890); 
5^  sur  la  validité  des  poursuites  administratives ,  sommation  avec  frais 
et  contraiiîte,  qui  émanent  d'agents  dé  Tadministration  (0.  sur  confl., 
22fév.  1821). 

680.  —  Réclamations  des  percepteurs,  —  Les  percepteurs,  ayant  la  res- 
ponsabilité du  recouvrement  de  leurs  rôles,  sont  également  intéressés  à 
former  des  réclamations  à  défaut  de  celles  des  particuliers.  Ils  sont  auto- 
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risés  à  préseoter  dans  les  trois  mois  de  la  pablication  des  rôles,  des  états 
de  cotes  indûment  impoéées  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce après  instruction  faite  par  les  agents  des  contribations  directes 
(L.3  juilli  1846,  art.  3).  ils  sont  également  autorisés  à  demander  en  fm 
d'exercice,  au  conseil  de  préfecture,  décharge  des  cotes  indûment  impo- 
sées Don  cumprbes  en  temps  utile  dans  les  premiers  états,  pourvu  que 
Firrecouvrabilité  en  soit  constatée  (L.  22  juin  1854). 

681.  —  Taxes  assimilées,  —  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
s'est  naturellement  étendue  aux  réclamations  contentieuses  relatives  aux 
taxes  qui  se  recouvrent  dans  les  mêmes  formes  que  les  contributions 
directes  et  qu'on  appelle,  pour  ce  motif,  a  taies  assimilées  aux  contribu- 
lions  directes  ».  Ces  taxes  sont  perçues,  les  unes  au  profit  de  l'État, 
d'autres  au  profit  des  communes  ou  des  établissements  publics,  d'autres 
au  proût  de  sociétés  syiidicales  ou  de  travaux  d'utilité  collective;  d'autres 
enfin  au  profit  d'agents  de  l'administration.  Nous  en  donnerons  une  énumé- 
ration  à  la  matière  des  Impôts. 

682.  —  III.  Contributions  iNDmECTES.  —  Ces  contributions,  à  la  diffé- 
rence des  précédentes,  ne  donnent  lieu  à  aucun  acte  administratif  formant 
litre  de  perception  ;  elles  sont  perçues  au  moyen  de  tarifs  annexés  à  la  loi 
ou  au  décret  qui  les  rend  exécutoires.  Aussi  le  contentieux  des  impôts  indi- 
rects a-t-il  été  attribué  aux  tribunaux  judiciaires  (L.  7-11  sept.  1790). 
Toutefois^  il  a  été  apporté  à  cette  règle  quatre  exceptions  dont  deux  (la 
première  et  la  troisième)  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  29  décembre  1900 
sor  les  boissons. 

Ces  exceptions  sont  les  suivantes:  1^  Les  débitants  de  boissons  étaient 
autorises  à  contracter  avec  la  régie,  pour  remplacer  le  droit  de  vente  au 
détail,  des  abonnements  perçus  en  vertu  des  réûs  rendus  exécutoires  parle 
préfet.  S'il  s'élevah  des  contestations  au  sujet  du  montant  de  l'abonnement, 
elles  étaient  tranchées  par  le  conseil  de  préfecture  (L.  28  avril  1816,  art  70  ; 
L.  21  juin  1865,  art.  11)  ;  —  2""  Les  sommes  dues  pour  manquants  par  les 
propriétaires  autorisés  à  cultiver  du  tabac  sont  recouvrées  dans  la  forme 
des  impôts  directs,  sur  état  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
indirectes  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet;  les  réclamations  sont  reçues 
pendant  un  mois  devant  le  conseil  de  préfecture  (L.  1816.  art.  199-201  et 
213-214)  ;  —  S''  Les  contestations  entre  les  employés  de  la  régie  et  les  débi> 
tants  de  boissons  relativement  à  l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix  de 
îente  étaient  portées  devant  le  maire  qui  prononçait ,  sauf  recours  an  conseil 
de  préfecture  (L.  1816,  art.  49;  L.  1865,  art.  11);  —4^  Les  contestations 
qui  s'élèvent,  soit  entre  les  communes  et  les  régisseurs  intéressés  de 
roctroi  relativement  à  l'administration  ou  à  la  perception  des  droits,  soit 
entre  les  communes  et  les  fermiers  d'octroi  «  sur  le  sens  des  baux  »  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (D.  17  mai  1809,  art.  136;  L.  1865, 
art.  11).  La  même  règle  doit  être  appliquée  par  analogie  aux  baux  passés 
avec  les  fermiers  des  droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés  (Contl. 
15  mars  1879)  et  les  régisseurs  on  fermiers  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  ainsi  que  des  taxes  d'abatage  (C.  d'Ét.,  13  mars  1891), 
26  déc.  1806). 
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683.  —  IV.  Travaux  publics.  —  A  raison  de  Tinlérêl  qui  s'allache  à  la 
prompte  et  bonne  confection  des  travaux  d  utilité  générale,  le  législateur 
n  a  pas  voulu  laisser  porter  devant  les  tribunaux  judiciaires  des  contes- 
tations qui  auraient  pu  avoir  pour  résultat  d'entraver  Texécution  de  ces 
travaux.  Déjà  sous  Tancien  régime,  la  même  considération  avait  fait  attribuer 
ce  contentieux  aux  intendants.  L'Assemblée  constituante  le  confiaaux  direc- 
toires de  département  et  de  district  par  la  loi  des  7-11  septembre  1791 
dont  les  articles  3,  4  et  5  distinguent  trois  hypothèses  prévues  également 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  que  nous  allons  exa- 
miner. 

684.  —  Contestations  entre  V administration  et  V entrepreneur.  —  Le 
conseil  de  préfecture  prononce  «  sur  les  diiBcultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Tadministration  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  »  (L.  28  pluv.  an  VHI, 
art.  4,  §  2). 

La  jurisprudence  a  entendu  cette  disposition  dans  le  sens  le  plus  large, 
de  telle  sorte  que  le  conseil  de  préfecture  peut  être  considéré  comme  le 
juge  ordinaire  des  travaux  publics  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  public  est 
engagé  dans  le  litige. 

Elle  a  d'abord  élargi  le  sens  du  mot  «  administration  »  et  peu  à  peu  on 
est  arrivé  à  assimiler,  sous  ce  rapport,  aux  travaux  de  l'Etat,  ceux  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics.  Elle  ne  s'est 
pas  non  plus  tenue  au  sens  strict  du  mot  «  entrepreneurs  »  ;  on  a  inter- 
prété cette  expression  comme  s*appliquant  aux  adjudicataires,  aux  conces- 
sionnaires, aux  régisseurs  intéressés,  aux  architectes  et  même  aux  canton- 
niers ou  autres  ouvriers  travaillant  à  la  journée  pour  le  compte  de 
l'administration.  Eilç  a  admis  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
lorsque  l'administration  est  partie  au  procès  même  contre  un  autre  que 
l'entrepreneur,  par  exemple,  contre  la  caution  de  l'entrepreneur,  et  même 
lorsqu'elle  n'est  pas  partie  au  procès,  si  Faction  est  de  nature  à  réfléchir 
contre  elle,  par  exemple,  en  cas  de  diflScuItés  entre  Tentrepreneur  entrant 
et  l'entrepreneur  sortant.  Mais  il  n'a  paru  possible  d'aller  au  delà,  et 
lorsque  des  contestations  sur  un  marché  de  travaux  publics  ne  soulèvent 
qu'un  conflit  d'intérêt  privé,  le  conseil  de  préfecture  cesse  d'être  compé- 
tent; il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  la  contestation^s'élëve  entre 
un  sous-traitant  et  l'entrepreneur  ou  concessionnaire. 

Les  autres  termes  de  la  disposition  précitée  ont  reçu  une  semblable 
extension.  Bien  que  le  texte  vise  seulement  les  difficultés  concernant  a  le 
sensti  Y  exécution  des  clauses  du  marché  »,  la  jurisprudence  n*apas  hésité 
à  rétendre  à  toutes  les  difficultés  qui  sont  susceptibles  de  naître  à  l'occasion 
soit  du  règlement  de  la  dépense,  soit  des  conventions  financières  insérées 
dans  le  contrat,  telles  que  subventions,  partage  des  bénéfices,  garanties 
d'intérêt.  Elle  a  assimilé  aux  marchés  de  travaux  publics  les  marchés 
mixtes,  c'est-à-dire  comprenant  tout  à  la  fois  des  travaux  et  des  fournitures, 
comme  les  entreprises  de  distribution  d'eau  ou  d'éclairage  au  gaz  dans  les 
villes.  Enfin  elle  a  considéré  comme  marchés  de  travaux  publics  les  offres 
de  concours  y  c'est-à-dire  les  conventions  par  lesquelles  des  particuliers 
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s*engagent-  envers  l'administration  à  concourir  à  l'exécution  d'un  travail 
pablic  par  un  versement  en  argent  ou  par  une  cession  de  terrain. 

685.  —  Dommages  résultant  de  travaux  publics,  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture prononce  «  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et 
non  du  fait  de  l'administration  »  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  §  3). 

Ici  encore  la  jurisprudence  a  entendu  dans  un  sens  très  large  le  texte 
de  la  loi.  Remarquons  d  abord  que  ce  texte  semble  écarter  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  en  ce  qui  concerne  les  dommages  provenant  «  du 
fait  de  l'administration  ».  Quel  est  le  sens  de  cette  disposition  ?  L'expli- 
cation la  plus  vraisemblable  consiste  à  dire  que  la  loi  des  7-11  septembre 
1790,  à  laquelle  a  été  empruntée  la  disposition  de  Fan  VIII,  en  donnant 
compétence  aux  administrations  locales  pour  statuer  sur  les  dommages 
résultant,  soit  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  soit  de  la  dépossession 
de  terrains  ou  de  fouilles  pour  extraction  de  matériaux,  avait  entendu 
réserver  le  cas  où  Ies<lommages  proviennent  des  plans  de  l'administra- 
tion et  des  ordres  donnés  par  elle  pour  les  exécuter.  Or,  l'exécution  des 
plans  de  l'administration  peut  causer  des  dommages  autres  que  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués;  elle  peut  modifier  le  régime  des  eaux,  rendre 
plus  difficile  l'accès  des  immeubles,  etc.  Les  réclamations  relatives  à  ces 
dommages  devaient  être  portées  à  l'administration  même  qui  ordonnait  les 
traTaux,  c'est-à-dire  au  pouvoir  central,  parce  qu'alors  tous  les  travaux 
publics  étaient  exécutés  par  l'État.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  a 
depuis  longtemps  admis  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  des  dommages  même  lorsqu'ils  résultent  du  fait  de  Tadminis- 
Iration. 

Les  dommages  peuvent  d'abord  être  causés  aux  propriétés.  La  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  s'étend  non  seulement  à  ceux  qui  résultent 
de  l'exécution  du  travail,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  la  conséquence  de 
Youvrage  public  lui-même  après  qu'il  a  été  exécuté,  sans  distinguer  si  ces 
dommages  sont  temporaires  ou  permanents,  pourvu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  ils  n'emportent  pas  translation  de  la  propriété  ou  de  ses  avantages  au 
profit  de  l'administration.  Elle  s'étend  aussi  aux  dommages  provenant  de 
l'exploitation  de  l'ouvrage  public  s'ils  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
cet  ouvrage  fonctionnant  conformément  à  sa  destination.  Elle  s'étend 
même  à  Yinexéculion  du  travail  public,  lorsque,  par  suite  de  défaut  d'en- 
tretien, de  mauvais  état  ou  de  défectuosité  de  l'ouvrage,  un  préjudice  a  été 
causé.  Le  Conseil  d'État  a  même  reconnu  le  caractère  de  dommage  résul- 
tant de  travaux  publics  au  refus  d'alignement  ou  d'autorisation  de  bâtir 
motivé  par  le  désir  de  rendre  les  expropriatious  moins  onéreuses,  lors  de 
l'exécution  de  travaux  projetés.  (V.  infra,  n"*  1444  et  s.) 

Des  dommages  peuvent  aussi  être  causés  aux  personnes.  Après  de  nom- 
breux revirements,  le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  l'unité  de  compé- 
tence en  matière  de  dommages,  c'est-à-dire  pour  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  Mais  la  compétence  est  judiciaire  lorsqu'il  s'agit  d'accidents 
survenus  aux  ouvriers  (L.  9  avril  1898,  infra,  n^  1476). 

686.  —  Dommages  camés  par  les  occupations  temporaires.  —  Le  con- 
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seil  de  préfecture  prononce  «  sur  les  demandes  et  contestations  concer- 
nant les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  »  (L.  28  plav.  an  VIII,  art.  4,  §  4). 

Cette  disposition  prévoyait  deux  cas  :  le  cas  de  dépossession  définitive 
de  terrains  et  le  cas  de  simple  occupation  des  terrains,  soit  pour  en  extraire 
des  matériaux,  soit  pour  y  établir  des  chantiers.  La  compétence  en  matière 
d'expropriation  ayant  été  transportée  aux  tribunaux  judiciaires  par  la  loi 
du  8  mars  1810,  le  conseil  de  préfecture  n'est  resté  compétent  qu'en 
matière  de  dommages  causés  par  Toccupation  temporaire. 

Le  texte  précité  ne  vise  expressément  que  le  règlement  des  indemnités 
dues  il  raison  de  Textraction  de  matériaux  ou  de  l'occupation  temporaire; 
mais  la  jurisprudence  admet  que  le  conseil  de  préfecture  est  également 
compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  formées  par  les  propriétaires 
qui  prétendent  que  l'arrêté  préfectoral  a  autorisé  Toccupation  de  terrains 
qui  en  étaient  exonérés  par  la  loi  ou  que  les  tmvaux  ne  comportent  pas  le 
droit  d'occupation. 

Si  l'occupation  de  terrains  avait  eu  lieu  sans  avoir  été  autorisée  par  arrêté 
préfectoral,  les  tribunaux  judiciaires  seraient  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  demandes  d'indemnité  (C.  d'Ét.,  17  décembre  1892). 

687.  —  Travatix  assimilés  aux  travaux  publics.  —  Diverses  règles 
concernant  les  travaux  publics  ont  été  étendues  à  des  travaux  d'intérêt  sim- 
plement collectif.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  :  i"*  en 
matière  de  dessèchement  de  marais,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  classe- 
ment des  propriétés  avant  et  après  le  dessèchement,  à  leur  estimation,  etc.  ; 
2^  en  matière  à  associations  syndicales  autorisées^  pour  tous  les  objets 
énumérés  dans  l'article  10  de  la  loi  du  21  juin  1865;  3^  en  matière  de  res' 
tauratioH  de  terrains  en  montagne,  pour  fixer  le  montant  des  indemnités 
dues  en  cas  de  mise  en  défens  de  terrains  appartenant  aux  communes, 
aux  établissements  publics  ou  aux  particuliers  ;  4°  en  matière  de  pèche 
pour  régler  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  en  cas  d'interdiction  de  la  pêche  pendant  un  certain  nombre  d'années 
par  application  de  la  loi  du  31  mai  1865  ;  5^  en  matière  de  mines,  pour  le 
règlement  des  indemnités  à  payer  par  les  concessionnaires  à  raison  de 
travaux  de  reclierches  antérieurs  à  la  concession,  et,  en  cas  de  travaux 
d  assèchement  imposés  par  l'administration,  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions relatives  à  Texécution  de  ces  travaux  ;  6'' en  matière  de  pompes 
funèbres,  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  sëlèvent  entre  l'entre- 
preneur et  les  fabriques  relativement  au  sens  et  à  l'exécution  des  actes 

'd'adjudication. 

688.  —  V.  Voirie.  —  On  appelle  voirie  Tensemble  des  voies  de  com- 
munication. La  loi  distingue  la  grande  et  la  petite  voirie.  Certaines  parties 
du  domaine  public  ou  même  du  domaine  privé,  bien  que  ne  constituant 
pas  des  voies  de  communication,  ont  été  assimilées  à  la  grande  voirie  à 
cause  de  l'inlérôt  qui  s'attache  à  leur  conservation. 

689.  —  Grande  voirie,  —  La  loi  des  7-11  septembre  1790  (art.  6,  |  V) 
avait  établi  une  distinction  entre  «  les  contraventions  de  grande  voirie  » 
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qu'elle  déférail  aux  tribunaux  correctionnels  et  les  autres  difficultés  rela- 
tives à  <i  Fadminislration  en  matière  de^  grande  voirie  »  dont  la  connais- 
sance était  réservée  à  Tautorité  administrative.  La  loi  de  pluviôse  n'avait 
porté  aucune  atteinte  à  cette  distinction  ;  mais  les  poursuites  étaient  rares 
et  souvent  sans  résultat.  La  loi  du  29  floréal  anX  a  transporté  la  répression 
aux  conseils  de  préfecture. 

La  compétence  de  ces  conseils,  en  matière  de  grande  voirie,  est  ainsi 
tout  à  la  fois  contentieuse  et  répressive. 

690.  —  Compétence  contentieuse,  —  Le  conseil  de  préfecture  prooonqe 
«t  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  degraqde  voirie»  (L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  4,  §  5). 

Les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer 
le  plus  souvent,  en  matière  de  grande  voirie,  sont  des  anticipationn  ou 
dégradations  commises  sur  les  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  etc.  Ces 
faits  constituent  des  contraventions,  et  le  conseil  de  préfecture  en  même 
temps  qu'il  applique  la  peine  édictée  par  la  loi,  ordonne  la  réintégration 
du  sol  usurpé  et  la  réparation  du  dommage  causé.  Mais  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  s  exerce  même  dans  des  cas  où  il  nV  a  pas  eu  de 
contravention  commise  ;  il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  les  contestations 
s'élèvent  entre  Tadministration  et  les  propriétaires  riverains  des  routes  au 
sujet  de  l'existence  des  servitudes  de  grande  voirie. 

691.  —  Compétence  répressive.  — Le  conseil  de  préfecture  a  été  chargé 
par  la  loi  du  29  floréal  an  X  de  réprimer  «  les  contraventions  de  grande 
voirie  »,  c'est-à-dire  les  faits  qui  sont  de  nature  à  compromettre  la  conser- 
vation des  grandes  voies  publiques.  Ces  faits  sont,  en  général,  énumérés 
iai{is A' anciens  règlements  qui  ont  été  maintenus  en  vigueur  parla  loi  du 
19-22  juillet  1791  et  qui  édictent  des  amendes  souvent  très  rigoureuses. 
La  loi  du  23  mars  1841  a  permis  de  les  atténuer  dans  une  large  mesure. 
Lorsque  les  anciens  règlements  ou  les  lois  nouvelles  n'édictent  aucune 
peine,  le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  la  réparation  du  dommage, 
mais  sans  prononcer  de  pénalité. 

692.  —  Objets  assimilés  à  la  grande  voirie.  —  La  compétence  qui 
appartient  au  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie  a  été 
étendue  par  la  législation  postérieure  à  la  loi  de  Tan  X  :  l*'  à  la  conser- 
vation des  travaux  de  dessèchement  et  d'endiguement  ;2''  aux  ports  mari- 
times et  aux  travaux  à  la  mer  ;  3*^  aux  places  de  guerre  et  aux  zones  de 
servitudes  militaires  ;  4<'  aux  travaux  faits  sans  autorisation  dans  la  portion 
réservée  delà  zone  frontière  ;  5^  aux  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques; 
6"*  aux  travaux  faits  dans  les  vallées  submersibles. 

693.  —  Petite  voirie,  —  En  matière  de  petite  voirie,  la  compétence 
du  conseil  de  prélecture  est  ^ulement  contentieuse  ;  en  outre,  elle. ne 
s'applique  qu'aux  nsurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaa.v.  Le 
conseil  de  préfecture  ordonne  la  réintégration  du  sol  usurpé  ;  mais  c'est 
aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines  encou- 
rues pour  cette  usurpation  et  de  statuer  sur  la  réparation  des  déi,'radatlons 
commises. 

694.  —  VI.  Ventes  de  domaines  nationaux.  — Aux  termes  de  l'art iclè^4, 
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§  7,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIH,  le  conseil  de  préfecture  prononce 
tt  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  ».  « 

Il  est  utile  de  rappeler  Torigine  de  cette  dérogation  au  principe  qui, 
dans  notre  Droit  nioderne,  a  placé  la  propriété  et  les  nombreux  contrats 
dont  elle  peut  être  Tobjet  saus  la  sauvegarde  de  Tautorité  judiciaire. 
L'Assemblée  constituante,  après  avoir  déclaré  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne serait  désormais  aliénable,  avait  décrété  l'aliénation  d'une  quantité 
considérable  de  biens  composant  ce  domaine,  ainsi  que  de  biens  ecclé- 
siastiques «  mis  à  la  disposition  de  la  nation  ».  La  Convention  ne  tarda  pas 
à  y  joindre  les  biens  confisqués  sur  les  émigrés.  Les  acquéreurs,  crai- 
gnant d'être  troublés  plus  tard  dans  leur  possession,  ne  se  présentaient 
qu'en  petit  nombre.  Pour  leur  donner  une  entière  sécurité,  il  parut  néces- 
saire de  faire  de  ces  ventes  de  véritables  actes  de  la  puissance  publique. 
La  constitution  de  l'an  III  (art.  394)  proclama  «  qu'après  une  adjudication 
légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu'en  fût  Torigine, 
Tacquéreur  légitime  ne  pourrait  plus  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  récla- 
mants à  être,  s'il  y  avait  lieu,  indemnisés  par  le  Trésor  national  ». 

Ces  dispositions  furent  interprétées  comme  enlevant  au  pouvoir  judi- 
ciaire, en  ce  qui  concerne  les  ventes  nationales,  deux  ordres  de  contes- 
tations: 1^  celles  qui  pouvaient  s'élever  entre  VÉtat  vendeur  et  les  acqué- 
reurs concernant  la  validité,  l'interprétation  et  Texécution  de  ces  ventes; 
2<^  celles  qui  pourraient  naître  entre  les  acquéreurs  et  les  tiers  qui  vien* 
draient  revendiquer  les  biens  aliénés. 

Cependant,  sous  le  Directoire,  il  se  produisit  des  doutes  sur  le  point  de 
savoir  s'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de  statuer,  à  Texclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  sur  les  contestations  entre  les  acquéreurs  et  les 
tiers.  La  question  fut  soumise  par  le  Directoire  exécutif  aux  ministres  de 
la  justice  et  des  finances.  Les  deux  ministres  furent  d'avis  différents;  mais 
la  compétence  administrative  l'emporta  ;  elle  fut  consacrée  par  un  arrêté 
do  2  nivôse  an  VI.  La  constitution  de  l'an  VIII  (art.  94)  reproduisit 
littéralement  l'article  304  de  celle  de  l'an  III,  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse attribua  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  Ici  qu  il  était  défini  par  les  dispositions  qui  viennent  d'être 
rapportées. 

La  charte  de  1814  s'étant  abstenue  de  reproduire  la  disposition  précitée 
des  constitutions  de  Tan  III  et  de  l'an  VIII,  on  se  demanda  si  ces  ventes 
de  biens  du  domaine  de  l'État  allaient  cesser  d'être  des  actes  de  puissance 
publique,  et  s'il  ne  convenait  pas  de  restreindre  la  disposition  de  l'an  VIH 
aux  anciennes  ventes  nationales.  Le  Conseil  d'État  fit  la  distinction  sui- 
vante :  la  charte  de  1814  n  ayant  pas  reproduit  les  dispositions  précitées 
des  constitutions  antérieures,  le  droit  comn/un  reprend  son  empire  quant 
aux  actions  en  revendication  des  tiers  contre  l'acquéreur  ;  or,  ces  actions 
sont  du  domaine  judiciaire;  mais  les  rapports  de  l'acquéreur  avec  TEtal 
vendeur  continuent  à  être  régis  par  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  de 
pluviôse,  qui  n'est  ni  abrogée  expressément  ni  incompatible  avec  les 
termes  de  la  charte. 

us  o'iquionsposa  de  nouveau  après  1830;  elle  fut  résolue  dans  le 
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même  sens  par  le  Conseil  d*É(at.  Enfin  le  nouveau  Tribunal  des  conflils, 
dans  deux  décisions  importantes  (l*"^  mai  1875,  24  juin  1876),  a  consacré 
la  même  doctrine;  il  a  reconnu  que  le  conseil  de  préfecture  est  encore 
investi  du  pouvoir  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  • 
de  biens  domaniaux  entre  TÉtat  et  les  acquéreurs,  et  que  sa  compétence, 
n*élant  limitée  par  aucune  disposition  de  loi  à  une  certaine  catégorie  de 
biens,  s'étend  à  tous  les  domaines  de  TÉlat,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 

Cette  règle  n'est  pas  applicable  en  Algérie;  l'article.  4  de  la  loi  de  plu- 
viôse y  avait  été  rendu  exécutoire,  mais  cette  disposition  a  été  virtuelle- 
ment abrogée  par  la  loi  du  16  juin  1851  qui  porte  que  les  actions  immo- 
bilières intentées  par  le  domaine  ou  contre  lui  sont  jugées  par  le  tribunal 
civil  (Confi.  20  juin.  1889). 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  (/e/'^/a/Jajurisprudence  décide  que  les 
actes  qui  en  constatent  la  vente  sont  des  contrats  de  droit  commun  rentrant 
dans  la  compétence  judiciaire. 

695.  —  Vil.  Matières  domanfales  diverses. —  En  présence  des  termes 
vagues  de  la  loi  de  pluviôse,  on  avait  d'abord  pensé  que  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  biens  du  domaine  de  l'Etat  rentraient  dans  le  «  conten- 
tieux des  domaines  nationaux  »,  et  devaient  être  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture.  La  commission  du  contentieux,  créée  en  1806,  partagea 
d'abord  ces  idées,  et  de  nombreuses  décisions  furent  rendues  en  ce  sens. 
Mais,  à  partir  de  1823,  le  Conseil  d'État  a  considéré  que  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  en  matière  de  domaines  nationaux^  fondée  sur  des 
motifs  purement  politiques,  devait  être  restreinte  aux  seuls  cas  que  le  légis- 
lateur avait  eus  en  vue,  c'est-à-dire  à  Tinterprétation  ou  à  l'exécution  des 
ventes  nationales  et  que,  les  mêmes  motifs  ne  s'appliquant  pas  en  ce  qui 
concerne  l'échange  ou  les  baux,  il  fallait  restituer  à  l'autorité  judiciaire 
des  contestations  qui  lui  appartenaient  par  essence.  Depuis  longtemps  cette 
jurisprudence  n'est  plus  contestée. 

696.  —  Sources  minérales,  —  Le  principe  que  nous  venons  d'exposer 
souffre  cependant  exception  pour  les  baux  de  sources  d'eaux  minérales 
appartenant  à  TÉtat.  L'article  2  de  l'arrêté  consulaire  du  3  floréal  an  VIII 
porte  «  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  du  bail  ou  de  l'exécution  des 
clauses  y  contenues,  il  pourra  être  résilié  par  le  conseil  de  préfecture  ». 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  également  compétent  en  ce  qui  touche 
les  sources  d'eaux  minérales  appartenant  aux  départements,  communes  ou 
établissements  publics  ?  A  la  suite  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  qui 
avait  écarté  la  compétence  administrative  par  le  motif  que  l'arrêté  du 
Slloréal  an  VIII  ne  visait  que  les  sources  appartenant  à  l'État,  une  ordon- 
nance royale  du  18  juin  1828  avait  consacré  expressément  la  compétence 
d\i  conseil  de  préfecture.  Mais  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  caractère 
législatif,  reconnu  à  l'arrêté  du  3  floréal  an  VIII,  ne  pouvait  pas  être 
étendu  à  l'ordonnance  de  1823,  et  que,  dès  lors,  aucune  disposition  légale 
n'ayant  attribué  compétence  au  conseil  de  préfecture  en  cette  matière,  la 
compétence  judiciaire  continuait  à  subsister  (C.  d'Ét.,  20  juin  1861). 

En  matière  de  sources  minérales,  le  conseil  de  préfecture  statue  aussi 
sur  les  oppositions  formées  contre  les  décisions  prises  par  les  préfets  pour 


278  DROIT  ADMINISTRATIF 

interdire  les  fouilles  qui  peuvent  diminuer  ou  altérer  les  sources  déclarées 
d'intérêt  public  (L.  14  juill.  1856,  art.  4,  §  2). 

697.  —  Hois  et  forêts.  —  Le  Code  forestier  a  attribué  compétence  au 
conseil  de  préfecture  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  des  opéra- 
tions administratives  sont  l'objet  de  réclamations  de  la  part  de  communes 
ou  de  particuliers  intéressés.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  prononce  : 
l^'  sur  les  demandes  en  annulation,  pour  vice  de  forme,  des  procès-verbaux 
de  récolement  dressés  par  l'administration  forestière  pour  constater  si  les 
coupes  de  bois  ont  été  faites  dans  les  conditions  imposées  à  l'adjudicataire 
par  le  cahier  des  charges;  2^  sur  les  recours  dirigés  contre  les  déclarations 
de  l'administration  forestière  concernant  Vétat  et  la  possibilité  des  forêts 
ou  leur  (téfensabilité,  en  vue  de  réduire  les  droits  d'usage  ou  de  prohiber 
l'introduction  de  bestiaux  dans  certaines  parties  qui  ne  pourraient  résister 
à  la  dent  des  animaux  ;  3^  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions 
ordonnant  le  rachat  des  dyvits  d* usage  dans  les  forêts,  lorsque  les  habitants 
d  une  ou  plusieurs  communes  prétendent  que  l'usage  est  pour  eux  d'une 
absolue  nécessité;  4» sur  les  contestations  soulevées  entre  les  particuliers 
qui  venlent  racheter  les  droits  d'usage  dans  les  bois  leur  appartenant  et 
les  habitants  qui  prétendent  que  ces  droits  leur  sont  d'une  absolue  néces- 
sité ;  5^  sur  les  difficultés  élevées  au  sujet  des  propositions  de  l'adminis- 
tration forestière  tendant  à  convertir  en  bois  des  terrains  en  nature  de 
pâturages  et  appartenant  aux  communes  ou  établissements  publics. 

La  loi  du  4  avril  1882  a  également  attribué  compétence  au  conseil  de 
préfecture  pour  le  règlement  des  indemnités  dues  en  cas  démise  en  défens 
de  terrains  en  montagne. 

698.  —  Partage  des  biens  communaux,  —  Aux  termes  de  la  loi  du 

10  juin  1793  (sect.  V,  art.  2).  les  directoires  de  département  étaient  char- 
gés de  statuer  sur  toutes  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  «  à  raison  du 
mode  de  partage  des  biens  communaux  ».  Depuis  la  loi  de  pluviôse,  ce 
sont  les  conseils  de  préfecture  qui  ont  hérité  de  cette  attribution. 

li  faut  distinguer  deux  sortes  de  partages  de  biens  communaux  :  les  par- 
tages entre  communes  ou  sections  dt  communes  et  les  partages  entre 
habitants. 

Les  partages  entre  communes  ou  sections  de  communes  sont  effectués 
par  l'autorité  administrative  ;  c'est  le  préfet  qui  nomme  les  experts  et 
détermine  les  opérations  du  partage.  Le  conseil  de  préfecture  prononce 
sur  les  difficultés  auxquelles  ces  opérations  peuvent  donner  lieu,  ainsi  que 
sur  les  contestations  relatives  a  l'existence  et  aux  effets  du  partage. 

Quant  au  partage  des  biens  communaux  entre  les  habitants,  il  est 
aujourd'hui  interdit.  Toutefois,  il  peut  encore  être  procédé  au  partage  des 
fruits  de  ceux  de  ces  biens  dont  les  habitants  ont  la  jouissance  en  naturç. 

11  en  est  ainsi  en  matière  d'affouage  communal.  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  naître  au 
sujet  des  opérations  administratives  effectuées  pour  le  partage  du  produit 
des  biens  communaux.  Il  est  également  compétent  pour  prononcer  sur  les 
questions  d'aptitude  personnelle  à  la  jouissance  de  ces  biens,  lorsqu'elles 
ne  soulèvent  pas  de  question  d'état  proprement  dite  (C.d'Ét.,  8  juin  1883). 
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La  jurisprudence  a  même  admis  que  les  contestations  entre  coparfa- 
geants  relativement  au  mode  de  partage  fixé  par  un  ancien  règlement  sont 
delà  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Confl.,3  fév.  1894). 

699.  —  Uatix  de  halles  appartenant  à  des  particnliers, —  Sons  L'anciefi 
Fégîme,  les  seigneurs  jouissaient  du  droit  de  construire  des  halles  sur  les 
places  publiques  ou  sur  des  terrains  particuliers  et  de  percevoir  à  leur 
profit  des  droits  connus  sous  le  liom  de  coutume,  hallage,  havage,  elc.  La 
loi  des  15-28  mars  1790 supprima  ces  droits  sans  indemnité  comme  enta- 
chés de  féodalité;  mais  la  propriété  des  bâtiments  et  halles  fut  maintenue 
aux  anciens  propriétaires,  «  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable  soit  pour 
leloyer,soitpour  l'aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux  ».  Les  diffi- 
cultes  qui  pouvaient  s'élever  i  ce  sujet  devaient  être  soumises  aux  assem- 
blées administratives.  La  loi  des  19-20  août  1790  déclara  que  les  proprié- 
taires des  halles  peuvent  obliger  les  municipalités  à  les  acheter  ou  à  les 
prendre  à  loyer  et,  réciproquement,  qu'ils  peuvent  être  contraints  par  les 
municipalités  à  les  vendre,  à  moins  qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage. 

Ces  dispositions  sont  encore  en  vigueur;  elles  ont  été  .reconnues  et 
consacrées  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  20  jnilletl836  ;  mais  elles  ont  dû 
subir  des  modifications  par  suite  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
(l'ulitité  publique.  Quand  le  propriétaire  opte  pour  lavente,  cette  aliénation 
exercée  en  vertu  de  la  loi  a  tous  les  caractères  d'une  expropriation  ;  elle 
doit  donc  être  réglée  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
Quand  le  propriétaire  opte  pour  la  location,  la  discussion  ne  porte  plus 
que  sur  une  simple  jouissance  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  durée,  les 
conditions  et  le  prix.  D  après  les  lois  précitées,  ces  contestations  devaient 
être  envoyées  aux  assemblées  administratives,  lesquelles  sont  remplacées, 
pour  les  affaires  contenlieuses,  par  les  conseils  de  préfecture. 

700. —  VIU.  Élections;  démissions  d'office.  —  La  compétence  du 
conseil  de  préfecture  s'étend  aux  listes  électorales,  aux  réclamations  for- 
mées contre  les  opérations  électorales  et  aux  réclamations  formées  par  les 
conseillers  municipaux  déclarés  d'office  démissionnaires  par  le  préfet. 

701.  —  (jontentieux  des  listes  électorales,  —  Nous  avons  exposé  ci- 
dessus  11''*  77  et  s.)  les  opérations  relatives  à  rétablissement  et  à  la  revi- 
sion annuelle  des  listes  électorales.  Ces  opérations,  bien  qu'elles  émanent 
d'autorités  administratives,  relèvent  delà  compétencejudiciairc;  elles  peu- 
vent être  attaquées  devant  le  juge  de  paix  en  appel,  et  les  décisions  des  juges 
de  paix  sont  déférées  directement  à  la  Cour  de  cassation.  L  éicctorat  est.  en 
effet,  un  droit  individuel  placé  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux  judiciaires. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour^tatuer  sur  la  régularité 
des  opérations  administratives  relatives  à  l'établissement  ou  à  In  revision 
des  listes  électorales.  Le  décret  réglementaire  du  2  février  1852  (art.  4) 
dispose  que  «  si  \e  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais  prescrits 
par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  doit,  dans  les  deux  jours  de  la  réception 
du  tableau  (des  additions  et  retranchements),  déférer  les  opérations  de  la 
commission  administrative  au  conseil  de  préfecture  qui  statuera  dans  les 
trois  jours  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  annu- 
lées devront  être  refaites  ». 
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Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  n*est  compétent  qu'autant  qu'il  a  été 
procédé  à  la  revision  des  listes  électorales.  Si  cette  opération  n'avait  pas  eu 
lieu,  il  appartiendrait  au  préfet  seul  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'il  y  fût  immédiatement  procédé  (C.  dÉt.,  22  mars  1875). 

702.  —  Contentietux^  des  opérations  électorales.  — Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer  sur  le  contentieux  des  opérations  électo- 
rales en  ce  qui  concerne  les  élections  des  conseillers  d'arrondissement 
(L.  22  juin  1833,  art.  51),  —  des  conseillers  municipaux,  des  maires  et 
adjoints  (L.  5  avril  1884,  art.  38  et  79).  —  des  délégués  nommés  par  les 
conseils  municipaux  pour  participer  à  l'élection  des  sénateurs  (L.  2  août 
1875,  art.  7  et  8),  —  des  membres  des  commissions  syndicales  instituées 
pour  représenter  les  sections  de  communes  (L.  5  avril  1884,  art.  37,  38  et 
129),  —  des  conseils  de  prud'hommes  (L.  1''  juin  1853,  art.  8),  —  des 
délégués  mineurs  (L.  8  juill.  1890,  art  12),  —  des  syndics  des  associa- 
tions syndicales  (D.  9  mars  1894,  art.  30). 

Toute  réclamation  formée  contre  une  élection  dans  les  cas  qui  viennent 
d'être  indiqués  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture  ;  mais  si  la  récla- 
mation soulève  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état  (âge,  natio- 
nalité, domicile),  le  conseil  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux  judiciaires  pour  la  décision  de  cette  question  préjudi- 
cielle. Sous  cette  réserve,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
apprécier,  non  seulement  la  régularité  des  opérations  électorales  elles- 
mêmes,  mais  encore  la  légalité  de  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  ces 
opérations,  ainsi  que  la  sincérité  et  la  moralité  de  l'élection.  Il  a  la  pléni- 
tude de  juridiction  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'éligibilité,  même  sur 
le  point  de  savoir  si  un  candidat  non  inscrit  sur  les  listes  électorales  réunit 
les  qualités  requises  pour  être  électeur  (C.  d'Ét.,  30  janv.  1885),  ou  si 
l'inéligibilité  résulte  d'une  condamnation  judiciaire  (Confl.,  19  fév.  1898). 

703.  —  Démissions  d  office.  —  On  peut  rapprocher  du  contentieux  élec- 
toral la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  réclamations 
^ntre  les  arrêtés  préfectoraux  déclarant  démissionnaires  des  conseillers 
municipaux  qui  se  trouveraient,  pour  une  cause  survenue  postérieurement 
à  leur  nomination,  dans  un  des  cas  d'incompatibilité  ou  d'exclusion  prévus 
par  la  loi,  ou  qui,  sans  motifs  légitimes,  auraient  manqué  à  trois  convoca- 
tions successives  du  conseil  municipal  (L.  5  avril  1884,  art.  36  et  60). 

704.  —  IX.  Ateliers  dangereux.  — Logements  insalubres.  — Maisons 
MENAÇANT  RUINE. — Aux  termes  du  décî'ct  du  15  octobre  1810, complété  par 
des  ordonnances  et  décrets  postérieurs,  les  ateliers  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  ne  peuvent  être  formés  sans  une  permission  de  l'autorité 
administrative.  Ces  établissements  sont,  suivant  les  dangers  ou  inconvé- 
nients qu'ils  présentent,  divisés  en  trois  classes.  L*aulorisation  est  donnée 
par  les  préfets  pour  les  établissements  des  deux  premières  classes  et  par 
les  souspréfels  pour  ceux  de  la  troisième.  A  I^aris  et  dans  tout  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  les  autorisations  sont  accordées  par  le  préfet  de 
police  pour  les  trois  classes  d'établissements. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  la  loi  ouvre  aux  intéressés  un  recours 
au  Conseil  d'État  pour  les  deux  premières  classes  delablissemenls  et  devant 
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le  conseil  de  préfecture  pour  la  Iroisiëme  classe.  Si,  à  l'inverse,  Taiitori- 
salioo  a  été  accordée,  les  tiers  peuvent,  à  toute  époque,  exercer  un  recours 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  réformation  de  l'arrêté  du 
préfet  et  du  sous^préfet.  Ils  peuvent  aussi,  sans  attaquer  Tacte  adminis- 
tratif d'autorisation,  réclamer  devant  les  tribunaux  judiciaires  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'ils  éprouvent  par  suite  du  voisinage 
de  l'établissement  autorisé. 

La  loi  du  13  avril  1850,  relative  à  l'assainissement  des  logements  insû' 
lubres,  donne  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  d'ordonner,  surl'avis  des 
commissions  d'hygiène,  des  travaux  d'assainissement,  et  même  d'interdire 
la  location  momentanée  des  locaux  insalubres.  Le  conseil  de  préfecture 
statue  sur  les  recours  formés  par  les  intéressés  contre  ces  décisions  ;  il 
peut  seul  prononcer  l'interdiction  absolue  de  location. 

Par  analogie,  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  (art.  49)  a  donné 
compétence  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  litiges  qui  s'élèvent 
entre  l'administration  et  les  propriétaires  concernant  la  réparation  ou  la 
démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine. 

705.  —  X.  Services  d'assistance.  —  La  loi  du  30  juin  1838  (art.  28) 
attribue  compétence  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  soit  entre  les  départements  et  les  communes  à  propos 
des  dépenses  d'entretien  des  aliénés,  soit  au  sujet  des  indemnités  dues  par 
les  hospice  pour  les  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge  et  qui  sont  placés  dans  les  établissements  d'aliénés. 

La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite  (art.  33) 
attribue  également  compétence  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur 
les  contestations  que  fait  naître  l'application  de  cette  loi,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  répartilion  des  dépenses. 

Enfin  la  loi  du  7  juillet  1877,  relative  à  l'organisation  des  services  hospi- 
taliers de  l'armée  dans  les  hôpitaux  nriilitaires  et  civils,  porte  que  tous  les 
cinq  ans  une  convention  passée  entre  Tadministration  militaire  et  les 
administrations  hospitalières  civiles  fixera  l'allocation  à  payer  par  l'Etal 
pour  le  traitement  des  malades  militaires  dans  les  hôpitaux  civils.  Cetleloi 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  jugement  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  de  ces  conventions. 

706.  —  XI.  Comptabilité.  —  Les  conseils  de  préfecture  jugent  et 
apurent  les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  les  revenus  n'excè- 
dent pas  30,000  francs,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes.  Ils  apurent  de 
même  les  comptes  qui  doivent  être  présentés  par  les  comptables  de  fait,  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  sont  ingérés  dans  le  maniement  des  deniers 
communaux.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  comptes  des  receveurs 
des  hôpitaux  et  des  autres  établissements  de  bienfaisance.  Elles  ont  été 
étendues  aux  comptes  des  trésoriers  des  fabriques  parla  loi  de  finances  du 
26  janvier  1892  (art.  78).  La  loi  du  21  juin  1865  dispose  également  que 
l'apurement  des  comptes  des  associations  syndicales  doit  avoir  lieu  selon 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 
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SECTION  III.  —  Procédure  devant  le  conseil  de  préfecture. 

707.  —  Historique.  —  En  dehors  des  règles  relatives  au  nombre  de 
membres  nécessaire  pour  délibérer  et  à  la  suppléance  des  membres  man« 
quants,  les  formes  d'après  lesquelles  les  conseils  de  préfecture  doivent 
procéder  en  matière  administrative  ne  sont  tracées  par  aucun  texte  légis- 
latif ou  réglementaire. 

Il  en  a  été  de  même,  en  matière  contentieuse,  jusqu'à  la  fm  de  Tannée 
1862.  La  jurisprudence  avait  comblé  autant  que  possible  cette  lacune  en 
s'inspirant  des  dispositions  du  Co.de  de  procédure  civile  et  du  décret  du 
22  juillet  1806,  sur  le  mode  de  procéder  devant  le  Conseil  d'État.  Un  dé- 
cret du  30  décembre  1862  introduisit  le  débat  oral  et  la  publicité  des 
séances  du  conseil  de  prélecture  statuant  sur  les  affaires  contentieuses,  et 
posa  quelques  régies  de  procédure.  La  loi  du  21  juin  1865  confirma  les 
dispositions  de  ce  décret  ;  elleajoutaitdans  son  article  14  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminerait  provisoirement  certaines  règles  de 
la  procédure  et  qu'il  serait  statué  par  une  loi  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Un  règlement  d'administration  publique  fut  rendu  le  12  juillet  1865.  La 
loi  promise  avait  elle-même  été  préparée  par  le  Conseil  d'Etat,  et  déposée 
en  juin  1870  sur  le  bureau  du  Sénat;  mais  les  événements  empêchèrent 
d'y  donner  suite  immédiatement.  Ce  projet,  repris  par  le  Sénal  en  1888, 
est  devenu  la  loi  du  22  juillet  1889  qui  a  comblé  une  lacune  importante 
de  notre  législation. 


S  1®'.  —  Introduction  des  instances  et  iiESimES  générales  d'instruction 

708.  —  I.  Requête  introductite  d'instance.  —  Devant  les  conseils  de 
préfecture,  comme  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  procédure  est  essentielle- 
ment écrite  et  elle  est  dirigée  par  lejuge.L'instances'ouvrepar  une  requête 
sur  papier  timbré  (1)  adressée  aux  membres  du  conseil  de  préfecture. 

709.  —  Dépôt  de  la  requête.  —  La  requête  doit  être  déposée  au  greffe 
du  conseil,  sauf  disposition  contraire  contenue  dans  une  loi  spéciale, 
comme  en  matière  d'élections  ou  de  contributions.  Elle  est  inscrite,  à  son 
arrivée,  sur  un  registre  d'ordre  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire-gref- 
fier; elle  est,  en  outre,  marquée,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
d'un  timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée.  Le  secrétaire-greffier  délivre 
aux  parties  qui  en  font  la  demande  des  certificats  qui  constatent  l'arrivée 
au  greffe  de  la  réclamation  et  des  différents  mémoires  produits  (L.  1889, 
art.  l*"^). 

710.  —  Enonci4iiion8  de  la  requête,  —  La  requête  doit  contenir  les 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure  du  défen- 
deur, l'objet  de  sa  demande  et  renonciation  des  pièces  dont  le  requérant 

(1)  Excepté  en  matière  d'élections  et  en  matièr«  de  contributions  directes  lorsque 
la  cote  est  inférieure  k  30  francs. 
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entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes  »  (art.  2).  Lorsqu'une  pièce  est 
piY)(lnite  à  raudience,  sans  avoir  été  préalablement  déposée,  elle  doit  être 
rejetée  du  débat,  ou  du  moins  le  conseil  doit  en  ordonner  le  dépôt  et  la 
communication  et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  examinée 
ré^ruliérement. 

c  Les  requêtes  présentées,  soit  par  les  particuliers,  soit  par  ladminis- 
tralion,  doivent  être  accompagnées  de  copies  certifiées  conformes  par  le 
requérant,  destinées  à  être  notifiées  aux  parties  en  cause.  Ces  copies  ne 
sont  pas  assujetties  au  droit  de  timbre.  Lorsqu'aucune  copie  n'est  pro- 
dnite,  ou  lorsque  le  nombre  des  copies  n'est  pas  égal  à  celui  des  parties, 
ayant  un  intérêt  distinct,  auxquelles  le  conseil  de  préfecture  aurait  ordonné 
la  communication  prévue  par  l'art.  0,  le  demandeur  est  averti  parle  secré- 
taire-greffier que,  si  la  production  n'en  est  pas  faite  dans  le  délai  de 
15  jours  à  partir  de  cet  avertissement,  le  conseil  de  préfecture  déclarera 
la  requête  non  avenue  »  (art.  3). 

711.  —  Signification  facultative  de  la  demande.  —  Au  lieu  de  prendre 
la  voie  simple  et  économique  du  dépôt  de  sa  demande  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture,  le  requérant  peut,  s'il  le  préfère,  la  faire  signifier  par  huis- 
sier au  défendeur.  Dans  ce  cas,  l'original  de  l'exploit  doit  être  déposé  au 
greffe,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  delà  signification,  faute  de  quoi 
Texploit  est  périmé.  La  signification  par  huissier  n'étant  pas  nécessaire, 
les  frais  qu'elle  entraîne  n'entrent  pas  en  taxe,  ils  restent  définitivement  à 
la  charge  de  la  partie  qui  use  de  cette  voie  (art.  4). 

712.  —  II.  Mesures  générales  d'instruction.  —  Immédiatement  après 
l'enregistrement  an  greffe  de  la  requête  introductive  d'instance,  le  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  est 
transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  5). 

713.  —  Notification  au  défendeur,  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent 
celle  transmission,  le  conseil  de  préfecture,  réuni  en  chambre  du  conseil, 
règle,  le  rapporteur  entendu,  la  notification  de  la  demande  aux  parties 
défenderesses.  Il  {\\t^  eu  égard  aux  circonstances  de  raff*aire,  le  délai 
accordé  aux  parties  pour  fournir  leur  défense,  et  désigne  l'agent  qui  sera 
chargé  de  cette  notification  (art.  6). 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  de  préfecture  pour  l'instruction  des 
affaires,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  sont  notifiées  aux  parties  défende- 
resses, dans  la  forme  administrative  et  dans  les  délais  fixés  par  le  conseil, 
par  l'agent  qu'il  a  désigné,  en  même  temps  que  les  copies  des  requêtes  et 
mémoires  déposés  au  greffe.  Il  est  donné  récépissé  de  cette  notification  ; 
à  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès- verbal  de  la  notification  par 
l'agent  qui  l'a  faite  et  qui  doit  transmettre  immédiatement  au  greff*e  le 
récépissé  ou  le  procès-verbal  (art.  7). 

Quant  aux  pièces  de  l'affaire,  la  loi  n'impose  pas  au  demandeur  l'obli* 
galion  d'en  faire  faire  des  copies  ;  elles  restent  déposées  au  greffée  où  les 
parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  en  prendre  connaissance,  sans  dépla- 
cement. Toutefois,  le  président  du  conseil  peut  en  autoriser  le  déplacement 
pendant  un  délai  qu'il  détermine,  sur  la  demande  des  avocats  ou  désavoués 
chargés  de  défendre  les  parties  (art.  8). 
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714.  —  Mandataires  des  parties,  —  Tous  les  actes  de  la  procédure 
peuvent  être  accomplis  par  les  parties  en  personne  ou  par  mandataire.  Le 
choix  du  mandataire  est  libre  ;  il  n*y  a  d'exclusion  que  pour  l'individu 
privé  du  droit  de  témoigner  en  justice.  Le  mandataire  qui  n*est  ni  avoué 
exerçant  dans  le  département,  ni  avocat,  doit  justifier  de  son  mandat  par 
un  acte  sous  seing  privé  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  ou  par  acte 
authentique.  Les  avoués  qui  résident  hors  du  département  où  siège  le 
conseil  de  préfecture  sont  considérés  comme  des  mandataires  ordinaires 
et  doivent  justifier  de  leur  mandât  dans  la  même  forme. 

Lorsqu'une  des  parties  est  domiciliée  en  dehors  du  département,  elle 
doit  faire  élection  de  domicile  au  chef-lieu.  Cette  mesure  a  pour  but  de 
faciliter  et  d'assurer  les  notifications  administratives  à  faire  au  cours  de 
rinsiruction  (art.  8). 

715.  —  Mémoire  en  défense  et  en  répliques.  —  Le  défendeur,  qui  a 
reçu  notification  de  la  requête,  doit,  dans  le  délai  qui  a  été  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture,  fournir  son  mémoire  en  défense.  Ce  mémoire  est,  à 
son  tour,  notifié  au  demandeur  qui  peut,  dans  un  nouveau  délai  imparti 
par  le  conseil  de  préfecture,  produire  sa  réplique.  Les  mémoires  en  défense 
et  en  réplique  sont  déposés  au  grefle;  la  communication  en  est  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture, comme  pour  la  requête  en  demande  (art.  9). 


I  2.  — Moyens  DE  vérification 

716.  —  1.  Expertises.  —  En  principe,  les  expertises  sont  facultatives 
pour  le  conseil  de  préfecture,  en  ce  sens  qu*il  peut  toujours,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  ordonner,  avant  de  faire  droit,  qu'il  sera 
procédé  à  une  expertise  sur  les  points  déterminés  par  sa  décision.  t)ans 
certains  cas  cependant,  Texpertise  est  obligatoire  et  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  l'ordonner  si  elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par  Tune 
d'elles.  L'article  13  de  la  loi  cite  deux  cas  d'expertise  obligatoire  quand 
elle  est  demandée  :  en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux  publics 
ou  Aq  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  aux  cïtetnins 
vicinaux.  Cette  dernière  disposition  doit  être  étendue  aux  chemins 
ruraux.  L'expertise  e^t  également  obligatoire  en  matière  de  contributions 
directes,  lorsque  le  contribuablequi  se  prétend  indûment  imposé  a  déclaré 
vouloir  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts.  La  même  règle  est 
applicable  en  matière  de  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  (C.  d'Ët. , 
2  déc.  1893). 

Toutefois,  même  dans  le  cas  où  l'expertise  est  obligatoire,  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  tenu  de  l'ordonner,  si  la  demande  doit  être  rejetée 
par  une  fin  de  non  recevoir  indépendante  de  toute  vérification,  ou  si  les 
faits  allégués,  en  les  supposant  établis,  ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  la 
réclamation  (C.  d'Ét.,  9  août  1881). 

717.  —  Nomination  des  experts,  —  Avant  1889,  deux-lois  spéciales 
avaient  réglé  la  forme  des  expertises  obligatoires.  D'après  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  de  l'Éta^  leg 
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experts  étaient  nommés,  Tun  par  le  propriétaire  qui  réclamait,  lautrepar 
le  préfet;  le  tiers  expert,  s'il  en  était  besoin,  était  de  droit  l'ingénieur  en 
chef  du  département.  Si  les  travaux  étaient  faits  par  un  concjsssionnaire 
oti  par  une  ville,  l'un  des  experts  était  nommé  par  le  réclamant,  l'autre 
par  le  concessionnaire  ou  par  le  maire,  et  le  tiers  expert,  s'il  en  fallait  un, 
était  nommé  par  le  préfet.  D*après  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836 sur 
les  chemins  vicinaux,  Tun  des  experts  était  nommé  par  le  sous-préfet, 
l'autre  par  le  propriétaire  réclamant,  et,  en  cas  de  désaccord,  le  tiers  expert 
était  nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  système  de  la  loi  de  1807  avait  depuis  longtemps  soulevé  des  criti- 
ques. En  désignant  comme  tiers  expert  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  c'est-à-dire  le  fonctionnaire  qui  avait  conçu,  dirigé  et  fait 
exécuter  les  travaux,  ou  en  laissant  le  choix  du  tiers  expert  au  préfet,  la 
loi  s'inspirait  trop  des  intérêts  de  l'administration.  La  loi  du  21  mai  1836 
a?ait  fait  droit  à  ces  critiques  en  faisant  nommer  le  tiers  expert  par  un 
tribunal  désintéressé,  le  conseil  de  préfecture;  mais  elle  avait  laissé 
subsister  Texpertise  et  la  tierce  expertise,  c'est-à-dire  deux  opérations 
sucessives  qui  retardaient  la  solution  et  augmentaient  les  frais 

La  loi  du  22  juillet  1889  a  adopté  un  système  analogue  à  celui  qui  est 
organisé  par  les  articles  303  et  suivants  du  Codedeprocédurecivile.  «  L'exper- 
tise est  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  ce 
qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est  nommé 
par  le  conseil,  à  moins  que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner.  Si 
l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  Tun  d'eux  est  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture,  et  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  son  expert  » 
(art.  14).  La  tierce  expertise  se  trouve  ainsi  supprimée. 

0  Les  parties  qui  ne  sont  pas  présentes  à  la  séance  publique  où  Texper- 
tice  est  ordonnée,  ou  qui  n'ont  pas  dans  leurs  requêtes  et  mémoires  dési- 
gné leur  expert,  sont  invitées  par  une  notification  faite  conformément  à 
l'article  7  (c'est-à-dire  par  une  notification  administrative),  à  le  désigner 
dans  le  délai  de  huit  jours.  Si  celte  désignation  n'est  pas  parvenue  au 
greiïe  dans  ce  délai,  la  nomination  est  faite  d'office  par  le  conseil  de  pré- 
feclure  »  (art.  15). 

«  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  l'expertise  et  en  fixe 
l'objet,  et  qui  nomme,  s1l  y  a  lieu,  le  ou  les  experts,  désigne  l'autorité 
devant  laquelle  ils  doivent  prêter  serment,  à  moins  que  le  conseil  ne  les 
en  dispense,  du  consentement  des  parties.  La  prestation  de  serment  et 
1  expédition  du  procès-verbal  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  d'enregistre- 
ment. Le  conseil  de  préfecture  fixe,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  les 
experts  seront  tenus  de  déposer  leur  rapport  au  greffe  »  (art.  l6). 

a  Les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion  dans  TafTaire  liti- 
gieuse, ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  qui  donnent  lieu  à  une  récla- 
mation, ne  peuvent  être  désignés  comme  experts.  Les  règles  établies  par  le 
Code  de  procédure  civile,  pour  la  récusation  des  experts,  sont  applicables 
dans  le  cas  où  tes  experts  sont  désignés  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 
La  récusation  doit  être  proposée  dans  les  huit  jours  de  la  notification  de 
l'arrêté  qui  a  désigné  l'expert.  Elle  est  jugée  d'urgence  »  (art.  17). 
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a  Dans  les  cas  où  un  expert  n  accepte  pas  la  mission  qai  lui  a  été  con- 
fiée, il  en  est  désigné  un  autre  à  sa  place.  L'expert  qui,  après  avoir  accepté 
sa  nnission,  ne  la  remplit  pas,  et  celui  qui  ne  dépose  pas  son  rapport  dans  le 
délai  fixé  par  le  conseil  de  préfecture,  peuvent  être  condamnés  à  tous  les 
frais  frustratolres,  et  même  à  des  dommages-intérêts,  s*il  y  a  lieu.  L'expert 
est,  en  outre,  remplacé,  s'il  y  a  lieu  »  (art.  18). 

718.  —  Opéralions  des  experts.  —  «  Les  parties  doivent  être  averties 
par  le  ou  les. experts  des  jours  et  heures  auxquels  il  sera  procédé  à  l'ex- 
pertise; cet  avis  leur  est  adressé  quatre  jours  au  moins  a  l'avance  par 
lettre  recommandée.  Les  observations  faites  par  les  parties  dans  le  cours 
des  opérations  doivent  être  consignées  dans  le  rapport  »  (art.  19). 

«  S'il  y  a  plusieurs  experts,  il  procèdent  ensemble  à  la  visite  des  lieux 
et  dressent  un  seul  rapport  (1).  Dans  le  cas  où  ils  sont  d'avis  différents,  ils 
indiquent  l'opinion  de  chacun  d'eux  et  les  motifs  à  l'appui  »  (art.  20). 

tt  Le  rapport  est  déposé  au  'greffe  du  conseil.  Les  parties  sont  invitées, 
par  une  notification  faite  conformément  à  l'article  7  (notification  adminis- 
trative), à  en  prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs  observations  dans  le 
délai  de  quinze  jours  ;  une  prorogation  de  délai  peut  être  accordée  » 
(art.  21). 

«  Si  ie  conseil  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  d'expertise  des  éclaircisse- 
ments suffisants,  il  peut  ordonner  un  supplément  d'instruction,  ou  bien 
ordonner  que  les  experts  comparaîtront  devant  lui  pour  fournir  les  expli- 
cations et  renseignements  nécessaires.  En  aucun  cas,  le  conseil  n'est  obligé 
de  suivre  l'avis  des  experts  »  (art.  22). 

Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état  de  leurs  vacations,  frais  el 
honoraires.  La  liquidation  et  la  taxe  en  sont  faites  par  arrêté  du  président 
du  conseil  de  préfecture  et  non  par  le  conseil  de  préfecture  lui-même; 
mais  les  experts  ou  les  parties  peuvent,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir 
de  la  notification  qui  leur  en  est  faite,  contester  la  liquidation  devant  le 
conseil  de  préfecture,  statuant  en  chambre  du  conseil  (art.  23).  La  décision 
du  conseil  de  préfecture  est  seule  susceptible  d'être  déférée  au  (Conseil  d'Étal 
(C.  d'Ét.,  25  juin  1897).  C'est  un  cas  remarquable  dans  lequel  il  existe  trois 
degrés  de  juridiction. 

719.  —  Constatations  urgentes,  —  En  dehors  de  toute  instance  actuelle, 
il  est  possible  que  des  parties  aient  intérêt  à  faire  constater,  d'urgence  et 
avant  qu'il  ne  disparaissent,  des  faits  qui  peuvent  servir  de  base  à  une 
réclamation  ultérieure  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dans  les  cas  d'urgence, 
les  articles  806  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  donnent  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  le  droit  de  statuer  en  référé  au  moyen  de  sentences» 
provisoires  qui  n'affectent  pas  le  fond  de  Taffaire.  La  législation  adminis- 
trative n'attribuait  aucun  droit  semblable  au  conseil  de  préfecture.  Toute- 
fois, le  Conseil  d'Etat  avait,  à  diverses  reprises,  reconnu  la  régularité  de 

décisions  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise  à  Teflet  de 

* 

(1)  Cette  pre3crii)tion  n'est  pas  substantielle.  Le  fait  que  les  .experts  n'ont  pas  coq- 
bigrié  leur  avis  dans  un  rapport  unique  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'expertise 
(C.  d'Ét.,  2  nov.  1893). 
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constater  certains  faits  de  nature  à  servir  ultérieurement  de  base  à  une 
réclamation  de  sa  compétence  (C.  d'Ët.,  11  juin  1886). 

La  loi  de  1889  a  consacré  celle  jurisprudence,  ei  de  plus,  accordé  au 
président  du  conseil  de  préfecture  le  droit  de  désigner,  en  cas  d'urgence, 
sur  la  demande  des  partie>,  un  expert  pour  constater  des  faits  qui  seraient 
de  nature  à  motiver  une  réclamation  devant  ce  conseil.  Avis  doit  en  être 
immédiatement  donné  au  défendeur  éventuel  (art.  24).  Mais  le  président 
ne  peut  rendre  aucune  décision  provisoire  sur  le  litige,  ni  arrêter,  même 
provisoirement,  Fexécution  des  mesures  prescrites  par  l'administration. 

720.  —  II.  Visites  de  lieux.  —  «  Le  conseil  peut,  lorsqu'il  le  croit 
nécessaire,  ordonner  qu'il  se  transportera  tout  entier  ou  que  Tun  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  se  transporteront  sur  les  lieux  pour  y  faire  les 
constatations  et  vérifications  déterminées  par  son  arrêté.  Le  conseil  ou  les 
membres  délégués  peuvent,  en  outre,  dans  le  cours  de  la  visite,  entendre, 
à  titre  de  renseignement,  les  personnes  qu'ils  désignent  et  faire  faire  en 
leur  présence  les  opérations  qu'ils  jugent  utiles.  Les  parties  sont  averties, 
par  une  notification  faite  conformément  à  l'article  7,  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  la  visite  des  lieux  doit  se  faire.  II  est  dressé  procès-verbal  de 
l'opération.  Les  frais  de  cette  visite  sont  compris  dans  les  dépens  de  l'ins- 
tance s  (art.  25). 

721.  —  III.  Enquêtes.  —  A  la  différence  de  l'expertise,  l'enquête  est 
toujours  facultative  pour  le  conseil  de  préfecture.  «  Le  conseil  peut,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  ordonner  une  enquête  sur  les 
faits  dont  la  constatation  lui  parait  utile  à  l'instruction  de  l'affaire  » 
(art.  26). 

«  L'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  indique  les  faits  sur  lesquels  elle  doit 
porter  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu  soit  devant  le  conseil  en 
séance  publique,  soit  devant  un  membre  du  conseil  qui  se  transportera 
sur  les  lieux  x>  (art.  27). 

Les  parties  sont  averties  par  une  notification  en  la  forme  administrative, 
qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  au  greffe  de  l'arrêté  qui  ordonne 
l'enquête,  et  elles  sont  invitées  à  présenter  leurs  témoins  au  jour  fixé  par 
cet  arrêté.  Elles  peuvent  assigner  les  témoins,  à  leurs  frais,  par  exploit 
d'huissier  (art.  28). 

722.  — Audition  des  ténvoim.  —  «  Ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  leurs 
conjoints.  Toutes  autres  personnes  sont  admises  comme  témoins,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  incapables  de  témoigner  en  justice  »  (art.  29). 

«  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant  en  présence  qu'en 
l'absence  des  parties.  Chaque  témoin^  avant  d  être  entendu,  déclare  ses 
nom,  prénoms,  profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  des 
parties  et  à  quel  degré;  s'il  n'est  domestique  ou  serviteur  de  l'une  d'elles. 
Il  fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  la  vérité.  Les  individus  qui 
n'ont  pas  l'âge  de  quinze  ans  révolus  ne  sont  pas  admis  à  prêter  serment  et 
ne  peuvent  être  entendus  qu'à  titre  de  renseignements.  Les  témoins 
peuvent  être  entendus  de  nouveau  et  confrontés  les  uns  avec  les  autres 
(art.  30). 


288  DROIT  ADMINISTRATIF 

723.  —  Procès-verbal  de  V audition.  —  «  Dans  le  cas  où  Tenquête  a 
lieu  à  Taudience  publique,  le  secrétaire  greffier  dresse  procës*verbal  de 
raudition  des  témoins.  Ce  procès-verbal  est  visé  par  le  président  et 
annexé  à  la  minute  de  l'arrêté  »  (art.  31). 

«  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  des  membres  du  conseil,  i!  est  dressé 
procès- verbal  contenant  l'énoncé  des  jour,  lieu  el  heure  de  Penquéte;  la 
mention  de  l'absence  ou  de  la  présence  des  parties  ;  les  noms,  prénoms, 
professions  el  demeures  des  témoins  ;  les  reproches  proposés  ;  le  serment 
prêté  par  les  témoins  ou  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter; 
leur  déposition.  Il  est  donné  lecture  à  chaque  témoin  de  sa  déposition,  et 
le  témoin  la  signe,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait,  peut  ou  ne  veut 
signer.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  enquêteur  est  déposé 
au  greffe  du  conseil  »  (art.  32). 

Si  les  parties  n'ont  pas  assisté  à  Tenquête,  elles  sont  averties,  par  une 
notification  administrative,  qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  du 
procès-verbal  au  greffe,  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfecture 
(art.  33).  Enmalière  électorale,  les  notifications  peuvent,  pour  plus  de 
rapidité,  être  faites  par  lettre  recoinmandée  exempte  de  la  taxe  postale,  et 
si  les  réclamants  n'ont  pas  de  mandataire  commun,  il  suffit  que  Tavertisse- 
ment  soit  adressé  au  premier  signataire  de  la  protestation. 

724.  —  Taxe  des  témoins,  —  Si  les  témoins  entendus  dans  une  enquête 
requièrent  taxe,  la  taxe  est  faite  par  le  président  du  conseil  ou  le  commis- 
saire enquêteur,  suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  fixé  par  le  règlement 
du  18  janvier  1890.  Il  n'est  accordé  aucune  taxe  en  matière  électorale, 
parce  qu'alors  il  s'agit  de  questions  d'intérêt  général. 

725.  —  IV.  INTERROGATOIRES.  —  «  Le  consoîl  peut,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  des  parties,  ordonner  que  les  parties  seront  interrogées  soit  à 
la  séance  publique,  soit  en  chambre  du  conseil  »  (art.  36).  Les  interroga- 
toires sont  donc  purement  facultatifs  pour  le  conseil  de  préfecture.  Us  ne 
sont  soumis  à  aucune  forme  spéciale. 

En  droit  civil,  Tune  des  parties  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  pour 
en  faire  dépendre  la  décision  du  litige,  ou  bien  le  juge  peut  déférer  le 
serment  d'office  à  Tune  des  parties  pour  compléter  sa  conviction.  Le 
silence  gardé  par  la  loi  au  sujet  de  ce  mode  de  preuve  suffirait  à  le  faire 
écarter  devant  les  conseils-de  préfecture;  mais  il  y  a  plus:  le  Cionseil d'État 
a  décidé  que  des  motifs  d'ordre  public  s'opposent  à  ce  qu'un  pareil  ser- 
ment soit  déféré  devant  la  juridiction  administrative.  En  effet,  le  débat  est 
alors  engagé  enlre  des  particuliers  et  des  agents  de  l'administration  qui 
ne  pourraient  ni  prêter  ni  déférer  le  serment  sans  de  graves  inconvénients. 

726.  —  V.  Vérifications  d'écritures  et  inscription  de  faux.  —-  a  Le 
conseil  peut  ordonner  une  vérification  d^écritures  par  un  ou  plusieurs 
experts  qu'il  nomme,  en  présence  d'un  des  membres  du  conseil  désigné  à 
cet  effet  »  (art.  37)  ;  il  s'agit  alors  de  prouver  la  sincérité  d'une  écriture  et 
le  conseil  est  compétent  pour  faire  directement  cette  vérification. 

«  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce  pro- 
duite, le  conseil  fixe  le  délai,  dans  lequel  la  partie  qui  Ta  produite  sera 
tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  Si  la  partie  déclare  qu'elle 
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n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  ou  ne  fait  pas  de  déclaration,  la  pièce  est 
rejetée.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  le  conseil 
peut,  soit  surseoir  à  statuer  sur  Tinstance  principale  jusqu'après  le  jugement 
du  faux  par  le  tribunal  compétent,  soit  statuer  au  fond,  s'il  recomnait 
que  la  décision  ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux  »  (art.  38). 

I  3.  —  Incidents 

727.  —  I.  Demandes  incidentes.  —  La  loi  de  1889  ne  pose  qu'un  prin- 
cipe en  ce  qui  concerne  les  demandes  incidentes,  c'est  que  ces  demandes 
sont  soumises  aux  règles  établies  pour  Tintroduction  et  Tinstniction  des 
demandes  priucipales.  «  Sont  applicables  aux  demandes  incidentes  les 
règles  établies  par  les  articles  1  à  9  de  la  présente  loi  »  (art.  39  .  Nous 
ajouterons  qu'on  ne  devra  considérer  comme  demandes  incidentes  que 
celles  qui  présentent  une  étroite  connexité  d'origine  avec  la  demande 
principale,  parce  que  les  conseils  de  préfecture  ne  constituent  qu'une 
juridiction  d'attribution  et  que  la  justice  administrative  n'a  elle-même 
qu'une  compétence  limitée.  Les  demandes  incidentes  peuvent  être  formées 
par  le  défendeur  aussi  bien  que  par  le  demandeur  ;  elles  sont  jugées  par 
la  même  décision  que  la  demande  principale. 

728.  —  IL  Intervention.  —  «  L'intervention  est  admise  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision  du  litige  engagé  devant  le  conseil  de 
préfecture  »  (art.  40). 

La  demande  en  intervention  doit  être  formée  comme  toute  autre 
demande,  par  requête  adressée  au  conseil  de  préfecture  :  mais  la  loi  ne  la 
soumettant  pas  expressément  aux  règles  établies  pour  l'introduction  et 
l'instruction  de  la  demande  principale,  nous  pensons  que  ces  règles  ne 
doivent  pas  être  appliquées. 

729.  —  m.  Récusation.  —  «  Les  dispositions  des  articles  378  à  389  du 
Code  de  procédure  civile  sur  la  récusation  des  juges  sont  applicables  devant 
les  conseils  de  préfecture  »  (art.  41). 

730.  —  Causes  de  récusation.  —  Les  causes  de  récusation  ont  pour 
fondement  l'affection  ou  la  haine  présumées,  l'intérêt  personnel  ou 
d'autres  circonstances  particulières  qui  font  suspecter  l'impartialité  des 
juges.  L'article  378duCodede  procédure  civile  en  donneTénumération.  Les 
principales  sont  :  l^'la  parenté  ou  l'alliance  entre  le  juge  et  l'une  des  parties 
ou  même  unesorte  de  quasi-alliance  entre  le  juge  etles  alliés  de  sa  femme  ou 
entre  la  femme  de  l'une  des  parties  et  les  alliés  du  juge;  2^  si  le  juge  ou 
les  membres  de  sa  famille  ont  un  procès  sur  une  question  pareille  ;  3""  s'ils 
ont  un  procès  où  l'une  des  parties  est  juge;  4^  S'ils  sont  créanciers  ou 
débiteurs  d'une  des.  parties  ;  5^  s'il  y  a  eu,  depuis  moins  de  cinq  ans 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  ses  parents  et  alliés,  un  procès  criminel 
ou  correctionnel;  s'il  y  a  eu  un  procès  civil  depuis  moins  de  six  mois; 
6®  si  le  juge  administre  les  biens  de  l'une  des  parties  ou  s'il  est  «  admi- 
nistrateur de  quelque  établissement,  partie  en  cause  »  ;  mais  le  préfet 
administrateur  des  biens  du  département,  ne  saurait  ètre^  récusé  pour  ce 
motif  dans  les  causes  qù  le  département  est  intéressé  (C.  d'Ét. ,  3  fév.  1859) . 

19 
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731.  —  Foï^me  de  la  récusalioti,  —  La  récusalion  doit  être  formée  par 
requête  signée  de  la  partie  ou  duo  fondé  de  pouvoirs  spécial  et  authen- 
tique. Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  Tadmissioa  ou  le  rejet  de  la 
demande  en  récusation.  Le  conseiller  dont  la  récusation  est  demandée  ue 
peut  concourir  à  cette  décision.  Si  la  récusation  est  déclarée  inadmissible, 
rincidentest  terminé;  dans  le  cas  contraire,  la  décision  est  communiquée 
au  jugé  récusé  pour  qu'il  s'explique  sur  les  faits  énoncés  dans  la  requête. 
Lorsque  le  juge,  dans  sa  déclaration,  reconnaît  les  faits,  la  récusation  est 
admise.  Si»  au  contraire,  le  juge  nie  ces  faits,  le  récusant  doit  alors  en 
faire  la  preuve,  et  la  loi,  à  défaut  d'une  preuve  par  écrit  ou  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit^  permet  au  tribunal  de  rejeter  la  récusation 
sur  la  simple  déclaration  du  juge  ou  d'admettre  la  preuve  testimoniale. 
Si  la  preuve  est  faite,  le  conseil  ordonne  que  le  juge  devra  s'abstenir  (I . 

732.  —  IV.  Désistement.  —  «  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté 
par  des  actes  signés  des  parties  et  déposés  au  greffe.  Les  frais  du  procès 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste  9  (art.  42).  Â  la  différence  des 
règles  établies  pour  la  juridiction  civile,  il  n'y  a  pas,  en  matière  adminis- 
trative, de  désistement  portant  seulement  sur  la  procédure;  le  désistement 
emporte  toujours  renonciation  au  fond  même  du  droit  invoqué  devant  le 
conseil.  ;Les  [affaires  qui  sont  portées  devant  la  juridiction  administrative 
touchent  toujours  par  quelque  côté  à  l'intérêt  public;  et  il  ne  faut  pas 
qu  un  désistement  de  procédure  puisse  retarder  la  solution  du  litige  eu 
permettant  de  recommencer  plus  tard  le  procès. 


§  4.  —  Jugement 

733.  —  L  Rapport.  —  «  Lorsque  Taffaire  est  en  état  d'être  jugée,  ou 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  vérifications  au  moyen  d'expertises,  d  en- 
quêtes ou  autres  mesures  analogues,  le  rapporteur  prépare  un  rapport. 
Le  rapport  est  remis  au  secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  immédiatement 
au  commissaire  du  gouvernement  »  (art.  12). 

Devant  le  Conseil  d'État,  le  rapporteur  prépare  en  même  temps  un 
projet  de  décision  ;  il  en  était  de  même  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sous  Tempire  du  décret  du  12  juillet  1865,  mais  cette  disposition  a  été 
écartée  dans  la  loi  de  1889.  Il  importe,  en  effet,  que  l'opinion  du  rappor- 
teur puisse  se  modifier  à  l'audience  et  que  celle  des  autres  membres  du 
conseil  ne  soit  pas  influencée  par  une  décision  toute  préparée.  La  néces- 
sité de  se  faire  une  opinion  personnelle  stimule  l'attention  et  développe  le 
sentiment  de  la  responsabilité  bien  plus  que  la  simple  adhésion  à  l'opi- 
nion d'autruL 

734.  —  II.  Audience  publique.  —  Après  la  communication  du  rapport 
au  commissaire  du  gouvernement,  l'affaire  peut,  en  général,  recevoir  une 
solution.  Elle  est  portée  à  l'audience  publique  et  jugée  après  audition  du 

(1)  Le  renvoi  pour  cause  de  suspicioii  légitime  ne  pourra  jamais  être   demaoBidé 
devaat  le  conseil  de  j^réJEecture  dont  la  compétendCe  e&t  exclusivement  territoriale. 
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rapport,  des  observations  orales  des  parties  et  des  conclusions  du  minis- 
tère publie. 

735.  —  Rôle  deg  séances  ;  avertissement  aux  parties.  —  a  Le  rôle  de 
chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  f^résident  du  conseil  ;  il  est  com- 
muniqué au  commissaire  du  gouvernement  et  affiché  à  la  porte  de  la  salle 
d'audience  »  (art.  43). 

a  Toute  partie  doit  être  avertie,  par  une  notification  faite  conformé- 
ment à  Tarticle  7,  du  jour  où  l'affaire  sera  portée  en  séance  publique. 
Lorsqu'elle  est  représentée  devant  le  conseil,  la  notification  est  faite  à  son 
mandataire  ou  défenseur,  domicilié  dans  le  département.  Dans  les  deux 
cas,  Tavertissement  est  donné  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance.  En 
matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  d'élections  et  de 
contraventions,  Tavertissement  n'est  donné  qu^aox  parties  qui  ont  fait 
connaitrey  antérieurement  à  la  fixation  du  rôle,  leur  intention  de  présenter 
des  observations  oralesv  11  peut,  dans  ces  mêmes  affaires,  être  donné  par 
lettre  recommandée,  exempte  de  toute  taxe  postale.  Si  les  réclamants  en 
matière  électorale  n'ont  pas  de  mandataire  ou  défenseur  commun,  il  suffit 
que  Tavertissement  soit  adressé  au  premier  signataire  de  la  protestation  » 
(art.  44). 

736.  —  Observations  orales.  —  «  Après  !e  rapport  qui  est  fait  sur 
chaque  affaire  par  un  des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter,  soit 
en  personne,  soii  par  mandataire,  des  observations  orales  à  lappui  de 
leurs  conclusions  écrites.  Le  conseil  de  préfecture  peut  également 
entendre  les  agents  de  l'administration  compétente  ou  les  appeler  devant 
lai  pour  fournir  des  explications.  Si  les  parties  présentent  des  conclusions 
Douvelles  ou  des  moyens  nouveaux,  le  conseil  ne  peut  les  adopter  sans  un 
soppléffleot  d'iostruetion  »  (art.  45). 

Malgré  le  débat  oral,  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  a, 
en  effet,  conservé  son  caractère  d'é!re  essenliellement  une  procédure 
écrite  et,  par  suite,  si  des  conclusions  nouvelles  ou  des  moyens  nouveaux 
sont  présentés  à  l'audience  publique,  le  conseil  peut  les  accueillir,  mais 
alors  il  est  tenu  de  rouvrir  Tinstructioa  écrite  qui  avait  été  close  par  la 
lecture  du  rapport. 

737.  —  Coiuluêion»  du  ministère  public.  —  «  Le  commissaire  du  gou- 
vemement  donoe  ses  conclusions  sur  toutes  les  affaires  o  j(art.  46).  Cetie 
règle  s  explique  par  Tintérèt  public  qui  est  en  jeu  daos  toute  affaire  portée 
devant  les  tribunaux  administratifs. 

738.  —  lU.  FoBME  DES  DÉCISIONS.  —  «  En  toute  matière,  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfectiu^  sont  rendus  par  des  conseillers  délibérant  eu 
nombre  impair.  Ils  sent  rendus  par  trois  conseillers  au  moins,  président 
compris.  La  décision  est  proiMmcée  à  Taudieiice  publique,  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties  »  (art.  47).  «  Les  arrêtés  pris  par  le  conseil 
de  préfecture  meotioonent  qu'il  a  été  statué  en  séance  publique.  Ils 
contiennent  les  noms  etconclusiDUs  des  parties,  le  vu  des  pièces  et  des  dis- 
positions législatives  dont  ils  foot  l'application.  Lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  en  matière  répressive,  les  dispositions  législatives  doiveinl 
être  textuellement  rapfM>rtée5.  Mention  y  est  faite  que  les  parties  ou  leurs 
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mandataires  ou  défensears  et  le  commissaire  du  gouvernement  ont  été 
entendus.  Ils  sont  motivés.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la 
décision  y  sont  mentionnés.  La  minute  de  la  décision  est  signée,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  le  président,  le  '  rapporteur  et  le  secrétaire 
greffier  »  (art.  48). 

«  La  minute  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  est  conservée  au 
greffe  pour  chaque  affaire  avec  la  correspondance  et  les  pièces  relatives  à 
l'instruction.  Les  pièces  qui  appartiennent  aux  parties  sont  remises  sur 
récépissé,  à  moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné  que 
quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  la  décision  »  (art.  40, 

«  L'expédition  des  décisions  est  délivfée  par  le  secrétaire-greffier  dès 
qu'il  en  est  requis.  Toute  décision  est  notifiée  aux  parties  à  leur  domicile 
réel  dans  la  forme  administrative,  parles  soins  du  préfet,  lorsque  Tinslance 
a  été  engagée  par  TÉtat  ou  contre  lui/  et  lorsque  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  en  matière  répressive,  sans  préjudice  pour  le  droit  de  la 
partie  de  faire  la  notification  par  exploit  d'huissier.  Toutefois,  il  n'est  pas 
dérogé  aux  règles  spéciales  établies  pour  la  notification  des  décisions  en 
matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions 
ainsi  qu'en  matière  électorale  »  (art.  51). 

739.  —  IV.  Exécution  des  décisions.  —  «  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  sont  exécutoires  et  emportent  hypothèque  »  (art.  49,  §  2). 

Ces  deux  caractères  reconnus,  par  l'article  4  delà  loi  du  29  floréal  anX, 
aux  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfecture  au  sujet  de  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  ont  été  étendus  par  la  jurisprudence 
à  toutes  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfecture,  et  la  loi  de 
1889  n'a  fait  que  formuler  ce  double  principe  dans  une  disposition  générale. 
Toutefois,  elle  a  laissé  subsister  une  anomalie  qui  a  donné  lieu  autrefois  à 
des  controverses. 

Aux  termes  de  l'article  545  du  Gode  de  procédure  civile,  les  décisions  judi- 
ciaires ne  peuvent  être  mises  à  exécution  que  si  elles  sont  terminées  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice,  c'est-à-dire  revêtues  de  la  formule 
exécutoire.  Cette  règle  est  appliquée  aux  décisions  du  Conseil  d'Étal  (loi  du 
24  mai  1872,  art.  22),  aux  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  act.  53);  mais  aucune  disposition  de  loi  ou  de  décret,  sauf 
en  matière  de  comptabilité  publique,  n'exige  que  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  soient  revêtues  de  la  formule  exécutoire.  Certains  auteurs 
avaient  soutenu  que  ces  décisions  devaient  être  revêtues  d'une  formule 
exécutoire  apposée  par  le  préfet.  Cette  opinion  n'avait  pas  prévalu,  et  la 
pratique  s'était  formée  en  sens  contraire.  La  loi  sanctionne  cette  pratique 
qui,  tout  en  constituant  un  défaut  d'harmonie  dans  notre  législation,  ne 
présente  pas  dMnconvénient  sérieux. 

740.  —  V.  Police  des  audiences.  —  «  L'article  50  de  la  loi  de  1889 
déclare  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  dispositions  de  Tarticle  85 
et  des  articles  88  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  que  celles 
de  Tarticle  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Toutefois^  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  ce  dernier  texte^  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  des 
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pouvoirs  aussi  étendus  que  les  tribunaux  judiciaires.  D'une  part,  le  conseil 
de  préfecture  peut  prononcer  la  suppression  des  écrits  et  disconrs  inju- 
rieux ou  diffamatoires  d*une  partie  ou  de  son  défenseur,  mais  il  n  est  pas 
compétent  pour  condamner  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  Tinjure 
ou  de  la  diffamation.  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  peut  toujours 
faire  aux  avocats  et  aux  autres  officiers  ministériels  en  cause  les  injonctions 
nécessaires  pour  le  maintien  du  bon  ordre  à  Taudience,  mais  il  ne  peut 
pas  prononcer  contre  eux  une  peine  disciplinaire.  Dans  les  deux  cas, 
l'action  en  dommages-intérêts  et  Taction  disciplinaire  devront  être  l'objet 
de  réserves,  soit  de  la  part  de  la  partie,  soit  de  la  part  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  être  jugées  ultérieurement  par  les  tribunaux  judiciaires. 

741.  —  VI.  Procédure  en  matière  de  comptabilité.  —  Aux  termes  de 
l'article  433  du  décret  du  31  mai  1862,  non  abrogé  par  la  loi  du  21  juin 
1865,  ni  par  celle  du  22  juillet  1889,  les  règles  de  la  procédure  de  la  Cour 
des  comptes  sont  seules  applicables  aux  conseils  de  préfecture  dans 
i  exercice  de  leur  juridiction  en  matière  de  comptabilité.  Ainsi,  il  n'y  a  ni 
débats  oraux,  ni  audiences  publiques;  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
prononcer  de  condamnations  autres  que  celles  que  pourrait  prononcer  la 
Cour  des  comptes  elle-même.  Enfin,  les  arrêtés  sont  revêtus  de  la  forme 
exécutoire  comme  ceux  de  ladite  Cour. 


I  5.  —  Voies  de  recours 

742.  -—  I.  Division.  —  Les  voies  de  recours  contre  la  décision  des  conseils 
de  préfecture  sont  :  l""  l'appel  au  Conseil  d'État;  2^  Topposition  ;  3"^  U 
tierce  opposition. 

743.  —  II.  Appel  au  Conseil  d'État. —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
a  rendu  une  décision  contradictoirement,  il  a  épuisé  sa  juridiction  ;  mais 
sa  décision  n'est  jamais  en  dernier  ressort,  elle  peut,  dans  tous  les  cas,  être 
l'objet  d'un  recours  ou  appel  au  Conseil  d'État.  Nous  avons  exposé  plus  haut 
les  conditions  et  les  formes  du  recours  au  Conseil  dÉtat;  il  suffira  de 
renvoyer  aux  n**»  550  et  suivants. 

744.  —  Règles  spéciales  aux  décisions  préparatoires  et  interlocutoires, 
—  £n  procédure,  on  distingue  lesjugements  préparatoires,  interlocutoires 
ou  définitifs. 

Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  Tinstruction  de 
TafTaire  et  tendant  à  la  mettre  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive 
mais  sans  préjuger  le  fond.  Sont,  au  contraire,  réputés  interlocutoires  les 
juiîcments  par  lesquels  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve, 
une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond(C.  pr.  civ.,  art.  452). 
Enfin  lesjugements  définitifs  sont  ceux  qui  statuent  surlefoiidde  l'affaire, 
en  appréciant  les  prétentions  respectives  des  parties. 

L'article  60  de  la  loi  de  1889  porte  que  «  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatives  à  l'appel  des  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires sont  applicables  aux  recours  formés  contre  les  décisions  des  conseils 
depréfecture  ».  Or,  d'après  l'article  451  du  Code  de  procédure  ci  vile,  Tappel 
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d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  jugement.  L*appel  d'un  jugement 
interlocutoire  peut,  au  contraire,  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif, 
parce  qu'il  tranche  en  partie  le  procès  ou  fait,  du  moins,  présumer  la  solu- 
tion dotinilive;  mais  la  jurisprudence  admet  qu'il  est  également  recevable 
conjointement  avec  l'appel  de  la  décision  définitive,  lors  même  que  la  déci- 
sion interlocutoire  aurait  été  rendue  depuis  plus  de  deux  mois  ou  aurait 
été  exécutée  sans  réserves  (G.  d'Ét.,  25  juin  1897). 

745.  —  III.  Oppositio:«î.  —  L'opposition  est  ouverte  contre  les  décisions 
rendues  par  défaut  ou  non  contradictoires.  Elle  est  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  qui  a  rendu  la  décision. 

746.  —  Formes  et  délai.  —  «  Les  arrêtés  non  contradictoires  des  con- 
seils de  préfecture  en  malière  contentieuse  peuvent  être  attaqués  par  voie 
d'op|K)sition  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  qui  est  faite 
à  la  partie.  L'acte  de  notification  doit  indiquer  à  la  partie  que,  après 
respiration  dudit  délai,  elle  sera  déchue  du  droit  de  former  opposition. 
L'opposition  est  formée  suivant  les  règles  établies  par  les  articles  1*'  à  5  de 
la  présente  loi.  Les  communications  en  sont  ordonnées  comme  pour  les 
requêtes  introductives  d'instance  »  (art.  52). 

En  procédure  civile,  les  jugements  sont  rendus  par  défaut,  soit  faute  de 
constitution  d'avoué,  soit  faute  de  conclure.  Il  n'y  a  pas  à  faire  cette  distinc- 
tion en  notre  matière.  La  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  étant 
essentiellement  écrite,  la  décision  en  principe  ne  sera  par  défaut  que 
lorqu'elle  aura  été  rendue  sans  que  le  défendeur  ait  produit  son  mémoire 
en  défense.  Par  la  même  raison,  le  demandeur  ne  pourra  jamais  être  jugé 
par  défaut:  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  par  la  requête  qu'il  lui  a  pré- 
sentée et  la  décision  rendue  sur  cette  requête  est  toujours  contradictoire, 
alors  même  que  le  demandeur  ne  se  présenterait  pas  à  l'audience  pour  la 
soutenir.  «  Sont  considérés  comme  contradictoires  les  arrêtes  rendus  sur 
les  requêtes  ou  mémoires  en  défense  des  parties,  alors  même  que  les 
parties  ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas  présenté  d'observations  orales 
à  la  séance  publique  »  (art.  53,  §  l^""). 

La  loi  admet  cependant  une  exception;  elle  considère  comme  non  con- 
tradictoires les  décisions  qui  ont  été  rendues  sur  les  requêtes  ou  mémoires 
en  défense  des  parties,  mais  sans  que  celles-ci  aient  été  appelées  à  prendre 
connaissance  du  rapport  d'experts,  lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée. 
Par  suite  de  cette  omission,  les  parties  se  sont  trouvées  dans  Hmpossibilité 
de  présenter  leurs  observations  sur  lexpertise,  ainsi  qu'elles  y  sont  auto- 
risées par  l'article  21.  Or,  l'expertise  exerçant  une  influence  considérable 
sur  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  il  est  équitable  de  réserver  aux 
parties  le  droit  de  la  discuter  devant  lui,  e*,  par  suite,  d'attaquer  la  déci- 
sion par  la  voie  de  l'opposition.  Dans  ce  cas,  l'opposition  pourra  être 
formée  aussi  bien  parle  demandeur  que  par  le  défendeur  (art.  53,  §  2). 

'(  Lorsque  la  demande  est  formée  contre  deux  ou  plusieurs  parties,  et 
que  Tune  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  pas  présenté  de  défense,  le  con- 
seil surseoit  à  statuer  sur  le  fond,  et  ordonne  que  les  parties  défaillantes 
seront  averties  de  ce  sursis  par  une  notification  faite  conformément  à 
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l'article  7,  el  invitées  de  nouveau  à  produire  leur  défense  dans  un  délai  qu'il 
fixe.  Après  Texpiration  de  ce  délai,  il  eststatué  par  une  seule  décision,  qui 
n*est  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des  parties  »  (art.  55), 

747.  —  Effet  de  V opposition.  —  L'effet  ordinaire  de  l'opposition  est  de 
saspendre  l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  défaut,  à  moins  que  Texé- 
cution  provisoire  n*ait  été  ordonnée  nonobstant  opposition  de  la  partie 
défaillante  tart.  159,  C.  pr.  civ.).  Or,  en  matière  administrative,  l'exécu- 
tion provisoire  est  fréquemment  commandée  par  les  exigences  des  ser- 
vices publics.  Tout  en  consacrant  la  règle,  il  importait  donc  de  maintenir 
l'exception.  C'est  ce  qu'a  fait  l'article  55:  «  L'opposition  suspend  l'exécu- 
tion, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a 
statué  par  défaut.  » 

748.  —  IV.  Tierce  opposition.  —  Cette  voie  de  recours  est  ouverte  à 
toute  personne  qui  n'a  été  appelée  ni  représentée  dans  l'instance,  lorsque  la 
décision  préjudicie  à  ses  droits.  Bien  que,  en  droit,  un  jugement  ne  puisse 
être  opposé  à  un  tiers  et  lui  nuire  (art.  1531,  C.  civ.),  en  fait  l'exécution 
de  ce  jugement  peut  lui  causer  un  grave  préjudice  ;  l'opposition  formée 
par  ce  tiers  aura  pour  effet,  non  de  suspendre  par  elle-même  l'exécution 
du  jugement,  mais  d'appeler  les  juges  à  apprécier  la  question  desavoir 
s'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  Texécution  du  jugement  sera  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  décision  nouvelle. 

«  Toute  partie  peut  former  tierce  opposition  à  une  décision  qui  préju- 
dicie à  ses  droits,  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés  »  (art.  56,  |  1"). 

Par  à  contrario,  une  partie  ne  pourra  former  tierce  opposition  lorsque 
<  ceux  qu'elle  représente  »  auront  été  appelés.  Or,  on  peut  représenter 
une  personne,  c'est-à-dire  être  son  ayant  cause,  soit  à  titre  universel, 
comme  héritier  ou  légataire  universel,  soit  à  titre  particulier,  comme 
acquéreur,  donataire,  créancier,  etc.  Tous  ces  ayants  cause  auront  été  léga- 
lement représentés  lorsque  leur  auteur  aura  été  appelé  dans  l'instance  ;  ils 
ne  pourront  donc  attaquer  la  décision  par  voie  de  tierce  opposition. 

Dans  quelles  formes  et  dans  quel  délai  doit  avoir  lieu  la  tierce  opposition? 

Larlicle  56,  |  2,  porte  :  ((  Il  est  procédé  à  l'instruction  dans  les  formes 
éiablies  par  les  art.  1  et  9  de  la  présente  loi.  »  D*une  manière  plus  géné- 
rale, la  tierce  opposition  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée  ;  elle  s'introduit,  s'instruit  el  se  juge  dans  les 
mêmes  formes  que  lïnstauce  principale. 

La  loi  ne  fixant  pas  de  délai  pour  la  tierce  opposition,  on  doit  en  con- 
clure que  les  tiers  étant  présumés  ignorer  la  décision  peuvent  Tattaquer  à 
toute  époque. 

I  6.  —  Dépens 

749.  —  L  Condamnation  aux  dépens.  —  A  défaut  de  disposition  légis- 
lative spéciale,  le  Conseil  d'État  a  longtemps  décidé  que  la  procédure  est 
sans  frais  devant  les  conseils  de  préfecture  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  lieu  à  l'allocation  de  dépens,  si  ce  n'est  pour  les  frais  d'expertise  ; 
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toutefois,  il  avait  été  amené  à  se  départir  de  cette  règle  trop  absolue  et  à 
décider  que  le  conseil  de  préfecture  peut  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  les  frais  que  la  partie  adverse  a  été  légalement  obli{,'ée 
d'exposer.  La  loi  de  1889  a  consacré  le  pjjncipe  du  droit  civil  :  «  Toute 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  »  ;  elle  admet  toutefois 
que  «  les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances,  être  compensés  en 
tout  ou  en  partie  »  (art.  62). 

Étendant  ensuite  aux  instances  portées  devant  les  conseils  de  préfecture 
une  disposition  introdufte  par  le  décret  du  2  novembre  1864  à  propos  des 
instances  portées  devant  le  Conseil  d'État,  la  loi  ajoute  :  «  L'article  qui 
précède  est  applicable  à  l'administration  dans  les  contestations  relatives 
soit  au  domaine  de  l'État,  soit  à  l'exécution  des  marchés  pour  un  service 
public,  soit  à  la  réparation  des  dommages  sur  lesquels  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  appelés  à  prononcer  »  (art.  63,  §  l*"")  (1). 

En  matière  de  contraventions,  Tadministralion  exerce  l'action  pubUque, 
et  dès  lors  elle  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens.  Quant  à  la  partie 
poursuivie,  elle  supporte  les  dépens  si  elle  est  condamnée.  Pendant  long- 
temps le  Conseil  d'Etat  avait  admis  que,  même  en  cas  d'acquittement,  elle 
pouvait  être  condamnée  aux  frais  du  procès-verbal.  Cette  juriprudence, 
qui  était  d'ailleurs  abandonnée  depuis  1877,  a  été  formellement  écartée 
par  la  loi  de  1889  :  a  En  matière  répressive,  la  partie  acquittée  est  relaxée 
sans  dépens  »  (art.  69,  §  2). 

«  Il  n'y  a  lieu,  en  matière  électorale,  à  aucune  condamnation  aux  dé- 
pens »  (art.  63,  §  3).  C'est  une  conséquence  de  l'immunité  attachée  aux 
opérations  électorales  qui  doivent  être  jugées  sans  frais. 

750.  —  11.  Liquidation  des  dépens.  —  «  Les  dépens  ne  peuvent  com- 
prendre que  les  frais  de  timbre  ou  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  des 
requêtes  ou  mémoires,  les  frais  d'expertise,  d'enquêtes  et  autres  mesures 
d'instruction,  et  les  frais  de  signification  de  la  décision  »  (art.  64). 

a  La  liquidation  des  dépens  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêté  qui  statue 
sur  le  litige,  conformément  au  tarif  qui  est  fixé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration  publique  »  (art.  65).  Ce  règlement  porte  la  date  du  18  jan- 
vier 1890 . 

«  Si  l'état  des  dépens  n'est  pas  soumis  en  temps  utile  au  conseil  de  pré- 
fecture, la  liquidation  en  est  faite  par  le  président  du  conseil,  le  rappor- 
teur entendu.  Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette  décision  devant 
le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  chambre  du  conseil,  dans  le  délai  de 
huit  jours  à  dater  de  la  notification  »  (art.  66). 

La  décision  du  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  règle  générale, 
peut  être  déférée  au  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.,  26  juin  1896). 

(1)  Il  ea  est  de  môme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  delà  loi  du  29  décembre  J  884, 
qui  met  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  les  frais  d'expertise  en  matière  de 
contributioTis  directes. 


»  _        » 
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CHAPITRE  IV 

LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 


751.  —  Division.  —  La  législation  sur  les  conseils  généraux  est  presque 
entièrement  comprise  dans  la  loi  du  10  août  1871,  sauf  les  règles  spéciales 
au  déparlement  delà  Seine,  à  l'Algérie  et  aux  colonies  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  plus  tard. 

Cette  loi  s'ouvre  par  une  disposition  qui  ne  fait  que  reproduire  la  légis- 
lalion  antérieure  :  «  Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général  » 
(art.  1*').  Mais  Tarticle  2  contient  la  plus  grande  innovation  de  toute  la  loi  : 
<'  Chaque  conseil  général  élit,  dans  son  sein,  une  commission  départe- 
mentale. A  Nous  aurons  à  étudier  successivement  l'organisation  et  les  attri- 
bulions  du  conseil  général  et  de  la  commission  départementale  (1). 


SECTIOiN  PREMIÈRE.  —  Organisation. 


§  l•^  —  FORMATIOX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

752.  —  I.  Composition  du  conseil  général.  —  «  Chaque  canton  du 
département  élit  un  membre  du  conseil  général  »  (L.  1871,  art.  4).  C'est 
la  règle  introduite  par  la  loi  du  8  juillet  1848,  et  maintenue  depuis  lors. 
D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  nombre  des  conseillers  variait  de 
seize  à  vingt-quatre,  suivant  l'importance  des  départements.  Celle  du 
22  juin  1833  avait  décidé  que  le  conseil  général  serait  composé  d'autant 
de  membres  qu'il  y  avait  de  cantons  dans  le  département,  sans  cependant 
excéder  le  nombre  de  trente. 

d  L'élection  (des  conseillers  généraux)  se  fait  au  suffrage  universel,  dans 
chaque  commune,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales  » 
(L.  1871,  art.  5).  Nous  avons  déjà  dit  qu'aujourd'hui  il  n'y  a,  dans  chaque 
commune,  qu'une  seule  liste  électorale  (L.  5  avril  1884,  art.  14). 

753.  —  II.  Conditions  d'éligibilité.  —  «  Sont  éligibles  au  conseil 
général  tous  les  citoyens  inscrits  sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  23  ans 
accomplis,  qui  sont  domiciliés  dans  le  département, et  ceux  qui,  sans  y 

(I)  Les  attributions  conférées  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondis- 
sement sont  provisoirement  exercées  dans  le  territoire  de  Bel  fort  par  une  comwis- 
sion  de  cinq  membres  nommés  par  les  électeurs  dans  les  conditions  tracées  par  la  loi 
du  10  août  1871  (D.  16  septembre  1871.)  Cette  commission  est  compétente  pour 
exercer  los  attributions  conférées  par  la  loi  précitée  à  la  commission  départe- 
mentale. 
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êlre  domiciliés,  y  sont  iiiserils  au  rôle  de  l'une  des  contributions  directes 
au  l*"^  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou  justifient  qu'ils 
devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour,  ou  ont  hérité  depuis  la  même  époque 
d'une  propriété  foncière  dans  le  département.  Toutefois,  le  nombre  des 
conseillers  généraux  non  domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nom- 
bre total  dont  le  conseil  doit  être  composé  «  (art.  6). 

Ainsi,  trois  conditions  sont  requises  pour  l'éligibilité  au  conseil  général  : 
10  la  jouissance  du  droit  électoral  avant  le  jour  de  l'élection,  même  indé- 
pendamment de  toute  inscription  sur  une  liste  quelconque  ;  2**  Page  de 
25  ansaccoraplis  ;  3°  le  domicile  dans  le  département.  Toutefois,  celte  der- 
nière condition  peut  être  suppléée,  pour  un  quart  du  nomt)rc  des  membres 
dont  le  conseil  général  doit  être  composé,  par  une  autre  condition  qui 
implique  un  certain  lien  entre  le  candidat  et  le  département  :  soit  lepaie- 
ment  d'une  contribution,  soit  la  propriété  d'un  immeuble  foncier. 

754.  —  III.Casd'inéligtbilité.  —  Llnéligibilité  est  absolue  ou  relative. 
La  première  fait  obstacle  à  l'élection  dans  tous  les  départements,  la  seconde 
fait  obstacle  à  Télection  dans  certaines  circonscriptions  territoriales,  mais 
non  dans  les  autres. 

755.  — Inéligibililé  absolue.  —  Il  en  existe  cinq  cas.  h^  premier  est 
indiqué  par  l'article  7  de  la  loi  de  1871:  a  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil 
général  les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  j)  Il  y  aurait, 
en  effet,  quelque  chose  de  choquant  à  voir  siéger  dans  une  assemblée 
chargée  de  gérer  les  intérêts  du  déparlement,  un  individu  que  la  justice 
a  jugé  incapable  d'administrer  les  siens  propres  sans  Tassislance  d'un 
conseil. 

Lq  second  cas  résulte  de  l'article  34,  §  2,  et  de  l'article  91,  §  2,  de  la  loi 
de  1871.  Lorsqu'un  conseiller  général  a  été  condamné  pour  avoir  pris  part  à 
une  réunion  illégale  du  conseil  ou  d'une  conférence  interdépartementale 
dissoute,  le  jugement  de  condamnation  prononce^  outre  la  peine  édictée 
par  l'article  2o6  du  Code  pénal,  l'exclusion  du  conseil  et  Tinéligibililé  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivent  la  condamnation. 

Le  troisième  cas  résulte  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juin  1873  qui  prononce 
l'inéligibilité  pendant  un  an  contre  le  conseiller  général  déclaré  démis- 
sionnaire pour  avoir,  sans  excuse  valable,  refusé  de  remplir  une  fonction 
qui  lui  était  dévolue  par  la  loi. 

Le  quatrième  cas  a  été  confondu  par  la  loi  du  23  juillet  1891  avec  les 
causes  d'in éligibilité  relative.  Ne  peuvent  être  élus  :  «  Les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service.  »  Toutefois,  «  cette  dis- 
position n'est  applicable  ni  à  la  réserve  de  l'armée  active  ni  à  l'armée  ter- 
ritoriale, ni  aux  officiers  maintenus  dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-major  général  comme  ayant  commandé  en  chef  devant  Tennemi  ». 

Enfin  un  cinquième  cas  est  prévu  par  Tarlicle  4  de  la  loi  du  22  juin  1886 
qui  interijiit  aux  membres  des  familles  ayant  régné  en  France  l'exercice  de 
tout  mandat  électif. 

756.  —  Inéligibililé  relative,  —  Elle  a  pour  but  d'empêcher  qu  un  fonc- 
tionnaire puisse  user  de  riniluence  que  lui  donnent  ses  fonctions  pour 
Se  faire  élire.  Les  casd'inéligibilité  relative  sont  indiqués  dans  l'article  8  de 
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la  loi  de  1871  modifié  par  la  loi  du  23  juillet  1891  :  «  Ne  peuvent  être 
élus  membres  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement  :  1^  Les 
préfels,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture, 
dans  le  déparlement  où  ils  exercent  leurs  fondions  :  2*'  les  premiers  prési- 
denls.  présidents  de  chambre,  conseillers  à  la  Cour  d'appel,  les  procu- 
reurs généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du  procureur  général, 
près  les  Cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour;  3  '  les  prési- 
dents, vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction  et  membres  du 
parquet  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  Tarrondissement  du  tri- 
bunal; 4^  les  juges  de  paix,  dans  leurs  cantons;  5*^  et  6^  (ces  numéros 
prévoient  des  cas  d'inéligibilité  absolue)  ;  7^  les  commissaires  et  agents  de 
police,  dans  les  cantons  de  leur  ressort;  8<^  les  ingénieurs  en  chef  de  dépar- 
tement et  les  ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement,  dans  le  département 
où  ils  exercent  leurs  fondions;  9°  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des 
mines,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ;  lO'^  les  recteurs  d'académie, 
dans  le  ressort  de  l'académie;  !!•  les  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  IS"»  les  ministres  des 
différents  cultes,  dans  les  cantons  de  leur  ressort;  14'>  les  agents  compta- 
bles de  tout  ordre,  employés  à  l'assiette,  à  la  perception  et  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  au  paiement  des  dépen- 
ses publiques  de  toute  nature,  dans  le  déparlement  où  ils  exercent  leurs 
fondions;  14<'  les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes,  et 
des  manufactures  de  tabac^  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions; 15*"  les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des  eaux  et  forêts 
dans  les  cantons  .de  leur  ressort;  16®  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
dans  les  cantons  de  leur  ressort.  » 

Pourle  conseil  général,  l'inéligibililé  cesse  avec  les  fonctions  ;  il  n'existe 
pas,  dans  la  loi  de  1871,  de  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  du 
30  novembre  1875  qui  déclare  inéligibles  à  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  circonscription  de  leur  ressort,  les  fonctionnaires  ayant  cessé  leurs 
fonctions  depuis  moins  de  six  mois. 

757.  —  IV.  Cas  d'incompatidilité.  —  L'incompatibilité,  de  même  que 
l'inéligibilité,  est  absolue  ou  relative.  Il  y  a  incompatibilité  absolue,  lorsque 
le  fonctionnaire  ne  peut  accepter  le  mandat  de  conseiller  général  dans 
aucune  partie  de  la  France  sans  renoncer  à  ses  fonctions  ;  il  y  a  incompa- 
tibilité relative  lorsqu'il  ne  peut  cumuler  le  mandat  de  conseiller  général 
avec  ses  fonctions  dans  une  certaine  circonscription  territoriale,  sans  que 
cependant  cette  interdiction  de  cumul  s'applique  dans  toute  l'étendue  delà 
France. 

758.  —  Incompatibililé  absolue.  —  Il  en  existe  trois  cas: 

1*^  «  Le  maiidal  de  conseiller  général  est  incoaipatible  d<ins  toute  la 
France  avec  les  fonctions  énumérées  aux  n**  1  et  7  de  l'article  8  »  (L.  1871, 
art.  9).  Ces  fonctions  sont  celles  de  préfels,  sous  préfets,  secrétaires  géné- 
raux cl  conseillers  de  préfecture,  de  commissaires  et  agents  de  police. 
Ëiles  exigent  la  présence  continuelle  des  fonctionnaires  et  agents  qui  en 
sont  chargés  au  centre  delà  circonscription  placée  sous  leur  autorité. 

2^  a  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux  »  (art.  11). 


300  DROIT  ADMINISTRATIF 

Les  sessions  des  conseils  généraux  ayanl  lieu  en  même  temps  dans  toute 
la  France,  le  même  conseiller  général  ne  pourrait  siéger  à  la  fois  dans 
deux  départements  différents  et  un  canton  se  trouverait  ainsi  privé  de  sa 
représentation  au  sein  de  l'assemblée  départementale. 

3°  0  Nul  ne  peut  être  membre  d  un  conseil  général  et  d*un  conseil  d'ar- 
rondissement »  (L.  22  juin  1833, art.  24). 

759.  —  IncompatihiliUa  relatives,  —  «  Le  mandat  de  conseiller  général 
est  incompatible,  dans  le  départementy  avec  les  fonctions  d  architecte 
départemental,  d'agent  voyer,  d'employé  de  bureau  de  la  préfecture  ou 
d'une  sous-préfecture,  et  généralement  de  tous  les  agents  salariés  ou  sub- 
ventionnés sur  les  fonds  départementaux  (1).  La  même  incompatibilité 
existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  des  services  départementaux. 

760.  —  V.  Élections  des  conseils  généraux.  —  En  traitant  des 
élections  en  général,  nous  avons  exposé  les  règles  concernant  la  convo- 
cation des  collèges  électoraux,  la  période  électorale,  les  opérations  électo- 
rales et  la  majorité  requise  pour  être  élu  (n*^'  95  et  suiv.).  Il  nous  reste  à 
traiter  du  contentieux  des  élections  et  de  l'option  qui  doit  être  faite  par  le 
conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons. 

761.  —  Contentieux  des  élections,  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833, 
les  réclamations  contre  les  opérations  électorales  étaient  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recoursau  Conseil  d'État.  Le  législateur  de  1871, 
préoccupé  de  l'idée  d'élargir  l'autonomie  des  conseils  généraux,  avait 
confié  à  ces  conseils  le  droit  de  vérifier  eux-mêmes  les  pouvoirs  de  leurs 
membres.  L'expérience  n'ayant  pas  été  favorable  à  cette  innovation,  une 
loi  du  31  juillet  1876  est  venue  restituer  à  la  juridiction  administra- 
tive le  contentieux  de  ces  élections.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  placer  les 
conseils  généraux  dans  une  sorte  de  dépendance  vis-à  vis  des  conseils  de 
préfecture,  elle  a  décidé  que  ce  serait  le  Conseil  d'État  qui  statuerait  ^en 
premier  et  dernier  ressort  sur  le  contentieux  des  élections  au  conseil 
général. 

«  Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout  électeur  du 
canton,  par  les  candidats  et  par  les  membres  du  conseil  général  Silarécla- 
mation  n'a  pas  été  consignée  dans  le  procès- verbal,  elle  doit  être  déposée 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'élection  (2),  soit  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  du  Conseil  d'État,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  département  où  l'élection  a  eu  lieu  (3).  Il  en  est  donné  récépissé. 
La  réclamation  sera,  dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection.  Le  préfet  transmettra 


(1)  Les  médecins  de  Tassistance  médicale  gratuite  n3  peuvent  être  considérés 
oomme  inéligibles  au  conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondissement  à  raison  de 
leur  rétribution  sur  le  budget  départemental  (L.  lô  juill.  1893,  art.  34). 

(2)  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  le  délai  court,  non  pas  précisé- 
ment à  partir  du  jour  de  l'élection,  mais  à  partir  du  jour  du  recensement  général 
des  votes,  sans  compter  le  jour  de  ce  recensement  (C.  d'Ét.,  19  mai  1868). 

(3)  La  réclamation  qui  serait  déposée  à  la  sous-préfecture  ne  prendrait  date  qu'à 
partir  du  jour  où  elle  aurait  été  enregistrée  à  la  préfecture  qui  est  le  lieu  légal  du 
dépôt  (C.  d'Ét,  4  avril  1884). 


LBB  CONSEILS  GÉNÉRAUX  301 

au  Conseil  d*Etat,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception,  les  récla- 
matioos  consignées  au  procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture.  Le  préfet  a,  pour  réclamer  contre  les  élections,  un  délai  de 
vingt  jours,  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  les  procès- verbaux  des  opérations 
électorales;  il  doit  envoyer  sa  réclamation  au  Conseil  d'État;  elle  ne  peut 
être  fondée  que  sur  l'inobservation  des  conditions  et  formalités  prescrites 
parla  loi  »  (L.  1871,  art.  16  raodif.  par  L.  31  juill.  1875). 

Le  recours  du  préfet  diffère  à  deux  points  de  vue  de  ceux  des  particu- 
liers :  l""  il  peut  être  formé  dans  un  délai  plus  long,  parce  que  le  préfet, 
recevant  à  la  fois  tous  les  procès-verbaux  des  élections,  doit  avoir  le  temps 
nécessaire  pour  les  examiner  ;  2^  il  ne  peut  porter  que  sur  l'inobservation 
iïes  c&ndiiions  et  des  formes  légalement  prescrites.  Ainsi,  le  recours  du 
préfet  est  recevable,  s'il  relève  soit  des  faits  d'incapacité,  d'inéligibililé 
ou  d'incompatibilité,  soit  des  griefs  relatifs  à  la  forme  des  assemblées  élec- 
torales, au  vote  des  électeurs,  au  dépouillement  du  scrutin,  à  l'attribution 
des  bulletins.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  conditions  et  des  formes  prescrites 
par  la  loi.  Mais  le  préfet  ne  pourrait  pas  invoquer  un  des  faits  qu'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  manœuvres  électorales,  tels  que  dons  d'argent,  dis- 
tribution de  boissons,  etc. 

«  Les  réclamations  sont  examinées  au  Conseil  d'État  suivant  les  formes 
adoptées  pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  Elles  sont  jugées  sans 
frais,  dispensées  du  timbre  et  du  ministère  des  avocats  au  Conseil  d  Étal; 
elles  sont  jugées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces 
au  secrétariat  du  Conseil  d'État.  Lorsqu'il  y  a  eu  lieu  à  renvoi  devant  les 
tribunaux,  le  délai  de  trois  mois  ne  court  que  du  jour  où  la  décision  est 
devenue  définitive.  Le  débat  ne  peut  porter  que  sur  les  griefs  relevés  dans 
les  réclamations,  à  Texception  des  moyens  d'ordre  public  qui  peuvent  être 
produits  en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  l'in- 
capacité  légale  de  l'élu  (1),  le  Conseil  d'État  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents,  et 
fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle 
doit  justifier  de  ses  diligences.  S*il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours  du  jugement, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions  préjudicielles  sont 
jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  conformément  au  §  4  de 
Tarticle  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  »  (L.  1871,  art.  16  modif.  par 
L.  31  juill.  1875). 

Les  conseillers  généraux  dont  l'élection  est  attaquée  n'en  doivent  pas 
moins  être  convoqués  aux  sessions  du  conseil  général,  et  ils  prennent  pro- 
visoirement part  aux  délibérations  en  vertu  du  principe  universellement 
admis  que  «  l'exercice  provisoire  demeure  à  ceux  dont  Télection  se  trouve 
attaquée  »  (L.  15-27  mars  1791,  art.  9). 

762.  —  Options.  —  «  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons 

(1)  Plas  exactement  :  Lorsque  la  réclamation  impUque  la  solution  préjudicielle 
d'une  question  d'état  (Cf.  L.  5  avril  1884,  art.  36).  Les  mots  c  incapa/fUé  légale  de 
V&u  T>  ont  été  empruntés  à  tort  à  la  loi  du  22  juin  1883  (Y.  infra,  n»  927). 
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est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  conseil  général  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session,  et,  en  cas  de  contestation, 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  d'Étal.  A  défaut  d'op- 
tion dans  ce  délai,  lè  conseil  général  détermine,  en  séance  publique  et 
par  voie  du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  doit  appartenir.  Lorsque 
le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans  le  département  dépasse  le 
quart  du  conseil,  le  conseil  général  procède  de  la  même  façon  pour  dési- 
gner celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  être  annulée.  Si  une  question  pré- 
judicielle s'élève  sur  le  domicile,  le  conseil  général  surseoit  et  le  tirage 
au  sort  est  fait  par  la  commission  départementale  pendant  Tintervalle  des 
sessions  »  (L.  1871,  art.  17,  modif.  par  L.  31  juill.  1875). 

Le  tirage  au  sort,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  conseillers  domiciliés 
dépasse  le  quart  du  conseil,  n'est  applicable  qu'à  des  élections  simulta- 
nées. Lorsque  les  élections  ont  eu  lieu  à  des  dates  différentes,  les  derniers 
élus  doivent  seuls  être  exclus  ;  ils  le  sont  tous,  si  le  nombre  maximum  des 
conseillers  non  domiciliés  est  déjà  complet;  dans  le  cas  contraire, le  tirage 
au  sort  n'a  lieu  qu'entre  les  nouveaux  élus  (Cire,  int.,  18  oct.  1871). 

Nous  verrons,  à  propos  des  conseils  d'arrondissement,  les  règles  concer- 
nant l'option  à  faire  par  le  citoyen  qui  serait  élu  à  la  fois  membre  d'un  con- 
seil d'arrondissement  et  membre  d'un  conseil  général. 

763.  —  YL  Démissions.  —  La  démission  des  fonctions  de  conseiller 
général  peut  être  donnée  par  le  conseiller  lui-même  ;  elle  peut  aussi,  dans 
certaines  circonstances^  être  déclarée  d'office  par  le  conseil  général  ou  par 
le  Conseil- d'État.  La  loi  s'occupe  d'abord  de  la  seconde  hypothèse. 

764. —  Démission  d'office  prononcée  par  le  conseil  général,  —  1°  «  Tout 
conseiller  général  qui,  pour  une  cause  survenue  postérieurement  à  son 
élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  articles  7, 8, 9  et  10  (iné- 
ligibilités,  incompatibilités)  ou  se  trouve  frappé  de  Tune  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est  déclaré  démissionnaire  par  le  conseil 
général,  soit  d'office,  soit  sur  les  réclamations  de  tout  électeur  »  (art.  18). 

2^  «  Lorsqu  un  conseiller  général  aura  manqué  à  une  session  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil,  il  sera  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  conseil  général  dans  la  dernière  séance  de  la  session  » 
(art.  19). 

Ces  deux  articles  sont  conçus  dans  le  système  de  la  loi  de  1871  qui 
laissait  aux  conseils  généraux  le  soin  de  vérifler  souverainement  les  pou- 
voirs de  leurs  membres.  Bien  qu'ils  ne  fassent  mention  d'aucun  recours 
contre  la  décision  du  conseil  général  déclarant  d'office  démissionnaires 
ceux  de  ses  membres  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus,  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  depuis  la  loi  de  1875,  le  Conseil  d'État  seul  compétent  sur  les 
questions  d'éligibilité  qui  se  posent  lors  de  l'élection,  est  également  com- 
pétent sur  les  élections  de  même  nature  qui  surgissent  après  l'élection  et 
que,  malgré  le  silence  de  la  loi,  il  peut  être  sai^  des  difficultés  que  font 
naître  les  déclarations  de  démission  émanées  du  conseil  général. 

765.  — Démission  d'office  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Elle  est 
préTue  par  la  loi  du  7  juin  1873  qui  s'applique  également  aux  conseils 
d'arrondissement  et  aux  conseils  municipaux.  Aux  termes  de  cette  loi. 
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tout  membre  d'un  des  conseils  éleclifs  que  nous  venons  d'indiquer 
qui,  «  sans  excuse  valable,  aura  refusé  de  remplir  une  des  fondions  qui 
lui  sont  dévolues  par  les  lois,  sera  déclaré  démissionnaire  (art.  l^**).  —  Le 
refus  résultera,  soit  d'une  déclaration  expresse  adressée  à  qui  de  droit  ou 
rendue  publique  par  son  auteur,  soit  de  Tabsteiition  persistante  après  aver- 
tissement de  l'autorité  cbargée  de  la  convocation  (art.  2).  —  Le  membre 
ainsi  démissionnaire  ne  pourra  être  réélu  avant  le  délai  d'un  an  (art.  3). 
—  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  par  le  Conseil  d'État. 
Sur  avis  transmis  au  préfet  par  Taulorité  qui  aura  donné  Tavertissement 
suivi  de  refus,  le  ministre  de  Tintérieur  saisira  le  Conseil  d'État  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  peine  de  déchéance.  La  contestation  sera  instruite  et 
jugée  sans  frais  dans  le  délai  de  trois  mois  »  (art.  4). 

766.  —  Démission  volontaire.  —  «  Lorsqu*un  conseiller  général  donne 
sa  démission,  il  l'adresse  au  président  du  couseil  général  ou  au  président 
de  la  commission  départementale,  qui  en  donne  Immédiatement  avis  au 
préfet  »  (L.  1871,  arL  20).  A  la  différence  de  ce  que  nous  avons  vu  pour 
les  deux  Chambres  (0""  205),  le  conseil  général  n'a  pas  à  se  prononcer  sur 
racceptaiion  de  cette  démission,  il  ne  peut  que  fenregistrer,  et,  par  suite, 
c'est  la  notification  au  préfet  qui  est  le  point  de  départ  du  délai  établi  pour 
la  convocation  du  collège  électoral  (Cire,  inl.,  18  oct.  1871). 

767.  —  VII.  Durée  du  mandat.  —  «  Les  conseillers  généraux  sont 
nommés  pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et 
indéfiniment  rééligibles.  En  cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session 
qui  suit  ce  renouvellement,  le  conseil  général  divise  les  cantons  du  dépar- 
tement en  deux  séries,  répartissant,autant  que  possible  dans  une  propor* 
lion  égale,  les  cantons  de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries, 
et  il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  Tordre  du  renouvellement 
des  séries  »  (art»  21). 

In  renouvellement  intégral  a  eu  lieu  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  1871. 

Actuellement,  le  renouvellement  intégral  peut  encore  se  produire  par 
suite  de  la  dissolution  d*un  conseil  général.  Dans  ce  cas,  les  conseillers 
élus  seraient  également  divisés  en  deux  séries,  et  c'est  par  la  voie  du  sort 
que  seraient  désignés  les  conseillers  dont  le  mandat  doit  durer  au  plus 
trois  ans. 

768.  — VIIL  Cas  de  vacance.  — Nous  n'avons  pas  à  distinguer  ici, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  la  Chambre  des  députés  et  pour  le  Sénat, 
entre  les  divers  cas  de  vacance.  Ils  sont  tous  soumis  à  la  même 
règle. 

«  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission  pour  une  des  causes 
énumérées  aux  articles  17, 18  et  19,  ou  pour  toute  autre  cause,  les  élec* 
teursdevront  éti*e  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois.  Toutefois,  si  le  renou- 
vellement légal  de  la  série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir 
Heu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  conseil  général,  l'élection 
partielle  se  fera  à  la  même  époque.  La  commission  départementale  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article.  Elle  adresse  ses  réqui- 
sitions au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur  »  (art.  22). 
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§  2.  —  Fonctionnement  des  conseils  généraux 

769.  —  I.  Sessions.  —  Les  sessions  des  conseils  généraux  sont  ordi- 
naires ou  extraordinaires. 

770.  —  Sessions  ordinaires,  —  «  Les  conseils  généraux  ont  chaque 
année  deux  sessions  ordinaires  »  (art.  23,  §  1"). 

tt  L'ouverture  de  la  première  session  annuelle  a  lieu  de  plein  droit  le 
second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques;  sa  durée  ne  peut  excéder 
quinze  jours  »  (art.  23,  §  3,  modif.  par  L.  12  août  1876). 

La  deuxième  session,  «  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les 
comptes,  commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  et 
ne  peut  être  retardée  que  par  une  loi  »  (art.  23,  §  2).  —  Elle  commence 
en  Algérie  le  premier  lundi  du  mois  d'octobre  (L.  26  juill.  1873). 

L'ouverture  des  deux  sessions  ordinaires  étant  déterminée  par  la  loi,  le 
préfet  n'a  pas  de  convocation  à  faire  ;  il  doit  se  borner  ^  à  rappeler  aux 
membres  du  conseil,  par  lettre  individuelle,  la  date  de  la  première  réunion 
(Décis.  int.,  10  août  1872). 

771.  —  Sessions  extraordinaires.  —  Il  peut  y  avoir  autant  de  sessions 
extraordinaires  que  les  besoins  Texigent.  La  convocation  peut  alors  avoir 
lieu,  soit  sur  l'initiative  du  gouvernement,  soit  à  la  demande  des  membres 
du  conseil  général. 

a  Les  conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extraordinairement  :  1®  par 
décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  2^  si  les  deux  tiers  des  membres  en 
adressent  la  demande  écrite  au  président.  Dans  ce  cas,  le  président  est 
tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  préfet,  qui  doit  convoquer  d'ur- 
gence. La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  peut  excéder  huit  jours  » 
(art.  24). 

Si  le  préfet  n'obtempérait  pas  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  le  conseil 
général  ne  pourrait  pas  se  réunir;  la  sanction  contre  le  refus  du  préfet  se 
trouverait  alors  dans  la  responsabilité  ministérielle.  Il  en  serait  de  môme 
si  le  préfet  fixait  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  à  une  date  trop  éloi- 
gnée. Du  reste,  la  session  étant  obligatoire,  le  préfet  n'a  pas  à  prendre 
d'arrêté  pour  l'autoriser;  il  doit  se  borner  à  adresser  aux  membres  du 
conseil  des  lettres  individuelles  de  convocation  indiquant  le  jour  et  l'heure 
de  la  première  réunion  (Décis.  int.,  8  juin  1874). 

Dans  les  sessions  extraordinaires,  le  conseil  général  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  questions  prévues  par  Tordre  du  jour  qui  accompagne  la  convo- 
cation (Av.  C.  d'Ét.,  8  mars  1888).  Il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il 
délibérait  sur  des  questions  étrangères  à  cet  ordre  du  jour. 

772.  —  II.  Séances.  —  D'après  la  législation  antérieure,  au  jour  indiqué 
pour  la  réunion,  le  préfet  devait  donner  lecture  du  décret  de  convocation, 
et  déclarer  la  session  ouverte.  Il  n'existe  plus  de  disposition  semblable.  Au 
jour  et  à  l'heure  fixés,  le  conseil  entre  immédiatement  en  séance. 

773.  —  Constitution  du  bureau,  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  avait 
conféré  aux  conseils  généraux  le  droit  de  nommer  leur  président  et  leur 
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secrétaire.  Ce  droit,  supprimé  par  la  loi  du  7  juillet  1852,  a  ét^  rendu  aux 
conseils  par  la  loi  du  23  juillet  1870  dont  la  loi  de  1871  a  reproduit  les 
dispositions  : 

ff  A  Touverture  de  la  session  d'août,  le  conseil  général,  réuni  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  nnembre  faisant  fonctions  de 
secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  son  président, 
un  OQ  plusieurs  vice*présidents  et  ses  secrétaires.  Leurs  fonctions  durent 
jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante  n  (L.  1871,  art.  25). 

L'élection  des  membres  du  bureau  a  lieu  par  votes  successifs.  La  loi 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  point  de  savoir  si  ces  nominations  auraient 
lieu  au  scrutin  de  liste  ou  au  scrutin  individuel.  D'abord,  il  est  hors  de 
doute  que  le  président  et  le  vice-président  (s'il  n'y  en  a  qu'un)  doivent  être 
élus  au  scrutin  individuel  ;  mais  les  secrétaires  et  les  vice-présidents  (s'il 
y  en  a  plusieurs)  doivent  être  élus  au  scrutin  de  liste.  C'est  la  règle  adop!ée 
dans  les  Chambres  législatives. 

774.  —  Règlement  intérieur  —  La  loi  du  23  juillet  1870  avait  reconnu 
aux  conseils  généraux  le  droit  d'arrêter  leur  règlement  intérieur,  c'est-à- 
dire  de  déterminer  les  règles  à  suivre  relativement  à  la  tenue  des  séances, 
au  mode  de  nomination  des  bureaux  ou  des  commissions  chargées  de 
l'exanoen  préalable  des  affaires.  La  loi  de  1871  a  transformé  en  obligation 
ce  qui  n'était  qu'une  simple  faculté  en  disposant  (art.  26)  que  «  le  conseil 
général  fait  son  règlement  intérieur  ».  Notons  cependant  que  le  conseil 
général  n'a  pas  à  cet  égard  un  pouvoir  aussi  étendu  que  les  assemblées 
législatives  :  plusieurs  dispositions  réglementaires  sont  édictées  par  la  loi 
eDe-même,et  le  conseil  général  ne  pourrait  y  déroger  sans  s'exposer  avoir 
sa  délibération  annulée  (D.C.  d'Ét.,  11  juill.  1873). 

775.  —  Instruction  des  affaires,  —  Le  préfet  est  chargé  de  l'instruction 
préalable  des  affaires  intéressant  le  département.  L'instruction  faite  par  le 
préfet  n'empêche  pas  le  conseil  général  de  procéder  par  lui-même  à  une 
étude  approfondie  des  affaires.  La  loi  lui  ouvre  à  cet  effet  divers  moyens 

d'informatipn. 

En  premier  lieu,  aux  termes  de  l'article  51,  §  1,  de  la  loi  de  1871,  «  le 
conseil  général  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir 
sur  les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur 
les  affaires  qui  sont  placées  dans  ses  attributions  » . 

La  loi  n'exige  pas  que  cette  mission  soit  remplie  pendant  la  durée  des 
sessions-,  mais,  en  dehors  des  sessions,  les  membres  du  conseil  général 
n^ont  point  de  caractère  officiel  et  ne  peuvent,  par  suite,  adresser  aucune 
injonction  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre;  ils  doivent  se  borner  à  prendre 
personnellement  des  informations  (Avis  min.  int.,  6  sept.  1875).  De  plus, 
le  conseil  général  ne  doit  pas,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  contrôle, 
empiétersur  les  droits  appartenant  à  une  autorité,  et,  par  exemple,  charger 
quel({ues*uns  de  ses  membres  de  visiter  les  écoles  publiques  du  départe- 
ment, alors  même  que  cette  inspection  serait  limitée  à  la  situation  maté- 
rielle des  écoles  (Avis  C.  d'Ét.,  5  déc.  1872). 

En  second  lieu,  l'article  52  porte  que  «  les  chefs  de  service  des  adminis- 
trations publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir  verbalement 
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OU  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  le 
conseil  général  sur  les  questions  intéressant  le  département  ». 

Les  communications  entre  le  conseil  général  et  les  chefs  de  service  peu- 
?ent  avoir  lieu  directement  et  sans  l'intermédiaire  du  préfet.  Mais  1  expres- 
sion <i  chefs  de  service  des  administrations  publiques  )>  doit  être  appliquée 
seulement  aux  fonctionnaires  ayant  une  autorité  personnelle  déléguée  par 
le  gouvernement;  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  simples  agents  départe- 
mentaux placés  sous  les  ordres  du  préfet,  quel  que  soit  d*ailleurs  leur 

titre. 

77g.  — Présence  du  préfet  aÀtxdéliiérationa.  —  a  Le  préfet  a  entrée  au 
conseil  général;  il  est  entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibé- 
rations, excepté  lorsqu'il  s'agit  de  ses  comptes  »  (L.  1871,  art.  27). 

Le  droit  d'entrée  au  conseil  appartient  non  seulement  au  préfet,  mais 
encore  au  fonctionnaire  administratif  qui  le  représente,  au  secrétaire 
général,  par  exemple,  investi  d*une  délégation  régulière.  Il  a  même  été 
admis  que  cette  délégation  peut  être  verbale  (Décis.  inl.  21  août  1877). 

777.  —  Publiàié  des  séatuits.  —  La  publicité  des  séances  des  conseils 
généraux,  établie  une  première  fois  par  décret  du  3  juillet  1848,  fut  sup- 
primée par  ta  loi  du  7  juillet  1852  (art.  5).  La  loi  de  1871  Ta  rétablie.  Il 
importe,  en  effet,  que  les  affaires  du  pays  soient  traitées  au  grand  jour  et 
que  les  mandants  aient  le  moyen  d'apprécier  les  actes  de  leurs  mandatai- 
res. «  Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques.  Néanmoins,  sur 
la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou  du  préfet,  le  conseil  géné- 
ral, par  assis  cl  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera  en  comité 
secret  »  (art.  28). 

Lorsque  le  conseil  général  s'est  formé  en  comité  secret,  il  décide  en 
quels  termes  la  délibération  prise  doit  être  inscrite  au  procès*  verbal.  La  loi 
du  23  juillet  1870,  article  2,  portait  que  dans  ce  cas  la  délibération  ne  serait 
pas  publiée;  la  loi  de  1871,  ne  contenant  pas  de  disposition  semblable,  a 
entendu  laisser  à  cet  égard  toute  liberté  au  conseil  général. 

778.  —  Police  des  séances.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assem- 
blée. Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui 
troublé  Tordre.  En  cas  dé  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  *procès-verbaI,  et 
le  procureur  de  la  République  en  est  immédiatement  saisi  »  (art.  29). 

Il  s'est  élevé  des  dilBcultés  relativement  à  l'étendue  et  au  mode  d'exer- 
eice  de  ce  pouvoir  de  police  confié  au  président  du  conseil  général.  Un  pre- 
mier point  hors  de  controverse,  c'est  que  le  président  a  la  police  intérieure 
de  l'assemblée  et  non  la  police  extérieure.  Mais  une  question  qui  a  été 
très  débattue  est  celle  de  savoir  si  le  président  peut,  pour  le  maintien  de 
)a  police,  dans  le  sein  de  l'assemblée  elle-même,  requérir  directement  la 
force  publique.  Le  (]lonseil  d'État  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, par  la  raison  que,  ni  l'article  29  de  laloi  de  1871,  ni  aucun  autre  texte, 
ne  confère  au  président  du  conseil  général  le  droit  de  réquisition  directe, 
alors  que  le  législateur,  dans  d'autres  lois  et  notamment  dans  les  lois  élec- 
torales, en  donnant  aux  présidents  des  collèges  électoraux  la  police  de  ces 
assemblées  a  eu  soin  d'ajouter  expressément  que  les  commandants  de  la 
force  armée  sont  tenus  d'obéir  à  leurs  réquisitions.  Si  le  président  du  con- 
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seil  général  juge  nécessaire  la  présence  d'agents  de  la  force  publique  dans 
la  salle  des  séances,  il  ne  peut  les  requérir  directement,  il  doit  les  deman- 
der au  préfet  qui  apprécie  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière  il  défé- 
rera à  cette  demande.  Mais  il  a  le  droit  de  donner  des  ordres  directs  aux 
agents  mis  à  sa  disposition  dans  la  salle  des  séances,  pour  faire  expulser 
et  arrêter  tout  individu  qui,  dans  lauditoire,  troublerait  Tordre  et  empê- 
cherait les  membres  de  l'assemblée  de  délibérer  (Avis  G.  d'Ét. ,  13  déc.  1874). 

779.  —  Nombre  de  membres  nécessaire  pour  délibérer,  —  «  Le  conseil 
général  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit 
être  composé  n'est  présente  »  (L.  1871,  art.  30,  §  l*'). 

La  loi  exige  la  présence  et  non  la  participation  au  vote  ;  par  conséquent 
l'abstention  d*une  partie  des  membres  du  conseil  général  n'empêche  pas 
la  validité  de  la  délibération,  lorsque  la  moitié  plus  un  du  nombre  total  des 
conseillers  est  présente  (C.  d'Ët.,  24  janv.  1879). 

La  loi  du  10  août  1871  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  un  grand  nombre 
des  membres  de  ces  assemblées  s'abstiendraient  systématiquement  de 
paraître  aux  séances  dans  le  but  de  rendre  toute  délibération  impossible. 
Celte  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  31  mars  1886  :  a  Si  le  conseil 
généra]  ne  se  réunit  pas,  au  jour  fixé  par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convo- 
cation, en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  la  session  sera  renvoyée  de 
plein  droit  au  lundi  suivant;  une  convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence 
par  le  préfet.  Les  délibérations  alors  seront  valables,  quel  que  soit  le  nom* 
bredes  membres  présents.  La  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir 
<ia  jour  fixé  pour  la  seconde  réunion.  Lorsqu'on  cours  de  session  les  mem- 
bres présents  ne  formeront  pas  la  majorité  du  conseil,  les  délibérations 
seront  renvoyées  au  surlendemain,  et  alors  elles  seront  valables,  quel  que 
soit  le  nombre  des  votants.  Dans  les  deux  cas,  les  noms  des  absents  seront 
inscrits  au  procès- verbal.  » 

780.  —  Mode  de  voialion,  —  «  Ces  votes  sont  recueillis  au  scrutin 
public,  toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  présents  le  demande. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Néanmoins,  les 
votes  sur  les  nominations  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret  »  (L.  1871, 
art  30,  §§2  et  3). 

Le  scrutin  public  peut  toujours  être  demandé  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas 
prohibé;  et,  lorsqu'il  est  régulièrement  demandé,  il  ne  peut  être  refusé. 
Toute  délikiération  prise  contrairement  à  cette  règle  peut  être  annulée 
(C.  d'Ét.,  16juill.  1865). 

c  Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  le  nombre  des  votants,  est 
reproduit  au  procès-verbal  »  (L.  1872,  art  30,  |  4). 

781.  —  Comptes  rendus  et  procès-verbaux.  —  «  Les  conseils  généraux 
doivent  faire  établit  jour  par  jour  un  compte  rendu  sommaire  et  officiel 
de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la  disposition  de  tous  les  journaux 
du  département,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance  » 
(arL31,§  rO- 

L'article  31  de  la  loi  du  10  août  1871  comprenait  deux  autres  paragraphes 
portant  prohibition,  sous  peine  d'amende,  d'apprécier  une  discussion  du 
conseil  général  sans  reproduire  en  même  temps  la  partie  du  compte 
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rendu  afférente  à  cette  discussion.  Celui  de  ces  deux  paragraphes  qui  conte- 
nait la  règle  a  été  abroge  par  l'article  68  de- la  loi  du  29  juillet  1881, 
sur  la  presse  ;  Tautre  paragraphe  qui  édictait  la  sanction  se  trouve  égale- 
ment abrogé. 

a  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  un  des  secrétaires,  sont 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  et  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire.  Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion  et  Tanalyse  de  leurs  opinions.  Tout  électeur  ou 
contribuable  du  département  a  le  droit  de  demander  la  communication 
sans  déplacement  et  de  prendre  copie  de  toutes  les  délibérations  du  conseil 
général,  ainsi  que  des  procès- verbaux  des  séances  publiques,  et  de  les 
reproduire  par  la  voie  de  la  presse  >  (art.  32). 

782.  —  III.  Votes  illégaux.  —  a  Tout  acte  et  toute  délibération  d'un 
conseil  général  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée  par  un 
déc7*et  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  » 
(art.  33). 

L'hypothèse  prévue  par  cet  article  n'est  pas  la  même  que  celle  que  nous 
verrons  plus  loin  en  étudiant  l'article  47.  Dans  ce  dernier  article,  il  s'agit 
d'actes  dont  l'objet  est  compris  légalement  parmi  les  attributions  du 
conseil  général,  mais  qui  contiennent  néanmoins  a  excès  de  pouvoir  ou  vio- 
lation d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  ».  L'article 33 
vise  la  catégorie  d'excès  de  pouvoirs  particulièrement  grave  qu'on  appelle 
l'incompétence.  Aussi  la  loi  déclare-t-elle  l'acte  «  nul  et  de  nul  effet  ».  La 
nullité  peut  alors  être  demandée  à  toute  époque  et  par  tout  intéressé 
(Avis  C.  d'Ét.,  6  mars  1873).  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  47,  au  con- 
traire, l'acte  est  simplement  annulable.  La  nullité  sera  couverte  si,  dans  le 
délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  l'acte  n'a  pas  été 
attaqué  par  le  préfet,  sauf  le  droit  pour  les  parties  intéressées  d'attaquer  la 
délibération  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  (n<5  793). 

«  Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du  conseil  prévues  ou  au- 
torisées par  la  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet.  Le  préfet^  par  arrêté  motivé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des 
lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  258 
du  Code  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  condamnation  »  (art.  34). 

Les  délibérations  prises  hors  des  réunions  légales' constituent  une  vio- 
lation flagrante  de  la  loi  ;  aussi  le  texte  laisse- t-il  au  préfet  seul  le  soin  de 
déclarer  la  réunion  illégale  et  de  prononcer  la  nullité  des  actes  accomplis. 

783.  —  IV.  Dissolution  des  conseils  généraux.  —  «  Pendant  les  ses- 
sions des  Chambres,  la  dissolution  d'un  conseil  général  ne  peut  être  pro- 
noncée par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  que  sous  l'obligation  expresse  d'en 
rendre  compte  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas, 
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une  loi  Cxe  la  date  de  la  nouvelle  élection,  et  décide  si  la  commission 
départementale  doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du  nouveau 
conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer  provisoire- 
ment une  autre  »  (art.  35). 

a  Dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif peut  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  général  pour  des  causes 
spéciales  à  ce  conseil.  Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé.  Il  ne  peut 
jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il  convoque  en  même 
temps  les  électeurs  du  département  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra 
sa  date.  Le  nouveau  conseil  général  se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième 
lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  commission  départementale  »  (art.  36). 


SECTION  II.  —  Attributions  des  conseils  généraux. 

784.  —  Division.  —  Les  attributions  des  conseils  généraux  sont  presque 
exclusivement  administratives.  Quelques  lois  spéciales  ont  confié  à  ces  con- 
seils un  rôle  politique,  comme  la  loi  du  15  février  1872  qui  les  a  chargés 
de  pourvoir  d'urgence  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  l'ordre 
général  en  cas  de  dispersion  violente  des  Chambres  (suprày  n°  214)  ou  la 
loi  du  2  août  1875  qui  appelle  leurs  membres  à  concourir  à  Télection  des 
sénateurs  ;  mais  ce  sont  là  des  exceptions  extrêmement  restreintes.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  attributions  administratives. 

Elles  peuvent  se  diviser  de  deux  manières  différentes,  suivant  qu'on  se 
place  au  point  de  vue  des  objets  sur  les<|uels  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  se  prononcer,  ou  au  point  de  vue  de  la  force  exécutoire  de  leurs 
délibérations. 

Au  point  de  vue  de  leur  objet,  les  actes  des  conseils  générauxse  réfèrent 
aux  intérêts  généraux,  départementaux  ou  communaux.  De  là  une  pre- 
mière division  qui  a  une  certaine  importance  et  qu'il  sera  utile  de  mettre 
en  relief. 

Cependant  le  législateur  s*est  surtout  attaché  à  une  seconde  division  fondée 
sur  le  degré  de  la  force  exécutoire  des  délibérations  prises  par  les  conseils 
généraux.  A  ce  deuxième  point  de  vue,  les  actes  des  conseils  généraux  se 
divisent  en  cinq  catégories,  savoir:  1""  décisions  souveraines;  2''  délibé- 
rations définitives  ou  décisions;  3''  délibérations  soumises  à  suspension; 
4'*  délibérations  soumises  à  approbation  ;  5^  avis,  propositions,  vœux  et 
réclamations. 

§  1".  —  Décisions  souveraines 

785.  — I.  Force  exécutoire  de  ces  délibérations.  —  Pour  certains 
actes,  le  conseil  général  est  le  délégué  immédiat  du  pouvoir  législatif  (1). 

(1)  Ici  se  présente  encore  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  législatif  peut  être 
délégué.  Nous  nou»  sommes  4éjà  expliqué  sur  cette  question  (*?</;/'à,  n^  208),  et  nous 
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Dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui  est  donnée,  ses  décisions  sont  sou- 
veraines; elles  échappent  an  contrôle  du  pouvoir  exécutif  et  même  à  tout 
recours  contentieux  (C.  d*Ét.,  23  déc.  1894).  Les  actes  de  celte  nature 
interviennent  dans  l'intérêt  général,  dans  1  intérêt  départemental  ou  dans 
l'intérêt  communal. 

786.  —  II.  Objets  d'intérêt  général.  —  A  ce  point  de  vue,  le  conseil 
général  joue  un  rôle  nécessaire  dans  l'ensemble  du  système  établi  par  h 
loi  pour  la  perception  de  certaines  contributions  directes. 

787.  — RépartiHan  de  Vimpôt.  —  «  Le  conseil  général  répartit  chaque 
année,  à  sa  session  d'août,  les  contributions  directes,  conformément  aux 
régies  établies  parles  lois.  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur 
les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compétents  (2)  en  réduction  du 
contingent  »  (art.  37). 

Les  contributions  directes,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  se  divisent 
en  impots  de  quotité  et  impôts  de  répartition.  Les  impôts  de  quotité  sont 
perçus  d'après  certains  tarifs  établis  par  le  législateur,  et  il  suflSl  de  faire 
l'application  de  ces  tarifs  pour  connaître  le  montant  de  la  taxe  que  doit 
payer  le  contribuable.  Les  impôts  de  répartition,  au  contraire,  sont  ceux 
dont  le  montant  total  fixé  d'avance  est  l'objet  de  répartitions  successives 
entre  les  départements,  arrondissements  et  communes  pour  arriver  jusqu'aux 
contribuables. 

Il  n^existe  aujourd'hui  que  trois  impôts  de  répartition  :  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties,  la  contribution  personnelle  mobilière 
et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Dans  la  partie  de  leur  session  qui  précède  la  session  du  conseil  général, 
les  conseils  d'arrondissement  peuvent  avoir  formé  des  réclamations  sur  la 
fixation  du  contingent  d'impôts  à  assigner  à  leurs  arrondissements  res- 
pectifs. Le  conseil  général  statue  sur  ces  réclamations  et,  comme  sa  décision 
peut  influer  sur  la  répartition,  il  faut  qu'elle  intervienne  avant  la  répar- 
tition elle-même. 

Ajoutons  que  le  conseil  général  est  chargé  de  fixer,  dans  la  limite  d^un 
minimum  de  50  centimes  et  d'un  maximum  de  1  fr.  50,  le  prix  de 
la  journée  de  travail  pour  l'établissement  de  la  contribution  personnelle 
(L.  23  juin.  1820). 

Il  n'existe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aucune  voie  de  recours  contre  les 
décisions  du  conseil  général  en  matière  de  répartition  d'impôts.  Lors  de 

avons  dit  que  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  que  lepouvoîr  législatif  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  prendre  certaines  décisions  sur  lesquelles  il  conserve  un  pouvoir  de  con- 
trôle. En  matière  d'impôt,  la  délégation,  telle  que  nous  l'avons  entendue,  est  d'autant 
plus  évidente  qu'aucun  principe  constitutionnel  n'a  modifiô  la  règle  qui  confie  au 
législateur  seul  le  pouvoir  d*établir  des  impôts.  En  dehors  de  la  délégation  générale 
dont  nou»  nous  occupons,  on  peut  trouver  des  cas  de  délégation  spéciale.  (V.  notam- 
ment L.  29  déc.  1900>  art.  22,  et  L.  29  mars  1901 .  ) 

(2)  Il  s'agit  ici  des  conseils  d'arrondissement  ;  mais,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1871,  il  avait  été  question  de  supprimer  les  conseils  d'arrondissement  et  de 
les  remplacer  par  des  conseils  cantonaux.  C'est  afin  de  ne  pas  préjuger  la  question 
que,  dans  l'article  37  et  dans  Tarticle  38,  la  loi  emploie  l'expression  «  conseils  compé- 
tents D. 
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la  discussion  de  la  loi  de  1838.  on  avait  proposé  de  soumettre  ces  décisions 
à  un  recours  qui  aurait  été  porté  soit  devant  les  Chambres,  soit  devant  le 
Conseil  d'État.  L  un  et  Faatre  systèmes  ont  été  repoussés  :  le  premier 
pirce  que  les  Chambres  connaissant  moins  les  localités  sont  moins  aptes 
que  les  conseils  généraux  à  se  prononcer  sur  les  questions  de  celle  nature; 
le  second,  parce  que  le  Conseil  dÉtal,  auxiliaire  de  Tadministralion,  ne 
peut,  sans  dérogation  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  prononcer 
sur  des  matières  qui  n'entrent  par  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 
Toutefois,  le  législateur  a  dû  prendre  les  mesures  nécessaires  i^our  que 
l'opération  de  la  répartition  ne  fût  pas  abandonnée  à  la  négligence  ou  au 
mauvais  vouloir  des  conseils  généraux.  «  Si  le  conseil  général  ne  se  réu- 
nissait pas.  ou  s  il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  coniri- 
butions  directes,  les  mandements  des  contingents  seraient  délivrés  par  le 
préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modificatioûft 
à  porter  dans  les  contingents  en  vertu  des  lois  n  (L.  1871,  art.  39). 

788.  —  Réclamations  des  communes  en  matière  d'impôts.  —  u  Le  conseil 
général  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
parles  communes  et  préalablement  soumises  au  conseil  compétent  »  (art.  38).- 

La  décision  du  conseil  général,  dans  ce  cas,  pourra  intluer  sur  la  répar- 
tition entre  les  communes,  et,  par  suite,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  pro- 
noncée avant  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général,  afin  que  le  con- 
seil d'arrondissement  puisse  en  tenir  compte  dans  le  travail  de  répartition 
dont  il  est  chargé. 

789.  —  III.  Objets  d'intérêt  départemental.  —  Le  conseil  général 
vote  souverainement,  dans  les  limites  fixées  par  le  pouvoir  législatif,  les 
centimes  additionnels  et  les  emprunts  départementaux. 

790.  —  Centimes  additionnels  départementaux.  -  Il  est  de  principe 
qu'au  pouvoir  législatif  seul  appartient  le  droit  de  voler  l'impôt.  Pour 
ménager  les  instants  du  pouvoir  législatif,  sans  déroger  à  cette  règle,  il  a 
paru  nécessaire  de  déléguer  aux  conseils  locaux  le  pouvoir  de  voter  des 
centimes  additionnels  dans  les  limites  d'un  maximum  détenniné  par  la 
loi.  a  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois  II  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la 
limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  des  finances  »  (art.  40, 
\%  I  et  2). 

791.  —  Emprunts  départementaux.  —  Les  emprunts  sont  les  actes  les 
plus  graves  de  Tadministralion  départementale,  ils  peuvent  compromettre, 
non  seulement  lei?  intérêts  du  département,  mais  encore  ceux  de  TKlat  en 
épuisant  la  source  de  Timpôt.  La  loi  de  1838  avait  exigé  qu'ils  fusssent, 
dans  tons  les  cas,  soumis  à  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  En  18t>6,  le 
législateur  a  pensé  qu'on  pouvait  sans  inconvénient  laisser  au  conseil  géné- 
ral la  faculté  de  voter  des  emprunts,  lorsque  l'amortissement  n'excéderait 
pas  douze  années.  La  loi  de  1871,  élargissant  les  pouvoirs  du  conseil  géné- 
ral, l'autorisait  à  voter  des  emprunts  départementaux  remboursables  dans 
un  délai  ne  pouvant  excéder  quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  (art.  40,  §  3).  Ce  délai  maximum  a  été  porté  à  trente 
années  par  la  loi  du  12  juillet  1898. 
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.792.  —  IV.  Objets  d'intérêt  communal.  —  La  même  idée  a  conduit  le 
législateur  à  déléguer  aussi  au  conseil  général  le  droit  de  fixer  le  maxi- 
mum du  nombre  des  centimes  communaux  que  les  conseils  municipaux 
seraient  autorisés  à  voter  définitivement.  Toutefois,  le  droit  du  conseil 
général,  en  cette  matière,  ne  peut  pas  être  illimité.  La  loi  de  1866, 
qui  la  première  a  introduit  cette  innovation,  avait  fixé  le  maximum  à 
20  cent.  ;  la  loi  de  1871  laisse  à  la  loi  annuelle  de  finances  le  soin  de  le 
fixer. 

((  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  sa  session  d'août,  dans  les 
limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances,  le  maximum  des  cen- 
times extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale. Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le  maximum  fixé 
pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  d*août  de  l'année 
suivante  »  (art.  42). 


§  2.  —  Délibérations  définitives  ou  décisions 

793.  —  L  Force  exécutoire  et  objets  de  ces  délibérations.  —  «  Les 
délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  statuent  définitivement 
sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs 
ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié  au  prési- 
dent du  conseil  général  et  au  président  de  la  commission  départementale. 
Si  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification,  l'annulation  n'a 
pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire. Cetteannulation  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  »  (art.  47). 

Les  délibérations  de  cette  seconde  catégorie  sont  définitives  sans  aucune 
approbation  et  doivent  être  exécutées  lors  même  que  le  conseil  général 
aurait  fait  une  appréciation  inexacte  des  intérêts  qu'il  a  mission  de  repré- 
senter. Toutefois,  le  législateur  réserve  les  cas  où  le  conseil  général  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  ou  violé  une  disposition  de  la  loi  ou  d*un  règlement 
du  pouvoir  central  ou  même  les  dispositions  d'un  décret  qui,  sans  avoir 
le  caractère  réglementaire,  serait  légalement  obligatoipe  pour  le  coni^eil 
général  (1).  Dans  ces  deux  cas,  l'annulation  de  la  délibération  peut,  sur 
le  recours  du  préfet,  être  prononcée  par  un  décret  rendu  en  assemblée 
générale  du  Conseil  d'État.  Des  conseils  généraux  se  sont  parfois  pourvus 
devant  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  contre  les  décrets  portant 
annulation  de  leurs  délibérations  définitives;  mais  ces  recours  n'étant  auto- 


(1)  C'est  ainsi  que,  selon  M.  L&terrihre,  Juridiction  administrtttive  (t.  II,  p.  610), 
doit  être  entendue  l'expression  a  règlement  d'administration  publique  d  employée 
ici  par  le  législateur. 
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mes  par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  ont  été  rejetés  comme 
non  recevables  (C.  d'Ét.,  2  avril  1897). 

Â  première  vue,  il  semble  résulter  des  termes  de  la  loi  que  le  conseil 
général  ne  «  statue  définitivement  »  que  sur  les  objets  énumérés  dans 
Tarticie  46  de  la  loi  de  1871  ;  mais  il  faut  encore  comprendre  dans  la 
même  catégorie  les  objets  énoncés  aux  articles  43,  44  et  45,  bien  que  la 
loi  se  soit  servie  d'expressions  différentes  pour  caractériser  les  décisions 
prises  par  le  conseil  général  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles. 

Les  délibérations  dont  il  s'agit  dans  ces  divers  articles  ont  principale- 
ment pour  objet  l'intérêt  départemental;  par  exception,  quelques-unes 
sont  relatives  à  l'intérêt  communal. 

794.  —  II.  Objets  d'intérêt  départemental.  —  Les  délibérations  du 
conseil  général  relatives  à  l'intérêt  du  département  et  définitives,  sauf 
annulation  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement,  peuvent  se  ramener 
à  six  chefs  principaux  : 

795.  —  Gestion  de  la  fortune  départementale,  —  Aux  termes  de 
l'article  46  de  la  loi  de  1871,  «  le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
les  objets  ci-après  désignés,  savoir  :  l""  acquisition,  aliénation  et  échange 
de  propriétés  départementales,  mobilières  ou  immobilières,  quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services  énumérés  au  n^  4; 
2<»  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales;  3*^  baux  de  biens 
donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  4^  change- 
ment de  destination  des  propriétés  et  des  édifices  départementaux  autres 
que  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  et  des  locaux  affectés 
aux  cours  dassises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement 
de  la  gendarmerie  et  aux  prisons;  o"*  acceptation  de  dons  et  de  legs  faits  au 
département,  quand  ils'ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation,  et  refus  de  ces 
libéralités  dans  tous  les  cas  (L.  4  fév.  1901);  14"^  assurances  des  bâtiments 
départementaux,  n 

796.  —  Voirie  départementale  et  vicinale.  —  Le  conseil  général  statue 
définitivement  sur  les  objets  ci-après  : 

«  6^  Classement  et  direction  des  routes  départementales  ;...  projets  de 
plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification 
ou  Tentretien  desdites  routes;  désignation  des  services  qui  seront  chargés 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien;  T  classement  et  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d  intérêt  commun  ;  dési- 
gnation des  services  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  Tentre- 
tien  desdils  chemins,  et  fixation  du  contingent  annuel  ;  le  tout  sur  lavis 
des  conseils  compétents  ;  répartition  des  subventions  accordées,  sur  les 
fonds  de  TËtat  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute  caté- 
gorie; désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  Texéculion  des  travaux 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
et  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du  département  ;  taux  de  la 
conversion  en  argent  des  journées  de  prestation;  8°  déclassement  des 
roules  départementales,  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun;...  12<»  direction  des  chemins  de  fer  d'inlérêt  local, 
mode  et  conditions  de  leur  construction,  traités  et  dispositions  nécessaires 


314  DROIT  ADMINISTRATIF 

pour  en  assurer  rexploitatioii  (i);  13**  établissement  et  entretien  des  bacs 
et  passages  d*eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département; 
fixation  des  tarifs  de  péage  »  (art.  46). 

Il  convient  de  rapprocher  de  ces  dispositions  celle  de  Farlicle  44  qui 
porte  :  «  Le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la  largenr 
et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  dlntérét  commun.  Les  délibérations  qu'il  prend  à  cet 
égard  produisent  les  effets  spécifiés  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836.» 

797.  —  Travmtx  d'utilité  départementale.  —  Le  conseil  général  statue 
définilivement  sur  les  objets  suivants  :  <c  9*>  projets,  plans  et  devis  de  tous 
autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  désignation  des 
services  auxquels  ces  travaux  seront  confiés;  10°  offres  faites  parles  com- 
munes, les  associations  ou  les  particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses 
d'intérêt  départemental  ;  11**  concessions  à  des  associations,  à  des  compa- 
gnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  départemental;...  22*  part 
contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la 
fois  le  déparlement  et  les  communes  »  (art.  46). 

798.  —  Actions  judiciaires  ;  transactiom.  —  Le  conseil  général  statue 
définitivement  sur  les  deux  objets  ci-après  :  «  IB^  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la 
commission  départementale  pourra  statuer;  16*  transactions  concernant 
les  droits  des  départements»  (art.  46). 

Le  conseil  général  n'est  pas  seulement  libre  de  plaider,  il  lest  égale- 
ment de  transiger  sur  les  droits  du  département.  Sa  décision  à  cet  égard 
n'est  soumise  à  aucune  formalité  préalable  ni  à  aucune  homologation 
ultérieure;  il  suffît  que  la  transaction,  comme  tous  les  autres  contrats, 
soit  signée  par  le  préfet. 

799.  —  Institutions  départementales  d' assistance  et  de  prévoyance,  — 
Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  objets  suivants  :  «  17*  re- 
celtes de  toute  nature  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés  apparte- 
nant au  déparlement;  approbation  des  traités  passés  avec  des  établisse- 
ments privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du  département  ; 
18*  service  des  enfants  assistés  (et  moralement  abandonnés,  L.  24  juill. 
1889);  19°  pari  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles;  20°  création  d  institutions  départementales  d'assistance  publique  et 
service  de  l'assistance  publique  dans  les  établissements  départementaux  ; 
21°  établissement  et  organisation  des  caisses  de  retraite  ou  tout  autre  mode 
de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fectures et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux  »  (art  46). 

800.  —  Bourses  départementales;  fonctions  rétnbuées par  le  départe- 

(1)  L'établissement  de  cbemiDS  de  fer  d'intérftt  local  et  de  tramway»  par  le  dépar- 
tement ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  déclaration  d'utilité  publique  en  a  été 
prononcée,  pour  les  chemins  de  fer  dMntérêt  local,  par  une  loi  spéciale,  et  pour  les 
tramways  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que (L.ll  juin  1880,  art.  2  et  29). 
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menl.  —  «  Le  conseil  général,  sur  Tavis  molivé  da  directeur  et  de  la 
commission  de  surveillance  pour  les  écoles  normales,  du  proviseur  ou  du 
principal  et  du  bureau  d'administration  pour  les  lycées  ou  collèges,  du 
chef  d'institution  pour  les  institutions  d'enseignement  libre,  nomme  et 
révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départemeu- 
faux.  L'autorité  universitaire,  ou  le  chef  d'institution  libre,  peut  prononcer 
la  révocation  dans  les  cas  d'urgence  ;  ils  en  donnent  avis  immédiatement 
au  président  de  la  commission  départementale  et  en  font  connaître  les 
motifs»  (art.  45,  §S  1  et 2). 

Le  conseil  général  peut,  non  seulement  fonder  des  bourses  dans  les 
établissements  de  TEtat  et  dans  les  établissements  libres,  en  nommer  et 
révoquer  les  titulaires,  mais  encore  établir  des  conditions  auxquelles  les 
candidats  seront  soumis,  et  par  exemple  ouvrir  des  concours  pour  Tattri- 
butioQ  de  ces  bourses  ;  il  est  toutefois  tenu  d'observer  les  règles  établies 
sur  cette  matière  par  les  règlements  généraux  et  notamment  par  le  décret 
du  19  janvier  1881. 

Les  pouvoirs  du  coi>seil  général  sont  moins  étendus  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  rétribuées  sur  les  fonds  départementaux.  La  nomination  des 
fonctionnaires  continue  d'appartenir  au  préfet;  mais  le  conseil  général 
fixe  les  conditions  d'aptitude  auxquelles  les  candidats  doivent  satisfaire, 
fl  n'y  a  d'exception  que  pour  les  archivistes  paléographes  qui  doivent  être 
choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  des  Chartes,  si  le  conseil  général  décide 
qu'il  y  aura  un  fonctionnaire  de  cet  ordre  dans  le  département  (art.  45,  §  3). 

801.  — 111.  OiuETs  d'intérêt  COMMUNAL. —  G'cbt  par  réaction  contre 
certaines  pratiques  abusives  du  régime  impérial  que  le  législateur  de  1871 
a  été  amené  à  conférer  aux  conseils  généraux  un  pouvoir  de  décision 
définitive  dans  certaines  affaires  intéressant  les  communes.  La  législation, 
depuis  lan  YIII,  confiait  la  tutelle  des  communes  aux  préfets  sous  le  con- 
trôle du  pouvoir  central.  Les  fonctionnaires  du  second  empire  en  avaient 
fréquemment  usé  pour  favoriser,  dans  les  élections  politiques,  les  candidats 
agréables  au  gouvernement.  On  avait  proposé,  en  1871,  de  transporter  la 
tutelle  des  communes  au  conseil  général  et  à  la  commission  départe- 
mentale. Cette  idée  n'a  pas  prévalu  ;  mais  elle  a  néanmoins  laissé  des 
traces  dans  les  dispositions  que  nous  allons  parcourir. 

Le  conseil  général  stalue  définitivement  sur  les  objets  ci-après: 

«  23<»  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  du  département;  24°délibé- 
rafionsdes  conseils  municipaux  ayant  pour  but  l'établissement,  ta  suppres- 
sion ou  les  changements  de  foires  et  de  marchés  (1);  25°  (abrogé  par 

(1)  c  Néanmoins,  lorsqu'il  8*agira  de  foires  et  marchés  établis  ou  à  établir  dans 
des  communes  situées  à  moins  de  deux  myriaraètres  d'an  département  voisin,  le 
coDâeil  général  de  ce  département  devra  être  préalablement  consulté,  conformément 
aux  dispofiitioiiB  du  décret  du  13  août  1864»  (L.  16  sept.  IK79).  8i  les  deux  conseils 
soDt  d'avis  différents,  il  est  stfttué  définitivement  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Il  s'agit  ici  de  foiree  et  marchés  à  be&tiaux.  L'établissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  simples  marchés  d'approvisionnement  sont  réglés  souverainement 
par  le  conseil  mumcipal  (L.  5  avril  1884,  art.  68,  |  !«>. 


] 
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Tarlicle  148  de  la  loi  du  5  avril  1884)  ;  26^  changement  à  la  circonscription 
des  communes  d'un  même  canton  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux, 
lorsqu*il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux  »  (art.  46),  et  avec  «  les 
commissions  syndicales  intéressées  »  (L.  5  avril  1884,  art.  6). 

A  celte  énumération,  il  convient  d'ajouter  l'article  43  relatif  au  section- 
nement électoral:  «  Chaque  année,  dans  sa  session  d'août,  le  conseil 
général,  par  un  travail  d'ensemble,  comprenant  toutes  les  communes  du 
département,  procède  à  la  revision  des  sections  électorales  et  en  dresse  le 
tableau  »  (art.  43).  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  attribution  à  propos  des 
élections  des  conseils  municipaux  (infra,  n""*  010  et  s.). 


I  3.  —  Délibérations  soumises  a  suspension 

802.  —  I.  Force  exécutoire  de  ces  délibérations.  —  Les  délibérations 
de  cette  catégorie,  de  même  que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  approbation  expresse  de  Tautorité  cen- 
trale; mais  le  gouvernement,  sans  les  annuler,  peut  en  suspendre  l'exé- 
cution, lors  même  qu'elles  ne  violeraient  aucune  loi  ni  aucun  règlement, 
s'il  juge  que  les  mesures  votées  par  le  conseil  général  sont  mauvaises  ou 
inopportunes.  <■<  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les 
matières  énoncées  à  l'article  48  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas  sus- 
pendu Texécution  »  (L.  1871,  art.  40). 

La  suspension  peut  être  demandée  par  le  préfet  ou  par  tout  intéressé  ; 
elle  peut  même  être  prononcée  d'office  par  le  gouvernement.  Elle  est 
prononcée  par  simple  décret,  sans  que  Tinlervention  du  Conseil  d'État  soit 
nécessaire;  mais  la  loi  exige  que  le  décret  soit  ^c  motivé  »,  afin  que  le 
conseil  général  puisse,  en  présence  des  motifs  invoqués  par  le  gouver- 
nement, modifier,  s'il  le  juge  convenable,  les  lermes  de  sa  délibération. 

La  suspension  peut  intervenir  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de 
la  clôture  de  la  session  ;  toutefois,  il  est  admis  que  la  délibérationr  peut 
être  exécutée,  même  avant  l'expiration  de  trois  mois,  si  Tautorité  cen- 
trale déclare  renoncer  à  son  droit  de  vetOj  ou  approuve  expressément  la 
délibération. 

Ce  droit  de  suspension  est  illimité  quant  à  sa  durée,  et,  si  le  conseil 
général,  délibérant  une  seconde  fois,  persistait  dans  sa  détermination  pri- 
mitive, l'exécution  de  la  nouvelle  délibération  pourrait  de  même  êlre  sus- 
pendue, et  cela  indéfiniment,  tant  que  durerait  le  désaccord  entre  le  gou- 
vernement et  le  conseil  général. 

803.  —  n.  Objets  de  ces  délibérations.  —  Les  délibérations  dont  il 

0 

s'agit  ont  pour  objet  soit  l'intérêt  commun  de  TËtat  et  du  déparlement, 
soit  l'intérêt  seul  du  département. 

804.  —  Objets  intéressant  à  la  fois  l'État  et  le  département,  —  a  Le 
conseil  général  délibère  :  1^  sur  l'acquisition,  Taliénation  et  réchange  des 
propriétés  départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  aux   écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au 
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casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ;  2°  sur  le  changement  de 
destinalion  des  propriétés  départementales  afTectées  à  l'un  des  services 
ci-dessus  énumérés  ;  3^  sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département 
dans  les  travaux  exécutés  par  TÉtat  qui  intéressent  le  département  » 
(art.  48). 

805.  —  Objets  d'intérêt  exclusivement  départemental.  —  Le  conseil 
général  délibère  :  5^  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
à  délibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du 
préfet,  soit  sur  Tinitiative  d'un  de  ses  membres  »  (art.  48). 

Après  la  longue  énumération  donnée  par  l'article  46,  cette  disposition  ne 
peut  évidemment  s'appliquer  qu'à  un  nombre  peu  considérable  de  délibé- 
rations. Néanmoins  elle  doit  être  considérée  comme  contenant  la  règle  de 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  force  exécutoire  des  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux.  En  effet,  nous  avons  vu  que  les  affaires 
sur  lesquelles  ces  conseils  sont  appelés  à  statuer  souverainement  ou  à  statuer 
définitivement,  sauf  annulation  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement^ 
sont  déterminées  limitativement  ;  nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  des 
délibérations  soumises  à  approbation  ou  à  autorisation  expresse.  Par  con- 
séquent, toutes  les  fois  qu'une  délibération  ne  rentrera  pas  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  de  ces  catégories,  elle  sera  exécutoire  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  49,  c'est-à-dire,  sauf  le  droit  pour  le  gouvernement 
d'en  suspendre  l'exécution . 


I  4.  —  Délibérations  soumises  a  approbation  ou  a  autorisation 

EXPRESSE 

806.  —  I.  Force  exécutoire  de  ces  délibér.ations. —  Les  délibérations 
de  cette  catégorie,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  approuvées,  n'ont  aucune 
force  légale  et  ne  peuvent  être  mises  à  exécution. 

La  nécessité  de  soumettre  les  délibérations  du  conseil  général  à  l'appro- 
bation expresse  du  pouvoir  central  formait  la  règle  générale  sous  l'empire 
de  la  loi  du  10  mai  1838.  Tout  en  y  apportant  de  nombreuses  dérogations, 
la  loi  du  18  juillet  1866  avait  laissé  subsister  le  principe.  Aujourd'hui,  les 
délibérations  soumises  à  l'approbation  expresse  du  pouvoir  central  ne 
constituent  qu'une  exception  fort  restreinte. 

807.  —  IL  Objets  de  ces  délibérations.  —  L'approbation  ou  l'autori- 
sation expresse  du  pouvoir  central  est  exigée  dans  trois  cas  principaux  : 

Le  premier  cas  concerne  le  budget  et  les  comptes  du  département .  Le 
budget  départemental,  délibéré  par  le  conseil  général,  est  définitivement 
réglé  par  décret.  Quant  au  compte  administratif  présenté  par  le  préfet,  il 
est  provisoirement  arrêté  par  le  conseil  général  et  définitivement  réglé  par 
décret  (art.  57,  §  2  et  art.  66,  §  4). 

le  deuxième  cas  concerne  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, lorsqu'il  y  a  réclamation  des  familles.  Il  est  nécessaire  alors  que  la 
libéralité  soit  autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 
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Le  troisième  cas  est  relatif  aux  délibéralions  par  lesquelles  les  conseils 
généraux  voteut  des  centimes  addilionnels  extraordinaires  ou  des  emprunts 
au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi  de  finances;  alors  la  contribution  ou 
l'emprunt  ne  pouvait  être  autorisé  que  par  une  loi  (art.  41)  ;  mais  celte 
disposition  est  remplacée  par  la  suivante:  «  Dans  le  cas  où  le  conseil 
général  voterait  une  contribution  extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà 
des  limites  déterminées  dans  l'article  40,  cette  coniribution  ou  cet 
emprunt  ne  pourrait  être  autorisé  que  par  décret  en  Conseil  d'Elat  ^i  (L.1871, 
art.  41  modifié  par  L.  12  juill.  1898). 


I  5.  —  Avis,  propositions,  vœux  et  réclamatioa's 

808.  — - 1.  Avis.  —  En  contact  direct  et  permanent  avec  les  populations, 
les  conseils  généraux  sont  bien  placés  pour  connaître  les  besoins  du  pays. 
Avant  de  prendre  une  mesure  importante,  le  gouvernement  peut  toujours 
les  consulter,  et  même,  dans  certains  cas,  il  est  tenu  de  prendre  leur  avis, 
mais  sans  être  tenu  de  le  suivre.  Lorsque  les  avis  doivent  être  demandés, 
ils  constituent  une  mesure  d'instruction  nécessaire  à  la  validité  de  la 
décision. 

Le  conseil  général  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis: 

1^  «  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du 
département,  des  arrondissements,des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  des  cheMieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définitivement,  confor- 
mément à  l'article  46,  n**  20  »  (art.  50).  Ces  modifications  affectent,  non 
seulement  Tintérêt  local,  mais  encore  l'intérêt  général  ;  ainsi,  tout  chan- 
gement apporté  à  la  délimitation  d'un  département,  d'un  arrondissement  ou 
d'un  canton,  modifie  un  ressort  judiciaire.  Il  ne  pouvait  donc  appartenir 
au  conseil  général  de  statuer;  maisTiutérêt  qu'il  peut  avoir  dans  ces  ques- 
tions explique  suffisamment  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  son  avis. 

2"^  a  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'article  90  du  Code  forestier, 
relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en  bois  de  terrains  en 
pâturages;  3*^  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à 
raméuagement,  au  mode  d'exploitation,  à  l'aliénation  et  au  défrichement 
des  bois  communaux.  » 

Les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués  ne  sont  pas  les  seuls  dans  lesquels 
le  conseil  général  doive  être  consulté  ;  il  en  existe  un  grand  nombre 
d'autres  que  nous  trouverons  épars  dans  des  lois  diverses  et  qui  sont 
maintenus  par  la  formule  finale  de  l'article  50  :  «  Et  généralement  sur  tous 
les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  ou 
règlements  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres.  » 

809.  —  IL  Propositions.  —  On  appelle  ainsi  les  avis  qui  supposent 
une  certaine  initiative  des  autorités  dont  ils  émanent.  Le  conseil  général 
est  appelé  à  faire  des  propositions  pour  la  répartition  de  diverses  subven- 
tions sur  les  fonds  de  l'Etat.  Ces  propositions  ne  lient  pas  le  pouvoir 
central  quant  à  la  fixation  des  sommes;  mais  elles  lui  imposent  cepeudant 
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lokligation  de  se  mouvoir  dans  le  cercle  des   allocations  proposées. 

«  Les  secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères  ;  les 
secours  généraux  à  des  établissemenls  et  institutions  de  bienfaisance  ;  les 
subventions  aux  communes  pour  acquisition,  construclion  et  réparalion 
de  maiions  d'école  et  de  salles  d'asile;  les  subventions  aux  comices  et 
associations  agricoles  jie  pourrout  être  alloués  par  le  ministre  compétent 
(jue  sur  la  proposition  du  conseil  général  du  déparlement.  Â  cet  eflet,  le 
coQseil  général  dressera  un  tableau  collectif  des  propositions,  eu  les  clas- 
sant par  ordre  d'urgence  »  (art.  68). 

810.  —  III.  Vœux  et  réclamations.  —  «  Le  conseil  général  peut  adresser 
directement  au  ministre  compétent,  par  l'intermédiaire  de  son  président, 
les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  rinlérèt  spécial  du  dépar- 
tement, ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  divers  ser- 
vices publics,  en  ce  qui  touche  le  département.  Tous  vœux  politiques 
kii  sont  interdits.  Néanmoins,  il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  ques- 
iions  économiques  et  d'administration  générale  »  (art.  51,  ^§  1  et  3). 

Les  réclamations  à  préseMter  dans  l'intérêt  départemental  peuvent  porter 
sur  tout  objet  à  propos  duquel  le  conseil  général  penserait  que  l'intérêt 
spécial  du  département  a  été  méconnu,  sacrifié  ou  incompris.  Elles  peuvent 
même  porter  sur  l'administration  du  préfet  qui  se  trouve  à  la  tête  du 
département.  C'est  dans  le  but  de  permettre  au  conseil  général  d'exprimer 
librement  sa  pensée  que  la  loi  l'autorise  à  adresser  directement  ses  récla- 
inalioas  au  ministre  compétent  par  l'intermédiaire  de  son  président. 

En  ce  qui  concerne  les  vœux,  le  droit  des  conseils  généraux  n  est 
soumis  qu'à  la  restriction  indiquée  par  la  fin  de  l'article  51  :  a  Tous  vœux 
politiques  sont  interdits.  »  Mais  que  faut-il  entendre  par  vœux  politiques? 
b  une  manière  générale,  ce  sont  les  vœux  qui  ont  trait  à  la  forme  de  gou- 
vernement, aux  questions  constitutionnelles,  à  la  politique  extérieure  ou 
à  la  politique  intérieure.  Toutes  ces  questions  sont  réservées  au  pouvoir 
central,  législatif  ou  exécutif,  et  les  conseils  généraux  ne  peuvent  pas 
s'arroger  le  droit  de  contrôler  et  de  critiquer  les  actes  de  la  représentation 
nationale.  ^   * 

De  nombreux  décrets  en  Conseil  d'État  ont  déclaré  illégaux  des  voeux 
qui, bien  que  relatifs  à  des  questions  économiques,  contiennent  des  appré* 
ciations  impliquant  critique  ou  blâme  d'actes  émanant  des  pouvoirs  publics 
ID.  C.  d'Ét.,  7  mars  1887). 


1 6.  —  Recours  contre  les  délibérations  des  conseils  généraux 

811.  —  I.  Contrôle  administratif.  —  Dans  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, nous  avons  vu  que,  malgré  l'extension  donnée  par  la  loi  nouvelle 
aux  pouvoirs  des  conseils  généraux,  le  législateur  a  réservé  au  Gouverne- 
ment en  CSonseil  d'État,  un  certain  contrôle  sur  les  délibérations  de  ces 
assemblées.  Ce  contrôle  s'exerce  notamment  par  le  droit  de  prononcer 
soit  la  nullité  des  délibérations  prises  en  dehors  des  réunions  légales  ou 
sur  des  objets  qui  ae  sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions  des 
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conseils  généraux  («2f^ra,n'*782),  soit  Tannulalion  des  délibérations  défini- 
tives, pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  (n<*  763),  et  parle  droit  de  suspendre  indéfiniment  Texécution 
des  délibérations  non  définitives  (n^  802). 

812.  —  II.  Recours  en  annulation  contentieuse.  —  En  supposant  que 
le  Gouvernement  n'ait  pas  usé,  dans  les  délais  fixés,  de  ce  droit  de  contrôle 
et  que  la  délibération  soit  exécutoire,  les  parties  intéressées  peuvent,  au 
moyen  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  demander  au  Conseil  d'État, 
par  la  voie  contentieuse,  l'annulation  de  la  délibérati(m.  Le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  est,  en  effet,  ouvert  contre  les  actes  des  corps  délibérants 
aussi  bien  que  contre  ceux  des  agents  administratifs  ;  il  constitue  un  prin- 
cipe général  qu'une  disposition  formelle  pourrait  seule  écarter,  et  la  loi  de 
1871  ne  contient  aucune  exclusion  semblable. 

Les  conseillers  généraux  individuellement  ou  comme  formant  la  minorité 
du  conseil  sont-ils  recevables  à  attaquer  les  décisions  de  l'Assemblée  dépar- 
tementale? En  principe,  non,  s'ils  nlnvoquent  pas  un  intérêt  direct  et 
personnel  distinct  de  l'intérêt  départemental  représenté  par  le  conseil 
général  entier  (C.  d'Ét.,  23juill.  1897).  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'ils 
fondent  leur  requête  sur  une  violation  des  dispositions  constitutives  de 
cette  assemblée,  ou  de  celles  déterminant  les  garanties  spéciales  pour  le 
vote;  les  conseillers  généraux  seraient  ainsi  recevables  à  déférer  au  Conseil 
d'État  une  décision  du  conseil  général,  prise  au  scrutin  public,  en  viola- 
tion de  la  loi  qui  prescrit  le  scrutin  secret  sur  la  demande  d'un  certain 
nombre  de  membres,  ou  une  décision  prise  dans  une  réunion  extraordinaire 
sur  une  question  étrangère  à  l'objet  de  la  réunion  (C.  d'Ét.,  16  juill.  1875). 


SECTION  III.  —  La  commission  départementale. 


§  1«'.  —  Organisation 

813.  —  I.  Composition  et  mode  de  nomination.  —  «  La'  commission 
départementale  est  élue,  chaque  année,  à  la  fin  de  la  session  d'août.  Elle 
se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  et  elle  com- 
prend un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  élus 
ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  delà  commission 
sont  indéfiniment  rééligibles  »  (art.  69). 

En  principe,  l'élection  doit  avoir  lieu  chaque  année  à  la  fin  de  la  session 
d'août  ;  cependant  celte  règle  peut  souffrir  deux  exceptions  :  1^  en  cas  de 
dissolution  d'un  conseil  général,  le  nouveau  conseil  nomme,  dès  qu'il  est 
réuni,  sa  commission  départementale  (art.  35-36)  ;  2""  en  cas  de  conflit 
entre  le  préfet  et  la  commission  départementale,  ou  si  celle-ci  a  outre- 
passé ses  attributions,  le  conseil  général  appelé  à  en  connaître  peut  immé- 
diatement procéder  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  (art.  85). 

Quant  au  nombre  des  membres  à  élire,  la  loi  s'est  bornée  à  le  fixer  dans 
les  limites  d'un  maximum  et  d'un  minimum.  Elle  a  voulu,  sans  cependant 
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en  faire  une  disposition  impéralive,  que  chaque  arrondissement  fût  repré- 
senté dans  la  commission.  Or,  le  département  du  Nord  ayant  sept  arron- 
dissements, il  a  été  nécessaire  de  fixer  à  sept  le  nombre  maximum  des 
membres  à  élire. 

814.  —  II.  Incompatibilités.  —  «  Les  fonctions  de  membre  de  la 
commission  départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du 
chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur  » 
(art.  70,  modif.  par  L.  19  déc.  1876). 

Ces  incompatibilités  s'expliquent  surtout  par  la  crainte  que  le  législateur 
a  eue  de  laisser  prendre  à  certains  membres  de  la  commission  déjà  investis 
de  fonctions  importantes,  une  situation  assez  considérable  pour  faire  échec 
à  Fautorité  du  préfet.  Un  second  motif  a  été  invoqué  en  ce  qui  concerne 
les  membres  du  Parlement.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  exigeant  une  grande  assiduité,  il  y  aurait  impossibilité 
matérielle  à  ce  qu'un  député  ou  un  sénateur  pût  siéger  simultanément  à  la 
Chambre  dont  il  fait  partie  et  à  la  commission  départementale. 

815.  —  III.  GRÀTurrÉ  des  fonctions.  —  Les  fonctions  de  conseiller 
général  ont  toujours  été  gratuites  ;  c'est  à  peine  si,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1871,  quelques  voix  s'élevèrent  pour  demander  qu'elles  fussent 
rémunérées.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  fonctions  de  membre  de  la 
commission  départementale,  qui  entraînent  de  nombreux  déplacements. 
Néanmoins,  le  principe  de  la  gratuité  absolue  l'emporta:  «  Les  membres  de 
la  commission  départementale  ne  reçoivent  pas  de  traitement  >  (art.  75). 

816.  —  IV.  Fonctionnement.  —  La  commission  départementale,  éma- 
nation du  conseil  général,  est  comme  celui-ci  soumise  à  certaines  règles 
concernant  la  formation  du  bureau,  la  tenue  des  séances,  le  mode  de  déli- 
bération et  les  procès-verbaux  des  séances. 

gl7.  —  Bureau,  —  «  La  commission  départementale  élit  son  président 
et  son  secrétaire  »  (L.  8  juillet  1899). 

Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1871,  le  gouvernement  avait  fait 
écarter  la  nomination  du  président  de  la  commission  départementale 
par  le  conseil  général  ou  par  la  commission  elle-même  sous  le  prétexte 
qu'un  président  élu  puiserait  dans  l'élection  un  titre  qui  le  placerait  en 
quelque  sorte  au-dessus  du  préfet;  on  avait  admis  que  la  présidence  appar- 
tiendrait au  doyen  d'âge  et  que  la  commission  élirait  elle-même  son  secré- 
taire. Mais,  en  fait,  il  arrivait  presque  toujours  que  les  cojiseils  généraux, 
en  nommant  leur  commission  départementale,  combinaient  leur  choix  de 
manière  à  faire  porter  à  la  présidence,  par  le  privilège  de  l'âge,  un  con- 
seiller déterminé.  Ce  mode  de  procéder  présentant  des  inconvénients  au 
point  de  vue  de  la  bonne  composition  de  la  commission  départementale, 
il  a  paru  préférable  de  laisser  à  la  commission  le  choix  de  son  président. 

818.  —  Séances,  —  La  commission  «  siège  à  la  préfecture  et  prend, 
sous  Tapprobation  du  conseil  général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service  »  (art.  71). 

a  La  commission  départementale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle-même, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au  préfet  de  la 

21 


322  '        DROIT  ADMINISTRATIF 

convoquer  extraordinairement  d  (art.  73).  Elle  n'est  donc  pas,  à  propre- 
ment parler,  permanente;  toutcequela  loi  exige,  c'est  qu'elle  se  réunisse 
au  moins  une  fois  par  mois,  et  chaque  fois  qu'elle  est  convoquée  par  son 
président  ou  par  le  préfet;  mais  rien  ne  l'empêcherait  de  se  réunir  tous 
les  jours,  si  elle  le  jugeait  utile.' 

«  Tout  membre  de  la  commission  départemenlale  qui  s'absente  des 
séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise  par 
la  commission )  est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général  s  (ari.  74). 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  commission  ne  serait  plus  en  nombre  pour 
délibérer  valablement,  le  conseil  général  doit  être  convoqué  en  session 
extraordinaire  afin  de  pourvoir  à  la  vacance. 

<c  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la  commission  ; 
ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent  «  (art.  76, 1 1°0*  U  importe  au  plus 
haut  point  que  l'administration  soit  toujours  représentée  dans  les  séances  de 
la  commision;  néanmoins,  la  présence  du  préfet  ou  de  son  représentant 
est  purement  facultative.  Le  législateur  a  entendu  créer  un  droit  au  profit 
du  préfet  et  non  lui  imposer  une  obligation  (Dec.  en  G.  d'Ét.,  4  juin  1872). 

819.  —  Mode  de  délibération.  —  «  La  commission  départementale  ne 
peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est  présente.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante  »  (art.  72,  §|  1-3). 

La  majorité  des  membres  présents  nécessaire  pour  que  la  commission 
puisse  valablement  délibérer  secalculed'après  le  nombretotal  des  membres 
dont  la  commission  doit  être  composée.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  le  dit  pas 
formellement  ;  mais  elle  a  tranché  la  question  qui  s'était  élevée  à  ce  sujet, 
dans  la  législation  précédente»  pour  les  délibérations  du  conseil  général 
(supra,  n""  779).  Il  faut,  par  analogie,  appliquer  la  même  règle.  Quanta  la 
majorité  absolue  exigée  pour  chaque  délibération,  elle  se  calcule  d'après 
le  nombre  des  membres  présents. 

820.  —  ProcèS'Verbaux  de  séanceg.  —  «  Il  est  tenu  procès-verbal  des 
délibérations.  Les  procès-verbaux  font  mention  du  nom  des  membres 
présents  »  (art.  72,  %  5). 

Les  séances  de  la  commision  ne  sont  pas  publiques  ;  malgré  le  silence 
de  la  loi,  ce  point  n'a  jamais  fait  de  difficulté.  Mais  on  s'est  demandé  si  les 
procès-verbaux  des  délibérations  ne  pourraient  pas  être  livrés  à  la  publi- 
cité au  fur  et  à  mesure  de  leur  adoption.  De  nombreux  décrets  rendus  en 
Cionseil  d'État  ont  tranché  la  question  par  la  négative  en  se  fondant  sur  le 
motif  que  la  commission  émanant,  non  du  suffrage  universel,  mais  du 
conseil  général,  n'avait  de  compte  à  rendre  qu'au  conseil  général  lui- 
même  (D.  G,  d'Ét.,  24  juin  1874). 


I  2.  —  Attributions  de  la  commission  départementale 

821.  — I. Division.—  Les  attributions  delà  commission  départementale 
peuvent,  comme  celles  du  conseil  général,  se  diviser  soit  au  point  de  vue 
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de  la  force  exécaloire  des  actes,  soil  au  point  de  vue  des  objets  qu'elles 
comportent.  Mais  il  y  a  une  autre  division  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
également  en  relief:  la  commission  agit  tantôt  en  vertu  d'une  délégation 
du  conseil  général^  tantôt  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi  elle-même.  En  se  plaçant  à  ces  divers  points  de  vue,  les  attri- 
butions de  la  commission  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  principales  : 
1"*  fonctions  exercées  par  délégation  expresse  du  conseil  général  ;  2<^  fonc- 
tions dérivant  de  la  loi  avec  un  pouvoir  de  décision  propre  ;  S""  enfm,  fonc* 
lions  résultant  de  la  loi,  mais  avec  un  simple  pouvoir  de  conseil  ou  de 
surveillance. 

822.  —  II.  Fonctions  déléguées  pa.r  le  conseil  général.  —  a  La 
commission  départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
conseil  général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lai  est  faite  »  (L.  1871, 
art.  77,  §  1"). 

,  La  loi  laisse  au  conseil  général  lui-même  le  soin  de  déterminer  les 
affaires  qui  peuvent  être  Tobjet  d'une  délégation  à  la  commission  départe- 
mentale, et,  par  suite,  les  limites  de  cette  délégation  peuvent  varier  d'un 
département  à  lautre; elles  peuvent  être  très  étendues  ou  très  restreintes 
suivant  le  degré  de  confiance  que  le  conseil  accordera  à  sa  commission. 
Il  ne  faut  donc  pas  entendre  le  mot  «  régler  »  comme  signifiant  que  le 
conseil  général  ne  pourrait  déléguer  que  les  affaires  sur  lesquelles  il  peut 
prendre  une  décison  définitive.  La  délégation  peut  s'étendre  même  à  des 
affaires  sur  lesquelles  il  ne  fait  que  délibérer  ou  émettre  un  simple  avis. 

Toutefois,  malgré  la  généralité  apparente  de  ses  termes,  la  disposition 
qui  précède  doit  être  entendue  avec  une  double  restriction  : 

En  premier  lieu,  le  conseil  général  ne  pourrait  pas  déléguer  à  la  com- 
mission départementale  le  soin  de  régler  toute  une  catégorie  d'affaires. 
Une  délégation  semblable  constituerait  une  véritable  délégation  d'attri- 
butions. Le  Conseil  d'État,  dans  diverses  circonstances,  a  émis  l'avis  que 
les  délégations  ne  doivent  s'appliquer  qu'à  des  affaires  déterminées,  dont 
le  conseil  général  peut  apprécier  l'importance,  et  qu'en  déléguant  ses 
pouvoirs  pour  toute  une  catégorie  d'^rffaires  non  spécifiées,  quelquefois 
même  non  encore  connues,  le  conseil  s'attribuerait  une  sorte  d'autorité 
législative  et  réglementaire,  et  donnerait  à  la  commission  départementale 
des  attributions  que  la  loi  ne  lui  a  pas  conférées  (Avis  C.  d'État.,  5  déc. 
1B72  et  13  mars  1873  ;  D.  27  juin  1874). 

En  second  lieu,  le  conseil  général  ne  pourrait  pas  renvoyer  à  la  com- 
mission départementale  indistinctement  toutes  les  affaires  dont  il  est  saisi. 
Certaines  affaires  ont  une  importance  telle  qu  une  délégation  en  ce  qui  les 
concerne  équivaudrait  à  une  abdication  du  conseil.  Ainsi,  doivent  être 
exceptés  de  la  délégation  le  vote  du  budget,  les  propositions  pour  la  répar- 
tition des  subventions  de  l'État,  la  re vision  des  sections  électorales  (Avis 
ad'Ét.,2Gfév.  1874). 

823.  —  III.  Pouvom  de  décision  propre  de  la  commission  départemen- 
tale. —  La  commission  «  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
déférées  par  la  loi  «  (art.  77,  §  2).  Malgré  l'expression  «  délibère  »,  la 
commission  départementale  rend  des  décisions  définitives  et  exécutoires 
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par  elles-mêmes  sur  les  divers  objets  que  nous  allons  indiquer.  Ces  objets, 
qui  pour  la  plupart  rentraient,  avant  la  loi  de  1871,  dans  les  attributions 
préfectorales,  se  rérèrent  à  Tintérèt  général,  à  l'intérêt  départemental  et  à 
l'intérêt  communal. 

824.  —  Objets  d'intérêt  général,  —  «  La  commission  départementale 
assigne  à  chaque  membre  du  conseil  général  et  aux  membres  des  autres 
conseils  électifs  le  canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de 
revision  »  (art.  82).  Cette  disposition  se  complète  parcelles  des  articles  18 
et  34  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

«  La  commission  départementale  approuve  le  tarif  des  évaluations 
cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  attribués  au  préfet  en 
conseil'  de  préfecture,  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règlement  du 
15  mars  1827  »  (art.  87,  |  l*'). 

825.  —  Objets  d'intérêt  départemental  ou  mixte.  —  «  La  commission 
départementale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  préfet  : 
1^  répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  départemental,  et 
dont  le  conseil  général  ne  s*est  pas  réservé  la  distribution,  les  fonds  pro- 
venant des  amendes  de  police  correctionnelle  (1)  et  les  fonds  provenant  du 
rachat  des  prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  concer- 
nent ;  2^  détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  dépar- 
tement, lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  général;  3"^  fixe 
répoque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réalisation  des  emprunts  départe- 
mentaux, lorsqu'ils  n^ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général;  fixeTépoque 
de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  départementale  »  (art.  81). 

Dans  la  plupart  des  cas  énumérés  par  cet  article,  le  conseil  général  peut, 
s'il  le  veut,  accomplir  les  divers  actes  prévus  par  la  loi;  néanmoins,  la 
commission  départementale  exerce  un  pouvoir  de  décision  propre  en  ce 
sens  que,  pour  être  compétente,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  conseil 
général  lui  ait  donné  une  délégation  expresse;  il  suffit  qu'il  n'ait  pas  statué 
lui-même  avant  la  clôture  de  la  session  dans  laquelle  il  vote  le  budget,  ou 
qu'il  ne  se  soit  pas  réservé  le  droit  de  statuer  ultérieurement. 

Au  sujet  de  la  répartition  des  subventions  départementales,  une  diffi- 
culté a  été  soulevée.  Quelques  conseils  généraux  ou  commissions  avaient 
prétendu  exercer  le  droit  de  distribuer  les  sommes  inscrites  au  budget, 
même  pour  secours  individuels  et  gratifications  diverses.  Le  Conseil 
d'État  a  été  d'avis  que  le  mot  «  subventions  »  devait  se  restreindre  aux 

(1)  Le  produit  des  amendes  etcondamaations  prononcées  par  les  tribunaux  répressifs 
est  attribué  comme  suit  :  le  produit  des  amendes  en  principal  est  réparti  annuelle* 
ment  dans  chaque  département,  savoir  :  20  p.  100  pour  l'État;  80  p.  100  pour  le 
fonds  commun.  Les  décimes  sur  les  amendes  en  principal,  les  frais  de  justice» 
confiscations,  réparations  au  profit  du  Trésor  et  les  droits  de  poste  sont  acquis  à 
l'État.  Sur  le  fonds  commun  ou  prélève  :  l'aléserais  de  poursuite  exposés  en  vue  du 
recouvrement  et  tombés  en  non-  valeurs  ;  2o  les  gratifications  aux  agents  verbali* 
sateurs  (10  fr.  par  condamnation  en  matière  de  chasse  ou  de  pêche,  1  fr.  25  ea 
toute  autre  matière)  ;  3«  les  droits  dus  aux  greffiers  pour  les  extraits  d'arrêts  et  de 
jugements.  Le  reste  du  fonds  commun  est  attribué, savoir  :  un  quart  au  service  des 
enfants  assistés,  trois  quarts  aux  communes,  suivant  la  ré{>artition  faite  par  la 
commission  départementale  (L.  28  avril  189d,  art.  45). 


LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  325 

allocations  à  faire  à  des  êtres  collectirs,  tels  que  les  communes,  les  bos- 
piceSy  les  sociétés  de  bienfaisance,  etc.  Divers  décrets  ont  annulé,  par 
application  de  TarticleSS  de  la  loi  de  1871,  des  délibérations  prises  en  sens 
contraire  par  certains  conseils  généraux  (D.  C.  d*Ét.,  8  nov.  1873; 
15janv.  1875). 

La  commission  départementale  a  nomme  les  membres  des  commissions 
syndicales,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d*entreprises  snbventionnées  par  le 
département,  conformément  à  Tarticle  23  de  la  loi  du  21  juin  1865  » 
(L.  1871^  art.  87,  §  2).  Lorsqu'une  association  syndicale,  formée  en 
exécution  de  la  loi  du  2i  juin  1865,  reçoit  une  subvention  sur  le  budget 
départemental,  cette  subvention  donne  droit  à  la  nomination  d'un  nombre 
de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la  subvention  représente  dans 
l'entreprise.  La  nomination  qui,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  était  faite 
par  le  préfet,  est  aujourd'hui  remise  à  la  commission  départementale. 

826.  —  Ohjetê  d'intérêt  communal,  —  «  La  commission  départe- 
mentale prononce,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclaration  de 
vicinalilé,  le  classement^  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  chemins. 
Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  par  les  articles 
15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elle  approuve  les  abonnements  rela- 
tifs aux  subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  même  loi  > 
(L.  1871,  art.  86). 

Elle  prend  des  arrêtés  portant  reconnaissance  des  chemins  ruraux  dans 
les  formes  et  avec  les  conséquences  énoncées  par  la  loi  du  20  août  1881. 

827.  —  IV.  Fonctions  de  conseil  et  de  surveillance.  —  Les  attribu- 
tions de  cette  catégorie  comprennent  notamment  des  avis  à  donner  au 
préfet,  et  un  pouvoir  de  contrôle  à  exercer  vis-à-vis  de  l'administration 
préfectorale. 

828.  —  Avis,  —  «  La  commission  donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes 
les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler 
son  attention  dans  l'intérêt  du  département  »  (art.  77,  §  2). 

Les  avis  à  donner  par  la  commission  départementale  sont  tantôt  facul- 
latifSj  tantôt  nécessaires,  quelquefois  même  ils  sont  impératifs. 

Le  préfet  peut,  chaque  fois  qu  il  le  juge  utile,  demander  à  la  commis- 
sion son  avis,  et  de  même  la  commission  peut  prendre  l'initiative  et  sou- 
mettre au  préfet  des  observations  sur  toutes  les  affaires  intéressant  le 
département.  Mais,  ces  avis,  lorsqu  ils  ne  sont  pas  exigés  par  la  loi,  sont 
purement  facultatifs,  et  le  préfet,  n'étant  pas  obligé  de  les  prendre,  n'est 
pas  tenu  de  s'y  conformer. 

Dans  certains  cas  cependant,  la  loi  impose  au  préfet  l'obligation  de 
consulter  la  commission  départementale  et  même  de  se  conformera  ses  avis. 
Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  prescrit  au  préfet  de  procéder  à  tel 
ou  tel  acte  «  sur  l'avis  conforme  »  ou  même  simplement  «  sur  l'avis  de  la 
commission  départementale  ».  On  peut  en  trouver  des  exemples  dans  la 
loi  du  21  novembre  1872  (art.  7)  pour  l'établissement  de  la  liste  annuelle 
du  jury  criminel  {stipra,  n*  340),  dans  l'article  54  de  la  loi  du  10  août  i  87 1 
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en  ce  qui  concerne  la  défense  airx  actions  intentées  contre  le  département 
et  la  passation  des  contrats  au  nom  du  département  (n^  848),  et  dans 
Tarticle  86  de  la  même  loi  relatif  au  classement  des  chemins  ticinaux 
ordinaires  (G.  d'Ét.,  23  fév.  1883). 

829.  —  Contrôle  et  surveillance.  —  Le  pouvoir  de  contrôle  et  de  sur- 
veilla^nce  qui  appartient  à  la  commission  s*eierce  principalement  au  sujet 
de  la  gestion  financière  du  département  et  des  communes. 

«  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commission  départementale,  au  com- 
mencement de  chaque  mois,  Télat  détaillé  des  mandats  de  paiement  qu'ît 
a  déliTrés{>endantlemois  précédent,  concernant  le  bud^et^épartementat  » 
(art.  78,  oîodif.  p.  L.  18  juill.  1892). 

a  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  général,  la  com- 
mission départementale  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux 
et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  A  rouvertore  de 
la  session  d'août,  elle  lui  présente,  dans  un  rapport  sommaire,  ses  obser- 
vations sur  le  budget  proposé  par  le  préfet.  Ces  rapports  sont  imprimés  et 
distribués,  à  moins  que  la  commission  n'en  décide  autrement  »  (art.  79). 

«  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  commission  départementale 
présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  communau^x  et 
de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés 
depuis  la  précédente  session  d'août,  avec  indication  du  chiffre  total  des 
centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée  » 
(art.  80). 

«  La  commission  départementale  vérifie  l'état  des  archives  et  cehiî  du 
mobilier  appartenant  au  département  »  (art.  83). 

Rappelons  enfin  que  la  commission  est  chargée  de  veiller  à  ce  que  les 
élections  partielles  au  conseil  général  soient  faites  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  (art.  22,  §  3).  * 

830.  —  V.  Instruction  DES  affaires  soumises  a  la  coMMissiorf .  —  No«s 
n'avons  guère  qu'à  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  l'ios- 
truction  des  affaires  soumises  au  conseil  général  (n<>  775).  Le  ^préfet  est 
chargé  de  Tinstruction  préalable  de  toutes  les  affaires  intéressant  le  dépar- 
tement. La  commission,  de  son  côté,  peut  chercher  à  s'éclairer  par  tous  les 
moyens  qu'Ole  juge  convenables,  sans  toutefois  empiéter  sur  les  attribu- 
tions d'autres  autorités.  L'article  76,  §  2,  reproduit  presque  littéralement 
l'article  52  :  a  Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dMis  le 
département  sont  tenus  de  k>mtiîr,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  seraient  réclamés  par  )a  commission  départementale 
sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions.  » 

L'article  84  ajoute  :  «  La  commission  départementale  peut  charger  ha 
ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  eoinpiis 
dans  ses  attributions.  » 

831.  —  VL  Recours  contre  les  actes  de  la  commxssiou.  —  Quatre 
voies  de  recours  peuvent  être  ouvertes  contre  les  actes  de  la  commission 
(iéparlementale  :  1^  le  recours  du  préfet  au  conseil  général  ;  2''  le  reitoucs 
en  ttunrlalion  administrative  ;  3^  le  recours  spécial  de  Tarticle  88  ;  V  le 
recours  ordinaire  ex  annulation  par  la  voie  contenlîeuse. 
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832.  —  Recours  du  préfet  au  conseil  général.  —  «  En  cas  de  désaccord 
eotre  la  commission  départementale  et  le  préfet,  l'affaire  peut  être  ren- 
Yoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général,  qui  statuera  défmi- 
tivement.  En  cas  de  conflit  entre  la  comrais»on  départementale  et  le 
préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses 
attributions,  le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  24  de  la  présente  loi,  et  statuera  sur 
les  faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge 
contenable, procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission 
départementale.  > 

La  loi  n'indique  pas  quels  sont  les  caractères  du  désaccord  et  du  conflit. 
Ce  ne  sont  pas  des  dissentiments  de  même  nature  ;  tout  dépend  de  i*im- 
pertance  de  Tafiaire,  de  la  gravité  du  débat  et  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  le 
faire  trancher,  autant  de  questions  de  fait  laissées  à  Tappréciation  de  la 
commission  départementale  et  du  préfet  qui  peuvent  l'un  et  l'autre  pro- 
voquer la  réunion  du  conseil  général.  Par  conséquent,  lorsqu'un  préfet 
renvoie  à  une  session  ordinaire  une  afFafa*e  au  sujet  de  laquelle  un  dissen- 
timent s'est  élevé  entre  la  commission  et  lui,  le  conseil  général  ne  peut 
pas  déclarer  qu'il  y  avait  là  un  conflit  et  que  le  préfet,  n'ayant  pas  fait 
convoquer  extraordinairement  le  conseil,  n'est  plus  recevable  à  se  pour- 
voir contre  la  décision  de  la  commission  (G.  d'Ét.,  1«'  juillet  1873). 

833.  —  Recotirs  en  annulation  administrative,  —  D'après  une  juris- 
prudence résultant  de  plusieurs  avis  et  décrets  délibérés  par  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'État,  les  décisions  des  commissions  départementales, 
sans  distinguer  si  elles  sont  prises  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  ou  en 
vertu  d'une  délégation  du  conseil  général,  peuvent  être  annulées  par 
décrets  rendus  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  en  vertu  des 
articles  33  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  si  elles  portent  sur  un  objet 
étranger  à  leurs  attributions  ou  à  celles  du  conseil  général  ou  si  elles 
violent  une  disposition  de  loi  ou  de  règlement  d'administration  publique 
(D.  C.d'Ét.,  8  juillet  1886), 

834.  —  Recours  spécial  de  V article  88  de  la  loi  de  1811,  —  Aux  termes 
de  cet  article,  «  les  décisions  prises  par  la  commission  départementale 
sur  les  matières  énumérées  aux  articles  86  et  87  de  la  présente  loi  seront 
communiquées  au  préfet  en  même  temps  qu'aux  conseils  municipaux  et 
aux  autres  parties  intéressées.  Elles  pourront  être  frappées  d'appel  devant 
le  conseil  général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation 
des  faits,  soit  parle  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  toute 
autre  partie  intéressée.  L'appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le 
conseil  général  statuera  définitivement  à  sa  plus  prochaine  session.  Elles 
pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux, 
pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique.  Le  recours  au  Conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  delà  communication  delà  décision  attaquée. 
n  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans  tous  les  cas  ». 

Remarquons  d'abord  que  cette  double  voie  de  recours  s'applique  seule- 
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Bientdansles  casprévuspar  lesariicles  86et87  de  laloi  de  1874, c  est- à-dire 
lorsqu'il  s'agit  de  décisions  prises  par  la  commission  sur  le  classement  et 
l'ouverture  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  sur  le  tarif  des  évaluations 
cadastrales  et  sur  la  nomination  des  membres  des  commissions  syndicales. 

Le  premier  mode  de  recours  est  un  appel  au  conseil  général  pour  cause 
d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits.  Cet  appel,  qui  est 
ouvert  à  tout  intéressé,  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision  faite 
au  préfet  par  le  président  de  la  commission  et  aux  intéressés  par  le  préfet. 
Le  conseil  général  statue  défmilivement  à  sa  plus  prochaine  session.  Il  peut 
maintenir  la  décision  attaquée  ou  la  réformer  et  y  substituer  sa  propre 
décision. 

Le  second  mode  est  un  recours  au  Conseil  d'État  stattiant  au  contenu 
lieux  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Ce  recours  diffère  à  certains  égards  du  recours  ordi- 
Baire  pour  excès  de  pouvoir  :  il  est  toujours  suspensif  de  l'exécution,  con- 
iraitement  à  la  règle  générale  des  recours  en  matière  administrative,  et  il 
»lieu  sans  frais. 

Le  Conseil  d'État  rejette  le  recours  ou  annule  la  délibération  ;  mais  il 
»e  connaît  jamais  du  fond;  la  commission  départementale  ou  le  conseil 
général  sera,  s'il  y  a  lieu,  appelé  à  délibérer  à  nouveau. 

Les  deux  modes  de  recours  que  nous  venons  d'indiquer  sont,  du  reste, 
ifldépendanls  l'un  de  Tautre;  ils  peuvent  être  exercés  cumulativement 
(C.  d'Ét.,  5janv.  1877). 

835.  —  Recours  ordinaire  en  annulation  par  la  voie  contenlieuse.  — 
Les  commissions  départementales  constituent  des  «  corps  administratifs  » 
eu  des  «  autorités  administratives  »  au  sens  que  les  lois  des  7-14  octo- 
bre 1790  et  24  mai  1872  (art.  9)  attachent  à  ces  mots.  Leurs  actes,  lors- 
qu'ils ont  force  exécutoire,  sont  donc  soumis  au  principe  généra)  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  organisé  par  lesdites  lois.  L'application  spé- 
ciale que  fait  de  ce  recours  l'article  88  de  la  loi  de  1871  à  certaines  déci- 
sions de  la  commission  départementale  ne  suffit  pas  pour  le  faire  exclure 
dans  les  autres  cas,  il  eût  fallu  un  texte  formel  d'exclusion;  or,  ce  texte 
n'existe  pas. 


SECTION  IV.  —  Conférences  interdépartementales 

836.  —  Organisation  et  attributions.  —  Jusqu'en  1871,  le  législa- 
teur, craignant  d'aflaiblir  le  pouvoir  central,  avait  interdit  dune  manière 
absolue  à  tout  conseil  général  de  se  mettre  en  correspondance  avec  un  ou 
plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  déparlement  (L.  22  juin  1833, 
art.  16).  Cette  conséquence  exagérée  du  principe  de  la  centralisation  ad- 
ministrative était  un  obstacle  à  l'entreprise  de  grands  travaux  d'utilité 
publique  trop  lourds  pour  les  forces  fmancières  d'un  seul  département.  La 
loi  de  1871  autorise,  sous  certaines  conditions,  la  lenue  de  conférences 
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interdépartementales  àa^ns  lesquelles  les  questions  d'intérêt  commun  seront 
débattues  et  des  décisions  prises,  sauf  ratification  par  tous  les  conseils 
généraux  intéressés. 

a  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets, 
une  entente  sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris  dans  leurs  attri* 
butions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  départements  respectifs.  Ils  peu- 
vent faire  des  conventions  à  l'eflet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais 
communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune  »(L..  1871, 
art.  89). 

«  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  des  confé- 
renj^es  où  chaque  conseil  général  sera  représenté  soit  par  sa  commission 
départementale,  soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  Les 
préfets  des  départements  intéressés  pourront  toujours  assister  à  ces  con« 
férences.  Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  les  conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  réserves 
énoncées  aux  articles  47  et  49  de  la  présente  loi  »  (art.  90). 

a  Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'article  89  étaient 
mises  en  discussion,  le  préfet  du  département  où  la  conférence  a  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute.  Toute  délibération  prise  après  cette  décla- 
ration donnerait  lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  énoncées 
à  l'article  34  de  la  présente  loi  »  (art.  91). 


CHAPITRE  V 

LE   DÉPARTEMENT  PERSONNE  MORALE 


837.  —  CoNSTiirriON  de  la  personnalité  des  départements.  —  Di- 
verses lois  de  la  Constituante  semblent  reconnaître  aux  départements  une 
individualité  propre,  distincte  de  celle  de  TÉtat  ;  elles  leur  imposent  cer- 
taines dépenses  et  créent  ou  promettent  de  créer  des  ressources  destinées 
à  y  subvenir;  elles  les  autorisent  à  acquérir  ou  à  louer  des  immeubles 
pour  y  installer  les  administrations  départementales.  Mais  ces  dispositions 
ne  furent  pas  considérées  comme  suffisantes  pour  constituer  la  personna- 
lité morale  du  département,  et  lorsque  le  Code  civil  fut  voté,  le  législa- 
teur évita  de  désigner  les  départements  à  côté  des  communes  dans  les 
articles  qui  ont  trait  aux  actes  de  la  vie  civile  des  personnes  morales 
administratives.  Les  départements,  disait-on,  n'ont  pas  de  fortune  propre; 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  peuvent  être  effectuées  par  les  administra- 
tions départementales  ne  sont  que  des  recettes  ou  dépenses  du  budget 
général  de  l'État.  Quant  aux  immeubles  acquis  pour  les  services  admi- 
nistratifs, bien  qu'ils  soient  achetés  avec  les  deniers  des  contribuables 
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de  chaque  département,  ils  sont  la  propriété  de  i'  État  ;  les  départements 
n'en  ont  que  la  jouissance  et  à  condition  de  les  employer  à  Tusage  qui 
leur  est  assigné  parla  loi. 

En  1811,  parurent  deux  décrets  qui  modifiaient  gravement  la  situation. 
D'une  part,  le  décret  du  9  avril  1811  cédait  gratuitement  aux  départements, 
arrondissements  et  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments 
nationaux  alors  occupés  par  le  service  de  l'administration  des  cours  et 
tribunaux  et  de  Tinstruction  publique,  à  la  charge  de  supporter  à  l'aveoir 
les  grosses  et  menues  réparations.  D*autre  part,  le  décret  du  16  éé« 
cembre  1811,  en  autorisant  la  création  de  routes  à  la  charge  exclusive  des 
départements,  constituait  un  domaine  public  départemental.  Néanmoins, 
la  personnatilé  civile  des  départements  n'a  été  définitivement  reconnue  ^e 
depuis  la  loi  du  10  mai  1838. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Le  départ^ement  propriétaire. 

S38.  —  I.  DoifÀiNE  vviTVÈ  i^ÉPARTEMERTAL.  —  Le  domaine  privé  du 
départenoent,  de  même  que  le  domaine  privé  de  l'État,  comprend  des 
immeubles  et  des  meubles. 

Ces  biens  se  distinguent  en  deux  catégories  :  les  uns  sont  affectés  à  des 
services  publics  obligatoires  (édifices  et  mobilier  des  préfectures  et  sous- 
préfectures,  des  locaux  affectés  aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux 
écoles  normales,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons);  les 
autres  sont  sans  affectation  ou  sont  affectés  à  des  services  d'utilité  simple- 
ment départementale.  Les  biens  de  la  première  catégorie  sont  placés  sous 
la  double  autorité  du  département  comme  propriétaire  et  de  l'Etat  eomme 
chargé  de  veiller  à  la  satisfaction  des  intérêts  généraux.  Les  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  pour  acquisition,  aliénation,  échange,  change- 
ment de  destination  de  ces  biens  ne  sont  pas  définitives  ;  l'exécution  peut 
en  être  suspendue  par  le  pouvoir  central.  Les  biens  de  la  seconde  caté- 
gorie relèvent,  au  contraire,  exclusivement  du  conseil  général  qui  peut  les 
acquérir,  les  aliéner,  les  échanger,  les  affermer,  en  modifier  la  destination 
par  des  délibérations  définitives,  susceptibles  seulement  d'être  annulées 
pour  violation  d  une  disposition  légalement  obligatoire. 

Sous  cette  réserve,  examinons  les  principaux  actes  dont  le  domaine  privé 
départemental  peut  être  Tobjet. 

839.  —  Acquisitions.  —  Les  acquisitions  d'immeubles  à  titre  onéreux 
peuvent  avoir  lieu  à  l'ainiable  ou  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utî  - 
lité  publique.  Nous  nous  occuperons  plus  tard  de  ce  dernier  mode  d'ac- 
quisition. Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  pour  les  acqui- 
sitions amiables  peuvent  être  exécutées  immédiatement  par  le  préfet,  s'il 
existe  au  budget  départemental  un  crédit  suffisant  pour  solder  la  dépense. 
Dans  le  cas  contraire,  il  devrait  être  préalablement  pourvu  à  l'ouverture 
du  crédit  nécessaire.  L'acte  d'acquisition  peut  être  passé  en  la  forme 
administrative  ou  devant  notaire. 
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Les  acquisitions  de  meubles  eC  objets  mobiliers  doivent,  en  principe,  être 
l'objet  d'une  adjudication  publique.  Les  dispositions  du  décret  réglemen- 
taire du  18  novembre  1882  concernant  les  marchés  faits  au  nom  de  TÉtal 
sont  considérées  comme  applicables  aux  départements.  Nous  aurons  à  étudier 
ce  décret  à  propos  de  la  matière  des  Travaux  publies. 

840.  —  Don»  et  legs.  —  Ces  deux  mod^es  d'acquérir  sont  soumis  à 
des  règles  spéciales.  Il  faut  d'abord  faire  une  distinction  suivant  que  la 
donation  ou  le  legs  donne  ou  ne  donne  pas  lieu  à  «  réclamations  des 
familles  »,  et  par  le  mot  «  famille  »  on  doit  entendre,  non  seulement  les 
membres  de  la  famille  légitime  ou  naturelle  qui  auraient  un  droit  pécu- 
niaire à  faire  valoir,  mais  encore  tout  autre  intéressé,  comme  le  légataire 
universel,  même  non  parent. 

Toutes  les  libéralités  qui  n'ont  pas  fait  Tobjet  de  réclamations  peuvent 
être  acceptées  par  une  délibération  défmitive  du  conseil  général.  Il  en  est  de 
même  du  refus  dans  tous  les  cas.  Lorsqu'une  réclamation  s*est  produite, 
lacceptalion  doit  être  autorisée  par  un  décret  en  Conseil  d'État  (L.  4  fév. 
1901,  art.  2  et  7).  Le  décret  doit  être  rendu  en  assemblée  générale  du  Con- 
seil d'État  si  la  libéralité  dépasse  50,000  francs  (D.  2  août  1879,  art.  7). 

Dans  tous  les  cas,  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  libéralité  est  fait  par  le 
préfet,  en  vertu  soit  de  la  décision  du  conseil  général,  soit  de  la  décision 
du  gouvernement  (L.  1871,  art.  53,  §  1"). 

En  principe,  l'acceptation  d'une  libéralité  au  profit  d^nne  personne 
morale  administrative  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  autorisation  régulière 
(C.  civ.,  art.  937).  MaisTapplication  rigoureuse  decette  règle  aurait  pu  faire 
perdre  au  département  le  bénéfice  de  la  libéralité,  si  le  donateur  était 
mort  on  avait  révoqué  la  libéralité  avant  Tautorisation  ;  d'antre  part,  en 
cas  de  legs,  les  fruits  et  intérêts  ne  courent  au  profit  du  légataire  qu'à 
partir  de  la  demande  en  délivrance  (C.  civ.,  art.  1014).  Dans  l'intérêt  du 
département,  la  loi  a  autorisé  Yacceptation  provisoire  :  «  Le  préfet  peut 
toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du 
conseil  général  ou  du  gouvernement  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour 
de  cette  autorisation  (art.  53,  §  1).  Cette  règle  est  étendue  aujourd  hui  à 
tous  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  (L.  4  fév.  1901,  art.  8). 

Pour  la  procédure  en  matière  de  legs,  voir  le  n°  1115. 

841.  —  Aliénations  —  Les  départements  peuvent  aliéner  leurs  biens 
par  voie  de  vente  à  l'amiable  ou  par  voie  d'adjudication  publique.  Le  dernier 
mode  devra,  en  général,  être  préféré,  bien  qu'il  ne  soit  formellement  pres- 
crit par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement.  La  délibération  prise 
par  le  conseil  général  pour  autoriser  l'aliénation  est  exécutée  par  le  préfet 
qnî  passe  l'acte,  soit  en  la  forme  administrative,  soit  devant  notaire. 

Les  actes  passés  par  le  préfet  ont-ils  le  caractère  d'actes  authentiques  ? 
La  question  a  été  discutée;  mais  la  solution  affirmative  ne  nous  parait  guère 
douteuse.  L'article  14  (tit.  II)  de  la  loi  du  28oct.-5nov.  1790  sur  les  biens 
nationaux  décide  que  tous  les  actes  faits  par  le  préfet  en  matière  domaniale 
emportent  exécnlîon  parée  et  peuvent  servir  à  constater  des  hypothèques 
fmpraj\Y*  595).  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  pour 
les  actes  concernant  les  biens  du  domaine  départemental. 
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842.  —  II.  Domaine  public  départemental.  —  Il  se  compose  des  voies 
de  communication  départementales  (routes,  chemins  de  fer,  tramways 
départementaux);  et  de  tous  objets  appartenant  au  département  qui 
sont  livrés  à  Vusage  de  tous. 

La  loi  de  1871  a  tranche  une  question  longtemps  agitée  :  le  décret  du 
16  décembre  1811,  en  mettant  à  la  charge  des  départements  les  routes 
nationales  de  troisième  classe,  n'avait  pas  statué  sur  la  question  de  pro- 
priété de  ces  routes.  Un  avis  du  Conseil  d'État  [du  27  août  1834  avait 
déclaré  que  ces  anciennes  routes  continuaient  à  faire  partie  du  domaine 
public  national,  et  que  les  nouvelles  routes,  construites  avec  les  fonds 
départementaux,  étaient  la  propriété  des  départements;  mais  la  question 
.  n'en  restaitpas  moins  fort  discutée.  Elle  aété  résolue  par  Tarlicle  59  (§  tilt.) 
de  la  loi  de  1871  qui  porte  :  «  Sont  comprises  définitivement  parmi  lés 
propriétés  départementales  les  anciennes  routes  impériales  de  troisième 
classe  dont  1  entrelien  a  été  mis  à  la  charge  des  départements  par  le  décret 
du  16  décembre  1811  et  postérieurement.  » 


SECTION  H.  —  Le  département  créancier. 

843.  —  I.  Sources  des  créances  du  département.  —  Les  créances  des 
départements,  de  même  que  celles  de  l'État,  résultent  de  contrats,  de 
quasi-contrats,  de  délits,  de  quasi-délils  et  de  la  loi,  notamment  des  lois 
d'impôts. 

Ces  diverses  créances  se  divisent  en  deux  catégories  principales  :  d'une 
part,  les  centimes  additionnels  qui  consistent  en  un  certain  nombre  de 
centièmes  ajoutés  au  principal  des  quatre  contributions  directes  pour 
subvenir  aux  dépenses  départementales;  d'autre  part,  toutes  les  autres 
créances  qui  sont  classées  sous  la  dénomination  générale  de  produits 
éventuels  départementaux. 

844.  —  II.  Prérogatives  du  département  pour  le  recouvrement  de  ses 
CRÉANCES.  —  Les  centimes  additionnels  déparlemenlaux  sont  perçus  en 
même  temps  que  les  contributions  directes  recouvrées  pour  le  compte  de 
l'Etat;  ils  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  attachées  par  la  loi  au 
recouvrement  de  ces  contributions  :  la  perception  a  lieu  en  vertu  de  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  les  réclamations  ressortissent  au  con- 
seil de  préfecture. 

Quant  aux  produits  éventuels,  ils  sont  recouvrés  en  vertu  Xétatsde  pro- 
duits rendus  exécutoires  par  le  préfet  (L.  1871,  art.  64,  §  2).  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  ces  états  de  produits  avec  les  rôles  des  contributions 
directes.  Ces  derniers  sont  exécutoires  par  provision,  et  les  réclamations 
auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. Les  états  de  produits  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision.  Leur  eiïet 
est  suspendu  par  le  seul  fait  d'une  opposition,  et  c'est  aux  tribunaux  judi- 
ciaires qu'il  appartient  de  connaître  de  cette  opposition,  lorsque  la  matière 
est  de  leur  compétence  (Confl.,  11  déc.  1875,  Cf.  no  644  bis). 
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SECTION  IIL  -"  Le  département  débiteur. 

845.  —  1.  Sources  des  dettes  du  département.  —  De  même  que  TÉlat, 
le  département  devient  débiteur  en  vertu  de  contrats,  de  quasi-contrats  et 
de  la  loi.  Il  ne  peut  commettre  personnellement  ni  délits,  ni  quasi- 
délits;  mais  il  peut  être  rendu  responsable  à  raison  de  fautes  commises 
par  ses  agents.  Les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les  départe- 
ments sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  dirigées  contre 
les  communes,  tant  au  point  de  vue  de  la  compétence  qu'au  point  de  vue 
de  l'appréciation  delà  responsabilité.  Ce  point  délicat  sera  examiné  lorsque 
nous  étudierons  la  commune  considérée  comme  débitrice /'in//*a,n*'  1028). 

846.  —  IL  Emprunts  départementaux.  —  L'une  des  principales 
sources  des  dettes  départementales  est  l'emprunt.  Avant  1866,  les 
départements  ne  pouvaient  contracter  d'emprunts  qu'en  vertu  d'une  loi. 
L'artide  2  de  la  loi  du  18  juillet  1866  donna  aux  conseils  généraux  le 
pouvoir  de  voter  définitivement  des  emprunts  remboursables,  sur  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires,  dans  un  délai  maximum  de  douze  années;  la 
loi  du  10  août  1871  porta  ce  délai  à  quinze  années;  celle  du  12  juillet  1900 
Ta  porté  à  trente  années.  Au  delà,  la  délibération  du  conseil  général  doit 
être  approuvée  par  décret  en  Conseil  d'État. 

Les  emprunts  départementaux  peuvent  être  réalisés  de  différentes 
manières.  La  commission  départementale  fixe  le  mode  de  réalisation,  s'il  n  a 
pas  été  fixé  par  le  conseil  général.  Ces  emprunts  consistent  le  plus  souvent 
dans  rémission  d'obligations  transmissibles  en  dehors  des  conditions  déter- 
minées par  l'article  1690,  C.  civ.  (obligations  au  porteur),  offertes  aux 
souscripteurs  par  voie  de  souscription  publique  moyennant  un  prix  fixé 
d'avance,  ou  par  voie  d'adjudication  publique  au  plus  offrant.  Les  départe- 
ments sont  également  autorisés  à  contracter  des  emprunts  au  Crédit  foncier 
sans  affectation  hypothécaire,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Le  contentieux  des  emprunts  départementaux  n'est  pas  administratif 
comme  celui  des  emprunts  de  l'État.  Il  est  exclusivement  judiciaire 
(Cass.,  16  août  1876). 

847.  —  III.  Voies  de  contrainte  contre  le  département.  — Nous  avons 
vu  que  rÉtat  n'est  pas  soumis  aux  voies  d'exécution  de  droit  commun 
(n^  619).  La  même  prérogative  s'étend  au  département.  Il  est  interdit 
aux  créanciers  du  département  de  procéder  par  voie  de  saisie  sur  les  biens 
départementaux.  Une  seule  voie  est  ouverte,  ils  doivent  demander  l'or- 
donnancement de  leurs  créances  à  l'autorité  compétente. 

Mais  l'exécution,  purement  volontaire  à  Tégard  de  TÉtat,  peut  être 
forcée  à  l'égard  du  département.  Si  le  conseil  général  refusait  d'inscrire 
au  budget  le  crédit  suffisant  pour  le  paiement  d'une  dette  exigible,  ce 
crédit  pourrait  être  inscrit  d'office,  par  le  décret  qui  règle  le  budget,  et,  si 
le  département  ne  disposait  pas  de  ressources  suffisantes  pour  faire  face 
à  la  dépense,  il  pourrait  y  être  pourvu  par  une  contribution  spéciale  por- 
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lanl  sur  les  quatre  contributions  directes.  Cette  contribution  est  établie  par 
un  décret  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  si  elle 
est  dans  les  limites  du  maximum  (ixé  annuellement  par  la  loi  de  finances, 
et  par  une  loi  si  elle  excède  ce  maximum  (L.  1871,  art.  61). 


SECTION  IV.  —  Actions  judiciaires. 

848.  —  I.  Règles  générales.  —  Nous  avons  vu  (n°  798)  que  le  conseil 
général  statue  définilivement  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  commission 
départementale  peut  statuer.  Le  département  n'a  donc  pas  besoin  d'être 
autorisé  à  ester  en  justice,  comme  les  communes»  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

L'article  54  de  la  loi  de  1871,  ajoute  qu€  «  le  préfet  intente  les  actions  en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  général,  et  qu'il  peut,  sur  Tavis  conforme 
de  la  commission  départementale,  défendre  à  toute  action  intentée  contre 
le  département  ».  Il  résulte  de  la  combinaisqn  de  ces  différentes  disposi- 
tions qu'en  principe  c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir,  mais  que,  dans  les  cas  d'urgence 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  à  une  action  intentée  contre  le  département, 
la  commission  départementale  peut  statuer  elle-même. 

Le  préfet  peut,  dans  certains  cas,  agir  sans  décision  préalable  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale.  Ainsi,  il  fait  seul  «  tous 
actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance  d  (L.  1871,  art.  54,  §2). 
Ces  actes  sont  notamment  rinscription  des  hypothèques,  le  renouvellement 
des  inscriptions  déjà  prises,  les  actes  tendant  à  interrompre  la  pres- 
cription, etc. 

Le  préfet  est  déjà,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  chargé  de  suivre  les  ins- 
tances dans  lesquelles  TÉtat  est  partie;  or,  lorsqu'un  procès  surgit  entre 
l'État  et  le  département,  il  ne  peut  représenter  à  la  fois  ces  deux  per- 
sonnes morales.  La  loi  de  1838  avait  tranché  la  difficulté  en  maintenant 
au  préfet,  dans  ce  cas,  son  rôle  de  représentant  de  l'État  et  en  chargeant 
le  plus  ancien  des  conseillers  de  préfecture  du  soin  de  représenter  le 
département.  La  loi  de  1871  a  modilié  cette  règle  ;  «  En  cas  de  litige 
entre  TÉtat  et  le  département,  l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom 
du  département,  par  un  membre  de  la  commission  départementale  dési- 
gné par  elle  »  (art.  45,  §  3J.  Mais  devant  le  Conseil  d'État  où  l'État  est 
représenté  par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  l'affaire  ressortit, 
le  département  doit  être,  conformément  à  la  règle  générale,  représenté 
par  le  préfet. 

849.  —  IL  Mémoire  préalable.  —  Les  actions  intentées  contre  le 
département,  de  même  que  celles  qui  sont  intentées  contre  l'État  doivent 
être- précédées  du  dépôt  d'un  mémoire  préalable  à  l'introduction  de  l'ins- 
tance. «  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires,  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département^  qu'autant 


LE  DÉPARTBMÏÏlïT  DK  LA  SEINE  385 

que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
Tobjet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L'ac- 
tion ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date 
du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  La  remise  du 
mémoire  interrompra  la  prescription,  si  elle  est  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois  »  (art.  55); 

La  jurisprudence  décide  que  la  nullité  tirée  du  défaut  de  présentation 
dn  mémoire  préalable  n'est  que  relative  et  qu'elle  est  couverte  par  les 
plaidoiries  au  fond  (Cass. ,  3  fév.  1874). 


CHAPITRE  VI 

LS  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


850.  — I.  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES.  —  Le  département  de  la  Seine 
comprend  la  ville  de  Paris  et  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux. 

L'article  l""'  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  avait  établi  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  comme  dans  tous  les  autres^  un  préfet,  un  conseil  de  pré- 
fecture et  un  conseil  général.  Dans  son  article  16,  la  même  loi  instituait 
un  préfet  de  police,  mais  pour  Paris  seulement.  L'arrêté  consulaire  du 
3  brumaire  an  IX  a  étendu  les  pouvoirs  du  préfet  de  police  à  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  même  à  certaines  communes  du  département  de 
Seine  et-Oise.  L'adminislration  du  département  de  la  Seine  se  compose 
donc  du  préfet  de  la  Seine,  du  préfet  de  police,  d'un  conseil  de  préfecture 
et  d'un  conseil  général. 

851.  —  II.  Préfet  de  la  Seine.  —  En  ce  qui  concerne  le  mode  de 
nomination  et  les  conditions  de  résidence  et  de  remplacement  temporaire, 
le  préfet  de  la  Seine  ne  se  distingue  pas  des  préfets  des  autres  dépar- 
tements. Mais  il  est  hors  classe  et  son  traitement  est  de  50,000  francs. 

Il  a  aussi  les  mêmes  attributions  que  les  autres  préfets  de  France,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  dévolues  an  préfet  de  police.  Il  agit  tantôt 
comme  représentanl  du  pouvoir  central,  tantôt  comme  délégué  du  pouvoir 
central,  tantôt  comme  administrateur  du  département.  Notons,  à  ce  dernier 
point  de  vue,  une  différence  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  les  autres 
préfets.  Ceux-ci  ne  peuvent  exercer  les  actions  intéressant  le  département, 
sans  décision  préalable  du  conseil  générai  ou,  en  cas  d'urgence,  de  la 
commission  départementale;  le  préfet  de  la  Seine  peut,  en  cas  d'urgence, 
intenter  ces  actions  ou  y  défendre  sans  délibération  du  conseil  ni  autorisation 
préalable  (L.  10  mai  1838,  art.  36). 

852.  —  III.  Paéfet  de  pouce.  —  Soumis  aux  mêmes  conditions  de 
n<Mnination,de  résidence  et  de  remplacement    ue  les  autres  préfets,  le 


336  .  DROIT  ADMINISTRATIF 

préfet  de  police  est  hors  classe  et  a  un  traitement  de  40,000  Trancs. 

Ses  attributions  sont  déterminées  par  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor 
an  VIII.  Son  autorité  a  été  appliquée  par  l'arrêté  du  3  brumaire  an  IX,  non 
seulement  au  déparlement  de  la  Seine,  mais  encore  aux  communes  de 
Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  du  département  de  Seine-et-Oise  ;  une  loi 
du  7  août  1850  Ta  étendue  à  la  commune  d'Enghien. 

Comme  délégué  du  pouvoir  politique,  il  exerce  la  police  générale;  il 
veille  à  la  sûreté  de  l'État,  du  Gouvernement  et  des  pouvoirs  publics,  à  la 
défense  des  personnes  et  des  biens  sur  tout  le  territoire  soumis  à  son 
autorité. 

Gomme  administrateur  dudépartement,  il  est  chargé  des  mesures  rela- 
tives aux  aliénés,  de  la  police  des  communes  rurales^^  des  secours  pour 
remédier  à  la  mendicité,  etc. 

853. —  IV.  Le  conseil  de  préfecture.  —  L'organisation  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  se  distingue  à  certains  égards  de  celle  des  conseils 
de  préfecture,  des  autres  départements.  Un  décret  du  17  mars  1863,  sans 
porter  atteinte  au  droit  que  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
tiennent  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  mais  qu'ils  n'ont  presque  jamais 
exercé,  de  présider  le  conseil  de  préfecture,  chacun  pour  les  affaires  de 
son  ressort,  a  décidé  qu'il  serait  nommé  un  président  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  et  que,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré- 
sident, le  conseiller  de  préfecture  qui  le  remplacerait  serait  désigné  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Le  même  décret  porte  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  pourra  être  divisé  en  sections,  et  que  les  conseillers  chargés  de  les 
présider  seront  également  désignés  par  le  préfet. 

D'autre  part,  les  attributions  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine  étant  trop  absorbantes  pour  lui  permettre  de  remplir  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement,  on  a  appliqué  depuis  longtemps  la 
disposition  de  la  loi  du  21  juin  1865  qui  permet  de  confier  le  ministère 
public  à  des  auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  à  la  préfecture.  Les 
décrets  des  28  juillet  1882  et  11  novembre  1884  ont  consacré  cette  situation 
en  disposant  que  les  commissaires  du  gouvernement  près  la  préfecture 
de  la  Seine  sont  choisis  parmi  les  auditeurs  au  Conseil  d'État  et,  à  défaut, 
parmi  les  candidats  réunissant  les  conditions  d'aptitude  requises  pour  les 
conseillers  de  préfecture. 

Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  est  de  neuf,  y  compris  le  pré- 
sident (L.  23  mars  1878).  Celui  des  commissaires  du  gouvernement  est 
actuellement  fixé  à  quatre.  Tous  les  membres  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  sont  hors  classe.  Le  traitement  du  président  est  de  15,000  francs; 
celui  des  conseillers  de  10,000  francs,  et  celui  des  commissaires  du 
gouvernement  varie  de  6,000  à  10,000  francs. 

Les  attributions  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  sont  les  mêmes 
que  dans  les  autres  départements. 

854.  —  V.  Conseil  général  de  la  Seine.  —  La  loi  du  10  août  1871 
n'est  pas  applicable  au  département  de  la  Sefne.  L'article  94  de  cette  loi  le 
décide  formellement,  tout  en  déclarant  qu'il  «  sera  statué  à  son  égard  par 
une  loi  spéciale  ».  Cette  loi  n'ayant  pas  été  faite,  le  conseil  général  de 
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la  Seine  est  encore  régi  par  les  lois  des  22  juin  1835, 18  mai  1838  et 
18  juillet  1866  qui  sont  abrogées  à  l'égard  des  autres  départements. 

855.  —  Sa  composilion.  ^  En  attendant  le  TOle  d'une  loi  nouvelle,  la 
loi  du  16  septembre  1871  avait  provisoirement  composé  le  conseil  général 
de  la  Seine  «  des  80  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  plus,  de 
huit  membres  élus  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
à  raison  d'un  membre  par  canton,  conformément  à  la  loi  du  30  avril 
1834  ». 

Cette  situation  a  été  maintenue  par  la  loi  du  19  mars  1875  qui  porte  que 
l'organisation  et  les  a^ttributions  du  conseil  général  de  la  Seine  continue- 
ront à  être  réglées  par  la  loi  du  16  septembre  1871. 

La  loi  du  12  avril  1893  a  élevé  à  21  le  nombre  des  cantons  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  et,  par  suite,  le  conseil  général  se 
trouve  actuellement  composé  de  101  membres. 

Les  conseillers  municipaux  de  Paris  étant,  aux  termes  de  la  loi  du 
14  avril  1871  (art.  8),  nommés  pour  trois  ans,  la  loi  du  19  mars  1875 
(art.  2)  disposait  que  les  représentants  au  conseil  général  des  huit  cantons 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  seraient  aussi  nommés 
pour  une  période  de  trois  années  ;  mais  la  loi  du  2  avril  1896  a  porté  à 
quatre  années  la  durée  du  mandat  des  conseillers  municipaux  de  Paris  et 
décidé  que  les  représentants  au  conseil  général  des  cantons  suburbains  de 
la  Seine  seraient  aussi  nommés  pour  une  période  de  quatre  ans. 

856.  —  Électoral  et  éligibilité,  —  «  La  loi  du  14  avril  1871  elle  titre  11 
de  celle  du  10  août  1871  sont  applicables  au  conseil  général  de  la  Seine 
concernantles  conditions  de  Télectoratet de  1  éligibilité  i>(L.  16  sept.  1871, 
art.  2,  §  2).  Cette  disposition  a  été  modifiée,  en  ce  qui  concerne  l'électoral, 
parla  loi  du  29  mars  1886  qui  a  rendu  les  dispositions  de  Tarticle  14  de  la 
loi  du  5  avril  1884  applicables  à  la  ville  de  Paris  (supra,  n"^  61).  Quant  aux 
conditions  d'éligibilité,  elles  sont  les  mêmes  que  dans  les  autres  dépar- 
tements (supra,  n*»753). 

857.  —  Contentieux  des  élections.  —  Les  réclamations  conpernanl  les 
élections  des  80  membres  du  Conseil  muicipal  de  Paris  faisant  fonctions 
de  conseillers  généraux  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État  (L.  5  mai  1855,  art.  45).  Il  en  est  de  même  des 
réclamations  concernant  les  élections  des  conseillers  généraux  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ;  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  juin  1833  (art.  50  à  54)  restent  applicables  à  ces  élections. 

858.  —  Fonctionnement.  —  «  Le  titre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est 
applicable  à  la  tenue  des  séances  du  conseil  général  de  la  Seine  »  (L.  16  sept. 
1871,  art.  2,  §3).  Nous  nous  bornons  à  résumer  les  dispositions  de  ces 
textes. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  ne  peut  se  réunir  que  s'il  est  convoqué 
par  le  préfet  en  vertu  d'un  décret  «  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de 
la  session  ».  Il  n'y  a  pas  de  sessions  ordinaires  fixes.  Au  jour  indiqué  pour 
la  réunion,  le  préfet  donne  lecture  du  décret  de  convocation  et  déclare  la 
session  ouverte. 

En  vertu  de  la  loi  du  4  juillet  1886,  les  séances  sont  publiques. 

22 
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Tout  acte  ou  toute  délibération  du  conseil  général  relatifs  à  des  objets 
non  légalement  compris  dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  efFet.  La 
nullité  en  est  prononcée  par  simple  décret,  La  dissolution  du  conseil  peut 
être  prononcée  en  la  même  forme. 

Il  est  interdit  au  conseil  général  de  se  mettre  en  correspondance  avec 
un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  on  de  département,  de  faire  eu* 
de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'infraction,  le  conseil 
général  est  suspendu  par  le  préfet  en  attendant  que  le  chef  de  l'État  ait 
statué. 

Notons  que  le  conseil  général  de  la  Seine  ne  nomme  pas  de  eommmim 
départementale. 

859.  —  Attributions.  ^  «  Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des 
10  mai  1838  et  18  juillet  1866  en  ce  qui  regarde  les  attributions  du  conseil 
général  de  la  Seine  »  (L.  16  sept.  1871,  art.  2,  §  4). 

La  loi  du  18  juillet  1866,  qui  était  déjà  une  loi  de  décentralisation, 
donne  au  conseil  général  le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  un  cer- 
tain nombre  d^affaires  énumérées  dans  16  numéros  qui  reprodirisent,  sauf 
quelques  différences,  les  18  premiers  numéros  de  Tarticle  46  de  la  loi  du 
10  août  1871.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  dans  ce  cas 
sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  clôture  de  ta 
session,  elles  n'ont  pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
d'une  disposition  de  loi  ou  de  règlement  d'adnainistration  publique.  L'annu* 
lation  est  prononcée  par  décret  en  Conseil  d'État.  Quelques-unes  sont  sou- 
mises à  suspension  par  décret  pris  dans  le  même  délai  :  ce  sont  celles  qui 
concernent  les  routes  départementales,  les  chemins  vicinaux,  les  aliénés  et 
les  enfants  assistés. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  répartit  les  impôts.  Il  vole  les  centimes 
additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  ;  mais  le  vote  de 
toute  contribution  extraordinaire  et  de  tout  emprunt  doit  recevoir  la 
sanction  législative. 

Les  autres  délibérations  du  conseil  général  sont  sonmises  à  lappro- 
bation  du  chef  de  l'État,  du  ministre  compétent  ou  du  préfet,  suivant  les  cas 
déterminés  par  les  lois  ou  règlements. 

Enfm  il  donne  des  avis  et  il  peut  adresser  directement  au  ministre  de 
l'intérieur  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  Finlérêl  spécial 
du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  Fétat  et  les  besoins  des  différents 
services  publics  en  ce  qui  touche  le  département. 


TITRE  III 


L'arrondissement. 


860.  —  I.  NonoN  de  L'ARR0>DissE5fENT.  —  Chaque  département  est 
divisé  en  arrondissements  plus  ou  moins  nombreux  et  formant,  pour  tonte 
la  France,  nn  total  de  362,  non  compris  le  territoire  de  Belfort.  Les 
limites  des  arrondissements  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  loi. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'arrondissement  ne  constitue  pas  une  personne 
morale.  Néanmoins,  pendant  longtemps  la  question  a  pu  paraître  douteuse. 
Divers  textes  législatifs  reconnaissent  à  Tarrondissement  des  droits  de 
propriété,  des  dépenses  et  des  revenus  propres.  Ainsi,  l§  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  (art.  10)  dispose  que  le  sous-préfet  rend  un  «  compte  annuel  de 
remploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de  l'arrondis- 
sement »;  le  décret  du  9  avril  1811  (art.  !•')  porte  concession  «  aux  dépar- 
tements, arrondissements  et  communes  de  la  pleine*  propriété  »  d'édifices 
affectés  à  des  services  administratifs  et  judiciaires  ;  la  loi  du  16  septembre 
1807  (art.  28)  déclare  les  arrondissements  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses  de  travaux  dont  ils  recueillent  des  avanta{?es.  Plus  tard  encore, 
la  loi  du  21  avril  1832  (art.  15)  parle  d'édifices  appartenant  aux  arrondrs- 
seraents.  Mais,  les  doutes  qui  pouvaient  exister  sur  ce  point  ont  été  tran- 
chés lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  11  a  élé  formellement 
reconnu  qu'admettre  la  personnalité  morale  de  l'arrondissement,  ce  serait 
introduire  une  complication  inutile  dans  la  gestion  des  intérêts  locaux,  et 
le  législateur  a  éliminé  de  la  loi  fondamentale  sur  l'administration  de 
l'arrondissement  toute  disposition  pouvant  faire  supposer  l'existence  de 
cette  personnalité. 

861.  —  n.  Division.  —  Dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  sous- 
préfet  et  un  conseil  d'arrondissement.  Toutefois  il  n'y  a  pas  de  sous  préfet 
dans  l'arrondissement  où  est  situé  le  chef-lieu  du  département  ;  c'est 
alors  le  préfet  qui  en  remplit  les  fonctions  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  8  et  11). 
Nous  allons  traiter,  dans  un  premier  chapitre,  des  sous-préfets,  et  dans 
un  second  chapitre,  des  conseils  d'arrondissement. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES  SOUS-PRÉFETS 


1 1«^  —  Dispositions  organiques 

862.  —  I.  Nomination  et  traitement.  —  Les  sous-préfels  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  chef  de  l*Élat.  Il  n^existe  aucune  condition  spéciale 
d'âge  ou  d'aptitude;  la  qualité  de  citoyen  français  est  seule  nécessaire. 

Les  sous-préfectures  sont  divisées  en  trois  classes  qui  se  distinguent  par 
le  traitement  des  sous-préfets  :  7,000  francs  pour  la  première  classe  ;  G,000 
francs  pour  la  seconde;  4,500  francs  pour  la  troisième  (D.  23déc.  1872). 
Des  classes  personnelles  peuvent  être  accordées  aux  sous-préfets,  sans 
changement  de  résidence,  après  cinq  ou  sept  ans  de  fonctions  dans  la 
même  classe,  suivant  que  ces  fonctions  ont  été  remplies  dans  la  même 
résidence  ou  dans  des  résidences  différentes  (D.  15  avril  1877). 

863.  —  II.  Remplacements  temporaires.  —  Les  préfets  pourvoient  au 
remplacement  provisoire  des  sous-préfets  absents  ou  empêchés  en  dési- 
gnant un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  pris  dans  Tarrondissement, 
ou,  à  défaut,  un  conseiller  de  préfecture  (Arrêté  17  vent,  an  VIII,  art.  7; 
0.2Gmars,  1821,  art.  3). 

Les  sous-préfets  ne  doivent  pas  s'absenter  sans  congé  accordé  par  le 
préfet  avec  Tautorisation  préalable  du  ministre  de  Tintérieur,  à  moins  de 
circonstances  urgentes  qui  ne  permettent  pas  d'attendre  cette  autorisation, 
et  dans  ce  cas,  il  doit  en  être  rendu  compte  immédiatement  au  ministre 
(Instr.  min.  int.,  mars  1820). 


I  2.  —  Attributions  des  sous-préfets 

864.  —  I.  Objet  et  étendue  de  ces  attributions.  —  L'arrondissement 
n'étant  pas  une  personne  morale,  les  actes  des  sous-préfets  sont  toujours 
des  actes  de  puissance  publique,  à  moins  de  délégation  spéciale  faite  par 
le  préfet  pour  certains  actes  de  gestion  intéressant  TËtat  ou  le  dépar- 
tement. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  9)  pose  la  règle  suivante  :  Le  sous- 
préfet  remplira  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  administrations 
municipales  et  les  commissaires  de  canton,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont 
attribuées  ci-après  au  conseil  d'arrondissement  et  aux  municipalités.  » 
Cette  règle  est  importante  à  noter  :  nous  savons,  en  effet,  que  l'adminis- 
tration de  l'arrondissement  a  remplacé  les  administrations  municipales  de 
canton  créées  par  la  constitution  de  l'an  III  ;  or,  le  législateur,  au  lieu 
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d'énumérer  les  aUributions  des  autorités  nouvelles,  se  borne  à  faire  une 
répartition  par  voie  de  disposition  générale.  Il  attribue  au  sous-préfet  toutes 
les  fonctions  des  anciennes  municipalités  de  canton,  à  l'exception  de  celles 
qu*il  transporte  expressément  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  muni- 
cipalités nouvelles.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  que,  dans  les  lois 
rendues  sous  le  régime  directorial,  on  trouve  un  texte  conférant  une  attri- 
bution à  Tadministration  municipale  de  canton,  c'est  le  sous-préfet  qui,  à 
moins  de  disposition  contraire,  doit  l'exercer  aujourd'hui. 

Les  sous-préfets  exercent  leurs  fonctions,  tantôt  comme  agents  del'auto- 
rité  supérieure,  tantôt  en  vertu  d'un  pouvoir  propre. 

865.  —  Le  sou8-préfet  agent  de  Vautorité  supérieure,  —  Le  plus  sou- 
vent, le  sous-préfet  joue  simplement  le  rôle  d'un  agent  de  transmission, 
d'information  et  de  surveillance,  il  reçoit  du  préfet  des  instructions  ou  des 
ordres  qu'il  est  chargé  de  transmettre  aux  administrations  municipales,  et 
dont  il  doit  surveiller  l'exécution.  A  1  inverse,  les  administrations  munici- 
pales lui  adressent  des  réclamations  que  les  habitants  ont  à  faire  parvenir 
à  l'autorité  supérieure;  il  en  prépare  l'instruction  et  les  transmet  au  préfet 
avec  son  avis. 

866.  —  Le  sauê'préfei  délégué  du  pouvoir  centraL  —  La  loi  a  investi  le 
sous-préfet,  dans  divers  cas^  d'une  autorité  propre  qui  se  manifeste  par  des 
nominations,  des  ordres,  etc.  Ainsi,  il  nomme  les  commissaires  réparti- 
teurs des  contributions  directes  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par 
le  conseil  municipal  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  9;  L.  5  avril  1884,  art,  91). 
Il  autorise  les  établissements  insalubres  de  troisième  classe  (D.  15  ocl; 
1810;  0.  14  janv.  1815).  Il  ordonne  d'urgence  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  dommages  résultant  de  contraventions  de  grande 
voirie  (L.  29  flor;  an  X,  art.  3). 

Jusqu'en  1861,  les  cas  dans  lesquels  le  sous-préfet  exerce  une  autorité 
propre  étaient  peu  nombreux.  Le  décret  du  13  avril  1861  (art.  6)  les  a 
augmentés  dans  une  notable  mesure  en  transportant  au  sous-préfet  le  droit 
de  statuer  désormais,  soit  directement,  soit  par  délégation  des  préfets, 
sur  plusieurs  affaires  qui,  précédemment,  exigeaient  la  décision  préfec- 
torale. 

Le  décret  du  13  avril  1861,  en  élargissant  ainsi  les  attributions  du  sous- 
préfet,  a  formellement  réservé  les  droits  de  l'autorité  supérieure;  il  dis- 
pose dans  son  article  7  :  -^  Les  sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  actes 
aux  préfets  qui  pourront  les  annuler  ou  les  réformer,  soit  pour  violation 
des  lois  et  règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  sauf 
recours  devant  l'autorité  compétente.  »  Celte  réserve  n'est  que  l'applica- 
tion des  principes.  Le  préfet,  comme  supérieur  hiérarchique  du  sous-préfet 
et  exerçant  des  pouvoirs  de  même  nature,  a  en  règle  générale  le  pouvoir 
d'annuler  et  même  de  réformer  les  actes  de  celui-ci,  c'est-à-dire  de  substi- 
tuer sa  propre  décision  à  la  décision  du  sous-préfet  en  respectant  les 
droits  qui  pourraient  être  acquis  à  des  tiers. 

867.  —  II.  Voies  de  recours.  —  Les  actes  du  sous-préfet  peuvent  être 
l'objet  :  lo  d  un  recours  gracieux  devant  le  sous-préfet  lui-même;  2°  d'un 
recours  hiérarchique  devant  le  préfet,  puis  devant  le  ministre;  3'^  enfin 
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d'un  recoui^  contentieux  ou  d'un  recoure  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'État,  suWant  les  distinctions  que  nous  avons  fait  connaître  à 
propos  des  actes  des  préfets  (n^663). 


CHAPITRE  H 
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868.  —  Historique.  —  Depuis  leur  création  par  la  loi  du  28  ploviàse 
VIII,  les  conseils  d'arrondissement  ont  été  l'objet  de  nombreuses  et  vives 
attaques.  On  ieur  a  reprodié  de  n'être  qu'un  rouage  sans  utilité  et  de  »e 
répondre  à  aucun  intérêt  local.  La  constitution  du  4  novembre  1848  les 
avait  remplacés  par  des  conseils  cantonaux;  mais,  en  attendant  Torganisa- 
tion  nouvelle,  les  conseils  d'arrondissement  continuèreat  à  fonctionner, 
et  la  constitution  du  14  janvier  1852  les  maintint  formellemeat.  Pour  ne 
rien  préjuger  quant  à  leur  suppression  ou  à  leur  maintien,  la  lot  du 
10  «lout  1871  a  évité  de  les  nommer  ;  nous  avons,  en  effet,  rencontré  plu- 
sieurs fois  dans  cette  loi  1  expression  c  conseils  compétents  »,que  nous 
devons  appliquer  aux  coirseiis  d'arrondissement  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de 
modification  en  ce  ^ui  le  concerne. 


%  !•'.  —  Organisation  des  conseils  d'arrondissement 

869.  —  I.  Composition  de  ces  conseils.  —  «  Il  y  a  dans  cliaqoe  arron- 
dissement d^  sous-préfecture  un  conseil  d'arrondissement  composé  d'«u> 
tant  de  membres  que  Tarrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre 
des  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf  »  (L.  22  juin  1833,  art.  20). 

«  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à  neuf,  an 
décret  répartit  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de  conseillers 
à  élire  pour  complément  »  (art.  21). 

L'élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque  commune,  sur  les 
listes  dressées  pour  les  élections  politiques. 

870.  --  II.  ÉLiGiBiLrrÉ.  —  «  Sont  éligibles  au  conseil  d'arrondissement 
les  électeurs  âgés  de  25  ans  au  moins,  domiciliés  dans  l'arrondissement 
elles  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge,  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y 
paient  une  contribution  directe.  Néanmoins,  le  nombre  de  ces  dentiers  ne 
peut  dépasser  le  quart  du  conseil  »   (D.  3juill.  1848,  art.  14  §§  let3). 

Par  assimilation  avec  Téligibilité  au  conseil  générale!  au  conseil  muni- 
cipal, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  candidat  qui  a  son  domicile  dans 
Tarrondissement  soit  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes  ;  il  suffit 
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qu'il  soity  avant  le  1*'  janvier  qui  précède  Télection,  propriétaire  d'un 
imiBeubte  dans  rarrondissemeat,  bien  que  la  mutation  n'ait  pas  encore 
été  faite  (C.  d'Ét.,  5  août  1887). 

871.  —  III.  Inéugibujté.  —  Elle  estabaolue  ou  relative. 

872.  —  Inéliffibilité  absolue.  —  La  loi  du  22  juin  1833  (art.  15  et  28) 
'  déclare  inéligible  pendant  trois  années  tout  conseiller  d'arrondissement, 

condamné  pour  avoir  assisté  à  une  réunion  illégale  du  conseil.  D'autre 
part,  1  article  3  de  la  loi  du  7  juin  1873  prononce  rinéligibilité  pendant 
un  an  contre  le  conseiller  déclaré  démissionnaire  pour  avoir,  sans 
excuse  valable,  refusé  de  remplir  une  fonction  qui  lui  est  dévolue  par 
la  loi.  Sont  également  inéligibles  les  militaires  en  activité  de  service 
{mipra^  n*»  755). 

873.  —  Inéligibilité  relative.  —  La  loi  du  23  juillet  1891  a  rendu  appli- 
cables aux  conseils  d'arrondissement  les  cas  d'inéligibililé  relative  con- 
cernant les  conseils  généraux.  Il  suf&ra-de  renvoyer  au  texte  reproduit 
CHdessiis  (n^"  756). 

874.  —  IV.  Incompatibilités.  —  Elles  sont  aussi  absolues  ou  relatives. 
Les  textes  manquent  de  précision  à  cet  égard  ;  toutefois,  en  combinant 
l'artide  14  du  décret-loi  du  3  juillet  1848  avec  la  loi  du  23  juillet  1891,  on 
peut  établir  les  distinctions  suivantes  : 

875.  —  Incompatibilité  absolue.  —  Le  mandat  de  conseiller  d'airon- 
dissement  est  incompatible  dans  toute  la  France  avec  les  fonctions  de 
préfet,  sous-préfet,  secrétaire  général  et  conseiller  de  préfecture,  ainsi 
qu'avec  celles  d'agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  per- 
ception ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paiement  des  dépenses 
(mbliques  de  toute  nature  (L.  1833,  art.  5  ;  D.  1848,  art.  14). 

En  outre,  nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  d'arrondissement, 
oid'im  conseil  d'arrondissement  etd'un  conseil  général  (L.  1833,  art.  24). 

876.  —  Incompatibilité  relative.  —  Le  mandat  de  conseiller  d'arron- 
dissement est  iiicompatible  dans  le  département,  avec  les  fonctions  d'ar- 
chitecte départemental  ainsi  qu'avec  celles  d'employé  des  bureaux  de  la 
préfiecture  ou  d'une  sous-préfecture  du  département. 

877.  —  V.  Élections.  —  La  loi  du  30  juillet  1874  (art  3)  déclare  appli- 
cable aux  élections  dii  conseil  d'arrondissement  Tartide  12  de  la  loi  du 
10  août  1871.  Cet  article  est  relatif  à  la  convocation  des  collèges  éleclo- 
rauxy  à  ia  durée  du  scrutin  et,  s'il  y  a  lieu,  au  deuxième  tour  de  scrutin. 
lions  nous  référerons  à  cet  égard  aux  explications  qui  ont  été  données 
ci-dessus  n***  95  et  suivants.  Quant  à  la  majorité  exigée  pour  être  élu,  elle 
est  indiquée  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  août  1871  (supra,  n""  109). 

878.  —  Contentieux  des  élections.  —  Il  est  encore  régi  par  les  articles 
50  à  55  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

a  Les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales,  remis  par  les  prési- 
dents sont,  par  Tintermédiaire  du  sous-préfet^  transmis  au  préfet^  qui,  s'il 
croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n  ont  pas  été 
observées,  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  réception  du 
procès- verbal,  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture, 
lequel  prononcera  dans  le  mois  »  (L.  1833,  art.  50). 
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a  Tout  memhre  de  l'assemlflée  électorale  (1)  a  le  droit  d'arguer  les  opéra- 
tions de  nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal) 
elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  Télection, 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil 
de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  réception  à  la  pré- 
feclure  »  (art.  51). 

Cet  article  ne  dit  pas  quelle  sera  la  sanction  du  défaut  de  décision  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois.  La  loi  municipale  du 
5  avril  1884  (art.  38),  reproduisant  celle  du  5  mai  1855  (art.  45),  porte 
que,  dans  ce  cas,  la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée  et  que  le 
réclamant  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  La  même  règle  est 
admise  par  analogie  en  matière  d'élections  au  conseil  d'arrondissement 
(C.  d'Ét.,  9  août  1880). 

Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  déférées  au  Conseil 
d'État. 

«  Le  recours  au  Conseil  d'État  est  exercé  par  la  voie  contentieuse,  jugé 
publiquement  et  sans  frais  »  (L.  1833,  art.  53).  Il  doit  être  formé  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  (L.  22  juillet  1889, 
art.  57).  Le  pourvoi  est  déposé  soit  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État, 
soit  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  (/(.,  art.  61). 

Le  recours  peut  être  formé  par  Télecteur  dont  la  protestation  est  rejetée 
ou  par  le  candidat  dont  l'élection  est  annulée.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
qualité  pour  se  pourvoir,  soit  lorsque  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
est  intervenue  sur  le  recours  du  préfet,  soit  lorsque  cette  décision  a  modifié 
les  résultats  de  l'élection  ;  mais  il  li'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'État  un  arrêté  qui  a  rejeté  la  protestation  d'un  électeur  (C.  d'Ét.,  9  juin 
1894). 

879.  —  Questions  préjudicielles.  —  «  Si  la  réclamation  est  fondée  sur 
Vincapacité  légale  d'un  ou  plusieurs  membres  élus  (3),\a  question  est  portée 
devant  le  tribunal  de  Tarrondissement,  qui  statue  sauf  appel.  L'acte  d'appel 
doit,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  est  jugée  sommairement  et  conformé- 
ment au  §  4  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  »  (L.  1833,  art.  52). 

Malgré  la  rédaction  ambiguë  de  cet  article,  les  tribunaux  judiciaires  ne 
sont  compétents  que  pour  connaître  des  questions  qui  s'élèvent  sur  l'état 
et  la  capacité  proprement  dite,  c'est-à-dire  sur  l'âge,  la  nationalité,  le 
domicile.  En  outre,  ces  tribunaux  ne  peuvent  pas  être  saisis  directement, 
lors  même  que  la  contestation  porterait  exclusivement  sur  la  capacité  du 


(1)  C'est-à-dire  tout  électeur  du  canton  ou  même  tout  candidat  (jurisprudence 
constante). 

(2)  En  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1889  (art.  34),  le  délai  est  prolongé  au  cas  où 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  enquête.  Le  oonaeil  de  préfecture  doit 
alors  statuer  dans  le  mois  à  partir  de  la  décision  d'avant-dire  droit  (C.  d'Bt., 
13  nov  1896). 

(3)  La  loi  du  5  mai  1855  (art.  47)  et  celle  du  5  avril  1884  (art.  37)  portent  plus 
exactement:  <s:  Si  la  réclamation  implique  la  solution  préjudicielle  d*une  question 
d'ttit...  D 
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membre  élu.  C'est  toujours  devant  le  conseil  de  préfecture  que  la  protes- 
tation doit  être  portée;  mais  le  conseil  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux 
civils  l'examen  des  questions  relatives  à  la  capacité,  et  surseoir  à  statuer 
sur  la  validité  de  l'élection  jusqu'à  la  solution  de  ces  questions  préjudi- 
cielles par  les  tribunaux  compétents  (Cass.»  22  août  1866). 

Enfin,  l'article  54  de  la  loi  de  1833  consacre  deux  dérogations  au  droit 
commun.  D'une  part, contrairement  à  la  disposition  générale  de  l'article  3, 
§  l*"',  du  règlement  du  22  juillet  1806,  «  le  recours  devant  le  Conseil  d'État 
esê  suspensif  lorsqu'il  est  exercé  parle  conseiller  élu  ».  D'autre  part,  con- 
trairement à  la  règle  de  Farticle  456  du  Code  de  procédure  civile,  «  l'appel 
des  jugements  des  tribunaux  n'esi  pas  suspensif  y  lorsqu'il  est  interjeté  par 
le  préfet  ». 

880.  —  Options.  —  «  Le  conseiller  élu  dansplusieurs  cantons  est  tenu 
de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  les  élections  entre 
lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  publique,  décide,  par  la  voie  du  sort,  à 
quel  canton  le  conseiller  appartiendra.  Il  est  procédé  de  la  même  manière 
lorsqu'un  citoyen  a  été  élu  à  la  fois  membre  du  conseil  général  et 
membre  d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  »  (L.  1833,  art.  10 
et  26). 

881.  —  YI.  Démissions.  —  La  démission  des  fonctions  de  conseiller 
d'arrondissement  peut  être  volontaire  ou  déclarée  d'office.  La  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  relativement  à  la  démission  volontaire.  Quant  à  la 
démission  d'office,  elle  peut  être  déclarée  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
suivants  : 

a  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  aura  manqué  à  deux 
sessions  consécutives,  sans  excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par 
le  conseil,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire, et  il  sera  procédé  aune 
nouvelle  élection  »  (art.  7  et  26). 

De  même,  tout  membre  d'un  conseil  d'arrondissement  qui,  «  sans  excuse 
valable,  aura  refusé  de  remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues 
par  les  lois,  sera  déclaré  démissionnaire  »  (L.  7  juin  1873). 

882.  —  VIL  Di'RÉE  DU  MANDAT.  —  «  Les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  conseil  général  divise 
en  deux  séries  les  cantons  de  chaque  arrondissement.  Il  est  procédé  à  un 
tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  deux  séries. 
Ce  tirage  est  fait  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique i>  (L.  6juill.  1833,  art.  25). 

Le  mandat  peut  cesser  avant  le  terme  fixé  par  suite  d'une  dissolution. 

<c  La  dissolution  des  conseils  d'arrondissement  peut  être  prononcée  par 
le  président  de  la  République.  En  ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle 
élection  avant  la  session  annuelle,  et,  au  plus  lard,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  du  jour  de  la  dissolution  »  (L.  6  juill.  1852,  art.  6). 

883.  —  VIII.  Vacances.  —  «  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission,  perte  des  droits  civils  ou  politiques,  rassemblée  électorale  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois  »  (L.  1833, 
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art.  11  et  26).  —  «  Toutefois,  si  le  renoavellement  légal  de  (a  série  à 
laquelle  appartienne  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session 
ordinaire  du  conseil  d'arrondissement,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  même 
époque  »  (L.  14  avril  1892). 

884.  —  IX.  Fonctionnement.  —  Sessions.  —  Les  conseils  d'arrondisse- 
nient  ont,  chaque  aimée,  une  session  ordinaire  et  autant  de  sessions  extra- 
ordinaires que  les  besoins  l'exigent.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ils  «  ne  penv^t 
se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'un  décret  du 
président  de  la  République,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de  la  ses- 
sion (art.  27,  iH. 

885.  —  Séances.  —  Au  )our  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  d'ar- 
rondissement, le  sous-préfet  donne  lecture  du  décret  de  convocation  et 
déclare  que  la  session  est  ouverte  (art.  27,  §  2).  a  A  l'ouverture  de  chaque 
session,  le  plus  âgé  des  membres  présents  du  conseil  d'arrondissement 
remplit  les  fonctions  de  président;  le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire.  Il  est  procédé  immédiatement  à  l'électian  du  président,  des 
vice-présidents  et  des  secrétaires.  L'éleetion  a  lieu  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Si  les  deux  premiers  tours  n'ont  pas  donné  de  résultat,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
nommé»  (L.  23  juill.  1870,  art.  6  et  l'O- 

a  Le  conseil  règle  l'ordre  de  ses  délibérations.  Il  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  adopter  un  règlement  intérieur  yi  (art.  6  et  2,  |§  1*^  et  2). 

«  Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations  »  (L.  1833, 
art.  27,  §  5). 

«  Les  séances  du  conseil  ne  sont  pas  publiques;  il  ne  peut  délibérer 
que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présents;  les  votes  sofit 
recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  qtuitre  des  conseillers  pré- 
sents le  réclament»  (art.  28 et  13). 

«(  Tout  habitant  ou  contribuable  du  département  a  le  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copiQ  des  délibérations  » 
(L.  1870,  art.  6  et  3). 

886.  —  Actes  illégaux.  —  «  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  con- 
seil d'arrondissement,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  pro- 
noncée par  un  décret  du  président  de  la  République  »  (L.  1833,  art.  28  et  14) . 

«  Toute  délibération  prise  hors  de  la  rédnion  légale  du  conseil  est 
nulle  de  droit.  Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture, 
dédare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement,  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des 
lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  258  du 
Code  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont  exclus 
du  conseil,  et  inéligibles  aux  conseils  de  département  et  d'arrondissement 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation  »  (art.  28  et  15). 

«  Il  "^st  interdit  à  tout  conseil  d'arrondissement  de  se  mettre  en  corres- 
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pondaoce  avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  départe- 
ment. En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  conseil  sera  suspendu  par 
k  préfet  en  attendant  que  le  président  de  la  République  ait  statué  » 
(art.  28  et  16). 

«  Il  est  interdit  à  tout  conseil  d'arrondisseoieni  de  faire  ou  de  publier 
aucune  proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'infraction  à  cette  disposition, 
le  préfet  déclarera  par  arrêté  que  la  session  du  conseil  est  suspendue  ;  il 
sefB  statué  définitivement  par  décret  »  (art.  28  et  17). 

t  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  k  préfet  trans- 
mettra son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des 
lois,  et  l'applicatian,  s'il  y  a  lifu,  des  peines  déterminées  par  l'article  123 
da  Code  pâial  »  (art  28  et  18). 

<  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  antre,  qui  rendra  publics  les 
actes  interdits  au  conseil  d'arrondissement  par  les  articles  15, 16, 17,  sera 
passible  des  peines  portées  par  l'article  123  du  ù>de  pénal  »  (art.  28  et  10). 


S  2*  —  Attributions  nss  conseils  .d'arromiosseiient 

887.  —  La  principale  attribution  du  conseil  d'arrondissement  est  rela- 
tive à  l'intérêt  générai  ;  eUe  consiste  à  répartir  les  impôts  directs  de  répar- 
tition entte  les  communes.  En  dehors  de  cette  attribution,  il  se  borne  à 
émettre  des  avis  ou  à  formuler  des  vœux  relatifs  à  l'intérêt  local. 

888.  —  I.  Répartition  des  impôts  directs.  —  «  La  session  ordinaire  du 
conseil  d'arrondissement  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  précède 
et  la  seconde  suit  la  session  (d'août)  du  conseil  général  »  (L.  10  mai  1838, 
art,  39). 

<f  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement 
délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  con- 
tingent de  l'arrondissement  dans  les  contributions  directes.  Il  délibère 
également  sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions  formées  par 
les  communes  »  (art.  40). 

«  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement 
répartit  entre  les  communes  les  contributions  directes  (art.  45).  11  est  tenu 
de  se  conformer,  dans  la  répartition  de  Timpôt,  aux  décisions  rendues  par 
le  conseil  général  sur  les  réclamations  des  communes.  Faute  par  le  con- 
seil d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fediire,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions.  En  ce  cas,  la 
somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite 
est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres  communes  de 
l'arrondissement»  (art.  46). 

«  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas.  ou  s^il  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  mande- 
ments des  contingents  assignés  à  cbaque  commune  seraient  délivrés  par 
le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifica- 
tion^ à  apporter  dans  les  contingents  en  exécution  des  lois  »  (art.  47). 

889.  —  II.  Avis.  —  Dans  certains  cas,  l'administration  doit  demander 
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Tâvis  du  conseil  d'arrondissement,  elle  peut  le  demander  dans  tous  les  cas 
où  elle  le  juge  utile  ;  enfm  le  conseil  peut  spontanément  le  donner  sur 
tous  les  objets  intéressant  l'arrondissement.  Telle  est  la  distinction  qui 
ressort  des  articles  ci- après  : 

a  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  :  1^  sur  les  changements 
proposés  à  la  circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement,  des  can- 
tons et  des  communes,  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux;  2''  sur  le 
classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 
3>  sur  rétablissement  et  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et 
marchés  ;  4^  sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive 
des  communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes  ou  les  communes  et  le  département  ;  et  généralement  sur  tous 
les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'administration  (art.  41). 

«  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis  :  V  sur  les  travaux 
de  routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent 
l'arrondissement  ;  2°  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dépar- 
tementales qui  intéressent  l'arrondissement  ;  ^^  sur  les  acquisitions,  alié- 
nations, échanges,  constructions  et  reconstructions  des  édifices  et  bâti- 
timents  destinés  à  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de  première  instance,  à 
la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux  à  l'arrondisse- 
ment,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces  édiGces  ;  k^  et 
généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé 
à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement  »  (art.  42). 

890.  —  m.  Vœux.  —  «  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser 
directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  son  opinion 
sur  les  besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondis^ 
sèment  »  (art.  44). 


I  3.  —  Les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux 

891.  —  L  Autorités  administratives.  —  La  ville  de  Paris  n'a  jamais 
eu  d'administration  d'arrondissement.  Quant  aux  arrondissements  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux,  ils  ont  eu  longtemps,  conformément  à  la  règle 
commune,  chacun  un  sous- préfet  et  un  conseil  d'arrondissement.  La  loi 
du  2  avril  1880  a  supprimé  ces  sous-préfectures  et  disposé  que  les  arron- 
dissements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  seraient  administrés  directement 
par  le  préfet  de  la  Seine  ;  mais  cette  loi  a  maintenu  les  conseils  d'arron- 
dissement qui,  depuis,  doivent  se  réunir,  lors  de  leurs  sessions,  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine. 

892.  —  n.  Conseils  d'arrondissement.  —  Ces  conseils  sont  soumis,  en 
ce  qui  concerne  leur  organisation  et  leurs  attributions,  aux  mêmes  règles 
que  les  autres  conseils  d'arrondissement. 


TITRE  IV 


La  commune. 


CHAPITKE  PREMIER 

NOTIONS  GÉNÉRALES 


I  l«^  —  L'association  communale 

893.  —  1.  Origine  de  la  commune.  —  La  commune  n'est  pas,  comme  le 
département  ou  l'arrondissement,  une  création  arbitraire  du  législateur  ; 
elle  est  née  de  la  nature  même  des  choses.  Partout  où  un  certain  nombre 
de  familles  se  sont  trouvées  réunies  sur  une  portion  de  territoire,  des  in- 
térêts communs  se  sont  formés.  Pour  gérer  ces  intérêts,  il  a  fallu  choisir  des 
administrateurs.  Aussi  l'idée  d'association  communale  apparait-elle  en 
tous  lieux  et  en  tous  temps  ;  elle  existait  à  l'époque  romaine  sous  le  nom 
de  «  municipe  »,  au  moyen  âge  sous  celui  de  «  commune  »,  et  plus  tard 
sous  celui  de  «  communauté  d'habitants  n.La  constitution  du  3  septembre 
1791  ;tit.  II,  art.  8)  la  consacre  en  ces  termes  :  «  Les  citoyens  français, 
considérés  sous  le  rapport  des  relations  qui  naissent  de  leur  réunion  dans 

*les  villes  et  dans  certains  arrondissements  du  territoire  des  campagnes, 
forment  les  communes,  » 

Néanmoins,  le  nom  de  commune  ne  fut  pas  tout  d'abord  généralement 
accepté,  et  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  figure  pas  dans  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII. 

Il  existe  actuellement  en  France  36,160  communes  fort  inégales  en  super- 
ficie et  en  population.  La  plus  petite  compte  une  trentaine  d'habitants  et 
la  plus  grande  (Paris)  en  compte  près  de  trois  millions. 

894.  —  II.  Caractères  généraux  de  la  commune.  —  De  même  que  TÉtat 
et  le  département,  la  commune  est  une  unité  administrative  et  une  per- 
sonne morale. 

Commeunité  administrative,  elle  est  un  organe  de  Tadministration  géné- 
rale de  l'État.  A  ce  point  de  vue,  l'autorité  administrative  communale  ne 
saurait  être  indépendante  de  l'autorité  centrale. 

En  tant  que  personne  morale,  la  commune  a  été,  au  contraire,  dotée  de 
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liberlés  de  plus  en  plus  grandes^  sans  aller  cependant  jusqu'à  l'indépendance 
absolue.  Il  a  été  indispensable  de  maintenir  un  certain  contrôle  du  pou- 
voir central  pour  ménager,  dans  l'intérêt  même  de  TÉtat,  les  ressources 
communales  présentes  ou  futures.  Les  communes  ont  donc  dû  rester  sou- 
mises à  la  tutelle  administrative  pour  les  actes  les  plus  importants  de  leur 
existence  civile. 

895.  —  III.  Les  sections  de  commune.  —  La  commune  n'est  pas  la 
seule  personne  morale  que  nous  trouvions  en  bas  de  l'échelle  des  circons- 
criptions administratives.  Au  sein  d'un  grand  nombre  de  communes,  il 
existe  des  hameaux,  des  villages  qui  ont  des  droits  de  propriété  ou  d  usage 
distincts  de  ceux  qui  appartiennent  aux  communes  elles-mêmes.  Ces  vil- 
lages ou  hameaux  forment  alors  ies  sections  de  commune  ayant  une  person- 
nalité propre,  distincte  de  celle  de  la  commune  dont  elles  font  partie. 
Cependant  les  sections  de  commune  n'ont  pas  d'administration  qui  leur 
soit  propre  ;  elles  ne  forment  pas  des  unités  administratives  ;  elles  sont 
absorbées  dans  l'unité  communale. 


§  2.  —  La  circonscription  communale 

896.  —  I.  Délimitation.  —  Le  seul  texte  législatif  qui  existe  sur  cette 
matière  est  l'article  8  du  décret  de  l'Assemblée  coiistknante  des  19-20  avril 
1790,  qui  porte  que  les  «  limites  contestées  entre  les  communes  seront 
réglées  par  les  administrations  de  district  » .  Depuis  h  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  ce  sont  les  préfets  qui  ont  hérité  de  cette  attribution. 

L'ordonnance  du  3  octobre  1821  (art.  3)  n'a  fiait  que  consacrer  ceKe 
compétence  en  déclarant  qu'il  appartient  au  préfet  de  statuer,  après  mis 
du  sous- préfet  et  du  directeur  des  contributions  directes,  sur  !es  contes- 
tations relatives  aux  délimitations  entre  les  communes.  Si  la  contestation 
intéresse  deux  départements,  il  est  statué  par  décret,  après  avis  des  préfets 
et  des  conseils  municipaux  intéressés. 

897.  —  II.  Changement  de  nom  des  communes.  —  Le  changement  du 
nom  d'une  commune  a  toujours  une  certaine  gravité  :  il  efface  des  tradi-  * 
tions  anciennes  et  rend  plus  difficiles  les  recherches  qu'il  y  a  Keu  de  faire 
dans  l'intérêt  de  l'état  civil  des  citoyens.  Ces  considérations  suffisent  pour 
montrer  qu'il  y  aurait  danger  à  laisser  aux  communes  la  facuftéMe  changer 
arbitrairement  leur  nom.  D'autre  part,  le  nom  d'une  commune,  consacré 
par  un  usage  immémorial,  constitue  une  sorte  de  propriété,  et  llnitialîve 
de  la  modification  doit  être  attribuée  à  la  commune  elle-même.  Tenant 
compte  de  ces  intérêts  divers,  la  loi  municipale  d'ispose  :  «  Le  changement 
de  nom  d'une  comnmne  est  décidé  par  décret  du  président  de  la  Repu* 
blique,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  le  conseil  général  consulté 
et  le  Conseil  d-État  entendu  »  (art.  2). 

898.  —  in.  Modifications  territoriales.  —  Respectant  l'individualité 
traditionnelle  des  connnunes,  i' Assemblée  constituante  s'était  bornée  à 
prendre  pour  base  de  son  organisation  municipale  les  anciennes  circons- 
criptions des  villes,  bourgs,  paroisses  ou  eonmranautés  de  campagnes  ; 
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mais  il  n'entrait  pas  dans  son  esprit  que  ces  circooseriptions  dussent  être 
immuables.  Le  temps  apporte,  en  effet,  dans  la  vie  des  sociétés,  des  modi- 
ficatioBs  incessantes  ;  les  centres  du  commerce  et  de  Tinduslrie  se  dépla- 
cent, la  populalion  s'accroît,  les  relations  s'affaiblissent.  Par  suite  de  ces 
diverses  circonstances,  il  peut  devenir  nécessaire  soit  de  changer  le 
chef-lieu  de  la  commune,  soit  de  distraire  une  sectioa  de  la  commune 
pour  la  joindre  à  ime  autre  commune  ou  en  burmer  une  commun€ 
séparée. 

899.  —  FormalUéê  préalables,  -~  Il  importe  tout  d'abord  de  constater 
Futilité  de  la  modification  territoriale.  Cette  constatation  est  faite  par  le 
procédé  administratif  ordinaire  de  l'enquête  de  commodo  et  ine&mmodo, 

«  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  le  cbef-lieu  d'une  commune  (1), 
de  réunir  plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section 
d'une  commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en 
commune  séparée,  le  préfet  prescrit  dans  les  communes  intéressées  une 
enquête  sur  le  projet  en  lui-même  et  sur  ses  conditions.  Le  préfet  devra 
ordonner  cette  enquête  lorsqu'il  aura  été  saisi  d'une  demande  à  cet  effet, 
soit  par  le  conseil  munieipal  de  l'une  des  communes  intéressées,  soit  par 
le  tiers  des  électeurs  inscrits  de  la  commune  ou  de  la  section  en  question. 
Il  pourra  aussi  rordonner  d'office.  Après  cette  enquête,  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  d'arrondissement  donnent  leur  avis  et  la  proposition 
est  soumise  au  conseil  général  »  (L.  1884,  art.  3). 

<  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  un  arrêté  du  préfet 
décidera  la  création  d  une  commission  syndicale  pour  cette  section,  ou 
pour  la  section  du  chef-lieu,  si  les  repr^entants  de  la  première  sont  en 
majorité  dans  le  conseil  municipal,  et  déterminera  le  nombre  des  mem- 
bres de  cette  commission  »  (art.  4,  %  i*'). 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  fractions  seraient  représentées 
chacune  par  un  nombre  égal  de  conseillers  municipaux.  Il  conviendrait 
alors  d'instituer  une  commission  spéciale  pour  chaque  fraction. 

Comment  sont  nommés  les  membres  de  ces  commissions  ?  Aux  termes 

de  l'article  4,  S  2,  de  la  loi  municipale,  «  ils  sont  élus  par  les  électeurs 

*  domiciliés  dans  la  section  ».  Les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  d'une 

comramie  sans  y  avoir  leur  domicile  se  trouvent,  d'après  le  texte  formel  de 

la  loi,  exclus  du  droit  de  participer  à  l'élection  de  la  commission  syndicale. 

Les  règles  à  suivre,  soit  pour  les  élections,  soit  pour  le  jugement  des 
réclamations  auxquelles  ces  élections  peuvent  donner  lieu,  sont  les  mêmes 
que  pour  les  élections  des  conseils  municipaux  (Cire,  int.,  15  mai  18S4). 

9M.  —  Création  de  communes.  —  L'existence  de  petites  communes, 
privées  de  population  efde  ressources,  est  un  obstacle  aux  améliorations 
locales.  Aussi  l'Assemblée  constituante,  dans  son  instruction  des  19-20  août 
1790,  engageait-elle  les  corps  administratifs  à  provoquer,  par  tous  les 
moyens  en  leor  pouvoir,  les  réunions  de  communes.  Pour  le  même  motif, 

(1)  Bien  que  la  loî  n'ait  pas  défini  le  chef-lîe?u,  il  Be  trouve  néceseairement 
an  lien  où  la  mairid  est  située  et  où  doit  uiégev  le  conseil  mimioiiiaL  (C.  d'Ét., 
9  déc.  1898). 
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les  créations  de  nouvelles  communes  ne  doivent  être  autorisées  que  dans 
le  cas  d'impérieuse  nécessité.  En  vue  de  rendre  plus  difficiles  les  divisions 
de  communes,  la  loi  de  1884  exige  dans  ce  cas  l'intervention  du  législateur  : 
«  il  ne  peut  être  procédé  à  Térection  d'une  commune  nouvelle  qu'en  vertu 
d'une  loi,  après  avis  du  conseil  général  et  le  Conseil  d^État  entendu  » 
(art.  5).  Le  ministre  de  l'intérieur  a  parfois  rejeté  sans  l'intervention  du 
Conseil  d'Etat,  les  demandes  formées  par  les  habitants  de  sections  de 
communes  tendant  à  obtenir  que  ces  sections  soient  érigées,  par  le  pou- 
voir législatif,  en  communes  distinctes.  Les  intéressés  ont  été  déclarés 
non  redevables  à  poursuivre  l'annulation,  pour  vices  de  formes,  de  ces 
décisions,  parce  que  les  actes  da  Gouvernement  concernant  les  rapports 
avec  le  Parlement  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  par  la  voie  conten* 
tieuse  (C.  d'Él.,  13  nov.  1896,  supra^  n*»*  270  et  s.). 

901.  —  Autres  modifications,  —  a  Lesautres  modificationsà  la  circons- 
cription territoriale  des  communes,  les  suppressions  et  les  réunions  de 
deux  ou  de  plusieurs  communes,  la  désignation  des  nouveaux  chefs-lieux 
sont  réglées  de  la  manière  suivante  :  Si  les  changements  proposés  modi- 
fient la  circonscription  du  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un 
canton,  il  est  statué  par  une  loi,  les  conseils  généraux  et  le  Conseil  d'État 
entendus.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  les  conseils  généraux  entendus.  —  Néanmoins,  le  conseil 
général  statue  définitivement,  s'il  approuve  le  projet,  lorsque  les  com- 
munes ou  sections  sont  situées  dans  le  même  canton  et  que  la  modifica- 
tion projetée  réunit,  quant  au  fond  et  quant  aux  conditions  de  la  réalisa- 
tion, l'adhésion  des  conseils  municipaux  et  des  commissions  syndicales 
intéressées  »  (art.  6). 

902.  —  IV.  Effets  des  modifications  territoriales.  —  Les  modifica- 
tions territoriales  des  communes  entraînent  toujours  le  règlement  de 
questions  accessoires  :  questions  de  propriété  ou  de  jouissance tie  biens 
appartenant  aux  commnnes  ou  sections  de  communes  réunies  ou  séparées, 
répartition  des  dettes  et  des  créances,  dénominations  des  communes  nou- 
velles, etc.  La  loi  détermine  le  mode  de  règlement  de  ces  diverses 
questions. 

903.  —  Effets  quant  aux  biens.  —  a  La  commune  réunie  à  une  autre 
commune  conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient.  Les  habi- 
tants de  celte  commune  conservent  la  jouissance  de  ceux  de  ces  mêmes 
biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature.  Il  en  est  de  même  de  la  section 
réunie  à  une  autre  commune  pour  les  biens  qui  lui  appartenaient  exclu- 
sivement. Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage  public 
et  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  flT'section  de  commune 
réunie  à  une  autre  commune,  ou  de  la  section  érigée  en  commune  séparée, 
deviennent  la  propriété  de  la  commune  à  laquelle  est  faite  la  réunion,  ou 
de  la  nouvelle  commune.  Les  actes  qui  prononcent  des  réunions  ou  des 
distractions  de  communes  en  déterminent  expressément  toutes  les  autres 
conditions.  En  cas  de  division,  la  commune  ou  la  section  de  commune 
réunie  aune  autre  commune  ou  érigée  en. commune  séparée  reprend  la 
propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  avait  apportés  »  (art.  7).. 
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La  loi  fait  une  double  dislinclion  :  elle  distingue,  d'une  part,  au  point 
de  vue  de  la  propriété,  si  les  biens  sont  ou  ne  sont  pas  affectés  à  un  usage 
public,  et,  d'autre  part,  au  point  de  vue  de  la  jouissance,  si  les  fruits  sont 
ou  ne  sont  pas  perçus  en  nature. 

Les^biens  affectés  à  un  usage  public  suivent  toujours  le  sort  du  terri- 
toire sur  lequel  ils  sont  situés;  ils  deviennent  la  propriété  de  la  commune 
entière  à  laquelle  ce  territoire  est  annexé,  avec  la  réserve  qu'ils  restent 
affectés  à  l'usage  public.  Ce  transfert  de  propriété  n'est  d'ailleurs  pas  irré- 
vocable. La  commune  ou  fraction  de  commune  à  laquelle  ils  appartenaient 
originairement  les  reprendrait  si  plus  tard  elle  était  érigée  en  commune 
distincte  ou  annexée  à  une  autre  commune. 

Les  biens  non  affectés  à  un  usage  public  demeurent,  au  contraire  la 
propriété  de  la  commune  ou  section  de  commune  à  laquelle  ils  apparte- 
naient au  moment  de  la  réunion.  Il  se  forme,  par  suite,  dans  la  nouvelle 
commune,  deux  sections  conservant  chacune  la  propriété  des  biens  qu'elle 
a  apportés. 

La  jouissance  des  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature  continue  à 
appartenir aix  habitants  de  la  commune  ou  section  de  commune  proprié- 
taire à  l'exclusion  des  habitants  de  l'autre  commune.  La  loi  ne  contenant 
pas  de  règle  semblable  pour  les  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  argent, 
on  doit  en  conclure  que  les  revenus  de  ces  biens  tombent  dans  la  caisse' 
communale  où  ils  sont  confondus  avec  les  autres  revenus  communaux 
pour  être  employés  aux  dépenses  de  la  commune. 

904.  —  Effets  quant  aux  noms  des  communes.  —  «  Les  dénominations 
nouvelles  qui  résultent  soit  d'un  changement  de  chef-lieu,  soit  de  la  créa- 
tion d'une  commune  nouvelle,  sont  fixées  par  les  autorités  compétentes 
pour  prendre  ces  décisions  »  (art.  8). 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  cet  article,  la  dénomination  nouvelle  est 
fixée,  suivant  les  distinctions  établies  plus  haut,  soit  par  la  loi,  soit  par 
un  décret  en  Conseil  d'Etat,  soit  même  par  une  décision  du  conseil 
général.  Mais,  dans  les  autres  hypothèses,  il  semble  qu'il  faut  appliquer  la 
règle  générale  posée  par  l'article  2  d'après  lequel  l'initiative  du  change- 
ment doit  émaner  du  conseil  municipal. 

905.  —  Effets  quant  à  r administration,  —  Les  changements  de  cir- 
conscription des  communes  modifient  la  composition  du  corps  électoral 
et  font  naître  des  intérêts  nouveaux  qui  peuvent  n'être  pas  représentés  au 
sein  du  conseil  municipal.  Pour  mettre  la  représentation  en  harmonie 
avec  les  circonscriptions  nouvelles,  la  loi  dispose  que  «  dans  tous  les  cas 
de  réunion  ou  de  fractionnement  des  communes,  les  conseils  municipaux 
sont  dissous  de  plein  droit,  et  qu  il  est  procédé  immédiatement  à  des 
élections  nouvelles  »  (art.  9). 

906.  —V.  Contentieux  TERRITORIAL.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  opérant 
la  délimitation  administrative  des  communes  ainsi  que  les  actes  portant 
modification  des  circonscriptions  communales  sont  des  actes  de  puissance 
publique  qui  ne  peuvent  en  principe  faire  l'objet  d'un  recours  par  la 
voie  contenlieuse  (C.  d'Ét.,  15  juillet  1887).  Mais,  lorsqu'il  y 'a  violation 
des  formes  ou  de  la  loi,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  ouvert,  à 
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moins  que  Tacte  n'émane  de  Tautorité  législative,  et  le  Conseil  d'État 
admet  que,  dans  ce  cas,  le  recours  peut  être  exercé  par  les  conseils  muni- 
cipaux intéressés,  nonobstant  la  disposition  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1884 
qui  déclare  les  conseils  dissous  de  plein  droit  (C.  d'Ét.,  18  mai  1888). 

Il  est  possible  qu'à  l'occasion  d'un  litige  existant,  il  y  ait  lieu  d'inter- 
préter un  acte  portant  délimitation  ou  modification  de  circonscriptions 
territoriales.  Dans  ce  cas,  on  appliquera  les  règles  que  nous  avons  expo- 
sées ci-dessus  (n^' 426  et  s.).  L'interprétation  sera  donnée  par  le  Conseil  d'Etat, 
si  l'acte  est  une  loi  ou  un  décret  ;  elle  sera  donnée  par  le  conseil  général, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  si  l'acte  à  interpréter  émane  du  conseil 
général  ;  enfin,  s'il  s'agit  d'un  arrêté  préfectoral,  l'interprétation  sera 
donnée  par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil  d^État  ou 
même  sauf  recours  au  Conseil  d'État  omisso  medio. 


CHAPITRE  U 

LE  CORPS  MUNICIPAL 


907.  —  Division.  —  «  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se 
compose  du  conseil  municipal,  du  maire  et  d'un  ou  plusieurs  adjoints  » 
(L.  5  avril  1884,  art.  i^'). 

Nous  traiterons,  dans  une  première  section,  de  l'organisation  des  con- 
seils municipaux  ;  dans  une  seconde  section,  des  attributions  de  ces  con- 
seils, et,  dans  une  troisième,  des  maires  et  adjoints. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Organisation  des  conseils  municipaux. 


I  1er  —  Formation  des  conseils  mumcipaux 

908.  —  I.  GoMPOSiTiOiN  DU  CONSEIL  MUNICIPAL.  —  «  Lc  conseil  muni- 
cipal se  compose  de  10  membres  dans  les  communes  de  500  habitants  et 
au-dessous  ; 

De  12  dans  celles  de  501  à  1,500  De  27  dans  celles  de  10,001  à  30,000 
De  16  —  —  1,501  2,500  De  30  —  —  30,001  40,000 
De  21  —  —  2,501  3,500  De  32  —  —  40,001  50,000 
De  23   —     —         3,501     10,000     De  34   —    —        50,001    60,000 

De  36  dans  celles  de  60,001  et  au-dessus. 

c(  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre  des  con- 
seillers sera  augmenté  de  trois  par  mairie  »  (art.  10).  Celte  dernière  dispo- 
sition ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  ville  de  Lyon,  puisque,  —  sauf  Paris 
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dont  rorganisation  municipale  a  été  réservée  lors  du  vote  de  la  loi  géné- 
rale, —  Lyon  est  la  seule  ville  de  France  qui  soit  divisée  en  plusieurs 
mairies.  Son  conseil  municipal  se  trouve  ainsi  porté  à  54  membres. 

La  population  de  la  commune  est  déterminée  par  le  recensement 
ofSciel  opéré  tous  les  cinq  ans  (1).  L'accroissement  ou  la  diminution  du 
nombre  d'habitants  ne  donne  pas  lieu  immédiatement  à  une  modification  du 
nombre  des  membres  du  conseil  municipal,  pour  le  mettre  en  rapport 
avec  la  population  telle  qu^elle  résulte  des  nouveaux  tableaux  officiels.  Ce 
nombre  reste  invariable  jusqu'au  renouvellement  intégral  du  conseil 
(C.  d'Ét.,  9  janv.  1874).  * 

909.  —  IL  Mode  de  scrutin.  —  En  principe,  l'élection  des  membres 
du  conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune 
(art.  il,  §  1*"^),  c'est-à-dire  que  chaque  électeur  a  le  droit  d'inscrire  sur 
son  bulletin  de  vote  une  liste  de  noms  égale  au  nombre  des  conseillers  à 
élire  pour  toute  la  commune.  Cependant,  il  est  possible  qu'une  partie  de  la 
population  de  la  commune  ait  des  intérêts  contraires  à  ceux  d'une  autre 
partie.  Afin  d'assurer  à  cette  fraction  de  commune  une  représentation 
propre  dans  le  sein  de  l'assemblée  communale,  toutes  les  lois  d'organisa- 
tion municipale,  depuis  celle  de  1831,  ont  autorisé  la  division  des  com- 
munes en  sections  électorales  appelées  à  nommer  un  certain  nombre  de 
conseillers. 

910. —  IIL  Sectionnement.  —  La  loi  de  1855  avait  confié  aux  préfets  en 
conseil  de  préfecture  le  soin  d'opérer  le  sectionnement  des  communes 
lorsqu'ils  le  jugeraient  nécessaire;  mais  il  arriva  souvent  que  les  préfets 
consultèrent  Fintérêt  des  candidats  plutôt  que  celui  des  sections,  et  les 
abus  auxquels  l'exercice  de  ce  droit  avait  donné  lieu  amenèrent  l'Assemblée 
nationale  élue  en  1871  à  en  investir  les  conseils  généraux,  d'abord  par  la 
loi  du  14  avril  1871  (art.  3),  puis  par  la  loi  du  10  août  1871  (art.  43). 
Toutefois,  les  conditions  du  sectionnement  n'étaient  qu'imparfaitement 
réglées;  le  conseil  général  pouvait  sectionner  à  sa  guise,  sans  tenir 
compte  d'aucune  condition  topographique  ou  numérique.  La  loi  de  1884  a 
soumis  le  sectionnement  à  des  conditions  plus  rigoureuses. 

911.  —  Conditions  du  sectionnement»  —  «  La  commune  peut  être 
divisée  en  sections  électorales,  dont  chacune  élit  un  nombre  de  conseillers 
proportionné  au  chiffre  des  électeurs  inscrits,  mais  seulement  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

«  1^  (juand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  d'habitants 
distinctes  et  séparées  ;  dans  ce  cas,  aucune  section  ne  peut  avoir  moins  de 
deux  conseillers  à  élire.  »  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le  sectionnement  offre 
le  moyen  de  transformer  le  scrutin  de  liste  en  scrutin  uninominal. 

a  2*»  Quand  la  population  agglomérée  de  la  commune  est  supérieure  à 
10,000  habitants.  )>  Les  dilTércnles  parties  d'une  ville  peuvent  avoir,  eji 
effet,  des  intérêts  opposés;  mais  l'opposition  d'intérêts  sera  généralement 

(1)  On  doit  prendre  ici  pour  base  la  population  nonnale^  c'est-à-dire  la  population 
de  Iiv-commune,  déduction  faite  de  certaines  catégories  de  population  comptées  ;\ 
part  et  dont  lénumération  est  donnée  dans  chaque  décret  ordonnant  le  dénombre- 
ment quinquennal  (prisons,  garniâon,  asiled  d'aliénés,  hospices,  lycées  et  collèges,  etc.). 


^56  DROIT  ADMINISTRATIF 

moins  grande  que  lorsqu'il  s*agit  d'agglonnéralions  séparées  ;  aussi,  pour  ce 
motif  «  aucune  de  ses  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre  conseillers  à 
élire  ».  De  plus,  pour  empêcher  les  sectionnements  arbitraires,  si  la 
ville  comprend  plusieurs  cantons  ou  arrondissements,  c  la  section  ne 
peut  être  formée  de  fractions  de  territoire  appartenant  à  des  cantons  ou  à 
des  arrondissements  municipaux  différents  »  (L.  1884,  art.  il). 

Dans  le  même  but,  la  loi  édicté  deux  autres  dispositions.  D*une  part, 
<i  les  fractions  du  territoire  ayant  des  bi^ns  propres  ne  peuvent  être  divi- 
sées entre  plusieurs  sections  électorales  ».  D'autre  part,  «  dans  tous  les  cas 
où  le  sectionnement  est  autorisé,  chaque  section  doit  être  composée  de 
territoires  contigus  »  fibj, 

912.  —  Procédure  du  sectionnement.  -*»  «  Le  sectionnement  est  fait  par 
le  conseil  général,  sur  Yinitiative  soit  de  Tun  de  ses  membres,  soit  du 
préfet,  soit  du  conseil  municipal  ou  d'électeurs  de  la  commune  intéressée. 
—  Aucune  décision  en  matière  de  sectionnement  ne  peut  être  prise  qu'a- 
près avoir  été  demandée  avant  la  session  d'avril  ou  au  cours  de  cette  ses- 
sion, au  plus  tard.  Dans  l'intervalle  entre  la  session  d'avril  et  la  session 
d'août,  une  enquête  est  ouverte  à  la  mairie  d^  la  commune  intéressée  et  le 
conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins  du  préfet.  —  Chaque  année, 
ces  formalités  étant  observées,  le  conseil  général,  dans  sa  session  d'août, 
prononce  sur  les  projets  dont  il  est  saisi.  Les  sectionnements  ainsi  opérés 
subsistent  jusqu'à  une  nouvelle  décision.  Le  tableau  de  ces  opérations  est 
dressé  chaque  année  par  le  conseil  général  dans  sa  session  d'août.  Ce 
tableau  sert  pour  les  élections  intégrales  à  faire  dans  l'année.  Il  est  publié 
dans  les  communes  intéressées  avant  la  convocation  des  électeurs,  par  les 
soins  du  préfet,  qui  détermine,  d'après  le  chiffre  des  électeurs  inscrits  dans 
chaque  section,  le  nombre  des  conseillers  que  la  loi  lui  attribue.  Le  sec- 
tionnement, adopté  par  le  conseil  général,  sera  représenté  par  un  plan 
déposé  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  de  la  commune  intéressée.  Tout  élec- 
teur pourra  le  consulter  et  en  prendre  copie.  Avis  de  ce  dernier  dépôt  sera 
donné  aux:  intéressés  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie.  —  Dans  les 
colonies  régies  par  la  présente  loi,  toute  demande  ou  proposition  de  sec- 
tionnement doit  être  faite  au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ordinaire  du  conseil  général.  Elle  est  instruite  par  les  soins  du  direc- 
teur de  rinlérieur  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus.  Les  demandes  et 
propositions,  délibérations  de  conseils  municipaux  et  procès-verbaux  d'en- 
quêtç  sont  remis  au  conseil  général  à  l'ouverture  de  la  session  »  (art.  12). 

913.  —  Recours  contre  le  sectionnement,  —  Nous  avons  vu  ci-dessus 
(n**  801)  que  les  délibérations  du  conseil  général  relatives  au  sectionne- 
ment des  communes  sont  au  nombre  de  celles  qui  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  et,  par  suite,  deviennent 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session , 
le  préfet  n'en  a  pas  depiandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour 
violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Mais  ce  recours,  purement  administratif,  n'est  pas  aux  mains 
des  particuliers.  Si  le  préfet  ne  l'exerce  pas,  les  citoyens  n'auronl-ils  aucun 
moyen  de  faire  annuler  un  sectionnement  irrégulier? 
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Des  électeurs  ont  parfois  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contenlieuse  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  les  sectionnements  qu'ils 
prétendaient  faits  en  violation  des  prescriptions  légales;  mais  ces  recours 
ont  été  déclarés  irrecevables  par  le  motif  que,  en  dehors  de  toute  élection, 
les  électeurs  n'avaient  pas  d'intérêt  direct  et  personnel  à  critiquer  le  sec- 
tionnement. D'après  la  jurisprudence,  c'est  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, juge  de  la  validité  des  élections  municipales,  que,  sous  forme  de 
protestations  contre  les  opérations  électorales,  les  électeurs  peuvent  se 
prévaloir  des  moyens  invoqués  contre  le  sectionnement  (C.  d  Et.,  8  août 
1888). 

914.  —  IV.  Conditions  d'éligibilité.  —  «  Sont  éligibles  au  conseil 
municipal,  sauf  les  restrictions  portées  au  dernier  paragraphe  du  présent 
article  et  aux  deux  articles  suivants,  tous  les  électeurs  de  la  commune  et 
les  citoyens  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes  ou  justifiant  qu'ils 
devaient  y  être  inscrits  au  V^  janvier  de  l'année  de  l'élection,  âgés  de 
25  ans  accomplis.  Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  qui  ne  résident  pas 
dans  la  commune  au  moment  de  Télection  ne  peut  excéder  le  quart  des 
membres  du  conseil.  S'il  dépasse  ce  chiffre,  la  préférence  est  déterminée 
suivant  les  règles  posées  à  Tarticie  49  »  (art.  31,  §g  1  et  2). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés 
a  déclaré  que  par  a  électeur  de  la  commune  »,  il  faut  entendre  non 
seulement  les  citoyens  qui  peuvent  être  inscrits  d'office  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune,  mais  encore  les  contribuables  ou  membres  de 
la  famille  de  contribuables  qui,  ne  résidant  pas  dans  la  commune,  sont 
inscrits  en  vertu  d'une  déclaration  faite  par  eux  conformément  au  1 3-2'*  de 
l'article  14.  Les  mots  :  «  citoyens  inscrits  au  rôle  des  contributions 
directes,  etc.  »  ne  se  référeraient  donc  qu'aux  contribuables  qui  ne  rési- 
dent pas  dans  la  commune  et  n'ont  pas  fait  la  déclaration  exv^ée  pour  y 
être  électeurs.  Cependant,  la  question  s'étant  posée  de  savoir  si  les  élec- 
teurs qui  ne  résident  pas  dans  la  commune  devaient  être  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  contribuables  non  résidents  et  compter  dans  le  quart 
réservé  aux  forains,  le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  l'affirmative 
(C.  d  Et.,  17  mai  1889).  Le  texte  est,  en  effet,  formel,  bien  qu'il  soit  en 
contradiction  avec  la  déclaration  du  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés. 

A  défaut  de  résidence  dans  la  commune,  le  paiement  de  l'impôt  est  la  con- 
dition de  l'éligibilité.  D'où  il  suit  que  l'usufruitier  étant  seul  tenu  de 
l'impôt,  le  nu-propriétaire  d'un  immeuble  dans  une  commune  où  il  n'habite 
pas  n'est  pas  éîigible  (C.  d'Ét. ,  16  décembre  1893). 

915.  —  V.  Cas  d'incapacité.  —  Ces  cas  sont  prévus  par  l'article  32  de 
la  loi  de  1884  :  «  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  :  1^  les  individus 
privés  du  droit  électoral;  2°  ceux  qui  sont  pourvus  d  un  conseil  judiciaire; 
3**  ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales  et  ceux 
qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  »  Ces  deux  derniers 
cas  d'incapacité  soot  fondés  sur  le  même  motif  :  l'homme  dont  Tétat  d'in- 
digence est  constaté  par  l'exemption  de  charges  ou  par  l'attribution  de 
secours  n'a  pas  l'indépendance  nécessaire  pour  faire  partie  du  conseil 
municipal.  Mais,  dans  le  premier  cas,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  été  omis  au 
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rôle,  il  faut  qu'il  soit  intervenu  une  décision  du  conseil  municipal  qui  dis- 
pense de  supporter  les  charges  communales  à  titre  d*indig:ent,  conformé- 
ment à  l'article  19  de  la  loi  du  21  avril  1832  (G.  d'Él.,  26  mars  1856).  En 
outre,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  charges  exclusivement  communales,  comme 
les  prestations  en  nature,  les  logements  militaires,  etc.  Dans  le  second  cas, 
il  n'y  a  pas  à  rechercher  si,  dans  un  temps  plus  ou  moins  lointain,  on  a 
été  secouru,  il  faut  être  inscrit  sur  la  liste  des  indigents  secourus  par  le 
bureau  de  bienfaisance. au  moment  de  l'élection.  —  «  4*  Les  domestiques 
attachés  exclusivement  à  la  personne.  »  Il  ne  suffit  pas  d'être  domestique, 
dans  le  sens  large  du  mot,  pour  être  inéligible;  il  faut  être  attaché  à  la 
personne  d'un  maître,  et  la  loi  ajoute  le  mot  «  exclusivement  »  pour  indi- 
quer que  l'incapacité  doit  être  entendue  dans  un  sens  restrictif.  Ainsi, 
n'ont  jamais  été  considérés  comme  domestiques  attachés  à  la  personne  : 
les  régisseurs,  intendants,  contremaîtres,  précepteurs,  secrétaires,  biblio- 
thécaires, fermiers  ou  métayers,  commis  aux  écritures,  etc. 

916.  —VI.  Cas  d'inéligibilité. —  A  la  différence  des  cas  d'incapa- 
cité dont  nous  venons  de  parler,  les  cas  d'inéligibilité  n'entraînent  aucune 
idée  de  déchéance  ou  d'infériorité.  L'inéligibilité  est  absolueou  relative. 

917.  —  Inéligibilité  absolue.  —  «Ne  sont  pas  éligibles  les  militaires 
et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service»  (art.  31, 
§3).  Le  législateur  a  jugé  utile  de  tenir  l'élément  militaire  en  dehors  de 
toutes  les  compétitions  électorales. 

Rappelons,  en  outre,  que  l'article  3  de  la  Ipidu  7  juin  1873  déclare  iné- 
ligibles pendant  un  an  les  conseillers  municipaux  déclarés  démissionnaires 
pour  avoir,  sans  excuse  valable,  refusé  de  remplir  une  fonction  qui  leur 
est  dévolue  par  la  loi  (V.  supra,  n©  755). 

918.  —  Inéligibilité  relative,  —  «  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  : 

1®  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaîresgénéraux,  conseillers  de  préfec- 
ture; et,  dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  les  gouverneurs, 
directeurs  de  l'intérieur  et  les  membres  du  conseil  privé  ;  2**  les  commis- 
saires et  agents  de  police  ;  3**  les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  à  l'exception  des  juges  suppléants  auxquels 
l'instruction  n'est  pas  confiée;  4*  les  juges  de  paix  titulaires;  5*»  les  comp- 
tables des  deniers  communaux  et  les  entrepreneurs  de  services  muni- 
cipaux (1)  ;  6<»  les  instituteurs  publics;  7<»  les  employés  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture;  8*  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale  et  les  agents 
voyers;  9°les  ministres  en  exerciced'un  culte  légalement  reconnu  ;  lO^les 
agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux 

(1)  Les  entrepreneurs  de  services  commuruiux  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
les  entrepreneurs  de  travaux  communavx.  Les  premiers  sont  les  entrepreneurs  qui 
ont  des  rapports  constants  et  journaliers  d'intérêt  avec  la  commune,  comme  lea 
entrepreneurs  de  l'éclairage,  du  balayage,  le  fermier  de  l'octroi,  etc.;  les  «econda 
ont  les  adjudicataires  d'un  travail  déterminé,  comme  la  construction  d'une  église» 
d  une  maison  d'école^  d'une  halle,  etc.  Ces  derniers  ne  sont  pas  inéligibles  (C.  d'Ét., 
4  nov.  1881). 


LE  CORPS  MUNICIPAL  85« 

qui,  étant  fonctionnaires  publics  ou  exerçant  une  profession  indépendante, 
ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils 
lui  rendent  dans  l'exercice  de  celle  profession  »  (L.  1884,  art.  33). 

Les  agents  salariée  de  la  commune  sont  les  employés  communaux 
recevant  directement  un  salaire  sur  les  fonds  du  budget  municipal,  comme 
le  secrétaire  et  les  employés  de  la  mairie,  le  bibliothécaire-archiviste  de  la 
vUle.  La  jurisprudence  tendait  à  considérer  comme  agents  salariés  les  mé- 
decins, notaires,  avoués,  avocats  qui  prêtent  à  la  commune,  moyennant  les 
honoraires  d'usage,  le  concours  de  leur  profession.  C'est  afm  d'écarter 
cette  interprétation  que  le  législateur  excepte  de  la  règle  qu'il  vient  de 
poser  les  citoyens  exerçant  des  professions  indépendantes  et  même  les 
fonctionnaires  de  I  État  ou  du  département  qui  reçoivent  des  allocations 
sur  le  budget  municipal,  comme  les  agents  des  postes  ou  des  télégraphes. 

919.  —  VIL  Cas  D'mcoMPATiBiLrrÉ.  —  L'incompatibilité  est  également 
absolue  ou  relative. 

920.  —  Incompatibilité  absolue,  —  «  Les  fonctions  de  conseiller  muni- 
cipal sont  incompatibles  avec  celles  :  V  de  préfet,  de  sous-préfet  et  de 
secrétaire  général  de  préfecture  ;  2<^  de  commissaire  et  d'agent  de  police  ; 
3*  de  gouverneur,  directeur  de  l'intérieur  et  de  membre  du  conseil  privé 
dans  les  colonies.  Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  article  qui  se* 
raient  élus  membres  d'un  conseil  municipal  auront,  à  partir  de  la  pro- 
clamation du  résultat  du  scrutin,  un  délai  de  dix  jours  pour  opter  entre 
l'acceptation  du  mandat  et  la  conservation  de  leur  emploi.  A  défaut  de 
déclaration  adressée  dans  ce  délai  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  ils 
seront  réputés  avoir  opté  pour  la  conservation  dudit  emplbi  »  (art.  34). 

«  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux.  Un  délai 
de  dix  jours,  à  partir  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  est  accordé 
au  conseiller  municipal  nommé  dans  plusieurs  communes  pour  faire  sa 
déclaration  d'option.  Cette  déclaration  est  adressée  aux  préfets  des  dépar- 
tements intéressés.  Si,  dans  ce  délai,  le  conseiller  élu  n'a  pas  fait  con- 
naître son  option,  il  fait  partie  de  droit  du  conseil  de  la  commune  où  le 
nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé  »  (art.  35,  §§  1-3). 

Pendant  les  délais  d'oplion,  le  conseiller  élu  dans  plusieurs  communes 
ne  peut  légalement  exercer  ses  fonctions  dans  ces  communes  (C.  d'Et., 
2  fév.  1889). 

921.  —  Incompatibilité  relative.  —  <c  Dans  les  communes  de  501  ha- 
bitants et  au-dessus,  les  ascendants  et  les  descendants,  les  frères  et  les 
alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  même 
conseil  municipal  »  (art.  35,  §  4).  —  Il  y  aurait  en  effet  de  graves  incon- 
vénients à  ce  que  le  conseil  municipal  pût  être  constitué  de  membres  d'une 
même  famille.  Toutefois,  Tapplicalion  de  cette  règle  dans  les  petites  com- 
munes, eût  souvent  rendu  impossible  le  recrutement  du  conseil  municipal, 
et,  depuis  la  loi  du  21  mars  1831,  il  a  été  fait  exception  pour  les  com- 
munes ne  comptant  pas  plus  de  500 habitants.  «  L'article  49  est  applicable  aux 
cas  prévus  par  le  précédent  paragraphe  »  (art.  35,  §  5).  En  conséquence, 
lorsque  des  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  sont  élus  au  même  conseil 
monicipal,  l'ordre  de  préférence  est  déterminé,  même  quand  la  commune 
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est  divisée  en  sections  électorales  :  1°  entre  parents  ou  alliés  élus  à  des 
dates  différentes,  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nominations  ;  2^  entre 
parents  ou  alliés  élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
obtenus  ;  3^  à  égalité  de  voix,  par  la  priorité  d*âge. 

Au  point  de  vue  de  la  parenté,  il  n  y  a  pas  à  distinguer  entre  la  consan- 
guinité et  1  utérinité.  En  ce  qui  concerne  l'alliance,  on  s'est  demandé  : 
1^  si  l'alliance  entre  beaux-frères  subsiste  après  le  décès  de  la  femme  qui 
Ta  créée;  2^  si  elle  subsiste  entre  un  beau-père  et  son  beau-fils  après  le 
décès  de  la  femme  qui  l'a  produite.  Le  Conseil  d'Etal  décide  qu'il  y  a  là 
une  question  préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  aux  tribunaux  civils. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  alliance  entre  les  maris  de  deux 
sœurs,  le  Conseil  d'État  la  tranche  lui-même  par  la  négative  à  la  suite  de 
nombreux  arrêts  de'  la  Cour  de  cassation  (C.  d'Ét.,  27  fév.  1885). 

922.  —  VIII.  Contentieux  des  élections.  —  Nous  avons  traité  plus 
haut  de  Félectorat  (n''  61)  et  de  la  forme  des  élections  au  conseil  muni- 
cipal (n^""  95  et  s.):  il  nous  reste  à  traiter  du  contentieux  de  ces  élections. 

Les  opérations  électorales  peuvent  être  l'objet  d  un  recours,  soit  de  la 
part  des  particuliers,  soit  de  la  part  du  préfet. 

923.  —  Recours  des  particuliers,  —  Toul  électeur  et  tout  éligihle  a  le 
droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  électorales  de  la  commune  »  (art.  37, 
§  1'^'').  — Toutefois,  il  faut  avoir  un  intérêt  dans  les  opérations  électorales 
pour  pouvoir  en  demander  la  nullké  et,  par  conséquent,  le  droit  de 
réclamer  doit  être  réservé  exclusivement  à  ceux  qui  sont  électeurs  ou  éli- 
gibles  dans  la  commune,  sans  distinguer  suivant  que  la  commune  est  ou 
non  divisée  en  sections  électorales. 

«  Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal,  sinon  être 
déposées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de 
l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie,  ou  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  pré- 
fecture. Elles  sont  immédiatement  adressées  au  préfet,  et  enregistrées  par 
ses  soins  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  »  (art.  37,  |  2).  -r  Le  point  de 
départ  du  délai  de  la  réclamation  court  non  du  jour  de  l'élection,  mais  du 
jour  où  a  été  effectué  le  dépouillement  et  où  a  été  faite  la  proclamation  des 
élus  (C.  d'Él.,  17  déc.  1892). 

924.  -^  Recours  du  préfet,  —  «  Lepréfet,  s'il  estime  que  les  conditions 
et  les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut  également, 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer 
les  opérations  électorales  au  conseil  de  préfecture  »  (art.  37,  §  2).  Le 
recours  du  préfet  diffère  à  deux  points  de  vue  de  ceux  des  particuliers  : 
1^  il  peut  être  formé  dans  un  délai  plus  long,  parce  que  le  préfet,  recevant 
à  la  fois  tous  les  procès-verbaux  des  élections,  doit  avoir  le  temps  néces- 
saire pour  les  examiner  ;  2^  il  ne  peut  porter  que  sur  Tinobservalion  des 
conditions  et  des  formes  légalement  prescrites.  Ainsi  le  recours  du 
préfet  est  recevable,  s'il  relève  soit  des  faits  d'incapacité,  d'inéligibîlité 
ou  d'incompatibilité,  soit  des  griefs  relatifs  à  la  forme  des  assemblées  élec- 
torales, au  vote  des  électeurs,  au  dépouillement  du  scrutin,  à  raltribution 
des  bulletins.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  conditions  et  des  formes  prescrites 
par  la  loi.  Mois  le  préfet  ne  pourrait  pas  invoquer  un  des  faits  qu'on  dé- 
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signe  sous  le  nom  de  manœavres  électorales,  corruption,  pression,  inlimi- 
dalion,  etc.  (C.  d'Él.,  5  juill.  1889). 

925.  —  Instruclian  des  recours.  —  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préfet 
donne  immédiatement  connaissance  de  la  réclamation,  par  la  voie  admi- 
nistrative, aux  ccmseillers  dont  Télection  est  contestée,  les  prévenant  qu'ils 
ont  cinq  jours  pour  tout  délai,  à  Teffet  de  déposer  leurs  défenses  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  et  de  faire 
connaître  s'ils  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales. 
Il  est  donné  récépissé  soit  d£S  réclamations,  soit  des  défenses  »  (art.  37, 
§§  4  et  5).  —  Cette  disposition  n'a  d'autre  but  que  de  permettre  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  à  l'expiration  des  cinq  jours  ;  elle  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  conseillers  dont  l'élection  est  contestée  fassent  connaître  leur 
intention  de  présenter  des  observations  orales  tant  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  statué  (C.  d  Et.,  27  mai  1898). 

La  procédure  contentieuse  est  engagée  lorsque  les  notifications  et  con^- 
munications  destinées  à  provoquer  les  défenses  ont  été  faites  et  que  le  dos- 
sier est  parvenu  au  conseil  de  préfecture.  Elle  suit  alors  son  cours  confor- 
mément aux  règles  ordinaires  de  Tinslruction  (L.  22  juill.  1889,  art.  44. 
V.  supra,  n°  735). 

926.  —  Décision  du  conseil  de  préfecture,  —  «  Le  conseil  de  préfecture 
statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Il  pronotice  sa  décision  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  l'enregistrement  des  pièces  au  greffe  de  la 
préfecture,  et  le  préfet  la  fait  notifier  dans  la  huitaine  de  sa  date.  En  cas 
de  renouvellement  général,  le  délai  est  porté  à  deux  mois.  S'il  intervient 
une  décision  ordonnant  une  preuve,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer 
définitivement  dans  le  mois  à  partir  de  celte  décision.  Les  délais  ci-dessus 
fixés  ne  commencent  à  courir,  dans  le  cas  prévu  à  Tarlicle  39,  que  du  jour  où 
le  jugement  sur  la  question  préjudicielle  est  devenu  définitif.  Faute  par  le 
conseil  de  préfecture  d  avoir  .statué  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  la  récla- 
mation est  considérée  comme  rejetée.  Le  conseil  de  préfecture  est  des- 
saisi ;  le  préfet  en  informe  la  partie  intéressée,  qui  peut  porter  sa  réclama- 
tion devant  le  Conseil  d'État.  Le  recours  est  notifié  dans  les  cinq  jours  au 
secrétariat  de  la  préfecture  parle  requérant  »  (art.  38). 

Ces  règles  diffèrent  à  trois  points  de  vue  de  celles  qui  sont  édictées  par 
la  loi  du  22  juin  1833,  en  matière  d'élections  au  conseil  d'arrondissement 
(V.  supra,  n»  869)  ;  1°  le  délai  imparti  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  court,  non  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  mais  de 
l'enregistrement  au  greffe^du  conseil  de  préfecture;  2°  le  délai  esl  porté 
à  deux  mois,  en  cas  de  renouvellement  général  des  conseils  municipaux, 
tandis  qu'il  est  uniformément  d'un  mois  pour  les  conseils  d'arrondisse- 
ment; 3*^  le  délai  peut  être  prorogé  si  le  conseil  de  préfecture  a  rendu 
une  première  décision  ordonnant  une  preuve  ou  renvoyé  une  question 
préjudicielle  à  l'autorité  judiciaire.  La  prorogation  n'a  pas  lieu  en  matière 
d'élections  au  conseil  d'arrondissement. 

927.  —  Questions  préjudicielles,  —  «  Dans  tous  les  cas  où  une  récla- 
mation formée  en  vertu  de  la  présente  loi,  implique  la  solution  préjudi- 
cielle d'une  question  d'état,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à 


362  DROIT  ADMINISTRATIF 

se  pourvoir  devant  les  juges  compétenls,  et  la  partie  doit  justifier  de  ses 
diligences  dans  le  délai  de  quinzaine  ;  à  défaut  de  cette  justification,  0 
sera  passé  outre,  et  la  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  intervenir 
dans  le  mois  à  partir  de  Texpiration  de  ce  délai  de  quinzaine  »  (art.  39). 

Remarquons  d'abord  que  les  questions  d'état  dont  il  s'agit  ici  sont  celles- 
concernant  exclusivement  le  candidat  élu,  et  non  point  celles  qui  concer- 
nent les  électeurs  ayant  pris  part  à  l'élection  ;  ces  dernières  sont  tranchées 
par  les  tribunaux  civils  lors  de  la  revision  des  listes  électorales  (G.  d'Ét., 
28  juin  1889). 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutes  les  questions  â/éligi^ 
bilité  ou  d'incompatibilité  doivent  être  portées  devant  le  juge  de  réieclion 
qui  est  chargé  de  les  trancher,  sous  la  seule  réserve  de  renvoyer  aux 
tribunaux  judiciaires  les  questions  d'état  dont  Téligibilité  peut  dépendre. 
Le  juge  de  l'élection  prononce  donc  seul  sur  les  questions  d'aptitude  qui 
ne  touchent  pas  à  l'état  des  personnes,  comme  les  questions  de  résidence, 
de  paiement  de  contributions,  etc.  Il  est  même  juge  de  fa  capacité  électo- 
rale, lorsque  le  candidat  élu  n'est  pas  inscrit  sur  les  listes  électorales 
(G.  d'Ét.,  30janv.  1885). 

Mais,  toutes  les  fois  que  la  réclamation  soulève  une  question  d'état  pres- 
sentant une  véritable  difficulté,  le  juge  de  l'élection  doit  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  judiciaires  pour  la  solution  de 
cette  question.  L'expression  question  (Tétât  doit,  d'ailleurs,  être  entendue 
dans  un  sens  large  comme  comprenant,  non  seulement  les  questions  d'état 
civil  proprement  dites  (âge,  nationalité,  parenté,  alliance),  mais  encore 
celles  de  domicile  légale  d'interdiction,  de  faillite,  etc.  Pour  ne  pas  laisser 
le  droit  de  l'élu  en  suspens,  la  loi  exige  que,  dans  un  délai  de  quinzaine, 
la  partie  justifie  de  ses  diligences  en  vue  de  faire  trancher  la  question 
d'état  par  les  tribunaux  judiciaires.  A  défaut  de  cette  justification,  le 
conseil  de  préfecture  doit  statuer  d'après  sa  propre  appréciation,  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  39. 

928.  —  Pourvoi  devant  le  Conseil  d^État.  —  En  vue  de  faciliter  le 
pourvoi  et  de  hâter  la  décision,  la  loi  a  consacré  de  nombreuses  déroga- 
tions à  la  procédure  ordinairement  suivie  devant  le  Gonseil  d'État. 

«  Le  recours  au  Conseil  d'Étal  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture est  ouvert  soit  an  préfet,  soit  aux  parties  intéressées,  il  doit,  à  perne 
de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfec- 
ture dans  un  délai  d'un  mois,  qui  court  à  rencontre  des  parties  à  partir  de 
la  notification  qui  leur  est  faite  »  (art.  40,  §f  1  et  2).  —  A  l'égard  du  préfet, 
le  point  de  départ  du  délai  est  la  date  même  de  l'arrêté  (C.  d'Ét., 
14  nov.  1884). 

Quelles  sont  les  «  parties  intéressées  »?  Il  y  a  une  distinction  à  faire  suivant 
que  la  réclamation  formée  contre  les  élections  a  été  admise  par  le  conseil 
de  préfecture  ou  qu'elle  a  été  rejetée.  Dans  le  premier  cas,  l'annuIatioD 
de  l'élection  attaquée  devant  nécessiter  une  nouvelle  élection,  le  recours 
pourra  être  formé  non  seulement  par  le  conseiller  élu,  mais  aussi  partout 
électeur  de  la  commune,  alors  même  qu'il  n'est  pas  intervenu  dans  la 
première  instance  (C.  d'Ét.,  16  janv.  1885).  Dans  le  second  cas,  au  contraire» 
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la  situation  n'étant  pas  modifiée,  le  pourvoi  ne  peut  être  formé  que  par 
ceux  qui  ont  été  parties  devant  les  premiers  juges,  c'est-à-dire  par  ceux  qui 
ont  signé  la  protestation;  les  autres  électeurs,  faute  d'avoir  attaqué  Télec- 
lîon  en  temps  utile,  sont  déchus  du  droit  de  réclamer  (C.  d*Ét.,  10  déc. 
1875). 

Le  ministre  de  I  intérieur  peut,  dans  tous  les  cas,  se  considérer  comme 
partie  intéressée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  contre  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture,  soit  qu'elles  annulent,  soit  qu'elles  maintiennent 
les  élections  (C.  d'Ét.,  26  déc.  1884). 

«  Le  préfet  donne  immédiatement,  par  la  voie  administrative,  connais- 
sance du  recours  aux  parties  intéressées,  en  les  prévenant  qu'elles  ont 
quinze  jours  pour  tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture.  Aussitôt  ce  nouveau  délai 
e^cpiré.  le  préfet  transmet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  adresse  au 
Conseil  d'État,  le  recours,  les  défenses,  s'il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales,  la  liste  qui  a  servi  aux  émargements,  une  expédition 
de  l'arrêté  attaqué  et  toutes  les  autres  pièces  visées  dans  ledit  arrêté  :  il  y 
joint  son  avis  motivé.  Les  délais  pour  la  constitution  d'un  avocat  et  pour 
'  la  communication  au  ministre  de  Tintérieur  sont  d'un  mois  pour  chacune 
de  ces  opérations,  et  de  trois  mois  en  ce  qui  concerne  les  colonies  » 
(art.  40,  Il  3  et  5). 

«t  Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans  frais,  et  dispensé 
du  timbre  et  du  ministère  de  l'avocat  »  (art.  40,  |  6).  —  Néanmoins, 
aucun  délai  n'est  imparti  au  Conseil  d'État  pour  rendre  sa  décision,  et 
quant  à. la  dispense  du  ministère  d*avocat,  elle  est  purement  facultative. 

Le  §  7  de  l'article  40  contient  une  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle 
le  recours  au  Conseil  d'État  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Il  décide  que  «  les 
conseillers  municipaux  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  sur  les  réclamations  ».  La  règle  contraire  était 
admise  par  la  législation  précédente.  Si  la  réclamation  avait  été  rejetée  par 
le  conseil  de  préfecture,  le  conseiller  élu  continuait  à  siéger  nonobstant  le 
recours  au  Conseil  d'État;  mais  si  Félection  était  annulée,  le  pourvoi  ne 
suspendait  pas  l'exécution  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  et  l'admi- 
nistration, sans  attendre  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  pouvait  faire  procéder  à 
une  nouvelle  élection.  La  seconde  élection  devenait  nulle,  si  la  première 
était  déclarée  valable  par  le  Conseil  d'État.  Mais,  pour  éviter  cet  incon- 
vénient, on  tombe  dans  un  autre.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  pourvoi 
au  Conseil  d'État  soit  un  expédient  employé  pour  conserver  le  plus 
longtemps  possible  un  mandat  usurpé. 

929.  —  IX.  Élections  générales.  —  Deux  systèmes  ont  été  appliqués 
pour  le  renouvellement  des  conseils  municipaux,  le  renouvellement  par- 
tiel et  le  renouvellement  intégral. 

L'Assemblée  constituante  s'était  prononcée  pour  le  renouvellement  partiel 
qui  assure  l'esprit  de  suite  dans  la  gestion  des  intérêts  communaux.  C'est 
aussi  le  système  qui  fut  adopté  parla  loi  du  21  mars  1831  (art.  17),  lorsque 
les  communes  rentrèrent  en  possession  du  droit  d'élire  leurs  conseils 
municipaux.  Ledécretloi  du  3  juillet  1848  (art.  1")  institua  lerenon- 
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vellement  intégral  qui  assure  plus  d'unité  dans  le  sein  du  conseil,  et  depuis 
lors  ce  système  a  été  maintenu. 

tf  Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Ils  sont  renou- 
velés intégralement,  le  premier  dimanche  de  mai,  dans  toute  la  France, 
lors  même  qu'ils  ont  été  élus  dans  Fintervalle  »  (art.  41).  —  La  loi  actuelle 
né  portant  pas,  comme  les  précédentes,  que  les  anciens  conseils  conser- 
veront leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs,  il  faut  en 
conclure  que  les  conseils  municipaux  n'ont  plus  d'existence  légale  après 
l'expiration  des  quatre  ans  pour  lesquels  ils  sont  nommés  (G.  a  Et., 
18  mai  1889). 

Un  conseil  municipal  peut  être  renouvelé  intégralement  avant  lexpi- 
ration  de  la  période  de  quatre  ans  en  cas  de  dissolution  de  ce  conseil  ou 
de  démission  collective  de  tous  ses  membres. 

930.  —  X,  Élections  complémentaires  ou  partielles.  —  L'adminis- 
tration est  tenue  de  faire  procéder  à  des  élections  complémentaires  ou 
partielles  dans  les  cas  suivants  : 

931.  —  Cas  d* élections  annulées.  —  Lorsqu'il  est  procédé  à  des  élec- 
tions, le  législateur  veut  que  le  droit  des  électeurs  s'exerce  d'une  manière 
complète,  et  que  de  nouvelles  élections  aient  lieu  pour  remplacer  celles  qui 
auraient  été  annulées,  a  Dans  le  cas  où  V annulation  detotU  ou  partie 
des  élections  est  devenue  déHnilive,  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée 
dans  le  délai  de  deux  mois  »  (art.  40,  |  8). 

La  même  règle  serait  applicable  au  cas  de  démission  collective  des 
membres  du  conseil  municipal. 

932.  —  Cas  de  nomination  du  maire  ou  de  V adjoint.  —  Celte. nomina- 
tion est  un  acte  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue  de  la  direction 
générale  des  affaires  de  la  commune.  La  loi  du  22  juillet  1870  avait  exigé 
que,  lorsqu'elle  aurait  lieu,  il  fût  pourvu  aux  vacances  existant  dans  le 
conseil.  Celte  règle  a  été  maintenue  ;  nous  la  retrouverons  plus  loin  dans 
l'article  77.  La  convocation  doit  alors  être  £aite  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  vacance  du  poste  de  maire  ou  d'adjoint. 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  le  conseil  municipal  doit  être  complété, 
quel  que  soit  le  nombre  des  vacances;  dans  les  deux  autres,  l'administra- 
tion n'est  tenue  de  faire  procéder  à  des  élections  que  si  le  nombre  des 
vacances  atteint  certaines  proportions. 

933.  —  Cas  de  vacances  d'un  quart  de  conseil,  —  a  Lorsque  le  conseil 
municipal  se  trouve,  par  Teffet  des  vacances  survemœsy  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  der- 
nière vacance,  procédé  à  des  élections  complémentaires.  —  Toutefois,  dans 
les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  intégral,  les  élections  com- 
plémentaires ne  sont  obligatoires  qu'au  cas  ou  le  conseil  municipal  aurait 
perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  »  (art.  42,  |  1  et  2). 

On  peut  ajouter  que  le  préfet  a  toujours  le  droit  de  pourvoir  aux  vacances 
qui  se  produisent  par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  lors  même 
que  le  nombre  des  vacances  serait  inférieur  au  quart.  Il  est  hors  de  doute, 
en  effet,  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  prétendre  avoir  droit  ou  même 
intérêt  à  ce  que  la  commune  soit  incomplètement  représentée. 


LE  CORPS  MUNICIPAL  366 

934.  —  Cas  de  vacances  de  moitié  dam  les  sections,  —  a  Dans  les  com- 
munes divisées  en  sections,  il  y  a  toujours  lieu  à  faire  des  élections  par- 
tielles quand  la  section  a  perdu  la  moitié  de  ses  conseillers  »  (art.  42, 
§  3).  —  Il  faut,  en  effet,  que  l'intérêt  sectionnaire  ait  toujours  une  repré- 
sentation-suffisante dans  le  conseil.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  non  à  des 
élections  complémentaires,  comme  dans  les  cas  préicédents,  mais  à  des 
<r  élections  partielles  »  auxquelles  les  électeurs  de  la  section  sont  seuls 
appelés  à  concourir. 

935.  —  XL  Démissions.  —  La  démission  des  fonctions  de  conseiller  mu- 
nicipal peut  être  donnée  volontairement  par  le  conseiller  lui-même  ou 
déclarée  d'oflîce  par  le  préfet  ou  le  Conseil  d  État. 

936.  —  Démission  volontaire.  —  Sous  la  législation  précédente,  on  ne 
considérait  la  démission  volontaire  comme  définitive  que  lorsqu'elle  avait 
été  acceptée  par  le  préfet.  Il  en  résultait  notamment  qu'avant  l'acceptation 
elle  pouvait  être  retirée  et  que  le  membre  démissionnaire,  comptant  encore 
parmi  les  membres  en  exercice,  ne  devait  pas  être  remplacé,  même  lors- 
qu'il y  avait  lieu  de  procéder  à  l'élection  du  maire.  Cette  règle  a  été  pro- 
fondément modifiée  par  l'article  60,  §  2,  de  la  loi  de  1884  qui  supprime  la 
nécessité  deTacceptation  expresse  :  «  Les  démissions  sont  adressées  au 
sous-préfet;  elles  sont  définitives  à  partir  de  l'accusé  de  réception  par  le 
préfet,  et,  à  défaut  de  cet  accusé  de  réception,  un  mois  après  un  nouvel 
envoi  de  la  démis^on  constatée  par  lettre  recommandée.  »  —  C'est  seule- 
ment lorsque  la  démission  est  devenue  définitive  que  le  conseiller  démis- 
sionnaire doit  cesser  de  compter  parmi  les  membres  en  exercice. 

937.  —  Démission  d'office.  —  Les  membres  du  conseil  municipal  ne 
peuvent  pas  être  révoqués  par  I  autorité  administrative;  mais  ils  peuvent 
être  déclarés  démissionnaires,  s'ils  se  trouvent  dans  certaines  conditions 
prévues  par  la  loi. 

La  démission  d'office  peut  être  déclarée  dans  trois  cas  : 
1"  Cas.  a  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue  posté- 
rieurement à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  cas  d'exclusion  ou  d'in- 
compatibilité prévu  par  la  présente  loi,  est  immédiatement  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  préfet,  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfecture  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  et  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Élat,  conformé- 
ment aux  articles  38,  39  et  40  »  (art.  36)  (V.  supra,  n"  026  et  928).  — 
Par  a  contrario^  le  préfet  ne  pourrait  pas  déclarer  démissionnaire  d'office 
un  conseiller  municipal  qui,  antérieurement  à  son  élection^  se  trouverait 
dans  un  cas  d'inéligibilité,  si  l'élection  n'a  pas  été  attaquée  dans  les  délais 
légaux  (C.  d'Ét.,  23  avril   1898). 

2*  Cas.  «  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs  reconnus 
légitimespar  le  conseil^  a  manqué  à  trois  convocations  successives^  peutêtre, 
après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications,  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de  la  notificalion.  devant  le 
conseil  de  préfecture  »  (art.  60,  1 1"').  —  La  loi  ne  renvoyant  pas,  comme 
dans  l'article  précédent,  à  la  procédure  spéciale  tracée  parles  articles  38,39 
et  40,  il  faut  alors  suivre  la  procédure  ordinaire  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  devant  le  Conseil  d'Élat.  Par  suite,  le  recours  doit  être  présenté 
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au  Conseil  d'État  par  ministère  d'avocat  au  conseil  (C.  d'Et.,  fév.  1888). 

Les  convocations  successives  dont  il  vient  d*êlre  parlé  se  rapportent  à 
des  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  et  non  pas  à  des  séances  de  la 
inème  session.  Mais  Tabsence  à  trois  convocations  ne  suffit  pas  pour  en« 
traîner  la  démission  d'office  ;  il  faut,  en  outre,  que  le  conseil  municipal 
n'ait  pas  admis  comme  légitimes  les  motifs  d'absence  invoqués  par  le  con- 
seiller. A  défaut  d'excuses  admises  par  le  conseil,  il  appartient  au  préfet 
d'examiner  s  il  doit  prononcer  la  démission  d'office,  après  avoir  toutefois 
mis  l'intéressé*  en  demeure  de  fournir  ses  explications. 

3^  Cas.  La  démission  d'office  peut  être  prononcée  par  le  Conseil  dÉtai 
contre  tout  conseiller  qui,  sans  excuse  valable,  aurait  refusé  de  remplir 
une  fonction  qui  lui  est  dévolue  par  la  loi  (V.  supra^  n"*  917)w 

938.  —  XII.  Suspension  et  dissolution.  —  «  Un  conseil  municipal  ne 
peut  être  dissous  que  par  décret  motivé  du  président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  et  publié  au  Journal  officiel,  et,  dans  les 
colonies  régies  par  la  présente  loi,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
privé  inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie.  S'il  y  a  urgence,  il  peut  être 
suspendu  par  arrêté  motivé  du  préfet,  qui  doit  en  rendre  compte  immédia- 
tement au  ministre  de  l'intérieur.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  un  mois.  Dans  les  colonies  ci-dessus  spécifiées,  le  conseil  muni- 
cipal peut  être  suspendu  par  arrêté  motivé  du  gouverneur.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  un  mois.  Le  gouverneur  rend  compte  immé- 
diatement de  sa  décision  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  > 
(art.  43). 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  divers  actes  prononçant  suspen- 
sion ou  dissolution  d'un  conseil  municipal  sont  soumis  à  certaines  formes- 
Si  le  décret  ou  l'arrêté  avait  statué,  en  dehors  des  formes  prescrites,  il 
pourrait  être  déféré  par  le  conseil  municipal  directement  au  Conseil  d  État 
pour  excès  de  pouvoir.  Le  Conseil  d'État  a  toujoui's  reconnu  que  les  corps 
électifs  ont  le  droit  d'attaquer  en  leur  propre  nom  les  actes  de  lautorité 
administrative  intéressant  leur  existence  ou  leurs  prérogatives  (C.  d'Ét., 
8  août  1872). 

939.  —  XIII.  La  délégation  spéciale.  —  En  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  d'un  conseil  municipal,  l'ancienne  législation  autorisait  le  gou- 
vernement à  nommer  une  commission  municipale  composée  d'un  nombre 
de  membres  au  moins  égal  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 
La  commission  ainsi  nommée  pouvait,  en  cas  de  dissolution,  rester  en 
fonctions  pendant  trois  ans,  et  possédait  les  mêmes  attributions  que  l'as- 
semblée municipale  élue.  Le  fréquent  usage  qui  avait  été  fait,  sous  le 
second  Empire,  de  commissions  de  cette  nature,  n'avait  pas  peu  contribué 
à  les  déconsidérer  aux  yeux  du  public.  La  loi  actuelle  prescrit  la  nomi- 
nation d'une  délégation  spéciale  dans  deux  cas,  mais  elle  en  limite  étroi- 
tement les  pouvoirs  et  la  durée. 

940.  —  Nomination  et  pouvoirs  de  la  délégation  spéciale.  —  «  En  cas 
de  dissolution  d'un  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tousses  membres 
en  exercice,  et  lorsqu' aucun  conseil  municipal  ne  peut  être  constitué,  une 
délégation  spéciale  en  remplit  les  fonctions.  Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
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vent  la  dissolution  ou  racceplalion  de  la  démission^  cette  délégation  spé- 
ciale est  nommée  par  décret  du  président  de  la  République,  et,  dans  les 
colonies,  par  arrêté  du  gouverneur.  Le  nombre  des  membres  qui  la  com- 
posent est  fixé  à  trois  dans  les  communes  où  la  population  ne  dépasse  pas 
35,000  habitants.  Ce  nombre  peut  être  porté  jusqu'à  sept  dans  les  villes 
d'une  population  supérieure.  Le  décret  ou  Parrélé  qui  l'institue  en  nomme 
le  président  et,  au  besoin,  le  vice-président.  Les  pouvoirs  de  cette  déléga- 
tion spéciale  sont  limités  aux  actes  de  pure  administration  conservatoire 
et  urgente.  Elu  aucun  cas  il  ne  lui  est  permis  d'engager  les  finances  muni- 
cipales au  delà  des  ressources  disponibles  de  Texercice  courant.  Elle  ne 
peut  ni  préparer  le  budget  communal,  ni  recevoir  les  comptes  du  maire 
ou  du  receveur,  ni  modifier  le  personnel  ou  le  régime  de  renseignement 
public  o  (art.  44). 

941.  —  Durée  des  fonctions  de  la  délégation.  —  Le  soin  apporté  par  le 
législateur  à  réduire  au  minimum  le  rôle  actif  de  la  délégation  spéciale 
se  retrouve  dans  la  courte  durée  assignée  à  ses  fonctions,  (c  Toutes  les 
fois  que  le  conseil  municipal  a  été  dissous,  ou  que,  par  application  de 
Tarticle  précédent,  une  délégation  spéciale  a  été  nommée,  il  est  procédé 
à  la  réélection  du  conseil  municipal  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la  dis- 
solution ou  de  la  dernière  démission.  Les  fonctions  de  la  délégation  spé- 
ciale expirent  de  plein  droit  dés  que  le  conseil  municipal  est  reconstitué  » 
(art.  45). 

§ 2.  —  Fonctionnement  des  conseils  municipaix 

942.  -—  L  Sessions.  —  Les  sessions  des  conseils  municipaux  sont  ordi- 
naires ou  extraordinaires.  Il  existe  entre  ces  deux  sortes  de  sessions  des 
différences  essentielles  au  point  de  vue  de  leur  objet,  de  leur  durée  et  des 
conditions  de  la  convocation. 

943.  —  Sessions  ordinaires.  —  »  Les  conseils  municipaux  se  réunissent 
en  session  ordinaire  quatre  fois  l'année  :  en  février,  mai,  août  et  novembre. 
La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours;  elle  peut  être  prolongée 
avec  l'autorisation  du  sous-préfet.  La  session  pendant  laquelle  le  budget 
est  discuté  peut  durer  six  semaines.  Pendant  les  sessions  ordinaires,  le 
conseil  municipal  peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans 
ses  attributions  d  (art.  46). 

Il  était  précédemment  d'usage,  dans  la  plupart  des  départements,  que 
le  préfet  prît  un  arrêté  fixant  une  date  générale  pour  Touverlure  des  ses- 
sions ordinaires.  Cette  faculté  n'étant  pas  enlevée  par  la  loi,  le  ministre  de 
Tintérieur  en  a  conseillé  la  continuation;  mais  cette  fixation  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  communes,  et  le  maire  aurait  le  droit  de  fixer  une 
autre  date  en  restant  dans  la  période  d'un  mois  déterminée  par  la  loi. 

944.  —  Sessions  extraordinaires.  —  Anciennement,  les  conseils  muni- 
cipaux ne  pouvaient  être  réunis  en  session  extraordinaire  qu'avec  l'auto- 
risation du  préfet  ou  du  sous-préfet.  Sans  donner  aux  conseils  municipaux 
le  pouvoir  de  se  transformer  en  assemblées  permanentes,  il  a  paru  néces- 
saire de  permettre  au  maire  de  les  réunir  de  sa  propre  initiative  toutes  les 
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fois  quil  le  jugerait  à  propos,  et  de  Tobliger  même  à  les  convoquer  chaque 
fois  qu'il  y  serait  convié  par  la  moitié  au  moins  des  membres  du  conseil. 

«  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  prescrire  la  convocation  extraordinaire 
du  conseil  municipal.  Le  maire  peut  également  réunir  le  conseil  chaque 
fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu  de  le  convoquer  quand  une  demande 
motivée  lui  en  est  faite  par  la  majorité  en  exercice  du  conseil  municipal. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  même  temps  qu'il  convoque  le  conseil,  il  donne 
avis  au  préfet  et  au  sous-préfet  de  cette  réunion  et  des  motifs  qui  la  ren- 
dent nécessaire.  La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets  spé- 
ciaux et  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler,  et  le  conseil 
ne  peut  s'occuper  que  de  ces  objets  »  (art.  47). 

945*.  —  Convocations.  —  «  Toute  convocation  est  faite  par  le  maire. 
Elle  est  mentionnée  au  registre  des  délibérations,  affichée  à  la,  porte  de  la 
mairie  est  adressée  par  écrit  et  à  domicile,  trois  jours  francs  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion.  En  cas  d'urgence,  le  délai  peut  être  abrégé  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  »  (art.  48). 

Ainsi,  au  maire  seul  appartient  le  droit  de  convocation.  Si  le  maire  refu- 
sait de  convoquer  le  conseil,  les  membres  qui  le  composent  ne  pourraient 
que  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  pour  qu'elle  prit  telles  mesures  qi^e 
de  droit  à  l'égard  du  maire.  Ajoutons  que  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  la  convocation  vicierait  les  délibérations  prises  (C.  d'Ét., 
20  nov.  1885). 

946.  —  II.  Séances.  —  En  principe,  les  séances  du  conseil  municipal 
doivent  avoir  lieu  à  la  mairie;  mais,  dans  les  communes  où  il  n'y  aurait, 
pas  de  bâtiment  affecté  à  la  mairie,  les  séances  peuvent  être  tenues  dans 
des  maisons  particulières.  La  loi,  gardant  le  silence  sur  ce  point,  laisse  au 
maire  la  faculté  de  choisir  le  local  le  plus  convenable. 
•  947.  —  Rang  des  conseillers  municipaux,  —  a  Les  conseillers  munici- 
paux prennent  rang  dans  l'ordre  du  tableau.  L'ordre  du  tableau  est  déter- 
miné, même  quand  il  y  a  des  sections  électorales  :  l^'  par  la  date  la  plus 
ancienne  des  nonûnations;  2»  entre  les  conseillers  élus  le  même  jour,  par 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  obtenus;  3°  et,  à  égalité  de  voix,  par  la 
priorité  d'âge.  Un  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la 
mairie,  de  la  sous- préfecture  ou  de  la  préfecture  où  chacun  peut  en  prendre 
connaissance  »  (art.  49).  —  Le  tableau  ne  règle  pas  seulement  les 
préséances;  il  sert  aussi  à  l'application  d'autres  dispositions  de  la  loi  qui 
appellent  les  conseillers  à  exercer  certaines  fonctions  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  au  tableau. 

948.  —  Bureau  du  conseil.  —  «  Le  maire,  ou,  à  défaut,  celui  qui  le 
remplace,  préside  le  conseil  municipal.  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d  administration  du  maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal  élit  son  pré- 
sident. Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait  plus  en  fonc- 
tions, assister  à  la  discussion;  mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du  vole. 
Le  président  adresse  directement  la  délibération  au  sous-préfet  »  (art.  52). 

En  règle  générale,  le  conseil  municipal  est  présidé  par  le  maire  ou,  à 
son  défaut,  par  les  adjoints  dans  l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut 
d'adjoints,  par  les  conseillers  municipaux  dans  Tordre  du  tableau  (art.  84)* 
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Cependant  il  est  fait  exception  pour  deux  cas  spéciaux,  dont  l'un  vient 
d'être  indiqué.  L'autre  cas  est  celui  où  il  s'agit  d'élire  le  maire.  La  prési- 
dence est  alors  dévolue  au  plus  ancien  des  conseillers  municipaux  ;  mais 
le  maire  reprend  la  présidence  pour  Télection  des  adjoints  (art.  77). 

«  Au  début  de  chaque  session  et  pour  sa  durée,  le  conseil  municipal 
nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire.  Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  au  dehors  de  ses 
membres,  qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  participer  aux  délibéra- 
tions »  (art.  53). 

949.  —  Nombre  de  membres  nécessaire  pour  délibérer,  —  a  Le  conseil 
municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  de  ses  membres  en 
exercice  assiste  à  la  séance.  Quand,  après  deux  convocations  successives, 
à  trois  jours  au  moins  d'intervalle  et  dûment  constatées,  le  conseil  muni- 
cipal ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  »  (art.  50). 

La  «  majorité  des  membres  en  exercice  »,  c'est  la  moitié  plus  un  (1) 
des  membres  qui,  au  jour  de  la  réunion,  ont  conservé  le  titre  et  peuvent 
exercer  les  fonctions  de  conseillers  municipaux.  Par  conséquent,  il  ne  faut 
compter  ni  les  membres  morts,  ni  ceux  dont  l'élection  est  défmitivement 
annulée,  ni  ceux  qui,  en  vertu  des  articles  34  et  35  de  la  loi,  ne  sont  plus 
considérés  comme  membres  du  conseil  municipal  de  la  commune,  ni  ceux 
qui  sont  définitivement  déclarés  démissionnaires  par  application  de  l'ar- 
ticle 86  et  aussi,  pensons-nous,  par  application  de  Tarticle  60,  ni  ceux 
enfin  qui  ont  donné  leur  démission,  lorsque  cette  démission  est  devenue 
définitive  par  l'un  des  modes  indiqués  dans  l'article  60,  §  2  (supra, 
n*»  927). 

Ajoutons  que  le  conseil  municipal  peut  délibérer  valablement  lorsque  le 
nombre  des  membres  en  exercice  est  réduit  au-dessous  des  trois  quarts 
ou  de  la  moitié,  suivant  la  distinction  établie  par  l'article  42  (C.  d'Ët., 
31  déc.  1878)|  Il  ne  faut  pas,  en  eiïet,  que  la  négligence  de  l'autorité 
préfectorale  puisse  empêcher  les  communes  d'accomplir  les  divers  actes 
que  comporte  leur  existence  civile. 

950.  —  Délibérations;  votes,  —  «  Les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  votants.  En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin 
secret^  la  voix  du  président  est  propondérante.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin 
public  sur  la  demande  du  quart  des  membres  présents  ;  les  noms  des 
votants,  avec  la  désignation  de  leurs  votes,  sont  insérés  au  procès-verbal. 
II  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des  membres  présents 
le  réclame,  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une  nomination  ou  présentation. 

V  Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret,  si  aucun  des 
candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième 
tour  de  scrutin,  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  ;  à  égalité  de  voix, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé  »  (art.  51). 

(1)  Quand  le  nombre  est  impair,  il  faut  prendre  le  chiffra  pair  immédiatement 
inférieur. 
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Ainsi,  les  conseillers  qui,  bien  que  présents  à  la  séance,  s'abstiennent 
de  prendre  part  au  vote,  ne  comptent  pas  pour  le  calcul  de  la  majorité 
nécessaire  à  la  validité  des  délibérations,  quel  que  soit  leur  nombre.  Par 
exemple,  tous  moins  trois  s'abstiennent,  la  délibération  prise  par  deux 
conseillers  sera  valable.  Le  président,  ayant  voix  prépondérante,  pourrait 
même  à  lui  seul  prendre  la  délibération,  si  tous  les  membres  moins  un 
venaient  à  s'abstenir. 

951.  —  III.  PUBLiaTÉ  DES  ACTES  DU  CONSEIL    ET    DU    MAIRE.  —   La    loi 

pourvoit  à  la  publicité  des  travaux  du  conseil  municipal  et  des  actes  du 
maire  au  moyen  de  deux  sortes  de  mesures  :  i^  la  publicité  des^  séances  du 
conseil  ;  2"^  la  publicité  des  comptes  rendus,  procès-verbaux,  etc. 

952.  — Publicité  des  séances  du  conseil.  —  t  Les  séances  des  conseils 
municipaux  sont  publiques.  Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres 
ou  du  maire,  le  conseil  municipal,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide 
s'il  se  formera  en  comité  secret  »  (art.  54). 

Le  principe  de  la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  n'est 
pas  entré  sans  difficulté  dans  notre  législation.  Ses  adversaires,  reprenant 
les  arguments  déjà  invoqués  en  1871,  à  propos  de  la  loi  sur  les  conseils 
généraux,  prétendaient  qu'avec  la  publicité  les  conseillers  municipaux, 
au  lieu  de  s'occuper  des  affaires  de  la  commune,  parleraient  pour  le 
public  et  non  pour  leurs  collègues.  L'expérience  a  montré  que  ces  craintes 
n'étaient  pas  fondées. 

Comme  conséquence  de  la  publicité,  la  loi  municipale  a  emprunté  à  la 
loi  sur  les  conseils  généraux  les  dispositions  qui  se  réfèrent  à  la  police 
des  séances  :  «  Le  maire  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En 
cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  un  procès-verbal,  et  le  procureur  de 
la  République  en  est  immédiatement  saisi  »  (art.  55). 

Nous  avons  vu,  à  propos  des  conseils  généraux  (n'^  778),  que  le  Conseil 
d'État  avait  résolu  par  la  négative  la  question  de  savoir  si  le  président 
du  conseil  général  pouvait  requérir  directement  la  force  publique.  La  même 
question  ne  peut  se  poser  ici.  Le  maire,  en  effet,  comme  officier  de  police 
judiciaire,  tient  derarticle25,C.  I.  cr.,  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  publique. 

953.  —  Publicité  des  comptes  rendus,  procès-verbaux,  etc.  —  «  Le 
compte  rendu  de  la  séance  est,  dans  la  huitaine,  affiché  par  extrait  à  la 
porte  de  la  mairie  »  (art.  56).  —  Le  délai  accordé  par  l'article  66  pour  pro- 
voquer l'annulation  des  délibérations  courant  à  partir  de  l'affichage,  il 
importe  que  le  maire  constate  cette  date  par  un  procès-verbal  ou  la  men- 
tionne au  registre  de  la  mairie  (Cire,  int.,  15  mai  1884). 

«  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Elles  sont  signées  par  tous 
les  membres  présents  à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les 
a  empêchés  de  signer  »  (art.  57). 

((  Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  demander  communi- 
cation, sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des  procès- 
verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets  et  des  comptes  de  la  commune, 


LE  CORPS  MUNICIPAL  371 

des  arrêtés  municipaux.  Chacun  peul  les  publier  sous  sa  responsabilité  » 
(an.  58). 

954.  —  IV.  Commissions.  —  «  Le  conseil  municipal  peul  former,  au 
cours  de  chaque  session,  des  commissions  chargées  d  étudier  les  questions 
soumises  au  conseil  soit  par  Tadminislration,  soit  par  l'initiative  d'un  de 
ses  membres.  Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séances  dans  Tinter- 
valle  des  sessions.  Elles  sont  convoquées  par  le  maire  qui  en  est  le  prési- 
dent de  droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomination,  ou  à  plus 
bref  délai  sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres  qui  les  composent. 
Dans  cette  première  réunion,  les  commissions  désignent  un  vice-président 
qui  peut  les  convoquer  et  les  présider  si  le  maire  est  absent  ou  empêché  » 
(arl.  59). 

Ainsi,  les  commissions  peuvent  se  réunir  même  dans  Tintervalle  des 
sessions.  C'est  là  une  diiïérence  notable  avec  la  loi  du  10  août  1871  qui 
ne  permet  pas  au  conseil  général  de  constituer,  en  dehors  de  la  commis- 
sion départementale,  des  commissions  d'étude  pouvant  siéger  dans  l'inter- 
valle des  sessions.  A  ce  point  de  vue,  les  commissions  du  conseil  muni- 
cipal présentent  une  certaine  analogie  avec  la  commission  départementale, 
mais  elles  en  diffèrent  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  pouvoirs  propres,  et  qu'elles 
ne  peuvent  exercer,  même  en  vertu  de  délégations,  aucune  des  atlribulions 
réservées  par  la  loi  au  conseil  municipal.  Elles  doivent  se  borner  à  pré- 
parer et  à  instruire  les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées. 

La  loi  a  réservé  au  maire  le  droit  de  convoquer  toutes  les  commissions 
et  de  les  présider.  Mais,  pour  que  le  maire  ne  puisse  pas  entraver  le  fonc- 
tionnement de  ces  commissions,  la  loi  l'oblige  à  les  convoquer  à  bref 
délai  ;  de  plus,  à  côté  du  maire,  président  de  droit,  elle  institue,  pour 
chaque  commission,  un  vice-président  élu  par  elle  et  chargé  de  la  présider 
et  de  la  convoquer,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire. 


SECTION  11.  —  Attributions  des  conseils  municipaux. 

955.  —  Division.  —  Les  attributions  des  conseils  municipaux  con- 
cernent principalement  la  gestion  des  intérêts  de  la  commune  ;  mais^ 
dans  certains  cas,  elles  se  réfèrent  aussi  à  l'intérêt  général.  La  loi  de 
1884  en  donne  un  résumé  dans  son  article  61  :  »  Le  conseil  municipal 
règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune.  Il  donne  son  avû 
toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis  par  les  lois  et  règlements,  ou  qu'il 
est  demandé  par  l'administration  supérieure.  II  ré  fia  me,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans  l'établissement  des  impôts 
de  répartition.  II  émet  des  vœux  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local.  Il 
dresse  chaque  année  wwe  liste  contenant  un  nombre  double  de  celui  des 
répartiteurs  et  des  répartiteurs  suppléants  à  nommer  ;  et,  sur  celle  liste,  le 
sous-préfet  nomme  les  cinq  répartiteurs  visés  par  Tarticle  9  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  VU  et  les  cinq  répartiteurs  suppléants.  » 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  peuvent  se  diviser  en  trois 
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catégories  :  1^  délibérations  réglementaires  on  décisions  ;  2^  délibérations 
soumises  à  approbation  ;  3°  avis,  vœux,  réclamations  et  présentations. 


§  1".  —  Délibérations  réglementaires  ou  décisions 

956.  —  Règles  générales.  —  Les  délibérations  de  celle  catégorie 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  et  sans  approbation  quelconque.  Elles 
constituaient  autrefois  une  exception  assez  restreinte  ;  maintenant,  elles 
forment  la  règle  générale.  Aussi,  le  législateur  n'â-t-il  pas  besoin  d*énu- 
mérer  les  objets  sur  lesquels  elles  peuvent  porter;  il  les  comprend  tous 
dans  cette  formule  concise  :  «  Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibé- 
rations les  affaires  de  la  commune  »  (art.  61,  §  V). 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'affaires  intéressant 
la  commune  à  laquelle  le  conseil  municipal  appartient,  car  chaque  conseil 
ne  reçoit  de  mandat  qu'à  l'égard  des  droits  et  obligations  de  la  commune 
qu'il  représente.  D'autre  part,  même  dans  les  affaires  qu'il  a  le  droit  de 
régler,  le  conseil  doit,  sous  peine  de  nullité  de  ses  actes,  se  soumettre  à 
l'observation  des  formes  prescrites  par  la  loi.  Il  était  donc  nécessaire 
d'accorder  au  préfet  un  délai  suffisant  pour  examiner  les  délibérations 
réglementaires  avant  leur  mise  à  exécution.  Dans  ce  but,  l'article  68  (§  ult,) 
dispose  :  «  Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation 
préfectorale  ne  deviendront  néanmoins  exécutoires  qu'un  mois  après  le 
dépôt  qui  en  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture.  Le  préfet 
pourra  par  un  arrêté  abréger  ce  délai.  » 


§  2.  —  Délibérations  soumises  a  approbation 

957.  —  L  Objets  de  ces  délibérations.  —  Les  délibérations  de  cette 
catégorie,  qui  formaient  autrefois  la  règle,  sont  aujourd'hui  restreintes  â 
certains  objets  d'une  gravité  exceptionnelle  ou  affectant,  dans  une  certaine 
mesure,  l'intérêt  général.  Ces  objets  sont  énumérés  dans  l'article  60  de  la 
loi  de  1884  ;  mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  énumération  doit  être 
complétée  par  d'autres  dispositions  de  celte  loi,  ainsi  que  par  les  disposi- 
tions de  lois  spéciales  qui  sont  encore  en  vigueur. 

«  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  Tautorité  supé- 
rieure, les  délibérations  portant  sur  les  objets  suivants  :  —  1^  les  condi- 
tions des  baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit  ans  ;  —  2^  les  aliénations 
et  échanges  de  propriétés  communales;  — 3^  les  acquisitions  d'immeubles, 
les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les 
projets,  plans  net  devis  des  grosses  réparations  et.  d'entretien,  quand  la 
dépense  totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice 
courant  dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale  ;  —  4<»  les 
transactions;  —  5^  le  changement  d'affectation  d'une  propriété  commu- 
nale déjà  affectée  à  un  service  public  ;  —  6"*  la  vaine  pâture  (L,  9  juill.  1889 
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et  22  juin  1890)  ;  —  7^  le  classement,  le  déclassement,  le  redressement 
ou  le  prolongement,  Félargissement,  la  suppression,  la  dénomination  des 
rues  et  places  publiques,  la  création  et  la  suppression  des  promenades, 
squares  ou  jardins  publias,  champs  de  foire,  de  tir  ou  de  courses,  rétablis- 
sement des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  voies  publiques  muni- 
cipales, les  modifications  à  des  plans  d'alignement  adoptés,  le  tarif  des  droits 
de  voirie,  le  tarifdes  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  les  dépen- 
dances de  la  grande  voirie,  et  généralement  les  tarifs  des  droits  divers  à  per- 
cevoir au  proGt  des  communes  en  vertu  de  l'article  133  de  la  présente  loi; 

—  8^  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  lorsqu'ils  donnent  lieu 
à  des  réclamations  des  familles  (L.  4  fév.  1901)  ;  —  9^"  le  budget  communal  ; 

—  10®  les  crédits  supplémentaires;  —  11"  les  contributions  extraordinaires 
et  les  emprunts,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  141  de  la  présente  loi  ; 

—  12®  les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  137  et  138  de  la  présente 
loi;  —  13®  rétablissement,  la  suppression  ou  les  changements  des  foires  et 
marchés  autres  que  les.simples  marchés  d'approvisionnement  »  (art.  68). 

958.  —  II.  Approbation  des  délibérations.  —  «  Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés  à  Farticle  précédent  sont  excé- 
cutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
ministre  compétent,  par  le  conseil  général,  par  la  commission  départe- 
mentale, par  un  décset  ou  par  une  loi,  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments. Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  dans  les  cas  prévus  aux 
no*  1,  2,  4,  6  de  l'article  précédent  «  (art.  69,  §§  1  et  2). 

Ainsi,  en  règle  générale,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  rendre  exé- 
cutoires, par  son  approbation,  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sur  les  objets  énoncés  en  Tarticle  68.  L'approbation  est  donnée  parle  préfet 
seul;  rependant  le  préfet  est  tenu  de  statuer  en  conseil  de  préfecture 
lorsqu'il  s'agit  de  délibérations  concernant  les  baux  dont  la  durée  dépasse 
dix-huit  ans.  les  aliénations  ou  échanges  de  propriétés  communales,  les  tran- 
sactions. Ces  matières  présentent  parfois  des  questions  délicates,  le  légis- 
lateur veut  que  le  préfet,  avant  de  prendre  sa  décision,  s'éclaire  des  lumières 
ou  de  l'expérience  de  fonctionnaires  appelés  souvent  à  prononcer  sur  des 
difficultés  analogues. 

Le  préfet  n'intervient  pas  ici  comme  supérieur  hiérarchique  du  conseil 
municipal;  bien  que  la  loi  parle  d'approbation  de  l'autorité  supérieure^ 
il  n'y  a,  entre  lui  et  le  conseil  municipal,  aucun  rapport  de  supérieur  à 
inférieur.  Il  intervient  seulement  comme  représentant  du  pouvoir  central 
et  comme  gardien  de  l'intérêt  général.  De  là  deux  conséquences:  1®  le 
préfet  peut  donner  ou  refuser  son  approbation  ;  nfiais  il  ne  peut  pas  modi- 
fier la  délibération  (C.  d'Ét.,  18  avril  1861);  2®  l'approbation  n'engage  pas 
le  conseil  municipal  qui  reste  toujours  libre  de  ne  pas  donner  suite  à  la 
délibération  approuvée  et  même  de  la  rapporter. 

Ces  solutions  s'appliquent  également  aux  cas  où  l'approbation  est  ré- 
servée à  une  autorité  autre  que  le  préfet. 

Notons  encore  que  l'approbation  ne  constitue  qu'un  acte  administratif  qui 
peut  être  retiré,  mais  sous  la  condition  expresse  que  la  délibération  n'aura 
reçu  aucune  exécution  (C.  d'Ét.,  25  juin  1875). 
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959.  —  Recours  contre  le  refus  d  approbation,  —  «  Lorsque  le  préfet 
refuse  son  approbation  ou  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  sa  décision  dans  un 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé,  le  conseil  municipal  peut 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  Tintérieur  n  (art.  69,  |  2). 

Les  actes  de  tutelle  sont  des  actes  de  puissance  publique  que  Tadminis- 
tration  exerce  avec  un  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  que  le  refus  d'ac- 
complir ces  actes  puisse  donner  ouverture  à  un  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse;  mais  ce  refus  peut  être  l'objet  d'un  recours  administratif  devant 
l'autorité  immédiatement  supérieure.  La  loi  assimile  même  ici  le  silence 
gardé  par  le  préfet  pendant  un  mois  à  un  refus  d'approbation  et  autorise 
le  conseil  municipal  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur  qui 
accordera  ou  refusera  l'approbation  au  sujet  de  laquelle  le  préfet  ne  s'est 
pas  prononcé.  Toutefois,  cette  règle  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où 
l'approbation  doit  être  donnée  par  une  autorité  autre  que  le  préfet. 

960.  —  Recours  contre  l'approbation  donnée.  —  Si  le  préfet  a  approuvé 
k  délibération,  un  recours  est  ouvert  à  tout  intéressé  pour  excès  de  pou- 
Toîr  par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil  d'État.  Mais,  d'une  part, 
l'acte  de  tutelle  ne  peut  être  attaqué  que  pour  incompétence  ou  vice  de 
forme  ;  d'autre  part,  si  l'approbation  s'applique  à  un  contrat  de  droit  civil, 
|iar  exemple  à  une  transaction,  l'arrêté  approbatif  ne  peut  être  attaqué 
directement  devant  le  Conseil  d'État.  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'annulation 
du  contrat  devant  les  tribunaux  judiciaires  qui  pourront  renvoyer  devant 
)a  juridiction  administrative  Texamen  de  la  validité  de  l'approbation 
(C.  d'Ét.,  7  mai  1897). 


I  3.  —    Avis,  PRÉSENTATIONS,  XDMLNATIOiSS,  RÉCLAMATIONS,  VŒUX 

961.  —  I.  Avis.  —  Les  avis  du  conseil  municipal  sont  nécessaires  ou 
facultatifs. 

962.  —  Avis  nécessaires.  —  «  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  :  —  1**  les  circonscriptions  relatives 
aux  cultes;  —  2°  les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours 
publics  ;  -^3''  les  projets  d  alignement  et  de  nivellement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages;  —  4^  la  création  des  bureaux 
de  bienfaisance  ;  —  5°  les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux 
et  autres  établissements  dcciiarité  et  de  bienfaisance,  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'État;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter,  d'échanger,  de 
plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établissements  ; 
l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  ;  —  6^  enfin,  tous  les  objets 
sur  lequels  les  conseils  municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à 
donner  leur  avis...  »  (art.  70). 

Nous  savons  qu'eu  règle  générale  les  avis  sont  purement  consultalifs, 
c'est-à-diie  que  l'administration  doit  les  demander  sans  être  tenue  de  les 
suivre,  mais  qu'ils  constituent  néanmoins  un  élément  de  la  décision  à 
prendre  et  que,  si  cette  formalité  avait  été  oinise  quand  elle  est  exigée,  la 
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décision  eUe-mème  serait  susce)>tible  d*étre  annttlée  par  le  Conseil  d*État 
pour  excès  de  pouvoir.  Est-ce  à  dire  que  si  le  corps  consultatif  dont  Tavis 
est  demandé  se  refuse  à  émettre  cet  avis,  la  décision  ne  pourra  pas  être 
prise  ?  Une  jurisprudence  constante  décide  qu'il  pourra  être  passé  outre,  à 
la  condition  que  le  corps  ait  été  mis  en  demeure  de  formuler  son  avis.  Tou- 
tefois, pour  que  les  conseils  municipaux  ne  puissent  pas  se  faire  illusion  sur 
rétendue  de  leurs  pouvoirs,  le  législateur  a  jugé  utile  d'introduire  à  cet 
égard  une  disposition  formelle  dans  la  loi  :  «  Lorsque  le  conseil  municipal, 
à  ce  régulièrement  requis  et  convoqué,  refuse  ou  néglige  de  donner  avis,  il 
peut  être  passé  outre  »  (art.  70,  §  ult.). 

963.  —  Avis  facultatifs.  —  Les  conseils  municipaux  donnent  leur  avis 
sur  les  objets  «  sur  lesquels  ils  sont  consultés  par  le  préfet  »  (art.  70-6''), 
ou  par  <  l'administration  supérieure»  (art.  61).  La  loi  n'avait  pas  à  spécifier 
les  cas  dans  lesquels  ces  avis  peuvent  être  demandés;  ils  sont  aussi  nom- 
breux que  Tadministration  le  juge  utile. 

964.  —  IL  PuÉSENTATioNS  ET  NOMINATIONS.  —  Le  conseil  municipal 
désigne  les  candidats  à  certaines  fonctions  comme  celles  de  receveur 
municipal  ou  de  répartiteur.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  fonction, 
les  pouvoirs  du  conseil  ont  été  étendus  par  la  loi  de  1884  (art.  Ci).  Aux 
termes  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Yll,  les  répartiteurs  étaient  nommés  par 
les  administrations  municipales  du  canton  auxquelles  les  sous-préfets  ont 
succédé  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL  Par  application  de  cette 
loi,  Tarrêté  du  19  floréal  an  VIII  avait  reconnu  au  sous-préfet  le  droit 
de  nommer  les  répartiteurs  et  Tusage  s'était  introduit  de  faire  ces  nomi- 
nations sur  les  listes  proposées  par  les  maires.  Tout  en  laissant  au  sous- 
préfet  la  nomination  des  répartiteurs,  il  a  paru  utile  d'associer  les  conseils 
municipaux  à  cette  nomination  et  de  leur  confier  le  soin  de  présenter  une 
liste  contenant  un  nombre  de  candidats  double  de  celui  des  répartiteurs  à 
nommer. 

Le  conseil  municipal  procède,  en  outre,  à  diverses  nominations  telles 
<]ue  celles  du  maire,  de  l'adjoint  ou  des  adjoints  de  la  commune,  des  con- 
seillers qui  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  dans  le  cours  de  ses 
délibérations,  etc. 

965.  —  III.  Réclamations.  —  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  au 
sujet  des  r^{;/ama/fo;i#  formées  par  les  conseils  municipaux  contre  le  con- 
tingent assigné  à  la  commune  dans  la  répartition  des  contributions  directes. 
Dans  la  première  partie  de  leur  session  annuelle,  les  conseils  d'arrondis- 
sement délibèrent  sur  ces  réclamations  (n*"  888),  et  les  conseils  généraux 
statuent  définitivement  dans  leur  session  d'août  (n""  787).  De  ce  que  la  loi  a 
pris  soin  de  mentionner  ces  réclamations,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
ce  soient  les  seules  que  puissent  former  les  conseils  municipaux  ;  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  ces  conseils  réclament  sur  tout  autre  objet  à  propos 
^luquel  les  intérêts  de  leur  commune  auraient  été  méconnus. 

966.  —  IV.  Vœux.  —  Les  vmix  des  conseils  municipaux  ne  peuvent 
porter  que  sur  des  objets  d'intérêt  local  (art.  61,  §  4).  Les  conseils  muni- 
cipaux, de  même  que  les  conseils  généraux,  ne  peuvent  émettre  deToeux 
poHtiques  ;  mais,  à  la  différence  de  ces  derniers  conseils,  ils  n'ont  pas  le 
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droit  de  formuler  des  vœux  sur  les  questions  d'administration  générale  ou 
d'économie  politique. 


§4.  —  Recours  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux 

967.  —  I.  Contrôle  administratif.  —  La  loi  réserve  à  l'administration 
supérieure  le  droit  de  prononcer  la  nullité  des  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux,  mais  en  limitant  ce  droit  à  des  cas  nettement  spé- 
ciûés.  Au  premier  abord,  il  semblerait  que  ce  contrôle  ne  s'exerce  que  sur 
les  délibérations  réglementaires,  puisque  l'administration  supérieure  peut 
toujours,  en  refusant  d'approuver  les  autres  ou  de  les  prendre  en  consi- 
dération, les  empêcher  de  produire  un  effet  quelconque.  Cependant  il  est 
possible  que  les  délibérations  n'ayant  aucune  force  exécutoire  et  même  les 
simples  vœux  soient  émis  dans  des  conditions  telles  qu'ils  constituent  une 
violation  flagrante  delà  loi  et  qu'il  y  aurait  danger  pour  Tordre  social  aies 
laisser  subsister.  Le  législateur  a  décidé  que  le  pouvoir  de  contrôle  de 
l'administration  supérieure  peut  s'exercer  même  sur  les  simples  vœux  et, 
par  conséquent,  sur  tous  les  actes  des  conseils  municipaux. 

C'est  principalement  en  vue  de  ce  contrôle  que  l'article  62  dispose  : 
«  Expédition  de  toute  délibération  est  adressée,  dans  la  huitaine,  par  le 
maire  au  sous-préfet,  qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  et  en 
délivre  immédiatement  récépissé.  » 

968.  —  IL  Délibérations  nulles  de  plein  droit.  —  «  Sont  nulles  de 
plein  droit  :  1^  les  délibérations  d'un  conseil  municipal  portant  sur  un 
objet  étranger  à  ses  attributions  ou  prises  hors  de  sa  réunion  légale  ; 
2""  les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  »  (art.  63). 

Les  délibérations  prises  par  un  conseil  municipal  sur  un  objet  étranger 
à  ses  attributions  ou  hors  de  ses  réunions  légales  étaient  déjà,  sous  la  légis- 
lation antérieure,  déclarées  nulles  de  plein  droit  ;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  des  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement.  La 
loi  du  18  juillet  1837  (art.  18)  portait  que  les  délibérations  réglementaires 
seraient  exécutoires  si  le  préfet  n'en  avait  pas  prononcé  l'annulation  dans 
les  trente  jours  après  la  date  du  récépissé  délivré  par  la  sous-préfecture. 
C'est  aussi  la  distinction  qui  a  été  admise  par  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  conseils  généraux  (V.  supra,  n^»  782  et  793).  Le  législateur  s'est  montré 
plus  rigoureux  pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  parce  que 
ces  conseils,  sans  cesse  aux  prises  avec  les  difficultés  que  suscite  le  contact 
des  intérêts  collectifs  et  des  intérêts  privés,  sont  plus  exposés  que  les  con- 
seils généraux  à  enfreindre  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires. 

Mais,  à  raison  même  de  celle  rigueur,  le  Conseil  d'État  semble  admettre 
que  l'expression  «  règlement  d'administration  publique  »  doit  être  prise 
ici.  dans  son  sens  strict,  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  règlements  déli- 
bérés en  Conseil  d'État  et  portant  sur  des  objets  d'intérêt  général  (C.  d'Él., 
8  juin.  1886). 

969.  —  Autorité  compétente  pour  statuer.  —  «  La  nullité  est  déclarée 
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par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  »  (art.  65).  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  fait  qu*émellre  un  avis,  mais  son  intervention  est  obligatoire  dans 
tous  les  cas  où  le  préfet  a  à  se  prononcer  sur  des  recours  formés  contre 
les  délibérations  précitées,  soit,  qu*il  accueille,  soit  qu'il  rejette  ces 
recours  (C.  d'Él.,  17  déc.  1897). 

L'article  65  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  le  préfet  devra  statuer  lors- 
qu'il est  saisi  d'une  demande  en  déclaration  de  nullité  ;  mais,  par  analogie 
avec  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article  66  en  ce  qui  touche  la 
demande  en  annulation,  il  doit  statuer  avant  Texpiration  du  mois  qui  suit 
la  délivrance  du  récépissé  (Cire,  inl  ,  15  mai  1884). 

Ce  recours  devant  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  étant  ouvert  aux 
particuliers,  écarte  tout  recours  direct  devant  le  Conseil  d'État. 

970  —  Qui  peut  exercer  le  recours?  — La  nullité  de  droit,  ajoute  l'ar- 
ticle 65,  «  peut  être  prononcée  par  le  préfet  et  proposée  ou  opposée  par  les 
parties  intéressées  à  toute  époque  ». 

Ainsi,  à  toute  époque,  le  préfet  peut  d'office  déclarer  la  nullité;  à  toute 
époque,  les  parties  intéressées  peuvent,  noi  eulement  opposer  la  nullité 
d'une  semblable  délibération,  si  on  veut  Texécuter  contre  elles,  mais 
encore  prendre  l'initiative  et  proposer  la  nullité  de  cette  délibération  dès 
qu'elles  en  auront  connaissance.  Le  préfet  pourrait  même  en  déclarer  la 
nullité  après  une  approbation  déjà  donnée  (C.  d'Ét.,  16  fév.  1894).  Toute- 
fois, ici  comme  en  toute  autre  matière,  pour  se  prétendre  «  partie  inté- 
ressée )>,  il  faut  justifier  d'un  intérêt  direct  et  personnel.  Dans  les  cas 
prévus  par  l'article  63,  les  contribuables  de  la  commune  ne  seraient  pas 
recevables  en  cette  seule  qualité  à  se  pourvoir  contre  les  délibérations 
nulles  de  droit  (C.  d  El.,  4  fév.  1898). 

971.  —  in.  Délibérations  annulables.  —  «  Sont  annulables  les 
délibérations  auxquelles  auraient  pris  part  des  membres  du  conseil  inté- 
ressés, soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataires,  à  l'affaire 
qui  en  fait  l'objet  »  (art.  64). 

La  loi  de  1855  (art.  21)  interdisait  formellement  aux  membres  du  con- 
seil municipal  de  prendre  part  aux  délibérations  concernant  les  affaires 
dans  lesquelles  ils  sont  intéressés,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit 
comme  mandataires;  mais  elle  n'indiquait  pas  quelle  serait  la  sanction  de 
cette  prohibition.  La  loi  de  1884  n'exprime  pas  la  règle,  mais  elle  édicté  la 
sanction,  ce  qui  évidemment  suppose  la  règle.  Cette  sanction  consiste  en 
ce  que  la  délibération,  entachée  d'un  vice  moins  grave  que  dans  les  cas 
précédents,  sera  simplement  annulable,  c'est-à-dire  atteinte  d'une  nullité 
susceptible  de  se  couvrir  si  elle  n'est  pas  demandée  dans  un  très  court 
délai. 

972.  —  Autorité  compétente  pour  statuer.  —  «  L'annulation  est  pro- 
noncée par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  »  (art.  66,  %  1*').  La  règle 
est  donc  la  même  que  pour  les  délibérations  nulles  de  droit,  >avec  cette 
seule  différence  qu'il  y  a  «  annulation  prononcée  »  au  lieu  de  a  nullité 
déclarée  »,  ce  qui  semble  impliquer  une  certaine  appréciation  des  circons- 
tances de  fait. 

La  demande  en  annulation  ne  peut  pas  être  portée  directement  devant 
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le  Conseil  d*État;  elle  doit  êlre^au  préalable,  soumise  au  préfet  en  conseil 
de  préfecture  (C.  d'Ét..  4  juill.  1890). 

973.  —  Règles  concernant  la  demande  en  annulation.  —  L'annulation 
a  peut  être  provoquée  d'office  par  le  préfet  dans  un  délai  de  trente  jours  à 
partir  du  dépôt  du  procès-verbal  de  la  délibération  à  la  sous-préfecture  ou 
à  la  préfecture  Elle  peut  être  aussi  demandée  par  toute  personne  inté- 
ressée et  par  tout  contribuable  de  la  commune.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
demande  en  annulation  doit  êlre  déposée,  à  peine  de  déchéance,  à  la 
sous-préfecture  ou  à  la  préfecture,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir 
de  raàichage  à  la  porte  de  la  mairie.  Il  en  est  donné  récépissé.  Le  préfet 
statuera  dans  le  délai  d  un  mois.  Passé  le  délai  de  quinze  jours  sans  qu'au- 
cune demande  ait  été  produite,  le  préfet  peut  déclarer  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  la  délibération  »  (art.  66). 

Remarquons  que  la  loi  donne  à  tout  contribuable  de  la  commune,  alors 
même  qu'il  n'invoque  aucun  intérêt  personnel  et  direct,  le  droit  de  de- 
mander l'annulation  de  la  délibération.  C'est  une  disposition  exceptionnelle 
quidoit  être  restreinte  à  rhypolhèse  prévue  (1). Dans  ce  cas,le  contribuable 
peut  agir  au  nom  de  la  commune  sans  aucune  autorisation.  C'est  encore 
une  exception. 

Si  le  préfet  n'avait  pas  statué  dans  le  délai  d'un  mois,  le  réclamant 
pourrail-t-il  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État?  En  l'absence  de  toute 
disposition  expresse,  le  Conseil  d'État  déclarait  le  pourvoi  irrecevable  dans 
ce  cas  (C.  d'Et.,  17  déc.  1897).  De  sorte  que  la  règle  était  dépourvue  de 
sanction.  Aujourd'hui  la  sanction  se  trouve  dans  la  loi  du  17  juillet  1900 
(art.  5)  qui  permet  aux  intéressés  de  se  pourvoir  en  Conseil  d'État,  lors- 
qu'un délai  de  quatre  mois  s'csl  écoulé  sans  qu'une  décision  soit  intervenue 
(supra,  n*  398). 

974.  —  IV.  Recours  au  Conseil  d'État. — L'arrêté  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  soit  qu'il  accueille  la  demande  en  nullité,  soit  qu'il  la  rejette, 
est  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  d'Étal  et  non  devant  le  ministre 
de  l'intérieur,  supérieur  hiérarchique  du  préfet  (C.  d'Ét.,  4  janv.  1895). 
La  loi  est  formelle  à  cet  égard  :  «  Le  conseil  municipal  et,  en  dehors  du 
conseil,  toute  partie  intéressée  peut  se  pourvoir  contre  Tarrèté  du  préfet 
devant  le  Conseil  d'État.  Le  pourvoi  est  instruit  et  jugé  dans  les  formes  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  »  (art.  67). 

Les  «  pallies  intéressées  »  qui,  en  dehors  du  conseil  municipal,  peuvent 
déférer  au  Conseil  d'État,  par  application  de  cet  article,  l'arrêté  du  préfet 
statuant  sur  une  demande  en  déclaration  de  nullité  on  en  annulation,  sont 
seulement  celles  qui  avaient  le  droit  de  saisir  le  préfet  de  ladite  demande, 
c'est-à-dire  qui  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  au  maintien-  ou  à  Fanmi- 
lation  de  la  délibération  (C.  d'Ét.,  16  juill.  1897). 

975.  —  V.  Délibérations  diffamatoires.  —  Aux  termes  de  !  article  60 
de  la  loi  des  14-22  décembre  1789,  «  tout  citoyen  qui  croit  être  persomnel- 
lement  lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal,  peut  exposer  ses  sujets 

(1)  Elle  ne  serait  pas  applicable  \^  la  délibération  nulle  de  droit,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  an  n«  970  (C  d'Ét.,  4  fév.  1S9S). 
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de  plainte  au  directoire  de  département  qui  y  fera  droit,  sur  Tavis  de 
FadministratioD  de  district  qui  sera  chargée  de  vérifier  les  faits  ».  Cette 
disposition  vise  principalement  le  cas  où  une  délibération  municipale  con- 
tiendrait des  énonciations  injurieuses  ou  diffamatoires  à  Tégard  de  parti- 
culiers; elle  ouvre  un  recours  administratif  devant  le  préfet  substitué  au 
directoire  de  département,  recours  en  vertu  duquel  le  préfet,  saisi  de  la 
plainte  d'une  personne  lésée,  peut  ordonner  la  radiation,  sur  les  registres, 
des  passages  de  la  délibération  contenant  les  énonciations  injurieuses. 

I^a  jurisprudence  reconnaît  non  seulement  que  la  disposition  deFarticle 
précité  n*a  pas  été  abrogée  par  la  loi  de  1884,  mais  encore  qu*elle  laisse 
subsister  le  droit  pour  la  partie  lésée  de  poursuivre  les  auteurs  de  Tacte 
devant  les  tribunaux  judiciaires  (C.  d'Ét.,  22  mars  1885). 

La  décision  du  préfet  est  susceptible  d'un  recours  hiérarchique  devant 
le  ministre  ;  elle  peut  aussi  être  déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir.  Le  ministre,  supérieur  hiérarchique,  peut  ordonner  la  radiation; 
mais  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  tendre  qu'à  l'annulation  de 
la  décision,  et, -par  suite,  le  Conseil  d'État  ne  pourra  jamais  prescrire 
directement  cette  radiation  sur  les  registres  des  délibérations  (C.  d'Ét., 
2  mai  1898).  C'est  au  préfet  ou,  à  défaut,  au  ministre  qu'il  appartiendra  de 
l'ordonner,  s'il  y  a  lieu. 

976.  —  VL  Actes  interdits  aux  conseils  mumcipaux.  —  «  Il  est  interdit 
à  tout  conseil  municipal  soit  de  publier  des  proclamations  et  adresses,  soit 
d'émettre  des  vœux  politiques,  soit,  hcfrs  les  cas  prévus  par  la  loi,  de 
se  mettre  en  communication  avec  un  ou  plusieurs  conseils  municipaux. 
La  nullité  des  actes  et  délibérations  pris  en  violation  de  cet  article  est 
prononcée  dans  les  formes  indiquées  aux  articles  63  et  65  de  la  présente 
loi  »  (art.  72). 

Le  fait  de  publier  des  proclamations  et  adresses,  d'émettre  des  vœux 
politiques,  a  toujours  été  et  reste  encore  aujourd'hui  interdit  d*une 
manière  absolue  aux  conseils  municipaux.  Il  en  était  de  même,  diaprés  la  loi 
de  1855,  du  fait  de  se  mettre  en  correspondance  avec  d'autres  conseils. 
Tout  en  maintenant  le  principe  de  la  prohibition,  la  loi  de  1884  admet  que 
dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  et  notamment  par  les  articles  116, 117  et 
118  (infra^  n^'  1046  et  suiv.),  deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent 
se  concerter  entre  eux,  après  en  avoir  prévenu  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
soit  pour  conclure  des  contrats  d'aliénation  ou  d'échange,  soit  pour  prendre 
les  décisions  relativement  à  des  biens  indivis. 


SECTION  III.  —  Les  maires  et  adjoints. 

§  i«^  —  Dispositions  organiques 

977.  —  I.  Nomination.  —  «  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  maire  et 
un  ou  plusieurs  adjoints  élus  parmi  les  membres  du  conseil  municipal.  — 
Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les  communes  de  2.500  habitants  et 
au-dessous,  de  deux  dans  celles  de  2,501  à  10,000.  Dans  les  communes 
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d'une  population  supérieure,  il  y  aura  un  adjoint  de  plus  par  excédent  de 
25,000  habitants,  sans  que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépasser  douze, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon,  où  le  nombre  des  adjoints  sera 
porté  à  dix-sept  »  (art.  73,  ||  l  et  2). 

978.  —  Adjoints  spéciaux,  —  «  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloî- 
gnement  rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les 
communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un  poste 
d'adjoint  spécial  peut  être  institué  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Cet  adjoint,  élu  par  le  conseil,  est 
pris  parmi  les  conseillers  et,  à  défaut  d'un  conseiller  résidant  dans  cette 
fraction  de  commune,  ou,  s'il  est  empêché,  parmi  les  habitants  de  la  frac- 
tion. Il  remplit  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil,  et  il  peut  être  chargé 
de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  dans  cette  partie  delà 
commune.  Il  n'a  pas  d'autres  attributions  »  (art.  75). 

Cet  adjoint  spécial  est,  comme  les  autres  adjoints,  élu  par  le  conseil 
municipal  ;  mais  il  peut  être  pris  en  dehors  du  conseil  ;  de  plus,  il  agit  en 
vertu  d'un  droit  propre,  et  non  par  délégation  ou  en  remplacement  du 
maire.  Pour  empêcher  qu'il  devienne  un  rival  du  maire  dans  sa  fraction  de 
commune,  la  loi  ne  lui  attribue  expressément  que  des  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil,  en  ajoutant  qu'il  peut  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  de  police,  ce  qui  exclut  le  pouvoir  de  faire  lui-même  ces 
règlements.  ^ 

979.  —  Forme  de  V élection  des  maires  et  adjoints,  —  a  Le  conseil  mu- 
nicipal élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi  ses  membres  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue^  il  est  procédé  à  un  troisième  lourde  scrutin 
et  rélection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  âgé  est  déclaré  élu  »  (art.  76). 

Les  élections  ont  lieu  dans  l'ordre  indiqué  par  la  loi  :  on  procède 
d'abord  à  l'élection  du  maire,  puis  à  celle  de  l'adjoint  ou  des  adjoints. 
Lorsque  la  commune  a  droit  à  plusieurs  adjoints,  il  n'y  a  pas  de  scrutin 
de  liste,  chaque  adjoint  est  l'objet  d'un  vote  distinct. 

«  La  séance,  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection  du  maire,  est  pré- 
sidée par  le  plus  Agé  des  membres  du  conseil  municipal  »  (art.  77,  §  l**")- 
Mais  une  fois  que  le  maire  est  élu,  il  préside  le  conseil,  et  si,  après  son 
élection,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  d'un  adjoint,  c'est  lui,  en  sa 
qualité  de  maire,  qui  préside  la  séance.  «  Pour  toute  élection  du  maire  ou 
des  adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal  sont  convoqués  dans  les 
formes  et  délais  prévus  par  l'article  48  ;  la  convocation  contiendra  la  mention 
spéciale  de  l'élection  à  laquelle  il  devra  être  procédé.  Avant  cette  convo- 
cation, il  sera  procédé  aux  élections  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
compléter  le  conseil  municipal.  Si,  après  les  élections  complémentaires, 
de  nouvelles  vacances  se  produisent,  le  conseil  municipal  procédera  néan- 
moins à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu'il  ne  soit  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à 
de  nouvelles  élections.  Il  y  sera  procédé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  dernière  vacance  «  (art.  77,  §|  2  et  3). 
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Mais,  si,  après  de  nouvelles  élections,  le  conseil  se  trouve  encore  réduit 
aux  trois  quarts  par  la  démission  d'une  partie  de  ses  menibres,  pourra- 
t-il  procéder  à  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints  ?  On  Ta  soutenu  ; 
mais  admettre  une  semblable  solution,  ce  serait  faire  la  loi  au  lieu  de 
rinterpréter.  Le  seul  moyen  de  trancher  la  difficulté  serait  de  prononcer 
la  dissolution  du  conseil  et  de  nommer  une  délégation  spéciale  dont  le 
président  remplirait  les  fonctions  de  maire. 

L'article  77,  §3,  ne  visequelecas  d'élections  complémentaires ,  il  ne  pré- 
voit pas  expressément  le  cas  où  la  vacance  se  produit  après  un  renouvel- 
lement intégral,  mais  avant  la  nomination  des  maire  et  adjoints.  Le  Conseil 
d'État  décide  néanmoins  que  cette  hypothèse  doit  être  assimilée  à  celle  où 
des  élections  complémentaires  ont  été  faites  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  compléter  de  nouveau  le  conseil,  à  moins  qu'il  ne  soit  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres  (C.  d'Ét.,  16  déc.  1892). 

«  Les  nominations  sont  rendues  publiques  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  date  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie.  Elles  sont,  dans  le 
même  délai,  notifiées  au  sous-préfet  »  (art.  78). 

980.  —  Réclamations  contre  r élection,  —  «  L'élection  du  maire  et  des. 
adjoints  peut  être  arguée  de  nullité  dans  les  conditions,  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  réclamations  contre  les  élections  du  conseil  municipal. 
Le  délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  vingt-quatre  heures  après  l'élec- 
tion »  (art.  79,  §  V').  —  Cette  prolongation  de  délai  a  pour  objet  de  per- 
mettre aux  électeurs  de  prendre  connaissance  de  l'élection  par  l'affichage 
dont  il  est  question  dans  l'article  78. 

Tout  conseiller  municipal  et  tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité 
les  opérations  électorales.  Cela  résulte  de  la  disposition  de  l'article  37  qui 
est  rendu  applicable  aux  élections  des  maires  et  adjoints.  Le  préfet  peut 
également,  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la  réception  du  procès- 
verbal,  déférer  les  opérations  au  conseil  de  préfecture.  Il  faut  se  référer 
pour  la  procédure,  pour  l'instruction  et  pour  le  jugement  des  réclamations, 
à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  au  sujet  des  protestations  et  des  recours 
au  conseil  de  préfecturecontrel'élection  des  conseillers  municipaux  (n^*922 
et  s.). 

«  Lorsque  l'élection  est  annulée  (1)  ou  que,  pour  toute  autre  cause,  le 
maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions,  le  conseil,  s'il  est  au  com- 
plet, est  convoqué  pour  procéder  au  remplacement  dans  le  délai  de  quin- 
zaine. S'il  y  a  lieu  de  compléter  le  conseil,  il  sera  procédé  aux  élections 
complémentaires  dans  la  quinzaine  de  la  vacance,  et  le  nouveau  maire 
sera  élu  dans  la  quinzaine  qui  suivra.  Si,  après  les  élections  complémen- 
taires, de  nouvelles  vacances  se  produisent,  l'article  77  fsupra^  n**  979) 
sera  applicable  »  (art.  79,  S§  2  et  3). 

981.  —  Cas  d' inéligibilité  et  d'incompatibilité.  —  En  principe,  tout 


(1)  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  annulation  définitive,  car  de  même  que  pour  les 
conaeilB  municipaux,  le  pourvoi  au  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  portant  annulation  de  l'élection  des  maires  et  adjoints  est  aujourd'hui 
suspensif  (art.  SO). 


382  DROIT  ADMINISTRATIF 

coûseiller  municipal  est  éligible aux  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint;  toute- 
fois, cette  règle  comporte  certaines  exceptions. 

La  loi  prévoit  d'abord  un  cas  A' inéligibilité  absolue,  mais  temporaire. 
Aux  termes  de  l'article  86,  les  maires  et  adjoints  révoqués,  tout  en  conti- 
nuant à  faire  partie  du  conseil  municipal,  sont  inéligibles  pendant  un  an 
aux  fonctions  soit  de  maire,  soit  d'adjoint,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé 
auparavant  au  renouvellement  général  des  conseils  municipaux. 

En  outre,  un  certain  nombre  de  fonctions  ou  d'emplois  qui  peuvent  être 
cumulés  avec  le  mandat  de  conseiller  municipal,  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  maire  ou  adjoint. 

tf  Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints  ni  en  exercer  même  temporai- 
rement les  fonctions  :  les  agents  et  employés  d'administrations  financières, 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  percep- 
teurs; les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  télégraphes,  ainsi  que  les 
gardes  des  établissements  publics  et  des  particuliers.  Les  agents  salariés 
du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints  »  (art.  80). 

982.  —  II.  GnATCiTÉ  des  fonctions  municipales.  —  Le  principe  de  la 
gratuité  des  fonctions  municipales  est  ancien  dans  nos  lois,  mais  il  y  a  été 
énoncé  avec  plus  ou  moins  de  rigueur.  La  loi  du  21  mars  1831  disposait 
que  les  fonctions  des  maires,  adjoints  et  autres  membres  du  conseil  muni- 
cipal sont  essentiellement  gratuites  et  qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation.  Celle  du  5  mai  1855  sup- 
prima le  mot  «  essentiellement  »  qui  fut  rétabli  par  la  loi  du  14  avril  1871. 

La  loi  de  1884  dispose  :  «  Les  fonctions  de  maires,  adjoints,  conseil- 
lers municipaux  sont  gratuites,  elles  donnent  seulement  droit  au  rembour- 
sement des  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandats  spéciaux.  Les 
conseils  municipaux  peuvent  voter,  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  com- 
mune, des  indemnités  aux  maires  pour  frais  de  représentation  a  (art.  74). 

983.  —  III.  Durée  des  fonctions  des  maires  et  adjoints.  —  «  Les 
maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même  durée  que  le  conseil  muni- 
cipal. Us  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  dispositions  des 
articles  80,  86  et  87  de  la  présente  loi,  jusqu'à  Tinstallation  de  leurs  suc- 
cesseurs. Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint  sont,  à  partir  de  l'installation  du  nouveau  conseil  jusqu'à 
l'élection  du  maire,  exercées  par  les  conseillers  municipaux  dans  Tordre 
du  tableaa  »  (art.  81). 

Les  maires  et  adjoints  sont  nonunés  pour  la  même  durée  que  le  conseil 
municipal  en  ce  sens  que  leurs  pouvoirs,  qu'ils  aient  pris  naissance  au 
conm)encement  ou  au  cours  de  la  période  de  quatre  ans  formant  la  durée 
normale  du  mandat  du  conseil  municipal,  expirent  en  même  temps  que 
ceux  du  conseil  qui  les  a  élus. 

,  Us  ne  sont  d'ailleurs  pas  tenus  de  rester  malgré  eux  en  fonctions  même 
pendant  cette  période.  Ils  peuvent  donner  leur  démission  avant  l'expira- 
tion légale  de  leurs  pouvoirs.  Toutefois,  l'autorité  municipale  ne  pouvant 
cesser  de  fonctionner,  les  maires  et  adjoints  doivent,  en  principe,  continuer 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  Cette  règle, 
formulée  dans  la  loi  du  14  décembre  1789,  a  été  maintenue  par  les 
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diverses  lois  municipales;  elle  est  rappelée  dans  Tarlicie  81  qui  y  apporte 
quatre  exceptions.  JLa  jurisprudence  en  a  ajouté  une  cinquième. 

La  première  exception,  résultant  du  renvoi  à  Tarlicle  80,  est  relative  au 
cas  où,  postérieurement  à  son  élection,  un  maire  ou  un  adjoint  aurait  été 
nommé  aune  fonction  ou  à  un  emploi  que  la  loi  déclare  incompatible 
avec  les  fonctions  d*officier  municipal.  Elle  est  la  conséquence  du  principe 
que  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  ne  peuvent  être  exercées,  même 
temporairement,  parles  agents  ou  employés  énumérés  dans  l'article  précité. 

La  seconde  résulte  du  renvoi  à  Tarticle  86  qui  prévoit  les  cas  de  révo- 
cation ou  de  suspension  des  maires  ou  adjoints.  Il  faut,  en  effet,  que  ces 
mesures  soient  appliquées  sans  retard  et  que  les  officiers  municipaux  qui 
en  ont  été  Tobjet  ne  puissent  pas  abuser  plus  longtemps  de  leurs  pouvoirs. 

La  troisième,  créée  par  la  jurisprudence,  a  lieu  lorsque  l'élection  du 
maire  est  définitivement  annulée,  soit  comme  maire,  soit  comme  conseiller 
municipal  (G.  d'Ét.,  14  mars  1890). 

Dans  ces  trois  premiers  cas,  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  sont 
remplies  par  un  adjoint  dans  Tordre  des  nominations  ou  par  un  conseiller 
municipal  dans  Tordre  du  tableau. 

La  quatrième  exception  a  lieu  lorsqu'une  délégation  est  instituée  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  du  conseil  municipal  dissous  ou  démis- 
sionnaire. Le  président  de  cette  délégation  remplit  les  fonctions  de  maire, 
et  le  maire  élu  doit  remettre  le  service  au  délégué  chargé  de  le  suppléer 
(art.  87). 

Enfui,  cinquième  exception,  en  C2LS  de  renouvellement  intégral  du  conseil 
municipal  pour  toute  autre  cause  que  la  dissolution  et  la  démission 
collective  prévue  par  Texception  précédente,  les  maires  et  adjoints  conti- 
nuent leurs  fondions  jusqu'à  Vinstaltation  du  nouveau  conseily  mais  non 
jusqu*à  Tinstallation  de  leurs  successeurs. 

L'exercice  provisoire  des  fonctions  de  maire  et  d  adjoint  n'est  pas,  d'ail* 
leurs,  un  droit  pour  ces  officiers  municipaux,  mais  seulement  une  obliga- 
tioift  motivée  par  les  besoins  du  service  public,  et  qui  H'empéche  pas  Tadmi- 
nistration  supérieure  de  recourir  à  un  autre  mode  de  suppléance  (C.  d'Ël., 
20  avril  1883). 

984.  —  IV.  Délégations  et  suppléance.  —  Le  maire  est,  en  principe, 
seul  investi  de  Taction  administrative  au  sein  de  la  commune  ;  il  peut 
pourvoir  par  lui-même  à  tous  les  services;  mais  il  était  juste  de  permettre 
à  ce  fonctionnaire  non  rétribué  et  dont  la  tâche  est  parfois  très  lourde, 
surtout  dans  les  villes,  de  déléguer  à  des  collaborateurs  une  partie  de  ses 
attributions.  Il  était  nécessaire  aussi  d'organiser  une  suppléance  pour  le 
cas  où  le  maire  serait  empêché,  et  de  pourvoir  à  son  abstention  obligatoire 
dans  des  hypothèses  spéciales. 

985.  —Délégations.^  «  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration; 
mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer  par  arrêté 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en 
Tabsence  des  adjoints,  à  des  membres  du  conseil  municipal.  Ces  déléga- 
tions subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées  »  (art^  82). 

La  délégation  est  un  véritable  mandat;  or, le  fait  du  mandataire  engage 
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le  mandant.  Le  législateur,  tout  en  autorisant  des  délégations,  a  donc  dû 
réserver  la  responsabilité  du  maire.  Celui-ci,  du  reste,  ne  peut  pas  déléguer 
Fensemble  de  ses  attributions,  ce  qui  équivaudrait  à  une  démisssion  en 
dehors  des  conditions  légales;  mais  il  peut  déléguer  Tensemble  d'un  ou  de 
plusieurs  services,  tels  que  Tétat  civil,  l'instruction  publique,  l'octroi,  etc. 

Un  arrêté  est  nécessaire  pour  établir  par  un  acte  positif  létendue  et  la 
durée  de  la  délégation.  Les  arrêtés  qui  confArentou  révoquent  lès  déléga- 
tions doivent  être  inscrits  au  registre  de  la  mairie  où  tous  les  intéressés 
pourront  les  consulter. 

Le  maire  n'est  pas  entièrement  libre  dans  le  choix  de  son  délégué.  Il 
doit  d'abord  donner  cette  délégation  à  l'adjoint  ou  à  Tun  des  adjoints,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  et  ce  n*est  qu'en  cas  d'empêchement  des  adjoints  qu'il 
pourra  faire  la  délégation  à  des  conseillers  municipaux.  Hais  la  loi  actuelle, 
à  la  différence  de  celle  du  1837,  ne  l'oblige  pas  à  déléguer  les  conseillers 
municipaux  dans  Tordre  du  tableau. 

La  délégation,  de  même  que  tout  mandat,  peut  toujours  être  révoquée 
par  celui  qui  l'avait  donnée  ;  de  plus,  elle  cesse  de  plein  droit  par  le  fait, 
quel  qu'il  soit,  qui  met  fin  aux  pouvoirs  du  déléguant,  par  sa  mort,  sa 
démission,  sa  révocation.' 

986.  —  Suppléance,  —  «  Sn  cas  d'absence,  de  suspension,  de  révoca- 
tion ou  tout  autre  empêchement,  le  maire  est  provisoirement  remplacé^ 
dansla  plénitude  de  ses  fonctions,  par  un  adjoint,  dans  Tordre  des  nomi- 
nations, et,  à  défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
conseil,  sinon  pris  dans  Tordre  du  tableau  »  (art.  84). 

Ainsi,  dans  les  divers  cas  d'empêchement  prévus  par  cet  article,  la  loi  a 
elle-même  organisé  la  suppléance;  elle  indique  trois  suppléants  possibles  : 
lo  un  adjoint  désigné  dans  Tordre  du  tableau;  2o  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  conseil;  3»  un  conseiller  municipal  pris  dans  Tordre  du 
tableau.  Chacun  ne  peut  être  appelé  qu'à  défaut  de  ceux  qui  le  précèdent, 

Le  suppléant  est  alors  investi  de  \di  plénitude  des  fonctions  de  maire;  il 
pourrait  même  révoquer  les  délégations  faites  par  le  maire  et  en  faire  de 
nouvelles,  si  la  suppléance  devait  avoir  une  certaine  durée. 

987.  —  Remplacement  du  maire  dans  les  affaires  ou  ses  intérêts  sont 
opposés  à  ceux  de  la  commune.  —  a  Dans  les  cas  m  les  intérêts  du  maire 
se  trouvent  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal 
désigne  un  autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  commune,  soit  en 
justice,  soit  dans  les  contrats  »  (art.  83). 

Cette  disposition  n'existant  pas  dans  la  législation  antérieure,  on  avait 
soutenu  que,  nonobstant  Tintérêt  qu'il  pouvait  avoir  dans  un  procès  ou 
dans  un  contrat,  le  maire  n'en  était  pas  moins  le  représentant  légal  de  la 
commune,  et  que  le  remède  à  cette  situation  se  trouvait  dans  le  droit  qu'a 
tout  contribuable  de  prendre  en  main  les  intérêts  de  la  commune  négligés 
par  l'administration.  Mais,  en  fait,  le  maire  était  généralement  remplacé 
par  Tadjoint  dans  les  cas  de  cette  espèce.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  était 
préférable  de  laisser  au  conseil  municipal  lui-même  le  soin  de  désigner 
celui  de  ses  membres  qui  serait  chargé  de  soutenir  les  intérêts  de  la 
commune. 
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988.  —  V.  Suspension  et  révocation.  —  Bien  que,  dans  la  législalion 
actuelle,  les  maires  e(  adjoints  ne  tiennent  pas  leur  mandat  de  l'autorilé 
supérieure,  ils  peuvent  néanmoins  être  suspendus  et  révoqués  par  elle. 
La  suspension  ne  fait  pas  cesser  les  pouvoirs  des  maires  et  adjoints  :  elle 
en  empêche  seulement  l'exercice  pendant  un  temps  déterminé.  La  révo- 
cation met  fin  à  ces  pouvoirs  dès  l'instant  où  elle  est  notifiée.  Mais  ni  Tune 
ni  l'autre  ne  touche  à  la  situation  des  maires  ou  adjoints  comme  conseillers 
municipaux . 

a  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet 
pour  un  temps  qui  n'excède  pas  un  mois  et  qui  peut  être  porté  à  trois 
mois  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Dans  les  colonies  régies  par  la  présente 
loi,  la  suspension  peut  être  prononcée  par  un  arrêté  du  gouverneur  pour 
une  durée  de  trois  mois.  Cette  durée  ne  peut  être  prolongée  par  le 
ministre.  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa  décision  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  décret  du  président  de  la  République.  La  révocation  emporte  de  plein 
droit  l'inéligibilité  aux  fonctions  de  maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant  une 
année  à  dater  du  décret  de  révocation,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé  aupa- 
ravant au  renouvellement  général  des  conseils  municipaux  »  (art.  80). 

Les  actes  portant  suspension  ou  révocation  de  maires  ou  adjoints  cons- 
tituent des  actes  d'administration  pure  et  ne  sont  soumis  à  aucune  condition 
de  forme  ou  de  fond;  ils  ne  peuvent  dès  lors  donner  ouverture  à  aucun 
recours  par  la  voie  conlentieuse  et  n'engagent  que  la  responisabilité  minis- 
térielle (C.  d'Ét.,  22  juin.  1898). 


I  2.  —  Attributions  des  maires 

989.  —  L  Aperçu  général.  —  En  dehors  de  leurs  fonctions  d'adminis- 
trateurs, les  maires  ont  des  attributions  de  diverse  nature.  Les  unes  se 
rattachent,  dans  une  certaine  mesure,  aux  fonctions  judiciaires.  Ainsi, 
le  maire  est  officier  de  l'état  civil  et  chargé,  à  ce  titre,  de  recevoir 
et  conserver  les  actes  destinés  à  constater  l'état  des  personnes 
(L.  20-22  sept.  1792  art.  l*-^  ;  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  13).  Il  est  officier 
de  police  judiciaire,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  pénale,  et  chargé,  à 
ce  titre,  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  les  infractions  à  la 
loi  (C.  I.  cr.,  art.  9  et  suiv.).  Il  exerce  les  fonctions  du  ministère  public 
près  du  tribunal  de  simple  police  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  il  n'y  a 
pas  de  commissaire  (C.  I.  cr.,  art.  144).  Pour  celte  partie  de  ses  attribu- 
tions, il  est  placé  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  ministère  'public 
institué  prés  des  tribunaux  judiciaires.  Il  a  même  une  attribution  con- 
tenlieuse  :  il  statue  sur  les  difficultés  relatives  aux  sommes  dues,  p^r  les 
officiers  voyageant  sans  troupes,  aux  habitants  tenus  de  les  recevoir  sur 
billets  de  logement  (L.  23  mai  1792-18  janv.  1793). 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  attributions  administratives.  En 
qualité  d'administrateur,  le  maire  agit  tantôt  comme  agent  du  pouvoir 
central,  tantôt  comme  organe  de  l'autorité  communale. 

25 
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990.  —  II.  Le  maibe  agent  du  pouvoir  central.  —  En  celle  qualité,  le 
maire  n'a  pas  d'autorilé  propre  ;  il  reçoit  du  pouvoir  central,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet  et  du  sous-préfet,  des  ordres  auxquels  il  est  tenu  de  se 
conformer.  Les  actes  accomplis  par  le  maire  comme  agent  du  pouvoir 
central  constituent  dans  tous  les  cas  des  actes  administratifs  de  puissance 
publique  (Confi.,  16  juin  1897). 

<f  Le  maire  est  chaîné,  satis  VatUorité  de  Y  administration  mpérieure  : 
l""  de  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ;  2*^  de  l'exécu- 
tion des  mesures  de  sûreté  générale  ;  3^  des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  »  (art.  92). 

991.  —  Publication  et  exécution  des  lois,  —  En  dehors  de  la  publica- 
tion, faite  par  Tinsertion  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois  y  des 
actes  législatifs  ou  réglementaires,  il  peut  être  utile  de  donner  à  ces  actes 
une  publicité  supplémentaire  par  voie  d'affiches.  Ce  sont  les  maires  qui 
sont  chargés  d'assurer  cette  publicité  au  sein  de  chaque  commune. 

Quant  à  l'exécution  des  lois  et  règlements,  elle  ne  doit  s'entendre  que 
des  actes  législatifs  ou  réglementaires  dont  les  prescriptions  intéressent 
l'ordre  public.  Les  maires  n'ont  pas  à  s'occuper  de  l'exécution  des  lois  qui 
ont  seulement  pour  but  de  régler  les  intérêts  privés. 

992. —  Exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. —  Ces  mesures 
relèvent  directement  de  l'autorité  gouvernementale,  mais,  pour  leur  exé- 
cution, le  gouvernement  délègue  une  partie  de  son  autorité  aux  préfets 
dans  les  départements  et  aux  maires  dans  les  communes.  Il  ne  faut  pas, 
d'ailleurs,  confondre  celle  attribution  avec  la  police  municipale  que  les 
maires  exercent  en  vertu  d'un  pouvoir  propre.  Même  lorsqu'elles  ne 
s'appliquent  qu'à  une  seule  commune,  des  mesures  peuvent  avoir  le  caractère 
de  mesures  de  sûreté  générale,  si  elles  ont  pour  objet  de  sauvegarder  la 
tranquillité  du  pays  tout  entier.  Ainsi,  quand  une  ville  est  en  proie  à  la 
révolte,  il  ne  s'agit  pas  d'intérêt  purement  local  ;  c'est  la  sûreté  générale 
qui  est  ébranlée.  Le  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  d*agir  ;  il  recourt 
aux  maires  comme  à  ses  délégués;  il  leur  donne  des  ordres  que  ceux-ci 
doivent  exécuter. 

993.  —  Fonctions  spéciales  attribuées  par  les  lois,  —  De  nombreuses 
lois  ont  chargé  les  maires  de  fonctions  diverses  concernant  Tadministration 
générale.  Ils  sont  appelés  à  prêter  leur  concours  dans  Texécution  de  la 
plupart  des  services  publics  :  contributions  directes,  recrutement,  élections^ 
instruction  primaire,  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  etc.  ;  ils 
légalisent  les  signatures  de  leurs  administrés,  délivrent  des  certificats  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  président  la  commission  de  répartition  des  contribu- 
tions directes,  etc. 

994.  — III.  Le  MAmE  organe  de  l'autorité  municipale.  — Le  maire  est 
alors  placé  tantôt  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  seule, 
tantôt  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de  Tadmi- 
nislralion  supérieure. 

Sous  la  seule  surveillance  de  V administration  supérieure,  le  maire  fait 
toujours  des  actes  de  puissance  publique.  A  ce  titre,  il  est  charge  «  de  la 
polke  municipale^  de  la  police  rurale  et  de  Texécution  des  actes  de  l'auto- 
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rite  sapérieare  qui  y  sont  relatifs  »  (art.  91).  Dans  la  sphère  des  aUfi- 
butions  de  police  municipale  et  rurale  que  le  maire  exerce  sous  le  contcMt 
exclusif  de  rautorité  supérieure,  le  conseil  municipal  n'a  pas  qualité 
pour  intervenir,  même  pour  l'inTÎter  à  prencire  des  arrêtés  prescrivant 
certaines  mesures  de  police  (G.  d*Ët.,  18  mars  1898).  Nous  revien- 
drons en  détail  sur  ces  attributions  en  étudiant  la  matière  de  la  Polies 
finfra,  n*  1148). 

a  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  les 
décrets  et  ordonnances  en  vigueur  ne  fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomi- 
nation. Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  Il  peut  faire 
assermenter  les  agents  nommés  par  lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient 
agréés  parle  préfet  ou  le  sous-préfet  »  (art.  88). 

Les  agents  assermentés  peuvent  être  chargés  soit  de  faire  certaines 
notifications,  soit  doconslater.  par  des  procès- verbaux,  les  contraventions 
aux  lois  ou  règlemems  de  police. 

Sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de  V adminis- 
tration supérieure,  le  maire  fait  certains  actes  administratifs,  mais  il  faiâ 
surtout  des  actes  de  droit  commun. 

Les  actes  administratifs  concernent  :  1^  les  mesures  relatives  à  la  voirie 
municipale,  comme  les  délivrances  d'alignement  et  les  autorisations  de 
bâtir  ;  2^  la  préparation  du  budget  communal  et  rordônnancement  des 
dépenses  ;  3^  les  marchés  de  travaux  publics  communaux  ;  4<>  les  autori!9- 
tions  de  battues  pour  la  de.struction  des  animaux  nuisibles.  La  jurispru- 
dence a  reconnu  que  le  maire  qui  organise  une  battue,  dans  les  termes  de 
l'article  90  de  la  loi  de  1884,  agit  comme  administrateur  et  ne  peut  élne 
actionné  devant  les  tribunaux  judiciaires  (Confl.,  25  mars  1885). 

Les  actes  de  droit  commun  accomplis  par  le  maire  dans  l'intérêt  de  b 
commune  sont  très  nombreux.  Représentant  actif  de  la  personnalité  de  la 
commune,  le  maire  doit  intervenir  d^ns  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
gestion  des  intérêts  communaux,  il  est  chargé,  à  ce  titre,  de  conserver  et 
d'administrer  les  propriétés  de  la  commune  et  de  faire,  en  conséquence, 
tous  actes  conservatoires  de  ses  droits,  de  gérer  les  revenus,  de  souscrirp 
les  marchés  de  fournitures,  de  passer  les  baux  des  biens  communaux,  de 
passer  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs, 
aequisitions,  transactions  intéressant  la  commone,  lorsque  ces  actes  ont 
élé  autorisés  conformément  à  la  loi,  de  représenter  la  commune  en  justiee 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  L'article  90  ajoute  :  a  et,  d'nne 
manière  générale,  d'exécuter  les  décisions  du  conseil  municipal  9  ;  mais 
il  faut  sous-entendre  :  lorsque  ces  décisions  seront  légalement  prises. 

Lorsf]u'il  y  a  lieu  de  passer  un  contrat,  dans  ces  divers  cas,  les  communes 
peuvent  user  du  ministère  des  notaires  ;  mais  les  procès-verbaux  d'adjn- 
dîcation  ou  autres  actes  régulièrement  dressés  en  la  forme  administrative 
par  le  maire  sont  des  actes  authentiques  ayant  par  eux-mêmes  forée 
probante  (Cass. ,  14  juin  1895) . 

995.  —  IV.  SuBSTiTOTiON  DU  PRÉFET  AU  MAIRE.  —  La  législation  de  la 
Constituante,  tout  en  ne  soumettant  les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  qu'à  la  surveillance  et  à  Vinspecdon  des  corps  administratifs» 
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avait  néanmoins*  reconnu  le  droit  aux  directoires  de  département,  non 
seulement  à! annuler,  mais  encore  de  reformer  les  arrêtés  municipaux 
(L.  19-22  juillet  1791).  Lors  delà  rédaction  de  la  loi  municipale  de  1837, 
le  droit  de  réformalion  ne  fut  pas  maintenu  pour  les  actes  accomplis  par 
le  maire  comme  organe  de  raulorité  municipale.  Mais,  en  présence  des 
résistances  injustifiées  qui  s'étaient  souvent  produites  pour  l'accomplis- 
sement de  certains  actes,  le  législateur  de  1884  a  jugé  nécessaire  d'édicter 
une  règle  nouvelle. 

«  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir  requis,  y 
procéder  d'office  ou  par  un  délégué  spécial  »  (art.  85). 

Pour  que  le  préfet  puisse  ainsi  se  substituer  par  lui-même  ou  par  un 
délégué  à  l'autorité  du  maire,  deux  conditions  sont  nécessaires,  Tune  de 
fond  et  l'autre  de  forme. 

La  condition  de  fond  consiste  en  ce  que  l'acte  que  le  maire  refuse  ou 
néglige  d'accomplir  soit  prescrit  par  la  loi»  L'utilité  de  cette  disposition  se 
présente  surtout  pour  les  actes  que  le  maire  accomplit  comme  autorité 
municipale.  Quand  le  maire  agit  comme  représentant  du  pouvoir  central, 
l'autorité  supérieure  peut,  non  seulement  annuler  ses  actes,  mais  encore 
les  réformer  et  y  substituer  ses  propres  actes.  Hais  lorsque  le  maire  agit 
comme  autorité  municipale,  il  est  seulement  placé  sous  la  surveillance  du 
préfet  dont  le  droit,  en  principe,  se  borne  à  la  faculté  d'annuler  ou  de 
suspendre  les  actes  du  maire  (art.  95).  La  disposition  précitée  apporte  une 
dérogation  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agit  d'actes  prescrits  par  la  loi.  Si  le 
maire  a  refusé  de  procéder  à  un  acte  que  la  loi  lui  prescrit  de  faire  à  litre 
d'autorité  municipale,  le  préfet  pourra  faire  cet  acte  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial . 

La  condition  de  forme  consiste  dans  l'obligation  pour  le  préfet  de  mettre 
préalablement  le  maire  en  demeure  d'accomplir  l'actedont  il  s'agit.  On 
pourrait  penser  que  le  préfet  peut,  sans  réquisition  préalable,  procéder  à 
l'acte,  quand  le  maire  est  placé,  pour  cet  acte,  sous  l'autorité  du  pouvoir 
central  ;  mais  cette  distinction  n'étant  pas  faite  par  la  loi,  il  ne  parait  pas 
possible  de  l'y  introduire. 

On  a  soutenu  que  la  loi  prescrit  au  maire  d'exécuter  les  décisions  du 
conseil  municipal  et  qu'en  cas  d'inexécution  de  ces  décisions,  le  préfet 
peut  intervenir.  Mais  les  actes  prescrits  par  le  conseil  municipal  ne  sont 
pas  des  actes  prescrits  par  la  loi.  Le  préfet  aura  d'ailleurs  le  moyen  de 
vaincre  l'inaction  du  maire,  en  usant  contre  lui  du  droit  de  suspension,  et 
en  provoquant,  au  besoin,  sa  révocation. 

L'article  98,  §  4,  de  la  loi  de  1884,  permet  aussi  au  préfet  de  se  subs- 
tituer au  maire  dans  un  cas  où  celui-ci  était  précédemment  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire.  Quand  une  permission  de  voirie  à  titre  précaire  et 
révocable  était  demandée  pour  rétablissement  d'une  conduite  destinée  au 
passage  des  eaux  ou  du  g9z  sous  la  voie  publique,  le  maire  avait  seul 
qualité  pour  l'accorder.  En  cas  de  refus,  sa  décision  était  définitive  et  sans 
recours  (C.  d'El.,  10  déc.  1880).  Pour  faire  cesser  les  abus  que  ce  pouvoir 
discrétionnaire  avait  fait  naître,  la  loi  a  attribué  au  préfet  le  droit  de  reviser 
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les  décisions  du  maire  quand  ces  décisions  refusent  l'autorisation  et  que 
ce  refus  n'est  pas  motivé  par  l'intérêt  public. 

996.  —  V.  AcTKs  DES  MAIRES.  —  Ces  actes  ne  sont  soumis  à  aucune 
forme  particulière.  Ceux  qui  ont  trait  à  la  police  municipale  ou  rurale 
prennent  spécialement  le  nom  d'arrêtés  de  police.  Nous  aurons  à  en  traiter 
plus  loin. 

Les  actes  des  maires  peuvent,  comme  ceux  des  préfets  et  des  sous- 
préfets,  être  l'objet  d'un  recours  gracieux,  d'un  recours  hiérarchique, 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  quelquefois  d*un  recours  contentieux 
de  pleine  juridiction. 

Le  recours  gracieux  est  porté  devant  le  maire  lui-même  qui  peut  retirer 
sa  décision,  sous  réserve  des  droits  acquis. 

Le  recours  hiérarchique  est  porté  devant  le  préfet  qui  peut  annuler 
l'acte  du  maire,  mais  non  le  réformer,  s'il  s'agit  d'un  acte  accompli  à  titre 
d'autorité  municipale,  sauf  le  droit  du  préfet  de  se  substituer  au  maire, 
dans  les  cas  ou  cette  substitution  est  permise. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État  est  ouvert 
contre  les  actes  de  puissance  publique,  et  notamment  contre  les  arrêtés  de 
police  municipale  ou  rurale.  Enfin  un  recours  contentieux  ordinaire  peut 
être  porté  devant  le  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics^ 
ou  devant  le  Conseil  d'État,  s'il  s'agit  d'un  acte  administratif  ne  rentrant 
pas  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

HLes  recours  dirigés  contre  les  actes  de  droit  commun  relèvent  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires. 


CHAPITRE    m 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  La  commune  propriétaire. 


I  l«r    _  Domaine  pnrvÉ  communal 

997.  —  1.  Définition.  —  La  loi  du  10  juin  1793  (sect.  I,  art.  1")  définit 
les  biens  communaux  «  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels  tous 
les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes,  ou  d'une  section  de  commune 
ont  un  droit  commun  ».  Cette  définition,  bien  que  reproduite  à  peu  près 
littéralement  par  l'article  542  du  Code  civil,  manque  d'exactitude  :  d'une 
part,  elle  tendrait  à  faire  considérer  comme  biens  communaux  les  biens 
qui  n'appartiennent  pas  aux  communes  et  sur  lesquels  les  habitant    on 
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mn  simple  droit  d'usage  ;  d'autre  part,  la  propriété  des  biens  communaux 
appartient,  non  aux  iiabitants,  mais  à  la  commune,  personne  morale,  ou 
aux  sections  de  commune. 

On  divise  les  biens  des  communes,  d'après  leur  mode  de  jouissance,  en 
kûns  patrimoniaux  et  bien^  communaux  proprement  dits. 

998.  —  II.  Biens  patrimoniaux.  —  Rentrent  dans  celte  catégorie  les 
tiens  qui  appartiennent  à  la  commune  et  dont  les  habitants  n*ont  pas  la 
jouissance  en  nature.  Ces  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  Nous  n'avons 
lias  de  règles  particulières  à  hignaler  en  ce  qui  concerne  les  meubles  ;  ils 
aonl  dans  la  même  condition  juridique  que  ceux  qui  appartiennent  à  des 
]iar(îculiers. 

Quant  aux  immeubles  patrimoniaux,  les  uns  sont  aiïectés  à  un  service 
piblic,  les  autres  n'ont  aucune  affectation  spéciale. 

Les  immeubles  communaux  affectés  à  un  service  public  sont  principa- 
lement les  collèges  communaux^  écoles  communales,  hospices  et  hôpitaux, 
kalles  et  marchés,  lorsque  ces  immeubles  ont  été  acquis  ou  construits  par 
tes  communes. 

Sous  le  premier  Empire,  deux  décrets  sont  venus  accroître  dans  de 
DOiables  proportions  le  domaine  communal  afTeclé  à  des  services  publics, 
en  consommant,  au  profit  des  communes,  une  libéralité  qui,  au  fond, 
n'était  qu'une  charge.  Le  décret  du  23  août  1810  a  donné  en  toute  pro- 
priété aux  villes  divers  bâtiments  militaires,  à  charge  de  pourvoir  à  leur 
efitrelieii.  Le  décret  du  9  avril  1811,  que  nous  avons  déjà  mentionnéi^ 
firupos  de  Tadministration  départementale,  a  également  fait  concession 
^luite  aux  communes  de  la  pleine  propriété  d'édifices  nationaux,  à  charge 
d'acquitter  la  contribution  foncière  et  de  supporter  les  grosses  et  menues 
léparations. 

Les  biens  patrimoniaux  sans  affectation  spéciale  consistent  dans  des 
saisons  ou  des  biens  ruraux  doiit  les  communes  perçoivent  les  revenus 
9sa  les  donnant  à  bail  ou  à  ferme.  Cette  seconde  catégorie  de  biens,  à  la 
différence  de  la  précédente,  mais  pour  des  motifs  analogues,  a  été  consi- 
dérablement diminuée  sous  le  premier  Empire.  L'empereur  Napoléon, 
|iDur  se  créer  des  ressources,  fit  rendre,  le  20  mars  1813,  une  loi  portant 
que  les  biens  ruraux,  maisons  et  usines,  possédés  par  les  communes 
seraient  cédés  à  la  Caisse  d'amortissement  et  que  les  communes  recevraient 
«o  inscription  ô  0/0  une  rente  proportionnée  au  revenu  des  biens  cédés. 
L'Élat  devait  profiter  de  la  différence  entre  le  taux  de  la  capitalisation  du 
levenu  des  immeubles  et  létaux  de  capitalisation  des  refîtes.  La  loi  de 
linances  du  28  avril  1816  abrogea  celle  loi  de  confiscation  et  ordonna  la 
lestitution  aux  communes  des  biens  non  encore  vendus 

999.  —  m.  Biens  communaux  proprehent  dits.  —  Ces  biens,  appelés 
aossl  simplement  communaux,  sont  ceux  dont  les  habitants  des  comiiinnes 
Ml  sections  de  commune  jouissent  individuellemeut  en  nature.  Dans  un  grand 
■ombre  de  communes,  il  existe  des  pâturages  sur  lesquels  les  habitants 
•Dtle  droit  de  conduire  leurs  bestiaux,  des  forêts  dont  les  coupes  sont 
séparties  entre  les  habitants  pour  leur  chauffage  ou  leurs  constraetions, 
des  marais  d'où  les  habitants  peuvent  extraire  de  la  tourbe^  etc. 
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Sous  Tancien  régime,  les  communaux  étaient  déclarés  inaliénables.  Cetle 
i^le  avait  été  fonnellement  consacrée  par  un  édit  de  février  1554  et  rap- 
'peléedans  plusieurs  ordonnances  postérieures.  L'inaiiénabilité  avait  pour 
but  d'attirer  des  habitants  dans  les  communautés  de  campagne  en  assurant 
certains  avantages  à  ceux  qui  viendraient  s'y  établir.  Dès  les  premières 
années  de  la  Révolution,  cette  règle  fut  modifiée.  La  loi  du  14  août  1792 
décréta  le  partage  immédiat  des  communaux  entre  les  habitants,  à  l'excep- 
tion des  bois  que  la  loi  du  29  septembre  1791  avait  soumis  à  l'adminis- 
tration forestière;  elle  laissait  aune  loi  ultérieure  le  soin  de  régler  le 
mode  de  partage.  Ce  fut  Tobjet  de  la  loi  du  10  juin  1703. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  dernière  loi,  à  la  différence  de  celle  de 
1792,  n'ordonnait  plus  le  partage,  mais  le  déclarait  seulement  facultatif. 
Toutefois,  pour  qu'il  eût  lieu,  il  suffisait  qu'il  fût  voté  par  le  tiers  des 
habitants  de  tout  sexe  âgés  de  21  ans  (sect.  III,  art.  1  et  4).  Le  partage 
devait  se  faire  par  tète  d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Li 
loi,  prévoyant  que,  parmi  les  nouveaux  propriétaires,  quelques-uns  seraient 
tentés  de  vendre  leur  lot,  avait  interdit  la  vente,  ou  même  la  saisie  pour 
dettes  pendant  dix  années  (sect.  II,  art.  13). 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  difficultés  pouvant  naître  à  l'occa- 
sion de  ces  partages,  la  loi  faisait  une  distinction  très  remarquable  entre 
le  contentieux  administratif  et  le  contentieux  judiciaire.  Les  réclamations 
qui  s'élevaient  à  raison  du  mode  de  partage  des  communaux  devaient  être 
soumises  au  directoire  de  district.  Les  conseils  de  préfecture  ont  hérité  de 
cetle  attribution  (n^  698).  Quant  aux  contestations  qui  portaient  sur  la 
propriété' tWe-m^xn^j  elles  devaient  être  tranchées  «  par  la  voie  de 
l'arbitrage  »,  c'est-à-dire  par  Tautorité  judiciaire  (sect.  V,  art.  2  et  3). 

Sous  le  Directoire,  une  loi  du  21  prairial  an  IV  ordonna  qu'il  serait 
sursis  provisoirement  à  toutes  actions  et  poursuites  résultant  de  1  exécu- 
tion de  la  loi  précitée,  mais  déclara  «  provisoirement  maintenus  dans  leur 
jouissance  tous  possesseurs  actuels  des  biens  communaux  ».  Néanmoins, 
des  partages  continuèrent  à  se  faire,  et  de  nombreuses  usurpations  étaient 
commises  sous  prétexte  de  partages. 

Pour  remédier  à  cetle  situation,  une  loi  du  9  ventôse  an  XII  valida  tous 
les  partages  de  communaux  effectués  depuis  1793  et  dont  il  avait  été  dressé 
acte;  elle  permit  de  régulariser  les  autres  au  profit  des  détenteurs  qui 
avaient  défriché,  planté,  clos  leur  terrain,  ou  y  avaient  élevé  des  cons- 
Imctioos,  à  charge  de  payer  une  redevance  annuelle  à  la  commune 
(art.  1-3).  Enfin  elle  leva  le  sursis  prononcé  par  la  loi  du  21  prairial  an  IV, 
mai$  getUement  en  ce  qui  concerne  les  actions  que  des  tiers  pourraient 
umnr  à  exercer  sur  ces  biens  (art.  7).  Un  décret  du  4®  jour  complémentaire 
an  XUI  étendit  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  ao  XJI  à  tous  les 
partages  de  biens  communaux  effectués  avant  la  loi  du  10  juin  1793,  en 
vertu  d'arrêts  du  Conseil  et  autres  actes  émanés  des  autorités  compétentes, 
ou  conformément  aux  usages  établis.  C'est  le  dernier  texte  législatif  qui  se 
soit  occupé  du  partage  des  communaux  entre  les  habitants. 

Ces  partages  sont-ils  encore  permis  ?  Le  Conseil  d'État,  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  ipiestion,  ai^  par  deux  avis,  l'un  du  21  février  1838,  l'autre 
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du  16  mars  delà  même  année,  déclaré  <f  qu'aux  termes  des  lois  en  vigueur 
et  depuis  la  loi  du  21  prairial  an  IV,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  partage 
des  biens  communaux  ».  La  même  règle  est  consacrée  par  un  arrêt  du 
Conseil  d*État  du  26  avril  1844. 

L'interdiction  du  partage  des  biens  communaux  entre  habitants  est, 
d'ailleurs,  conforme  aux  principes  juridiques.  En  droit,  en  effet,  le  partage 
est  Tacte  qui  fait  cesser  l'indivision  des  copropriétaires.  Or,  les  habitants 
des  communes  ou  sections  n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens 
communaux.  Le  partage  de  ces  biens  entre  habitants  ne  saurait  donc 
trouver  aucune  base  juridique  dans  la  disposition  générale  qui  autorise 
les  copropriétaires  à  sortir  de  l'indivision  quand  Tun  d'eux  le  demande. 

Toutefois,  l'administration  a  toujours  admis  qu'il  était  possible  aux 
communes  d'atteindre,  par  la  vente  de  leurs  biens  incultes,  les  mêmes 
résultats  que  par  la  voie  du  partage.  Mais  l'aliénation  doit  être  faite  aux 
enchères  publiques,  d'après  les  règles  tracées  par  l'article  89  de  la  loi  du 
5  avril  1884  (Dec.  min.  int.,  6  juin  1900). 


I  2.  —  Actes  divers  relatifs  au  domaine  privé  communal 

1000.  —  L  Acquisitions,  CONSTRUCTIONS,  réparations.  — Les  actes  de 
cette  nature,  tendant  à  accroître  ou  à  conserver  le  domaine  communal,  ne 
pourraient  présenter  de  danger  pour  la  commune  que  si  elle  prenait  des 
engagements  excédant  les  ressources  dont  elle  a  la  libre  disposition.  Aussi, 
l.'i  loi  donne-t-elle  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  de  régler  par  leurs 
délibérations  les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles,  les 
reconstructions  entières  ou  partielles,  les  projets,  plans  et  devis  des 
gfirosses  réparations  et  d'entretien  lorsque  la  dépense  totalisée  avec  les 
dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice  courant  ne  dépasse  pas  les 
limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes 
peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale.  L'approbation  du  préfet  ne 
devient  nécessaire  que  lorsque  cette  proportion  se  trouve  dépassée 
(art.  68-3°). 

1001.  —  Acquisitions  (Timmeubles.  —  H  ne  s'agit  ici  que  des  acquisitions 
faites  en  dehors  de  toute  procédure  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  les  communes,  d'acquérir  par  cette 
dernière  voie,  il  existe  des  règles  spéciales  que  nous  ferons  connaître  plus 
tard. 

Les  circulaires  ministérielles  prescrivent  d'ouvrir,  avant  l'acquisition, 
une  enquête  de  commode  et  incommode  et  de  faire  procéder  à  lïne  exper- 
tise pour  déterminer  la  valeur  des  biens  à  acquérir;  mais  ces  formalités 
ne  peuvent  être  exigées  par  l'autorité  supérieure  qu'autant  qu'elle  est 
appelée  à  donner  son  approbation  ;  en  dehors  de  ce  cas,  le  conseil  muni- 
cipal est  seul  juge  de  l'opportunité  de  l'acquisition  et  du  mode  à  employer 
pour  en  déterminer  le  prix. 

Aux  termes  du  décret  du  14  juillet  1866,  les  maires  peuvent,  lorsqu'une 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  les  y  a  auto- 
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risés,  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  à 
1*  égard  des  acquisitions  de  gré  à  gré  dont  le  prix  n'excède  pas  500  francs. 
Mais  la  dispense  de  purge  n'entraîne  pas  celle  de  transcription.  Quelque 
minime  que  soit  le  prix  d'acquisition,  la  transcription  demeure  obligatoire 
(Av.  C.d'Él.,  21  mars  1869). 

1002.  —  Acquisiiions  de  meubles.  —  La  loi  n'établissant  aucune  restric- 
tion relativement  aux  acquisitions  de  meubles»  les  délibérations  des 
conseils  municipaux, .en  ce  qui  concerne  ces  acquisitions^  sont  toujours 
exécutoires  par  elles-mêmes.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  Tachât  de 
rentes  sur  l'État  ou  même  d'objets  mobiliers,  sauf,  dans  ce  dernier  cas, 
l'application  des  règles  posées  dans  l'ordonnance  du  14  novembre  1837 
portant  règlement  sur  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

1003. —  Constructions  et  reconstructions.  —  «  Aucune  construction 
nouvelle  ou  reconstruction  ne  peut  être  faite  que  sur  la  production  des 
plans  et  devis  approuvés  par  le  conseil  municipal,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  des  lois  spéciales.  Les  plans  et  devis  sont,  en  outre,  approuvés 
parle  préfet,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  68,  §  3  »  (art.  114). 

La  réserve  prévue  par  ce  dernier  paragraphe  concerne  le  cas  où  les 
travaux  nécessiteraient  la  création  de  ressources  spéciales  et  devraient,  par 
suite,  être  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  les  règles  spéciales  concernant  les  travaux 
communaux. 

1004.  —  n.  Doi\s  ET  LEGS.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux' 
sont  soumises  à  des  règles  différentes  suivant  qu'elles  portent  acceptation 
ou  refus  de  dons  ou  de  legs  au  profit  des  communes. 

1005. —  Délibérations  portant  acceptation, —  En  principe,  les  délibé* 
rations  prises  par  le  conseil  municipal  en  vue  d  accepter  des  dons  ou  legs 
faits  au  profit  de  la  commune,  ou  d'une  section  de  commune,  sont  exécu- 
toires par  elles-mêmes.  TouteJfois,  ce  principe  souffre  deux  exceptions. 

La  première  exception  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  familles. 
Lorsqu'il  y  a  réclamation  des  familles,  Tautorisation  d'accepter  les  dons  ou 
legs  doit  être  donnée  par  décret  en  Conseil  d'État  (L.  4  fév.  1901,  art.  7). 

La  deuxième  exception  concerne  les  dons  ou  legs  faits  à  des  hameaux 
ou  fractions  de  communes  non  encore  investis  de  la  personnalité  morale. 
Alors,  l'acceptation  de  la  libéralité  ayant  pour  résultat  de  créer  une  section 
de  commune,  il  a  paru  nécessaire  de  ne  conférer  le  droit  d'autoriser  cette 
acceptation  qu'au  pouvoir  exécutif  dans  la  forme  ordinairement  requise 
pour  la  reconnaissance  légale  des  établissements  publics,  u  Si  la  donation  ou 
le  legs  ont  été  faits  à  un  hameau  ou  quartier  d'une  commune  qui  n'est  pas 
encore  à  l'état  de  section  ayant  la  personnalité  civile,  les  habitants  du 
hameau  ou  quartier  seront  appelés  à  élire  une  commission  syndicale  y 
conformément  à  l'article  129  ci-dessous  (n''  1058).  La  commission  syndi- 
cale délibérera  sur  l'acceptation  de  la  libéralité,  et,  dans  aucun  cas,  l'auto- 
risation d'accepter  ne  pourra  être  accordée  que  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  »  (art.  111,  |  3). 

1006.  —  Délibérations  portant  refus  de  dons  ou  de  legs,  —  Les  lois  de 
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1837  et  de  1867  avaient  donné  à  Tautorité  supérieure  le  droit  d'accepter 
d'office,  dans  l'intérêt  des  comnnunes,  les  dons  ou  legs,  malgré  le  refus  des 
conseils  municipaux.  La  loi  de  1884  écarte  Tacceptation  d'office  ;  mais, 
dans  la  crainte  que  le  conseil  municipal  ne  se  laisse  influencer  par  les 
héritiers  du  donateur  ou  du  testateur  et  ne  sacrifie  trop-facilement  les  in- 
térêts de  la  commune,  elle  dispose  :  «  Lorsque  la  délibération  porte  refus 
de  dons  ou  de  legs,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil 
municipal  à  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus  n'est  définitif  que 
si,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  municipal  déclare  y  persister. 
Si  le  don  ou  legs  a  été  fait  à  une  section  de  commune,  et  que  le  conseil 
municipal  soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  au  I  3  de  l'article  111  »  (art.  112^.  Le  décret,  dans  ce  dernier  cas, 
peut  autoriser,  malgré  l'opposition  du  conseil  municipal,  Tacceptation  de 
la  libéralité. 

1007.  —  Acceptation  provisoire.  —  «  Le  maire  peut  toujours,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  ou  legs  et  former,  avant  l'autorisation,  toute 
demande  en  délivrance.  —  Le  décret  du  président  de  la  République,  l'ar- 
rêté du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  municipal,  qui  interviennent 
ultérieurement,  ont  eiïet  du  jour  de  cette  acceptation  »  (art.  113). 

C'est  aujourd'hui  la  règle  générale  pour  les  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  (L.  4  fév.  1901,  art.  7). 

1008.  —  IIL  Aliénations,  échanges.  —  La  vente  des  biens  commu* 
naux  peut  avoir  pour  eiïet  do  diminuer  les  ressources  de  la  commune 
dans  l'avenir;  aussi  la  loi  exige-t-elle  toujours  dans  ce  cas  l'approbation 
de  Tadministration  supérieure,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  entre  les  ventes 
de  biens  immobiliers  et  les  ventes  de  biens  mobiliers.  Les  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaux  relativement  aux  unes  et  aux  autres  de 
ces  ventes  sont  soumises  à  l'autorisation  préfectorale  (art.  68). 

La  loi  met  les  échanges  sur  la  même  ligne  que  les  aliénations,  parce 
que  si,  en  apparence,  ils  ne  constituent  pas  une  diminution  du  patrimoine 
communal,  ils  contiennent  néanmoins  une  aliénation  et  qu'ils  pourraient 
servir  à  masquer  des  opérations  onéreuses  pour  la  commune. 

L'aliénation  doit  être  précédée  d'une  enquête  de  commode  et  incom- 
modo,  d'une  expertise  et  de  la  rédaction  d'un  cahier  des  chaînes;  elle  est 
faite,  en  règle  générale,  par  adjudication  publique. 

L'article  1596  du  Code  civil  interdit  au  maire  de  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  de  la  commune  qu'il  administre.  Mais  cette  interdiction  ne 
s'étend  pas  aux  adjoints  ni  aux  conseillers  municipaux  ;  elle  ne  leur  serait 
applicable  que  dans  le  cas  ou  ils  remplaceraient  le  maire  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  commune,  ou  bien  s'ils  l'assistaient  lors  de  l'adju- 
dication de  ces  biens. 

Les  communes  peuvent-elles  donner  hypothèque  sur  leurs  biens?  La  loi 
est  muette  à  cet  égard.  L'hypothèque,  contenant  une  aliénation  éven- 
tuelle, devrait,  en  tout  cas,  être  autorisée  par  l'administration  supérieure. 
Or,  divers  avis  du  Conseil  d'État  ont  décidé  qu'on  ne  doit  pas  autoriser  les 
communes  à  consentir  hypothèque  sur  leurs  biens  même  non  affectés  à  un 
service  public. 
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1009.  —  IV.  Partage.  —  Aux  hsrines  de  Tarticle  815  du  Code  civil,  nul 
fi*est  tenu  de  rester  dans  lindivision.  Cependant  la  loi  de  1837  (art.  20)  et 
le  décret  du  25  mars  1852  soumettaient  à  l'approbation  du  préfet  les  déli- 
bérations prises  par  les  conseils  municipaux  relativement  au  partage  des 
biens  indivis  entre  communes  ou  sections  de  commune.  On  en  tirait  la 
conséquence  que  le  préfet  était  libre  d'apprécier  Inopportunité  du  partage 
et  de  refuser  aux  communes  Tautorisation  d'y  procéder.  La  loi  de  1884 
n'ayant  pas  reproduit  ces  dispositions,  on  doit  en  conclure  que  désormais 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  ne  sont  soumises  à  aucune  appro- 
bation et  que  Tarticle  815  du  Code  civil  reprend  tout  son  empire. 

Diaprés  la  loi  du  10  juin  1793  (sect.  IV,  art.  3  et  4),  lorsqu'il  s'agit  de 
partager  un  bien  indivis  entre  plusieurs  communes,  il  doit  être  procédé  à 
une  expertise. 

Les  contestations  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  du  partage  sont,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  portées,  suivant  les  cas,  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  ou  devant  la  juridiction  administrative  (êupra,  n^  999). 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes 
tendant  à  sortir  de  l'indivision  et  sur  les  questions  qui  s'élèvent  au  sujet 
des  droits  prétendus  par  les  communes  ou  sections  sur  les  biens  indivis. 
Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  mode  de  partage,  à  l'existence,  à  la  validité  et  aux  effets 
du  partage  (C.  d'Ét.,  16  mai  1884). 

Un  avis  du  Conseil  d'État  du  4  juillet  1807,  approuvé  le  20  juillet  1808, 
porte  que  le  partage  entre  deux  comnHines  propriétaires  par  indivis  d'un 
bien  communal  doit  être  fait  à  raison  du  nombre  de  feux  par  chaque 
commune  et  sans  avoir  égard  à  retendue  du  territoire  de  chacune  d'elles. 

1010.  —  V.  Baux.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relati- 
vement aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer  intéressant  les  communes  ne  sont 
soumises  à  l'approbation  préfectorale  que  lorsque  la  durée  de  ces  baux 
excède  dix- huit  années  (art.  68-1*^). 

Une  ordonnance  du  7  octobre  1818  prescrivait  de  procéder  à  la  location 
par  voie  d'adjudication  publique,  à  la  chaleur  des  enchères,  après  enquête, 
expertise,  affiches  et  publications.  Mais  ces  formalités  ne  peuvent  être 
exigées  aujourd'hui  par  l'autorité  supérieure  que  pour  les  baux  soumis  à 
son  approbation  :  le  conseil  municipal  détermine  lui-même  les  formalités 
à  accomplir  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune  lorsqu'il  s'agit 
de  baux  dont  il  règle  les  conditions. 

Aujourd'hui,  contrairement  à  ce  qui  «avait  lieu  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1837,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  soumet  les  actes  de  baux  à  l'appro- 
bation préfectorale,  en  dehors  de  l'approbation  donnée  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  dans  les  cas  où  cette  délibération  n'est  pas  exécu* 
toire  par  elle-même. 

lOli.  —  VL  Affectation  et  désaffectation.  —  Nous  savons  que 
l'affectation  est  un  acte  de  puissance  publique  conférant  la  jouissance  gra- 
tuite d  un  immeuble,  concession  toujours  révocable  parce  que  la  puis- 
sance publique  ne  peut  pas  aliéner  ses  droits  pour  une  durée  quelconque, 
mais  révocable  seulement  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 
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Quatre  situations  peuvent  se  présenter  :  1^  les  immeubles  sont  libres  de 
toute  afiectation  ;  2"^  ils  sont  déjà  affectés  à  un  service  public  ;  3"*  ils  sont 
aiïeclés  à  des  établissements  civils  ou  religieux  en  dehors  des  dispositions 
du  Concordat  ;  4^  ils  sont  affectés  en  vertu  des  dispositions  concor- 
dataires. 

1012.  —  Immeubles  communaux  libres  de  toute  affectation.  —  Le  con- 
seil municipal  trouve  dans  les  dispositions  combinées  des  articles  61  et  68 
de  la  loi  de  1884  le  pouvoir  de  les  affecter  à  tel  service  qu'il  lui  convient, 
sons  réserve  de  Tapprobation  préfectorale,  si  le  résultat  de  l'affectation 
équivaut  à  une  aliénation  ou  à  une  location  de  plus  de  dix-huit  années. 

1013.  —  Immeubles  communaux  affectés  à  un  service  public.  — 
L'art.  68-5^  de  la  loi  de  1884  donne  au  conseil  municipal  le  droit  de  déli- 
bérer sur  le  changement  d'affectation,  sous  réserve  de  Fapprobation 
|ir(' rectorale.  Toutefois,  il  faut  combiner  cette  disposition  avec  celles  des 
décrets  du  23  avril  1810  et  9  avril  1811  qui  ont  cédé  aux  communes  la 
propriété  des  casernes,  bâtiments  militaires  ou  édifices  universitaires,  à 
condition  de  conservera  ces  immeubles  leur  destination  spéciale.  Dans 
ces  divers  cas,  Taffectation  ne  pourrait  être  changée  qu'avec  l'approbation 
du  chef  de  rÉtat. 

1014.  —  Immeubles  affectés  à  des  établissements  civils  ou  religieux  en 
dehors  des  dispositions  concordataires.  —  On  avait  soutenu  que  les  affecta- 
tions de  cette  espèce  constituent  de  véritables  aliénations  iie  pouvant  être 
mises  à  néant  par  une  désaffectation.  Pour  mettre  fin  aux  hésitations  qui 
s'étaient  produites  à  ce  sujet,  la  loi  de  1884  dispose  :  «  Les  conseils 
municipaux  pourront  prononcer  la  désaffectation  totale  ou  partielle  d'im- 
meubles consacrés,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  organique  des 
cultes  du  18  germinal  an  X,  et  des  dispositions  relatives  au  culte  israélite, 
soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  religieux  ou  à  des  établissements  quel- 
conques ecclésiastiques  et  civils.  Ces  désaffectations  seront  prononcées 
dans  la  même  forme  que  Taffectation  »  (art.  167). 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que,  si  l'affectation  a  été  auto- 
risée par  une  loi,  par  un  décret  en  Conseil  d'État  ou  par  un  arrêté  préfec- 
toral, un  acte  de  même  nature  sera  nécessaire  pour  la  fairj  disparaître, 
lors  même  que,  depuis  l'affectation,  la  compétence  aurait  été  modifiée. 

1015.  —  Immeubles  affectés  en  vertu  des  dispositions  concordataires. 
—  Lorsqu  un  immeuble  communal  est  affecté  à  un  établissement  civil  ou 
ecclésiastique,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  conseil  muni- 
cipal n'a  que  la  faculté  d'émettre  un  vœu  en  ce  qui  concerne  la  désaffec- 
tation de  cet  immeuble.  Une  décision  spéciale  du  gouvernement  est  néces- 
saire pour  prononcer  la  désaffectation.  Cette  décision  est  rendue  en  Conseil 
d'État  (C.  d'Ét.,  22  mai  1885). 


|3.  —  DOMALNE    PCBLIC    COMMUNAL 

1016.  —  L   Composition  de  ce  domaine  —  On  peut  ramener  à  trois 
catégories  les  dépendances  du  domaine  public  communal  :  i""  les  chemins, 
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rues  et  canaux  des  communes  ;  2^  les  cimetières  ;  2^  les  édifices  commu- 
naux affectés  à  un  usage  public. 

1017. —  CheminSi  rues  et  canaux,  —  L'article  538  du  Code  civil,  en 
mentionnant  comme  faisant  partie  du  domaine  public  «  les  chemins,  routes 
et  rues  à  la  charge  de  VÉtat  »,  semble  refuser  le  même  caractère  aux 
chemins  ou  rues  à  la  charge  des  communes;  mais  on  sait  que  Ténumé- 
ration  donnée  par  cet  article  n*esl  pas  limitative,  et  qu'il  faut  surtout 
s'attacher  à  la  disposition  finale  qui  attribue  le  privilège  de  domanialité 
publique  à  toutes  les  «  portions  du  territoire  français  non  susceptibles  d  une 
propriété  privée  ».  Le  doute  d'ailleurs  n*est  pas  possible  en  présence  des 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  de  l'article  6  de  la  loi  du 
21  août  1881  qui  déclarent  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  imprescriptibles. 

Le  domaine  public  communal  comprend  non  seulement  les  rues,  places 
et  passages  appartenant  aux  communes,  mais  encore  les  promenades  et 
jardins  publics,  ainsi  que  tous  les  objets  accessoires  qui  y  sont  placés  à 
demeure,  comme  les  arcs  de  triomphe,  les  fontaines  moiiumenlales,  les 
statues,  colonnes,  bancs,  etc. 

La  loi  du  11  juin  1880  (art.  II  et  26)  déclare  expressément  que  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  peuvent  faire  partie  du 
domaine  public  communal.  En  font  également  partie  les  canaux  de  navi- 
gation appartenant  aux  communes  et  les  canaux  et  aqueducs  établis  pour 
conduire  l'eau  nécessaire  à  ralimentation  des  villes  (Cass.,  4  juin  1860). 

1018.  —  Cimetières,  —  En  ce  qui  concerne  les  cimetières,  la  doma- 
nialité publique  a  été  contestée  ;  on  a  dit  que  les  communes  exercent  à 
l'égard  de  ces  immeubles  de  véritables  droits  de  propriété  privée,  puis- 
qu'elles en  perçoivent  les  revenus  et  qu'elles  sont  autorisées  à  y  faire  des 
concessions  perpétuelles  qui  constituent  des  aliénations  partielles.  La 
question  ne  s'est  posée  que  rarement  devant  les  tribunaux;  il  existe  cepen- 
dant des  décisions  de  jurisprudence  qui  classent  les  cimetières  dans  le 
domaine  public  communal  (Lyon,  24  janv.  18G6).  Les  cimetières  semblent, 
en  effet,  présenter  tous  les  caractères  qui  forment  les  signes  dislinclifs  de 
la  domanialité  publique  :  ce  sont  des  portions  du  territoire  livrées  à  un 
usage  public,  et  non  susceptibles  de  propriété  privée,  en  ce  sens  que  les 
particuliers  ne  peuvent  pas  avoir  de  cimetières  proprement  dits. 

Les  biens  du  domaine  public  communal,  de  même  que  ceux  du  domaine 
public  national,  sont  susceptibles  de  produire  quelques  perceptions  fruc- 
tuaires.  Il  est  vrai  que  les  concessions  dans  les  cimetières  peuvent  être 
perpétuelles,  tandis  que  généralement  les  concessions  sur  le  domaine  public 
sont  temporaires;. mais  ce  caractère  de  perpétuité  lient  à  la  destination 
spéciale  des  cimetières  ;  il  n'entraîne  pas  nécessairement  comme  consé- 
quence un  droit  de  propriété  privée  La  jurisprudence  administrative  et 
celle  des  tribunaux  ont  posé  en  principe  que  les  concessions  dans  les  cime- 
tières, môme  à  litre  perpétuel,  n'emportent  pas  aliénation  de  propriété, 
mais  seulement  constitution  d'un  droit  suigeneris  d'usage  et  de  jouissance 
avec  affectation  spéciale  et  nominative  (Cire,  int.,  30  déc.  i8'*3),  que  ces 
concessions  sont  hors  du  commerce  et  qu'elles  échappent  aux  rèiçles  ordi- 
naires du  droit  de  propriété  (Cass.,  23  janv.  1894). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  du  Tribunal  des  conflits  décide  que 
les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître,  non  seulement  des 
actions  ayant  pour  objet  les  droits  et  obligations  résultant  des  concessions 
dans  les  cimetières,  mais  encore  pour  reconnaître  le  sens  el  la  portée  des 
actes  de  concession  (Confl.,  21  nov.  1B96). 

1019.  — Édificee  communaux  affectée  à  un  usage  public,  —  Nous  pen- 
sons qu'il  faut  considérer  comnie  faisant  partie  du  domaine  public  com- 
munal tous  les  édifices  communaux  affectés  à  Vueage  public. 

Au  premier  rang  de  ces  édifices  figure  la  mairie  ou  hôtel  de  ville.  C'est 
là,  en  effet,  que  doivent  se  rendre  les  citoyens  pour  Taccomplissement  des 
divers  actes  de  la  vie  politique  ;  là  que  sont  conservés  les  registres  de 
l'état  civil,  les  listes  du  recrutement,  les  listes  électorales;  là  que  se  trai- 
tent les  affaires  intéressant  la  sécurité  publique,  etc.  L'usage  de  cet  édifice 
est  au  moins  aussi  indispensable  que  celui  d'une  promenade  publique,  on 
ne  saurait  donc  lui  refuser  la  même  protection. 

Le  même  caractère  doit  être  attribué  aux  églises  et  temples  des  cultes 
reconnus,  lorsque  ces  édifices  appartiennent  aux  communes.  Ce  sont,  en 
effet,  des  immeubles  affectés  à  un  usage  public.  De  nombreux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ont  fait  l'application  du  principe  de  l'inaliénabilité  et 
de  rimprescriptibilité  des  églises.  Quant  aux  presbytères,  ils  sont  affectés 
à  un  usage  purement  privé;  on  ne  peut  leur  appliquer  la  même  règle. 

Rappelons  que  la  jurisprudence  classe  dans  le  domaine  public  les  biblio- 
thèques et  musées  avec  les  tableaux  el  livres  qui  y  sont  placés  (Cass., 
17  juin  1896,  supra,  n*»  600). 

1020.  —  IL  Autorisations  et  concessions.  —  Les  communes  peuvent 
accorder  certaines  autorisations  dé  voirie  sur  leur  domaine  public.  Les* 
plus  fréquentes  consistent  dans  la  faculté  de  faire  usage  des  voies  muni- 
cipales pour  la  pose  de  tuyaux  de  canalisation  ou  de  conducteurs  d'électri- 
cité à  l'effet  d'assurer  le  service  de  l'éclairage. 

Ces  autorisations  peuvent  être  retirées  dans  1  intérêt  de  la  viabilité,  mais 
si  l'autorité  municipale  les  retirait  dans  un  autre  but,  par  exemple  en  vue 
d'obtenir  un  service  d'éclairage  plus  avantageux ^  elle  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  (C.  d'Ét.,  4  janv.  1895). 

D'autre  part,  il  a  été  admis  par  de  nombreuses  décisions  de  jurispru- 
dence que,  si  les  communes  ne  peuvent  constituer,  au  profit  d'un  tiers,  le 
monopole  de  l'éclairage  privé,  elles  peuvent  valablement  s'interdire 
d'autoriser  ou  de  favoriser,  sur  le  domaine  municipal,  tout  établissement 
pouvant  faire  concurrence  à  leur  concessionnaire.  En  conséquence,  le 
concessionnaire  dont  les  droits  sont  violés  peut  réclamer  une  indemnité 
(C.  d'Ét.,8mai  1896). 


SECTION  II.  —  La  commune  créancière. 

1021.  —  L  Sources  des  créances  de  la  commune.  —  Les  créances  de 
la  commune^  de  même  que  celles  de  l  Etat  et  du  département,  résultent 
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de  contrats,  de  qnasi-contrals,  de  délits,  de  quasi-délits  et  de  la  loi.  Les 
créances  provenant  des  quatre  premières  sources  sont  soumises  aux  règles 
du  Droit  civil  ;  celles  qui  naissent  de  la  loi  ressortissent  principalement  au 
Droit  administratif;  ce  sont  les  impositions  et  taxes  communales. 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  cette  indication  qui  sera  com- 
plétée lorsque  nous  étudierons  les  Impôts  et  le  Budget  communal. 

1022.  —  II.  Prérogatives  de  la  comsiune  pour  le  recouvrement  de 
SES  CRÉANCES.  —  Les  commuues  sont  ou  peuvent  être  autorisées  à  perce- 
voir, pour  subvenir  à  leurs  dépenses,  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes.  Ces  centimes,  étant  perçus  en  même  temps 
que  les  impôts  de  TÉlat,  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  édictées  par 
la  loi  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions  publiques 
(n*  609). 

D'autres  taxes  communales,  bien  que  n'étant  pas  perçues  avec  les 
impôts  de  l'État,  sont  «  assimilées  aux  contributions  directes  »,  par  les 
lois  spéciales  qui  les  ont  autorisées,  comme  les  taxes  de  pavage,  de 
balayage,  la  taxe  sur  les  chiens  ;  elles  jouissent  ainsi  des  mêmes  préroga- 
tives que  les  précédentes  quant  au  mode  de  perception.  Toutefois,  les 
privilèges  étant  de  droit  étroit,  les  communes  ne  peuvent  pas  invoquer  le 
privilège  dont  jouit  le  Trésor  public  en  vertu  de  la  loi  du  12  novembre 
1806  (Cass.,  21janv.  1892). 

Enfin,  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont 
pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états  de 
produits  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Toutefois,  à  la  différence  des  rôles  des 
contributions  directes,  ils  ne  sont  exécutoires  que  sauf  opposition  de  la 
part  des  intéressés.  L'opposition  est  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires 
lorsque  la  matière  est  de  leur  compétence.  Les  oppositions,  dans  ce  cas, 
doivent  être  jugées  comme  affaires  sommaires  et  la  commune  peut  y 
défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture  (L.  1884,  art.  154). 


SECTION  111.  —  La  commune  débitrioe. 

1023.  —  I.  Sources  des  dettes  des  communes.  —  Les  dettes  des  com- 
munes résultent  de  contrats,  de  quasi-contrats  et  de  la  loi.  Les  communes 
peuvent,  en  outre,  être  rendues  responsables  de  dommages  causés  soit 
par  leurs  agents  ou  préposés,  soit  par  l'exécution  de  travaux  communaux, 
soit  enfin  par  des  faits  séditieux. 

Nous  n'avons  rien  à  dire,  pour  le  moment,  des  obligations  que  la  loi 
met  à  la  charge  des  communes;  bornons-nous  à  remarquer  que,  parmi 
les  dépenses  des  communes,  il  en  est  un  grand  nombre  que  la  loi  déclare 
obligatoires  et  qui  peuvent  être  inscrites  d'office  au  budget  communal  par 
l'autorité  qui  règle  ce  budget. 

1024.  —  IL  Contrats.  —  Les  communes  peuvent  être  autorisées  à  con- 
tracter des  emprunts  ou  d'autres  engagements  à  terme.  Le  législateur  a 
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édicté  un  ensemble  de  dispositions  tendant  à  empêcher  que  les  communes 
ne  grèvent  trop  facilement  l'avenir. 

1025.  —  Emprunts.  —  La  loi  de  1884  (art.  141-143)  confère  aux  con- 
seils municipaux  le  droit  de  régler  par  leur  vote  les  emprunts  rembour- 
sables au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire,  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  et  n'excédant  pas  cinq 
centimes  pendant  cinq  années,  ou  au  moyen  de  ressources  ordinaires,  quand 
l'amortissement,  dans  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  trente  ans. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  doivent  être  approuvées  par 
le  préfet  lorsque  les  emprunts  sont  remboursables,  soit  sur  des  contribu- 
tions extraordinaires  dépassant  cinq  centimes  sans  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général  et  dont  la  durée,  excédant  cinq  ans,  n'est  pas 
supérieure  à  trente  ans,  soit  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai 
excédant  trente  années. 

Les  emprunts  remboursables  sur  contributions  extraordinaires  dépas- 
sant le  maximum  fixé  par  ie  conseil  général  sont  autorisés  par  décret  du 
président  de  la  République,  et  le  décret  doit  être  rendu  en  Conseil  d'État, 
lorsque  la  durée  de  l'amortissement  de  l'emprunt  doit  excéder  trente  ans. 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un  million, 
ou  si,  réunie  aux  chiffres  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  elle 
dépasse  un  million. 

La  ville  de  Paris  ne  peut  contracter  aucun  emprunt  ni  établir  aucune 
contribution  extraordinaire  sans  y  être  autorisée  par  une  loi  (L.  24  juill. 
1867,  art.  17). 

Les  modes  de  réalisation  des  emprunts  communaux  sont  les  mêmes  que 
pour  les  emprunts  départementaux  (V.  supra,  n°  846). 

1026.  — Autres  engagements  à  terme.  — Les  communes  peuvent  devenir 
débitricespar  des  contrats  autres  que  1  emprunt,  soit,  par  exemple,  en  trai- 
tant  avec  un  entrepreneur  pour  l'exécution  de  travaux  avec  la  stipulation 
que  le  prix  sera  payé  en  plusieurs  années,  soit  en  acquérant  des  immeubles 
payables  à  long  terme.  Ces  engagements,  présentant  le  même  danger  que 
les  emprunts  directs,  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  quant  au  vote 
et  à  l'approbation  (Cir.  int.,  11  mai  1864  et  15  mai  1884). 

1027, —  III.  Quasi- CONTRATS.  —  Les  communes  sont  obligées,  de  même 
que  les  particuliers,  par  le  quasi-contrat  de  la  réception  de  Vindû.  En 
est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  le  quasi-contrat  de  gestion  d  affaires? 
Une  commune  peut-elle  être  obligée  à  rembourser  les  dépenses  faites  sans 
autorisation,  alors  même  qu'elles  présenteraient  pour  elle  une  incontes- 
table utilité  ?  La  question  ne  peut  guère  se  présenter  que  pour  les  dépenses 
déclarées  obligatoires  par  la  loi  ;  on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'une 
commune  soit  forcée  de  rembourser  des  dépenses  qu'il  lui  est  loisible 
de  ne  pas  faire. 

Certains  auteurs  admettent  sans  difficulté  le  principe  de  la  gestion 
d'affaires  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  obligatoires.  Même  avec  celle 
restriction,  nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  une  doctrine  qui  consacrerait 
l'atteinte  la  plus  grave  aux  règles  sur  l'administration  municipale.  Pour 
qu'une  dépense  puisse  être  mise  à  la  charge  d'une  commune,  il  faut  que 
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le  conseil  municipal  ait  élé  appelé  à  en  constater  Tutililé,  à  en  fixer  le 
chiffre  et  à  ouvrir  le  crédit  nécessaire  pour  l'acquitter,  ou  que,  à  défaut 
d'un  vote  par  le  conseil  municipal,  elle  ait  été  inscrite  d'office  au  budget  de 
la  commune  (C.  d'Ét.,  8  avril  1842;  13  août  1894). 

D'autres  auteurs  on  proposé  d'accorder  au  moins  l'action  en  rembour- 
sement jusqu'à  concurrence  de  renrichissemenl  procuré  à  la  commune 
(action  de  in  rem  verso).  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  non  plus 
devoir  être  admise.  Dans  sa  dernière  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation 
se  prononce  pour  le  refus  de  toute  action  (Cass.,  6  juin  1893). 

1038.  -^  IV.  Responsabilité  des  communes.  —  Il  semble,  au  premier 
abord,  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  les  règles  qui  ont  été  exposées  à 
propos  de  la  responsabilité  de  l'État  (supra,  n^'*  615  et  s  ).  Cependant  telle 
n'est  pas  la  jurisprudence  qui  a  prévalu.  La  Cour  de  cassation  décide  que 
les  règles  relatives  à  la  responsabilité  de  l'État  ne  sont  pas  applicables  à 
celle  des  communes  (Cass.,  23  juin  1897).  D'autre  part,  le  Tribunal  des 
conflits  déclare  que  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  statuer  sur  les 
demandes  ayant  pour  rondement  un  délit  ou  un  quasi-délit,  l'est  également 
pour  apprécier  la  responsabilité  des  communes  à  raison  du  fait  de  leurs 
préposés  (Confl.,  21  nov.  1896).  La  jurisprudence  applique  donc,  en  prin- 
cipe, à  la  responsabilité  des  communes,  les  règles  posées  par  les  articles 
1382-1384  du  Code  civil,  ainsi  que  la  compétence  judiciaire. 

Ces  règles  souffrent  cependant  deux  restrictions  importantes: 

La  première  concerne  les  actes  de  puissance  publique.  Nous  avons  vu 
que  les  nominations  et  révocations  d'employés  constituent  des  actes  de 
puissance  publique  ressortissant  exclusivement  à  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative  (Confl.,  7  août  1880).  La  même  solution  doit  être 
admise  pour  les  actes  de  police  municipale  ou  rurale. 

La  seconde  restriction  est  relative  aux  dommages  résultant  de  travaux 
publics.  Les  communes  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  de  services  publics 
en  dehors  de  celui  des  travaux  publics;  mais  ce  service  en  englobe  plusieurs 
autres  tels  que  l'éclairage,  le  balayage,  etc.  Or,  les  règles  concernant  les 
travaux  publics  de  l'État  s'appliquent  en  générai  aux  travaux  publics  des 
communes.  Les  dommages  résultant' de  ces  travaux  font  naître  de  nom- 
breuses contestations  qui  sont  soustraites  à  la  compétence  judiciaire,  et  dans 
lesquelles  on  écarte  l'application  des  articles  1382-1384  du  Code  civil. 

Notons  que  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  arrivés  aux  ouvriers, 
s'applique  aux  communes  (Cf.  suproy  n^  618). 

1029.  —  V.  Responsabilité  pour  faits  séditieux.  —  L'origine  de  cette 
responsabilité  remonte  au  décret  du  23  février  1790  (art.  5)  qui  rend  la 
commune  responsable  du  dommage  causé  par  un  attroupement,  si  elle  a  été 
requise  et  si  elle  a  pu  Tempêcher,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  de 
l'attroupement.  La  Convention,  menacée  par  l'émeute,  vota,  le  10  vendé- 
miaire an  IV,  une  loi  qui  rendait  les  communes  et  les  magistrats  munici- 
paux responsables,  même  en  dehors  de  toute  réquisition.  Plus  tard,  on 
se  demanda  si  cette  loi  devait  survivre  aux  circonstances  qui  l'avaient  fait 
rendre.  Les  tribunaux  n'admirent  pas  l'abrogation  tacite  d'une  loi  régu- 
lièrement votée;  cependant  la  Cour  de  cassation  décida  que  cette  loi 
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s'était  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris,  par  le  motif  que,  dans  cette  ville, 
Ife  soin  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques  étant  placé 
entre  les  mains  du  préfet  de  police  qui  est  l'agent  direct  du  gouverne* 
loent,  c*est  le  gouvernement  lui-même  qui  dispose  seul  de  tous  les  moyens 
ie  surveillance  et  de  répression  (Cass.,  15  mai  1841  ;  4  mai  1881). 

La  loi  du  5  avril  1884  a  emprunté  à  la  loi  de  vendémiaire  son  principe, 
Biais  elle  a  écarté  toutes  les  dispositions  que  le  besoin  d'une  répression 
tiolente  pouvait  seul  expliquer.  «  Les  communes  sont  civilement  respon- 
sables des  dégâts  et  dommages  résultant  dés  crimes  ou  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupements  ou 
rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soil 
contre  les  propriétés  publiques  ou  privées.  Les  dommages  dont  la  corn-* 
arane  est  responsable  sont  répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés 
dans  ladite  commune,  en  vertu  d*un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre 
•onlributions  directes  »  (art.  106). 

«  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés  d'habitants 
de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est  responsable  des  dégâts  et 
dommages  causés  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  par  les  tribunaux» 
(art.  107). 

Cet  article  n'indique  pas  d'une  manière  précise  s'il  s'agit  de  tribunaux 
judiciaires  ou  de  tribunaux  administratifs.  La  loi  de  Tan  IV  atlrïbuait  com- 
pétence aux  tribunaux  judiciaires;  l'article  précité  ne  contenant  pas  de  dis- 
|K»sitiôn  contraire,  il  faut  décider  qu'il  en  est  toujours  de  même.  Mais  cette 
compétence,  dans  une  matière  où  il  s'agit  d'appréciation  de  mesures  de 
police,  constitue  une  dérogation  aux  principes  généraux,  concernant  la 
séparation  des  pouvoirs. 

1030.  —  Exceptiom  au  principe  de  la  respomabiliU.  —  «  Les  dispo- 
sitions des  articles  106  et  107  ne  sont  pas  applicables  :  1^  lorsque  la  com- 
mune peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont 
été  prises  à  l'efiet  de  prévenir  les  attroupements  ou  rassemblements  et 
d'en  faire  connaître  les  auteurs;  2"^  dans  les  communes  où  la  municipalité 
B*a  pas  la  disposition  de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée;  3^  lorsque 
les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de  guerre  »  (art.  108). 

Ces  trois  exceptions  sont  fondées  sur  l'idée  que  la  cause  déterminante 
de  la  responsabilité  des  communes,  c'est  la  faute  commise,  et  que  là  où  il 
B*y  a  pas  faute,  il  ne  saurait  y  avoir  condamnation. 

La  première  exception  vise  le  cas  ordinaire  où  la  municipalité  a  la  dis- 
position de  la  police  locale  ;  alors  le  devoir  de  la  municipalité  est  de  faire 
on  usage  suffisamment  énergique  des  moyens  dont  elle  dispose  pour  pro- 
léger l'ordre  public.  Lorsque  des  dégâts  ou  dommages  sont  commis  dans 
les  conditions  prévues  parla  loi,  la  commune  est  présumée  en  faute;  mais 
ee  n'est  qu'une  présomption  admettant  la  preuve  contraire,  et,  si  la  corn- 
mune  peut  établir  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
maintenir  Tordre,  elle  cesse  d'être  responsable. 

La.  seconde  exception  se  réfère  au  cas  où  la  commune  n'a  pas  la  dispo- 
sition de  la  police  locale  ou  de  la  force  armée.  Les  villes  de  Paris  et  de 
Lyon  sont  seules  placées,  d'une  manière  permanente,  sous  ce  régime  par- 
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ficuii«r;  mais  les  autres  communes  de  France  peuvent  être  déclarées  en 
état  de  siège  et  se  trouver  ainsi  temporairement  dans  une  situation  qui 
dépouille  leurs  municipalités  des  attributions  de  police.  Dans  tous  ces  cas, 
la  responsabilité  des  communes  disparaîtra.  L'État  deviendra-t-il  alors 
responsable  ?  Il  a  toujours  été  admis  que  TÉtat  ne  pouvait  pas  être  déclaré 
responsable  d'événements  insurrectionnels  (C.  d*Ét.,  5  mars  1880). 
Cette  différence  de  sit.ualion  pour  des  faits  de  même  nature  est  difficile  à 
justifier. 
'  Enfin  la  troisième  exception  concerne  les  dommages  résultant  de  «  laits 
de  guerre  ».  Ici  encore  se  pose  la  question  de  savoir  si,  en  Tabsence  de 
toute  responsabilité  de  la  part  de  la  commune,  l'État  ne  pourra  pas  être 
déclaré  responsable;  mais  les  faits  de  guerre  sont  considérés  comme  des 
faits  de  force  majeure  qui  ne  peuvent  engager  aucune  responsabilité. 
«  La  commune  déclarée  responsable  peut  exercer  son  recours  contre 
les  auteurs  ou  complices  du  désordre  »  (art.  109).  —  C'est  là  une  règle 
d'équité,  qui  se  justifie  d'elle-même. 

1031.  —  VI.  Voies  de  contrainte  ouvertes  contre  la  commune.  — 
Les  créanciers  des  communes,  pas  plus  que  ceux  de  TËtat,  des  départe- 
ments ou  autres  établissements  publics,  ne  peuvent  user  des  voies  d'exé- 
cution qui  appartiennent,  de  droit  commun,  aux  créanciers  d'un  parli« 
culier.  11  leur  est  interdit,  même  quand  ils  sont  nantis  de  titres  exécu- 
toires, de  pratiquer,  soit  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  des 
communes,  soit  des  saisies  mobilières  ou  immobilières  sur  les  biens 
communaux. 

Cette  règle  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  12  août  1807,  qui  dis- 
pose que  les  communes  «  n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  budget  et  qui  ont  tous  une  destination  qui  ne  peut  être 
intervertie  ». 

1032.  —  Recours  à  l'administration.  —  «  Pour  obtenir  son  paiement 
forcé,  porte  le  même  avis,  le  créancier  d'une  commune  ne  peut  jamais 
s'adresser  qu'à  Tadministration.  »  Il  devra  donc  d'abord  s'adresser  à  l'admi- 
nistration municipale,  et  si  celle-ci  ne  fait  pas  droit  à  sa  réclamation,  il 
pourra  recourir  à  l'administration  supérieure. 

Plusieurs  situations  peuvent  alors  se  présenter  :  s'il  existe  au  budget  de 
la  commune  un  crédit  pour  le  paiement  de  la  dépense,  mais  que  le  maire 
refuse  de  délivrer  un  mandat,  il  pourra  être  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  l'arrêté  du  préfet  tiendra  lieu  du  mandat  du  maire 
{L.  1884,  art.  152,  §  2).  Si  le  budget  communal  ne  comporte  pas  de  crédit 
pour  cette  dépense  et  que  le  conseil  municipal  refuse  d'allouer  la  somme 
nécessaire,  l'acquittement  des  dettes  exigibles  étant  une  dépense  obliga« 
toire,  le  préfet  pourra  inscrire  d'office  l'allocation  nécessaire.  Si  la  com- 
mune n'a  pas  de  ressources  disponibles  et  que  le  conseil  municipal  refuse 
d'en  voter,  l'administration  supérieure  aura  deux  moyens  pour  contraindre 
la  commune  à  se  libérer  :  elle  pourra,  soit  établir  d'office  une  contri- 
bution extraordinaire,  soit  autoriser  la  vente  de  biens  appartenant  à  la 
commune.  «  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes 
autres  que  ceux  servant  à  un  usage  public,  peut  être  autorisée  sur  la 
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demande  de  tout  créancier  porteur  de  litre  exécutoire,  par  un  décret  du 
président  de  la  République  qui  détermine  les  formes  de  la  vente  r>  (art.  110). 

L'administration  supérieure  est  seule  juge  des  charges  que  les  com- 
munes peuvent  supporter,  eu  égard  à  leurs  besoins  et  à  leurs  ressources  ; 
elle  a  un  pouvoir  souverain  à  Teflet  d  apprécier  si  et  dans  quelle  mesure 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  divers  moyens  de  contrainte  qui  viennent  d'étrè 
indiqués.  Le  Conseil  d'État  a  toujours  déclaré  que  l'imposition  d'office  et 
la  vente  des  biens  communaux  peuvent  ne  pas  être  ordonnées  si  l'admi- 
nistration juge  que  l'intérêt  public  lui  commande  de  ne  pas  faire  droit  à  la 
réquisition  des  créanciers  (C.  d'Él.,  17  avril  1885). 

1033.  —  Question  relative  à  Phypothèque  judiciaire.  —  Le  créancier  qui 
a  obtenu  un  jugement  contre  une  commune  peut-il  frapper  d'une  inscrip- 
tion d'hypothèque  judiciaire  les  biens  communaux?  La  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative  en  se  fondant  sur  le  motif  que  Tinscrip- 
lion  est  simplement  un  acte  conservatoire  qui  ne  peut  produire  vis-à-vis  de 
la  commune  aucun  effet  coercitif  ni  revêtir  le  caractère  d'un  acte  d'exé- 
cution la  mettant  dans  la  nécessité  de  payer  (Cass.,  18  déc.  1893). 

Cette  doctrine  nous  paraît  erronée.  Les  biens  des  communes  ne  pou- 
vant foire  l'objet  d'une  exécution  forcée,  le  droit  du  créancier  inscrit  ne 
serait  susceptible  de  recevoir  effet  que  dans  le  cas  d'une  aliénation  volon- 
taire ;  or,  l'immeuble  une  fois  vendu,  les  deniers  représentant  le  prix 
auraient  le  caractère  de  deniers  communaux  et  ne  pourraient  pas  recevoir 
d'autre  destination  que  celle  qui  aurait  été  prévue  dans  le  budget  de  la 
commune.  Le  créancier  hypothécaire  n'aurait  donc  pas  le  droit  de  préfé- 
rence. Le  droit  de  suite  ne  pourrait  pas  non  plus  s'exercer,  puisque  le 
créancier  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  contre  le  tiers  détenteur  que 
contre  son  propre  débiteur.  Le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence, 
sans  lesquels  l'hypothèque  n'existe  pas,  ne  pouvant  s'exercer  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  privé  des  communes,  il  en  résulte  comme  conséquence 
nécessaire  que  ces  biens,  de  même  ceux  de  l'État,  ne  peuvent  être  frappés 
utilement  d'hypothèque  judiciaire  (Seine,  7  fév.  1895). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  établissements  publics. 


SECTION  IV.  —  Actions  judiciaires. 


1 1*'.  —  Règles  générales 

1034.  —  I.  Délibération  préalable.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  pour  une 
commune  d'intenter  une  action  ou  d'y  défendre,  le  conseil  municipal  doit 
toujours  être  appelé  à  en  délibérer.  Cette  règle,  qui  se  trouvait  énoncée 
formellement  dans  la  loi  de  1837  et  même  dans  le  projet  de  la  loi  actuelle, 
a  disparu  par  suite  d'un  accident  de  rédaction  ;  mais  le  principe  n'est  pas 
douteux.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  relativement  aux 
actions  judiciaires  intéressant  les  communes  ne  sont  pas  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure.  Cette  approbation  est  remplacée  par 
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une  formalité  spéciale  :  rautorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  ester 
en  justice. 

Quand  le  conseil  municipal  a  voté  lactiou,  c'est  le  maire  qui  est  chargé 
de  Texercer  et  de  représenter  la  commune,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  (art.  90,  §  8),  sauf  le  cas  où  un  contribuable  de  la  commune 
est  autorisé  à  suppléer  à  Tinaction  du  conseil  municipal  (art.  123). 

1035. —  II.  Autorisation  d'ester  en  justice.  —  a  Nulle  commune 
ou  section  de  commune  ne  peut  ester  en  justice  sans  y  être  autorisée  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  122  et  154  de  la 
présente  loi  »  (art.  121,  §  1"). 

Si  la  nécessité  de  l'autorisation  se  comprend  sans  peine  pour  les  actions 
à  intenter  par  les  communes,  il  semble,  à  première  vue,  que,  la  défense 
étant  de  droit  naturel,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'exiger  l'autorisation  pour  le 
cas  où  la  commune  est  défenderesse.  Hais  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction, 
et,  d'ailleurs,  l'autorisation  préalable  présente  des  avantages  même  dans 
le  cas  de  défense.  La  commune,  éclairée  par  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, pourra  acquiescer  à  une  demande  légitime  et  ne  pas  soutenir  un 
procès  ne  présentant  pas  d'éléments  suffisamment  sérieux  de  discussion. 

Après  un  jugement  rendu  en  première  instance,  une  nouvelle  autori- 
sation est-elle  nécessaire  à  la  commune  pour  plaider  devant  un  autre  degré 
de  juridiction  ?  11  faut  distinguer  suivant  que  le  pourvoi  est  formé  par  l'ad- 
versaire de  la  commune  ou  par  la  commune  elle-même. 

Si  c'est  l'adversaire  qui  se  pourvoit,  il  est  évident  que  la  commune,  qui 
a  eu  gain  de  cause  en  première  instance,  a  de  grandes  chances  de  gagner 
encore  en  appel  ;  on  ne  peut  la  forcer  à  abandonner  ses  chances  de 
succès,  et  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'obliger  à  demander  une  nouvelle, 
autorisation.  Mais  si  c'est  la  commune  qui  se  pourvoit,  son  droit,  après  un 
premier  échec,  n'a  fait  que  devenir  plus  douteux,  et  l'autorisation  d'esler 
en  justice  est  d'autant  plus  nécessaire.  Telle  est  la  distinction  que  nous 
trouvons  énoncée  dans  la  loi  :  «  Après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture  »  (art.  121,  §  2). 

La  Cour  de  cassation  est,  à  ce  point  de  vue,  considérée  comme  un  degré 
de  juridiction.  La  loi  de  1884  (art.  122,  §  2)  contient  à  cet  égard  une  dis- 
position formelle. 

a  Le  maire  peut,  sans  autorisation,  interjeter  appel  de  tout  jugement  et 
se  pourvoir  en  cassation  ;  mais  il  ne  peut  ni  suivre  sur  son  appel,  ni  suivre 
sur  le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  » 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
est  expresse  ;  mais  la  loi  de  1884  a  établi  une  autorisation  tacite  résultant 
de  la  seule  expiration  d'un  délai.  Le  législateur  a  voulu  empêcher  que  des 
retards,  résultant  de  circonstances  quelconques,  pussent  empêcher  les 
communes  de  faire  valoir  eificacement  leurs  droits.  «  La  décision  du  con- 
seil de  préfecture  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut  de  décision  rendue  dans 
ledit  délai,  la  commune  est  autorisée  à  plaider  »  (art«  121,  §  3). 

1036.  —  Exceptions  au  principe  de  l'autorisation,  —  Les  communes 
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sont  dispensées  d'obtenir  l'autorisalion  d'ester  en  justice  dans  trois  cas, 
dont  les  deux  premiers  sont  prévus  formellement  par  les  articles  122  et  164. 
Le  troisième^jésdUe  de  la  jurisprudence. 

La  première  exception  est  énoncée  dans  l'article  122,  S  l**"  :  «  Le 
maire  peut,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  action  posses- 
soire  ou  y  défendre  et  faire  tons  actes  conservatoires  ou  inlerruptifs  de 
déchéances.  » 

Les  actions  possessoires  se  prescrivent  assez  vite,  puisqu'elles  doivent 
être  intentées  dans  l'année  du  trouble  apporté  à  la  possession.  Quant  aux 
actes  conservatoires,  ils  doivent,  en  général,  être  accomplis  dans  un  court 
délai.  Dans  les  deux  cas,  l'exception  esl^donc  pleinement  justifiée. 

W61,  —  L?L  seconde  exception  t^X  relative  aux  recettes  communales  dont 
le  recouvrement  s'effectue  sur  des  états  dressés  par  le  maire  et  rendus  exé- 
cutoires en  vertu  du  visa  du  sous-préfet  (V.  supra,  n*  1022).  Le  débiteur, 
poursuivi  par  la  commune,-  est  admis  à  former  opposition  et  alors  l'affaire 
sera  soumise  aux  tribunaux  comjpétents,  mais  la  signature  du  maire  et  le 
visa  du  sous-préfet  paraissent  une  garantie  suffisante  pour  permettre 
d'écarter  la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  (art.  154). 

Une  troisième  exception  concerne  les  actions  portées  devant  les  juridic- 
tions administratives.  En  soumettant  les  communes  à  la  nécessité  d'obtenir 
l'autorisation  d'ester  en  justice,  le  législateur  a  entendu  parler  des  actions 
à  suivre  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Le  Conseil  d'État  a  toujours 
décidé  que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  plaider  devant  la  juri- 
diction administrative. 

1038.  —  lU.  Exercice  des  actions  communales  par  un  contribuable. 
-^  Les  contribuables  ont  intérêt  à  ce  que  les  droits  de  la  commune  ne 
soient  pas  compromis  par  le  mauvais  vouloir  ou  la  négligence  du  conseil 
municipal  ;  la  loi  leur  a  ouvert  le  moyen  de  parer  à  l'inaction  des  man- 
dataires  légaux  de  la  commune,  v  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques^  avec  TautorK 
sation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune  ou  section  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer, 
a  refusé  ou  négligé  d'exercer  »  (art.  123,  |  l*"")- 

Ainsi,  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  exercer  les  actions  com- 
munales ;  il  faut  :  1^  être  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  ; 
2®  prendre  l'engagement  de  supporter  les  frais  et  risques  du  procès; 
3^  avoir  préalablement  appelé  la  commune  à  en  délibérer  ;  4^  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Au  point  de  vue  de  l'autorisation,  il  existe  certaines  différences  entre  le 
droit  du  contribuable  et  celui  de  la  commune. 

D'abord,  le  contribuable  n'est  pas,  comme  la  commune  ou  section  de 
commune,  implicitement  autorisé  à  ester  en  justice  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  deux  mois  sur  la  demande  en 
autorisation.  Il  ne  peut  plaider  au  nom  de  la  commune  sans  une  autori- 
sation expresse.  L'observation  en  a  été  faite  au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi,  et,  d'ailleurs,  le  silence  gardé  par  l'article  123  au  sujet  de  l'autorisation 
tacite  ne  peut  laisser  aucun  doute. 
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Eo  second  lieu,  le  contribuable  doit  obtenir  l'autorisation^  même  Ion* 
qu'il  s*agit  de  plaider  en  matière  possessoire  ou  en  matière  administrative  (1). 
li  ne  faut  pas,  en  effet,  assimiler  l'autorisation  donnée  à  la  commune 
représentée  par  ses  mandataires  légaux,  avec  Fautorisalion  donnée  au  cm- 
tribuable.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  préfecture  doit  examiner  les 
chances  du  procès,  prendre  en  considération  les  frais  qui  pourront  retomber 
à  la  chaîne  de  la  commune  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  consel 
de  préfecture  doit  surtout  se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  y  a  oppor* 
tunité  à  intenter  ou  à  soutenir  l'action  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  h 
réserver  pour  le  moment  où  la  commune  voudrait  l'exercer  elle-même. 
Le  Conseil  d'État  décide  que  le  contribuable  ne  jouit  de  la  dispense  d'auto- 
risation en  aucune  matière  (D.  C.  d'Él.,  17  août  1882). 

On  signale  souvent  une  troisième  différence  consistant  en  ce  que  le 
contribuable  ne  serait  pas,  comme  la  commune,  astreint  à  se  munir  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction» 
En  faveur  de  ce  système,  on  tire  argument  du  texte  de  l'article  123  qui  ne 
rappelle  pas  à  cet  égard  la  disposition  de  larticle  121,  et  on  ajoute  que  le 
contribuable  qui  a  exposé  des  frais  a  désormais  un  intérêt  personnel  i 
poursuivre  Taffaire  devant  tous  les  degrés  de  juridiction.  Mais  l'opinien 
contraire  est  préférable  :  il  n'est  pas  admissible  qu'un  contribuable  ait  un 
pouvoir  plus  étendu  que  le  conseil  municipal  tout  entier  (D.  C.  d'Ét^ 
15  juin  1886). 

Le  I  2  de  Tarticle  123  ajoute:  '<  La  commune  ou  section  est  mise  en 
cause  et  la  décision  qui  intervient  a  effet  à  son  égard.  »  —  Il  importe,  en 
effet,  d'empêcher  que  Ton  puisse  remettre  en  question  ce  qui  aura  repn 
une  solution  judiciaire.  La  commune  sera  consultée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture avant  l'autorisation;  elle  devra  être  appelée  i  fournir  ses  moyens  de 
défense.  Dans  ces  conditions,  il  était  naturel  de  déclarer  que  la  décision  i 
intervenir  aurait,  à  Tégard  de  la  commune,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1039.  —  IV.  Pourvoi  contre  le  refus  d'autorisation.  —  «  Toute  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation  doit  être  motivée. 
La  commune,  la  section  de  commune  ou  le  contribuable  auquel  l'aule- 
risation  a  été  refusée  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  Le  pourm 
est  introduit  et  jugé  en  la  forme  administraiive  (2).  Il  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  notification 
de  Tarrété  du  conseil  de  préfecture.  Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dam 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat 
général  du  Conseil  d  État  »  (art.  126). 

'  «  En  cas  de  pourvoi  de  la  commune  ou  section  contre  Ja  décision  de 
conseil  de  préfecture,  le  demandeur  peut  néanmoins  introduire  l'action; 
mais  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Conseil 
d  État  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  d'État  doit 


(1)  Excepté  dans  le  cas  où  le  contribuable  agit  en  vertu  des  articles  66  et  67  d* 
la  loi  du  5  avril  1884  {C.  d^Ét.,  22  janv.  1886). 

(2)  Il  pourrait  être  déféré  au  ConBeil  d'État  E^tatuant  au  contentieux  B*il  Mê 
entaché  d'excè*  de  pouvoir  (C.  d'Ët.,  24  juin  1898). 
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statuer.  À  défaut  de  décision  rendue  dans  les  délais  ci-dessus  impartis,  la 
commune  *est  autorisée  à  ester  en  justice.  Mais,  en  cas  d'appel  ou  de 
pourvoi  en  cassation,  il  doit  être  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  121  s 
(art.  127).- 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  demandes  en  autorisation  de 
plaider  formées  par  les  contribuables  au  nom  des  communes.  Si  le  Consei 
d'État  ne  statuait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  contribuable  ne  serait 
pas  par  cela  même  autorisé  à  plaider,  et  le  Conseil  d'Étal  pourrait  utilement 
statuer  après  l'expiration  des  deux  mois(D  ,  C.  d'Ét.  7  juill.  1890). 

1040.  —  V.  Dépens  des  instances.  —  La  règle  d'après  laquelle  toute 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  est  applicable  ici  comme 
en  toute  autre  matière  ;  seulement  une  difficulté  s'était  élevée  dans  le  cas 
où  le  procès  avait  été  gagné  contre  la  commune  par  une  section  ou  par  un 
contribuable  de  cette  même  commune.  La  section  ou  le  contribuable  exo- 
nérés des  frais  comme  parties  gagnantes,  devaient-ils,  comme  membres 
de  l'association  communale,  participer  aux  cbarges  ou  contributions  impo- 
sées par  Tacquittement  de  ces  frais?  La  loi  a  traiiché  la  question  dans  le 
sens  le  plus  équitable  :  «  La  section  qui  a  obtenu  une  condamnation  contre 
la  commune  ou  une  autre  section  n'est  point  passible  des  cbarges  ou  con- 
tributions imposées  par  l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts  qui 
résultent  du  procès.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  plaide 
contre  une  commune  ou  section  de  commune  »  (art.  131). 


I  2.  —  Règles  spéciales  au  cas  ou  la  commune  est  défenderesse 

1041.  -^  I,  Mémoire  préalable.  —  Aucune  action  judiciaire  autre 
que  les  actions  possessoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
une  commune  qu  autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L'action  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préju- 
dice des  actes  conservatoires.  La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute 
prescription  ou  déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  deman(]e  en  justice  dans 
le  délai  de  trois  mois  »  (art.  124): 

La  jurisprudence  admet  que  le  mémoire  n'est  exigé  que  pour  les  actions 
introductives  d'instance,  et  qu'il  n  y  a  pas  de  mémoire  à  déposer  avant  de 
former  appel  ou  de  se  pourvoir  en  cassation. 

«  Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse  immédiatement  le  mémoire  au  maire', 
avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil  municipal  dans  le  pJus  bref  délai, 
pour  en  délibérer.  La  délibération  du  conseil  municipal  est  transmise  au 
conseil  de  préfecture  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
en  justice.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du  mémoire  »  (art.  125). 

1042.  — II.  Différentes  hypothèses  possibles.  —  Plusieurs  hypothèses 
peuvent  se  présenter  ;  nous  en  distinguerons  deux  principales. 

Première  hypothèse.  —  Le  conseil  municipal  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
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de  soulenir  1  adion  intentée  contre  la  commune.  Si  le  conseil  de  préfecture 
accorde  Tautorisation  de  plaider,  ou  s*il  laisse  écouler  le  délai  de  deux  mois 
sans  rendre  sa  décision,  le  débat  s'engagera  contradictoirement  entre  le 
demandeur  et  la  commune.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  le  refus 
du  conseil  de  préfecture»  la  commune  aura  obtenu  du  Conseil  d*Ëtat  l'auto- 
risation de  se  défendre.  Mais  si  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  Tautori- 
sation  et  que  le  Conseil  d'État  ait  maintenu  ce  refus,  le  droit  du  demandeur 
ne  sera  pas  paralysé  ;  celui-ci.  pourra  saisir  les  tribunaux  et  obtenir  une 
décisiou  par  défaut  consacrant,  s'il  y  a  lieu,  sa  prétention.  En  fait,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  refus  d'autorisation  amènera  la  commune  à  acquiescer 
à  la  demande  et  supprimera  ainsi  Tintervention  de  la  justice. 

Deyxième  hypothèse,  —  Le  conseil  municipal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  pour  la  commune,  de  défendre  à  faction.  Si  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  est  conforme,:  le  procès  se  terminera,  en  général,  par  un 
acquiescement  de  la  commune;  mais  il  est  possible  que  nonobstant  le  refus 
du  conseil  municipal,  le  conseil  de  préfecture  accorde  l'autorisation  de 
plaider.  Quel  sera  TefTet  de  cette  autorisation  ? 

.  Sous  Tempire  la  loi  de  1837,  on  avait  soutenu  que  laisser  les  communes 
libres  de  ne  pas  se  défendre,  c'était  leur  permettre  de  faire  abandon  de 
leurs  droits  ;  mais  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  ne  constitue  pour  la  commune  qu'une  simple  faculté 
à  laquelle  elle  peut  renoncer  et  que  le  préfet  ne  saurait  se  substituer  au 
maire  pour  défendre  à  Faction,  lorsque  le  conseil'municipal  avait  déclaré 
ne  pas  vouloir  plaider  (ch.  réunies,  3  avril  1867).  Cette  jurisprudence 
ayant  parfois  empêché  l'administration  supérieure  d'obliger  les  communes 
à  faire  valoir  leurs  droits,  le  gouvernement  avait  proposé  d'insérer  dans  la 
loi  de  1884,  que  le  conseil  de  préfecture  déciderait  si  la  commune  (foiY  ester 
en  justice.  Cette  rédaction  a  été  rejetée  comme  constituant  une  restriction 
excessive  des  libertés  communales. 


SECTION  V.  —Intérêts  concernant  plusieurs  communes. 


I  i•^  ~  Commissions  syndicales  intercommunales 

1043.  —  I.  Organisation  et  attributions.  —  «  Lorsque  plusieurs 
communes  possèdent  des  biens  ou  des  droits  indivis,  un  décret  du  prési- 
dent de  la  République  instituera,  si  Tune  d'elles  le  réclame,  une  commis- 
sion syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées.  Cbacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin 
secret,  le  nombre  des  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  le  décret  du 
président  de  la  République.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un 
syndic  élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux.  Elle  sera  renouvelée  après 
chaque  renouvellement  des  conseils  municipaux.  Les  délibérations  sont 
soumises  à  toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  «(art.  161). 
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a  Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  de  son  président  com- 
prennent Tadministration  des  biens  et  droits  indivis  et  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  s'y  rattachent.  Ces  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
municipaux  et  des  maires  en  pareille  matière.  Mais  les  ventes,  échanges, 
partages,  acquisitions,  transactions,  demeurent  réservés  auxconseils  muni- 
cipauxqui  pourront  autoriser  le  président  de  la  commission  à  passer  les  actes 
qui  y  sont  relatifs  »  (art.  162). 

1044.  —  II.  Répartition  des  dépenses.—  a  La  répartition  desdépenses 
votées  par  la  commission  syndicale  est  faite  entre  les  commumes  inté- 
ressées par  les  conseils  municipaux.  Leurs  délibérations  seront  soumises 
à  l'approbation  du  préfet.  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  munici- 
paux, le  préfet  prononcera  sur  Tavis  du  conseil  général  ou,  dans  Tinter- 
valle  des  sessions,  de  la  commission  départementale.  Si  les  conseils 
municipaux  appartiennent  à  des  départements  différents,  il  sera  statué  par 
décret.  La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque  commune 
sera  portée  d  office  atix  budgets  respectifs,  conformément  à  Tarticle  149  de 
la  présente  loi  »  (art.  163).  * 

Le  législateur  considère  cette  part  de  dépense  comme  rentrant  dans  la 
catégorie  des  dépenses  communales  obligatoires,  et  il  donne  à  Tautorité 
supérieure  le  pouvoii^de  Tinscrire  d'office  au  budget  des  communes,  dans 
le  cas  où  les  conseils  municipaux  refuseraient  de  l'y  inscrire  eux-mêmes. 


I  2.  —  Conférences  intercommunales 

1045.  —  I.  Historique,  —  Les  communes,  en  général,  trop  peu  popu- 
leuses pour  se  créer  des  ressources  suffisantes,  sont  dans  l'impossibilité  de 
réaliser  les  améliorations  nécessaires,  telles  que  la  fondation  d'établis- 
sements de  bienfaisance.  C'est  en  partie  pour  obvier  aux  inconvénients 
résultant  de  cet  état  de  choses  que  la  constitution  de  l'an  III  avait  sacrifié 
l'individualité  des  communes  pour  la  fondre  dans  une  individualité  plus 
puissante,  celle  du  canton.  Le  législateur  de  1837  s'était  également  préoc- 
cupé de  cette  situation  ;  mais  les  règles  qu'il  avait  édictées  n'offraient 
qu'un  moyen  insuffisant  de  remédier  à  l'impuissance  des  communes.  Les 
conseils  municipaux  ne  pouvaient  ni  se  concerter  entre  eux,  ni  conclure 
des  conventions  ;  ils  délibéraient  séparément  et  leurs  délibérations  étaient 
approuvées  par  l'administration  supérieure  dans  les  mêmes  conditions  que 
s'il  s'était  agi  d'affaires  particulières  à  chaque  commune. 

Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1884,  divers  systèmes  furent  présentés. 
La  Chambre  des  députés  avait  voté  l'établissement  de  commissions  inter- 
communales permanentes,  composées  de  délégués  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées,  mais  exerçant  des  pouvoirs  propres  et 
prenant  des  délibérations  soumises  directement  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Le  Sénat,  craignant  que  l'intervention  d  une  com- 
mission intercommunale  investie  des  mêmes  pouvoirs  que  les  municipalités 
ne  portât  une  trop  grave  atteinte  aux  prérogatives  des  conseils  municipaux 
et  n'entraînât  les  communes  dans  des  dépenses  excessives,  rejeta  la  pro- 
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position  adinûe  par  la  Chambre  des  députés.  On  adopta  un  système  em- 
prunté à  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  et  on  créa  les 
conférences  intercommunales. 

1046.  —  n.  Organisation  des  conférences  intercommunale^.  — 
a  Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent  provoquer  entre  eux^ 
par  Tentremise  de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets, 
une  entente  sur  les  objets  d'utilité  communale  compris  dans  leurs  attri- 
butions et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  communes  respectives.  Ils  peu- 
vent faire  des  conventions  à  TefTet  d  entreprendre  ou  de  conserver  à 
frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune  » 
(art.  116). 

«  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  de^  conférences 
où  chaque  conseil  municipal  sera  représenté  par  une  commission  spéciale 
nommée  à  cet  effet  et  composée  de  trois  membres  nommés  au  scrutin 
secret.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  des  départements  et  arrondisse- 
ments comprenant  les  communes  intéressées  pourront  toujours  assister 
à  ces  conférences.  Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux  intéressés 
et  sous  les  réserves  énoncées  au  chapitre  III  du  titre  IV  de  la  présente  loi  » 
(art.  117). 

«Si  des  questions  aulresque  celles  que  prévoit  Tarticle  116  étaient  mises 
en  discussion,  le  préfet  du  département  où  la  conférence  a  eu  lieu  décla- 
rerait la  réunion  dissoute.  Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration 
donnerait  lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à 
l'article  31  de  la  loi  du  10  août  1871  »  (art.  118). 


§  3.  —  Syndicats  de  communes    • 

1047.  —  I.  Création  et  autorisation.  —  L'expérience  n'a  pas  tardé  à 
démontrer  que  les  dispositions  qui  précèdent  sont  insuffisantes  lorsqu'il 
s'agit  de  services  qui  nécessitent  une  entente  suivie  et  un  effort  prolongé. 
L'idée  d'autoriser  les  associations  de  communes  en .  vue  d'œuvres  d'un 
intérêt  commun,  de  nouveau  reprise,  a  été  consacrée  par  la  loi  du  22  mars 
1890,  qui  forme  le  titre  VIII  de  la  loi  municipale. 

«  Lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  plusieurs  communes 
d'un  même  département  ou  de  départements  limitrophes  ont  fait  con- 
naître, par  des  délibérations  concordantes,  leur  volonté  d'associer  les 
communes  qu'ils  représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité -intercom- 
munale, et  qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre  des  ressources 
suffisantes,  les  délibérations  prises  sont  transmises,  par  le  préfet,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur;  et,  s  il  y  a  lieu,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
autorise  la  création  de  Tassociation  qui  prend  le  nom  de  syndicat  de  com- 
munes »  (art.  169,  §  l**"). 

«  D'autres  communes  que  celles  primitivement  associées  peuvent  être 
admises  à  faire  partie  de  l'association.  Les  délibérations  prises  à  cet  effet 
par  les  conseils  municipaux  de  ces  communes  et  des  communes  déjà  syn- 
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diquées  sonl  approuvées  par  décret  simple  »  (Ib,^  §  2).  —  Un  décret 
simple  suffit  dans  ce  cas.  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  créer  un  nouvel  être 
moral,  mais  seulement  de  lui  agréger  de  nouveaux  membres. 

Le  gouvernement  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  le  carac- 
tère d'utilité  intercommunale  des  œuvres  "ou  des  services  en  vue  desquels 
les  communes  font  connaître  leur  volonté  de  s'associer,  et  celle  apprécia- 
tion n*est  pas  de  nature  à  être  discutée  par  la  voie  conteutieuse  (C.  d*Ét., 
J7  juin.  1896). 

1048.—  II.  Personnalité  civile  des  syndicats. —  a  Les  syndicats  de 
communes  sont  des  établissements  publics  investis  de  la  personnalité 
civile  »  (art.  170,  |  1").  —  C'est  là  une  des  dispositions  fondamentales  de 
la  loi  ;  elle  assure  à  ces  associations  les  moyens  nécessaires  pour  fonc- 
tionner utilement;  elle  leur  donne  la  capacité  nécessaire  pour  acquérir 
à  titre  onéreux  ou  à  litre  gratuit,  ester  en  justice,  échanger  et  faire  tous 
autres  actes  analogues. 

Une  fois  autorisées,  les  associations  sont  assimilées  à  des  groupes  com- 
munaux :  «  Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes 
leur  sont  applicables  »  (Ib,^  %  2). 

«  La  commune,  siège  du  syndicat,  est  fixée  par  le  décret  d'institution, 
sur  la  proposition  de  la  majorité  des  communes  syndiquées  »  (art.  172, 

m. 

«  Dans  le  cas  où  les  communes  ainsi  syndiquées  font  partie  de  plusieurs 
départements,  le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département  auquel 
appartient  la  commune  siège  de  l'association  »  (art.  171,  §  3). 

1049.  —  III.  Administration  du  syndicat.  —  «  Le  syndicat  est  admi- 
nistré par  un  comité  »  (art.  171,  §  1"). 

1050.  —  Composition  du  comité,  —  «  A  moins  de  dispositions  contraires 
conHrmées  par  le  xiécret  d'institution,  ce  comité  est  constitué  d  après  les 
règles  suivantes  :  Les  membres  sont  élus  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées.  Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité 
par  deux  délégués  )>  (]b.^  ||  2-4). 

Telle  est,  en  principe,  la  composition  du  comité.  Toutefois,  la  loi,  pré- 
voyant le  cas  où  les  ressources  du  syndicat  seraient  constituées  en  partie 
par  des  dons  de  particuliers  ou  par  des  subventions  départementales, 
permet  de  modifier  cette  composition  et  d'introduire  dans  le  comité  des 
représentants  des  donateurs  ou  du  département.  C'est  dans  ce  but  que  le 
texte  ci-dessu2^  réserve  les  «  dispositions  contraires  confirmées  par  le 
décret  d'institution  >>. 

1051.  —  Election  des  membres  du  comité.  —  «  Le  choix  du  conseil 
municipal  peut  porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  conditions  requises 
pour  faire  partie  d'un  conseil  municipal.  Les  délégués  sont  élus  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  can- 
didat n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour, 
et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  est  déclaré  élu.  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort 
de  celte  assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat  ;  mais,  en  cas  de 
suspension,  de  dissolution  du  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tous 
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les  membres  en  exercice,  ce  mandat  est  continué  jusqu'à  la  nomination 
des  délégués  par  le  nouveau  conseil.  —  Les  délégués  sortants  sont  rééli- 
gîbles.  —  En  cas  de  vacance  parmi  les  délégués,  par  suite  de  décès,  démis- 
sion ou  toute  autre  cause,  le  conseil  municipal  pourvoit  au  remplacement 
dans  le  délai  d'un  mois,  —  Si  un  conseil,  après  mise  en  demeure  du  préfet, 
néglige  ou  refuse  de  nommer  les  délégués,  le  maire  et  le  premier  adjoint 
sont  tenus  de  représenter  la  commune  dans. le  comité  du  syndicat  »  (Ih.y 

115-11).. 

1052.  —  Fonctionnement  du  comité.  —  «  Le  comité  tient  chaque  année 
deux  sessions  ordinaires  un  mois  avant  les  sessions  ordinaires  du  conseil 
général.  —  Il  peut  être  convoqué  exlraordinairement  par  son  président,  qui 
devra  avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion.  —  Le  président 
est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit  sur  l'invitation  du  préfet,  soit  sur 
la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres  du  comité.  —  Le  comité 
élit  annuellement,  parmi  ses  membres,  les  membres  de  son  bureau.  — 
Pour  l'exécution  de  ses  décisions  et  pour  ester  en  justice,  le  comité  est 
représenté  par  son  président,  sous  réôerve  des  délégations  facultatives, 
autorisées  par  l'article  175.  —  Le  préfet  et  le  sous- préfet  ont  entrée  dans  le 
comité  et  sont  toujours  entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  délégué  »  (art.  173). 

«  Les  conditions  de  validité  des  délibérations  du  comité,  de  l'ordre  et 
de  la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  publicité,  les  conditions 
d'annulation  de  ses  délibérations,  de  nullité  de  droit  et  de  recours,  sont 
celles  que  fixe  la  loi  du  5  avril  1884  pour  les  conseils  municipaux  » 
(art.  174). 

1053.  —  Délégations  facultatives  du  comité.  —  Les  membres  du  comité 
peuvent  être  trop  nombreux  ou  appartenir  à  des  communes  trop  éloignées 
pour  qu'il  soit  possible  de  les  réunir  aussi  souvent  qu'il  serait  nécessaire. 
En  vue  de  faciliter  Tadministration  des  syndicats^  la  loi  permet  au  comité 
de  faire  des  délégations. 

«  Le  comité  du  syndicat  peut  choisir,  soit  parmi  ses  membres,  soit  en 
dehors,  une  commission  de  surveillance  et  un  ou  plusieurs  gérants.  Il  déter- 
mine rétendue  des  mandats  qu'il  leur  confère.  —  Les  décisions  prises  en 
vertu  du  précédent  paragraphe  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation 
du  préfet.  —  La  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance  et 
des  gérants  ne  peut  dépasser  celle  des  pouvoirs  du  comité.  —  Les  gérants 
peuvent  être  révoqués  dans  les  formes  où  ils  ont  été  nommés  »  (art.  175). 

1054.  —  Situation  légale  des  établissements  faisant  l'objet  des  syndicats, 
*-  «  L'administration  des  établissements  intercommunaux  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun.  Leur  sont  notamment  applicables  les  lois  qui 
fixent  pour  les  établissements  analogues,  la  constitution  des  commissions 
consultatives  ou  de  surveillance,  la  composition  ou  la  nomination  du  per- 
sonnel, la  formation  et  l'approbation  des  budgets,  l'approbation  des 
comptes,  les  règles  d'administration  intérieure  et  de  comptabilité.  Le 
comité  exerce,  à  Tégard  de  ces  établissements,  les  droits  qui  appartiennent 
aux  conseils  municipaux  à  l'égard  des  établissements  communaux  de  même- 
nature. — ToutefoiSySi  le  syndicat  a  pour  objet  de  secourir  des  malades,  des 
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vieillards,  des  enfants  ou  des  incurables,  le  comité  pourra  décider  qu'une 
même  commission  administrera  les  secours,  d'une  part  à  domicile,  et 
d'autre  part  à  Thôpifal  ou  à  I  hospice  n  (arl.  176). 

La  deuxième  disposition  de  cet  article  contient  une  innovation.  Dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  l'assistance  communale,  sauf  à  Paris, 
comprend  deux  services  distincts  gérés  par  deux  administrations  distinctes  : 
Tadministration  des  hospices  et  l'administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. La  jurisprudence  s*est  toujours  opposée  à  cette  réunion  en  se  fon- 
dant sur  la  spécialité  des  attributions  des  établissements  publics.  La  loi 
apporte  une  exception  à  cette  règle  en  ouvrant  au  comité  la  faculté  de 
réunir  les  deux  services. 

1055.  —  IV.  Extension  des  attributions  du  syndicat.  —  Les  syndicats 
ne  peuvent  ^'occuper  d'autres  objets  que  ceux  prévus  par  le  décret  d'insli* 
tution.  Mais,  si  des  besoins  nouveaux  viennent  à  se  révéler,  l'extension  des 
attributions  du  syndicat  peut  être  autorisée  sous  les  conditions  déterminées 
par  l'article  178  :  «  Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercom- 
munaux autres  que  ceux  prévus  ai^décret  d'institution,  lorsque  les  conseils 
municipaux  des  communes  associées  se  sont  mis  d'accord  pour  ajouter 
ces  services  aux  objets  de  l'association  primitive.  L'extension  des  attri-> 
butions  du  syndicat  doit  être  autorisée  par  un  décret  rendu  dans  la  même 
forme  que  le  décret  d'institution.  » 

1056.  —  V.  Durée  du  syndicat.  —  «  Le  syndical  est  formé  soit  à 
perpétuité,  soit  pour  une  durée  déterminée  par  le  décret  d'institution.  Il 
est  dissous,  soit  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  formé  ou  par  la  consommation  de  l'opération  qu'il  avait  pour  objet, 
soit  par  le  consentement  de  tous  les  conseils  municipaux  intéressés.  Il 
peut  être  dissous  soit  par  décret  sur  la  demande  motivée  de  la  majorité 
desdits  conseils,  soit  d'office  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  d'Étal  »  (art.  179). 

Ainsi,  la  dissolution  du  syndicat  peut  avoir  lieu  dans  cinq  cas.  Les  deux 
premiers  rentrent  dans  le  droit  commun  en  matière  de  sociétés  civiles 
{C.  civ.,  art.  1865)  ;  mais,  le  troisième  y  déroge  en  ce  que  la  volonté  d'un 
ou  même  de  plusieurs,  de  n'être  plus  en  société  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
de  plein  droit  la  dissolution  du  syndicat;  la  décision  unanime  est 
nécessaire. 

Dans  les  deux  dernières  hypothèses,  la  dissolution  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  elle  est  prononcée  par  le  chef  de  l'Etat.  Un  décret  simple  suffit  quand 
la  majorité  des  conseils  municipaux  intéressés  en  ont  fait  la  demande 
motivée  ;  mais  le  décret  doit  être  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
d'Étal,  si  elle  est  prononcée  d'office.  Le  caractère  de  gravité  de  cette 
dernière  mesure  a  paru  exiger  une  garantie  plus  sérieuse  pour  les 
syndicats. 

«  Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers,  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la  liquidation  du  syndicat  » 
(art.  179,  §  3). 
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SECTION  VL  —  Les  sections  de  communes. 

1057.  —  I.  Définition.  -  Les  sections  de  communes  sont  des  fractions 
de  commune  qui  possèdent  des  biens  exclusivement  communs  à  leurs 
habitants;  elles  constituent  des  personnes  morales,  mais  leur  personnalité 
est  beaucoup  moins  complète  que  celle  de  la  commune  elle-même.  En 
principe,  elles  n*ont  ni  individualité  financière  ni  représentation  spéciale. 

L'origine  des  sections  de  commune  est,  en  général,  très  ancienne;  elle 
résulte  le  plus  souvent  de  concessions  faites  par  les  seigneurs  à  des  hameaux 
ou  villages;  mais  des  sections  peuvent  enc«>re  se  former  aujourd'hui  à  la 
suite  de  réunions  de  communes  (n^  903),  ou  même  en  vertu  de  donations 
ou  de  dispositions  testamentaires. 

Les  sections  de  communes  se  trouvent  le  plus  souvent  dans  les  régions 
montagneuses  du  centre  de  la  France.  La  Creuse  en  compte  4,051  et  le 
Puy-de-Dôme,  4,537. 

1058. —  IL  Représentation  des  sections.  —  Les  sections  de  communes 
ont  les  mêmes  représentants  légaux  que  la  commune  dont  elles  font 
partie.  C'est  au  conseil  municipal  et  au  maire  qu'il  appartient  de  gérer 
leurs  biens  et  même  d'en  disposer.  Mais  la  loi  admet  que  les  sections 
peuvent  avoir  droit  aune  représentation  spéciale  de  leurs  intérêts,  quand 
ceux-ci  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune  elle-même.  Dans  ce 
cas,  il  est  nommé  une  commission  syndicale  pour  représenter  les  sections. 

Nous  avons  déjà  rencontré  des  cas  de  cette  espèce  dans  l'article  4  de  la 
loi  de  1884  (n°  899),  concernant  les  modifications  territoriales  des  com- 
munes; dans  l'article  111,  §  3  (n°  1005)  relatifs  aux  libéralités  faites  à  des 
hameaux  ou  quartiers  de  communes  n'ayant  pas  encore  la  personnalité 
civile.  Un  troisième  cas  est  prévu  par  les  articles  128  à  130  ci-après  à 
propos  des  actions  judiciaires  intéressant  les  sections. 

«  Lorsqu'une  section  propose  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire, soit  contre  la  commune  dont  elle  dépend,  soit  contre  une  autre 
section  de  la  même  commune,  il  est  formé,  pour  la  section  et  pour  chacune 
dessections  intéressées,  une  commission  syndicale  distincte  »  (art.  128). 

«c  Les  membres  de  la  commission  syndicale  sont  choisis  parmi  les  éiigi- 
bles  de  la  commune  et  nommés  parles  électeurs  de  la  section  qui  l'habitent 
et  par  les  personnes  qui,  sans  être  portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont 
propriétaires  fonciers.  Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  les  électeurs  dans 
le  délai  d  un  mois  pour  nommer  une  commission  syndicale,  toutes  les  fois 
qu'un  tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section  lui  adresse  à  cet 
égard  une  demande  motivée  sur  l'existence  d'un  droit  litigieux  à  exercer 
au  profit  de  la  section  contre  la  commune  ou  une  autre  section  de  la 
commune.  Le  nombre  des  membres  de  la  comitfission  est  fixé  par  l'arrêté 
qui  convoque  les  électeurs.  Ils  élisent  parmi  eux  un  président  chargé  de 
suivre  l'action  »  (art.  129). 

«  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  à  moins  du  tiers  de  ses 
membres^  par  suite  de  l'abstention,  présente  par  l'article  64,  des  con- 
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seillers  municipaux  qui  sont  intéressés  à  la  jouissance  des  biens  et  droits 
revendiqués  par  une  section,  le  préfet  convoque  les  électeurs,  déduction 
faite  de  ceux  qui  habitent  ou  sont  propriétaires  sur  le  territoire  de  la 
section,  à  l'efTet  d*élire  ceux  d*entre  eux  qui  doivent  prendre  part  aux 
délibérations  aux  lieu  et  place  des  conseillers  municipaux  obligés  de 
s'abstenir  »  (art,  130). 

1059.  —  III.  Administration  des  biens  des  sections.  —  Les  sections 
de  communes  sont  assujetties  aux  mêmes  règles  que  les  communes  elles- 
mêmes  pour  l'administration  de  leurs  biens  propres;  nous  nous  bornerons 
donc  à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  des  aliénations,  par- 
tages, baux,  affectations,  etc.,  des  biens  des  communes.  Les  questions  de 
compétence  sont  les  mêmes  et  la  surveillance  de  Tadministration  supé- 
rieure s'exerce  de  la  même  manière  (V.  n*«  1000  et  s.). 

Mais  les  produits  et  revenus  des  biens  sectionnaires  demeurent  propres 
aux  habitants  de  la  section  ;  il  en  est  ainsi .  non  seulement  des  produits  en 
nature,  mais  encore  des  produits  en  argent.  Le  Conseil  d'État  a  toujours 
déclaré  nuls  pour  excès  de  pouvoir  les  délibérations  et  les  arrêtés  appro- 
batifs  qui  décidaient  que  les  fruits  et  les  produits  des  biens  d'une  section 
seraient  versés  dans  la  caisse  communale  pour  être  affectés  au  paiement 
des  charges  de  la  commune  (C.  d'Ét.,  5  mai  1859).  Par  contre,  les  impôts 
et  les  frais  d'administration  des  biens  sectionnaires  sont  à  la  charge  de  la 
section. 


CHAPITRE  IV 

administration  spéciale  des  villes  de    paris  et  de  LYON 


§  !«'.  —  Ville  DE  Paris 

1060.  —  I.  Historique.  —  Paris,  étant  le  siège  du  gouvernement  et  des 
assemblées  législatives,  a  toujours  été,  pour  ce  motif,  soumis  à  un  régime 
administratifexceptionnel.  Déjà,  sous  l'ancienne  royauté,  unédit  d'avril  1674 
avait  séparé  l'administration  municipale  de  la  police  proprement  dite. 
La  première  était  confiée  au  prévôt  des  marchands  et  la  seconde  au  lieu' 
tenant  général  de  police.  Cette  distinction  fut  supprimée  par  la  loi  du 
27  juin  1790  qui  organisa  la  municipalité  de  Paris  à  l'image  des  autres 
municipalités  de  France  ;  mais  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV,  après  avoir 
divisé  Paris  en  douze  municipalités  avec  un  bureau  central,  déclara  que  la 
police  et  les  subsistances  étaient  des  objets  indivisibles  et  devaient  être 
administrées  par  le  bureau  central.  C'était  un  acheminement  vers  la  sépa- 
ration de  l'administration  et  de  la  police;  cette  séparation  fut  consacrée 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  laquelle,  après  avoir  établi  un  préfet 
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dans  chaque  département  (art.  3),  ajoute  :  «  A  Paris,  dans  chacun  des 
arrondissements  municipaux,  un  maire  et  deux  adjoints  sont  chargés  de  la 
partie  administrative  el  des  fonctions  relatives  à  Tétat  civil.  Un  préfet  de 
police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  la  police  et  aura  sous  ses  ordres  des 
commissaires  distribués  dans  les  douze  municipalités  (art.  16).  —  A  Paris, 
le  conseil  de  département  remplira  les  fonctions  de  conseil  municipal  j> 
(art.  17). 

1061.  —  II.  Le  CORPS  MUNICIPAL  DE  Paris.  —  fi  Le  corps  municipal  de 
Paris  se  compose  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  préfet  de  police, 
des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris  » 
(L.  20  avril  1834,  art.  11). 

1062.  —  III.  Le  préfet  de  la  Seine.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  le 
maire  central  de  Paris  pour  les  affaires  administratives;  il  a  toutes  les 
attributions  qui  appartiennent  aux  maires  des  autres  communes,  à  Texcep- 
tien  de  celles  qui  sont  dévolues  au  préfet  de  police  et  aux  maires  des 
arrondissements  de  Paris.  Il  administre  les  propriétés  communales,  gère 
les  revenus  communaux,  propose  le  budget  communal,  ordonnance  les 
dépenses,  représente  la  ville  en  justice,  etc.  Le  décret  du  10  octobre 
1859  lui  a  même  attribué  quelques  matières  de  police  à  raison  des  per- 
ceptions municipales  qui  y  sont  attachées,  mais  le  préfet  de  police  continue 
à  exercer  à  Tégard  de  ces  matières  un  droit  de  surveillance. 

1063.  —  IV.  Le  préfkt  de  police.  —  Le  préfet  de  police  est  aussi  le 
maire  central  de  Paris  pour  la  police  municipale.  Ses  attributions  sont 
déterminées  par  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII  qui  le  place, 
même  en  ce  qui  concerne  ses  fonctions  municipales,  sous  l'autorité  directe 
des  ministres.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point  à  propos  de  la  Police. 

1064.  —  V.  Maires  et  adjoints  de  Paris.  —  La  ville  de  Paris  est 
divisée  en  circonscriptions  intérieures  q  ui  portent  le  nom  A^ arrondissements 
municipaux  :  chaque  arrondissement  est  divisé  en  quatre  quartiers.  Primi- 
tivement fixé  à  douze,  le  nombre  des  arrondissements  de  Paris  a  été  porté 
à  vingt  par  la  loi  du  16  juin  1850  qui  a  étendu  les  limites  de  Paris  jusqu'au 
pied  du  glacis  de  l'enceinte  fortifiée.  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement, 
un  maire  et  de  trois  à  cinq  adjoints.  Ils  sont  choisis  par  le  président  dé  la 
République.  Leurs  fonctions  sont  essentiellement  gratuites  (L.  14  avril  1871, 
art.  16,  17  et  19;  .  9  août  1882). 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les  maires 
et  adjoints  sont  a  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  rela- 
tives à  rétat  civil  ».  La  loi  du  14  avril  1871  (art.  16)  ajoute  «  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressément 
conférées  par  des  lois  spéciales  ».  Hais  il  n'existe  pas  de  texte  de  loi  qui 
fasse  la  répartition  générale  des  attributions  municipales  entre  le  préfet  de  la 
Seine  et  les  maires  de  Paris.  Ceux-ci  n'ont  que  les  attributions  qu'ils  exer- 
cent en  vertu  de  lois  spéciales  ou  d'une  délégation  constante  du  préfet; 
elles  concernent  l'état  civil,  les  élections,  le  recrutement,  l'enseignement 
primaire,  les  contributions  directes  et  taxes  assimilées,  etc. 

1065.  —  VI.  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Pendant  la  période  révo- 
lutionnaire, les  fonctions  municipales  avaient  été  électives  à  Paris,  comme 
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ailleurs.  La  loi  du  2S  pluviôse  an  VIII  supprima  partout  le  principe  électit 
qui  ne  fut  rétabli  qu'après  la  Révolution  de  1830.  La  loi  du  20  avril  1834 
régla  la  composition  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  généra) 
de  la  Seine,  en  lui  donnant  pour  base  l'élection  au  suffrage  censitaire  qui 
existait  alors.  Dissous  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  27  février 
1848,  ces  conseils  furent  remplacés  par  une  commission  municipale  ei  une 
commission  départementale  qui  subsistèrent  jusqu'au  4  septembre  1870. 
L'organisation  actuelle  du  conseil  municipal  de  Paris  est  régie  par  la  loi 
du  14  avril  1871  ;  ses  attributions  sont  déterminées  par  la  loi  du  18  juillet 
1837,  le  décret  du  25  mars  1852  et  la  loi  du  24  juillet  18G7. 

1066.  —  Organisation,  — :  «  Les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  nomment  chacun  quatre  membres  du  conseil  municipal.  Ces  quatre 
membres  sont  élus  par  scrutin  individuel  à  la  majorité  absolue,  à  raison 
d'un  membre  par  quartier  »  (L.  14  avril  1871,  art.  10). 

«  Les  incapacités  et  les  incompatibilités  établies  par  l'article  5  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  sur  les  conseils  généraux,  sont  applicables  aux  conseillers 
municipaux  de  Paris,  indépendamment  de  celles  qui  sont  établies  par  la 
loi  en  vigueur  sur  l'organisation  municipale  »>  (Ib,^  art.  15). 

La  combinaison  de  ces  textes  avec  l'article  5  de  la  loi  de  1871  fait  res- 
sortir les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  suivantes  : 

Sont  inéligibles  au  conseil  municipal  :  —  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ;  —  les  juges  de  paix  de 
Paris  et  les  membres  inamovibles  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine;  —  les  agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  percepti<Hi 
et  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature  ;  —  les  comptables  de  deniers  communaux  et 
les  agents  salariés  de  la  commune  ;  —  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  architectes,  employés  par  l'administration  dans  le  département, 
et  les  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  des  sous-préfectures;  —  les 
entrepreneurs  de  services  communaux;  —  les  domestiques  attachés  à  la 
personne;  —  les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  commu- 
nales et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  fonctions  des  conseillers  municipaux  de  Paris  sont  incompatibles  avec 
celles  :  de  commissaires  et  d'agents  de  police  ;  de  niilitaires  ou  employés 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ;  de  ministres  des 
divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune,  des  maires  ou  adjoints  des 
arrondissements  de  Paris. 

La  loi  du  2  avril  1896  ayant  rendu  larticle  41  de  la  loi  du  5  avril  1884 
applicable  à  la  ville  de  Paris,  les  conseillers  municipaux  sont  nommés 
pour  quatre  ans. 

Il  y  a  lieu  à  faire  des  élections  partielles  toutes  les  fois  que,  par  suite  de 
décès  ou  perte  de  droits  politiques,  un  arrondissement  n'a  plus  de  repré- 
sentant dans  le  conseil  (L.  1871,  art.  8). 

Le  conseil  tient  quatre  sessions  ordinaires  dont  la  durée    ne  peut 
excéder  dix  jours,  sauf  la  session  ordinaire  où  le  budget  est  discuté  et  qui 
peut  durer  six  semaines  (art.  11). 
Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le  conseil  nomme  au 
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scrutin  secret  et  à  la  majorité  son  président,  ses  vice-présidenls  et  ses 
secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordinaires  qui  serooi  tenues  dans  l'irtter- 
vaile,  on  maintient  le  bureau  de  la  dernière  session  ordinaire  (art.  12). 

Le  préfet  de  la  Seine  et  ie  préfet  de  police  ont  entrée  au  conseil.  Us 
sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  (art.  13). 

Le  eanseil  municipal  de  Paris  ne  peut  s'occuper  que  des  matières 
d'administration  communale,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois 
en  vigueur,  sur  les  attributions  municipales.  En  cas  d'infraction,  l'annula- 
lion  est  prononcée  par  décret. 

1067.  —  Attributions.  —  L'article  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867  porte 
que  les  dispositions  de  celte  loi  sont  applicables  à  la  ville  de  Paris,  ainsi 
que  les  articles  encore  en  vigueur  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  modifiés 
par  le  décret  du  25  mars  1852. 

Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  :  <  1^  Les  acquisitions 
dlnomeobles,  lorsque  la  dépense  totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions 
déjà  votées  dans  le  n>éme  exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune;  —  2^  les  conditions  des  baux  à  lo^r  des 
maisons  et  bâtiments  appartenant  à  la  commune,  pourvu  que  la  dorée  de 
bail  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans  ;  —  3""  les  projets,  plans  et  devis  de  grosses 
réparations  et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totaJe  afférente  à  ces  projets 
ei  aux  autres  projets  de  même  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ni,  en 
aucun  cas,  une  somme  de  50,000  francs  ;  —  4**  le  tarif  des  droits  de 
place  à  percevoir  dans  les  balles,  foires  et  marchés  ;  —  S"*  les  droits  à 
percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de  locations  sur  les  mes,  places 
et  autres  lieux  dépendant  du  domaine  public  communal  ;  —  6°  le  tarif 
des  concessions  dans  les  cimetières  ;  —  7^  les  assurances  des  bâtin^ents 
municipaux  ;  —  8**  raffectation  d'une  propriété  communale  à  un  service 
communal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun  service 
public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières;  —  0*  Taccep- 
tation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  commune  sans  charges,  con- 
ditions ni  affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas 
lieu  à  réclamation  »  (L.  1867,  art.  1"). 

Le  conseil  municipal  rèijlt^  également,  mais  sauf  le  droit  pour  le  préfet 
pendant  les  trente  \ouffs  qui  suivent  la  date  du  récépissé  de  la  délibération, 
d'<eQ  prononcer  l'annulation,  soit  d'office,  pour  violation  d*uiie  disposition 
de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation 
de  toute  partie  intéressée,  et  de  suspendre  l'exécution  de  la  délibération 
pendant  un  autre  délai  de  trente  jours  : 

c  1*"  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi  ;  —  2<^  la  proro- 
gation des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq  ans  au  plus  ;  —  S""  laug- 
mentation  des  taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime,  pour  cinq  ans  au 
plus,  sous  la  condition  toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues  ou 
modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  dans  le  tarif  général  du 
12  février  1870  «  (L.  1867,  art.  9). 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  sur  les  objets  éniimérés 
dans  les  articles  1"  et  9  ne  sont  exécutoires,  en  cas  de  désaccord  entre  ie 
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préfet  et  le  conseil  municipal,  qu'en  vertu  d'une  approbation  donnée  par 
décret  (art.  17,  |  2). 

Aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut  être  établie  dans  la  ville  de 
Paris,  aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  par  elle,  sans  qu'elle  y  soit 
autorisée  par  une  loi  (art.  18). 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  est  approuvé  par  décret  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur  (art.  15). 


§  2.  —  Ville  de  Lyon 
• 

1068.  —  1.  Historique.  —  La  loi  du  19  juin  1851  avait  investi  le  préfet 
du  Rhône  de  la  plupart  des  attributions  de  police  dans  la  ville  de  Lyon  et 
dans  les  communes  suburbaines  comprises  sous  le  nom  à.' agglomération 
lyonnaise.  Le  décret  du  24  mars  1852,  allant  plus  loin,  chargea  le  préfet 
du  Rhône  de  l'administration  municipale  avec  un  maire  et  deux  adjoints 
pour  chacun  des  cinq  arrondissements  municipaux.  Rétablie  après  le 
4  septembre  1870,  la  mairie  centrale  de  Lyon  fut  de  nouveau  supprimée 
en  1873.  La  loi  du  21  avril  1881  a  remis  la  ville  de  Lyon  sous  le  droit 
commun  qui  a  été  maintenu  par  la  loi  du  5  avril  1884. 

1069.  —  II.  Corps  municipal.  —  Le  corps  municipal  de  Lyon  se  com- 
pose, comme  dans  les  autres  communes,  du  maire,  des  adjoints  et  du  con- 
seil municipal. 

1070.  — Maire  et  adjoints.  —  La  ville  de  Lyon  a  un  maire  et  dix-sept 
adjoints,  élus  les  uns  et  les  autres  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  de  1884.  Elle  est  divisée  en  six  arrondissenients  municipaux.  Le  maire 
délègue  spécialement  deux  de  ses  adjoints  dans  chacun  de  ces  arrondis- 
sements. Ils*  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  et  des 
autres  attributions  déterminées  parle  règlement  d'administration  publique 
du  11  juin  1891,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1881.  Ainsi,  à 
Lyon,  la  délégation  est  faite  aux  adjoints  par  la  loi  elle-même.  Le  maire 
pourrait  l'étendre,  mais  non  la  réduire.  Les  cinq  autres  adjoints  assistent 
le  maire  et  collaborent  à  l'administration  communale  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  confié  aux  adjoints  d'arrondissement. 

La  loi  de  1884  s'est  attachée  à  faire  rentrer,  autant  que  possible,  les 
communes  de  l'agglomération  lyonnaise  sous  le  régime  administratif 
commun  ;  néanmoins^  au  point  de  vue  de  la  police,  il  existe  encore  une 
différence  notable.  Le  préfet  du  Rhône  est  chargé  d  une  partie  de  la  police 
municipale.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point. 

1071.  —  Conseil  municipal,  —  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon 
se  compose  de  54  membres  nommés  au  scrutin  de  liste,  sauf  sectionnenient 
dans  les  conditions  du  droit  commun.  Ses  attributions  sont  les  mêmes 
que  celles  des  conseils  municipaux  des  autres  communes. 
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TITRE   V 


Administration  de  l'Algérie  et  des  colonies 


CHAPITRE  PREMIER 

L'ALGÉRIE 


§  i•^  —  Généralités 

1072.  —  I.  Régime  législatif.  —  Il  est  de  principe  que  la  conquêlerend 
applicable  de  plein  droit  aux  pays  conquis  la  législation  de  la  métropole, 
dans  la  mesure  où  les  mœurs  et  les  circonstances  le  permettent.  L'ordon- 
nance du  22  juillet  1834,  ayant  déclaré  l'Algérie  possession  française,  a 
par  cela  même  rendu  applicable  au  pays  conquis  toute  notre  législation 
antérieure  dans  laquelle  se  trouvait  une  loi  du  24  avril  1833  portant  que 
a  les  établissements  français  dans  les  Indes  orientales  et  en  Afrique  conti- 
nueraient d'être  régis  par  les  ordonnances  du  roi  » . 

L'article  109  de  la  Constitution  de  1848  avait  disposé  que  le  territoire 
de  l'Algérie  déclaré  français  serait  régi  par  des  lois  particulières  ;  mais 
cet  article  a  cessé  d'exister  en  même  temps  que  la  constitution  dont  il 
faisait  partie,  et  l'Algérie  est  ainsi  retombée  sous  le  régime  des  décrets. 
Les  lois  postérieures  à  l'ordonnance  de  1834  n'y  sont  applicables  qu'en 
vertu  d'une  promulgation  spéciale,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  lois  modi- 
ficatives  des  lois  antérieures.  Toutefois,  si  le  législateur  a  expressément 
déclaré  sa  volonté  de  rendre  une  loi  applicable  à  l'Algérie  comme  à  la 
métropole,  la  promulgation  générale  suffit  pour  la  rendre  exécutoire  dans 
les  deux  pays. 

1073.  —  II.  État  aviL  et  politique  des  indigènes.  —  Par  suite  de  la 
conquête,  les  indigènes  algériens  étaient  devenus  français,  mais  n'avaient 
pas  la  jouissance  des  droits  politiques.  Cette  situation  est  confirmée  par  le 
sénatus- consul  te  du  14  juillet  1865  qui  porte  que  les  indigènes  musul- 
mans et  les  indigènes  Israélites  continuent  à  être  régis  par  leur  statut  per- 
sonnel^ que  les  uns  et  les  autres  peuvent  sur  leur  demande  être  admis  par 
décret  en  Conseil  d'État  à  joijir  des  droits  de  citoyens  français,  et  que,  dans 
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ce  cas,  il  sont  régis  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France.  Cette 
situation  a  été  modifiée  par  un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  du  24  octobre  1870  qifi  a  déclaré  citoyens  français  les  indigènes 
Israélites.  Ce  décret  souleva  de  vives  protestations.  Un  décret  du  7  octobre 
1871  vint  restreindre  la  portée  du  premier  décret  ;  il  définit  Tindigénat  et 
ne  reconnaît  la  qualité  de  citoyens  qu'aux  israélites  nés  ou  dont  les  parents 
sont  nés  en  Algérie  avant  Toccupation  française. 

1074.  —  III.  Personnalité  civile  de  l'Algérie.  —  Déjà,  sous  le  second 
Empire,  le  Sénat,  usant  des  pouvoirs  que  lui  conférait  la  constitution  de 
1852,  avait  préparé  une  organisation  dotant  rAlgérie  tout  à  la  fois  d'un 
budget  spécial  et  de  la  personnalité  civile.  L'insurrection  algérienne  de  1871 
fit  adopter  une  politique  toute  diiïérente.  L'Algérie  ne  fut  considérée  que 
comme  un  prolongement  du  territoire  français  ;  les  décrets  du  26  août  1881 
rattachèrent  même  les  services  algériens  aux  différents  ministères  de  la 
métropole.  Cet  état  de  choses  n'était  pas  favorable  au  développement 
économique  de  l'Algérie  où  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  com- 
pléter les  voies  de  communication,  augmenter  et  améliorer  les  ports,  etc. 

La  loi  du  19  décembre  1900  a  doté  l'Algérie  de  la  personnalité  morale. 
En  vertu  de  cette  loi,  TAlgérie  peut  posséder  des  biens,  créer  des  établis- 
sements d  intérêt  colonial,  concéder  des  chemins  de  fer  et  autres  grands 
travaux  publics,  contracter  des  emprunts,  etc.  Le  budget  de  1  Algérie  a 
cessé  d*être  compris  dans  le  budget  de  l'Etat  ;  il  forme  un  budget  spécial 
avec  ses  dépenses  et  ses  ressources  propres. 


I  2.  —  G0U>'ERNEMENT  GÉNÉRAL 

1075.  —  I.  Historique.  —  Le  gouvernement  généra)  de  rAlgérie  a  subi 
de  nombreuses  transformations.  Après  la  conquête,  il  fut  eréé  un  gou' 
vemeur  général  réunissant  dans  ses  mains  les  pouvoirs  militaires  et 
administratifs.  Ce  régime  purement  militaire  reçut  une  fNremière  atteinte 
par  l'ordonnance  du  15  avril  1845  qui  distingua  le  territoire  civil  et  le 
territoire  militaire.  Le  gouvernement  civil  fut  partiellement  établi  en  1858 
par  l'institution  éphémère  d'un  ministère  de  V Algérie  et  des  colonies,  et 
de  nouveau,  eo  1871,  par  la  nomination  d'nn  gouverneur  général  civil; 
mais  le  décret  du  10  juin  1873  fit  encore  disparaître  la  dualité  des  fonctions 
en  décidant  que  le  goaverneur  général,  lorsqu'il  remplirait  les  conditions 
voulues  pour  exercer  un  commandement  militaire,  pourrait  recevoir,  par 
délégation  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  commandement 
des  forces  militaires  de  l'Algérie.  En  mars  1870,  un  décret  nomma  un 
gouverneur  civil  ayant  sous  ses  ordres  les  commandants  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  Les  attributions  du  gouverneur  général  sont  actuellement 
régies  par  le  décret  do  23  août  1898,  A  côté  du  gouverneur  généra^  repré- 
sentant da  pouvoir  central,  se  trouvent  deux  corps  de  délibération  et  de 
contrôle  dont  les  attributions  sont  purement  consultatives  :  le  Conseil 
supérieur  de  gouvernement  et  le  Conseil  de  gouvernement. 

1076.  —  II.  Le  gouverneur  général.  —  Le  gouverneur  général  est 
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noinmé  par  décret,  rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  Tintérieur.  Le  gouTernemenI  et  la  haute  administration  de 
TAlgérie  sont  centralisés  à  Alger  sous  son  autorité. 

Le  gouverneur  général  représente  le  gouvernement  de  la  République 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  algérien  ;  il  a  le  droit  de  préséance  sur 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Il  est  consulté  sur  la  nomination 
de  tous  les  hauts  fonctionnaires.  Il  ne  peut  engager  d'action  politique  ou 
diplomatique  en  dehors  de  rautorisation  du  gouvernement. 

1077.  —  Services  militaires,  —  Les  généraux  de  division,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  des  territoires  de  commandement,  sont  placés 
sous  la  direction  immédiate  du  gouverneur  général.  Le  général  comman- 
dant le  lO*"  corps  d'armée  et  le  contre-amiral  commandant  la  marine  en 
Algérie  relèvent  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Le  gouver* 
neur  général  prend,  après  s'être  concerté  avec  eui,  les  décisions  que 
nécessitent  la  sûreté  intérieure  ou  la  défense  de  l'Algérie.  Il  en  confie 
l'exécution  aux  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  rend 
immédiatement  compte  aux  ministres  compétents  des  décisions  qu'il  a 
prises. 

1078.  —  Services  civils,  — Tous  les  services  civils  de  l'Algérie  sont 
placés  sous  la  direction  du  gouverneur  général,  à  Texceplion  des  ser- 
vices non  musulmans  de  la  justice,  des  cultes,  de  l'instruction  publique 
et  des  services  de  la  Irésorerie  et  des  douanes,  qui  demeurent  sous  l'auto- 
rité des  ministres  compétents.  Toutefois,  les  rapports,  instructions  ou 
décisions  relatives  à  ces  services,  lui  sont  adressés  en  même  temps  qu'aux 
ministres  ou  aux  fonctionnaires  intéressés.  Les  fonctionnaires  et  agents 
des  services  particuliers  à  l'Algérie  sont  placés  directement  sous  son  auto- 
rité. Les  fonctionnaires  et  agents  des  administrations  métropolitaines  sont 
misa  sa  disposition. 

Le  gouverneur  général  correspond  avec  chacun  des  ministres.  Il  rend 
compte  de  ses  actes  au  ministre  de  l'intérieur,  immédiatement  ou  dans  des 
i^ports  mensuels.  Il  lui  remet,  en  outre,  chaque  année,  un  rapport 
général  qui  est  communiqué  aux  Chambres.  Il  a  en  Algérie,  en  matière 
de  police,  les  mêmes  attributions  que  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la 
métropole  (D.  26  fév.  1898) . 

Il  représente  l'Algérie  dans  les  actes  de  la  vie  civile  (L.  19  déc.  1900, 
art.  1*0 

1079.  —  III.  Le  conseil  supérieur  de  gouvernement.  —  L'organisation 
et  les  attributions  du  conseil  supérieur  de  gouvernement  et  des  délégations 
financières  doivent  être  déterminées  par  une  loi.  Provisoirement  ces  insti- 
tetionfi  sont  régies  par  le  décret  du  23  aoàt  1898  (L.  19  déc.  1900,  art.  2). 

Le  conseil  supérieur  de  gouvernement  est  chargé  de  délibérer,  après 
le  vote  des  délégations  financières  composées  de  cédons,  de  non  colons  et 
d'indigènes,  sur  le  budget  de  l'Algérie,  ainsi  que  sur  l'assiette  et  la  répar- 
tition des  divers  impôts,  préparées  par  le  gouverneur  général. 

Il  se  composé  :  des  membres  du  conseil  de  gouvernement,  des  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  territoriales  ;  des  préfets  des  dépar- 
tements ;  de  six  délégués  du  conseil  général  de  chaque  département.  Il  se 
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réunit  en  session  ordinaire,  après  la  session  dans  laquelle  les  conseils 
généraux  ont  été  appelés  à  voter  le  budget.  Le  gouverneur  général  le  con- 
voque en  session  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

1080.  —  III.  Le  conseil  de  GorvERNEMENT.  —  Ce  conseil  a  des  fonctions 
plus  nombreuses  ;  il  constitue,  en  quelque  sorte,  le  conseil  d*Etat  du  gou* 
verneur  qui  doit  prendre  son  avis  dans  certains  cas  et  qui  peut  toujours  le 
consulter.  Il  est  compétent  pour  examiner  toutes  les  affaires  qui  engagent 
Tadministration  générale  de  rAlgérie,  les  fmances,  le  domaine  de  TËtat, 
les  travaux  publics. 

Il  se  compose  :  du  gouverneur  général,  président;  du  secrétaire  général 
du  gouvernement,  vice-président  ;  du  premier  président  de  la  Cour  d^appel, 
de  Farchevêque  d'Alger,  du  procureur  général,  du  général  chef  d'état- 
major,  de  l'amiral  commandant  supérieur  de  la  marine,  du  général  com- 
mandant supérieur  du  génie,  de  l'inspecteur  général  des  travaux  civils, 
de  linspecteur  général  des  fmances,  du  recteur  de  TAcadémie  et  de 
quatre  conseillers  rapporteurs.  Les  préfets  et  les  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  peuvent  être  appelés  à  assister  aux  séances  ;  ils  y 
ont  voix  délibéralive. 


§  2.  —  Administration  provinciale 

■ 

1081.  —  I.  Division  de  l^Algérie.  —  L'Algérie  est  divisée  en  trois  pro- 
vinces :  Alger.  Oran,  Constantine.  Chaque  province  est  partagée  en  terri- 
toire civil  et  territoire  militaire  ou  de  commandement.  Le  territoire  civil 
de  chaque  province  forme  le  département  qui  est  administré  par  un  préfet 
assisté  de  deux  secrétaires  généraux  :  l'un  pour  l'administration,  l'autre 
pour  la  police  et  les  affaires  indigènes  (D.  11  jany.  1001),  un  conseil  de 
préfecture  et  un  conseil  général.  Les  départements  sont  divisés  en  arron- 
dissements administrés  par  des  sous-préfets,  sauf  l'arrondissement  du 
chef-lieu  qui  est  administré  directement  par  le  préfet.  Les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  par 
décret  et  placés  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  (D.  22  fév.  1898). 

1082.  —  II.  Préfets.  —  L'action  des  préfets  s'exerce  sur  le  territoire 
civil,  mais  elle  s'étend  aussi,  pour  quelques  services,  sur  le  territoire 
militaire. 

Jusqu'en  1858,  les  préfets  ont  été  les  subordonnés  des  généraux  com- 
mandant les  provinces.  Le  décret  du  27  octobre  1858  a  étendu  à  l'Algérie 
la  plupart  des  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentrali- 
sation. Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  complétées  par  celles  du 
décret  du  21  décembre  1861,  qui  a  promulgué,  en  le  modifiant  sur 
quelques  points,  le  décret  du  13  avril  1861.  Enfin  un  décret  du  24  octobre 
1870  a  acbevé  l'assimilation  en  décidant  que  les  préfets  de  chaque  dépar- 
lement exerceraient,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  les  attri- 
butions confiées  aux  préfets  des  départements  de  la  métropole.  Le  même 
décret  rend  indépendantes  Fune  de  l'autre  les  deux  autorités  civile  et 
militaire. 
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Les  aUributions  des  secrétaires  généraux  sont  les  mêmes  qu'en 
France. 

1083.  —  IIL  Conseils  de  préfecture.  —  Ils  se  composent  de  cinq 
membres  pour  la  province  d'Alger,  et  de  quatre  pour  chacune  des  deux 
autres.  Le  décret  du  22  février  1898  contient  des  dispositions  analogues 
à  celles  de  la  loi  du  21  juin  1865  (n*"  670)  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions d'âge  ou  de  capacité  requises  pour  être  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture, les  incompatibilités,  la  présidence  du  conseil,  les  suppléances. 

Les  conseils  de  préfecture  d'Algérie  ont  des  attributions  administratives 
et  contentieuses  qui  sont,  en  principe,  les  mêmes  qu'en  France.  Notons 
toutefois  qu'en  vertu  des  articles  13  et  23  de  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la 
constitution  de  la  propriété  foncière  en  Algérie,  c'est  l'autorité  judiciaire 
qui  est  seule  compétente  en  matière  de  domaines  nationaux  (C.  d'Ét., 
20  juin.  1889). 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  territoire  militaire  a  été 
longtemps  contestée;  mais,  après  la  suppression,  par  décret  du  7  juillet 
1864,  des  conseils  des  affaires  civiles,  il  n'a  pas  été  possible  d'attribuer  à 
une  autre  juridiction  le  contentieux  des  impôts  directs,  des  trlivaux 
publics,  etc.,  et  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  a  dû  être  défini- . 
tivement  reconnue  (C.  d'Ét.,  26  mai  1866). 

1084.  —  IV.  Conseils  généraux.  —  Un  décret  du  23  septembre  1875, 
sans  promulguer  la  loi  du  10  août  1871,  en  a  appliqué  les  dispositions  en 
Algérie,  sauf  les  modifications  jugées  nécessaires. 

1085.  —  Organisation,  —  Le  conseil  général  de  chaque  département 
de  l'Algérie  est  composé  de  membres  français  et  di'assesseurs  musulmans. 
Il  élit  dans  son  sein  une  commission  départementale. 

Les  départements  sont  divisés  en  circonscriptions  dont  chacune  élit  un 
conseiller  général.  Les  membres  français  sont  élus  au  suffrage  universel, 
dans  chaque  commune,  sur  la  liste  des  électeurs  français.  Les  assesseurs 
musulmans  sont,  nommés  par  le  gouverneur  général  et  choisis  parmi  les 
notables  indigènes  domiciliés  dans  le  département  et  y  possédant  des  pro- 
priétés. Les  autres  règles  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  que  pour 
les  conseils  généraux  de  France . 

Le  préfet  et  le  général  commandant  la  division  ont  entrée  au  conseil 
général . 

1086 .  —  Attributions.  —  Le  décret  du  23  septembre  1875  a  donné 
aux  conseils  généraux  de  l'Algérie  des  attributions  identiques  à  celles  des 
conseils  généraux  de  la  métropole.  Il  est  à  remarquer  cependant  que,  si 
le  conseil  général  omet  de  faire  la  répartition  des  impôts  directs,  il  y  est 
poui*vu  non  par  le  préfet,  mais  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de 
gouvernement. 

1087.  —-  V.  Sous-préfets.  —  Ils  ont*  les  mêmes  attributions  que  les 
sous-préfets  de  la  métropole;  en  plus,  ils  statuent  directement  sur  certaines 
matières;  ils  délivrent  l'alignement  sur  les  routes  et  chemins  de  grande 
communication;  ils  approuvent  les  arrêtés  pris  par  les  maires;  ils  sont 
ordonnateurs  secondaires,  par  délégation  du  préfet,  pour  les  dépenses  de 
l'État  et  de  la  province. 


V 
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I  3.  —  Administration  communale 

1088.  —  I.  Diverses  espèces  de  communes.  —  On  distingae  en  Algérie 
trois  espèces  de  communes  :  les  communes  de  plein  exercice,  les  com- 
munes mixtes  et  les  communes  indigènes. 

Les  communes  de  plein  exercice  se  trouvent  en  territoire  civil  ;  les 
communes  indigènes,  en  territoire  militaire;  les  communes  mixtes  sont 
situées  tantôt  dans  le  territoire  civil,  tantôt  dans  le  territoire  militaire. 

Ces  trois  catégories  de  communes  sont  soumises  à  des  règles difleren les; 
mais  elles  présentent  ce  caractère  commun  qu'elles  ont  toutes  la  person- 
nalité civile. 

1089.  —  Communes  de  plein  exercice.  —  La  loi  du  5  avril  1884  est 
applicable  à  ces  communes,  «  sous  réserve  des  dispositions  en  vigueur 
concernant  la  constitution  de  la  propriété  communale,  les  formes  ei  con* 
ditions  des  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  partages,  et  sous  réserve 
des  dispositions  concernant  la  représentation  des  musulmans  ind^ènes  » 
(L.  1884,  act.  164). 

Cet  article,  en  ne  visant  que  l«s  communes  de  plein  exercice,  exclut 
par  là  même  les  communes  mixtes  et  les  communes  indigènes. 

Le  domaine  communal  en  Algérie  s'est  formé  principalement  de  dota- 
tions provenant  du  domaine  de  l'État  et  constituées  en  faveur  de  chaque 
commune,  sous  la  seule  condition  que  les  produits  en  seraient  affectés  à 
des  dépenses  d'ulilité  publique.  Pour  ce  molif,  les  actes  concernant  ces 
biens  restent  soumis  à  Tautorisation  du  gouvernement. 

Les  indigènes  musulmans  ont  le  droit  d*élre  représentés  dans  le  conseil 
municipal.  Cette  représentation  est  proportionnée  à  la  population  musul- 
mane. Les  conditions  d'électoral  et  d'éligibilité  sont  déterminées  par  le 
décret  du  27  avril  1884  (art.  2  et  3).  Ils  peuvent  aussi  avoir  des  adjoints 
spéciaux  lorsque  la  population  musulmane  est  assez  nombreuse  pour 
motiver  celte  mesure.  Ces  adjoints  sont  nommés  parle  gouverneur  général 
dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement  et  par  les  préfets 
dans  les  communes.  Ils  siègent  au  même  titre  que  les  autres  adjoints  au 
conseil  municipal. 

Les  érections  de  communes,  les  changements  projetés  à  la  circonscrip-- 
lion  des  communes,  quand  ils  doivent  avoir  pour  effet  de  modifier  les 
UmiLesd'un  arrondissement,  sont  décidés  par  décret,  après  avis  du  conseil 
général  (L.  1884,  art.  164,  §  2). 

Les  conseils  municipaux  peuvent  allouer  aux  maires  desindemuiié^  de 
fonctionsy  sauf  approbation  du  gouverneur  général  ^/^.,  1 3). 

1090.  —  UL  Communes  mixtes.  —  Ces  communes  peuvent  être  créées 
par  arrêtés  du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de  gouvernement  ;  leurs 
circonscriptions  peuvent  être  modifiées  en  la  même  forme.  En  territoire 
civil,  elles  sont  administrées  par  des  commissions  municifoUs  nommées 
tous  les  trois  ans  par  le  préfet.  Le  fonctionnaire  remplissant  les  fonctions 
de  maire  prend  le  titre  d'administrateur  ;  il  reçoit  des  indemnités  diverses^ 
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A  cdté  de  lui  sont  des  adjoints  titulaires  et  des  adjoints  stagiaires  qni  le 
remplacent  en  cas  d'absence  on  d'empêchement. 

Les  commissions  municipales  sont  formées  de  l'administrateur,  prési- 
dent, d'adjoints  municipaux  français,  de  membres  français  et  d'adjoints 
indigènes.  Elles  se  réunissent  quatre  fois  par  an  en  sessions  ordinaires  et 
peuTent  être  convoquées  en  sessions  extraordinaires  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

Elles  délibèrent,  émettent  des  avis  et  expriment  des  vœux  sur  les 
mêmes  matières  que  les  conseils  municipaux;  mais  elles  n  ont  aucun  pou- 
voir de  décision. 

1091.  —  IV.  Communes  indigènes.  —  Les  communes  indip:ènes 
comprennent  toute  l'étendue  du  territoire  militaire  occupé  d'une  façon 
permanente  par  nos  troupes  et  non  érigé  en  communes  mixtes.  Elles  sont 
administrées  parle  commandant  supérieur  du  cercle  investi  des  fonctions 
de  maire;  elles  peuvent  avoir  un  adjoint  Civil,  nommé  par  le  gouverneur 
général. 

A  côté  du  commandant  de  cercle  siège  une  commission  municipale 
composée  d  éléments  civils,  militaires  et  indigènes  et  investie  d*un  droit 
de  contrôle. 

Les  communes  indigènes  et  mixtes  comprennent  àesdofiars,  qui,  comme 
nos  sections  de  communes,  ont  des  biens  propres.  Chaque  douar  a  une 
djemmâay  ou  conseil  des  notables,  présidée  par  le  caïd  ou  le  cheik,  nommés 
pour  trois  ans  par  le  général  de  division. 


CHAPITRE  II 

LES   COLONIES 


§  i".  —  Régime  colonial 

1092.  —  I.  Régime  législatif.  —  La  Constituante,  en  considérant  les 
colonies  comme  partie  intégrante  du  territoire  français,  avait  déclaré 
qu'elles  ne  seraient  pas  régies  par  les  lois  de  la  métropole  (D.  8-10  mars 
1790).  L'exception  était  surtout  motivée  parla  difficulté  d^appliquer  les  lois 
d'un  peuple  libre  à  des  pays  où  l'esclavage  était  une  institution  fondamentale. 

L'esclavage  ayant  élé  aboli  le  6  pluviôse  an  II,  la  constitution  de  Fan  III 
sotimit  les  colonies  à  la  même  loi  constitutionnelle  que  la  France.  Mais 
la  constitution  de  Tan  VIII  décida  de  nouveau  que  le  régime  des  colonies 
serait  déterminé  par  des  lois  spéciales,  et  l'arrêté  consulaire  du  30  floréal 
an  X  rétablit  l'esclavage. 

La  charte  de  1814  posa  en  principe  que  les  colonies  seraient  régies  par 
des  «  lois  et  règlements  particuliers  »  ;  mais,  en  fait,  le  gouvernement 
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continua  à  statuer  par  voie  d'ordonnances.  Sous  la  monarchie  de  Juillet, 
intervint  la  loi  du  24  avril  1833  qui  fixa  pour  les  quatre  colonies  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane,  le  mode  de  dis- 
tribution des  pouvoirs  publics.  La  constitution  de  1848  contenait  la  pro- 
messe d'une  prochaine  assimilation  des  colonies  à  la  France.  Le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  ne  laissa  pas  à  la  seconde  République  le  temps 
d'accomplir  sa  promesse.  La  constitution  de  1852  organisa  un  nouveau 
réi(ime  d'exception.  Le  Sénat  fut  chargé  de  régler  par  des  sénatus-con- 
siilles  la  constitution  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Cette  délégation  aboutit 
nu  sénatus-consulte  do  3  mai  1854  et  plus  tard  à  celui  du  4  juillet  1866 
(|ui  réglèrent  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion.  Les  autres  colonies  restèrent  soumises  au  régime 
des  décrets. 

Les  sénatus-consuUes  de  1864  et  de  1866  ont  réglé  ainsi  qu'il  suit  la 
distribution  des  pouvoirs  législatifs  dans  les  trois  colonies  susdésignées  : 

Au  Sénat,  statuant  par  voie  de  sénatus-consuUes,  fut  dévolue  la  décision 
concernant  les  droits  et  devoirs  essentiels  des  citoyens  (exercice  des  droits 
politiques,  naturalisation,  état  civil,  droit  de  propriété,  contrats,  etc.). 
Après  la  supression  du  Sénat  impérial,  ce  pouvoir  est  passé  aux  Chambres 
législatives  qui  statuent  par  des  lais  en  la  forme  ordinaire. 

Il  est  statué  par  décrets  rendus  dans  la  fortne  des  règlements  d'admis 
nistration publique  sur  d'siuires  matières  de  législation  moins  importantes, 
mais  pouvant  intéresser  la  souveraineté  de  l'État  (législation  civile,  cor- 
reclionnelle,  de  simple  police,  organisation  judiciaire,  exercice  des 
cultes,  etc.). 

Il  est  statué  par  décrets  simples  sur  d'autres  matières  de  léijîslation  se 
rapportant  surtout  à  des  intérêts  locaux  (milices  locales,  police  munici- 
pale, voirie,  etc.). 

Enfin,  des  arrêtés  rendus  par  les  gouveîmeurs  règlent  les  matières  d'ad- 
ministration et  de  police  ainsi  que  l'exécution  des  lois  et  décrets. 

Les  gouverneurs  sont  chargés  de  faire  une  promulgation  spéciale  des 
actes  législatifs  applicables  dans  les  colonies. 

1093.  —  II.  Régime  politique.  —  La  Constituante  avait  accordé  aux 
colonies  une  représentation  dans  les  Chambres  législatives.  Otte  repré- 
sentation disparut  en  l'an  VIII.  La  République  de  1848  rendit  aux  colo- 
nies leur  représentation  à  l'Assemblée  législative  ;  le  suffrage  universel  fut 
appliqué  aux  colonies  de  la  même  manière  qu'en  France.  La  participation 
des  colonies  à  la  représentation  nationale  fut  de  nouveau  supprimée  par 
le  décret  organique  du  2  février  1852  et  le  sénatus-consulle  du  3  mai 
1854.  Les  conseils  généraux  des  colonies  étaient  nommés  moitié  par  les 
gouverneurs  et  moitié  par  les  conseils  municipaux,  et  ceux-ci  étaient 
nommés  en  totalité  par  les  gouverneurs.  Un  des  premiers  actes  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  fut  de  restituer  aux  trois  grandes 
colonies  le  suffrage  universel  et  la  représentation  législative  qu'elles  ont 
.conservés  depuis. 

1094.  —  III.  Régime  économique.  —  Pendant  longtemps  les  rapports 
entre  les  colonies  et  la  métropole  ont  élé  régis  par  le  pacte  colonial.  Les 
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colonies  étaient  considérées  comme  des  fermes  destinées  uniquement  à 
alimenter,  par  Tenvoi  de  leurs  matières  premières,  les  industries  de  la 
métropole  et  à  procurer  la  consommation  des  produits  de  ces  industries. 
De  là  les  conséquences  suivantes  :  1*^  obligation  pour  les  colonie^de  con- 
duire leurs  denrées  sur  les  marchés  métropolitains  où  elles  jouissaient  d'un 
traitement  de  faveur;  2*^  monopole  sur  le  marché  colonial  pour  les  pro- 
duits métropolitains;  3"*  exclusion  du  pavillon  étranger  pour  les  transports 
entre  les  colonies  et  la  métropole  et  vice  versa.  Ce  système  a  pris  fin  par 
la  loi  du  3  juillet  1831  qui  a  substitué  au  marché  réservé  la  liberté  d'ex- 
portation et  d'importation. 

Le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  opéra  une  réforme  plus  com- 
plète; il  autorisa  les  conseils  généraux  des  colonies  à  voter,  sauf  ratifica- 
tion par  décrets  en  Conseil  d'État,  les  droits  de  douane  sur  les  produits 
étrangers  ;  mais  il  leur  permit  en  môme  temps  de  voter  définitivement  les 
droits  d  octroi  de  mer  sur  les  marchandises  de  toute  provenance  ^//'ancat^^ 
ou  ^/ran^^re^.  La  plupart  des  colonies  demandèrent  et  obtinrent  fauto- 
risation  de  supprimer  leurs  droits  de  douane  pour  ne  percevoir  que  l'oc- 
troi de  mer.  Par  suite  de  ces  dispositions,  les  produits  nationaux  se  trou- 
vèrent, aux  colonies,  soumis  au  même  régime  que  les  produits  étrangers. 

Cette  situation  a  été  modifiée  par  la  loi  du  11  janvier  1892  qui  a  soumis 
à  un  régime  nouveau  les  relations  de  douanes  de  la  métropole  avec  les 
colonies.  La  liberté  douanière  est  enlevée  aux  colonies  et,  en  échange,  il 
leur  est  accordé  un  dégrèvement  de  moitié  sur  les  importations  en  France. 

1095.  —  IV.  Régime  financier.  —  La  loi  de  finances  du  13  avril  1900 
(art.  33)  contient,  en  ce  qui  concerne  le  régime  financier  des  colonies, 
des  règles  importantes.  Les  dépenses  coloniales  se  divisent  en  dépenses 
civiles  et  dépenses  militaires.  Toutes  les  dépenses  civiles  sont  supportées 
en  principe  par  les  colonies;  mais,  lorsque  l6s  ressources  des  colonies  sont 
insuffisantes,  des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  le  budget  de 
l'État.  Toutes  les  dépenses  militaires  sont,  au  contraire,  payées  sur  le  budget 
de  l'État;  mais  des  contingents  peuvent  être  imposés  à  chaque  colonie 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sontetfectuées. 

Les  dépenses  des  colonies  pourvues  de  conseils  généraux  se  divisent  en 
dépenses  obligatoires  et  facultatives.  Les  dépenses  obligatoires  concernent: 
les  dettes  exigibles,  le  traitement  des  fonctionnaires  nommés  par  décret, 
les  frais  de  la  police,  de  la  gendarmerie  et  de  la  justice,  les  frais  de  repré- 
sentation du  gouverneur,  le  loyer  et  le  mobilier  de  son  hôtel,  etc. 


I  2.  —  Administration   des  colonies 

1096.  —  I.  Administration  centrale.  —  Les  colonies,  longtemps  ratta- 
chées au  ministère  de  la  marine,  ont  été  dotées  d'un  ministère  spécial  par 
la  loi  du  17  mars  1894. 

11  est  institué  près  du  ministre  de  la  marine  un  conseil  supérieur  des 
colonies,  formé  de  certains  membres  de  droit  et  de  délégués  des  colonies. 
Ce  conseil  a  des  attributions  purement  consultatives. 
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La  loi  (lu  25  février  1901  (art.  54)  a  institué  un  service  d'inspection  ne 
relevant  que  du  ministre  des  colonies,  pour  le  contrôle  de  Tadministraiion 
des  services  civils  coloniaux  et  de  la  partie  de  Tarmée  coloniale  doat 
les  dépenses  incombent  au  budget  de  la  métropole.  Ce  contrôle  a  pour 
objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  et  les  droits  des  personnes,  et 
de  constater,  dans  tous  les  services,  Tobservation  des  lois  et  règlements. 

1097.  —  II.  Admimstration  locale.  —  Les  trois  anciennes  colonies 
de  la  Réunion,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  ont  été  organisées  par 
des  ordonnances  royales;  la  première,  par  Tordonnance  du  21  avril  1825, 
les  deux  autres  par  Tordonnance  du  9  février  1827.  Ces  textes,  qui  sont 
encore  en  vigueur,  sauf  diverses  modifications,  ont  été  étendus  successi- 
vement à  d'autres  colonies.  Ils  instituent,  dans  les  grandes  colonies  :  un 
gouverneur,  un  conseil  privé,  un  conseil  du  contentieux  administratif  et 
un  conseil  général. 

1098.  —  Gouverneur.  —  Nommé  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, le  gouverneur  représente  le  chef  de  TElat  dans  chaque  colonie;  il 
a  la  haute  direction  de  tous  les  services  civils  et  militaires.  Auprès  de  lui 
sont  des  chefs  d'administration  qui  dirigent  les  diverses  branches  des  ser- 
vices publics  :  le  directeur  de  intérieur  ou  le  chef  de  service  de  Tinté- 
rieur,  le  procureur  général. 

Si  le  gouverneur  n'est  pas  pourvu  d'un  grade  dans  l'armée,  il  peut  délé^ 
guer  ses  pouvoirs  militaires  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  (D.  29  août 
1855).  Des  circulaires  ministérielles  lui  en  font  même  une  obligation  et 
déclarent  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  responsable  des  actes  du  gouver- 
neur en  matière  militaire,  sauf  la  faculté  de  recourir  directement  au 
ministre  en  cas  de  dissentiment. 

1099.  —  Conseil  privé.  —  Il  est  composé  du  gouverneur,  du  directeur 
ou  chef  de  service  de  l'intérieur,  du  chef  du  service  judiciaire  et  de  deux 
habitants  notables. 

Les  attributions  du  conseil  privé  sont  purement  consultatives.  Il  donne 
son  avis  sur  les  afTaires  qui  lui  sont  soumises  par  le  gouverneur  ;  dans  cer- 
tains  cas,  il  doit  être  obligatoirement  consulté. 

1100.  —  Conseil  du  contentieux  administratif.  —  Il  se  compose  des 
membres  du  conseil  privé  avec  l'adjonction  de  deux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  désignés,  cliaque  année,  par  le  gouverneur.  La  présidence  ap- 
partient au  gouverneur  et,  en  son  absence,  au  fonctiommire  qui  vient 
après  lui  dans  Tordre  hiérarchique. 

La  compétence  des  conseils  du  contentieux  est  déterminée  par  les  or- 
donnances de  1825  et  1827  modifiées  en  certains  points  par  le  décret  du 
5  août  1881.  Elle  comprend  non  seulement  des  affaires  conlentieuses  pro- 
prement dites,  comme  les  marchés  de  travaux  publics  et  de  fournitures, 
les  dommages  causés  par  les  travaux  publics,  etc.,  mais  encore  certaines 
affaires  administratives  sur  lesquelles  il  est  statué  en  la  forme  contentieuse. 
lien  est  ainsi  en  matière  de  concessions  d'eaux  courantes  à  raison  de  Tin- 
térêt  qui  s'attache  à  la  conservation  de  ces  eaux  pour  les  usages  de  l'agri- 
culture ou  de  Tindustrie. 

Enfin,  les  ordonnances  précitées  ajoutent  que  ces  conseils  statuent  «  en 
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général  sur  le  contentieux  administratif  ».  Il  en  résulte  que  les  conseils 
du  contentieux,  à  la  différence  des  conseils  de  préfecture,  sont  les  juges 
ordinaires  du  contentieux  administratif,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  conten- 
tieux local  et  non  de  contentieux  intéressant  l'administration  centrale  des 
colonies,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  contestations  n'aient  été 
attribuées  à  ces  conseils  par  un  texte  formel  (C.  d'Ët.,  C  août  1898). 

Les  conseils  du  contentieux  ne  jugent  qu'en  premier  ressort  et  sauf 
appel  au  Conseil  d'État. 

1101.  —  Conseil  généraL  —  Le  conseil  général  de  chacune  des  trois 
colonies  se  compose  de  36  membres  élus  au  suffrage  universel  pour  six 
années  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  gouverneur  général 
en  conseil  privé  fixe  les  circonscriptions  électorales.  Les  séances  du  conseil 
sont  publiques.  Un  décret  du  20  avril  1886  a  rendu  applicables  les  causes 
d'inéligihilité  ou  d'incompatibilité  prévues  par  la  loi  du  10  août  1871. 11  y 
a  chaque  année  une  session  ordinaire  qui  dure  un  mois  et  des  sessions 
extraordinaires  suivant  les  besoins.  Le  conseil  général  élit  une  commission 
coloniale. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  un  certain  nombre  de 
matières  qui  sont  énumérées  dans  Tarticle  l""'  du  sénatus>consulte  du 

4  juillet  1866  et  qui  intéressent  spécialement  la  gestion  des  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  de  la  colonie.  Les  délibérations  prises  sur  ces  divers  objets 
sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir,  violation  d'un  sénatus-consulte,  d'une  loi  ou  d'un  règlement. 
L'annulation  est  prononcée  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Le  conseil  général  délibère  sur  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les 
règles  de  perception  des  contributions  et  taxes  autres  que  les  droits  de 
douane.  Ces  délibérations  ne  sont  applicables  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  des  décrets  en  Conseil  d'Etat  (L.  13  avril  1900,  art.  33).  Le 
conseil  général  délibère  aussi  sur  certains  objets  énumérés  par  l'article  3 
du  sénatus-consulte  de  1866  ;  les  délibérations  prises  dans  ces  divers  cas 
doivent  être  approuvées,  tantôt  par  décret  en  Conseil  d'État,  tantôt  par 
décret  simple,  tantôt  par  arrêté  du  gouverneur  rendu  en  conseil  privé. 

Enfin,  le  conseil  général  donne  son  avis  sur  les  questions  d'intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règlements,  ou  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouverneur. 

1102.  —  III.  Administration  communale.  —  L'article  165  de  la  loi  du 

5  avril  1884  déclare  celte  loi  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  sous  certaines  réserves  que  comporte 
l'organisation  de  ces  colonies. 

Un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  tient  lieu  du  décret  du  prési- 
dent de  la  République  en  matière  financière.  Les  attributions  dévolues  aux 
minisires  de  l'intérieur,  des  cultes  et  des  finances  par  certains  articles, 
sont  conférées  'au  ministre  des  colonies.  Les  attributions  conférées  au 
ministre  de  Tintérieur,  aux  préfets  ou  aux  sous-préfets  par  un  grand 
nombre  d'articles  sont  dévolues  au  gouverneur  et  au  directeur  de  l'inté- 
rieur. Les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture  sont,  suivant 
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les  cas,  remplies  par  le  conseil  privé  ou  par  le  conseil  du  contentieux 
administratif.  Enfm,  les  attributions  de  la  Cour  des  comptes  sont  exercées 
par  le  conseil  privé,  sauf  recours  à  ladite  Cour. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1884  ont  été  étendues  par  décrets  spéciaux 
à  quelques  autres  colonies  ;  celles  des  lois  du  18  juillet  1837  et  du 
24  juillet  1867  sont  encore  applicables  dans  quelques  autres,  notamment 
en  Cochinchine.  En  somme,  le  régime  municipal  est  généralement  appliqué 
dans  nos  possessions  coloniales. 

1103.  —  IV.  Pays  de  protectorat.  —  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de 
cette  situation  assez  récente  dans  les  relations  internationales .  Pour  assu- 
rer leur  sécurité  et  leur  tranquillité,  des  États  faibles  se  sont  d'abord 
placés  sous  la  protection  d'États  forts  ;  puis  des  États  forts  ont  imposé  leur 
protection  à  des  États  faibles  dont  il  importait  de  maintenir  la  sécurité  et 
l'intégrité.  C'est  ainsi  que  le  protectorat  de  la  France  a  été  accepté  dès 
1863  parle  royaume  de  Cambodge  et  qu'il  a  été  imposé  à  la  Tunisie  par 
traité  du  12  mai  1881  (traité  du  BardOj.  et  plus  récemment  à  Madagascar 
par  traités  du  17  décembre  1885  et  du  l**"  octobre  1895.  Mais  ce  régime 
n'a  pas  été  maintenu  pour  Madagascer.  En  vue  d'obtenir  la  pacification  du 
pays,  il  a  paru  nécessaire  de  déclarer  Tile  de  Madagascar  «  colonie  fran- 
çaise »  et  de  la  soumettre  à  la  souveraineté  directe  de  la  France 
(juillet  1896). 

Dans  le  système  du  protectorat,  l'État  protégé  conserve  en  général  sa 
souveraineté  extérieure  et  intérieure,  mais  sous  certaines  restrictions.  Il 
est  placé  sous  la  haute  direction  politique  et  militaire  des  gouverneurs  ou 
résidents  désignés  par  l'État  protecteur  ;  il  conserve  son  autonomie  admi- 
nistrative et  financière,  mais  sous  l'autorité  des  mêmes  gouverneurs  ou 
résidents.  Le  régime  varie,  d'ailleurs,' suivant  les  traités. 


TITRE  VI 


Les  établisseraents  publics  et  d'utilité  publique 


1104.  —  Observation  générale.  —  Dans  l'usage,  on  confonc!  souven 
ces  deux  catégories  d'établissements,  et  le  législateur  lui-même  donne 
d'assez  nombreux  exemples  de  cette  confusion.  Ainsi,  dans  les  articles  910 
et  937  du  Code  civil,  elles  sont  toutes  deux  comprises  sous  la  dénomination 
d'établissements  d'utilité  publique  ;  à  l'inverse,  dans  la  loi  du  20  février 
1849,  qui  a  créé  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  elles  sont  désignées 
toutes  les  deux  sous  le  nom  d'établissements  publics.  La  même  confusion 
se  retrouve  dans  divers  autres  textes  de  lois  ou  de  décrets.  Il  importe  donc 
de  bien  poser  les  termes  de  la  distinction  qui  est  parfois  délicate. 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 


1105.  —  I.  Définition.  —  Dans  un  sens  large,  les  établissements  publics 
comprennent  :  1°  les  circonscriptions  territoriales  investies  de  la  person- 
nalité civile  par  la  loi  même,  c'est-à-dire  TÉtat,  les  départements,  les  com- 
munes, les  syndicats  de  communes  et  les  sections  de  communes;  2^  les 
services  publics  ou  d'intérêt  collectif  auxquels  la  personnalité  civile  a  été 
concédée  à  raison  de  leur  importance  et  de  leur  utilité.  Dans  un  sens  étroit, 
on  n'applique  la  dénomination  d'établissements  publics  qu'aux  personnes 
morales  de  la  deuxième  catégorie.  C'est  le  sens  que  nous  attacherons  à 
cette  expression  dans  l'étude  qui  va  suivre. 

On  peut  se  demander  pourquoi  le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  créer 
ainsi  des  organes  spéciaux  à  côté  des  organes  généraux  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Les  motifs  qui  nous  paraissent  justifier  cette  création  sont  les 
suivants  :  diminuer  la  charge  de  Tintât  et  pratiquer  ainsi  une  sorte  de 
décentralisation  administrative,  confier  la  gestion  des  services  à  des  autorités 
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spéciales  ayant  une  compétence  particulière,  enfin  garantir  que  les  res- 
sources qui  peuvent  exister  en  faveur  de  certains  services  seront  employées 
conformément  à  leur  destination. 

1106.  —  II.  Reconnaissance  légale.  —  Les  établissements  publics  ont, 
dès  leur  naissance,  un  caractère  de  perpétuité  ;  ils  possèdent  un  patri- 
moine propre.  Ils  pourraient,  en  se  développant,  devenir  un  danger  pour 
l'État  lui-même.  Aussi,  le  législateur  a-l-il  toujours  réservé  à  la  puissance 
publique  le  droit  d*en  autoriser  la  création,  c'est-à-dire  la  reconnamance 
légale. 

1107.  —  Actes  de  reconnaissance.  — En  principe,  le  législateur  seul  est 
investi  du  pouvoir  d'autoriser  la  création  d'établissements  publics  ;  mais  il 
n'intervient  que  pour  déterminer  les  catégories  des  établissements  qui 
peuvent  recevoir  l'existence.  Lorsque  cette  détermination  est  faite,  la 
création  j'un  établissement  rentrant  dans  Tune  des  catégories  fixées,  est 
autorisée  par  décret  rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État.  Celte 
règle  semble  souffrir  exception  en  ce  qui  concerne  les  caisses  des  écoles 
qui  doivent  être  établies  dans  tontes  les  communes  en  vertu  de  la  loi  do 
28  mars  1882  (art.  17).  Ces  caisses  sont  créées  par  délibénUion  du  conseil 
municipal  revêtue  de  l'approbation  préfectorale.  An  fond,  l'exception 
n'existe  pas  ;  les  caisses  des  écoles  sont  créées  par  la  loi  elle-même  et  les 
conseils  municipaux  n'ont  qu'à  les  organiser. 

1108 .  —  Effets  de  la  reconnamance.  — .La  reconnaissance  crée  la  per- 
sonne morale  et  donne  à  l'établissement  reconnu  la  capacité  nécessaire 
pour  avoir  un  patrimoine,  ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux  ou  à 
litre  gratuit  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ces  effets  ne  se  produisent  qu'à  partir  du  moment  où  la  reconnaissance 
est  intervenue.  De  là  des  difficultés  assez  grandes  lorsque  des  dispositions 
testamentaires  sont  faites  en  vue  de  la  fondation  d'établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  non  encore  reconnus  au  moment  du  décès  du  testa- 
teur. Ces  difficultés  proviennent  de  ce  que,  d'après  la  règle  posée  par 
l'article  906  du  Code  civil,  lelégatairedoitavoirTexistencelégaleau moment 
où  la  libéralité  lui  est  faite. 

Par  application  de  cette  règle,  la  jurisprudence  décide  que  la  libéralité 
est  nulle  lorsqu'elle  est  faite  à  un  établissement  non  encore  reconnu; 
certains  arrêts  déclarent  cependant  la  disposition  valable  lorsqu'elle  peut 
être  considérée  comme  la  charge  d'une  libéralité  faite  à  un  gratifié  capcible 
ayant  reçu  mission  de  poursuivre  la  reconnaissance  légale  (Cass. ,  8  avril 
1874). 

Notons,  toutefois,  que  dans  certains  cas  la  difficulté  pourra  être  écartée. 
Il  est,  en  effet,  admis  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  que  lorsqu'une 
libéralité  est  faite  au  profit  d'un  service  public  de  l'État  n'ayant  pas  la  per- 
sonnalité civile,  cette  libéralité  est  considérée  comme  faite  à  TÉtat  et  doit 
être  acceptée  par  le  ministre  dans  le  département  duquel  rentre  ce  service, 
au  nom  de  l'État,  et  pour  le  compte  de  ce  service. 

1109.  —  III.  ExTïxcTiON  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  Bien  quo  Créée 
pour  une  durée  indéfinie,  la  personnalité  morale  des  établissements  publies 
est  susceptible  de  s'éteindre;  en  effet,  Taele  de  puissance  publique  qui  a' 
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lïonféré  l'existence  légale  peut  être  révoqué  par  un  acte  de  même  nature. 

En  cas  d'extinction  d  un  établissement  public,  les  biens  qui  appartenaient 
précédemment  à  cette  personne  morale  tombent  dans  le  domaine  de  TÉtat. 
en  vertu  des  articles  539  et  713  du  Code  civil,  sauf  les  réserves  qui  résul- 
teraient de  textes  de  loi  formels  ou  des  actes  de  constitution. 

1109  bis.  —  IV.  Caractères  essentiels  des  établissements  publics.  — 
Ces  établissements  sont  chargés  de' la  gestion  d'un  service  public;  ils 
peuvent  avoir  des  ressources  propres  pour  Texécution  du  service  qui  leur 
est  confié.  Ce  sont  là  les  deux  caractères  essentiels  de  tout  établissement 
public.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  ces  établissements, 
l'organisation  du  personnel  appelé  à  les  diriger,  la  composition  des 
ressources  dont  ils  disposent,  il  existe  des  variétés  nombreuses,  et,  dans 
chaque  cas,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  l'acte  de  reconnaissance. 

L'existence  d^un  budget  propre  à  rétablissement  ou, en  d'autres  termes, 
rindividualité  financière,  est  aussi,  le  plus  souvent,  un  caractère  particulier 
des  établissements  publics,  mais  ce  n'est  pas  un  caractère  essentiel. 
L'Imprimerie  nationale  a  un  budget  rattaché  pour  ordre  au  budget  général 
de  l'État;  cependant  elle  ne  constitue  par  une  personne  morale.  Il  semble 
qu'il  devrait  en  être  de  même  des  chemins  de  fer  de  l'État  qui  ont  été 
dotés,  par  la  loi  du  29  décembre  1882,  d'un  budget  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Cependant  le  Conseil  d'État  leur  reconnaît  la  personnalité  morale 
(V.  infraj  n»  1569).  Certains  établissements  publics  sont,  au  contraire, 
investis  de  la  personnalité  civile  sans  avoir  de  budget.  Telles  sont  les 
caisses  des  écoles  créées  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1882. 

1110.  —  V.  Spécialité  des  établissements  publics.  —  Institués  par 
la  puissance  publique  pour  l'accomplissement  d'une  fonction  déterminée, 
les  établissements  publics  ne  sont  investis  de  la  personnalité  civile  que  dans 
la  mesure  de  la  mission  spéciale  qui  leur  a  été  confiée  par  les  lois  et  règle- 
ments. Leur  capacité  civile,  de  même  que  leur  fonction,  est  donc  soumise 
à  la  règle  de  la  spécialité. 

Celte  règle  n'est  écrite  expressément  dans  aucun  texte,  mais  elle  résulte 
de  la  nature  même  des  choses.  S'il  en  était  autrement,  Tautorisation  légale 
ne  constituerait  qu'une  vaine  formalité,  puisqu'un  établissement  créé  dans 
un  certain  but  pourrait,  après  sa  création,  poursuivre  un  but  diiïérent,  et 
faire  ainsi  échec  à  l'autorité  qui  en  a  autorisé  la  création. 

Depuis  1881,  de  nombreux  avis  au  Conseil  d'État  ont  fait  application  du 
principe  de  la  spécialité  des  établissements  publics.  Ainsi,  les  fabriques 
d'église,  ayant  été  établies  dans  Tintérêt  de  la  célébration  du  culte,  ne 
sauraient  être  autorisées  à  accepter  des  dons  et  legs  à  charge  de  fonder  et 
d'entretenir  des  écoles  ou  de  distribuer  des  secours  aux  indigents.  (Av.  C. 
d'Ét.,  14  avril  et  13  juillet  1881;  8  avril  1886).  La  même  théorie  est 
également  admise  par  la  justice  civile  (Cass.,  26  mai  1894). 

un.  —  VI.  Contrôle  administratif.  —  Du  principe  que  les  établis- 
sements publics  sont  chargés  de  gérer  certains  services  publics  découle  une 
double  conséquence  :  d'une  part,  ces  établissements  sont  placés  dans  une 
subordination  très  étroite  vis-à-vis  de  Tautorilé  administrative  chargée  de 
la  direction  des  services  dont  il  s'agit;  ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte 
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dépassant  les  limites  de  la  simple  administration  sans  une  autorisation 
donnée,  suivant  les  cas,  par  le  préfet,  le  ministre  ou  même  par  décret  en 
Conseil  d'État.  D'autre  part,  les  départements  ou  les  communes  sont  sou- 
vent obligés  de  leur  fournir  des  subventions,  et,  par  suite,  les  autorités 
préposées  à  la  gestion  des  intérêts  départementaux  ou  communaux  sont 
appelées  à  exercer  une  surveillance  sur  fadministration  de  ces  établis- 
sements et  à  donner  leur  avis  sur  la  plupart  des  actes  juridiques  qui  les 
concernent. 

1112.  —  Vil.  Autorisation  de  dons  et  legs.  —  Les  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  ne  peuvent  être  acceptés 
par  les  administrateurs  de  ces  établissements  qu'après  autorisation  régu- 
lière(C.  civ.,art.  937).  Cette  autorisation  est  motivée  surtout  par  la  nécessité 
de  prévenir  le  développement  de  la  mainmorte. 

La  loi  du  4  février  1901  a  apporté  en  cette  matière  une  grande  simpli- 
fication et  des  restrictions  importantes  à  la  tutelle  administrative. 

1113.  —  Autorité  compétente  pour  donner  l* autorisation.  —  «  Les 
établissements  publics  acceptent  ou  refusent,  sans  autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  sans  charges, 
conditions  ni  affectation  immobilière.  —  Lorsque  ces  dons  ou  legs  sont 
grevés  de  charges,  conditions  ou  affectation  immobilière,  l'acceptation  ou 
le  refus  est  autorisé  par  arrêté  du  préfet,  si  l'établissement  bénéficiaire  a 
le  caractère  communal  ou  départemental,  et  par  décret  en  Conseil  d'État, 
s'il  a  le  caractère  national.  Toutefois,  les  conseils  municipaux  continueront 
à  donner  leur  avis  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  qui  auront  le  caractère  communal,  et,  en  cas  de  désaccord 
entre  la  commune  et  Thospice  ou  bureau  de  bienfaisance  sur  Tacceptation 
ou  le  refus  des  libéralités,  le  préfet  statuera  définitivement  par  arrêté 
motivé  »(L.  1901,  art.  4). 

Les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  du  culte  ne  peuvent 
être  acceptés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  décret  en  Conseil 
d'État  (0.  2  avril  1817,' L.  4  fév.  1901,  art.  6). 

Dans  tons  les  cas  où  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à  des  réclamations 
des  familles,  l'autorisation  de  les  accepter  est  également  donnée  par  décret 
en  Conseil  d'Étal  (art.  7). 

1114.  —  Acceptation  provisoire,  —  De  la  combinaison  de  l'article  937 
du  Code  civil  avec  l'article  932,  il  résulte  que  le  donateur,  conservant  la 
propriété  de  la  chose  donnée  pendant  la  période  assez  longue  nécessaire 
pour  Taccomplissement  des  formalités  administratives,  aurait  la  faculté  de 
révoquer  la  donation  avant  que  l'autorisation  d'accepter  n'eût  été  accordée. 
D'autre  part,  le  donateur  pourrait  décéder  avant  l'accomplissement  des 
mêmes  formalités  et  alors  la  libéralité  deviendrait  caduque  II  a  été  obvié 
à  ces  inconvénients  par  la  faculté  d'une  acceptation  provisoire  qui  a  d'abord 
été  accordée  à  certaines  personnes  morales,  nous  en  avons  trouvé  des 
exemples  pour  les  départements  et  communes  (supra^  n**'  840  et  1007). 

La  loi  du  4  février  1901  a  généralisé  la  règle  :  «  Tous  les  établissements 
peuvent,  sans  autorisation  préalable,  accepter  provisoirement  et  à  titre 
conservatoire  le^  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  »  (art.  8). 
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L'acceptation  provisoire  permet,  en  outre^aux  établissements  gratifiés  de 
legs  de  former  une  demande  en  délivrance  de  ces  legs  et  de  jouir  des 
intérêts  y  afférents  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  (C.  civ., 
art.  1004). 

1115.  —  Procédure.  — Aux  termes  d'un  décret  en  Conseil  d'État  du 
1*'  février  1896,  tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un  testament 
contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'État,  des  départements»  des  com- 
munes, des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  et  les  associations 
religieuses  autorisées,  est  tenu,  aussitôt  après  l'ouverture  du  tesfam'ent, 
de  faire  connaître  aux  établissements  légataires  les  dispositions  faites  en 
leur  faveur.  Il  doit  adresser  ensuite  au  préfet  du  département  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  la  copie  intégrale  de  ces  dispositions  et  un 
état  des  héritiers  dont  l'existence  lui  a  été  signalée.  Dans  la  huitaine,  le 
préfet  requiert  le  maire  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de  lui 
remettre  un  état  contenant  les  indications  relatives  aux  héritiers  connus. 
Le  préfet  invite  les  héritiers  à  prendre  connaissance  du  testament  et  à 
donner  leur  consentement  à  son  exécution  ou  à  produire  leurs  moyens 
d'opposition.  Dans  le  même  délai  de  huitaine,  senoblable  invitation  est 
faite  aux  héritiers  inconnus  par  avis  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs et  une  afliche  apposée  pendant  trois  semaines  à  la  porte  de  la 
mairie  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sucession.  Les  héritiers  ne  sont  rece- 
Tables  à  présenter  leurs  réclamations  que  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  l'accomplissement  de  ces  formalités.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
il  est  statué  sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  libéralité  par  l'autorité 
compétente.  Si  un  testament  contient  des  libéralités  distinctes  faites  à  des 
établissements  différents  et  ne  relevant  pas  de  la  même  autorité  adminis- 
trative, chaque  autorité  se  prononce  séparément,  lorsqu'il  ne  s'est  produit 
aucune  réclamation  dans  le  délai  imparti.  Lorsqu'une  réclamation  s'est 
produite,  le  pouvoir  de  statuer  appartient  à  l'autorité  la  plus  élevée. 

Le  décret  du  1"  février  1896  n'a  eu  en  vue  que  des  libéralités 
«  distinctes».  Lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  conMéJjî««,e*esl-à-dire  tellement 
unies  l'une  à  l'autre  que  la  seconde  est  une  conditionNel  comme  la  consé- 
quence de  la  première,  il  appartient  à  l'autorité  la  plus  élevée,  dont  la 
compétence  est,  mise  en  jeu  pour  l'un  des  legs,  de  statuer  sur  l'ensemble 
des  libéralités  (Av.  C.  d'Et.,  int.,  4  janv.  1900). 

1116.  —  VIII.  Principai'x  établissements  publics.  —  La  liste  des 
établissements  publics  est  longue  et  elle  tend  à  s'accroître  chaque  jour.  Nous 
nous  borneronsà  indiquer  les  principaux  établissements  qui  se  rattachent 
aux  services  de  l'instruction  publique,  des  cultes,  des  beaux-arts,  de 
l'assistance  publique,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
finances. 

1117.  —  Inslructiofi  publique,  —  La  loi  du  11  floréal  an  X  a  reconnu  la 
personnalité  civile  d'une  manière  générale,  aux  établissements  d'ensei- 
gnements public,  supérieur  et  secondaire.  Cette  personnalité  a  été 
maintenue  par  la  loi  du  7  août  1850  (art.  15)  après  la  suppression  de 
l'Université  de  France.  Les  Facultés  de  l'État^  les  lycées,  collèges,  Y  École 
normale  supérieure  constituent  donc  des  établissements  publics.  La  même 
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prérogative  a  été  étendue  aux  écoles  normales  primaires  par  la  loi  du 
19  juillet  1889  (art.  47).  - 

VInstitut  de  France  e4  chacune  des  académies  qui  le  composent,  le 
Collège  de  France^  le  Muséum  d  histoire  naturelley  constituent  également 
des  établissements  publics.  Des  lois  récentes  ont  attribué  la  personnalité 
à  Y  Ecole  nationale  des  mines,  à  ClnstUut  agronomique  et  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  lesquels  sont  aussi  créés  dans  un  but  d'instruction, 
bien  qu'ils  ne  relèvent  pas  du  nninistre  de  Tinstruclion  publique.  Signalons 
enfin  les  caisses  des  écoles  instituées  par  la  loi  du  10  avril  1867  dans  le 
but  d'encourager  la  fréquentation  des  écoles  et  rendues  obligatoires  dans 
toutes  les  communes  par  la  loi  du  28  mars  1882. 

1118.  —  Cultes.  —  Pour  le  culte  catholique,  il  existe,  dans  chaque 
paroisse  :  1^  une  fabrique  ayant  des  biens  et  revenus  affectés  à  Tentretien 
du^culte  et  des  édifices  religieux  ;  2»  une  cure  ou  une  succursale  ayant  une 
personnalité  distincte,  sous  le  titre  de  mense  curiale,  et  capable  de  rece- 
voir des  dons  et  legs  dont  le  bénéfice  se  transmet  aux  titulaires  successifs. 
Au  sein  de  chaque  diocèse,  on  trouve  :  1^  Tévêché  dont  les  biens  et  re- 
venus forment  la  mense  épiscopale;  2"*  la  fabrique  de  Téglise  cathédrale  ou 
métropolitaine  ;  3*^  le  chapitre  ou  corps  d'ecclésiasiiques  attachés  à  la 
cathédrale  et  investis  du  titre  de  chanoines  ;  4»  des  séminaires  diocésains 
et  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  destinées  à  l'instruction  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce;  5^  les  caisses  de  secours  pour  les 
prêtres  âgés  et  infirmes. 

Pour  les  cultes  protestants  el  israélite,  il  existe  des  conseils  près- 
bytéraux  et  des  consistoires  qui  correspondent  aux  fabriques  du  culte 
catholique. 

1119.  —  Assistance  publique.  —  Ce  service  comprend.:  1°  des  étàUis- 
sements  généraux  de  bienfaisance  institués  pour  Teosemble  du  territoire, 
tels  que  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  l'asile  d'aliénés  de  Charenton,  l'ins- 
titution des  Jeunes-Aveugles,  celle  des  Sourds-Muetsde  Paris,  de  Bordeaux 
et  de  Chambéry,  les  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  pour  les  ouvriers  et 
ouvrières  en  convalescence  ;  2''  quelques  établissements  départementaux ^ 
notamment  certains  asiles  d'aliénés  ;  3^  des  établissements  municipaux^ 
tels  que  les  hôpitaux  et  hospices  institués  par  les  communes  ou  syndicats  de 
communes,  les  uns  pour  soigner  les  malades,  les  autres  pour  recueillir  les 
enfants  aSandonnés,  les  vieillards  et  les  infirmes;  les  bureaux  de  bîenfai- 
sance,  créés  dans  le  but  de  fournir  aux  indigents  des  secours  à  domicile^ 
les  bureaux  d'assistance  médicale  gratuite,  etc. 

1120.  —  Beaux^rts.  —  La  réunion  des  musées  du  Louvre,  de  Ver^ 
sailles,  de  Saint-Germain  et  du  Luxembourg  est  investie  de  la  personna- 
lité morale  sous  le  titre  de  Musées  nationaux.  Les  musées  départementaux 
ou  communaux  peuvent  également  être  investis  de  la  personnalité  morale, 
si  les  départements  ou  les  villes  en  sont  propriétaires  et  le  demandent. 
En  ce  cas,  il  est  staiué  par  décret  rendu  en  la  forme  ordinaire  des  recon* 
naissances  d'utilité  publique  (L.  16  avril  189^5,  art.  52). 

1181.  —  AgricuUure,  commerce  et  industrie.  —  Po«r  la  représentation 
de  ces  trois  grands  inléréis  nationaux,  il  est  institué  :  l""  dans  chaque 
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arrondissemeiity  une  chambre  consuUalive  d^agricullure  à  laquelle  un 
décret  du  25  mars  1852  (art.  10)  reconnall  le  caractère  de  personne  civile  ; 
2<^  partout  où  il  en  est  besoin,  des  chambres  de  commerce  ayant  pour  mis* 
sion  de  jouer  le  rôle  d'organes  officiels  du  commerce  auprès  du  gouverne- 
ment et  de  pourvoir  à  ladminislration  de  certains  intérêts  collectifs. 

On  s'est  demandé  si  les  associations  syndicales  formées  entre  proprié- 
taires intéressés  à  des  travaux  d'utilité  commune  doivent  être  classées 
parmi  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique. 

La  question  est  aujourd'hui  résolue  en  ce  sens  que  les  associations 
syndicales  autorisées  constituent  des  établissements  publics.  Ces  associa- 
tions sont  dotées,  par  la  loi  du  21  juin  1865,  de  prérogatives  qui  n'appar- 
tieunent  qu'aux  organes  de  l'administration;  eLès  ont  le  droit  d'exproprier 
pour  cause  d'utilité  publique;  les  travaux  entrepris  par  elles  ont  le  caractère 
de  travaux  publics  et  les  contestations  auxquelles  ces  travaux  dontieiit 
lieu  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture;  enfin  le  recouvrement  des 
taxes  est  opéré,  comme  en  matière  de  contriiMitions  directes,  au  moyen  de 
rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
s'était  formée  en  ce  sens  (C.  d'Ét  ,  13  juill.  1889),  malgré  (a  jurisprudence 
contraire  de  la  Cour  de  cassation  (1"  déc.  1886).  Le  Tribunal  des  conflits 
a  confirmé  la  doctrine  du  Cooseil  d'État  (Ccinfl.,  9  déc.  1899). 

Quant  aux  associations  syndicales  libres,  elles  ne  constituent  que  de 
simples  sociétés  civiles. 

1122.  —  Caisses  diverses  gérées  sous  Ucontrâlede  l'État.  —  La  Caisse 
des  invalides  de  ta  marine,  la  Caisse  nationale  d'épargne^  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  la  Caisse  <iP assurances  en  cas  de  décès  et  la 
Caisse  d'assurances  en  cas  d^accidents  résultant  de  travaux  industriels  et 
agricoles  constituent,  de  Taveu  de  tous,  des  établissenients  publics.  Les 
trots  dernières  sont  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  elle-même,  on 
a  soutenu  qu'elle  n*a  pas  de  personnalité  distincte  de  celle  de  l'État  qui 
seul  profite  de  ses  bénéfices.  Il  nous  parait  préférable  de  considérer  cette 
caisse  comme  une  institution  autonome  destinée  à  assurer  la  gestion  die 
fonds  ou  valeurs  appartenant  à  des  tiers.  Son  budget  est  distinct  de  celui 
de  rÉIat;  elle  est  placée  sous  la  surveillance  directe  du  pouvoir  législatif, 
et  le  fait  que  ses  bénéfices  sont  dévolus  au  Trésor  ne  suffit  pas  pour  lui 
enlever  toute  personnalité  civile.  Le  Conseil  d'État  admet  que  cette  Cai^, 
représentée  par  son  directeur,  peut  accepter  des  libéralités  (Av.  C.  d'Et,, 
18  mai  1875). 
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CHAPITRE  II 

LES  ÉTABLISSEMENTS  D'UTILITÉ  PDBLIQOB 


1123.  —  I.  Définition  el  histobique.  —  Les  établissements  d'utilité 
publique  sont  des  institutions  praW^  établies  et  fonctionnant  en  dehors  des 
cadres  de  l'administration  générale  ou  locale,  mais  poursuivant  un  but 
d'intérêt  public  et  investies,  a  ce  titre,  de  la  personnalité  civile  qui  leur 
permet  de  posséder  des  biens,  de  recueillir  des  dons  et  legs  pour  accomplir 
leur  mission  et  perpétuer  leur  œuvre.  La  réserve  des  droits  de  TÉtat  s'im- 
pose ici  avec  plus  de  force  encore  qu'en  matière  d'établissements  publics. 
Il  est  particulièrement  grave  de  laisser  prendre  naissance  à  des  associations 
privées  dont  la  fortune,  placée  hors  de  la  circulation,  soustraite  à  tout 
partage,  augmente  sans  cesse  et  permet  d'acquérir  une  puissance  qui  peut 
tenir  en  échec  les  lois  du  pays. 

Sous  l'ancien  régime,  divers  édits  avaient  posé  en  principe  que  les 
établissements  d'utilité  publique  ne  pouvaient  exister  qu'en  vertu  de 
lettres  patentes  du  roi.  La  législation  moderne  ne  contenant  pas  de  règle 
formelle  à  cet  égard,  il  avait  été  admis  que  le  législateur  seul  peut  créer 
de  nouvelles  catégories  de  personnes  morales,  mais  qu'il  appartient  au 
pouvoir  exécutif  d'accorder  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  par  décret 
en  Conseil  d'Etat,  lorsque  les  établissements  rentrent  dans  les  catégories 
déterminées  par  le  législateur.  Cependant  une  distinction  était  faite  en  ce 
qui  concerne  les  congrégations  religieuses.  Ces  congrégations  avaient  été 
supprimées  par  les  décrets  de  la  Révolution  ]  néanmoins,  sous  le  premier 
Empire  et  pendant  les  premières  années  de  la  Restauration,  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  autorisèrent  de  nombreuses  congrégations.  Des  doutes 
s'élevèrent  sur  la  légalité  de  ces  autorisations.  La  loi  du  24  mai  1825 
trancha  la  question  en  décidant  que  les  congrégations  de  femmes  seraient 
autorisés  par  le  chef  de  TÉtat,  lorsqu'elles  adopteraient  des  statuts  déjà 
vérifiés  en  Conseil  d'État  et  approuvés  pour  d'autres  congrégations  reli- 
gieuses ;  mais  que  les  congrégations  religieuses  d'hommes  ne  pourraient 
être  autorisées  que  par  le  législateur.  Depuis  lors,  deux  lois  sont  inter- 
venues :  celle  du  18  mars  1880  qui  exige  une  loi  spéciale  pour  la  recon- 
naissance des  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  et  celle  du 
1"  juillet  1901  qui  porte  que  les  associations,  en  général,  pourront  être 
reconnues  d'ulililé  publique  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  mais  qu'aucune  congrégation  religieuse 
ne  peut  se  former  sans  être  autorisée  par  une  loi  (art.  10  el  13). 

Aujourd'hui,  la  règle,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  d'utilité 
publique,  peut  donc  se  formuler  ainsi  :  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut, 
par  un  décret  rendu  en  assemblée  généiale  du  Conseil  d'État,  aceorder  la 
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reconnaissance  d'utilité  publique  à  tout  établissement  formé  par  une  asso- 
ciation ou  par  un  particulier,  pourvu  que  la  reconnaissance  n'ait  pas  été 
réservée  au  législateur  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  Ajoutons 
que  la  reconnaissance  pourrait  résulter  d'une  disposition  législative  géné- 
rale sans  intervention  d'un  acte  spécial  dans  chaque  cas  particulier.  Il  en 
est  ainsi  pour  les  syndicats  professionnels  (L.  21  mars  1884,  art.  2). 

1124.  —  II.  Les  associations.  —  Les  établissements  d  utilité  publique 
étant  presque  toujours  constitués  sous  forme  d'associations,  c'est  ici  le 
lieu  de  compléter  l'aperçu  que  nous  avons  déjà  donné  (n^  118)  de  la  nou- 
velle loi  sur  le  contrai  d'association. 

Celte  loi,  qui  a  été  promulguée  le  l***  juillet  1901,proclame  le  droit  pour 
les  personnes  de  s'associer  librement  (1),  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable.  Mais,  d'une  part,  «  toute  association  fondée  sur  une  cause  ou 
en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui 
aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à  Tintëgrité  du  territoire  national  ou  à  la 
forme  républicaine  du  gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  effet  »  (art.  3). 
La  dissolution,  dans  ce  cas,  est  prononcée  par  les  tribunaux  judiciaires 
(art.  7).  D^autre  part,  «  les  associations  composées  en  majeure  partie 
d'étrangers,  celles  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à 
l'étranger,  et  dont  les  agissements  seraient  de  nature  soit  à  fausser  les 
conditions  normales  du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à 
menacer  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  75  à  201  du  Code  pénal,  peuvent  être  dissoutes  par 
décret  du  président  de  la  République  rendu  en  conseil  des  minisires  » 
(art.  12). 

Les  associations  se  divisent  en  quatre  catégories  :  1^  les  associations 
non  déclarées  ;  2*  les  associations  déclarées;  3^  les  associations  reconnues 
d'utilité  publique  ;  4*  enfin  les  congrégations  religieuses.  Les  associations 
des  deux  dernières  catégories  sont  seules  considérées  par  la  loi  comme 
constituant  des  établissements  d'utilité  publique.  Nous  devons  néanmoins 
dire  quelques  mots  des  associations  déclarées  à  raison  de  Tintervenlion 
administrative  dont  elles  sont  l'objet.  Quant  aux  congrégations  religieuses, 
il  en  sera  traité  ultérieurement  (infra^  n*»  2098). 

1125.  —  Associations  déclarées,  —  «  La  déclaration  préalable  est  faite 
à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
où  l'association  a  son  siège  social.  Elle  fait  connaître  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  le  siège  de  ses  établissements  et  les  noms,  professions  et 
domicile  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  soa  adminis- 
tration ou  de  sa  direction.  II  en  est  donné  récépissé.  Deux  exemplaires  des 
statuts  sont  joints  à  la  déclaration.  Les  associations  sont  tenues  *de  faire 
connaître,  dans  les  trois  mois,  tous  les  changements  survenus  dans  leur 
administration  et  direction,  ainsi  que  toutes  les  modifications  apportées  à 


(1)  L'article  21  de  la  loi  du  1«'  juillet  1901  abroge  les  articles  291  à  29A  du  Code 
pénal,  l'article  13  du  décret  du  28  juillet  1848,  l'article  7  de  la  loi  du  30  juin  1S81, 
la  loi  du  14  mars  1872.  Il  y  a  lieu  de  rectifier  en  conséquence,  les  n»*  117  et  118  ci- 
dessuB. 
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leurs  statuts.  Ces  iqodifications  et  changements  ne  sont  opposables  aux 
tiers  qu'à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  déclarés.  Les  modificatiaos  et 
chaûgements  sont,  en  outre,  consignés  sur  un  registre  spécial  qui  doit 
être  présenté  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires  cliaque  fois 
qu'elles  eu  feront  la  demande  »  (art.  5). 

L'association  ainsi  déclarée  jouit  d'une  certaine  capacité  juridique.  Elle 
u  peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  à  titre 
onéreux,  posséder  et  administrer,  en  dehors  des  subventions  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes  :  1^  les  cotisations  de  ses  membres  ou  les 
sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  été  rédimées  ;  ces  sommes 
ne  peuvent  être  supérieures  à  500  fr.  ;  2^  le  local  destiné  à  TadministratioD 
de  l'association  ou  à  la  réunion  de  ses  membres  ;  3<>  les  immeubles  strie- 
tement  nécessaires  à  1  accomplissement  du  but  qu'elle  se  propose  »  (art.  6). 

1126.  —  Assaciaiions  reconnues  d*utUiU publique,  —  «  Les  associations 
peuvent  être  reconnues  d'utilité  publique  par  décrets  rendus  en  la  fnraie 
des  règlements  d'administration  publique  »  (art.  10). 

La  capacité  juridique  de  ces  associations  est  plus  complète  que  celle  des 
associations  simplement  déclarées.  Elles  «  peuvent  faire  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne  peu- 
vent posséder  ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but 
qu'elles  se  proposent  (1).  Toutes  les  valeurs  mobilières  d  une  association 
doivent  être  placées  en  titres  nominatifs.  Elles  peuvent  recevoir  des  dons 
et  legs  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  910  du  Gode  civil  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  4  février  1901.  Les  immeubles  compris  dans  un  acte 
de  donation  ou  dans  une  disposition  testamentaire  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  au  fonctionnement  de  Tassociation  sont  aliénés  dans  les  délais 
et  dans  les  formes  prescrits  par  le  décret  ou  l'arrêté  qui  autorise  la 
libéralité  ;  le  prix  en  est  versé  à  la  caisse  de  l'association.  Ellles  ne  peuvent 
accepter  une  donation  mobilière  ou  immobilière  avec  réserve  d'usufruil 
au  profit  du  donateur  »  (arU  11). 

1127.  —  III.  Dons  et  legs.  —  La  surveillance  que  l'administration  est 
appelée  à  exercer  sur  Tacceplation  des  libéralités  faites  aux  établissements 
d'utilité  publique  est  plutôt  un  contrôle  qu'une  tutelle  ;  elle  a  lieu,  moins 
dans  l'intérêt  particulier  des  établissements  que  pour  la  sauvegarde  de 
l'intérêt  général  et  de  l'ordre  public  ;  elle  a  surtout  pour  but  de  permettre 
au  gouvernement  de  c(mnaitre  le  fonctionnement  des  établissements,  de 
suivre  l'augmentation  de  leur  patrimoine  et  de  s'assurer  que  les  biens 
qu'ils  acquièrent  reçoivent  un  emploi  conforme  au  but  qui  a  été  prévu  oh 
autorisé. 

«  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  reconnus 
d'utilité  publique  est  autorisée  par  le  préfet  du  département  où  est  le  siège 
de  l'établissement.  Toutefois,  si  la  donation  ou  le  legs  consiste  en 
immeubles  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  francs,  l'autorisation  est 
accordée  par  décret  en  Conseil  d'Etat  »  (L.  4  fév.  1901,  art.  5). 

<c  II  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  du  1^'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 

(J  )  Cette  disposition  a  pour  but  d'exDpêcher  la  reconstitution  de  la  inalomorte. 
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mutuels,  ni  aux  dispositions  concernant  Taulorisation  des  dons  et  legs  faits 
aux  congrégations  ou  communautés  religieuses  autorisées  »  (art.  6). 
Dans  ces  divers  cas,  l'autorisation  est  donnée  par  décret  en  Conseil  d  État. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  (n*^"  1114  et  1115)  relativement  à 
l'acceptation  provisoire  et  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  dons  et 
leg^  s'appliquent  aux  établissements  d'utilité  publique. 

1128.  —  IV.  ExTLNCTiON.  —  La  reconnaissance  est  un  acte  de  puissance 
publique  ;  mais  elle  fait  naître  des  droits  et  des  obligations  qui  s'opposent 
à  ce  qu'elle  puisse  être  invoquée  arbitrairement.  La  loi  du  l®**  juillet  1901 
(art.  12)  indique  divers  cas  dans  lesquels  la  dissolution  des  associations 
reconnues  pourrait  élre  prononcée  par  décret  en  conseil  des  ministres. 
Nous  pensons  que  cette  disposition  doit  être  appliquée  à  tous  les  établis- 
sements reconnus  par  acte  du  pouvoir  exécutif.  En  ce  qui  concerne  les 
établissements  reconnus  par  une  loi,  ils  ne  peuvent  être  dissous  que  par 
une  loi  nouvelle.  11  est  cependant  fait  exception  pour  les  congrégations 
religieuses  dont  la  dissolution  peut  être  prononcée  par  décret  en  conseil 
des  ministres  {Ib,,  art.  13).  Quant  à  la  dissolution  volontaire,  il  nous  semble 
qu'elle  devrait  être  confirmée  par  un  acte  de  même  nature  que  celui  qui  a 
prononcé  la  reconnaissance. 

Les  biens  des  établissements  qui  cessent  d'exister  sont  dévolus  confor- 
mément aux  statuts  ou  aux  dispositions  spéciales  inscrites  soit  dans  la 
loi,  soit  dans  les  actes  d'autorisation.  \  défaut  de  disposition  statutaire  ou 
autre,  ils  seraient  dévolus  à  l'État  comme  biens  sans  maître,  en  vertu  de 
l'article  713  du  Code  civil. 

Le  contrat  d'association  étant  a  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  mettent  en  commun  dune  façon  permanente  leurs 
connaissances  et  leur  activité  dam  un  but  autre  que  de  partage?*  des  béné- 
fices »  (L.  1*' juin.,  art  1*'),  rassemblée  générale, appelée  à  se  prononcer 
sur  la  dévolution  des  biens,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  attribuer  aux  asso- 
ciés, en  dehors  de  la  reprise  des  apports,  une  part  quelconque  des  biens 
de  l'association.  (Règl.  dadm.  publ  ,  16  août  1901,  art.  15). 

1128  bis.  —  V.  Principaux  établissements  d'utilité  publique.  —  Nous 
nous  bornerons  à  une  énumération  très  sommaire.  Au  nombre  des  prin- 
cipaux établissements  d'utilité  publique,  il  faut  mentionner  :  les  congré- 
gations s'occupant  d'instruction  et  d'assistance  publique,  les  associations 
formées  en  vue  de  renseignement  supérieur,  les  sociétés  scientifiques  et 
littéraires,  les  sociétés  de  bienfaisance,  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels,  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  les  syndicats  professionnels,  les 
caisses  patronales  et  syndicales  fondées  pour  assurer  des  retraites  aux 
mineurs  (L.  29  déc.  1895j,  etc.,  etc. 


LIVRE  II 


Les  services  publics. 


1129.  —  l.  Définition.  ^  On  entend  par  services  publics  les  divers 
organismes  institués  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  '^besoins  et  aux 
intérêts  généraux  d'un  pays. 

La  question  de  savoir  quelle  doit  être  l'importance  des  services  publics 
est  une  de  celles  qui  ont  soulevé  les  plus  vives  discussions.  Suivant  la 
théorie  individualiste,  TÉtat  ne  doit  se  réserver  que  les  services  indispen- 
sables à  la  conservation  sociale,  comme  l'armée  et  la  police.  La  théorie 
socialiste  ow  collectiviste  veut,  au  contraire,  organiser  en  services  publics 
toutes  les  manifestations  de  l'activité  sociale,  même  le  travail,  la  produc- 
tion industrielle  et  les  transactions  économiques.  Entre  ces  deux  doc- 
trines absolues  se  place  une  doctrine  intermédiaire  qui  tient  compte,  dans 
une  juste  mesure,  des  besoins  sociaux  sans  écarter  l'initiative  indivi- 
duelle. Â  ce  point  de  vue,  on  peut  diviser  les  services  publics  en  services 
essentiels  et  services  secondaires. 

1130.  —  Services  essentiels,  —  Au  premier  rang  figure  Vorganisalion 
de  la  force  publique  et  de  la  police,  parce  que  TElat  doit  avant  tout  se 
conserver  et  se  défendre,  conserver  et  défendre  la  société  dont  il  est  le 
représentant.  Les  services  publics  intéressant  la  sécurité  intérieure  et 
extérieure  relèvent  de  la  souveraineté  même  de  FÉtat  et  ne  sauraient, 
dans  aucun  cas,  être  abandonnés  aux  particuliers.  D'autres  services,  sans 
exclure  l'initiative  privée,  sont  de  telle  importance  et  de  telle  nature  que 
rËtat  ne  peut  pas  se  dispenser  de  garder  sur  eux  la  haute  main .  Il  en  est 
ainsi  des  travaux  publics  et  de  la  voirie  qui  nécessitent  Tintervention  de 
la  puissance  sociale  en  ce  qui  concerne  Texpropriation  pour  cause  d^uti- 
lité  publique.  Il  en  est  de  même  A%^  postes  et  télégraphes.  Il  faut  encore 
classer  parmi  les  services  essentiels  V instruction  publique,  parce  que, 
chaque  citoyen  étant  appelé  à  exercer  par  son  vote  une  part  de  souverai- 
neté, il  importe  que  le  suffrage  universel  soit  libre  et  éclairé.  Enfin,  il  est 
légitime  de  classer  parmi  les  services  publics  qui  doivent  être  organisés 
par  rÉtat,  les  départements  et  les  communes,  Vassistance  publique  en 
faveur  des  enfants,  des  malades,  des  infirmes,  des  aliénés,  parce  qu*ils  ne 
peuvent  se  protéger  eux-mêmes. 

1131.  —  Services  secondaires.  —  En  dehors  des  services  qui  viennent 
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d'être  signalés,  el  de  ceux  qui  peuvent  présenter  le  même  caractère  de 
nécessité  publique,  TÉtat  doit  céder  le  pas  à  l'initiative  individuelle.  Son 
intervention  directe  aurait  Tinconvénient  de  paralyser  Tactivité  des 
citoyens.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'il  doive  rester  indiiïérent. 

L'État  n'est  pas,  sans  doute,  une  providence  chargée  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins  des  hommes  réunis  en  société;  mais  il  est  un  agent  de  pro- 
grès; à  ce  titre,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  préoccuper  des  progrès 
du  pays  au  point  de  vue  commercial,  industriel,  agricole,  et  même  litté- 
raire, scientifique  ou  artistique.  Sans  se  faire  lui-même  producteur  ou 
fabricant,  si  ce  n'est  pour  les  monopoles  constitués  dans  un  but  d'impôt 
ou  de  sûreté  publique,  il  doit  encourager  les  progrès  par  des  subventions, 
des  primes,  des  distinctions  honorifiques  à  la  suite  de  concours  ou  d'expo- 
sitions. Sa  règle  n'est  pas  de  laisser  faire,  comme  le  soutiennent  cer- 
tains économistes,  elle  n'est  pas  non  plus  de  faire^  dans  le  sens  complet 
du  mot;  elle  est,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  A' aider  à  faire.  Son  inter- 
vention est  légitime  toutes  les  fois  qu'en  présence  d'un  grand  intérêt 
national  l'action  individuelle  fait  défaut  ou  même  est  insuffisante.  C'est 
ainsi  que  TÉtat  intervient  pour  encourager  les  institutions  de  prévoyance 
qui  augmentent  le  bien-être  général  et  tendent  à  l'extinction  du  paupérisme. 

1132.  —  II.  Division.  —  Nous  consacrerons  un  premier  titre  à  la  séeti- 
rite  publique,  laquelle  est  assurée  au  moyen  de  h  police  et  Ae\^  farce 
publique,  • 

Le  titre  II  aura  pour  objet  les  services  publics  de  V ordre  matériel  com- 
prenant :  les  travaux  publics  que  nous  ferons  précéder  d'une  étude  sur 
V expropriation  pour  cause  d' utilité  publique  ({xA  itt\  est  ordinairement  le 
préliminaire,  la  grande  et  la  petite  voirie,  le  régime  des  eaux^  le  régime 
minier,  le  régime  forestier,  les  services  de  la  prévoyance  et  de  Yassistance 
publiques,  enfin  les  institutions  concernant  les  intérêts  agricoles,  commer* 
eiaux  et  industriels. 

Le  litre  III  sera  consacré  aux  services  publics  de  Vordre  intellectuel  et 
moral  comprenant  Yinslruction  publique  et  les  cultes. 

Enfin,  dans  le  titre  IV,  nous  nous  occuperons  des  finances  publiques 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  fonctionnement  de  tous  les  autres 
services. 


TITRE  PREMIER 


La  sécurité  publique 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  POLICE 


1133.  —  Définition.  —  La  police  est  la  puissance  publique  en  tant 
qu'elle  est  chargée  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  à  la  sécurité  des 
personnes  et  des  propriétés  ainsi  qu'à  la  salubrité.  Telssontlesobjets  princi- 
paux de  la  police,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  En  dehors  de  notre  chapitre, 
nous  trouverons  encore  la  police  delà  voirie,  celle  des  cours  d'eau,  etc. 

La  police  se  divise  en  police  administrative  et  police  judiciaire.  La 
première  a  pour  but  «  le  maintien  habituel  de  Tordre  public  dans  chaque 
lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'administration  générale  ».  La  seconde 
recherche  les  délifs,en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  par  la  loi  de  les  punir  a  (C.  3  brum.  an  IV^  art.  17-20).  L'une  a 
donc  un  caractère  préventif,  et  l'autre  un  caractère  répressif.  Nous  n'avons 
à  nous  occuper  que  de  la  police  administrative.  La  police  judiciaire  relève 
du  Droit  pénal. 


SECTION  PREMIÈRE.  -  Police  administrative. 

1134.  —  Historique.  —  L'Assemblée  constituante,  en  vue  d'empê- 
cher le  retour  des  actes  arbitraires  commis  par  la  police  sous  l'ancien 
régime,  avait  supprimé  la  police  de  l'État  pour  ne  laisser  subsister  que  la 
police  municipale  et  la  police  rurale.  Par  la  loi  des  16-24  août  1790,  elle 
détermina  les  attributions  des  corps  municipaux  en  matière  de  police  et 
chargea  spécialement  les  municipalités  de  dissiper  les  attroupements  et 
émeutes  populaires,  en  les  rendant  responsables  de  leur  négligence.  Dans 
la  crainte  d'armer  trop  puissamment  TÉtat,  la  Constituante  avait  ainsi 
abandonné  aux  autorités  locales  l'un  des  services  qui  intéressent  au  plus 
haut  degré  l'ordre  public.  Grâce  à  ses  pouvoirs  de  police,  la  Commune  de 
Paris  devint  bientôt  toute-puissante.  Au  lieu  de  dissiper  Témeute,  elle 
pactisa  le  plus  souvent  avec  elle.  Obligée  de  pourvoir  à  sa  propre  sécurité, 


448  DROIT  ADMINISTRATIF 

la  Convention  rendit  le  décret  du  f  germinal  an  III  sur  la  grande  police. 
Depuis  lors,  la  police  administrative  a  toujours  été  divisée  en  police 
générale,  police  municipale  et  police  rurale. 


§  l•^  —  Police  générale 

1135.  —  I.  Objets  de  la  police  générale.  —  La  police  générale  a  pour 
mission  de  maintenir  Tordre  public  dans  THitat  tout  entier.  Elle  s'exerce 
soit  à  regard  des  individus  qui  habitent  le  territoire  français,  soit  à  l'égard 
des  associations  qui  se  forment  en  France. 

1136.  —  A  regard  des  individus,  —  Elle  est  chargée  de  rechercher  et 
de  prévenir  les  complots  tramés  contre  la  sûreté  de  l'État  et  tous  autres 
actes  préparés  contre  la  paix  publique;  elle  surveille  les  vagabonds,  les 
mendiants,  les  repris  de  justice,  les  libérés  conditionnels,  en  un  mot,  tous 
les  individus  réputés  dangereux  pour  la  société  ;  elle  ordonne  les  mesures 
particulières  concernant  les  aliénés  et  les  enfants  abandonnés;  elle  prescrit 
des  recherches  dans  l'intérêt  des  familles  pour  retrouver  la  trace  des  per- 
sonnes disparues  ;  elle  exerce  même  un  rôle  moralisateur  par  les  mesures 
qu'elle  prend  en  vue  de  restreindre  la  débauche, etc. 

1137.  —  A  regard  des  associations.  —  Avant  la  loi  du  i*""  juillet  1901, 
le  droit  d'association  n'existait  pas.  L'article  291  du  Code  pénal  permettait 
de  former,  avec  l'agrément  du  Gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  lui 
plairait  d'imposer,  des  associations  ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets 
religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres  ;  mais  les  associations  autorisées 
étaient  soumises  à  la  surveillance  la  plus  étroite  de  la  police  et  Tautori- 
sation  pouvait  toujours  être  révoquée.  La  nouvelle  loi,  tout  en  proclamant 
le  principe  de  la  liberté  d'association,  a  maintenu,  dans  une  cretaine 
mesure,les  pouvoirs  de  police  de  l'autorité  publique,  laquelle  reste  chargée 
de  veiller  notamment  à  ce  que  les  associations  ne  se  livrent  pas  à  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  menacer  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
rÉtat. 

1138.  —  II.  Police  des  étrangers.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Les  étrangers  résidant  en 
France  sont  donc  soumis  à  nos  lois  et  règlements  de  police;  mais,  à  raison 
du  danger  r|ue  leur  présence  pourrait  faire  naître  dans  notre  pays,  ils  sont, 
en  outre,  soumis  à  des  dispositions  spéciales. 

1139.  —  Droit  d'expulsion,  —  La  loi  du  26  vendémiaire  an  VI  (art.  4) 
avait  déjà  permis  au  Gouvernement  d'expulser  les  étrangers,  mais  sans 
prononcer  aucune  peine  en  cas  d'infraclion  aux  ordres  d'expulsion.  La  loi  du 
3  décembre  1849  a  comblé  cette  lacune  Elle  autorise  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  enjoindre,  par  mesure  de  police,  à  tout  étranger  voyageant  ou  rési- 
dant en  France  de  sortir  du  territoire  et  à  le  faire  reconduire  à  la  frontière. 
Dans  les  départements  frontières,  elle  donne  le  même  droit  aux  préfets  à 
l'égard  des  étrangers  non  résidents,  à  la  charge  d'en  référer  au  ministre. 
Le  droit  d'expulsion  existe  même  à  l'égard  des  étrangers  autorisés  à 
établir  leur  domicile  en  France;  seulement,  après  un  délai  de  deux  mois. 
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la  mesure  cesse  d'avoir  effet  si  1  autorisation  de  domicile  n'a  pas  été  révo- 
quée par  décret  en  Conseil  d'Élat.  L'infraction  à  l'arrêté  d'expulsion  est 
un  délit  punissable  de  l'emprisonnement  (L.  3déc.  1849,  art.  7  et  8). 

L'étranger 'expulsé  peut  déférer  l'arrêté  d  expulsion  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir  (G.  d'Ét.,  14  mars  1890).  D'autre  part,  il  est  admis 
que  les  tribunaux  correctionnels,  chargés  d'appliquer  les  pénalités  édictées 
par  la  loi,  sont  compétents  pour  apprécier  les  moyens  de  défense  que  le 
prévenu  croit,  pouvoir  tirer  de  l'illégalité  de  l'arrêté  pris  contre  lui  (Cass., 
7  déc.  1883).  Par  application  de  la  règle  concernant  le  recours  parallèle,  le 
Conseil  d'État  décide  que  l'étranger  ne  serait  pas  admis  à  exercer  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  lorsque  des  poursuites  correctionnelles  sont 
dirigées  contre  lui  (C.  d'Ét.,  14  mars  1884). 

1140.  —  Droit  d' expulsion  à  V égard  des  individus  admis  à  réclamer  la 
qualité  de  Français.  —  En  vertu  des  articles  8,  9  et  10  du  Code  civil, 
certains  étrangers  sont  admis  à  réclamer  la  qualité  de  Français  sous  la 
double  condition  de  faire  leur  soumission  de  fixer  leur  domicile  en  France 
et  de  l'y  fixer  effectivement  dans  Tannée  de  la  soumission.  Tant  que  ces 
étrangers  n'ont  pas  fait  leur  soumission,  ils  peuvent  être  légalement 
expulsés^  mais  le  peuvent-ils  encore  lorsqu'ils  ont  fait  leur  soumission  eC 
déclaré  vouloir  profiler  du  droit  que  la  loi  leur  confère? 

On  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  dépendre  du  Gouvernement  de  détruire, 
par  une  simple  mesure  de  police,  le  bénéfice  d'une  vocation  légale  à  la 
qualité  de  Français,  et,  avec  diverses  Cours  d'appel,  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  nonobstant  un  arrêté  d'expulsion, 
l'étranger  conserve  le  droit  de  fixer  son  domicile  en  France  pour  donner 
effet  à  son  acte  de  soumission  ou  à  sa  déclaration  de  nationalité  (Cass., 
27oct.  1891). 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  a  jugé,  au  contraire,  que  la  loi  ne 
posant  pas  de  règles  spéciales  relativement  au  domicile  de  l'étranger  qui 
veut  user  de  sa  vocation  légale  à  la  qualité  de  Français,  cet  étranger  reste, 
comme  les  autres,  soumis  au  régime  de  la  loi  de  1849  ;  qu'il  peut  donc 
être  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion,  et  que,  tant  que  cette  mesure  subsiste, 
il  est  incapable  d'avoir  en  France  ni  domicile  ni  résidence  au  sens  légal 
du  mot,  puisque  sa  présence  sur  le  territoire  français  constitue  un  délit 
(Cass.,  31  janv.  1896).  La  Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies, 
a  consacré  la  doctrine  de  la  Chambre  civile  (9  déc.  1896). 

1141.  —  Formalités  imposées  aux  étrangers  en  France,  —  Un  décret 
du  2  octobre  1888  exige  que  tout  étranger  non  admis  à  domicile  qui  se 
propose  d'établir  son  domicile  en  France  fasse,  dans  un  délai^de  quinzaine 
à  partir  de  son  arrivée,  une  déclaration,  avec  pièces  à  l'appui,  qui  permette 
de  se  rendre  compte  de  son  identité.  Cette  déclaration  doit^voir  lieu,  à 
Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  partout  ailleurs,  à  la  mairie.  En  cas  de 
changement  de  résidence,  une  déclaration  nouvelle  doit  être  faite  à  la 
mairie  de  la  commune  où  l'étranger  aura  fixé  son  nouvel  établissement. 
Les  infractions  à  ces  prescriptions  sont  punies  des  peines  desimpie  police. 
Ce  décret,  bien  que  non  abrogé,  n'a  presque  pas  reçu  d'application. 

Une  loi  du  8  août  1893,  édictée  en  vue  de  la  protection  du  travail 
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national,  porte  que  «  tout  étranger  non  admis  à4locnioile,  arrivant  dans  une 
commune,  ponr  y  exercer  une  profession,  an  ooramerce  on  tine industrie, 
doit  faire,  à  la  mairie,  une  déclaration  de  résidence  dès  son  arrivée.  €etle 
déclaration  est  inscrite  «or  un  registre  d'immatriculation  dont  extrait  est 
délivré  aux  déclarants  dans  la  forme  des  actes  de  l'état  dvil,  moyennafll 
les  mêmes  droits.  En  cas  de  changement  de  commvne,  Tétranger  dort  faire 
viser  son  certificat  d'immatriculation,  dans  les  d'eux  jours  de  son  arrivée, 
à  la  mairie  de  sa  nouveUe  résidence  »  (art.  i^*").  La  mémc^  loi  prononce 
4es  pénalités  contre  les  étrangers  qui  n'auraient  pas  fait  les  déclarations 
liroscrites  et  contre  les  personnes  qui  emploieraient  sciemment  des 
étrangers  non  munis  de  certificats  d'immatriculation. 

1142.  —  III.  Organisation  de  la  police  générale.  —  Les  autorilés 
iaveaties  des  pouvoirs  de  police  générale  sont  :  1^  le  président  do  la  Répu- 
blique ;  2**  le  ministre  de  rintéricur  ;  3*  les  préfets  (à  Paris,  le  préfet 
de  police)  ;  4'' les  sous -préfets  ;  5<>  les  maires  ;  6^  les  commissaires  de 
•police. 

1143.  —  Pouvoirs  du  président  de  la  RépuUique.  —  Le  clief  de  l'État 
intervient,  en  matière  de  police,  par  voie  réglementaire,  tantôt  en  verta 
d'une  délégation  spéciale  de  la  loi,  tantôt  en  vertu  d'une  délégation  géné- 
rale, qu'il  tient  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  février  1875  (V.  supra,  n^^  26S 
et  s.).  Ce  n'est  que  très  exceptionnellement  qu'il  prononce  des  mesares 
individuelles. 

1144.  —  Pouvoirs  du  ministre  de  lii^térieur,  —  C'est  lui  qui  a  la  dir-ec- 
tion  supérieure  de  la  police  générale.  Il  agit  quelquefois  par  lui-même  ; 
ainsi,  nous  venons  de  voir  qu'il  prend  des  arrêtés  pour  l'expulsion  des 
étrangers;  mais  plus  souvent  il  agit  par  l'intermédiaire  des  préfets 
auxquels  il  adresse  des  ordres  ou  des  instructions.  Il  existe  au  ministère 
de  rintérieur  une  Direction  de  la  sûreté  générale  à  laquelle  ressortissent 
les  diverses  affaires  dont  nous  avons  présenté  plus  haut  le  résumé. 

1145.  —  Pouvoirs  des  préfets  et  sous-préfets,  —  La  loi  du  22  décembre 
1789  (sect.  III,  art.  2)  avait  chargé  les  administrations  de  département, 
sous  Vautoritéei  Vinsjjection  du  gouvernement,  «  de  la  police  des  niendiants 
et  vagabonds,  du  maintien  de  la  salubrité,  de  la  tranquillité  et  de  la  s6relé 
publiques  ».  Les  préfets  ont  succédé  à  ces  attributions  qu'ils  exercent 
tantôt  en  exécutant  les  ordres  qu  ils  reçoivent  du  ministre  de  l'intérieur, 
tantôt  en  vertu  d'un  droit  propre,  sous  le  contrôle  du  même  ministre. 

Dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud, 
Mendon  et  Sèvres  du  département  de  Seine-et-Oise,  les  fonctions  de  la 
police  générale  sont  remplies  par  le  préfet  de  police  (Arr.  3  brum.  an  XI). 

Quant  aux  sous-préfets,  ils  n'agissent  qu'en  vertu  des  ordres  ou  des 
instructions  des  préfets. 

1146.  —  Pouvoirs  des  maires,  —  En  matière  de  police  générale,  le  maire 
n'est  qu'un  agent  d'exécution.  Il  doit  veiller  à  «  l'exécution  des  lois  et 
règlements  et  à  l'exécution  des  mesurejî  de  sûreté  générale  »  (L.  5  avril 
1884,  art.  92).  Mais,  en  principe,  il  n'a  pas  de  pouvoir  propre,  à  moins 
(jn'il  ne  lui  ait  élé  conféré  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  dont  il  y 
a  à  faire  l'application. 
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1147.  —  Les  commismires  de  police,  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  plo- 
-viôse  an  VIII  (art.  12),  il  doit  y  avoir  un  corami^aire  de  police  dans  les 
villes  de  5  à  10,000  habilaals  et,  dans  les  villes  d'une  population  supé- 
rieure, un  commissaire  de  police  de  plus  par  chacfue  excédent  de  10,000 
habitants.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  établi  des  commissaires  de 
police  dans  les  villes  d'une  population  inférieure  à  5,000  habitants  ;  mais 
alors  la  dépense  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  communes. 

En  qualité  d'agents  de  la  police  générale,  les  commissaires  de  police 
sont  placés  sous  l'autorité  directe  du  préfet. 

Dans  les  villes  importantes  où  il  existe  plusieurs  commissaires  de 
l^lice,  il  est  d'usage  d'instituer  un  commismire  central  de  police,  en  vue 
d'imprimer  au  service  de  la  police  une  direction  unique.  Il  est,  ponr  les 
iBatières  de  police  générale,  le  subordonné  direct  du  préfet,  et  a  sous  ses 
ordres  les  commissaires  de  police  de  la  ville  où  il  siège. 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Toutefois,  depuis  le  décret  du 
2ô  mars  1852,  les  commissaires  de  police  des  villes  de  6,000  âmes  et  au- 
dessous  sont  nommés  par  les  préfets  qui  ont  également  le  pouvoir  de  le?; 
révoquer,  mais  avec  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur.  Les  préfets 
oiit  le  droit  de  suspension  à  1  égard  de  tous  les  commissaires  de  police. 


I  2.  —  Police  municipale 

1148.  —  I.  Objets  de  la  police  municipale.  —  Aux  termes  de  lar- 
liele  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  presque  littéralement  emprunté  à  la  loi 
des  10-24  août  1790  (tit.  XI,  art.  3),  «  la  police  municipale  a  pour  objet 
d'assurer  le  bon  ordre^  la  sûreté  et  la  salubrité  pMiqxves  ».  Après  cette 
définition  générale,  le  même  article  contient  une  énuméralion  qui  n'est 
pas  limitative.  '<   Elle  comprend  ;totomme/^Mes  objets  ci-après  : 

1149.  —  Liberté  de  la  voie  publique.  —  «  1°  Tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'éclairage,  Tenlèvement  des 
encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des  édifices  menaçant 
ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  on  aux  autres  parties  des 
édifices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
endommager  les  passants  ou  cau^r  des  exhalaisons  nuisibles.  » 

La  procédure  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  démolition  ou  la  réparation 
des  édifices  menaçant  ruine  a  été  déterminée  par  la  loi  du  21  juin  1898 
(art.  4)  sur  la  police  rurale  (V.  infra,  n^  1534). 

1150. —  Tranquillité  publique.  —  «  2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes 
à  la  tranquillité  publique,  telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d'ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée 
publique,  les  attroupements,  les  bruits  et  les  rassemblements  noclurnes 
qui  troublent  le  repos  des  habitants,  et  tous  actes  de  nature  à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  .3"  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d  hommes,  tels  que  les 
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'  Toires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux, 
cafés,  églises  et  autres  lieux  publics.  » 

1151.  —  Inhumations.  —  «  4^  Le  mode  de  transport  des  personnes 
flécédées,  les  inhumations  et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  décence  dans  les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinc- 
tions ou  des  prescriptions  particulières  à  raison  des  croyances  du  du  culte 
(lu  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort.  » 

Ces  dispositions  sont  complétées  par  Tarticle  93  de  la  loi  de  1884  qui 
prescrit  au  maire  ou,  à  son  défaut,  au  sous-préfet  de  pourvoir  d'urgence  à 
ce  que  toute  personne  décédée  soit  ensevelie  et  inhumée  décemment;  par 
la  loi  du  15  novembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles  et  par  le  décret  du 
27  avril  1889  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  condi- 
tions applicables  aux  divers  modes  de  sépulture.^Ën  dehors  de  l'inhumation 
qui  est  le  mode  «rdinaire  de  sépulture,  le  décret  du  27  avril  1889  autorise 
l'incinération,  laquelle  a  lieu  sous  la  surveillance  de  Tautorité  municipale, 
et  sur  production  du  certificat  dun  médecin  assermenté  attestant  que  la 
mort  est  due  à  une  cause  naturelle.  L'autorisation  d'incinérer  ne  peut  être 
accordée  lorsque  la  mort  est  le  résultat  d'un  suicide  ou  d'un  accident  (Av. 
C.  d'Ét.,  15  mai  1900). 

1152.  —  Sûreté  du  commerce.  —  «  5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  et  sur  la  salu- 
brité des  comestibles  exposés  en  vente.  » 

Il  convient  de  rapprocher  de  cette  disposition  celle  de  l'article  30  de  la 
loi  dés  19-22  juillet  1790  qui  porte  que  «  la  taxe  des  subsistances  ne  pourra 
provisoirement,  être  maintenue  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie, 
sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de  l'étendre  sur  le  vin,  le  blé  ni  autres 
espèces  de  denrées  ».  Malgré  son  caractère  provisoire,  cette  règle  n'a  pas  été 
expressément  abrogée,  et  la  jurisprudence  la  considère  comme  étant  encore 
en  vigueur  (Cass.,  11  janv.  1889).  Mais  elle  n'est  que  rarement  appliquée. 

1153.  —  Sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  —  «  6^  Le  soin  de 
prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la 
distribution  des  secours  nécessaires, les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux, 
tels  que  les  incendies,  les  inondations,  les  maladies  épidémiques  ou  conta- 
gieuses, les  épizoolies,  en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  de  l'admi- 
nistration supérieure.  7^  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures 
nécessaires  contre  les  aliénés  dont  letat  pourrait  compromettre  la  morale 
publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  propriétés 
(V.  infrUf  Aliénés;  L.  30  juin  1838,  art.  19  et  24).  Le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la 
divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  » 

1154.  —  II.  Arrêtés  de  police. —  Les  décisions  que  les  maires  rendent 
relativement  à  la  police  municipale  prennent  le  nom  d  arrêtés  de  police. 
Les  arrêtés  des  maires  sont  généralement  pris  dans  la  même  forme  que 
ceux  des  préfets  (V.  supra,  n°  061).  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que 
la  loi  n'exige  aucune  forme  sacramentelle,  et  que  l'arrêté  est  suffisamment 
régulier,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  lorsqu'il  est  revêtu  de  la  signature  du 
maire  ou  de  son  suppléant. 
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«  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effel  :  !<>  d'ordonner  les  mesures 
locales  sur  les  objets  confiés  par  la  loi  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 
2*  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation  »  (art.  94). 

Les  mesures  locales  mentionnées  dans  le  premier  paragraphe  sont 
surtout  celles  qui  appartiennent  à  la  police  municipale  ou  à  la  police  rurale. 
Les  lois  et  règlement  visés  dans  le  second  paragraphe  concernent  soit 
l'une  ou  Tautrede  ces  polices,  soitlapolice  générale. 

Les  arrêtés  de  police  pris  par  les  maires  sont  :  i°  généraux  ou  régle- 
mentaires ;  2^  spéciaux  ou  individuels. 

1155.  —  Pouvoir  réglementaire  du  maire.  —  Le  maire  est  investi  du 
droit  de  prescrire,  par  voie  de  dispositions  générales,  des  mesures  de  po- 
lice concernant  les  objets  confiés  par  la  loi  à  son  autorité.  Toutefois,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d*Ëtat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  ont  soumis 
le  pouvoir  réglementaire  du  maire  à  certaines  restrictions. 

1<)  Ce  pouvoir  réglementaire  doit  s'arrêter  devant  les  actes  de  l'autorité 
supérieure,  alors  même  qu*il  s'agirait  de  prescriptions  relatives  à  des 
matières  qui  rentrent  dans  les  attributions  de  Tautorité  municipale.  Quand 
un  règlement  d'administration  publique  édicté  certaines  dispositions  rela- 
tives à  la  salubrité  ou  à  la. sécurité  publique,  le  maire  ne  pourrait  pres- 
crire certaines  mesures  aggravant  ou  restreignant  les  conséquences  des 
prescriptions  imposées  par  le  décret  réglementaire  (Cass.,31  janv.  1857). 

2^  Dans  l'exercice  de  son  pouvoir  réglementaire,  le  maire  ne  peut 
prendreque  des  mesures  dictées  par  l'intérêt  de  lasalubrité  et  de  lasécurilé 
publiques.  Toute  mesure  qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  du  domicile, 
au  droit  de  propriété,  à  la  liberté  du  commerce  ou  de  Tindustrie,  excé- 
derait les  limites  légales  des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  (Cass., 
14  mai  1887 ;C.  dÉt.,  18  mars  1898). 

3^  Le  maire  ne  pourrait,  en  vue  de  faire  cesser  une  cause  d'insalubrité 
ou  de  danger  pour  la  sûreté  publique,  déterminer  l'importance  des  tra- 
vaux à  exécuter,  ni  imposer  aux  propriétaires  ou  industriels  un  moyen 
exclusivement  obligatoire,  alors  qu'il  peut  exister  plusieurs  moyens  égale- 
ment efficaces  pour  atteindre  le  même  but(Cass.,  25  juill.  188G,  C.  dÉt., 
23  déc.  1892). 

1156.  —  Contrôle  du  préfet.  —  «  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont 
immédiatement  adressés  au  sous-préfet  ou,  dans  l'arrondissement  du  chef- 
lieu,  au  préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exéculion. 
Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont  exécutoires 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les  récépissés 
délivrés  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet.  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le 
préfet  peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate  »  (art.  95). 

La  loi  n'ayant  point  fixé  de  délai  après  lequel  les  arrêtés  individuels  ou 
même  les  arrêtés  portant  règlement  temporaire  deviennent  exécutoires,  il 
faut  en  conclure  que  ces  arrêtés  peuvent  être  exécutés  immédiatement 
après  la  notification  ou  la  publication  ;  seulement  le  préfet  peut,  à  toute 
époque,  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution,  sous  réserve  des  faits 
accomplis  ou  des  droits  acquis.  Le  préfet  peut  également,  à  toute  époque, 
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annuler   les  arréfés   portant   règlement    permanent  ou    en  svspendre 
TexécuficMi. 

1157.  —  Pouvoir  propre  du  préfet.  —  En  dehors  du  droit  darwulalion 
et  de  suspension,  le  préfet  peut-il  ordonner  lui-même  des  mesures  con- 
cernant la  police  municipale?  La  loi  des  19-22  juillet  1791  (art.  46)  don- 
nait aux  directoires  de  département  le  droit  de  réformer  les  arrêtés 
municipaux,  c'est-à-dire  d'y  substituer  des  dispositions  nouvelles.  Ce 
droit  de  réformalion  n'ayant  pas  été  maintenu  par  la  loi  de  1837,  il  en 
était  résulté  une  sorte  de  conflit  entre  les  pouvoirs  du  maire  et  ceux  du 
préfet  également  chargé  de  pourvoir  au  maintien  de  lasûre(é,dela  salubrité 
et  de  la  tranquilHlé  publiques  (L.  22  déc.  1789-janv.  1790).  La  Cour 
de  cassation  avait  cherché  à  concilier  ces  deux  pouvoirs  en  déci- 
dant que  les  règlements  de  police  émanant  du  préfet  devaient  être  apt)li- 
cables  à  toutes  les  communes  du  département  et  qu'ils  ne  pouvaient  pres- 
crire des  mesures  confiées  par  la  loi  à  la  vigilance  de  Tautorité  municipale. 
Cette  interprétation  présentait  de  graves  inconvénients.  La  police  municipale 
tient,  en  etfet,  à  la  police  générale  par  des  liens  étroits;  or,  si  un  maire 
refuse  de  prendre  les  mesures  qu'exige  la  police  locale,  faudra-t-il  que 
l'administration  supérieure  reste  désarmée?  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1884,  on  a  fait  remarquer  qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'autoriser 
le  préfet  à  intervenir  que  les  maires,  par  leur  mode  de  nomination,  sont 
aujourd'hui  placés  dans  la  plus  grande  indépendance  vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Sans  dépouiller  le  maire  d'un  droit  quilui  appartient 
depuis  longtemps,  le  législateur  a  donné  au  préfet  le  moyen  de  suppléerau 
mauvais  vouloir  ou  àla  négligence  du  maire.  «  Les  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  maire  en  vertu  de  l'article  91.  ne  font  pas  obstacle  au  droitdu  préfet  de 
prendre,  pour  tontes  les  communes  du  département  ou  plusieurs  d  entre 
elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  tes  autorités 
municipales,  toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de 
la  sâreté  et  de  la  tranquillité  publiques.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par 
le  préfet  à  l'égard  d*une  seule  commune  qu^après  une  mise  en  demeure  au 
maire  restée  sans  résultat  »  (art.  99). 

1158.  — .Publication  et  notification  des  arrêtés.  —  «  Les  arrêtés  du  maire 
ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés, par  vo\Q  de  publications  et  d'affiches,  toutes  les  fois  qu'ils  coi>tien- 
nent  des  dispositions  générales,  et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  notifi- 
cation individuelle.  La  publication  est  constatée  par  une  déclaration 
certifiée  par  le  maire.  La  notification  est  établie  par  le  récépissé  de  la 
partie  intéressée,  ou,  à  soa  défaut,  par  l'original  de  la  notification  conservé 
dans  les  archives  de  la  mairie.  Les  arrêtés,  actes  de  publication  et  de 
notification  sont  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie  »  (art.  96). 

C'est  seulement  par  la  publication  et  l'affichage  ou  par  la  notification 
individuelle  que  les  intéressés  peuvent  être  astreints  légalement  à  déférer 
aux  arrêtés  municipaux.  Lorsqu'il  s'agit  d'arrêtés  portant  règleuient  perma- 
nent, il  est  nécessaire  que  la  publicité  légale  soit  légalement  donnée  à 
l'arrêté  préfectoral  qui  eu  autorise  l'exécution  immédiate,  et  qu'il  soit  fail 
mefitîon  de  cette  autorisation  dans  la  décburatioo  que  l'article  96,  §  2,  près- 
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cril  aa  maire  de  rédiger  eu  vue  d'établie  la  preuve  de  la  publication  (Cire. 
ial.,  23  mars  1886). 

115&« — Sunctian  deê  réglementé  municipaux.  —  La  sanction  des  aiTétésF 
régleiueniaires  pris  par  les  maires  ^esl  souvent  eeile  qu  élablisseni  les  lois 
péciales>su  rla  matière.  A  défaut  d'une  sanction  paiticulière,  il  faut  appli» 
quer  l'article  471,  u^  15,  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  1  ào  francs 
ceux  qui  ne  se  serojit  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  de  police 
publiés  par  t'autorilé  mumcipale.  Ra|4)elons  que  les  tribun^ms  chargés 
d'appliquer  la  peine  ont,  en  vertu  du  même  article,  le  droit  de  vérifier  si 
l'acte  qualifié  règlement  de  police  émane  d'une  autorité  municipale  ayani 
qualité  pour  le  prendreet  s'il  n'est  pas  en  opposition  anec  une  prescription 
de  la  loi,  mais  sans  pouvoir  aiinuler  l'acte  dont  l'illégalité  serait  contestée. 

1160.  — m.  Organisation  de  la  pouce  hcnigipale  —  Les^  agents  pré- 
posés à.  la  police  municipale' sont  :  1"^  les  maires;  2^  les  commissaires  de 
poJice  ;  3*^  certains  agents  auxiliaires. 

1161.  —  Maires,  r—  Dans  chaque  commune,  le  maire  dirige  la  poliee 
iBunicipale  dans  toutes  ses  parties  sous  la  surveillance  du  préfet  et  sauf  les^ 
pouvoirs  propres  que  la  loi  confère  à  celui-ci  en  cas  de  négligence  ou  de- 
refus  du  maire. 

1162.  '  Commissaire  de  police,  — Les  commissaires  de  police  sont  tout 
à  la  fois  agents  de  la  police  générale  et  de  la  police  municipale.  Pour  celte 
seconde  partie  de  leurs  fonctions,  ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  maire. 
A  raison  de  cette  intervention  dans  la  police  municipale,  les  traitements 
et  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police  constituent,  en  principe,  des 
dépenses  obligatoires  pour  les  communes. 

1163.  —  Agents  de  police.  —  Certains  agents  sont  spécialement  at&ctés 
à  la  police  municipale.  Dans  les  communes  où  il  existe  des  commissaires 
de  police,  ils  sont  placés  sous  les  ordres  de  ces  agents  ;  dans  les  autres, 
ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  maires.  Mais,  bien  que 
subordonnés  au  maire  quant. à  leurs  fonctions,  ils  ne  relèvent  pas  exclusi- 
Tement  de  lui  pour  leur  nomination  ou  leur  révocation.  '<  Dans  toutes  les 
connnunes,  les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers  et  sous-bri^adtersei 
les  agents  de  police  nommés  par  le  maire  doivent  être  agréés  par  le  sous- 
préfet  ou  par  le  préfet.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le 
préfet  seul  peut  les  révoquer  j»  (L.  1804,  art.  103,  §  2). 

1164.  —  Règles  spéciales  aux  villes  de  plus  de  kO,000  fu^ilants.  —  En 
principe,  le  pouvoir  de  déterminer  1  organisation  et  le  traitement  du  per- 
SMinel  de  la  police  municipale  appartient  aux  conseils  municipaux  ; 
cependant  cette  règle  souffre  exception  pour  quelques  villes  ayant  une* 
po^idation  co/isidérable  et  où,  par  suite,  la  police  municipale  se  lie  étroite^- 
ment  à  la  police  générale.  «  Dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000  habitants, 
l'organisation  du  persoimel  chargé  du  service  de  la  police  est  réglée,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret  du  président  de  la  République.  Si 
un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense  ou 
n.'allouait  qu'une  somme  insuffisanle,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
aa  budget  par  décret  du  président  de  la  République,  le  Conseil  d'État 
entendu  j»  (art.  103,  §|  1  et  2). 
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1165.  —  Règles  spéciales  à  la  ville  de  Paris  et  aux  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  —  A  Paris,  la  police  municipale  est  confiée  au  préfet 
de  police  dont  les  attributions  sont  déterminées  par  l'arrêté  des  consuls  du 
12  messidor  an  VIII.  L'énuméralion  donnée  par  cet  arrêté  contient,  en  les 
développant,  presque  toutes  les  matières  qui,  dans  les  autres  communes  de 
France,  relèvent  de  Tautorité  municipale.  Du  reste,  suivant  la  jurispru- 
dence, cette  énumération  est  purement  énoncialive.  Le  préfet  de  police 
qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  est  chargé 
de  ce  qui  concerne  «  la  police  »,  est  investi,  au  point  de  vue  de  la  police 
municipale,  du  pouvoir  conféré  aux  corps  municipaux  par  les  articles  3  et 
4  du  titre  XI  de  la  loi  des  14-24  août  1790  et  par  Tarticle  56,  titre  I,  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791.  Il  peut  donc,  alors  même  que  l'objet  sur  lequel 
il  rend  une  ordonnance  de  police  ne  serait  pas  expressément  énoncé  dans 
l'arrêté  du  12  messidor,  prescrire,  comme  les  maires  des  autres  communes, 
les  mesures  qui  rentrent  dans  l'exercice  régulier  de  Tautorité  municipale 
(Cass.,  24  nov.  1834),  ou  rendre  des  ordonnances  sur  tous  les  objets 
confiés  par  la  loi  des  16-24  août  1790  à  la  vigilance,  à  Tautorité  ou  à  la 
surveillance  des  corps  municipaux  (Cass.,  23  avril  1835). 

Notons  cependant  qu'un  décret  du  10  octobre  18.59  a  transporté  au 
préfet  de  la  Seine  un  certain  nombre  d'attributions  municipales  conférées 
au  préfet  de  police  par  l'arrêté  de  messidor  an  VIII.  Ce  sont  des  attribu- 
tions se  rattachant  à  des  perceptions  fiscales  ou  exigeant  pour  leur  fonc- 
lionnement  Taction  prédominante  du  service  des  ponts  et  chaussées, 
notamment  la  voirie  municipale.  Le  décret  de  1859  réserve  d'ailleurs 
expressément  le  droit  de  contrôle  du  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  police  a  sous  son  autorité  :  1°  des  commissaires  de  «police 
distribués  dans  les  20  arrondissements  de  Paris;  2^  des  officiers  de  paix. 
Sous  les  ordres  de  ceux-ci  sont  placés  de  nombreux  gardiens  de  la  paix. 

Aux  termes  de  l'article  45  de  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII, 
les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  police  sont  fixées  par  le  préfet 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  sont  acquittées  sur  les  centimes 
additionnels  et  sur  les  autres  revenus  de  la  ville  de  Paris.  Le  maximum  de 
la  part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale  de 
Paris  est  déterminé  par  une  loi. 

Dans  les  communes  suburbaines  du  département  de  la  Seine,  le  préfet  de 
police  exerce  toutes  les  fondions  qui  lui  sont  dévolues  par  rarrêlé  du 
12  messidor  an  VIII.  Toutefois,  les  maires  de  ces  communes  restent  chargés, 
sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine,  de  toutes  les  attributions  qui 
concernent  spécialement  l'édilité  et  dont  l'énumération  est  donnée  dans 
l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  1853.  Les  frais  de  police  sont  inscrits  en 
totalité  au  budget  de  TÉlat.  Le  remboursement  à  opérer  parles  communes 
est  i\xé  k  72  p.  100  de  la  dépense  (L.  13  avril  1900,  art.  9). 

1166.  —  Règles  spéciales  à  la  ville  de  Lyon  et  à  V agglomération 
lyonnaise.  —  Depuis  la  loi  du  19  juin  1851,  la  ville  de  Lyon  et  un  certain 
nombre  de  communes  environnantes  sont  soumises,  au  pomt  de  vue  de  la 
police,  à  un  régime  particulier.  La  loi  du  21  avril  1881  et  celle  du  5  avrif 
1884  ont  modilié  cette  situation,  mais  sans  la  faire  disparaître. 
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D'après  larlicle  104  de  la  loi  de*  1884,  Taggloméralion  lyonnaise 
comprend  les  communes  de  Lyon,  Caluire  et  Cuire,  Oullins,  Saint-Foy, 
Sainl-Ramberl,  Villeurbanne,  Vaulx-en-Yelin,  Bron,  Yénissieux  et  Pierre- 
Bénite  (Rhône)  ;  celle  de  Satonay  (Ain)  a  été  distraite  de  l'agglomération 
par  la  loi  du  13  avril  1900  (art.  8). 

Dans  toutes  ces  communes,  le  préfet  du  Rhône  exerce,  en  principe,  les 
attributions  qui  appartiennent  au  préfet  de  police  dans  les  communes 
suburbaines  du  département  de  la  Seine.  Toutefois,  dans  ces  mêmes  coni- 
munes,  «  les  maires  restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  de  police  conférés 
aux  administrations  municipales  par  les  paragraphes  1,  4,  5,  6,  7  et  8  de 
larticle  97  »  (art.  105,  §  1«'). 

Le  préfet  du  Rhône  reste  donc  chargé  du  soin  de  réprimer  les  atteintes 
à  la  tranquilité  publique;  il  garde  également  la  mission  d'assurer  le  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  (art.  97, 
§§  2  et  3).  Mais  la  loi  réserve  aux  maires  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics  (art.  105,  §  2). 


I  3.  —  Police  rurale 

1167.  —  I.  Historique.  —  La  loi  des  28  seplembre-6  octobre  1791, 
qui  a  été  longtemps  désignée  sous  le  nom  de  Code  rural,  contenait  un 
certain  nombre  de  dispositions  relatives  à  la  police  rurale.  Cette  loi  était 
très  incomplète.  Sous  le  premier  Empire,  un  projet  de  Code  rural  fut 
élaboré;  mais  il  ne  put  aboutir.  L'idée  fut  reprise  par  le  Sénat  du  second 
Empire,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  constitution  du  14  janvier  1852  qui 
lui  permettait  de  «  poser  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt 
national  ». 

Le  projet  se  divisait  en  trois  livres  consacrés^  l'un  au  régime  du  sol, 
l'autre  au  régime  des  eaux,  et  le  troisième  à  la  police  rurale.  Une  partie 
avait  été  Védigée  par  le  Conseil  d'État  lorsque  survint  la  chute  du  gouver- 
nement impérial. 

Sous  la  troisième  République,  le  nouveau  Sénat  a  pris  à  son  tour 
l'initiative  de  l'élaboration  d'un  Gode  rural;  mais,  au  lieu  de  procéder  par 
an  travail  d'ensemble,  il  a  proposé  successivement  divers  projets  de  lois 
dont  plusieurs  ont  déjà  été  votées  et  qui,  par  leur  réunion,  formeront  le 
nouveau  Code  rural.  L'une  des  dernières  est  celle  du  21  juin  1898  concer- 
nant la  police  rurale. 

1168.  —  II.  Objets  de  la  police  rurale.  —  Ils  sont,  en  principe,  les 
mêmes  que  ceux  de  la  police  municipale  :  «  Le  maintien  du  bon  ordre,  de 
la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques  »  ;  mais  il  faut  y  ajouter  les  règles 
concernant  la  protection  des  animaux  et  celle  des  récoltes.  La  loi  du 
21  juin  1898  contient  une  longue  énumération  des  différents  points  sur 
lesquels  s'exerce  la  police  rurale.  Cette  énumération  qui,  du  reste,  n'e>t 
pas  limitative,  doit  servir  de  base  aux  arrêtés  que  les  maires  ou  les  préfets 
ont  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  et,  de  même  qu'en 
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mjAière  de  police  munietpale,  ces  airrètéssont  sancliounés  pari'artic)e471- 
15^  du  Code  pénal.  La  loi  de  1898  ne  contient  eUennéine  aucune  sanction 
spéciale.  Bornons-nous  à  iotmer  un  résumé  svccinet  des  dispositions  de 
cette  loi  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  |>DbKc[ue.  Les  autres  dispositions 
seront  examinées  plus  loin  à  propos  de  la  police  sanitaire. 

1169.  —  Sécurité  p%b^iq%t€.  —  Les  maires  dotveni,  par  des  pres- 
criptions coRvenaMes,  prévenir  les  accidents  et  ftéaux  calaniiteox,  prescrire 
la  réparation  oo  la  dénôolilion  des  bâtiments  menaçant  ruine  (1),  le  ramo- 
nage et  \dL  réparation  des  fours  et  cheminées  ;  ordeoner  que  les  meules  de 
fetn  on  de  paille  seront  placées  à  une  certaine  distance  des  habitations  on 
des  voies  publiques,  que  les  puits  ou  excavations  seront  entourés  de  grilles, 
que  les  ammam  dangereux  seront  tenus  enfermés  oa  attachés,  que  les 
animaui  errants  sans  gardien  seront  mis  en  fourrière  et  vendus,  s'ils  ne 
sont  pa«  réclamés,  que  les  chiens  errants  seront  abattus  après  certains 
délais,  que  les  ruches  seront  placées  à  une  certatne  distance  des  maisons 
et  des  voies  pabliques,  lorscfae  le  préfet  n'a  pas  pris  d'arrêté  à  cet 
égard. 

Les  préfets,  après  avis  conforme  du  conseil  général,  peuvent  interdire, 
dans  le  département,  l'emploi  de  certains  matériaux  pour  la  construction 
des  bâtiments  ou  des  toitures;  après  avis  du  conseil  général  et  des  chambres 
consultatives  d'agriculture,  ils  peuvent  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  écarter  les  dangers  dïncendie,  ainsi  qie  les  raesmres  propres  à  éviter 
les  dangers  d  accidents  ou  d'incendie  dans  les  exploitations  af^coles  où  ii 
est  fait  usage  d'appareils  mécaniques 

1170.  —  Salvbrilé  publique.  —  La  loi  de  1898  contient  de  nombreuses 
dispositions  concernant  la  poUce  sanitaire  ;  elle  reproduit,  avec  de  légères 
moidifications,  la  loi  du  2i  juillet  1881  sur  la  pelice  sanitaire  des  animaux, 
et  y  a^ute  des  dispasiti#ns  noaréltes  relatives  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation des  animaux,  à  la  protection  des  animaux  et  à  celle  des  récoltes. 
Nous  examinerons  ces  divers  points  dans  la  section  suivante. 

1171.  —  HL  AuTonrrÉs  bt  age^its  de  la  police  rurale.  —  Ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  le  préfet  intervient,  dans  certains  cas,  pouf  prendre 
des  arrêtés  s'appliquant  à  tout  le  département. 

1172.  —  Maires,  —  Aux  termes  deTartide  l^'de  la  toi  do  21  juin  1898, 
«  les  maires  sont  chargés,  sous  la  surveillance  de  Tadministration  sopé- 
rievire,  d'assurer,  conformément  à  la  loi  do  5  avril  1884,  le  maintien  dm 
bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques,  sauf  les  cas  ou  cetle 
attrihulion  appartient  aux  préfets.  Ils  sont  également  chargés  deKexéention 
des  actes  de  rautorité  supérieure  relatifs  à  la  police  rurale  ». 

Cet  articte  renvoyant  à  la  loi  du  5  avril  1884,  nous  devons  en  tirer  la 
conséquence  que  les  arrêtés  de  police  rurale  sont  soumis  au  contrôle  du 
préfet  dans  les  mêmes  conditions  que  les  arrêtes  de  police  municipale,  et 
que  le  préfet  pourrait  se  substituer,  an  moins  dans  le  cas  on  eehii-ci 


(1)  Les  articles  3  à  7  de  la  loi  de  1898  indiquent;  la  procédure  à  suivre  en 
matière  d'édifices  menaçant  ruine.  Ces  dispositions  seront  examinées  à  propos  delà 
roirie. 
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négligerait  ou  refuserait  de  prendre  les  mesures  de  police  qui  pourraient 
être  nécessaires. 

1173.  —  Gardée  champêtres.  —  La  loi  du  28  seplembre-6  octobre  1791 
arail  donné  à  chaque  commune  ki  faculté  d'avoir  on  ou  plusieurs  gardes 
champêtres  el  autorisé  les  communes  ayant  peu  de  ressources  à  se  réunir 
à  d'autres  communes  pour  choisir  el  payer  le  même  garde.  La  loi  du 
20  messidor  an  III  rendit  obligatoire  ce  qui  n'était  d'abord  que  £acultatif 
ei  retira  aux  communes  le  droit  de  s'associer.  Cette  obligation  étant 
excessive  pour  les  communes  pauvres,  l'administration  sopérietire  ne 
l'appliquait  pas  rigoureusement  et  un  grand  nombre  de  communes  n'ont 
jamais  ai  de  garde  champêtre.  La  loi  du  5  avril  18^  rend  TinstitotioB  des 
gardes  champêtres  facultative  pour  les  communes. 

«  Toute  .commune  peut  aroir  un  ou  plusieurs  gardes  champêtres.  Les 
gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  maire;  ils  doivent  être  agréés  et 
c«NBniissioniié8  par  le  sous- préfet  ou  par  le  préfei  dans  l'arrwidMsement 
dn  chel^lieu.  Le  préfet  ou  le  soiis-préfet  devra  faire  coanaître  »ùû  agré- 
ittoit  ou  son  refus  d'agréer  dans  le  délai  d'c^n  mois.  Ils  dcttvenl  être  asser- 
nmrtés.  Us  peuvent  être  suspendus  par  le  maire.  La  suspension  ne  peurra 
durer  plus  d'un  mois;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer.  — En  dehors  de 
leurs  fonctions  relatives  à  la  police  rurale,  les  gardes  champêtres  sont 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  asser- 
menté, les  contraventions  aux  règlements  et  arrêtés  de  pôficc  municipale. 
Us  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  ces  coniravenlions  » 
(art  102). 

Les  conseils  municipaux  peuvent  toujours  supprimer  le  poste  de  garde 
clumpêtre,  mais  il  est  nécessaire  que  la  suppression  soit  motivée  sur  des 
raisons  d'économie.  Si  elle  était  fondée  sur  d'autres  motifs,  elle  constituerait 
une  révocation  dé^^uisée  et  serait  susceptible  d'être  annulée  pour  excès  de 
pouvoir  (Av.  C.  d'Él.,  30  Juill.  1884;  C.  d  Et.,  8  juill.  1898). 


SECTION  M.  —  Police  sanitaire. 

1174.  —  Division.  —  La  police  sanitaire  a  pou^r  but  de  sauvegarder  la 
santé  publique.  Les  causes  qui  compromettent  la  santé  publique  peuvent 
provenir  de  l'extérieur  ou  de  l'intérieur.  Coutre  les  dangers  de  maladies 
épidémiques,  venant  de  l'extérieur,  la  loi  a  organisé  la  police  sanitaire  du 
litioral  el  des  frontières  de  terre;  contre  les  maladies  épidémiques  pouvant 
prendre  naissance  à  l'intérieur,  elle  a  édkté  quelques  règles  générales^ 
puis  des  règles  spéciales  concernant  les  logements  instUubrejf  et  les 
cimetières.  Enfin  nous  consacrerons  une  section  particulière  à  la  police 
sanitaire  de  l'industrie. 
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g  ^er  —  Pouce  sanitaire  du  littoral 

1175.  —  I.  Législation.  —  Sous  l'ancien  réginne,  des  ordonnances  ou 
arrêts  du  Conseil  avaient  prescrit  la  création  de  lazarets  et  assujetti  les 
provenances  par  nier  à  faire  quarantaine  avant  de  débarquer  les  passagers 
el  les  cargaisons.  Cette  législation,  confirmée  par  la  loi  du  9  mai  1793,  ne 
s'appliquait  qu'aux  ports  de  la  Méditerranée  et  ne  prévoyait  qu'une  maladie 
contagieuse,  la  peste.  Lors  de  l'invasion  de  la  lièvre  jaune  en  Europe, 
vers  1821,  on  sentit  le  besoin  de  compléter  cette  législation.  La  loi  du 
3  mars  1822,  qui  est  encore  en  vigueur,  attribue  au  chef  de  l'État  le  soin 
de  déterminer  :  «  v  les  pays  dont  les  provenances  doivent  être  habituelle- 
ment ou  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire  ;  2»  les  mesures  à 
observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés  ;  3""  les  mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte 
d'une  maladie  pestilentielle  rendraient  nécessaires  sur  les  frontières  de 
terre  ou  dans  l'intérieur.  »  Elle  lui  donne,  en  outre,  la  mission  de  «  régler 
les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et  administrations 
chargées  de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  dé  leur  déléguer  le  droit  d'ap- 
pliquer provisoirement,  en  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  portions 
du  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées  ». 

1176.  —  II.  Police  SANITAIRE  maritime. —  Elle  a  pour  objet  de  protéger 
la  France  et  l'Algérie,  à  l'aide  d'un  réseau  de  surveillance  qui  embrasse 
tout  le  littoral^  contre  l'importation  des  maladfes  pestilentielles  exotiques. 
D'après  l'ancienne  réglementation,  à  l'arrivée  dans  les  ports,  les  capitaines 
étaient  interrogés  sur  la  provenance  des  navires  et  sur  leur  état  sanitaire, 
et  ces  navires  étaient  soumis,  s'il  y  avait  lieu,  à  des  mesures  de  quaran- 
taine, soit  en  rade,  soit  dans  les  lazarets.  Ces  mesures  vexatoires  et  oné- 
reuses, avaient  soulevé  de  tout  temps  les  réclamations  de  la  navigation. 
Grâce  aux  découvertes  de  la  science,  il  a  été  reconnu  qu'il  existe  des 
moyens  plus  sûrs  et  plus  rapides  pour  défendre  les  populations  contre 
1  invasion  des  maladies  pestilentielles. 

A  la  suite  de  conférences  inlernationales,  une  convention  sanitaire  a  été 
signée  à  Dresde  le  15  avril  1893  pas  les  représentants  des  divers  pays  de 
l'Europe  en  vue  d'établir  des  mesures  communes  pour  sauvegarder  la 
santé  publique  en  temps  d'épidémie  cholérique  sans  apporter  d'entraves 
inutiles  aux  transactions  commerciales  et  au  mouvement  des  voyageurs. 
Cette  convention  a  été  promulguée  en  France  par  décret  du  22  mai  1894. 

Un  décret  réglementaire  a  été  rendu  le  4  janvier  1896  pour  I  applica- 
tion des  nouvelles  mesures  concertées  entre  les. puissances.  Il  a  été  niodifié 
par  un  autre  décret  du  15  juin  1899. 

1177.  —  Mesures  sanitaires.  —  La  présentation  d'une  patente  de  santé 
à  l'arrivée  dans  un  port  de  France  ou  d'Algérie  est  en  tout  temps  obligatoire 
pour  les  navires  provenant  :  1*^  des  pays  situés  hors  d'Europe,  l'Algérie  el 
la  Tunisie  exceptées  ;  2»  du  litloral  de  la  mer  Noire  et  des  côtes  de  la 
Turquie  d'Europe  sur  l'Archipel  et  la  mer  de  Marmara.  Pour  toutes  autres 
provenances,  la  patente  de  santé  n'est  qu'exceptionnellement  obligatoire. 
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La  patente  est  nette  quand  elle  constate  Tabsence  de  toute  maladie  pesti- 
lentielle dans  les  pays  d*où  vient  le  navire  ;  elle  est  brute  quand  elle  cons- 
tate le  contraire. 

Tout  bâtiment  à  vapeur  français  affecté  au  service  postal  ou  au  transport 
d'au  moins  cent  voyagears,  qui  fait  un  trajet  d'au  moins  48  henres,  est  tenu 
d'avoir  à  bord  un  médecin  sanitaire. 

Tout  navire  qui  arrive  dans  un  port  de  France  ou  d'Algérie  doit,  avant 
toute  communication,  être  reconnu  par  Tautorité  sanitaire,  c'est-à-dire 
soumis  à  un  examen  ayant  pour  objet  de  constater  la  provenance  du 
navire  et  les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  il  se  présente.  Pour  les 
navires  notoirement  exempts  de  suspicion,  l'examen  est  sommaire  et  cons- 
titue la  reconnaissance  proprement  dite.  Dans  les  cas  qui  exigent  un  examen 
plus  approfondi,  cette  formalité  prend  le  nom  d  arraisonnement.  Sont 
dispensés  de  la  reconnaissance,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
les  bateaux  qui  s'éloignent  peu  de  la  côte,  comme  ceux  de  la  douane,  des 
ponts  et  chaussées  affectés  au  service  des  ports  de  commerce,  les  bateaux- 
pilotes,  etc. 

Les  navires  dispensés  de  produire  une  patente  de  santé  ou  munis  d'une 
patente  nette,  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique^  sauf  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels.  Tout  navire  arrivant  avec  une  patente  brute  est 
soumis  à  un  régime  qui  diffère  selon  qu'il  est  indemne,  suspect  ou 
infecté 

Le  navire  est  indemne^  bien  que  venant  de  pays  contaminés,  Vil  n'a  eu 
ni  décès  ni  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord  ;  il  est  seulement  soumis  à 
la  visite  médicale,  à  certaines  mesures  de  désinfection  et  à  la  surveillance 
sanitaire  tant  des  passagers  que  de  l'équipage.  Est  considéré  comme  sus- 
pect le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  cas,  confirmés  ou 
suspects,  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  depuis  plus 
de  sept  jours  pour  le  choléra,  depuis  plus  de  neuf  jours  pour  la  fièvre  jaune 
et  depuis  plus  de  douze  jours  pour  la  peste.  Les  mesures  à  prendre  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  dans  le  premier  cas.  Enfin,  est  considéré  comme 
infecté  le  navire  qui  présente  à  bord  ou  a  présenté  depuis  moins  de  sept, 
neuf  ou  douze  jours,  un  ou  plusieurs  cas  d'une  maladie  pestilentielle.  Les' 
malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  jusqu'à  leur  guérison  ; 
les  autres  personnes  sont  ensuite  débai:quées  et  soumises  à  une  observation 
dont  la  durée  varie  selon  l'état  sanitaire  du  navire,  mais  sans  pouvoir 
dépasser  cinq  jours  pour  le  choléra,  sept  jours  pour  la  fièvre  jaune  et  dix 
jours  pour  la  peste.  Il  est  procédé,  en  outre,  à  la  désinfection  du  navire  et 
des  objets  ayant  servi  aux  passagers. 

1178.  —  Autorités  sanitaires.  —  La  police  sanitaire  du  littoral  relève 
directement  du  ministre  de  l'intérieur  pour  la  France  et  du  gouverneur 
pour  l'Algérie. 

Le  littoral  est  divisé  en  circonscriptions  sanitaires  subdivisées  en  agences 
et  sous-agences.  A  la  tète  de  chaque  circonscription  est  placé  un  directeur  de 
/fl«flw/<^  chargé  d'assurer  l'application  des  règlements.  H  vise  les  patentes  de 
santé  ;  en  cas  de  circonstances  imprévues,  il  peut  prendre  d'urgence  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  la  santé  publique.  Les  directeurs  doivent  se 
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comfBQViiquer  directement  toutes  hs  ififormations  qai  (meuvent  intéresser 
le  service. 

11  est,  en  outre,  institué  dans  certains  ports  des  conseils  sanitaires  qui 
dorvent  être  consultés  |)ar  l'administration  dans  certains  cas  et  donnent 
leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises  ou  sur  lesquelles 
ils  croient  devoir  appeler  Tattenlion. 

Des  taœes  sanitaires  sont  perçues  par  l'administration  des  douanes  pour 
la  rémunération  des  services  de  désinfection  et  dMnspection. 

1179.  —  III.  Pouce  sanitaire  aux  frontières.  —  Les  pays  voisins  de 
la  France  étant  soumis,  en  général,  aune  police  sanitaire aassi  rigoureuse 
que  la  nôtre,  ce  n'est  que  dans  des  cas  très  rares  et  temporairement  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  prescrire  des  mesures  sanitaires  sur  les  frontières  de 
terre,  relativement  aux  personnes. 

Mais  la  loi  du  21  juin  1898  (art.  55  à  64)  prescrit  diverses  mesures  en 
ce  qui  concerne  Timportation  ou  Texportation  des  animaux.  Ceux  des 
espèces  chevaline,  asine,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  sont  soumis  à 
une  visite  au  moment  de  leur  entrée  en  France,  soit  par  terre,  soit  par 
mer.  Le  gouvernement  peut  prohiber  l'entrée  ou  ordonner  la  mise  en 
quarantaine  des  aj>imaux  susceptibles  de  communiquer  une  maladie  con- 
tagieuse ou  tous  les  objets  pouvant  présenter  le  même  danger;  il  peu4,  à 
la  frontière,  prescrire  ï'abatage,  sans  indemnité,  des  animaux  malades  «u 
ayant  été  exposés  à  la  contagion,  et  enfin  prendre  toutes  les  mesures  que 
la  crainte'de  Tinvasion  d'une  maladie  rendrait  nécessaires. 


1 2.  —  Police  sANrr aire  a  l'intérieitr 

1180.  — I.OrgAxNtsation  DU  SERVICE. — L'administration  de  l'hygiène  publi- 
que relève  aujourd'hui  du  ministère  de  rintérieur,  au  sein  duquel  se  trouve 
une  Direction  de  r  assistance  et  de  F  hygiène  fmbliques.  Auprès  de  cette 
direction  est  institué  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
chargé  d'examiner,  au  point  de  vue  technique,  tes  questions  qui  lui  sont 
soumises  et  de  donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  ou  de  règlements 
concernant  la  matière.  La  surveillance  s'exerce  au  moyen  de  Y  Inspection 
générale  des  services  sanitaireseiAtV  Inspection  régionalede  l*  hygiène  publi- 
que. Le  directeur  de  l'hygiène  publique,  le  président  du  Comité  consultatif 
et  l'inspecteur  général  de  l'hygiène  forment  un  Comité  de  direction  chargé 
de  donner  l'impnlsion  aux  services. 

Un  décret  du  Gouvernement  du  18  décembre  1848  a  rendu  obligatoires 
dans  chaque  département  et  dans  chaque  arrondissement,  des  conseils 
d  hygiène  et  de  salubrité  publique  placés  auprès  du  préfet  et  des  sous- 
préfets.  Des  commissions  d'hygiène  peuvent,  en  outre,  être  instituées  dans 
les  chefs-lieux  de  canton  par  arrêté  du  préfet,  après  avis  du  conseil 
d'arrondissement. 

1181.  —  H.  POLICK  SANITAIRE  CONTRE  LES  ÉPIDÉMIES.  —  LcS  articlcS  01,  97 

et  99  de  la  loi  du  5  avril  18S4  chargent  le  maire  de  la  police  municipale 
comprenant  la  salubrité  publique  et  notamment  u  le  soin  de  prévenir  par 
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des  prccauiions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution 
des  secours  iiëressaires,  les  loailadies  ooniagieuses  et  épidémirfues  ».  Ces 
dispositions  très  larges  permeitent  au  inaire  d'intervenir  dans  un  très 
grand  nombre  de  circonstances. 

La  loi  du  21  juin  1898  (art.  19-28)  conlÂeiit,  relativement  à  la  police  de 
la  salubrité  dans  l«s  campagnes,  des  dispositions  plufi  explicites.  En  cas 
d'insalubrité  constatée  par  le  conseil  d'hygiéce  de  Tarrondissemeiit,  le 
maire  ordonne,  sauf  recours  au  préfet,  la  suppression  des  fosses  à  purin 
non  élancbes  et  puisards  d'absorption,  les  mesures  tendant  à  empêcher 
Técouleiment  sur  la  voie  pubb^jtte  des  liquides  provenant  de  fumiers.  U 
prescrit  l'assainissement  et,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  du  conseil  municipaL, 
la  suppression  des  mares  communales  voisines  des  habitatiofis.  A  déânl 
du  maire,  le  préfet  peut,  sur  lavis  du  conseil  d  hygiène  et  après  en<|Qète, 
décider  la  suppression  de  ces  m  ares  ou  ordonner,  aux  frais  de  la  commune, 
les  travaui  reconnus  utiles.  Des  mesures  à  peu  près  analogues  peuvent 
êlre  prises  relativement  aux  mares  af^partenant  à  des  particuliers.  Le  préfet 
peut  interdire  la  vidange  des  étangs  dans  le  cas  où  celte  opération 
pourrait  eom|H*omeltfe  la  salubrité;  il  peut  réglementer  le  rouissage  des 
plantes  textiles  dans  les  eaux  courantes.  Le  président  de  la  Répuhlifue 
peut,  par  décret  en  Conseil  d'État^  interdire  les  cultures  qui  pourraient 
èlre  nuisibles  à  l'hygiène  publique,  etc. 

Dans  certains  cas,  1  assainissement  des  villes  ou  des  campagnes  nécessiie 
l'exécutiaii  de  travaux.  Lorsque  ces  travaux  sont  à  la  cliarge  des  parti- 
culiers, la  jurisprudence  apporte  certaines  restrictions  aux  pouvoirs  des 
mairea.  £Ue  décide  que  1  autorité  locale  ne  peut  prescrire  un  moyen  exdu- 
sivemeri't  obligatoire  de  faire  cesser  TinbaJubrité  (Cass.,  27  juin  1879)^  ni 
déterminer  la  nature  et  rimportance  des  travaux  à  entreprendre  (C.  d'Ét., 
23  déc.  1892),  ni  prescrire,  en  dehors  des  termes  de  la  loi  du  13  avril  1850, 
sur  les  logements  insalubres,  des  travaux  d'assainissement,  si  les  causes 
d'insalubrité  signalées  dans  les  habitations  privées  ne  sont  pas  de  nature 
à  nuire,  non  seulement  aux  locataires  de  la  maison,  mais  encore  à 
l'ensemble  de  la  commune  et  à  intéresser  ainsi  la  salubrité  publique  (^Cass., 
22  juin  1900). 

1182.  —  IlL  Police  sanitaire  contre  les  épizootiks.  —  Elle  relève 
du  minislère  -de  Tagriculture  auprès  duquel  est  institué  un  (k>mité  consul- 
laiifdes  épi^ooliei  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  mesures  que  peuvent 
exiger  ces  maladies.  Un  service  des  épiwoties  est  établi  dans  cha(jue  dépar- 
tement pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  police  sanitaire. 

Les  mesures  destinées  à  combatti*e  les  maladies  et  à  soustraire  les 
aiûmaux  à  la  contagion  sont  aujourd'hui  contenues  dans  la  loi  du  21  juin 
1898  (art.  29-54),  laqudle  a  remplacé  celle  du  21  juillet  1881. 

Cette  loi  énunière  d'abord  les  maladies  contagieuses  ;  mais  cette  énumé- 
ration  peut  être  augmentée  par  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'agriculture  après  avis  du  comité  consultatif  des  épizooties. 

1183.  —  Mesures  préliminaires.  —  Tout  propriétaire,  délenteur  ou 
gardien  d'un  animal  soupçonné  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  est  tenu 
d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  et  d'isoler 
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cet  animal  de  ceux  qui  pourraient  contracter  la  maladie.  Les  vétérinaires 
appelés  à  visiter  Tanimal  sont  également  tenus  de  faire  la  déclaration.  Le 
maire,  dès  qu'il  en  a  été  prévenu,  doit  s'assurer  de  Taccomplissement  des 
mesures  prescrites  et  y  pourvoir  d'office,  s'il  y  a  lieu.  Il  doit  aussi  faire 
procéder  par  le  vétérinaire  sanitaire  à  la  visite  de  l'animal  ou  à  l'autopsie 
du  cadavre.  Le  vétérinaire  prescrit  les  mesures  de  désinfection  nécessaires, 
en  donne  communication  au  maire  et  adresse  son  rapport  au  préfet  qui 
statue  sur  les  mesures  à  exécuter  et  prend,  s'il  est  nécessaire,  un  arrêté 
portant  déclaration  d'infection.  Cette  déclaration  peut  ordonner,  dans  le 
périmètre  qu'elle  détermine  :  i^  l'isolement,  la  séquestration,  la  visite,  le 
recensement  et  la  marque  des  animaux;  2""  la  mise  en  interdit;  3^  l'inter- 
diction m()mentanée  ou  la  réglementation  des  foires  et  de  la  circulation 
du  bétail  ;  4''  la  désinfection  des  écuries  et  même  la  destruction  des  objets 
pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion. 

1184.  —  Ahatage  des  animatix  malades.  —  Lorsqu'un  arrête  du  préfet 
a  constaté  l'existence  de  la  peste  bovine  dans  une  commune,  les  animaux 
de  l'espèce  bovine  qui  auraient  été  contaminés  sont  abattus  par  ordre  du 
maire,  conformément  à  la  proposition  dii  vétérinaire  sanitaire  et  après 
évaluation .  Les  animaux  des  espèces  ovine  et  caprine  exposés  à  la  conta- 
gion sont  isolés  et  soumis  aux  mesures  sanitaires.  Dans  les  cas  de  morve, 
defarcin,  de  tuberculose,  les  animaux  doivent  également  être  abattus.  Dans 
le  cas  de  péripneumonie  contagieuse,  le  préfet  ordonne,  dans  le  délai  de 
deux  jours  après  la  constatation  de  la  maladie,  Tabatage  des  animaux 
malades  et  Tinoculation  des  animaux  d'espèce  bovine  dans  le  périmètre 
infecté.  L'inoculation  n'est  pas  obligatoire  pour  les  animaux  qui  doivent 
être  livrés  à  la  boucherie  dans  les  vingt  et  un  jours  de  la  date  de  Tarrèlé 
d'infection.  Les  animaux  atteints  de  rage  doivent  être  abattus  dans  tous 
les  cas. 

1185.  —  Indemnités.  —  Il  est  alloué  aux  propriétaires  des  animaux 
abattus  pour  cause  de  peste  bovine  une  indemnité  des  trois  quarts  de  leur 
valeur  avant  la  maladie;  aux  propriétaires  des  animaux  abattus  pour  cause 
de  péripneumonie  contagieuse  ou  morts  par  suite  de  l'inoculation  :  moitié 
de  leur  valeur  avant  la  maladie,  s'ils  en  sont  reconnus  atteints,  les  trois 
quarts  s'ils  ont  seulement  été  contaminés,  la  totalité  s'ils  sont  morts  des 
suites  de  l'inoculation.  L'indemnité  ne  peut  dépasser  400  francs  pour  la 
moitié,  600  francs  pour  les  trois  quarts,  800  francs  pour  la  totalité  de  la 
valeur. 

L'évaluation  est  faite,  avant  l'abatage,  par  le  vétérinaire  délégué  et  un 
expert  désigné  par  la  partie.  A  défaut  par  la  partie  de  désigner  un  expert, 
\d  vétérinaire  délégué  opère  seul.  La  demande  d'indemnité  doit  être 
adressée  au  ministre  de  l'agriculture,  dans  les  trois  mois  à  dater  du  jour 
de  labatage,  sous  peine  de  déchéance. 

1186.  -—  IV.  Protection  des  récoltes.  —  Les  maires  assurent  l'exé- 
cution des  prescriptions  relatives  à  la  destruction  des  animaux,  des  insectes 
et  des  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture. 

Les  préfets  prescrivent,  après  avis  des  conseils  généraux  et  de  la 
chambre   consultative  d'agriculture,  sauf  en  cas  d'urgence,  les  mesures 
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nécessaires  pour  arrêter  les  dommages  provenant  des  mêmes  causes, 
lorsqu'ils  prennent  un  caractère  envahissant.  Les  arrêtés  préfectoraux  ne 
sont  exécutoires  qu'après  approbation  par  le  ministre  de  Tagricullure.  Les 
propriétaires  et  autres  détenteurs  sont  tenus  d'exécuter  les  mesures  pres- 
crites dans  les  délais  fixés;  en  cas  de  contravention,  procès-verbal  peut 
être  dressé  par  le  maire,  Tofficier  de  gendarmerie^  le  commissaire  de 
police,  le  garde  champêtre,  etc.,  et  le  contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de 
paix  qui  peut  impartir  un  délai,  passé  lequel  il  est  procédé  d'office  à 
l'exécution  aux  frais  du  contrevenant. 

La  loi  de  1898  maintient  les  dispositions  de  celle  du  2  août  1879  et  des 
règlements  concernant  le  phylloxéra. 


§  3.  —  Logements  insalubres 

1187.  —  L  Historique.  —  La  loi  du  14  décembre  1789  et  celle  des 
16-24  août  1790  avaient  chargé  les  municipalités  de  veiller  à  Thygiène 
publique,  mais  en  limitant  leurs  pouvoirs  aux  objets  qui  intéressent  «  la 
propreté  et  la  salubrité  des  rues,  lieux  et  édifices  publics  ».  Les  proprié- 
taires étaient  absolument  libres  de  disposer  Tintérieur  de  leurs  maisons  à 
leur  gré,  lors  même  que  le  défaut  d'air  respirable  résultant  soit  du  peu  de 
dimension  des  pièces,  soit  de  Tabsence  d'ouvertures,  en  aurait  rendu 
l'habitation  malsaine  et  dangereuse  pour  les  locataires.  En  1832,  Tinvasion 
du  choléra  vint  démontrer  l'influence  désastreuse  des  logements  insalubres 
sur  la  mortalité  en  temps  d'épidémie  ;  néanmoins  la  réforme  ne  fut  opérée 
que  par  la  loi  du  13  avril  1850. 

1188.  —  IL  Commission  des  logements  insalubres.  —  «  Dans  toule 
commune  où  le  conseil  municipal  l'a  déclaré  nécessaire  par  une  délibéra- 
tion spéciale,  il  nomme  une  commission  chargée  de  rechercher  et  d'in- 
diquer les  mesures  indispensables  d'assainissement  des  logements  et 
dépendances  insalubres  mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres  que  le 
propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager.  Sont  réputés  insalubres  les  loge- 
ments qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants  »  (L.  13  avril  1850,  art.  l^""). 

Cette  disposition  a  été  l'objet  de  critiques.  D'abord  l'institution  dune 
commission  des  logements  insalubres  étant  purement  facultative,  Tinertie 
l'emporte,  en  général,  sur  l'intérêt  public  et  les  commissions  ne  fonction- 
nent que  dans  quelques  grandes  villes.  En  second  lieu,  la  loi  soustrayant 
à  son  application  les  logements  occupés  par  les  propriétaires  ou  usagers, 
consacre  pour  ceux-ci  la  ((  liberté  du  suicide  ».  Enfin,  l'article  5  néglige 
de  définir  les  «  dépendances  »  des  habitations,  et  d'indiquer  d'une 
manière  suffisamment  précise  les  causes  d'insalubrité. 

1189.  —  Organisation,  —  «  La  commission  se  compose  de  neuf 
membres  au  plus,  et  de  cinq  au  moins.  En  font  nécessairement  partie  un 
médecin  et  un  architecte,  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  ainsi  qu'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des  prud'hommes,  si  ces 
institutions  existent  dans  la  commune.  La  présidence  appartient  au  maire 
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OU  à  l'adjoint.  Le  médecin  et  l'architecte  pefnvent  être  choisis  hors  de  la 
commune.  La  commission  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers  ;  les 
membres  sortants  sont  indéfmiment  rééiigibles.  Dans  les  communes  dont 
la  population  dépasse  50,000  âmes,  le  conseil  municipal  peut,  soit  nommer 
plusieurs  commissions,  soit  porter  jusqu'à  20  le  nombre  des  membres  de 
la  commission  existante  »  (art.  2  modif.  par  L.  29  mai  1864). 

1190.  —  Fonctionnement.  —  «  La  commission -visite  les  lieux  ngncAés 
comme  insalubres.  Elle  détermine  Tétat  de  Hnsalubrité  et  en  indique  les 
causes,  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier.  Elle  désigne  les  logements  qu 
ne  seraient  pas  susceptibles  d'assainissement  »  (art.  3). 

Ainsi,  les  commissions  ne  peuvent  agir  que  si  elles  y  sont  expressément 
invitées  par  une  plainte.  Celte  restriction  enlève  à  la  loi  une  grande  partie 
de  son  utilité  ;  la  plupart  des  locataires  hésitent  à  prendre  la  responsabi- 
lité d'une  plainte  ou  même  ignorent  qu'ils  peuvent  la  faire. 

a  Les  rapports  de  la  commission  sont  déposés  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie, et  les  parties  intéressées  mises  en  demeure  d'en  prendre  communica- 
tion et  de  produire  leurs  observations  dans  le  délai  d'un  mois  »  (art.  4). 

1191.  —  III.  Décision  du  conseil  municipal.  —  Les  commissions  ne 
font  qu'émettre  des  avis;  c'est  le  conseil  municipal  qui  prononce.  «A 
l'expiration  de  ce  délai  d'un  mois,  les  rapports  et  observations  sont  sou- 
mis au  conseil  municipal,  qui  détermine  :  1°  les  travaux  d'assainissement 
et  les  lieux  où  ils  doivent  être  entièrement  ou  partiellement  exécutés, 
ainsi  que  le  délai  de  leur  achèvement  ;  2^  les  habitations  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'assainissement  »  (art.  5). 

((  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions  devant  Je 
conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notification  de 
l'arrêt  municipal.  Ce  recours  est  suspensif  »  (art.  6). 

Conformément  à  la  règle  générale,  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
peut  être  déférée  au  Conseil  d'État.  Les  recours  étant  suspensifs  en  celte 
matière,  il  en  résulte  que  les  mesures  d'assainissement  ne  sont  souvent 
exécutées  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  au  grand  détriment  de  la  salu- 
brité publique. 

1192.  — IV.  LoGEMExNTs  SUSCEPTIBLES  d'assainissement.  —  «  En  vcrtu 
de  la  décision  du  conseil  municipal  ou  de  celle  du  conseil  de  préfecture 
(ajoutons  :  ou  du  Conseil  d'Etal)^  en  cas  de  recours,  s'il  a  été  reconnu  que 
les  causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  du  fait  du  propriétaire  ou  de 
l'usufruitier,  l'autorité  municipale  lui  enjoint,  par  mesure  d'ordre  et  de 
police,  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  »  (art.  7). 

La  loi  passant  sous  silence  le  cas  où  les  constructions  ont  été  élevées 
par  le  locataire,  la  jurisprudence  en  conclut  que,  même  dans  ce  cas,  les 
travaux  d'assainissement  pour  ces  constructions  doivent  être  exécutés  par 
le  propriétaire  (C.  d'Él.,  7  mai  1895). 

Afin  d'obtenir  l'exécution  des  travaux,  le  législateur  a  recours  à  deux 
moyens  :  d'une  part,  il  assure  certains  avantages  aux  propriétaires  qui 
satisferont  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  d'autre  part,  il  édicté  certaines 
peines  pécuniaires  contre  les  propriétaires  récalcitanls. 

«  Les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  travaux  d'assainis- 
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sèment  seront  exemptées,  pendant  trois  ans,  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  »  (art.  8). 

a  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  déterminés,^  des  travaux  jugés 
nécessaires,  et  si  le  logement  continue  d'être  occupé  par  un  tiers,  le  pro- 
priétaire ou  l'usufruitier  est  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs. 
Si  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés  dans  l'année  qui  aura  suivi  la  condam- 
nation,  et  si  le  logement  a  continué  d'être  occupé  par  un  tiers,  le  pro« 
priétaire  ou  l'usufruitier  est  passible  d'une  amende  égaie  à  la  valeur  des 
travaux  et  pouvant  être  élevée  au  double  »  (art.  9). 

1193.  —  V.  Logements  non  susceptibles  d'assainissement.  —  «  S'il  est 
reconnu  que  le  logement  n*est  pas  susceptible  d'assainissement,  et  que 
les  causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  de  Vkahitation  elle-même,  l'au- 
torité municipale  pourra,  dans  le  délai  qu'elle  fixera,  en  interdire  provi« 
soirement  la  location  à  titre  d*habitation.  L'interdiction  absolue  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il  y  aura 
recours  de  sa  décision  devant  le  Conseil  d'État  »  (art   18,  §^  1  et  2). 

Il  semblerait  résulter  de  ces  derniers,  mots  que  le  recours  devant  le 
Ck>nseil  d'Etat  n'est  pas  réservé  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  de  simples 
travaux  d'assainissement  (art.  6);  mais  le  conseil  de  préfecture  ne  juge 
jamais  en  dernier  ressort,  et,  si  le  législateur  avait  entendu  faire  une  excep- 
tion, il  l'aurait  déclaré  d'une  façon  plus  formelle  (C.  d'Ét.,  1"  août  1881). 

«  Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  aura  contrevenu  à  l'interdiction 
prononcée  sera  condamné  à  une  amende  de  16  francs  à  100  francs,  et,  en 
cas  de  récidive  dans  l'année,  à  une  amende  égale  au  double  de  la  valeur 
localive  du  logement  interdit  »  (art.  10,  %  2). 

1194.  —  VI.  Insalubrité  indépendante  des  habitations.  —  «  Lorsque 
Finsalobrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque 
ces  causes  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la 
commune  pourra  acquérir,  suivant  les  formes  et  après  accomplissement 
des  formalités  prescrites  parla  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  immeubles 
compris  dans  le  périmètre  des  travaux.  Les  portions  de  ces  propriétés  qui, 
après  Tassainissement  opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés 
pour  les  nouvelles  constructions,  pourront  être  revendues  aux  enchères 
publiques,  sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit  puissent  demander  l'application  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841  »  (art.  13). 

Nous  trouvons  là  une  exception  remarquable  à  l'exercice  du  droit  de 
préemption  réservé  par  la  loi  de  1841  aux  anciens  propriétaires. 


I  4.  —  Cimetières 

1195.  —  I.  Création  des  cimetières.  —  Aux  termes  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  rendu  applicable  à  toutes  les  communes  par  l'ordon- 
nance du  6  décembre  1843,  il  doit  y  avoir  «  hors  des  villes  ou  bourgs,  à  la 
distance  de  35  à  40  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrnins  spécia- 
lement consacrés  à  l'inhumalten  des  morls  »  (art.  2).  —  «  Les  terrains 
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les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  doivent  être  choisis  de  préférence  ;  ils 
seront  clos  de  murs  de  deux  mètres  au  moins  d'élévation,  et  plantés 
d'arbres,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  ne  point  gêner  la 
circulation  de  Tair  »  (art.  3). 

En  vertu  de  ces  dispositions,  il  ne  peut  être  procédé  à  Tagrandissement 
des  cimetières  qui  se  trouvent  placés  à  une  distance  moindre  de  35  mètres 
de  la  masse  des  habitations;  quant  à  Texposition  au  nord,  elle  n'est  pas 
exigée  d  une  manière  absolue  (C.  d'Ét.,  25  avril  1890). 

Après  avoir  réglé  la  dimension  et  l'espacement  des  fosses,  le  décret 
ajoute  :  «  Pouf  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop  rap- 
proché des  fosses,  l'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures 
n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années;  en  conséquence,  les  ter* 
rains  destinés  à  former  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus 
que  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui 
peuvent  y  être  enlerrés  chaque  année.  » 

1196.  —  II.  Translation.  —  «  La  translation  d'un  cimetière,  lorsqu'elle 
deviendra  nécessaire,  sera  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil 
municipal  entendu.  Le  préfet  déterminera  également  le  nouvel  emplacement 
du  cimetière,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  après  enquête  de  commodo 
et  incommoda  »  (0.  1843,  art.  2). 

A  défaut  d  acquisition  amiable  des  terrains  nécessaires,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  sont  disposés  à  recevoir  les 
inhumations,  les  cimetières  existants  doivent  être  fermés  et  rester  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  que  Ton  puisse  eu  faire  usage  pendant  cinq 
ans.  Les  terrains  des  cimetières  supprimés  peuvent  être  affermés  par  les 
communes  auxquelles  ils  appartiennent,  mais  à  condition  qu'ils  ne  seront 
qu'ensemencés  ou  plantés,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucunes  fouilles  ou 
fondations  pour  constructions  de  bâtimentsjusqu'à  ce  qu'il  en  soitautremcnt 
ordonné  (D.  an  XII,  art.  8  et  7). 

1197.  —  III.  Charges  des  propriétés  voisines.  —  Le  décret  du  7  mars 
1808  a  créé  certaines  servitudes  d'utilité  publique  qui  pèsent  sans  indem- 
nité sur  les  propriétaires  des  immeubles  voisins  des  nouveaux  cimetières. 
«  Nul  ne  peut,  sans  autorisation^  élever  aucune  habitation,  ni  creuser 
aucun  puits,  à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes  en  vertu  des  lois  et  règlements  »  (art.  l®"")' 

a  Les  bâtiments  existants  ne  peuvent  également  être  restaurés  ni  aug- 
mentés sans  autorisation.  Les  puits  peuvent,  après  visite  contradictoire 
des  experts,  être  comblés,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  départe- 
ment, sur  la  demande  de  la  police  locale  »  (art.  2). 

Remarquons  d'abord  que  le  décret  du  7  mars  1808  n'interdit  pas,  d'une 
'  manière  absolue,  l'établissement  de  puits  ou  de  maisons  d'habitation  dans 
la  zone  soumise  à  la  servitude;  il  réserve  seulement  à  l'administration 
locale  le  pouvoir  de  s'y  opposer  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

D'autre  part,  les  servitudes  ne  peuvent  pas  être  appliquées  lorsqu'il 
s'agit  d'anciens  cimetières  qui  se  trouvent  encore  dans  Tenceinledes  villes. 
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On  ne  saurait  s*en  prévaloir  pour  interdire  aux  propriétaires  d'immeubles 
qui  entourent  ces  anciens  cimetières  le  libre  usage  de  leur  propriété 
(G.  d*Ét.,  17  août  1854). 

Enfin,  même  pour  les  cimetières  établis  à  35  ou  40  mètres  des  habita- 
tions, les  prohibitions  prononcées  par  le  décret  de  1808  sur  un  rayon  de 
100  mètres  ne  peuvent  porter  que  du  côté  où  il  existait  des  terrains  non 
bâtis  lors  de  rétablissement  du  cimetière  (Cire,  int.,  30  déc.  1843). 

1198.  -  IV.  Concessions.  —  «  Lorsque  l'étendue  consacrée  aux  inhu- 
mations le  permet,  il  peut  y  être  fait  des  concessions  aux  personnes  qui 
désire(it  y  posséder  une  place  distincte  »  pour  y  fonder  leur  sépulture  et 
celle  de  leurs  parents  ou  successeurs  et  y  construire  des  caveaux,  monu- 
ments ou  tombeaux  »  (D.  23  prairial  an  XII,  art.  11). 

Les  concessions  se  divisent  en  concessions  perpétuelles^  concessions 
trentenaires  et  concussions  temporaires.  Les  concessions  trentenaires 
peuvent  être  renouvelées;  les  concessions  temporaires  dont  la  plus  longue 
durée  est  de  15  ans,  ne  peuvent  pas  être  renouvelées. 

Les  concessions  sont  autorisées  moyennant  le  versement  d*un.  capital 
dont  deux  tiers  au  profit  de  la  commune  et  un  tiers  au  profit  des  établis- 
sements de  bienfaisance  (0.  6  déc.  1843). 

Les  conseils  municipaux  établissent  des  tarifs  qui  doivent  être  approuvés 
par  le  préfet  (L.  5  avril  1884,  art.  68-7°). 

1199.  —  V.  Pouce  des  cimetières.  —L'article  16  du  décret  de  Tan  XII 
dispose  que  «  les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  commu- 
nes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  sont  soumis  à  Tautorité, 
police  et  surveillance  des  administrations  municipales  »,  c'est-à-dire  du 
maire,  mais  non  du  conseil  municipal  (C.  d'Ét.,  15  juill   1887). 

L'article  17  ajoute  :  «  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations 
non  autorisées,  et  d'empêcher  qu  il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de 
sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au 
respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  » 


SECTION  111.  —  PoUce  sanitaire  de  l'industrie. 


§  1®'.  —  Établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 

1200.  —  I.  Historique.  —  Sous  la  dénomination  générale  d'établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  on  désigne  les  ateliers  ou 
manufactures  qui,  à  raison  des  dangers  d'incendie  qu'ils  présentent,  des 
odeurs  insalubres  qui  s'en  échappent,  ou  du  bruit  qu'ils  occasionnent, 
sont  de  nature  à  altérer  la  santé  des  hommes  et  des  animaux  domestiques, 
à  nuire  aux  récoltes,à  compromettre  la  tranquillité  ou  la  sûreté  publiques, 
et  ne  peuvent,  par  suite,  être  établis  qu'en  vertu  d'une  permission  de 
l'autorité  administrative. 

Avant  1789,  les  ateliers  dangereux  étaient  placés  sous  la  juridiction  des 
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parlements,  qui  réunissaient  des  attributions  de  police  à  leurs  fonctions 
judiciaires,  et  statuaient,  selon  les  cas,  par  des  arrêts  spéciaux  ou  par  des 
arrêts  de  règlement.  La  loi  du  13  novembre  1791  maintint  provisoirement 
les  anciens  règlements  de  police  et  en  confia  l'exécution  aux  autorités 
municipales.  Un  arbitraire  intolérable  fut  la  conséquence  de  cette  mesure; 
chaque  commune  avait  sa  règle  et  la  manière  de  l'appliquer  variait  à 
chaque  changement  d'administration. 

Sous  le  premier  Empire  Je  chef  de  l'État,  après  avoir  consulté  l'Iostilut, 
rendit  le  décret  du  15  octobre  1810,  qui  a  divisé  les  établissements  dange- 
reux en  classes,  d'après  le  degré  des  inconvénients  qu'ils  présentent.  Ce 
décret  forme  encore  le  texte  fondamental  de  la  matière,  mais  à  mesure 
que  des  industries  nouvelles  ont  pris  naissance,  il  a  été  successivement 
modifié,  d'abord  par  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  puis  par  divers 
décrets.  La  nomenclature  et  la  division  en  trois  classes  ont  été  fixées  en 
dernier  lieu  par  le  décret  du  3  mai  1886.  Depuis  lors,  d'autres  décrets  ont 
epéré  des  classements  partiels. 

Notons  que  les  établissements  de  l'État  servant  à  la  fabrication  des 
matières  destinées  aux  services  publics  ne  sont  pas  soumis  à  l'observation 
des  règles  sur  les  établissements  insalubres  (G.  d'Ët.,  10  fév.  1882). 

1201.  —  IL  Établissements  de  la  1**'*  classe.  —  Les  établissements  de 
h  première  classe  sont  considérés  comme  les  plus  dangereux.  Aux  termes 
de  l'article  1",  |  !•',  du  décret  de  1810,  ils  «  doivent  être  éloignés  des 
habitations  particulières  » . 

1202.  —  AtUorisation,  —■  Avant  1852,  la  permission  nécessaire  pour 
les  établissements  de  première  classe  était  accordée  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État.  Le  décret  du  25  mars  1852  (art.  2  et  tab.  B,  n""  8)  a  trans- 
porté aux  préfets  le  pouvoir  d'accorder  «  l'autorisation  des  établissements 
insalubres  de  première  claêBCj  dans  les  formes  déterminées  pour  cette 
nature  d'établissements,  et  avec  les  recours  existant  aujourd'hui  pour  les 
établissements  de  deuxième  classe  ».  Ainsi,  les  établissements  de  première 
classe  ne  sont  pas  entièrement  assimilés  à  ceux  de  seconde,  mais  seule- 
ment quant  à  l'autorité  compétente  pour  délivrer  l'autorisation  et  aux 
recours  qui  peuvent  être  exercés. 

La  demande  en  autorisation  est  présentée  au  préfet  et  affichée,  par  son 
ordre,  dans  toutes  les  communes  à  cinq  kilomètres  de  rayon.  Dans  ce 
délai,  tout  parliculier  est  admis  à  présenter  ses  moyens  d'opposition.  Les 
maires  des  communes  oal  la  même  faculté  (D.  1810,  arL  3). 

Bien  que  cet  article  parle  d'un  délai,  il  n'en  fixe  aucun.  L'omission  a 
été  réparée  par  une  circuJaire  ministérielle  du  22  novembre  1811  qui 
exige  que  les  affiches  restent  apposées  pendant  un  mois.  Le  décret  de 
1810  n'exigeait  pas  d'enquête  de  commodo  et  incommoda;  mais  l'utilité  en 
a  été  reconnue  par  un.  avis  du  Conseil  d'État  du  5  avril  1813,  et  l'ordon- 
nance de  1815  Ta  rendue  obligatoire.  Toutefois  la  durée  n'en  étant  fixée 
par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  elle  peut  être  régulière, 
quoique  n'ayant  duré  qu'un  jour  (C.  d  Et.,  7  mai  1875).  En  outre,  la 
demande  est  soumise  à  l'avis  du  conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  et, 
s!il  est  besoin,  à  celui  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.. 
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1203.  —  Oppositions.  —  «  S'il  y  a  des  oppositions,  le  conseil  de  préfec- 
ture donnera  son  avis  »  (D.  IHIO,  art.  4).  La  question  s'est  posée  de 
savoir  si  cet  avis  est  encore  exigé.  Depuis  le  décret  de  1852,  en  effet,  il 
n'intervient  plus  de  décret  en  Conseil  d  État  pour  Tautorisation  des  établis- 
sements dangereux  ;  c'est  le  préfet  qui  statue,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture,  et,  en  principOi  les  juges  ne  peuvent  pas  être  appelés  à  statuer 
sur  les  affaires  à  propos  desquelles  ils  ont  donné  leur  avis.  Néanmoins,  le 
décret  de  1852  ayant  expressément  maintenu  les  formes  établies  par  le 
décret  de  1810,  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  cette  formalité  devait  conti- 
nuer à  être  observée  (6  août  1861). 

Le  recours  contre  la  décision  du  préfet  étant  aujourd'hui  le  même  qu'en 
matière  d'établissements  de  la  deuxième  classe,  nous  renvoyons  aux 
explications  qui  seront  données  ci-après. 

1204.  —  m.  Établissements  de  la  2"^  classe.  —  La  seconde  classe 
comprend  «  les  manufactures  et  ateliers  dont  Téloignement  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  xlont  il  importe  néanmoins  de 
ne  permettre  la  formation  qu^après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opé- 
rations qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder 
les  propriétaires  du  voisinage  ni  à  leur  causer  des  dommages  »  (D.  1810, 
art.  1",  §  2). 

1205.  —  Autorisation.  —  Depuis  le  décret  de  1810,  «  la  permission 
qu'exige  la  mise  en  activité  des  établissements  compris  dans  la  seconde 
classe  est  accordée  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous- préfets  »  (art.  2,  §  2). 

«  L'autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la 
seconde  classe  n'est  accordée  qu'après  que  les  formalités  suivantes  ont  été 
remplies  :  L'industriel  adresse  d'abord  sa  demande  au  sous-préfet  de  son 
arrondissement,  qui  la  transmet  au  maire  de  la  commune,  dans  laquelle  on 
projette  de  former  l'établissement,  en  le  chargeant  de  procéder  à  des 
informations  de  commodo  et  incommodo.  Ces  informations  terminées,  le 
sous-préfet  prend, sur  le  tout,  un  arrêté  qu'il  transmet  au  préfet...  }^ 
(art.  7,  §11  et  2). 

Ainsi,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  apposition  d'affiches,  et  l'avis  du  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  exigé,  comme  pour  l'autorisation  des  établissements 
de  la  première  classe. 

1206.  -;  Voies  de  recours.  —  «  Le  préfet  statue,  sauf  le  recours  au 
Conseil  d'État  par  toutes  les  parties  intéressées.  S'il  y  a  opposition,  il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ktat  » 
(art.  7,  §  3). 

H  semble  résulter  de  la  première  de  ces  dispositions  que  le  recours  est 
porté  directement  devant  le  Conseil  d'État,  soit  par  l'industriel  si  sa 
demande  est  rejetée,  soit  par  les  voisins,  si  T autorisation  est  accordée. 
Mais  la  seconde  disposition  ajoute  que  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  oppositions  :  or,  ces  oppositions  ne  peuvent  être 
formées  que  par  les  voisins.  La  jurisprudence  décide  que  la  première  dispo- 
sition prévoit  le  cas,  ou  la  demande  d'autorisation  ayant  été  rejetée,  Tins- 
dustriel  se  pourvoit  contre  ce  refus,  et  la  seconde,  le  cas  où,  la  permission 
ayantété  accordée,  les  voisins  ont  formé  opposition  (G.  d'Ét.,  28 mars  1862). 


472  DROIT  ADMINISTRATIF 

Ce  recours  contentieux  est  remarquable  en  ce  qu'il  intervient  dans  une 
matière  où  le  pouvoir  d'appréciation  de  l'administration  active  n'est  soumis 
à  aucune  restriction  par  la  loi.  Il  a  été  admis  dans  le  but  de  mieux  protéger 
l'intérêt  des  industriels  et  celui  des  propriétaires  voisins. 

D'après  la  jurisprudence,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'opposition,  sans  distinguer  si  elle  se  fonde  sur  des  raisons 
d'opportunité  ou  sur  Tillégalilé  de  l'arrêté  d'autorisation  (G.  d'Ét., 
2  fév.  1876). 

Si  des  constructions  étaient  élevées  dans  le  voisinage  des  établissements 
après  que  l'autorisation  a  été  accordée,  les  propriétaires  ne  seraient  pas 
admis  à  demander  le  retrait  de  cette  autorisation  (D.  1810,  art.  9). 

1207.  —  IV.  Établissements  de  la  3«  classe.  —  «  Dans  la  troisième 
classe  sont  placés  les  établissements,  qui  peuvent  rester  sans  inconvénient 
auprès  des  habitations,  mais,  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police  »  (  D.  1810,  art.  1",  |  4). 

1208.  —  Autorisation.  —  D'après  l'article 2,  §  5,  «  les  permissions  pour 
l'exploitation  des  établissements  placés  dans  la  dernière  classe  sont  déli- 
vrées par  les  sous-préfets,  qui  doivent  prendre  préalablement  l'avis  des 
maires  ».  Suivant  l'article  8,  <r  les  manufactures,  ateliers  et  établissements 
portés  dans  la  troisième  classe  ne  peuvent  se  former  que  sur  la  permission 
du  préfet  de  police  à  Paris,  sur  celle  du  maire  dans  les  autres  villes  ». 
La  contradiction  qui  existe  entre  ces  deux  dispositions  a  été  levée  par 
l'ordonnance  du  14  janvier  1815  (art.  3)  :  «  Les  permissions  nécessaires 
pour  la  formation  des  établissements  compris  dansla  troisième  classe  seront 
délivrées,  dans  les  déparlements,  conformément  aux  articles  2  et  8  du 
décret  du  15  octobre  1810,  parles  sous-préfets,  après  avoir  préalablement 
pris  l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale  4>. 

Les  dispositions  ci-dessus  transcrites  du  décret  de  1810  et  de  l'ordon- 
nance de  1815  exigent  seulement  que  les  maires  et  la  police  locale  aient 
été  appelés  à  donner  leur  avis;  elles  ne  prescrivent  ni  l'ouverture  d'une 
enquête  ni  l'apposition  d'affiches.  En  fait  cependant,  et  surtout  dans  les 
grandes  villes,  des  enquêtes  ont  lieu;  mais,  comme  elles  ne  sont  exigées 
par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  l'autorisation  accordée 
sans  enquête  préalable  ne  serait  pas  entachée  d'excès  do  pouvoir. 

1209.  —  Recours,  —  «  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision 
prise  par  le  préfet  de  police  ou  les  maires  (les  sous-préfets),  sur  une 
demande  en  formation  de  manufacture  ou  atelier  compris  dans  la  troisième 
classe,  elles  seront  jugées  en  conseil  de  préfecture  »  (D.  1810,  art.  9,§  2). 

Cette  disposition  est  générale;  par  conséquent,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer,  tant  sur  le  recours  de  l'industriel  en  cas  de 
refus,  que  sur  l'opposition  des  voisins  en  cas  d'autorisation.  Le  conseil  de 
préfecture  ne  statue  ici,  comme  en  toute  matière,  que  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Étal. 

1210.  —  V.  Surveillance  de  l'autorité  administrative.  — Il  importe 
(le  distinguer  à  cet  égard  entre  les  pouvoirs  du  chef  de  l'État,  ceux  du 
préfet,  et  ceux  du  maire. 

1211.  —  Pouvoirs  duchef  de  VÉtat,  — L'article  11  porte:  «Les  dîsposî- 
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(ions  du  présent  décret  n'auront  point  d'effet  rétroactif.  En  conséquence, 
tons  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  continueront  à  être 
exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont  pourront  être  passibles  les 
entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  vcfsins; 
les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux. 

«  Toutefois,  ajoute  l'article  12,  en  cas  de  grands  inconvénients  pour  la 
salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  ou  ateliers 
de  première  classe  quî  les  misent  pourront  être  supprimés  en  vertu  d'un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris 
l'avis  des  préfets,  reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants.  » 

On  a  soutenu  que  l'administration  ne  pourrait  pas  ordonner  la  suppres- 
sion des  établissements  régulièrement  autorisés  depuis  1810.  En  effet, 
dit-on,  l'article  12,  se  liant  intimement  à  l'article  11,  ne  vise  que  les  éta- 
blissements existant  à  l'époque  de  la  promulgation  du  décret.  Ces  établis- 
sements n'étant  pas  pourvus  d'une  autorisation  régulière,  pouvaient  être 
supprimés,  sauf  aux  industriels  à  régulariser  leur  situation  dans  les  formes 
prescrites.  Pour  ne  pas  jeter  une  perturbation  générale  dans  l'industrie,  le 
législateur  a,  par  l'article  11,  confirmé  l'existence  de  ces  établissements, 
mais  il  a  en  même  temps  inscrit  dans  l'article  12  une  restriction  qui  réserve 
au  gouvernement  son  pouvoir  de  police  et  lui  permet  toujours  d'accom- 
plir un  acte  équivalent  au  refus  d'autorisation.  Aucune  réserve  semblable 
n'ayant  été  faite  pour  les  établissements  postérieurs  à  1810,  on  en  conclut 
que  l'autorisation  ne  peut  être  retirée. 

Ce  système  nous  parait  inadmissible.  Il  e>l  de  l'eSvSence  des  pouvoirs  de 
police  de  ne  pas  engager  l'avenir.  L  expérience  peut  démontrer  que  Tauto- 
risation  qui  a  été  donnée  compromettrait  la  sécurité  ou  la  salubrité 
publique;  il  importe  que  cette  autorisation  puisse  être  retirée  sans  indem- 
nité. La  disposition  de  l'article  12  a  donc  une  portée  générale. 

Quelle  sera  l'autorité  compétente  pour  provoquer  la  suppression  des 
établissements  autorisés  ou  existant  avant  1810?  L  article  12  exigeait  l'in- 
tervention d'un  décret  en  Conseil  d'État.  Cette  règle  est  encore  applicable  ; 
en  effet,  même  depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  n'est  compétent 
que  pour  statuer  sur  V autorisation  des  établissements  insalubres,  ce  qui 
exclut  toute  compétence  pour  statuer  sur  leur  suppression^  lorsqu'ils  ont 
une  existence  régulière  (C.  d'Él.,  27  nov.  1896). 

1212.  —  Pouvoirs  du  préfet,  —  Par  application  du  décret  du  15  octobre 
1810,  le  préfet  peut  prescrire  la  fermeture  d'un  établissement  insalubre 
ouvert  sans  autorisation,  ou  au  sujet  duquel  l'industriel  n'a  pas  observé 
les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  l'acte  d'autorisation.  Toutefois, 
la  fermeture  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  un  intérêt  de  police  et  la 
décision  du  préfet  serait  susceptible  d'être  annulée  pour  excès  de  pouvoir, 
si  elle  était  motivée  par  un  intérêt  d'une  autre  nature,  comme,  par  exem- 
ple, rintérêt  financier  de  l'État  (C.  d'Él.,  20  nov.  1875). 

1213.  —  Pouvoirs  du  maire.  —  En  vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il 
tient  de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  maire  peut  enjoindre  aux 
propriétaires  d'établissements  ouverts  sans  autorisation  régulière  de  faire 
disparaître  les  causes  d'insalubrité;  mais  il  excéderait  ses  pouvoirs,  s'il 
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déterminait  la  nature  et  l'importance  des  travaux  à  ex^écuter.  Peut-il  ordonner 
la  fermeture  de  ces  établissements?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
pourraffirmative(Cass.,  16  août  1884).  Le  Conseil  d'Etat  décide,  au  contraire, 
que  le  maire  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  ordonnait  la  fermeture 
d'un  établissement  pour  défaut  d'autorisation.  Ce  droit,  en  effet,  n'appar- 
tient qu'au  préfet  (G.  d  Et.,  17  nov.  1893). 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  autorisés,  le  maire  ne  peut  prendre 
aucune  mesure  qui  aurait  pour  objet  spécial  et  exclusif  de  soumettre  le 
régime  de  ces  établissements  à  des  conditions  non  prescrites  par  Tacte 
d'autorisation;  mais,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  il  a  le  droit  de 
prescrire  des  mesures  générales  applicables  aux  établissements  industriels 
comme  aux  propriétés,  pourvu  que  ces  mesures  ne  soient  pas  en  contra- 
diction avec  celles  qui  ont  été  imposées  par  l'autorité  supérieure  (Cass., 
3  fév.  1877),  et  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  l'existence  ou  à  l'exploi- 
tation des  établissements  autorisés  (C.  d'Ét.,  28  janv.  1887). 

1214.  —  VL  Compétence  des  tribunaux  judiciaires.  — En  matière 
d'établissements  insalubres,  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  est 
répressive  ou  civile. 

1215.  —  Compétence  répressive.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  décret  de  1810  et  de  l'ordonnance  de  1815,  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris 
parles  préfets,  tombent  sous  l'application  de  l'article  471,  n^  15,  Code  pénal, 
et  sont  déférées  aux  tribunaux  de  simple  police.  Il  en  est  ainsi  notamment 
lorsqu'un  industriel  a  ouvert  un  atelier  classé  sans  autorisation  de  l'auto- 
rité compétente;  mais,  si  l'industriel  poursuivi  soutient  devant  le  tribunal 
de  simple  police  que  l'établissement  dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  dans  les 
classifications  prévues  par  les  règlements,  il  s'élève  une  question  préjudi- 
cielle dont  l'examen  doit  être  renvoyé  à  l'autorité  administrative  (Cass., 
16  août  1884). 

1216.  —  Compétence  civile,  —  Lorsqu'un  établissement  dangereux 
régulièrement  autorisé  cause  des  dommages  aux  propriétaires  voisins, 
ceux-ci,  nous  l'avons  vu,  peuvent  s'adresser  à  l'autorité  administrative 
pour  faire  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  l'autorisation  ;  mais  pour- 
ront-ils choisir  une  autre  voie,  et  se  borner  à  demander  des  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux  civils? 

Un  premier  point  est  hors  de  doute  :  si  le  dommage  résulte  d'une  con- 
travention aux  conditions  imposées  par  l'acte  d'autorisation  dans  l'intérêt 
du  voisinage,  Tindustriel  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par  sa 
foute  et  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  accorder  des  dommages-intérêts 
aux  voisins,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Hais  que  décider  lorsque  rindustrici  s'est  strictement  conformé  aux  condi«> 
tions  fixées  par  l'acte  d'autorisation? 

Un  premier  systètne  refuse  toute  compétence  aux  tribunaux  judiciaires 
pour  allouer,  dans  ce  cas,  des  dommages-intérêts.  Le  propriétaire,  dit-on, 
peut  user  de  sa  chose  comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux 
lois  et  règlements  ;  or,  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'établir  une 
fabrique  sur  son  terrain  a  satisfait  à  tout  ce  qui  était  exigé  de  lui;  personoe 
ne  peut  lui  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  car  Texercice  d'un 
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droit  ne  peut  jamais  donner  naissance  à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  décret  de  1810  qu'on  a 
voulu,  non  seulement  donner  aux  voisins  une  protection  efficace  contre  les 
établissements  insalubres,  mais  encore  garantir  à  l'industrie  la  sécurité 
dont  elle  a  besoin.  Or,  cette  sécurité  n'existerait  pas  si,  après  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  requises  pour  Tautorisation,  Tindustriel  était  encore 
exposé  aux  demandes  d'indemnité  des  voisins  et  forcé  indirectement 
d'abandonner  son  exploitation.  L'action  en  dommages^intérêts  ouverte 
par  larticle  11  ne  s'applique  qu'aux  établissements  créés  avant  1810,  parce 
que,  ces  établissements  n'ayant  pas  été  soumis  au  régime  préventif  du 
décret,  il  a  paru  nécessaire  de  les  soumettre  à  un  régime  répressif. 

La  jurisprudence  a  adopté  avec  raison  un  second  système  qui  ouvre  aux 
parties  intéressées,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil,  une  action 
pour  réparation  du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  (envoi  de 
fumée,  exhalaisons  nuisibles,  bruit  intolérable,  etc.).  L'autorisation  ne 
peut  avoir  pour  résultat  de  créer  au  profit  de  l'industrielle  droit  de  causer 
impunément  des  dommages  aux  tiers.  L'autorité  administrative  ne  se 
place  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  la  police  et  de  la  salu- 
brité, elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  droits  des  tiers  qui  se  trouvent 
naturellement  réservés.  Les  tribunaux  civils  peuvent  toujours,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  dommages*  intérêts,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
Tautorité  administrative  et  sans  violer,  par  conséquent,  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  du  moment  que  Tacte  d'autorisation  est  respecté 
(Cass.,  18nov.  1884). 

1217.  '—  VIL  Appareils  a  vapeur.  —  L'installation  des  appareils  à 
vapeur  fut  d'abord  soumise  au  régime  de  l'autorisation  préalable  institué 
par  le  décret  du  15  octobre  1810.  Le  décret  du  25  janvier  1865  supprima 
la  nécessité  de  l'autorisation  et  la  remplaça  par  une  simple  déclaration 
au  préfet.  La  réforme  complète  de  la  réglementation  en  cette  matière 
a  été  opérée  par  le  décret  du  30  avril  1880  pour  les  appareils  sur 
terre,  par  le  décret  du  9  avril  1883  pour  la  navigation  intérieure,  et  par 
celui  du  1''^  février  1893  pour  la  navigation  maritime.  Relativement  aux 
mesures  prescrites,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  texte  de  ces 
décrets. 

1218,  —  Vin.  Établissements  non  classés.  —  Les  établissements  non 
classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  peuvent, être  créés 
sans  autorisation  administrative.  Ces  établissements,  s'ils  présentent  des 
inconvénients  pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques,  peuvent  être  conipris 
dans  des  nomenclatures  nouvelles  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat  ; 
toutefois,  en  attendant  l'intervention  d'un  décret,  «  les  préfets  sont  auto- 
risés à  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exercice  des  établissements  nou- 
veaux qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature  précitée,  seraient 
cependant  de  nature  à  y  être  placés.  Ils  pourront  accorder  Taulorisation 
d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils  jugeront  devoir  appartenir  aux  deux 
dernières  classes  de  la  nomenclature  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  octobre  1810,  sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en  rendre 
compte  au  ministre  du  commerce  »  (0.  1815,  art.  5). 
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Ainsi,  rîndustriel  qui  veut  former  un  établissement  non  classé,  mats 
susceptible  de  l'être,  a  le  choix  entre  deux  moyens  : 

Il  peut  d*abord  créer  l'établissement  sans  demander  l'autorisation  ;  mais 
le  préfet  a  la  faculté  d'en  prononcer  la  stispension  provisoire,  sauf  à  en 
référer  au  ministre,  qui  provoquera,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  de  classement, 
et  lorsque  le  classement  sera  opéré,  l'industriel  devra  se  pourvoir  de 
l'autorisation  nécessaire. 

L'industriel  peut  aussi  se  soumettre  d'avance  à  la  formalité  de  Tautori^ 
.«alion.  Le  préfet  est  investi  du  droit  d'opérer  un  classement  provisoire 
sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre,  qui  pourra  provoquer  un  classement 
définitif  comme  dans  le  premier  cas. 


I  2.  —  Travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  usines 

1219.  —  I.  Législation.  —  Les  conditions  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  ont  été  réglementées,  pour  la  première  fois,  par  la 
loi  du  22  mars  1841  ;  mais  cette  loi  ne  reçut  qu'une  application  restreinte. 
Elle  a  été  remplacée  d'abord  par  celle  du  19  mai  1874  qui  s'appliquait 
aux  enfants  et  aux  filles  mineures  ;  puis  par  celle  du  2  novembre  1892 
relalive  «  au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  ».  Cette  dernière  loi  a  elle-même  été  modi- 
fiée en  quelques  points  par  celle  du  30  mars  1900. 

1220.  —  II.  Age  d'admission  et  durée  du  travail.  —  Les  çnfants  de 
plus  de  treize  ans  (ou  de  douze  ans  s'ils  sont  munis  du  certificat  d'éludés 
primaires)  sont  seuls  admis  à  travailler  dans  les  usines  et  manufactures. 
Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  ne  peuvent  être 
employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  11  heures  par  jour,  coupées  par 
un  ou  plusieurs  repos  (1).  Les  filles  au-dessus  de  18  ans  et  les  femmes 
ne  peuvent  être  employées  à  un  travail  effectif  de  plus  de  11  heures  par 
jour. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit,  sous  réserve  de  certaines 
exceptions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle 
ou  de  force  majeure,  l'interdiction  du  travail  de  nuit  peut,  dans  n'importe 
quelle  industrie,  être  levée  temporairement. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peu- 
vent être  employés  plus  de  6  jours  par  semaine,  ni  les  fêtes  reconnues  par 
la  loi.  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

1221.  —  111.  Hygiène  et  sécurité.  —  Les  différents  genres  de  travail 
présentant  des  causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux 


(1)  Cette  durée  doit  être  ramenée  à  10  heures  en  deux  périodes  de  deux  années  cha- 
cune »\  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  mars  1900. 
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pour  la  moralité,  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  sont  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  des  établis- 
sements insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipu- 
lations où  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  des  con- 
ditions spéciales  également  déterminées  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

La  loi  prescrit,  en  outre,  différentes  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité 
analogues  à  celles  que  nous  trouverons  ci-après  n<>  1223. 

1222.  -=-  IV.  Surveillance.  —  Une  commmion  supérieure,  composée 
de  9  membres,  est  établie  auprès  du  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, elle  est  chargée  de  veiller  à  l'application  de  la  loi,  de  donner  son 
avis  sur  les  règlements  à  faire  et  sur  les  diverses  questions  intéressant  les 
travailleurs  protégés. 

Les  conseils  généraux  doivent  instituer  une  ou  plusieurs  commissions 
départementales  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  des 
améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  sont  transmis  au 
ministre  et  communiqués  «i  In  commission  supérieure. 

Enfin,  des  inspecteurs  du  travail  nommés  parle  ministre  sont  chargés 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi.  Le  service  comprend  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires et  des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 


I  3.  —  Hygiène  des  ateliers 

1223.  —  L  Ateliers  soumis  a  la  loi.  —  La  loi  du  12  juin  1893,  con- 
cernant l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels,  déclare  soumis  aux  dispositions  qu'elle  édicté  «les  manufactures, 
fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs  dépendances. 
Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres 
de  la  famille  sous  Taulorité  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 
Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  Taide  de  chaudièresà  vapeur  ou  de  moteur 
mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des  établis- 
sements dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  »  (art.  1*0- 

1224.  —  n.  Mesures  prescrites.  —  Les  établissements  ci-dessus  visés 
doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les  con- 
ditions d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel.  Ils 
doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des  travailleurs. 
Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des  appareils  mécaniques,  les 
roues,  courroies  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger 
seront  séparés  des  ouvriers;  les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent  être 
clôturés,  etc. 

La  loi  doit  être  complétée  par  des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  pour  les 
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mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les 
établissements  assujettis. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  Texécution  de  la  loi  ; 
ils  constatent  les  contraventions  par  procès-^verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 


CHAPITRE  II 

LA  FORCE  PUBLIQUE 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Karmée. 


1 1".  —  Généralités 


1225.  —  I.  Historique.  —  L'Assemblée  constituante,  par  un  décret  du 
14  mars  1791,  avait  proclamé  que  le  service  de  la  patrie  est  un  devoir 
civique  et  général.  La  Convention,  pour  résister  à  TEurope  coalisée, 
ordonna  la  «  levée  en  masse  ».  La  première  loi  sur  la  formation  de  Tarmée 
est  celle  du  19  fructidor  an  VI.  Elle  organisait  la  conscription  militaire^ 
c'est-à-dire  la  mise  à  la  disposition  de  TÉtat  de  tous  les  citoyens  âgés  de 
20  à  25  ans.  Ce  système  fut  aboli  par  la  Restauration  après  les  longues 
guerres  de  FEmpire;  la  loi  du  10  mars  1818  disposa  que  Tenrôlement 
volontaire  serait  considéré  comme  le  mode  principal  de  formation  de 
Tarmée  et  le  recrutement  par  voie  d'appels  comme  le  mode  accessoire  en 
cas  d'insuffisance.  La  loi  du  21  mars  1832  plaça  en  première  ligne  le 
recrutement  par  voie  d'appels.  La  force  du  contingent  à  appeler  était 
déterminée  par  une  loi  spéciale.  La  durée  du  service  était  fixée  à  sept  ans. 
Le  remplacement  était  autorisé;  la  loi  du  26  avril  1855  y  substitua  V  exoné- 
ration par  rÉlat  moyennant  le  versement  d'une  somme  d'argent  fixée 
chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  loi  du  1"  février  1868  réduisit  la  durée  du  service  actif  à  cinq  ans, 
rétablit  le  remplacement  personnel,  créa  la  réserve  composée  de  ceux  qui 
avaient  fait  leur  service  dans  Tarmée  active  et  de  la  deuxième  portion  du 
contingent,  institua  la  garde  nationale  mobile  comprenant  tous  ceux  que 
le  tirage  au  sort  avait  exemptés.  Cette  réorganisation  n'avait  pas  encore 
reçu  son  exécution,  lorsque  .survint  la  guerre  de  1870  àla suite  de  laquelle 
fut  votée  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Cette  loi  avait  établi  le  principe  du  service  militaire  personnel  et  obli- 
gatoire. Toutefois  certains  jeunes  gens  étaient  dispensés  de  tout  service  en 
temps  de  paix,  soit  comme  soutiens  de  famille,  soit  comme  membres  du 
corps  enseignant  ou  comme  élèves  ecclésiastiques  ;  d'autre  part,  les  jeunes 
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gens  JDStifiant  d'un  certain. degré  d'instruction  étaient  admis  à  contracter 
un  engagement  conditionnel  d  un  an.  H  en  résultait,  non  seulement  une 
inégalité  dans  les  charges,  mais  encore  un  défaut  d'instruction  militaire 
pour  beaucoup  de  jeunes  gens.  Le  législateur  a  été  amené  à  rendre  une 
nouvelle  loi  militaire  qui  porte  la  daté  du  15  juillet  1889. 

1226.  —  II.  Principes  fondamentaux  de  la  législation  actuelle.  — 
a  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel  »  (L.  15  juill.  1889, 
art.  1""^).  <K  L'obligation  du  service  militaire  est  égale  pour  tous.  Elle  a  une 
durée  de  25  années  »  (art.  2,  §  1'^'').  —  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes 
françaises  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  loi  »  (art.  3). 

La  législation  ancienne  excluait  complètement  de  l'armée,  les  individus 
condamnés  à  des  peines  afdictives  et  infamantes  ou  à  des  peines  correc- 
tionnelles de  deux  ans  d'emprisonnement  avec  interdiction  de  tout  ou 
partie  des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  La  loi  de  1889,  tout  en 
les  déclarant  exclue^  ajoute  qu'ils  sont  «  mis,  soit  pour  leur  temps  de  ser- 
vice actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à  la  disposition  des  ministres  de  la 
guerre  et  des  colonies  »  (art.  4,  %  1*'  modif.  par  L.  7  juill.  1900,  art.  21). 
Ces  hommes  ne  sont  pas  armés;  ils  sont  affectés  à  des  travaux  d'intérêt 
militaire  (D.  28  déc.  1900). 

D'autres  condamnations  plus  légères  n'entraînent  pas  exclusion  de 
l'armée;  mais,  pour  éviter  le  contact  de  ces  condamnés  avec  nos  soldats, 
ils  sont  incorporés  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  (art.  5). 

Les  condamnations  pour  des  faits  politiques  ou  connexes  à  des  faits  poli- 
tiques n'entrafneiTt  pas  Texclusion  ;  dans  ce  cas,  les  condamnés  suivent 
le  sort  de  la  première  classe  appelée  après  l'expiration  de  leur  peine 
(art.  6). 

<t  Nul  n'est  admis  dans  une  administration  de  l'État  ou  ne  peut  être 
investi  de  fonctions  publiques  électives  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations de  la  présente  loi  »  (art.  7  modif.  par  L.  14  août  1893). 

1227.  —  111.  Règle  applicable  a  tout  corps  armé.  —  PendaiU  la  guerre 
de  1870,  il  s'était  formé  des  corps  francs  qui  se  prétendaient  indépendants 
à  l'égard  de  l'autorité  militaire.  La  loi  de  1889,  rappelant  et  complétant 
celle  de  1872,  dispose  que  tout  corps  organisé,  quand  il  est  sous  les  armes, 
est  soumis  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève,  soit  du 
ministre  de  la  marine,  soit  du  ministre  de  la  guerre  (art.  8).  En  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  droit  électoral  par  les  militaires,  V.  supra^  n®  76. 


§  2.  —  Recrutement 

1228.  —  I.  Recensement.  —  Chaque  année,  les  maires  dressent  sur  la 
déclaration  des  intéressés  ou  d'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil 
ou  tous  autres  documents,  des  tableaux  de  recensement  comprenant  les 
jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  20  ans  révolus  dans  l'année  précédente 
et  domiciliés  dans  l'une  des  communes  du  canton.  Ces  tableaux  sont  publiés 
et  affichés  dans  chaque  commune.  La  dernière  publication  doit  avoir  lieu 
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au  plus  tard  le  15  janvier.  Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique 
le  lieu  et  le  jour  où  il  sera  procédé  à  Texamen  desdits  tableaux  et  à  la 
désignation,  par  le^sort,  du  numéro  assigné  à  chaque  jeune  homme  inscrit 
(L.  1889,  art.  10). 

Les  jeunes  gens  qui,  d'après  la  loi  du  26  juin  1889  {supra^  n^  62),  sont 
déclarés  Français  sous  condition  résolutoire,  sont  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  classe  formée  après  leur  majorité.  Ceux  qui 
n'acquièrent  la  qualité  de  Français  que  par  un  fait  postérieur  à  leur  nais- 
sance (naturalisation,  déclaration,  réintégration)  sont  portés  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  première  classe  formée  après  leur  changement  de 
nationalité.  Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  de 
service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge  (art.  11 
et  12). 

Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  des  années  précédentes,  des  jeunes 
gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de  Tomission,  à  moins  qu'ils 
n'aient  45  ans  accomplis  à  l'époque  de  la  clôture  des  tableaux,  et  sont  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  de  cette  classe  et,  par  conséquent,  à  l'obligation 
de  faire  trois  années  de  service  actif.  Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre  défi- 
nitif à  l'âge  de  48  ans  au  plus  tard  (art.  15). 

1229.  —  IL  Examen  des  tableaux  de  recensement  ettirage  au  sort.  — 
L'examen  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  sont  faits  au 
chef-lieu  du  canton  en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet  assisté  des 
maires  du  canton.  Dans  les  villes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons, 
le  sous-préfet  est  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoints.  À  Paris  et  à  Lyon, 
chaque  arrondissement  est  représenté  par  le  maire  ou  un  adjoint.  Les 
tableaux  de  recensement  de  chaque  commune  sont  lus  à  haute  voix  et 
les  personnes  qui  ont  des  observations  à  faire  valoir  sont  entendues.  Ils 
sont  ensuite  arrêtés  et  visés  par  le  sous-préfet  et  les  maires  (art.  16). 

Les  premiers  numéros  sont  attribués  de  droit  aux  jeunes  gens  omis  des 
classes  antérieures  qui  n'ont  pas  fait  valoir  des  motifs  d'excuse  huit  jours 
avant  le  tirage. 

Le  sous-préfet  dépose  les  numéros  dans  Turne,  après  s'être  assuré  que 
leur  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés  à  concourir  au  tirage. 
Chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  Tordre  du  tableau  prend  dans  1  urne 
un  numéro  qui  est  immédiatement  proclamé.  Les  parents  des  absents,  ou, 
à  leur  défaut,  le  maire  de  la  commune,  tirent  à  leur  place.  L'opération  du 
tirage  ne  peut  être  recommencée.  La  liste  du  tirage  est  dressée  à  mesure 
que  les  numéros  sont  proclamés.  La  liste  est  ensuite  lue,  arrêtée,  signée 
et  annexée  avec  le  tableau  de  recensement  au  procès-verbal  des  opérations. 
Elle  est  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton  (art.  17). 

Aujourd'hui  le  tirage  au  sort  sert  à  désigner  les  jeunes  gens  affectés  à 
l'armée  de  mer  (premiers  numéros)  et  ceux  qui  peuvent  être  renvoyés  en 
disponibilité  dans  leurs  foyers  après  un  an  de  service  (derniers  numéros). 

1230.  —  III.  Conseil  de  revision  cantonal.  —  Les  opérations  du  recru- 
tement sont  revues,  les  réclamations  auxquelles  ces  opérations  peuvent 
donner  lieu  sont  entendues,  les  causes  d'exemption  et  de  dispense  sont 
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jugées  en  séance  publique  par  un  conseil  de  revision  qui  se  Iransporle 
dans  les  divers  cantons. 

1231 .  —  Composition.  —  Le  conseil  de  revision  se  compose  :  du  préfet, 
président;  à. son  défaut^  du  secrétaire  général,  et,  exceptionnellement, du 
vice-président  du  conseil  de  préfecture  ou  d'un  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  le  préfet;  d'un  membre  du  conseil  général  du  département 
autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu,  désigné 
par  la  commission  départementale  ;  d'un  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton,  désigné  de  même 
d'un  officier  général  ou  supérieur.  Un  sous-intendant  militaire,  le  com- 
mandant de  recrutement,  un  médecin  militaire  assistent  aax  cpérations 
du  conseil  de  revision.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  les  maires 
des  communes  assistent  aux  séances  ;  ils  peuvent  présenter  des  obser- 
vations. Le  conseil  peut  délibérer  avec  quatre  membres,  lorsque  le  prési- 
dent, Toffîcier  général  et  deux  membres  civils  assistent  à  la  séance;  mais 
une  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité  de  trois  voix.  En  cas  de 
partage,  elle  est  ajournée  (art.  18). 

1232.  —  Compétence.  —  Les  conseils  de  revision  ont  une  double 
mission  :  d'une  part,  ils  procèdent,  comme  corps  administratifs,  à  la  revi- 
sion des  opérations  du  recrutement  et  leur  impriment  un  caractère 
d'authenticité  ;  d'autre  part,  ils  statuent,  comme  juges  de  premier  et 
dernier  ressort,  sur  toutes  les  réclamations  dirigées  contre  les  opérations 
du  recrutement,  ainsi  que  sur  les  cas  d'exemption  et  de  dispense  prévus 
par  la  loi. 

1233.  —  Questions  préjudicielles  d'état,  —  Lorsque  les  jeunes  gens 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des  déclarations  dojit 
l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  la  solution  à  intervenir  sur  les  ques- 
tions judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  le  conseil  de  revision,  qui  est 
un  tribunal  administratif,  statue  lui-même  sur  ces  questions.  Dans  ce  cas, 
le  conseil  doit  ajourner  sa  décision  ou  ne  prendre  qu'une  décision  condi- 
tionnelle. 

Les  questions  d'état  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tribunal  civil  du  lieu  du  domi 
cile  statue  sans  délai,  le  ipinislère  public  entendu.  Le  délai  de  l'appel  et 
du  recours  en  cassation  est  de  quinze  jours  à  partir  de  la  signification  do 
la  décision  attaquée.  Le  recours  est,  ainsi  que  l'appel,  dispensé  de  la 
consignation  d'amende.  L'affaire  est  portée  directement  devant  la  chambre 
civile.  Les  actes  sont  visés  pour  timbre  cl  enregistrés  gratis.  Les  mômes 
règles  sont  applicables  aux  contestations  portant  sur  le  caractère  politique 
d'une  condamnation  (art.  31). 

1234.  —  Recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  revision,  —  En 
dehors  du  cas  de  question  préjudicielle  d'état  ou  du  cas  de  contestation 
sur  le  caractère  politique  d'une  condamnation,  les  décisions  du  conseil  de 
revision  sont  définitives.  Elles  peuvent  néanmoins  être  allaquées  devant  le 
Conseil  d'État  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 
Le  recours  au  Conseil  d'Étal  n'a  pas  d'effet  suspensif,  et,  conlrairenicnt  à 
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la  règle  générale,  il  ne  peut  jamais  en  être  autrement  ordonné  (art.  42)» 
Elles  peuvent  aussi  être  revisées  par  les  conseils  de  révision  eux-mêmes 
pour  erreur  matérielle  dans  les  pièces,  défaut  de  justification  imputable 
aux  fonctionnaires  ou  agents  chargés  d'établir  les  pièces  ou  de  les  trans* 
mettre  (L.  5  avril  1900). 

1235.  —  IV.  Exemptions.  — Les  causes  d'exemption  dispensent,  d'une 
manière  absolue,  de  tout  service  militaire  ;  elles  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  non  seulement 
à  faire  partie  de  l'armée  active,  mais  aussi  à  être  utilisés  dans  les  services 
auxiliaires.  Afin  d'empêcher  que  les  exemptions  ne  soient  accordées  trop 
facilement  à  une  première  inspection,  la  loi  permet  d'ajourner  deux 
années  de  suite  à  un  nouvel  examen,  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de 
la  réunion  du  conseil  de  revision,  n'ont  pas  la  taille  réglementaire  ou  sont 
reconnus  d'une  complexion  trop  faible  pour  un  service  armé  (art.  20  et  27). 

1236.  —  Y.  Dispenses.  —  l.a  loi  distingue  :  1**  des  dispenses  de  droit  ; 
2^  des  dispenses  à  titre  de  soutiens  de  famille  ;  3^  des  dispenses  condi- 
tionnelles. Ces  diverses  dispenses  sont  soumises  à  deux  règles  communes: 
1^  elles  n'existent  qu'en  temps  de  paix  ;  2^  elles  permettent  seulement  aux 
intéressés  de  demander,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux^  le 
renvoi  en  congé  dans  leurs  foyers  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la 
réserve. 

1237.  —  Dispenses  de  droit.  —  Peuvent  invoquer  ces  dispenses: 
l""  l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  ou  l'aîné  d'orphelins  de  mère 
dont  le  père  est  déclaré  absent  ou  interdit  ;  2"".  le  fils  unique  ou  Tainé  des 
fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des 
petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari 
a  été  déclaré  absent  ou  interdit,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa 
70^  année  ;  3<^  le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils  d'une  famille  de  sept  enfants 
au  moins  ;  4<'  le  plus  âgé  des  deux  frères  inscrits  la  même  année  sur  les 
listes  du  recrutement  ou  faisant  partie  du  même  appel  ;  5°  celui  dont  uo 
frère  est  présent  sous  les  drapeaux  au  moment  des  opérations  du  conseil 
de  revision  soit  comme  officier,  soit  comme  appelé  pour  deux  ans  au 
moins,  soit  comme  engagé  volontaire  pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme 
rengagé,  soit  comme  inscrit  maritime  ;  6°  celui  dont  le  frère  est  mort  en 
activité  de  service  ou  a  été  réformé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées  à  l'armée. 
Ces  dispenses  ne  sont  applicables  qu'aux  enfants  légitimes  (art.  21  modif. 
par  L.  26  mars  1898). 

1238.  —  Dispenses  à  titre  de  soutiens  de  famille.  —  Ces  dispenses 
peuvent  être  sollicitées  par  les  jeunes  gens  qui  remplissent  effectivement 
les  devoirs  de  soutiens  indispensables  de  famille,  ^\\q?>  sont  applicables  même 
aux  enfants  naturels  reconnus  par  le  père  ou  par  la  mère.  Les  demandes 
sont  adressées,  avant  le  tirage  au  sort,  au  maire  de  la  commune  où  les 
jeunes  gens  sont  domiciliés;  elles  doivent  être  accompagnées  d'un  relevé 
des  contributions  payées  par  la  famille  et  d'un  avis  motivé  de  trois  pères  de 
famille  résidant  dans  lacommune  et  ayant  un  fils  sous  les  drapeaux.  La  liste 
de  ces  jeunes  gens  est  présentée  par  le  maire  au  conseil  de  revision  avec 
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l'avis  motivé  du  conseil  municipal.  Le  nombre  des  jeunes  gens  dispen- 
sés par  le  conseil  départemental  de  revision  ne  peut  dépasser  5  0/0 
du  contingent  à  incorporer  pour  trois  ans.  Le  ministre  de  la  guerre 
peut  autoriser  les  chefs  de  corps  à  délivrer,  en  outre,  des  congés  à  titre 
de  soutiens  de  famille  aux  militaires  comptant  un  an  et  deux  ans  sous  les 
drapeaux,  dans  la  proportion  de  1  0/0  après  la  première  année  et  de 
1  0/0  après  la  seconde  (art.  22). 

1239.  — Dispenses  conditionnelleê.  —  Ces  dispenses  concernent  :  1^  les 
jeunes  gens  qui  contractent  rengagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans 
les  fonctions  de  Tinstruclion  publique,  dans  les  institutions  nationales  des 
sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles,  les  instituteurs  laïques,  ainsi  que  les 
novices  et  membres  des  congrégations  religieuses  vouées  à  renseignement 
et  reconnues  d'utilité  publique  qui  prennent  l'engagement  de  servir  pendant, 
dix  ans  dans  les  écoles  française  d'Orient  et  d'Afrique  subvenlionnées 
par  le  gouvernement;  2°  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent 
leurs  études  en  vue  d'obtenir  certains  diplômes  ;  3^  les  jeunes  gens 
exerçant  les  industries  d'art  désignées  par  un  jury  d'état  départemental 
formé  d'ouvriers  et  de  patrons  dans  la  proportion  de  1/2  0/0  du  contin- 
gent ;  4^  les  jeunes  gens  admis,  à  titre  ecclésiastique,  à  continuer  leurs 
études  en  vue  d'exercer  le  ministère  dans  l'un  des  cultes  reconnus  par 
l'État.  Tous  les  jeunes  gens  énumérés  ci-dessus  sont  rappelés  pendant 
quatre  semaines  dans  le  cours  de  l'année  qui  précède  leur  passage  dans 
la  réserve  de  l'armée  active.  lis  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent  (art.23). 

Les  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas  satisfait  dans  les  délais  fixés  aux 
conditions  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  des  dispenses  seraient  tenus  d'ac- 
complir les  deux  années  de  service  dont  ils  avaient  été  dispensés  (art.  24). 

1240.  — VL  Liste  de  recrutement  cantonal.  —  Après  que  le  conseil 
de  revision  a  statué  sur  les  cas  d'exemption,  ainsi  que  sur  toutes  les 
réclamations  auxquelles  les  opérations  peuvent  donner  lieu,  la  liste  de 
recrutement  cantonal  de  la  classe  est  défînitivement  arrêtée  par  le  conseil 
de  revision. 

Elle  est  divisée  en  sept  parties  et  comprend  par  ordre  de  numéros  de 
tirage  :  1^  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  militaire  et  qui 
ne  doivent  pas  être  classés  dans  lescatégories  suivantes;  2*^  les  jeunes  gens 
dispensés  le  droit  ;  3°  les  dispensés  conditionneliement  ;  4""  les  jeunes  gens 
liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission  et  les  jeunes  marins  inscrits;  5^  les  jeunes  gens  ajournés; 
&"  les  jeunes  gens  classés  dans  les  services  auxiliaires  ;  7»  les  jeunes  gens 
exclus. 

1241.  —  VIL  Conseil  de  revision  départemental.  —  Quand  les  listes 
de  recrutement  de  tous  les  cantons  du  département  ont  été  arrêtées,  le 
conseil  de  revision,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  ci^dessus,  fnais  auquel 
sont  adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  général  désignés  par  la 
commission  départementale,  se  réunit  au  chef-lieu  du  département  et 
prononce^  en  séance  publique,  sur  les  demandes  de  dispenses  à  titre  de 
soutiens  de  famille  (art.  34). 
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1242.  —  VIIl.  Taxe  militaire.  —  Le  service  mililaire  étant  un  impôt 
obligatoire  et  personnel,  il  est  juste  que  celui  qui  ne  peut  pas  acquitter 
cet  impôt  en  servant  lui-même,  paye  une  compensation  en  argent  lorsqu'il 
n'est  pas  en  état  d'indigence  notoire.  Sont  soumis  au  paiement  de  la  taxe 
mililaire  les  jeunes  gens  qui  bénéficient  d'une  exemption  totale  ou  partielle 
du  service  dans  l'armée  active  par  suite  de  dispense,  d'ajournement,  de 
classement  dans  les  services  auxiliaires,  etc. 

En  sont  exemptés  :  P  les  hommes  envoyés  en  congé  comme  soutiens  de 
famille  ;  2^  les  hommes  envoyés  en  congé  pour  cause  de  dispense  et  les 
hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires,  lorsqu'ils  sont  reconnus 
remplir  efTeclivement  les  devoirs  de  soutiens  de  famille;  3*^  les  hommes 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  après  un  an  de  service,  par  suite  de  leur 
numéro  de  tirage  ;  4^  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent,  eux  et  leurs  ascendants 
du  premier  degré,  dans  un  état  d'indigence  notoire. 

Cette  taxe  se  compose  d'un  droit  fixe  de  6  fr.  et  d'une  taxe  proportion- 
nelle égale  à  trois  fois  le  montant  en  principal  de  la  cote  personnelle  et 
mobilière  de  l'assujetti  (art.  35  modif.  par  L.  13  avril  1898,  V.  le  texte  de 
cette  loi). 

1243.  —  IX.  Registre  matricule.  —  Il  est  tenu  par  subdivision  de 
région  un  registre  matricule  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  cantonal.  Ce  registre  mentionne 
l'incorporation  de  chaque  homme  inscrit  ou  la  position  dans  laquelle  il 
est  laissé  et,  successivement,  tous  les  changements  qui  peuvent  survenir 
dans  sa  situation  jusqu'à  sa  libération  définitive.  Tout  homme  inscrit  sur 
le  registre  matricule  reçoit  un  livret  individuel  qu'il  est  tenu  de  représen- 
ter à  toute  réquisition  des  autorités  militaire,  judiciaire  ou  civile  (art.  36). 


I  3.  —  Service  militaire 

1244.  —  I.  Bases  DU  service.  —  Tout  Français  reconnu  propre  au  service 
militaire  fait  partie  successivement  :  de  l'armée  active  pendant  trois  ans; 
delà  réserve  de  l'armée  active  pendant  dix  ans;  de  Tarmée  territoriale 
pendant  six  ans  ;  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans 
(art.  37  modif.  par  L.  19  juill.   1892). 

Le  service  mililaire  est  réglé  par  classe.  L'armée  active  comprend, 
indépendamment  dès  hommes  qui  ne  proviennent  pas  des  appels,  tous  les 
jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  mililaire  et  faisant  partie  des  trois 
dernières  classes  appelées.  La  réserve  de  l'armée  active  comprend  tous 
les  hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée 
active.  L'armée  territoriale  comprend  tous  les  hommes  qui  ont  accompli 
depuis  moins  de  six  ans  le  temps  de  service  prescrit  pourl'armée  active  et 
sa  réserve.  La  réserve  de  l'armée  territoriale  comprend  les  hommes  qui 
ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  celle  dernière  armée 
(art.  38). 

1245.  — II.  Service  de  l'armp'e  active.  —  Le  contingent  à  incorporer 
est  formé  par  les  jeunes  gens  inscrits  dans  la  première  partie  des  listes 
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du  recrutement  cantonal.  11  est  mis,  à  daler  du  1'^''  novembre,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  qui  en  arrête  la  répartition  (arl.  42). 

Sont  afTectés  à  Yat*mée  de  mer  :  V  les'  hommes  fournis  par  Tinscription 
maritime;  2o  ceux  qui  ont  contracté  des  engagements  volontaires  ou  des 
rengagements  pour  les  équipages  de  la  flotte  ;  3<>  ceux  qui,  au  moment  des 
opérations  de  la  revision,  ont  demandé  à  être  aiïectés  à  ce  service  et  y  ont 
été  reconnus  aptes; 4'* à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  provenant 
des  trois  sources  précédentes,  les  hommes  du  contingent  auxquels  sont 
échus  les  numéros  les  moins  élevés  (art.  43). 

1246.  —  Inscnplwn  maritime.  —  Créée  par  Colbert,  Tinscription 
maritime  est  actuellement  régie  par  la  loi  du  24  décembre  1896. 

Tout  homme  de  18  à  50  ans  qui  se  livre  à  la  navigation  ou  à  la  pêche 
soit  en  mer,  soit  dans  les  fleuves  et  rivières  jusqu'aux  limites  déterminées 
pour  rinscription  maritime,  est  inscrit  sur  des  registres  matricules  tenus 
parle  commissariat  de  la  marine.  Le  marin  inscrit  peut  toujours  obtenir 
sa  radiation  en  déclarant  qu'il  renonce  à  la  navigation  et  à  la  pêche. 

Les  inscrits  maritimes  sont  assujettis  au  service  militaire  dans  l'armée 
de  mer  de  18  à  50  ans.  Toutefois,  leur  appel  avant  Tâge  de  20  ans  ne  peut 
avoir  lieu  qu^en  temps  de  guerre  et  en  vertu  d'un  décret.  La  période  obli- 
gatoire est  de  sept  ans;  elle  se  subdivise  en  une  durée  de  service  actif  de 
cinq  ans,  et  une  durée  de  disponibilité  de  deux  ans. 

1247.  —  Troupes  coloniales,  —  Pour  les  colonies  autres  que  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion,  lesquelles  se  trouvent 
soumises  au  même  régime  militaire  que  la  métropole,  il  est  créé  des 
troupes  coloniales  composées  :  1^  des  contingents  coloniaux  ;  2^  des  hom- 
mes admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un  rengagement  dans  les  dites 
troupes;  3^  de  ceux  qui,  au  moment  de  la  revision,  ont  demandé  à  entrer 
dans  ces  troupes  et  y  ont  été  reconnus  aptes;  4"*  à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  d'hommes  compris  dans  les  catégories  précédentes,  des  jeunes 
gens  dont  les  numéros  suivent  immédiatement  ceux  des  hommes  aflectés 
à  l'armée  de  mer  (art.  44  modif.  par  L.  30  juill.  1893). 

Les  troupes  coloniales  ont  été  rattachées  au  ministère  de  la  guerre  par 
la  loi  du  7  juillet  1900. 

1248.  —  ni.  Service  dans  les  réserves.  —  Le  passage  dans  la  réserve 
de  l'armée  active  a  lieu,  en  général,  à  l'expiration  de  la  troisième  année 
passée  dans  Tarmée  active  ;  toutefois, il  peut  être  retardé  pour  les  hommes 
ayant  eu  à  subir  un  emprisonnement  en  vertu  d'un  jugement,  si  cette 
peine  a  eu  pour  effet  d'empêcher  laccomplissement  de  tout  ou  partie  des 
obliiraiions  d'activité  (art.  41). 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et 
de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps,  en 
cas  de  mobilisation,  de  rappel  de  leur  classe  ordonné  par  décret  et  de 
convocation  pour  des  manœuvres  ou  exercices.  La  réserve  de  l'armée  ler- 
ritorinle  n'est  appelée  à  l'activité  qu'en  cas  de  guerre  et  à  défaut  de 
ressources  suffl.santes  fournies  par  l'armée  territoriale  (art.  48). 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pendant  leur 
temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  prendre  part  à  deux  manœuvres. 
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chacune  d*une  durée  de  quatre  semaines.  Ceux  de  l'armée  territoriale 
sont  assujettis  à  une  période  d'exercice  de  deux  semaines  (art.  49). 


§4.  —  Engagements  et  rengaoekents 

1249.  —  I  Engagements  volontaires.  —  Pour  contracter  un  engage- 
ment volontaire,  il  faut  être  Français,  ou  naturalisé  Français,  être  autorisé 
par  les  lois  à  servir  dans  l'armée  française.  Il  faut,  en  outre,  remplir 
diverses  conditions  prévues  par  Tarlicle  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et 
par  le  décret  du  28  septembre  suivant.  Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 
1^ avoir  16  ans  accomplis  pour  l'armée  de  mer  et  18  ans  pour  larmée  de 
terre,  mais  n'avoir  pas  dépassé  32  ans  ;  2°  avoir  au  moins  la  taille  de 
i"',54,  si  l'engagement  est  souscrit  pour  l'armée  de  terre  jS'^  n'être  ni 
marié,  ni  veuf  avec  enfants  ;  4^"  n'avoir  jamais  été  condamné  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs,  etc. ,  sauf  le  cas  d'engage- 
ment pour  l'infanterie  légère  d'Afrique  ;  5'' jouir  de  ses  droits  civils  ;  6""  être 
de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  T  être  sain  et  robuste  ;  S""  être  libre  de  toute 
obligation  militaire.  Si  l'engagé  a  moins  de  20  ans,  il  doit  justifier  du 
consentement  de  ses  représentants  légaux.  La  durée  de  rengagement 
volontaire  est  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans  (art.  59). 

12^0.  —  II.  Engagements  spéciaux.  —  Les  jeunes  gens  qui  sont  reçus 
i  l'École  polytechnique,  à  l'École  forestière  ou  à  TËcole  centrale  des  arts 
et  manufactures,  sont  tenus  de  contracter  un  engagement  dont  la  durée 
est  de  trois  ans  pour  les  deux  premières,  et  de  quatre  ans  pour  la  dernière. 
Ces  engagements  sont  contractés  au  moment  de  l'admission  à  TÉcole 
(art.  28). 

L^  jeunes  gens  nommés  élèves  de  l'École  du  service  de  santé  militaire, 
et  les  élèves  militaires  des  écoles  vétérinaires,  souscrivent  un  engagement 
d'une  durée  de  trois  ans  et  s'obligent  à  servir  pendant  six  années  dans 
l'armée  active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  2®  classe  ou  d*aide  vétérinaire  (art.  26). 

1251.  —  111.  Engagements  pour  la  durée  de  la  guerre.  —  En  cas  de 
guerre,  tout  Français  ayant  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour 
l'armée  active,  la  réserve  de  ladite  armée  et  l'armée  territoriale,  est 
admis  à  contracter  dans  un  corps  de  son  choix,  un  engagement  pour  la 
durée  de  la  guerre.  Cette  faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la  réserve  de 
l'armée  territoriale,  lorsque  leur  classe  est  rappelée  à  l'activité  (art.  61). 

1252.  —  IV.  Contentieux  des  engagements. —  Les  engagements  volon- 
taires sont  contractés  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Le  décret  du  28  septembre  1889  (art.  16),  reproduisant  des  disposi- 
tions antérieuses,  porte  que  «  l'engagé  volontaire  qui  conteste  la  légalité 
^u  la  régularité  de  l'acte  qui  lelie  au  service  militaire  adresse  saTéciama- 
non  au  préfet  du  département  où  l'acte  a  été  reçu.  Les  préfets  transmet- 
tent les  demandes  en  annulation  d'actes  d'engagements  volontaires  au 
ministre  de  la  guerre  qui  statue,  s'il  y  a  lieu,  ou  renvoie  la  contestation 
devant  les  tribunaux  «. 
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Ce  texte  n'indiquant  pas  s'il  s'agit  des  tribunaux  administratifs  ou  des 
tribunaux  judiciaires,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  décembre 
1878,  a  décidé  que  le  contrat  d'engagement  est  un  contrat  de  droit  civi 
rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Cette  doctrine  ne 
nous  parait  pas  acceptable.  L'Eût,  quand  il  reçoit  Tacte  d'engagement, 
intervient,  non  comme  personne  privée,  mais  comme  puissance  publique, 
en  vertu  d'un  mode  de  recrutement  qui  est  consacré  par  la  loi.  Le  contrat 
qui  se  forme  est  un  contrat  administratif  rentrant  dans  la  compétence  du 
Conseil  d'État. 

1253.  —  V.  RfiNGAOEMENTS.  — Los sous-officiers  sont  admis  à  (x)otracter, 
pour  deux,  trois  ou  cinq  ans,  des  engagements  renouvelables,*  jusqu'à 
une  durée  totale  de  15  ans  de  service  effectif.  Us  peuvent  être  commis- 
sionnés,  soit  après  15  ans,  soit  après  10  ans  de  service  et  être  alors  main- 
tenus sous  les  drapeaux  jusqu'à  l'âge  de  47  ans.  Les  sous-officiers  renga- 
gés revivent  divers  avantages  pécuniaires;  après  15  ans  de  service,  ils 
obtiennent  une  pension  proportionnelle;  à  25  ans  de  service,  ils  ont  droit 
à  la  pension  entière  et,  en  outre,  à  certains  emplois  civils  dont  le  traiie- 
ment  se  cumule  avec  la  pension  (L.  IS  mars  1889). 

Les  caporaux  et  brigadiers  peuvent  aussi  contracter  des  engagements 
pour  deux,  trois  ou  cinq  ans  jusqu'à  15  ans  de  service  effectif;  mais  les 
simples  soldats  ne  sont  admis  à  rengager  que  s'ils  sont  décorés,  médaillés 
ou  inscrits  sur  les  listes  d'aptitude  pour  le  grade  de  caporal  ou  brigadier. 
Les  uns  et  les  autres  ont  droit  à  des  avantages  A  peu  près  analogues  à  ceux 
<qui  sont  accordés  aux  sous-officiers  (L.  15  juill.  1889,  art*  63). 


I  5.  —  Organisation  ixel*abmée 

H54.  —  L  Divisions  territoriales.  —  La  loi  du  24  juillet  1R73  a 
divisé  le  territoire  continental  de  la  Franoeen  18  r^t(>ft«oecupées  chacune 
par  un  corps  (Tannée,  L'Algérie  forme  une  19*  région.  Chaque  région  e«t 
-imsêeenêubdwmmis  de  région.  Les  chefs-lieux  et  retendue  des  diverses 
•régiefis  et  subdivisions  de  région  sont  déterminés  par  décrets  en  la  forme 
•des  règlements  d'administration  publique.  Chacun  des  corps  d'armée  com- 
prend deux  divisions  d'infanterie,  une  brigade  de  cavalerie,  une  brigade 
d'artillerie,  un  bataillon  de  génie,  un  escadron  du  train  des  équipages, 
ainsi  que  les  états-majors  et  les  divers  autres  services  (art.  6). 

Le  corps  d'armée  est  organisé  d'une  manière  permanente  en  diviêûmê 
et  en  brigades.  Il  est  pourvu  en  tout  temps  du  commandement  et  de  tous  les 
services  administratifs  et  auxiliaires  nécessaires  pour  entrer  en  campagne. 

Des  magasins  d'approvisionnement  et  du  matériel  de  toute  nature  néces- 
saires aux  troupes  en  temps  de  guerre  sont  établis  dans  chaque  région  et 
subdivision  de  région,  et,  afin  de  rendre  la  mobilisation  plus  prompte, 
la  loi  prescrit  de  tenir  le  matériel  roulant  emmagasiné  sur  roues  (L.  1873, 
art  3,  4  et9). 

Le  corps  d'arme  est  la  base  de  toute  fonmalion  d'armée  ;  en  temps  de 
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paix  les  corps  d'armée  sont  indépendants  les  uns  des  autres;  mais,  en 
temps  de  guerre,  on  en  réunit  plusieurs  pour  former  une  ou  plusieurs 
armées  sous  les  ordres  d'un  commandant  en  chef. 

1255.  —  II.  Commandement.  —  Dans  chaque  région,  le  général  de  divi- 
sion commandant  le  corps  alarmée  a  sous  son  commandement  le  territoire, 
les  forces  de  l'armée  active  et  territoriale,  ainsi  que  tous  les  services  et 
établissements  militaires  qui  sont  exclusivement  affectés  à  ces  forces 

(art.  14,  §  1"). 

En  temps  de  paix,  le  commandant  d  un  corps  d*armée  ne  peut  conserver 
que  pendant  trois  ans  au  plus  son  commandement,  à  moins  qu'à  l'expira** 
tion  de  ce  délai  il  ne  soit  maintenu  dans  ses  fonctions  par  un  décret  spé- 
cial rendu  en  conseil  des  ministres. 

1256.  —  III.  Mobilisation.  —  La  mobilisation  est  le  passage  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre  des  forces  militaires  du  pays  ;  elle  doit  s'effectuer 
sur  place,  dans  la  région  où  chaque  corps  se  trouve,  de  manière  à  per- 
mettre aux  troupes  d'arriver  sur  le  lieu  de  concentration  complètement 
organisées  et  prêtes  à  agir. 

L'ordre  de  mobilisation  est  adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
commandants  de  corps  d'armée  ;  ceux-ci  prescrivent  aussitôt  à  chaque 
officier  commandant  le  bureau  de  recrutement  de  subdivision  de  faire 
connaître  immédiatement  aux  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve 
qu'ils  aient  à  se  rendre  à  leurs  corps  dans  le  délai  fixé  par  l'ordre  de  dé- 
part. La  loi  du  24  juillet  1873  n'avait  prévu  que  des  ordres  nominatifs  de 
départ;  afin  de  rendre  la  mobilisation  plus  rapide,  la  loi  du  19  mars 
1875,  tout  en  conservant  ce  mode  pour  les  cas  particuliers  où  il  pourrait 
être  utile  de  s'en  servir,  a  autorisé  la  mobilisation  par  voie  d'affiches  et  de 
publications  sur  lu  voie  publique. 

Apartir  du  jour  où  il  a  reçu  l'ordre  de  mobilisation,  le  général  commandant 
e  corps  d'armée  est  assisté  dans  son  commandement  par  l'officier  général 
qui  doit  le  remplacerdans  la  région  territoriale  et  qui  est  désigné  d'avance 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Cet  officier  général  prend  le  commandement 
de  la  région,  aussitôt  après  le  départ  du  corps  d'armée  mobilisé.  Il 
assure  les  approvisionnements  du  corps  d'armée,  lui  expédie  les  hommes 
et  le  matériel;  il  organise  en  même  temps  les  régiments  de  marche,  les 
troupes  de  l'armée  territoriale,  les  divers  éléments  destinés  soit  à  la  défense 
des  places,  soit  aux  armées  de  réserve. 

En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  les  mouvements  et  la  concentration  des  troupes  et  du 
matériel  de  l'armée. 


§  6.  —  Gendarmerie  nationale 

1257.  —  I.  Organisation.  —  La  gendarmerie  est  une  force  instituée 
pour  veiller  à  la  sécurité  publique  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et 
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Inexécution  des  lois.  Son  action  s'exerce  dans  toute  retendue  du  territoire 
de  la  France  et  des  colonies.  Elle  est  particulièrement  destinée  à  la  sûreté 
des  campagnes  et  des  voies  de  communication. 

Elle  est  divisée  en  brigades  dont  les  unes  sont  à  pied,  les  autres  achevai. 
La  gendarmerie  de  chaque  arrondissement  est  commandée  par  un  capitaine 
ou  un  lieutenant.  La  gendarmerie  de  chaque  département  est  commandée 
par  un  chef  d'escadron.  Les  légions  composées  de  la  gendarmerie  de 
plusieurs  départements  sont  commandées  par  un  colonel  ou  un  lieutenant- 
colonel. 

1258.  —  IL  Attributions.  —  La  gendarmerie  a  des  attributions 
nombreuses  et  se  rattachant  à  différents  services.  Elle  relève  du  ministère 
de  la  guerre,  du  ministère  de  l'intérieur  et  du  ministère  de  la  justice. 

Chargée  du  maintien  de  Tordre  public,  elle  doit  adresser  au  ministre  de 
la  guerre  des  rapports  sur  tous  les  événements  extraordinaires  susceptibles 
de  le  troubler.  Hais  c'est  le  ministre  de  Tintérieur  qui  prescrit  les  mesures 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  tranquillité  publique,  le  maintien  de  Tordre, 
en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  la  police  générale  et  la  sûreté  de  l'État. 

Les  officiers  de  gendarmerie  sont  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires 
du  procureur  de  la  République  et  relèvent  du  ministre  de  la  justice  pour 
les  fonctions  qu'ils  remplissent  en  cette  qualité  (L.  28  germ.  an  VI; 
D.  !•'  mars  1854;  D.  24  juill.  1875). 


1 7.  —  État  des  officiers 

1259.  —  I.  Garantie  du  grade.  —  L'état  des  officiers  de  Tarmée  active 
est  fixé  par  la  loi  du  19  mai  1834  qui  a  fait  du  grade  une  propriété  dont 
l'officier  ne  peut  être  dépouillé  que  pour  des  motifs  déterminés  et  en  sui- 
vant les  formes  légales.  Les  causes  qui  peuvent  seules  faire  encourir  à  l'of- 
ficier la  perte  de  son  grade  sont  :  1^  la  démission  acceptée  par  le  chef  de 
l'État  ;  2^  la  perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  jugement  ;  3°  la 
condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante;  A°  la  condamnation  à 
une  peine  correctionnelle  pour  certains  délits;  5»  la  condamnation  aune 
peine  correctionnelle  d'emprisonnement  avec  fixation  d'un  domicile  obli- 
gatoire et  interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ;  6""  la  destitu- 
tion prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre  ;  7°  pour  l'officier  en 
activité,  Tabsence  illégale  de  son  corps  après  trois  mois,  pour  l'officier  en 
activité,  en  disponibilité  ou  en  non-activité, la  résidence  horsde  France  sans 
l'autorisation  du  chef  de  l'État,  après  quinze  jours  d'absence  (L.  19  mai 
1834,  art.  1*^  G.  Just.  mil.,  art.  201). 

En  dehors  de  ces  cas  limitativement  indiqués,  l'officier  conserve  tou- 
jours son  titre  et  la  propriété  du  grade  qui  lui  a  été  régulièrement  conféré 
et  la  décision  qui  révoquerait  un  officier  pour  toute  autre  cause  serait  sus- 
ceptible d'être  annulée  par  le  Gonseil  d'État  pour  violation  de  la  loi  (G.  d'Ét., 
13  mars  1852).  Hais  cette  règle  pourrait  présenter  des  inconvénients 
graves  s'il  n'était  pas  permis  d'enlever  à  son  poste  un  officier  indigne  ou 
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incapable;  aussi  la  loi  disringae-t-elle  entre  le  grade  et  remploi,  et,  8i  le 
premier  est  à  Tabri  de  toute  atteinte,  il  n'en  est  pas  de  même  du  second 
qui  demeure  toujours  à  la  disposition  du  gouvernement* 

Vaneienneté  fait  partie  de  Tétat  des  oiBciers.  Les  nominations  aux 
différents  grades  se  font  au  choix  ou  à  Tancienneté,  dans  les  proportions 
déterminées  par  la  loi.  L'avancement  au  choix  est  discrétionnaire,  mais  à  la 
charge  de  porter  sur  ceux  qui  remplissent  les  conditions  requises  ;  Tan- 
cienneté  confère  un  droit  à  celui  qui  a  servi  dans  son  grade  pendant  le 
temps  fixé,  lorsque  son  tour  est  arrivé  (C.  d'Él.,  lOdéc.  1875). 

1260.  —  IL  Différentes  positions  de  l'officier.  —  L'officier  peut  se 
trouver  dans  une  des  six  positions  ci-après  :  1°  activité^  position  de  Toffi- 
cier  compris  dans  les  cadres  constitutifs  de  l'armée  et  pourvu  d'un  em« 
ploi,  ou  de  l'officier  hors  cadres  employé  temporairement  à  un  service 
spécial  ou  à  une  mission  ;  2^  dkponibilUé,  position  de  l'officier  général 
compris  dans  les  cadres  constitutifs,  mais  momentanément  sans  emploi; 
3^  réserve^  position  de  l'officier,  général  non  compris  dans  les  cadres  cons- 
titutifs, atteint  par  la  limite  d'âge  ou  ne  pouvant  plus  faire  de  service 
actif  et  ne  demandant  passa  retraite;  4°  non-activité,  position  de  l'officier 
non  compris  dans  les  cadres  constitutifs,  et  momentanément  sans  emploi; 
5^  réforme,  position  de  l'officier  définitivement  sans  emploi,  ne  pouvant 
plus  rentrer  dans  les  cadres  constitutifs  et  n'ayant  pas  de  droits  à  la 
retraite;  6°  retraite^  position  de  l'officier  rendu  à  la  vie  civile  avec  une 
pension  viagère. 


SECTION  II.  —Les  places  de  guerre. 

1261.—  I.  Classement  et  déclassement.  —D'après la  loi  du  10  juillet 
1791,  le  pouvoir  législatif  était  seul  compétent  pour  faire  le  classement  ou 
le  déclassement  des  places  de  guerre.  Sous  le  premier  Empire,  le  chef  de 
rÉtat  s'attribua  le  droit  de  procéder  lui-même  à  cette  double  opération, 
et  la  loi  du  17  juillet  1819  confirma  cet  état  de  choses.  La  loi  du  10  juil- 
let 1851  avait  de  nouveau  réservé  au  législateur  le  pouvoir  dont  il  s'agit; 
m^is  on  considéra  cette  disposition  comme  abrogée  par  la  constitution  de 
1852  qui  conférait  au  président  de  la  République  le  droit  de  déclarer  la 
guerre.  Le  décret  du  10  août  1853  opéra  un  classement  nouveau  des 
places  fortes.  Depuis  1871,  il  a  paru  préférable  de  revenir  à  la  règle  posée 
par  le  législateur  de  1851  et  c'est  par  des  lois  que  les  classements  et 
déclassements  sont  opérés.  On  peut  citer  particulièrement  la  loi  du  27  mars 
1874  relative  à  la  construction  de  nouveaux  forts  autour  de  Paris  et  la  loi 
du  27  mai  1889  qui  a  classé  de  nouveaux  ouvrages  militaires  tant  en 
France  qu'en  Algérie. 

1262.  —  IL  Délimitation.  —  Le  classement  du  domaine  public  mili- 
taire détermine  la  limite  des  terrains  affectés  à  la  défense,  et  Tinstruclion 
qui  précède  permet  aux  intéressés  de  fournir  leurs  observations.  Aussi 
la  jurisprudence  admet  que  lorsqu'il  est  intervenu  un  décret  pour  délimi- 
ter les  fortifications  d'une  place  de  guerre,  ce  décret  a  pour  effet  d'incor- 
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porer  dans  le  domaine  public  les  parcelles  comprises  au  plan  de  délimi- 
tation, si  d'ailleurs  il  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours.  Le  propriétaire  se 
trouve  ainsi  dépossédé;  mais  la  question  d'indemnité  reste  entière  et 
demeure  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux  civils  (G.  d'Ét.,  22  mars 
1866   7  août  1891). 


I  1*'.  —  SERvrruDES  militaires 

1263.  —  I.  Servitudes  autour  des  places  fortes.  —  On  entend  par 
servitudes  militaires  certaines  restrictions  imposées  à  la  propriété  foncière 
dans  rintérêt  de  la  défense  du  territoire  national.  La  législation  sur  ce 
point  découle  de  la  loi  du  10  juillet  1791  complétée  par  celle  du  17  juillet 
1819;  elle  a  été  complétée  et  coordonnée  parle  règlement  d'administration 
publique  du  10  août  1853  qui  divise  les  places  fortes  en  deux  séries  com- 
prenant, la  première,  les  places  de  guerre,  et  la  seconde,  les  postes  mili- 
taires. Les  servitudes  s'exercent  sur  les  propriétés  comprises  dans  les  trois 
zones  commençant  toutes  aux  fortifications  et  s'étendant  respectivement 
aux  distances  de  250  mètres,  487  mètres  et  974  pour  toutes  les  places 
fortes,  sauf  réduction  de  584  mètres  pour  les  postes  militaires.  A  Paris,  il 
n'existe  qu'une  zone  de  250  mètres. 

1264.  —  Sej*vitudes  dans  chaque  zone,  —  Dans  la  première  zone,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  construction  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  à 
l'exception  toutefois  de  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire- 
voie.  Les  haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou  d'arbustes  formant  haie 
sont  interdites  dans  cette  zone. 

Dans  la  .seconde  zone,  il  faut  distinguer,  s'il  s'agit  d'une  place  de  la 
première  ou  de  la  seconde  série.  Autour  des  places  de  la  première  série, 
on  ne  peut  élever  que  des  constructions  en  terre  et  en  bois,  et  encore  ces 
constructions  ne  sont-elles  établies  qu'à  titre  purement  précaire  :  elles 
doivent  être  démolies  sans  indemnité  à  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire  en  cas  de  guerre;  autour  des  places  de  la  seconde  série,  il  est 
permis  d'élever  des  constructions,  mais  sous  la  condition  de  les  démolir 
également  quand  la  place  sera  déclarée  en  état  de  guerre. 

Enfin,  dans  la  troisième  zone,  il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune 
levée  ni  chaussée,  aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille,  aucune 
construction,  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que  leur 
position  et  leur  alignement  aient  été  concertés  avec  les  oilîciers  du  génie 
et  qu'une  décision  ministérielle  ou  un  décret  en  aient  déterminé  les  con- 
ditions. 

1265.  —  Contentieux,  —  L'établissement  des  servitudes  militaires  ne 
donne  par  lui-même  droit  à  aucune  indemnité  (C.  d'Ét.,  5  fév.  1857); 
mais  une  indemnité  est  due  toutes  les  fois  qu'il  y  a  expropriation. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer  sur  les  récla- 
mations formées  par  les  propriétaires  intéressés  contre  l'application  des 
limites  légales  aux  zones  des  servitudes  défensives.  Les  intéressés  ont  un 
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délai  de  3  mois  à  dater  de  l*avis  qui  leur  est  donné  par  voie  d'affiches  ou 
autrement  du  dépôt  à  la  mairie  du  plan  de  délimitation,  pour  se  pourvoir 
devant  le  conseil  contre  Tapplication  matérielle  du  bornage.  C'est  aussi  le 
conseil  de  préfecture  qui  fixe  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  en  cas 
de  suppression  de  plantations  ou  constructions  par  suite  de  l'établissement 
de  servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  militaires  et  qui  détermine  la 
zone  de  ces  servitudes.  Enfin  le  conseil  de  préfecture  prononce  les  peines 
encourues  pour  contraventions  constatées  sur  le  domaine  militaire.  Les 
peines  applicables  sont  celles  des  contraventions  analogues  en  matière  de 
grande  voirie. 

1266.  — II.  Travaux  mixtes.  —  On  appelle  travaux  mixtes  les  travaux 
d'intérêt  général  ou  collectif  exécutés  dans  la  zone  frontière  et  nécessitant, 
pour  ce  motif,  un  accord  préalable  entre  Tautorité  militaire  et  Tautorité 
civile.  La  législation  sur  la  zone  frontière  et  les  travaux  mixtes  est  com- 
prise dans  la  loi  du  7  avril  1851  et  dans  deux  règlements  des  16  août  1853 
et  8  septembre  1878.  Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  déterminées  par 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique; 
elles  peuvent  être  réduites  par  de  simples  décrets. 

La  nomenclature  des  travaux  mixtes  est  donnée  par  l'article  3  du  décret 
du  8  septembre  1878.  Pour  la  zone  frontière  ordinaire,  les  travaux  mixtes 
sont  notamment  ceux  concernant  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables,  les  canaux,  ponis,  ports,  havres,  rades, 
phares,  écluses,  digues,  dessèchements  des  lacs,  défrichement  des  bois, 
etc.,  etc.  Pour  les  terrains  réservés  de  la  zone  frontière,  la  nomenclature 
est  plus  étendue;  elle  se  complète  encore  davantage  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  à  exécuter  dans  la  zone  myriamétrique,  c'est-à-dire  dans  le  rayon 
d'un  myriamètre  autour  des  enceintes  fortifiées. 

Les  projets  de  ces  travaux  sont  soumis  à  une  commission  mixte  des 
travaux  publics  relevant  du  ministre  de  la  guerre  et  composée  de  quatre 
conseillers  d'Etat,  de  cinn  membres  militaires  et  de  quatre  membres  appar- 
tenant à  la  marine  et  à  1  ordre  civil. 

Les  travaux  de  simple  entrelien  et  de  réparation  sont  affranchis  du 
contrôle  militaire  (C.  d'Ét.,  11  déc.  1896). 


I  2.  —  États  divers  des  places  de  guerre 

1267.  —  I.  État  de  paix.  —  L  État  de  paix  a  lieu  tant  que  la  place  n'est 
pas  constituée  en  étal  de  guerre  ou  en  état  de  siège  par  un  acte  de  l'auto- 
rité compétente  ou  par  l'efTet  des  circonstances  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  Dans  l'étal  de  paix,  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire  agissent 
chacune  dans  l'étendue  de  ses  attributions  propres  et  sans  qu'il  y  ait 
subordination  de  l'une  à  l'égard  de  l'autre. 

1268.  —  II.  ÉTAT  DE  guerre.  —  C'cst  un  élat  intermédiaire  entre  Tétai 
de  paix  et  l'état  de  siège;  il  est  déclaré  par  une  loi  ou  par  un  décret  toutes 
los  fois  que  les  circonstances  obligent  à  donner  à  la  police  militaire  plus 
de  force  et  d'action  que  pendant  l'étal  de  paix.  Le  décret  du  24  décembre 
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1811  (art.  52)  indique,  en  outre>  certaines  circonstances  où  Tétat  de  guerre 
existe  de  plein  droit  :  1"*  en  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  ou  le  poste 
est  en  première  ligne  sur  la  côte,  à  moins  de  cinq  journées  de  marche 
des  places,  camps  ou  positions  occupés  par  Tennemi;  2"  en  tout  temps, 
quand  on  fait  des  travaux  qui  ouvrent  une  place  ou  un  poste  situé  sur  la 
côte  ou  en  première  ligne  ;  3^  lorsque  des  rassemblements  sont  formés 
dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche,  sans  Tautorisation  des 
magistrats. 

Dans  l'état  de  guerre,  Tautorilé  civile  doit  agir  de  concert  avec  Tautorité 
militaire  ;  elle  ne  peut  rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  Tavoir 
concertée  avec  Taulorité  militaire,  ni  refuser  de  prendre  les  mesures  que 
cette  dernière  autorité  juge  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  place  ou  à  la  jlran- 
quillilé  publique. 

1269.  —  IIL  État  de  siège.  —  L'état  de  siège  peut  exister  dans  deux 
situations  ;  il  y  a  :  1®  Vétat  de  siège  proprement  dit  qui  ne  s'applique 
qu'aux  places  fortes  et  a  pour  but  de  protéger  la  place  contre  les  attaques 
armées  de  l'ennemi  ou  les  trahisons  soudoyées  par  lui  ;  2®  Vétat  de  siège 
politique  qui  s'étend  au  pays  tout  entier,  à  des  départements,  à  des  arron- 
dissements, à  des  villes  ouvertes  pour  les  protéger  contre  une  attaque  à 
main  armée  venant  de  l'ennemi  du  dehors  ou  des  insurgés  du  dedans. 

a  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu  en  cas  de  péril  imminent  résul- 
tant d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main  armée.  Une 
loi  seule  peut  déclarer  l'état  de  siège.  Cette  loi  désigne  les  communes,  les 
arrondissements  ou  départements  auxquels  il  s'applique.  Elle  fixe  le 
temps  de  sa  durée.  Â  l'expiration  de  ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de 
plein  droit,  à  moins  qu'une  nouvelle  loi  n'en  prolonge  les  effets.  En  cas 
d'ajournement  des  Chambres,  le  président  de  la  République  peut  déclarer 
l'état  de  siège  de  l'avis  du  conseil  des  ministres  ;  mais  alors  les  Chambres 
se  réunissent  de  plein  droit  deux  jours  après  »  (L.  3  avril  1878,  art.  1" 
et  2).  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  l'état  de  siège  ne 
pourrait  être  déclaré,  même  provisoirement,  par  le  chef  de  l'État  que  s'il  y 
avait  guerre  étrangère  et  à  la  condition  de  convoquer  les  collèges  électo- 
raux et  de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  (art.  3). 

Dans  l'état  de  siège,  l'autorité  passe  au  commandant  de  la  place  qui 
l'exerce  par  lui-même  ou  en  délègue  une  partie  aux  magistrats  civils.  L'état 
de  siège  n'a  pas  pour  conséquence  de  soumettre  les  citoyens  à  une  autorité 
discrétionnaire,  mais  seulement  à  certains  pouvoirs  exceptionnels  définis 
par  l'article  9  de  loi  du  9  août  1849. 

La  déclaration  de  l'état  de  siège  est  un  acte  de  gouvernement  ne  don- 
nant lieu  par  elle-même  à  aucun  recours  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dss  actes  ordonnés  par  les  autorités  chargées  d'appliquer  les  mesures 
d'exécution.  Les  excès  de  pouvoir  commis  parles  autorités  peuvent  être 
déférés  aux  tribunaux  administratifs  ou  aux  tribunaux  judiciaires  suivant 
la  nature  des  droits  auxquels  il  serait  porté  atteinte  (Confl.,  26  juili.  1873). 
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SECTION  111.  —Réquisitions  militaires  et  autres  dommages. 


§  1".  —  Réquisitions  militaires 

1270.  — •  I.  Exercice  du  droit  de  réquisition.  —  On  appelle  réquîsi- 
lioQS  les  injonctions  que  peul  faire  fautorité  pour  se  procurer  les  choses 
nécessaires  aux  troupes.  Le  droit  de  réquisition  est  réglementé  par  la  loi 
du  3  juillet  1877  et  le  décret  du  2  août  de  la  même  année. 

a  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale  de  l'armée,  ou  de  rassem- 
blement de  troupes,  le  ministre  de  la  guerre  détermine  Fépoque  où  com- 
mence, sur  tout  ou  partie  du  territoire  français,  Tobligation  de  fournir  les 
prestations  nécessaires  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  des  moyens  ordinaires 
d'approvisionnement  de  l'armée  »  (L.  3  juill.  1877,  art.  1®""). 

«  Toutes  les  prestations  donnent  droit  à  des  indemnités  représentatives 
de  leur  valeur,  sauf  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  l'article  15 
de  la  présente  loi  »  (art.  2). 

Le  droit  de  requérir  appartient  à  Tautorité  militaire,  néanmoins  les 
gouverneurs  des  places  peuvent  déléguer  ce  droit  à  certaines  autorités 
civiles  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  aux  approvisionnements  nécessaires  à 
la  subsistance  des  habitants.  Les  réquisitions  sont  toujours  formulées  par 
écrit  et  signées.  Elles  mentionnent  Tespèce  et  la  quantité  des  prestations 
imposées,  et,  autant  que  possible,  leur  durée.  Il  est  toujours  délivré  un 
reçu  des  prestations  fournies  (L.  1877,  art.  3,  et  L.  3  mars  1890). 

Le  droit  de  réquisition  peut  être  exercé  «  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  » 
pour  les  besoins  de  l'armée  de  mer  (L.  17  juill.  1898).  Le  décret  du  8  mai 
1900,  modifiant  celui  du  2  août  1877,  détermine  les  attributions  de  l'au- 
torité maritime,  ou  de  toute  autre  autorité  française  déléguée  par  elle,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  et  Texécution  des  réquisitions. 

1271.  —  II.  Exécution  des  réquisitions.  —  «  Toute  réquisition  doit 
être  adressée  à  la  commune  ;  elle  est  notifiée  au  maire.  Toutefois,  si  aucun 
membre  de  la  municipalité  ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si 
une  réquisition  urgente  est  nécessaire  sur  un  point  éloigné  du  siège  de  la 
commune  et  qu'il  soit  impossible  de  la  notifier  régulièrement,  la  réqui- 
sition peut  être  adressée  directement  par  l'autorité  militaire  aux  habi- 
tants. Les  réquisitions  exercées  sur  une  commune  ne  doivent  porter  que 
sur  les  ressources  qui  existent,  sans  pouvoir  les  absorber  complète- 
ment »  (art.  19). 

1272.  —  m.  Règlement  des  indemnités.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  requé- 
rir des  prestations  pour  les  besoins  de  l'armée,  le  ministre  de  la  guerre 
nomme,  dans  chaque  département  où  peuvent  être  exercées  des  réquisitions, 
une  commission  chargée  d'évaluer  les  indemnités  à  payer  aux  communes  ' 
ou  aux  particuliers.  Les  commissions  doivent  comprendre  des  membres 
militaires  et  des  membres  civils,  en  assurant  toutefois  la  majorité  à  l'élé- 
ment civil. 
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Le  maire  de  chaque  commune  où  il  a  été  exercé  des  réquisitions  adresse 
dans  le  plus  bref  délai,  à  la  commission,  avec  copie  de  Tordre  de  réquisi- 
tion, un  état  nominatif  des  personnes  qui  ont  fourni  des  prestations,  avec 
la  mention  des  quantités  livrées  et  des  prix  réclamés.  L'autorité  militaire 
fixe,  sur  la  proposition  de  la  commission,  Tindemnité  allouée  à  chaque 
intéressé.  Dans  les  trois  jours  de  la  proposition  de  la  commission,  les  déci- 
sions de  l'autorité  militaire  sont  adressées  au  maire  qui  les  notifie,  dans 
les  24  heures  de  la  réception,  à  chacun  des  intéressés.  Dans  un  délai  de 
quinze  jours,  ceux-ci  doivent  faire  connaître  au  maire  s'ils  acceptent  ou 
refusent  Tallocation.  Faute  par  eux  d'avoir  fait  connaître  leur  refus  dans 
ce  délai,  les  allocations  sont  considérées  comme  définitives.  Le  refus  doit 
être  motivé  et  indiquer  la  somme  réclamée.  Le  maire  saisit  alors  le  juge 
de  paix  du  canton  qui  appelle  devant  lui  les  réclamants  et  les  représentants 
de  Tautorité  militaire.  En  cas  de  non-conciliation,  le  juge  de  paix  pro- 
nonce; il  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  valeur  de  200  francs  inclusi- 
vement, et  en  premier  ressort  jusqu'à  celle  de  1,500  francs.  Au-dessus  de  ce 
chifire,  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal.  Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
ment est  rendu  comme  en  matière  sommaire. 

Le  maire  dresse  l'état  des  allocations  dévenues  définitives.  Le  montant 
de  cet  état  est  mandaté  collectivement  au  nom  de  la  commune  par  les  soins 
de  Pintendance.  Le  mandat  est  payé  comptant  ;  toutefois,  en  temps  de 
guerre,  le  paiement  peut  être  fait  en  bons  du  Trésor  portant  intérêt  à 
5  0/0.  Sur  ce  versement,  le  maire  mandate  et  le  receveur  municipal  paie 
la  somme  revenant  à  chaque  indemnitaire. 

1273.  —  IV.  DisposmoNS  relatives  aux  chevaux,  mulets  et  voitures. 
—  La  loi  du  24  juillet  1873  (art.  5)  prescrit  qu'il  sera  fait,  chaque  année, 
un  recensement  général  des  chevaux,  mulets  et  voitures  susceptibles 
d'être  utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée  et  que  ces  moyens  de  transport 
seront  répartis  d'avance  dans  chaque  corps  d'armée  et  inscrits  sur  un 
registre  spécial.  Le  règlement  d'administration  publique  rendu  le  2  août 
1877  pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi  détermine  les  règles  concer- 
nant :  1°  le  recensement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules,  ainsi 
que  des  voitures  non  suspendues,  suspendues,  mixtes  ou  autres,  qui  ne 
sont  pas  exclusivement  affectées  au  transport  des  personnes  ;  2*  le  classe- 
ment, par  des  commissions  mixtes,  tant  des  chevaux  et  mulets  que  des 
voitures  attelées;  3*  le  mode  de  réquisition  spécial  des  chevau}^et  voitures 
classés. 

1274.  —  V.  Occupation  de  terrains.  —  Pour  Texéculion  des  grandes 
manœuvres,  il  a  été  nécessaire  de  permettre  Toccupation  des  propriétés 
privées,  sauf  l'allocation  d'indemnités  pour  les  dommages  qui  seraient 
causés.  Trois  semaines  au  moins  avant  les  manœuvres,  les  généraux 
commandants  des  régions  avertissent  les  préfets  des  départements  intéressés 
de  l'époque  et  de  la  durée  des  manœuvres,  et  leur  font  connaître  les 
localités  qui  pourront  être  occupées  ou  traversées.  Le  préfet  en  informe 
les  maires  qui  doivent  immédiatement  porter  le  fait  à  la  connaissance  des 
habitants  par  voie  de  publications  et  afiiches. 

La  loi  du  7  avril  1901  autorise  également  l'autorité  militaire,  pour 
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l'exécution  des  exercices  de  tir,  à  occuper  momentanément  des  propriétés 
privées  ou  à  en  interdire  l'accès  pendant  les  tirs,  à  lexception  toutefois 
des  habitations  et  des  bâtiments,  cours  et  jardins  y  attenant. 

Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  en  cas  de  dommages  causés  par 
le  passage  ou  le  stationnement  des  troupes  ainsi  que  par  Toccupation  de 
terrains  pour  les  exercices  de  tir,  doivent  être  réclamées  par  les  intéressés, 
à  la  mairie,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  passage  ou  le  départ  des 
troupes.  Une  commission  attachée  à  chaque  corps  d*armée  ou  fraction  de 
corps  d'armée  opérant  isolément,  procède  à  l'évaluation  des  dommages. 
Cette  commission  est  composée  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  prési- 
dent, d'un  officier  du  génie,  d'un  officier  de  gendarmerie,  nommés  par  le 
général  commandant,  et  d'un  membre  civil  nommé  par  le  préfet.  Si  l'éva- 
luation de  la  commission  est  acceptée,  l'indemnité  est  fixée  sur-le-champ  ; 
en  cas  de  désaccord,  la  contestation  est  jugée  suivant  les  formes  indiquées 
plus  haut,  en  cas  de  réquisition  (n<>  1272). 

§  2. —  Dommages  CAUSÉS  parla  guerre 

1275.  —  I.  Dommages  causés  dams  le  rayon  des  plages  fortes.  —  Aux 
termes  de  l'article  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  lorsqu'une  place  ou  un 
poste  est  en  état  de  guerre,  une  indemnité  est  due  pour  les  dommages 
résultant  de  Texécutiondes  mesures  de  défense,  telles  que  démolitions  de 
constructions  ou  de  clôtures,  inorfdations,  occupations  de  terrains.  Ainsi, 
en  principe,  TÉtat  est  tenu  de  réparer  les  dommages  causés  par  les  mesu- 
res de  défense  prises  pendant  l'état  de  guerre  ;  mais  cette  règle  doit  être 
restreinte  aux  mesures  spéciales  prévues  par  le  législateur,  c^est-à- 
dire  aux  mesures  préventives  de  défense;  elle  ne  saurait  être  étendue  aux 
mesures  qui  s'imposent  comme  une  nécessité  immédiate  de  la  lutte  et  qui 
constituent  des  faits  de  guerre  proprement  dits.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  et  celle  du  Tribunal  des  conflits  se  sont  nettement  affirmées 
en  ce  sens  (Confl.,  15  mars  1893;  C.  d'Él.,  23  mai  1873). 

La  loi  du  10  juillet  1791  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux 
dommages  causés  pendant  Xétat  de  siège.  Faut-il  en  conclure  qu'il  n'y 
aura  lieu  dans  aucun  cas  à  indemnité  ?  On  Ta  soutenu  en  se  fondant  sur 
l'article 39,  §  1",  du  décret  du  10  août  1853  qui  le  décide  formellement; 
mais  il  faut  remarquer  que  le  décret  de  1853,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  lOjuillet  1851,  dans  le  seul  but  de  coordonner  les  disposi- 
tions concernant  les  servitudes  imposés  à  la  propriété  autour  des  fortifications, 
n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  la  législation  antérieure.  Or,  si  la 
loi  de  1791  reconnaît  le  droit  à  indemnité  pour  les  mesures  préventives  de 
défense  prises  dans  l'état  de  guerre,  il  ne  doit  pas  en  êlre  autrement  de 
l'état  de  siège.  Il  est  vrai  qu'alors  les  mesures  seront  prises  sous  le  coup 
d  une  impérieuse  nécessité,  ce  qui  leur  imprimera,  en  général,  le  carac- 
tère de  faits  de  j(uerre  et  exclura  tout  droit  à  indemnité;  mais  des  excep- 
tions peuvent  se  présenter,  et,  par  exemple,  l'occupation  d'un  immeuble 
pour  rinslallalion  d'un  service  public  sera  considérée  comme  une  mesure 
préventive  de  défense  (C.  d'Él.,  30  avril  1875). 
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1276.  —  II.  Dommages  causés  hors  du  rayon  des  places  fortes.  — 
Dans  ie  silence  des  textes,  la  question  s*est  posée  de  savoir  si  la  guerre 
doit  être  considérée  comme  un  de  ces  faits  de  force  majeure  qui  ne  peu- 
vent engager  la  responsabilité  de  I  État.  Au  nom  de  la  solidarité  qui  unit 
tous  les  habitants  du  territoire,  on  a  soutenu  que,  la  guerre  étant  faite  pour 
la  défense  commune,  les  charges  qui  en  résultent  doivent  être  supportées 
par  tous.  En  1871,  une  proposition  de  loi  émanant  de  l'initiative  parlemen- 
taire tendait  à  indemniser,  sur  les  fonds  du  Trésor,  les  départements  en« 
vahis;  M.  Thiers  s'éleva  avec  énergie  contre  cette  proposition  et  la  fit  reje- 
ter :  «  L'État,  dit-il,  n'indemnise  jamais  des  hasards  de  la  guerre,  mais 
seulement  des  dommages  volontaires,  intentionnels,  réfléchis  dont  il  est 
l'auteur  ».  L'État  est  venu  au  secours  des  départements  qui  avaient  souf- 
fert de  rinvasion;  toutefois,  pour  bien  marquer  sa  pensée,  le  législateur  a 
déclaré  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  «  indemnité  »,  mais  d'un  «  dédomma- 
gement »  accordé  à  titre  gracieux  (LL.  6  sept.  1871  et  7  avril  1873). 

Pour  qu'il  y  ait  fait  de  guerre^  il  faut  que  l'acte  dommageable  ait  été 
accompli  sous  la  pression  d'une  nécessité  impérieuse  et  immédiate,  d'une 
contrainte  imposée,  non  seulement  aux  citoyens,  mais  encore  aux  autorités. 
D'après  la  jurisprudence,  on  doit  considérer  comme  ayant  le  caractère  de 
faits  de  guerre  :  1^  tous  les  dommages  causés  par  l'ennemi,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  destructions,  réquisitions  de  denrées  ou  autres,  contri- 
butions, etc.;  2<^  tous  les  dommages  causés  par  la  lutte  armée, sans  dis- 
tinguer s'ils  proviennent  de  l'ennemi  ou  de  l'armée  nationale,  s'ils  sont 
causés  à  des  immeubles  ou  à  des  objets  mobiliers  ;  3^  les  dommages  causés 
par  les  troupes  qui  manœuvrent  ou  campent  sur  le  théâtre  des  opérations 
militaires,  tels  que  Tabatage  d'arbres,  l'établissement  de  meurtrières  dans 
les  murs,  etc. 

1277.  —  III.  Fixation  des  indemnités.  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
17  juillet  1819  (art.  15)  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  raison  de 
mesures  préventives  de  défense  dans  les  places  fortes  «  sont  fixées  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  et  préalablement  acquittées  ». 
La  jurisprudence  admet  que,  dans  ce  cas,  la  loi  de  1810  s'applique  toujours 
dans  ses  termes  et  sans  tenir  compte  des  modifications  apportées  par  les 
lois  de  1833  et  de  1841 .  Il  en  résulte  qu'il  appartient  alors  aux  tribunaux 
judiciaires  de  fixer  les  indemnités.  La  loi  de  1819  ne  visant  que  les  places 
fortes,  on  aurait  pu  soutenir  que  la  compétence  administrative,  qui  était 
consacrée  antérieurement  à  celte  loi,  subsiste  pour  les  occupations  et  des- 
tructions opérées  loin  des  places  fortes  ;  mais  la  jurisprudence,  affirmant 
sa  tendance  de  réserver  au  pouvoir  judiciaire  les  questions  intéressant  la 
propriété  immobilière,  a  décidé  que,  môme  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
judiciaires  étaient  compétents  pour  le  règlement  des  indemnités  (C.  d'Ét., 
l»*-  fév.  1873). 
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SECTION  IV.  —  Prises  maritimes. 

1278.  —  I.  Définition.  —  On  appelle  pmemari/im^  la  capture,  opérée 
en  mer  par  une  puissance  belligérante,  de  navires  appartenant  aux  sujets 
de  la  puissance  ennemie.  Il  est  admis  par  toutes  les  nations  civilisées  que, 
dans  les  guerres  terrestres,  la  propriété  privée  doit  être  respectée,  sauf  le 
cas  où  la  nécessité  de  faire  subsister  une  armée  en  pays  ennemi  oblige  à 
réclamer  des  prestations  individuelles  ;  mais  le  même  principe  n'a  jamais 
été  consacré  dans  les  guerres  maritimes. 

Le  droit  de  prise  a  été  longtemps  exercé,  non  seulement  parles  navires 
de  guerre  belligérants,  mais  encore  par  des  navires  armés  en  course  pour  le 
compte  de  particuliers  dits  corsaires,  munis  à  cet  effet  de  lettres  de  marque 
ou  autorisations  de  leur  gouvernement.  Le  Congrès  réuni  à  Paris  après  la 
guerre  de  Crimée  arrêta,  le  16  avril  1856,  une  déclaration  qui  abolit  la 
course  pour  l'avenir.  La  plupart  des  nations  européennes  et  américaines 
ont  adhéré  à  cette  déclaration. 

1279.  —  II.  Jugement  des  prises.  —  Les  prises  maritimes  ne  devien- 
nent pas  de  plein  droit  la  propriété  du  capteur  ;  elles  peuvent,  en  effet,  se 
compliquer  d'intérêts  graves  et  de  circonstances  particulières  dont  il  y  a 
lieu  de  faire  un  examen  préalable.  Aussi  les  nations  civilisées  ont-elles 
admis  le  principe  du  jugement  des  prises  avant  leur  attribution. 

1280.  —  Juridiction  compétente. — Sous  l'ancien  régime,  les  amirautés 
étaient  compétentes  pour  statuer  sur  tout  ce  qui  concernait  les  prises.  Les 
tribunaux  de  commerce,  ayant  succédé  aux  attributions  des  amirautés, 
furent  appelés,  par  la  loi  du  14  février  1793,  à  exercer  le  même  pouvoir. 
La  loi  du  18  brumaire  an  II  transporta  au  conseil  exécutif  provisoire  le 
droit  de  statuer  par  voie  administrative  sur  la  validité  des  prises  ;  mais  la 
liquidation  et  la  répartition  continuèrent  à  être  faites  par  les  tribunaux  de 
commerce.  Sous  le  Consulat,  un  arrêté  du  6  germinal  an  VIII  créa  le  con* 
seil  des  prises  pour  statuer  sur  la  validité  des  prises  et  chargea  l'adminis- 
tration de  la  marine  d'en  opérer  la  liquidation  et  la  répartition.  Cette 
juridiction  fut  supprimée  en  1814  ;  elle  a  été  rétablie  en  1854,  1859  et 
1870.  A  ces  diverses  époques,  le  conseil  des  prises  a  été  composé  d'un 
conseiller  d'État,  président  ;  de  six  membres,  dont  deux  pris  parmi 
les  maîtres  des  requêtes  au-Conseil  d'État,  et  d'un  commissaire  du  gouver- 
nement. 

1281.  —  Appel  au  Conseil  d'État,  —  Le  conseil  des  prises  avait  paru 
d'abord  constituer  une  juridiction  administrative  spéciale.  Sous  le  premier 
Empire,  les  appels  formés  contre  les  décisions  de  ce  conseil  étaient  ins- 
truits par  la  commission  du  contentieux  et  jugés  dans  la  même  forme  que 
les  affaires  contentieuses.  En  1831,  à  la  suite  des  modifications  introduites 
dans  la  procédure  et  dans  la  composition  du  Conseil  d'État  statuant  en 
matière  contentieuse,  la  question  se  posa  de  savoir  en  quelle  forme  de- 
vaient être  jugées  les  affaires  de  prises.  Une  ordonnance  du  9  septembre 
1831  résolut  la  difficuUé  en  décidant  que  le  jugement  des  prises  étant 
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souvent  subordonné  à  des  considérations  diplomatiques  qui  ne  peuvent 
•devenir  Tobjel  d'une  discussion  publique,  le  Conseil  d'État  continuerait  à 
statuer  sur  la  validité  des  prises  suivant  les  formes  établies  par  les  règle-  * 
ments  antérieurs.  Le  jugement  des  prises  a  donc  un  caractère  diploma- 
tique et  gouvernemental  à  raison  duquel  il  doit  être  statué  sur  lappel  des 
décisions  du  conseil  des  prises,  non  par  le  Conseil  d'État  au  contentieux, 
mais  par  l'assemblée  générale. du  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  de  la  sec- 
tion administrative  compétente  et  dans  les  formes  usitées  pour  les  affaires 
non  contentieuses. 

L'appel  au  Conseil  d'État  est  formé,  soit  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, soit  par  les  parties  intéressées;  mais,  à  raison  du  caractère  spé- 
cial du  recours,  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  la  chose  jugée  et  Tappel  fait 
par  une  partie  profile  aux  autres  (D.  C.  d'Ét.,  7  août  1875). 

Le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  ;  il  court,  pour  les  intéressés,  du  jour 
ou  la  décision  du  conseil  des  prises  leur  a  été  notifiée,  et,  pour  le  gouver- 
nement, du  jour  où  la  décision  est  rendue.  La  requête  en  appel  doit  être 
présentée  par  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  quand  elle  émane  des 
parties  privées. 

1282.  —  lU.  Répartition  des  prises.  —  Lorsque  la  prise  a  été  jugée 
légitime,  il  y  a  lieu  d'en  opérer  la  liquidation  et  le  partage.  L'usage  s'est 
•établi  de  faire  vendre  judiciairement  les  objets  déclarés  de  bonne  prise  et 
d'en  répartir  le  prix  entre  les  intéressés.  C'est  l'administration  de  la 
marine  qui  est  chargée  d'effectuer  cette  répartition,  tant  entre  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  qu'entre  les  équipages  capteurs,  d*après  les 
règles  établies  par  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX,  auquel  il  nous  suiBra  de 
renvoyer. 


TITRE  II 
Les  services  publics  d'ordre  matériel. 


CHAPITRE  PREMIER 

L'EXPROPEIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 


1283.  —  RestrictiOiNS  diverses  au  droit  de  propriété.  — La  propriélé 
privée  est  soumise,  dans  un  but  d'utilité  publique,  à  des  restrictions  assez 
nombreuses.  La  plus  grave  va  jusqu'à  imposer  au  propriétaire  Tobligalion 
de  céder  sa  propriété  suivant  certaines  règles  qui  forment  la  matière  de 
Y  Expropriation  pour  cause  d' utilité  publique.  Les  autres  consistent  seule- 
ment dans  l'obligation  pour  le  propriétaire  de  subir  sur  sa  propriété 
Texercice  de  diiïérentes  servitudes  établies  par  la  loi  elle-même  et  désignées 
sous  la  dénomination  de  Servitudes  légales  d'utilité  publique. 

L'expropriation  donne  toujours  droit  à  indemnité;  en  est-il  de  même  de 
rétablissement  des  servitudes  d'utilité  publique?  En  combinant  quelques  lois 
spéciales  sur  la  matière  avec  le  droit  commun,  on  peut  établir  la  distinction 
suivante  : 

S'agit-il  d'une  servitude  positive^  qui  oblige  le  propriétaire  du  fonds 
servant  à  souffrir  l'exercice  d'actes  qui  diminuent  sa  jouissance,  comme 
l'établissement  d'un  chemin  de  halagc  le  long  d'une  rivière  nouvellement 
déclarée  navigable  (D.  22  jaiiv.  1808,  art.  3),  ou  l'occupation  de  terrains 
pour  y  prendre  des  matériaux  ou  y  établir  des  chantiers  (L.  16  sept.  1807, 
art.  55,  et  L.  29  déc.  1892),  une  indemnité  est  due  au  propriétaire. 

S'âgit-il,  au  contraire,  d'une  servitude  purement  négative  qui  empêche 
le  propriétaire  d'avoir  le  libre  usage  de  son  fonds,  telle  que  la  prohibition 
de  construire  dans  le  rayon  des  places  de  guerre,  de  creuser  des  carrières 
près  des  routes  ou  chemins  de  fer,  etc.,  il  n'est  dii  aucune  indemnité. 
D'une  part,  en  effet,  il  n'existe  pas  de  texte;  d'autre  part,  il  n'est  pas  cer- 
tain que  ces  servitudes  causent  un  dommage  au  propriétaire,  puisque 
celui-ci  n'aurait  peut-être  jamais  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  interdite. 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  Notions  préUminaires. 

1284.  — L  Historique.  —  L'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique 
était  connue,  dans  notre  ancienne  législation,  sous  le  nom  de  Retrait 
d'utilité  publiqtie,  et  plusieurs  édits  des  rois  de  France  montrent  qu'il  en 
fut  fait  un  fréquent  usage.  Mais  elle  s'opérait  sous  le  bon  plaisir  du  prince. 
L'acte  du  souverain,  qui  ordonnait  l'exécution  des  travaux,  autorisait  les 
entrepreneurs  à  s'emparer  des  terrains  nécessaires.  Les  indemnités  étaient 
réglées  par  les  intendants,  sans  que  les  propriétaires  pussent  en  obtenir 
le  paiement  avant  leur  dépossession  ;  souvent  même  elles  n'étaient  pas 
payées. 

L'Assemblée  constituante  posa,  dans  l'article  17  de  la  Déclaration  des 
droite,  le  principe  qui,  depuis,  sert  de  base  et  de  limite  à  l'expropriation: 
«  La  propriété  étant  inviolable  et  sacrée,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce 
n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légalement  constatée  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Ce  principe  fondamental  a  été  reproduit  par  le  Code  civil  qui,  dans  son 
article  545,  substitue  aux  mots  a  nécessité  publique  »  les  mots  «  utilité 
publique  »  plus  larges  et  répondant  mieux  aux  divers  besoins  sociaux. 
L'Assemblée  constituante  confia  aux  corps  administratifs  eux-mêmes  le 
soin  de  régler  les  indemnités  (L.  7-11  sept.  1790).  La  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  (art.  4)  transporta  cette  attribution  au  conseil  de  préfecture,  et 
celle  du  16  septembre  1807  (lit.  XI)  traça  la  forme  des  expertises  devant 
précéder  la  décision  du  conseil.  Ces  lois  ayant  gardé  le  silence  sur  le  point 
de  savoir  par  qui  serait  déclarée  Futilité  publique,  on  en  conclut  que 
l'intervention  d'un  arrêté  préfectoral  serait  suffisante.  Toute  la  procédure 
était  donc  administrative. 

La  facilité  avec  laquelle  les  propriétaires  étaient  dépossédés  souleva  de 
vives  plaintes  qui  parvinrent  jusqu'au  chef  de  l'État.  Napoléon  I'%  dans 
une  note  célèbre  datée  de  Schœnbrûnn,  traça  lui-même  le  plan  d'une  loi 
sur  l'expropriation.  Les  idées  émises  par  cette  note  servirent  de  base  à  la 
loi  du  8  mars  1810  qui,  tout  en  réservant  au  chef  de lÉlat  le  pouvoir  de 
déclarer  l'autorité  publique,  confiait  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  pro- 
noncer la  dépossession  et  de  fixer  les  indemnités. 

On  s'aperçut  bientôt  que  le  mode  de  fixation  des  indemnités  par  le 
tribunal  entraînait  des  lenteurs  peu  compatibles  avec  le  besoin  de  la 
prompte  exécution  des  travaux  publics.  Une  première  modification  fut 
apportée  à  la  loi  de  1810,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  fortifications, 
par  la  loi  du  30  mars  1831  qui  est  encore  en  vigueur.  Une  refonte  com- 
plète de  la  législation  fut  opérée  par  la  loi  du  7  juillet  1833.  Les  réformes 
accomplies  par  cette  loi  consistaient  principalement  à  exiger  l'intervention 
du  législateur  pour  l'autorisation  des  grands  travaux  publics,  à  rendre  la 
procédure  de  l'expropriation  plus  rapide  et  à  substituer  aux  tribunaux 
civils,  pour  le  règlement  des  indemnités,  un  jury  spécial  composé  de  pro- 
priétaires, agissant  sous  la  direction  d'un  membre  du  tribunal.  On  avait 
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pensé  que  des  propriétaires^  qui  tous  les  jours  réalisent  des  ventes,  des 
achats,  des  échanges,  seraient  éminemment  aptes  à  jouer  le  rôle  d'experts. 
Les  faits  ne  répondirent  pas  complètement  anx  espérances  des  auteurs 
de  la  loi,  et  l'on  vit  des  jurys  accorder  des  indemnités  supérieures  aux 
demandes  des  expropriés.  11  pamt  utile  de  procéder  à  un  nouveau  rema- 
niement de  la  législation.  La  loi  du  3  mai  1841,  qui  est  actuellement  en 
vigueur,  reproduit,  sauf  quelques  modifications,  la  loi  de  1833  et  étend  à 
des  travaux  purement  civils  le  principe  de  la  déclaration  d'urgence. 

1285.  —  IL  Qui  peut  exproprier.  ?  —  Le  droit  d'expropriation  ne  peut 
être  exercé  que  par  les  personnes  auxquelles  il  a  été  formellement  conféré 
par  une  disposition  législative. 

La  loi  de  1841  ne  reconnaît  ce  droit  qu'à  TËtat-,  aux  départements  et 
aux  communes  ou  aux  concessionnaires  subrogés  aux  droits  et  aux  obliga- 
tions de  ces  diverses  personnes  morales.  Les  établissements  publics  ne 
pourraient  pas  être  admis  à  exproprier  en  leur  propre  nom  ;  ils  devraient 
user  de  l'intermédiaire  de  l'État,  du  département  ou  de  h  commune. 

Quelques  lois  postérieures  ont,  dans  un  intérêt  agricole  ou  industriel, 
concédé  le  droit  d'expropriation  à  certaines  associations.  Ainsi,  aux  termes 
de  ta  loi  10  juin  1854,  les  associations  syndicales  formées  en  vue 
d^xécoter  des  travaux  de  drainage  peuvent  être  autorisées  à  exproprier  les 
terrains  nécessaires  à  leurs  opérations.  Cette  règle  a  été  étendue  par  la  loi 
du  21  juin  1865  (art.  18)  à  toutes  les  associations  syndicales  constituées 
pour  des  travaux  d'utilité  collective,  lorsqu'elles  sont  autorisées  par  arrêté 
préfectoral.  Le  droit  d'expropriation  a  même  été  concédé  à  des  particuliers 
lorsque,  à  l'intérêt  privé,  se  joint  un  grand  intérêt  public  ;  la  loi  dn 
27  juillet  1880  (aart.  44)  permet  aux  concessionnaires  de  naines  d'exproprier 
les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  canaux,  routes,  chemins  de 
fer,  etc.,  destinés  à  Texploitafion  de  la  mine. 

1286.  —  in.  Choses  susceptibles  d'expropriation.  —  Il  semblerait 
résulter  des  termes  généraux  de  l'arlîcle  545,  C.  cîv.,  que  Texpropriatioii 
pour  cause  d'utilité  publique  peut  s'appliquer  à  toutes  les  choses  suscep** 
tibles  de  propriété  privée  (1)^  et  par  suite,  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux 
immeubles*  En  fait  cependant,  les  lois  sur  Texpropriation  ne  prévoient 
que  la  dépossessîon  des  biens  immeubles,  et  le  motif  en  est  que  Tadmi- 
nistralion  pourra  généralement  se  procurer  des  objets  mobiliers  de  même 
nature  que  ceux  que  le  propriétaire  refuserait  de  céder.  Toutefois,  il  peut 
se  présenter  des  cas  dans  lesquels  Tintérêt  public  exige  que  l'administra- 
tion s'empare  de  certains  biens  mobiliers;  pour  ces  cas  spéciaux,  diverses 

(1}  On  décîcle  commtmément  que  les  lois  de  rexpropriation  ne  s'appliquent  pas 
lorsque  s'agit  de  faire  entrer  des  biens  du  domaine  public  national  dans  le  domaine 
publie  départemental  ou  communal,  o«  réciproquement,  parce  qu'alors  il  y  a,  dit-on^ 
un  simple  cbangemeixt  d'affectation  d'un  domains  public  à  un  autre  domaine:  public, 
et  non  une  aliénation  proprement  dite  (Casa.,  3  mars  1862  et  29  octobre  1900). 
Au  fond  cependant,  îl  y  a  une  alîénatian  véritable,  puisque  le  jour  où  la  portion 
de  domane  public  9xam  tnouiférée  Tiendra  ft  être  décIaflBée,  elle  tombera  dans  1» 
domaine  privé  d»  la  persouM  morale  an  pcofit  de  kmuelle  le  changement  d'affee- 
tation  a  eu  lieu. 
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lois  ont  autorisé  de  véritables  expropriations  souniises  à  des  règles  parti- 
culières. Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  réquisitions  militaires. 

L'expropriation  du  sous-sol  ou  tréfonds  peut-elle  avoir  lieu  indépendam- 
ment de  celle  de  la  superficie  ?  La  question  s'est  posée  à  propos  du  perce- 
ment de  tunnels  par  les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. 
Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  avaient  jugé  que,  d'après  l'ar- 
ticle 552,  C.  civ.,  le  sol  et  le  sous-sol  ne  formant  qu*une  propriété  unique, 
l'expropriation  de  l'un  devait  entraîner  Texproprialion  de  Tautre.  Mais  la 
Cour  de  cassation,  se  fondant  sur  ce  que,  nonobstant  cette  disposition, 
l'article  553  permet  à  un  tiers  d'acquérir,  même  par  voie  de  prescription, 
la  propriété  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'aulrui,  a  décidé  que  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  l'acquisition  d'un  souterrain  fût  faite  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Cass.^  l^**  avril  1866). 


SECTION   11.  —  Formalités  préalables  à  rezpropriation. 
§  t".  —  Déclaration  d'utilité  publique 

• 

1287.  —  I.  Enquête  préalable.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
doit  être  précédée  d'une  enquête  dont  les  formes  sont  tracées  par  les  ordon- 
nances royales  des  18  février  1834  et  15  février  1835  pour  les  travaux  de 
l'Étal  et  des  déparlements,  et  par  l'ordonnance  du  23  août  1835  pour  les 
travaux  communaux. 

1288.  —  Travaux  de  tÉlat  et  des  départements.  —  L'enquête  s'ouvre 
sur  un  avant-projet  faisant  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  tra- 
vaux, les  dispositions  principales  des  ouvrages  les  plus  importants,  et 
l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

Il  est  formé  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  que  la  ligne  des 
travaux  doit  traverser,  une  commission  de  neuf  membres  au  moins  et  de 
treize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  lerre,  de  bois, 
de  mines,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établissements  indus- 
triels. Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  sont  désignés 
par  le  préfet.  Des  registres,  destinés  à  recevoir  les  observations  auxquelles 
peut  donner  lieu  Tentreprise  projetée,  sont  ouverts  pendant  un  mois  au 
moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  et 
des  arrondissements  que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser.  La  durée  de 
'l'enquête  est  déterminée  par  l'administration  supérieure  et  annoncée  par 
affiches. 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  la  commission  se  réunit;  elle  examine  les 
déclarations,  entend  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
employés  dans  le  département,  et,  après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes 
les  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  consulter  les  renseignements  dont 
elle  a  besoin,  elle  donne  un  avis  motivé  tant  sur  rutililé  de  l'entreprise 
que  sur  les  diverses  questions  posées  par  l'administration.  Ces  opérations 
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dont  ii  est  dressé  procës-verbai  doivent  être  terminées  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Le  président  delà  commission  transmet  ce  procès-verbal avecles  regis- 
tres et  toutes  les  autres  pièces  au  préfet  qui  l'adresse,  dans  les  quinze 
jours  suivants,  à  l'administration  supérieure  avec  son  avis  et  Tavis  des 
chambres  de  commerce. 

Les  dispositions  qui  précèdent  subissent  quelques  modifications  au  cas 
où  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'arrondissement.  Le 
délai  de  l'ouverture  des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  est  alors  fixé  au 
plus  à  un  moiset  demi,  et  au  moins  à  vingt  jours.  La  commission  d'enquête 
se  réunit  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  et  le  nombre  de  ses  membres 
varie  de  cinq  à  sept. 

1289.  Travaux  communaux.  —  Pour  les  travaux  intéressant  exclusive- 
ment une  seule  commune^  Penquête  s'ouvre  surun  projet  faisant  connaître 
le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  etc.  Ce  projet  est  déposé  à  la 
mairie  pendant  quinze  jours  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs, 
les  déclarations  des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 
Après  avoir  clos  le  registre  de  ces  déclarations,  le  commissaire  le  transmet 
au  maire  avec  son  avis  motivé  et  les  aulres  pièces  de  l'enquête.  S'il  existe 
des  déclarations  contraires  au  projet  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est 
opposé,  le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  son  avis  motivé  qui  doit 
être  transmis  avec  les  autres  pièces  au  préfet.  Celui-ci,  après  avoir  pris,  s'il 
y  a  lieu,  l'avis  des  chambres  de  commerce,  envoie  le  tout  avec  son  avis 
motivé  au  ministre  de  Tinlérieur.  Lorsque  les  travaux  nHntéressent  pas 
exclusivement  la  commune^  Tenquête  a  lieu  conformément  à  l'ordonnance 
du  18  févrie  rl834. 

1290.  —  IL  Acte  DÉCLARATIF  de  l'utilité  publique.  —  La  compétence 
à  l'efTet  de  déclarer  l'utilité  publique  diffère  suivant  qu'il  s'agit  de  tra* 
vaux  de  l'Etat  ou  de  travaux  intéressant  les  déparlements  ou  communes. 

1291.  ~  Travaux  de  VÉtat.  —  Les  lois  de  1833  et  de  1841  avaient 
partagé  la  compétence  à  cet  égard  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif.  Une  loi  était  nécessaire  pour  tous  les  grands  travaux  publics,  un 
acte  du  pouvoir  exécutif  suffisait  pour  les  travaux  de  moindre  importance. 
Le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  conféra  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  tous 
les  travaux  sauf  la  nécessité  d  uneloi,  préalablement  à  lexécution,  lorsque 
les  travaux  engageraient  les  fînances  de  TÉtat.  La  loi  du  27  juillet  1870 
est  revenue  à  peu  près  au  système  de  la  loi  de  1841.  —  «  Tous  grands 
travaux  publics,  routes  nationales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation 
des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  FËtat  ou  par  compagnies  par- 
ticulières avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subsides  du  Trésor,  avec  ou 
sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés  que  par  une 
loi  rendue  après  une  enquête  administrative.  Un  décret,  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et  également  précédé  d'une 
enquête,  pourra  autoriser  l'exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  20  kilomètres  de  longueur,  des  lacunes  et  rec- 
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tificalions  de  roules  nationales,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  importance.  En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être 
supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à 
exécution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  ou  moyens  ou  d*un  crédit 
préalablement  inscrit  à  un  chapitre  du  budget  »  (L.  27.  juill.  1870, 

art.  1«»0. 

1292.  —  Travaux  départementaux  et  communaux.  —  L'article  2  de  la 
loi  du  27  juillet  1870  ajoute  qu'il  «  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  en 
ce  qui  touche  l'autorisation  et  la  déclaration  d'utilité  publique  (des  travaux 
publics  à  la  charge  des  départements  et  communes  ».  Or,  le  sénatus-con- 
suite  de  1852  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  les  formes  dans  lesquelles 
le  pouvoir  exécutif  autorisait  les  travaux  départementaux  et  communaux 
d'après  la  loi  de  1841.  La  jurisprudence  en  conclut  que  la  déclaration 
d'utlité  publique  de  ces  travaux  a  lieu  par  décret  simple  (C.  d'Ét., 
20  avril  1898). 

Toutefois,  il  existe  des  règles  spéciales  relatives  à  certains  travaux. 
Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  11  juin  1880,  l'utilité  publique  est  déclarée, 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  par  une  loi^  et  pour  les  tram v^ays, 
par  décret  en  Conseil  d'Étal  (art.  2  et  29). 

L'utilité  publique  est  déclarée  par  le  conseil  général  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  par  la  commis- 
sion départementale  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  les  chemins 
ruraux  (L.  10  août  1871,  art.  44  et  86  ;  L.  20  août  1881,  art.  4). 

1293.  —  Recours  contre  la  déclaration  d^utilitépubliqve.  —  La  déclaration 
d'utilité  publique  est  un  acte  d'administration  discrétionnaire.  Elle  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  recours  lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  une  loi.  Dans 
les  autres  cas,  elle  peut  être  attaquée  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d'État,  pour  inobservation  des  formes  prescrites 
par  la  loi,  par  exemple  si  elle  a  été  rendue  par  décret  sans  enquête  préa- 
lable ou  après  une  enquête  irrégulière  (C.  d'Ét.,  1**^  avril  1892),  ou  sans 
avis  du  Conseil  d'État,  dans  un  des  cas  où  cet  avis  est  nécessaire.  L'en- 
quête elle-même,  n'étant  qu'une  mesure  d'instruction,  ne  serait  pas  sus- 
ceptible de  recours  par  la  voie  contentieuse  (C.  d*Ét.,  23  mars  1898). 

1294.  —  Péremption  de  Vacte  déclaratif.  —  Lorsque  l'acte  déclaratif 
d'utilité  publique  ne  porte  pas  l'indication  des  délais  dans  lesquels  doivent 
être  effectuées  les  expropriations,  Tadministration  reste  seule  maîtresse  de 
choisir  le  moment  où  il  lui  plaira  de  réaliser  ses  projets.  Mais  pour  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  les  propriétaires  dans  un  état  d'incertitude  préjudi- 
ciable à  leurs  intérêts,  il  est  d'usage  aujourd'hui  d'insérer  dans  les  actes  de 
déclaration  d'utilité  publique,  notamment  pour  les  travaux  des  villes,  une 
clause  portant  péremption  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  défaut 
d'exécution  dans  un  délai  déterminé,  cinq  ans,  par-  exemple,  ou  même 
moins  suivant  les  circonstances. 
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§  2.  —  Désignation  des  terrains  a  exproprier 

1295.  —  I.  Deuxième  enquête.  —  La  loi  ou  le  décret  qui  déclare  l*uti- 
lilé  publique  peut  désigner  d'une  manière  définitive  les  propriétés  parlica- 
lières  sur  lesquelles  les  travaux  doivent  être  exécutés  ;  mais  il  arrive  sou- 
vent que  Tacle  déclaratif,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  général,  indique 
seulement  les  points  extrêmes  avec  quelques  points  intermédiaires  princi* 
paux.  Dans  ce  cas,  la  désignation  des  propriétés  particulières  soumises  à 
Téxpropriation  est  faite  par  arrêté  préfectoral  (L.  1841,  art.  2,  §  2).  Puis  il 
est  procédé  à  une  nouvelle  enquête  portant  seulement  sur  le  point  de  savoir 
sMI  n'y  aurait  pas  lieu  d'apporter  des  modifications  de  détail  au  tracé 
projeté.  Cette  enquête  comprend  plusieurs  opérations  que  nous  allons 
indiquer. 

1296.  —  Ptiblieation  des  plan»  parcellaires;  réclamdlions  des  iniéresaés, 
— >  «  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Fart,  chargés  de  Texéculion  des 
travaux,  lèvent,  pour  la  partie  qui  s*étend  sur  chaque  commune,  le  plaD 
parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  paraît  nécessaire» 
(L.  1841,  art.  4).  —  «  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif 
des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  commune  où 
les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  » 
(art.  5).  —  «  Le  délai  fixé  à  rârticle  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
l'avertissement  (1),  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées, 
de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertissement 
est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune  et  affiché  tant 
à  la  principale  porte  de  Téglise  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 
Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans'  l'arrondis- 
sement (2),  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Tun  des  journaux  du 
département  n  (art.  6).  — Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches; 
il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties 
qui  comparaissent  sont  requise.^  de  signer,  les  déclarations  qui  lui  ont  été 
faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit  » 
(art.  7). 

1297.  —  Commission  d*enquéle;  ses  opérations,  —  «  A  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  5,  une  commission  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture.  Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet 
de  1  arrondissement,  est  composée  de  quatre  membres  du  conseil  général 
du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  désignés  par  le  préfet, 
du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  desingé- 

(1)  Le  délai  est  de  8  jours  francB;  par  conséquent,  le  jour  de  ravertissement  n'est 
pas  compris  dans  le  délai,  et  le  huitième  jour  n'expire  qu'à  minuit  (Cass.,  20  fév. 
1884). 

(2)  L'insertioa  dans  Tun  des  journaux  du  départemrnt  est  touj  ours  suffisante.  La 
oi  de  1841  se  trouve  modifiée  sur  ce  point  par  le  décret  du  28  décembre  1870   (At. 

min.  Int.,  et  Just.  11  oct.  1878,  supra,  ti9  \Zô), 
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nieurs  chargés  de  rexéculion  des  travaux.  La  commission  ne  peut  délibé* 
rer  valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres,  au  moins,  sont  pré<^ 
sents.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  serait  de  six,  et  où  il  y  aurait 
partage  d'opinion,  la  voix  du  président  serait  prépondérante.  Les  proprié- 
taires qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la 
commission  »  (art.  8). 

«  La  commission  reçoit  pendant  huit  jours  les  observations  des  proprié- 
taires. Elle  lesappelle  toutes  lesfois  qu'elle  le  juge  convenable.  Elle  donne 
son  avis.  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours  ; 
après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet 
au  préfet.  Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra  dans  trois  jours  transmettre 
au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis  »  (art.  9). 

1298.  — Différentes  hypothèses  posHbles.  —  Trois  hypothèses  peuvent 
se  présenter. 

1^  La  commission  a  été  d'avis  de  maintenir  le  tracé  indiqué  par  les  ingé- 
nieurs. Alors  le  préfet  prend  immédiatement  l'arrêté  dont  il  est  parlé  plus 
loin  et  qu'oq  appelle  arr^/^  de  cembilité. 

2oLa  commission  a  proposé  des  changements  au  tracé  indiqué  par  les 
ingénieurs ^  Ces  changements  intéressent  les  propriétaires  voisins  qui  comp- 
taient n'être  pas  expropriés;  il  est  nécessaire  que  ceux-ci  soient  mis  en 
demeure  de  fournir  leurs  observations.  «  Le  sous-préfet  devra,  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  G,  en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant  huitaine, 
à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  dé- 
posés à  la  sous- préfecture  ;  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations 
écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous- préfet  transmettra  toutes  les 
pièces  à  la  préfecture  »  (art.  10). 

Z^  La  commission  n'a  pas  terminé  ses  opérations  dans  les  dix  jours. 
Dans  ce  cas,  il  est  passé  outre  et  l'on  juge  avec  les  documents  que  Ton 
possède  (Cass. ,  20  avril  1842). 

1299.  —  IL  Arrêté  de  cessibilité.  —  L'enquête  achevée,  le  préfet  a 
mission  de  déterminer  les  terrains  auxquels  Texpropriation  est  applicable. 
((  Slir  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet  déter- 
mine, par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être' cédées,  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y 
aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure.  L'admi- 
nistration supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  défini- 
tivement ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents  »  (art.  11). 

L'arrêté  de  cessibilité  constitue  une  formalité  essentielle  de  la  procé- 
dure d'expropriation  ;  il  ne  pourrait  être  remplacé  ni  par  l'acte  déclaratif 
dtttilité  pubKque,  ni  par  l'arrêté  du  préfet  portant  désignation  des  locali- 
tés  que  les  travaux  doivent  traverser,  lors  même  que  ces  actes  indique- 
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raient  les  propriétés  à  occuper  et  Tépoque  de  la  prise  de  possession 
(Cass.,  25  juin.  1883). 

Il  peut  être  attaqué  pour  les  mêmes  causes  et  dans  les  mêmes  formes 
que  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique.  Mais  le  recours,  soit  contre  l'acte 
déclaratif,  soit  contre  l'arrêté  de  cessibililé,  n*est  plus  recevable  après  que 
le  jugement  prononçant  l'expropriation  aacquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(G.  d'Él.,  13fév.  1874). 

1300.  — III.  Règles  spéciales  aux  expropriations  d'iktérêt  com- 
munal. —  c  Les  dispositions  des  articles  8,  0  et  10  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  Texpropriation  serait  demandée  parune  commune  et  dans 
un  intérêt  exclusivement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture 
et  de  redressement  des  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal 
prescrit  par  l'article  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par 
le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adresse  au  préfet  avec  ses  observations.  Le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  et  sauf  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure,  prononce  comme  il  est  dit  en 
l'article  11  »  (art.  12). 

Ainsi,  les  règles  précédemment  indiquées  se  trouvent  modifiées  en  deux 
points  : 

1^  Il  n'y  a  pas  de  commission  d'enquête.  L'avis  de  cette  commission  est 
remplacé  par  l'avis  du  conseil  municipal,  mais  il  faut  que  cet  avis  soit 
rendu  spécialement  sur  le  procès-verbal  lui-même  ;  il  ne  saurait  être  rem- 
placé par  Tavis  émis  par  le  conseil  municipal  avant  l'enquête  (Cass., 
14  mars  1870). 

2^  L'arrêté  de  cessibililé  est  pris  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Cette  intervention  du  conseil  de  préfecture  a  pour  but  de  rendre  à  la  pro- 
priété les  garanties  dont  elle  pourrait  se  trouver  privée  par  suite  de  l'ab- 
sence  de  commission  d'enquête. 

Quant  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  elle  n^est  exigée, 
malgré  les  termes  généraux  de  l'article  12,  que  dans  le  cas  où  le  conseil 
municipal  a  été  d'avis  de  modifier  le  tracé  primitif  (Av.  C.  d'Ét., 
12  déc.  1868). 

Ces  dérogations  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  a  l'expropriation  est 
demandée  par  une  commune  ».  Elles  ne  doivent  pas  être  étendues  au  cas 
où  les  travaux  intéresseraient  plusieurs  communes,  ni  même  au  cas  où 
les  travaux,  bien  que  n'intéressant  qu'une  seule  commune,  seraient  exé- 
cutés sur  le  territoire  d'une  autre  commune.  Alors  deux  intérêts  commu- 
naux sont  engagés,  et  il  y  a  lieu  de  réunir  à  la  sous- préfecture  une  com- 
mission d'enquête  dont  l'avis  sera  désintéressé  (Cass.,  12  juill.  1870). 


SECTION  III.  —  L'ezpropiiation  et  ses  suites. 

1301.  —  I.  Transfert  de  la  propriété.  —  Les  parcelles  déclarées 
cessibles  par  l'arrêté  du  préfet  peuvent  devenir  la  propriété  de  l'adminis- 
tration expropriante  de  deux  manières  :  1^  par  l'efiet  de  cessions  amiables 
intervenues  entre  l'administration  et  les  parties;  2<^  à  défaut  de  cessions 
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amiables,  par  l'effet  d*un  jugement  d'expropriation  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  situés.  C'est  alors  Tex- 
propriation  proprement  dite. 

1302.  —  II.  Cession  amiable.  —  La  cession  amiable  est,  au  fond,  une 
vente,  mais,  aiiisi  que  nous  allons  le  voir,  une  vente  traitée  avec  une 
faveur  toute  spéciale.  Le  législateur  a  voulu  faciliter  les  formes  de  cette 
aliénation  lorsque  les  immeubles  à  exproprier  appartiennent  à  des  inca- 
pables ou  à  des  personnes  morales  administratives. 

«  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables, 
sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'arlicle  5,  ou  dans  les 
modifications  admises  par  l'administration  supérieure,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  présente  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables,  peuvent,  après 
autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à  Taliénation 
desdits  biens.  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  dé  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immeubles  dotaux  et  aux  majorats. —  Les  préfels  pourront,  dans  le  même 
cas,  aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibé- 
ration du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner 
les  biens  des  communes  ou  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés 
par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration, 
approuvée  en  conseil  de  préfecture.  Le  ministre  des  finances  (1)  peut 
consentir  l'aliénation  des  biens  de  l'État  »  (art.  13,  §§  1  à  5). 

La  cession  amiable  peut  intervenir  à  des  époques  différentes  de  la  pro- 
cédure en  expropriation.  Elle  peut  d'abord  intervenir  après  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  publication  du  plan  parcellaire.  Dans  ce  cas,  il  est 
possible  qu'elle  contienne  à  la  fois  consentement  à  la  dépossession  et 
accord  sur  la  fixation  du  prix;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  pron'oncer  le 
jugement  d'expropriation  ni  de  réunir  le  jury.  Il  est  possible  aussi  qu'elle 
ne  contienne  que  le  consentement  à  la  dépossession  ;  alors  le  tribunal 
devra  être  saisi,  non  pour  prononcer  le  jugement  d'expropriation,  mais 
pour  donner  acte  du  consentement  du  propriétaire  et  nommer  le  magistrat 
directeur  du  jury.  La  cession  amiable  peut  enfin  intervenir  après  le  juge- 
ment d'expropriation;  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  porter  que  sur  la  fixation 
du  prix  et  dispense  seulement  de  la  décision  du  jury. 

1303.  —  m.  Expropriation  proprkment  dite.  —  «  L'expropriation 
s'opère  par  autorité  de  justice  »>  (L.  1841,  art.  V).  —  Tel  est  le  prin- 
cipe posé  en  tête  des  lois  d'expropriation  depuis  1810.  Lçs  dispositions 
qui  vont  suivre  ne  sont  que  le  développement  et  la  mise  à  exécution  de  ce 
principe. 

L'expropriation  est,  en  général^  poursuivie  par  l'administration;  dans 
un  cas  cependant,  elle  peut  être  requise  par  le  propriétaire. 

(1)  Les  préfets  peuvent  consentir  la  cesâion  des  terrains  domaniaux  compris 
dans  le  tracé  des  routes  nationales,  départementales,  des  chemins  vicinaux  et  de  la 
voirie  urbaine  (L.  6  déc.  1897,  art.  3). 
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1304.  —  Expropriation  poursuivie  par  l'administration.  •—  «  A  défaut 
de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâti- 
ments dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les 
représentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  de  la  République  dans  le 
ressort  duquel  les  biens  sont  situés  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exé- 
cution des  travaux,  et  Tarrété  mentionné  en  l'article  11  »  (art.  13, 
I  ult.). 

a  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescrites  par  Tarticle  2  du  titre  I"  et  par  le  litre  II  de  la 
présente  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  République  requiert  et  le 
tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  »  (art.  14,  §  1*^'). 

Remarquons  d'abord  que  les  propriétaires  des  terrains  à  exproprier  ne 
doivent  pas  être  mis  en  cause.  Le  jugement  d'expropriation  est,  en  effet, 
un  acte  de  la  puissance  publique  et  non  une  décision  rendue  entre  deux 
parties.  Toutefois  les  intéresses  pourraient  être  admis  à  présenter  des 
observations  pour  éclairer  le  tribunal  sur  les  irrégularités  commises  danb 
la  procédure. 

Le  procureur  de  la  République  est. tenu  de  présenter  son  réquisitoire 
«  dans  les  trois  jours  »  de  la  réception  des  pièces  (art.  14) ,  mais  cette 
obligation,  imposée  dans  l'intérêt  de  l'administration  afm  d'accélérer  les 
travaux,  n'est  sanctionnée  par  aucune  nullité  ou  déchéance.  Or,  en  matière 
de  procédure,  les  nullités  ne  se  suppléent  point  (C.  pr.  civ.,  art.  1030). 

1305.  —  Expropriation  requise  par  le  propriétaire.  —  La  propriété 
menacée  d'expropriation  est  dans  une  situation  précaire  ;  il  importe  que 
cette  situation  ne  se  prolonge  pas.  «<  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet, 
l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette 
requête  sera  communiquée  par  le  procureur  de  la  République  au  préfet, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  sta- 
tuera dans  les  trois  jours  »  (art.  14,  §  2). 

L'arrêté  préfectoral  dont  il  est  ici  question  est larrêté  de  cessibilité  qui 
donne  à  la  menace  d'expropriation  toute  sa  gravité  en  liéterminant  d'une 
manière  définitive  les  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire.  C'est  lui, 
par  conséquent,  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  après  lequel  le 
propriétaire  pourra  requérir  l'expropriation.  L'administration  échappera 
donc  à  l'application  de  notre  article  tant  que  le  préfet  n'aura  pas  pris  l'ar- 
rêté de  cessibilité,  et,  même  après  que  cet  arrêté  aura  été  rendu,  il  suf- 
fira de  le  rapporter  par  un  nouvel  arrêté  pour  que  la  réquisition  des  pro- 
priétaires soit  désormais  impossible. 

1306.  —  IV.  Mission  du  tribunal.  —  «  Les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et 
déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ces  formes  consistent  : 
1""  daAs  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  requise;  2°  dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette 
désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret; 3°  dans  l'arrêté  ultérieur 
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par  lequel  lepréfet  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  Fexpro- 
priation  est  applicable.  Celte  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  pro- 
priété particulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  II  »  (art.  2). 

En  vertu  de  cette  disposition,  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
vérifier  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  vue  de  protéger  la  propriété 
ont  été  accomplies,  d'examiner  si  les  actes  administratifs  qui  leur  sont  pré- 
sentés ont,  tout  à  la  fois  Texistence  matérielle  et  l'existence  légale  ;  mais  ils 
ne  sauraient,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  recher- 
cher si,  au  fond,  ces  actes  sont  entachés  d  irrégularités  qui  les  rendent 
annulables.  La  juridiction  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  les  griefs  élevés  contre  la  validité  des  actes  administratifs  (Cass., 
12  fév.  1884). 

Ainsi,  le  tribunal  appelé  à  prononcer  Texpropriation  doit  vérifier  si  la 
déclaration  d'utilité  publique  a  eu  lieu,  si  les  localités  où  les  travaux  doi- 
vent s'exécuter  ont  été  désignées  par  arrêté  préfectoral  à  défaut  de  dési- 
gnation dans  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  et  si  Tarrété  de  cessibilité 
a  été  rendu,  mais  sans  pouvoir  apprécier  la  régularité  de  ces  actes,  dont 
le  Conseil  d'État  peut  seul  connaître  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (C.  d'Ét.,  31  mars  1882). 

Les  enquêtes  ne  constituent  pas  à  proprement  parler  des  actes  adminis- 
tratifs ;  les  tribunaux  peuvent  en  vérifier  la  régularité  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Cependant  il  faut  faire  une  dis- 
tinction. L'article  14  charge  seulement  le  tribunal  de  s'assurer  que  les  for- 
malités prescrites  par  Tarlicle  4  du  titre  P^  et  par  le  titre  II  de  la  loi  ont  été 
remplies;  or  la  première  enquête  se  trouve  en  dehors  des  mesures  admi- 
nistratives dont  le  tribunal  doit  vérifier  Taccomplissement.  Il  en  est  autre- 
ment de  la  seconde  enquête  qui  est  faite  dans  l'intérêt  de  la  propriété  pri- 
vée ;  le  tribunal  doit  rechercher,  d'après  les  pièces  produites,  si  les  forma- 
lités légales  ont  été  remplies,  sans  cependant  pouvoir  contester  la  sincérité 
des  déclarations  de  l'autorité  administrative. 

1307.  —  V.  Jugement  d'expropriation.  —  Le  jugement  d'expropriation 
est,  en  principe,  soumis  aux  règles  ordinaires  ;  ainsi,  il  doit  être  motivé  et 
porter  en  lui-même  la  justification  de  sa  légalité  par  le  visa  ou  renonciation 
des  pièces  constatant  l'accomplissement  de  chacune  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  (Cass,,  6  mars  1895).  Il  est,  en  outre,  soumis  à  des  règles  parti- 
culières que  nous  allons  examiner. 

1308.  —  Désignation  du  magistrat  directeur  du  jury,  —  «  Le  jugement 
d'expropriation  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  II,  au  magistrat  directeur  du 
jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  rem- 
placer au  besoin.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magis- 
trats, il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête 
du  président  du  tribunal  civil  »  (art.  14,  §§  3  et  4). 

En  instituant  le  jury  d'expropriation,  le  législateur  a  jugé  nécessaire  de 
placer  auprès  de  lui  un  magistral  chargé  de  diriger  les  opérations,  de 
veiller  à  ce  que  les  décisions  soient  convenablement  préparées  et  rendues, 
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de  vérifier,  avant  la  session,  si  tous  les  documents  propres  à  éclairer  le 
jury  sont  réunis,  et  enfin,  au  cours  de  la  session,  d'empêcher  que  des  vices 
de  procédure  ne  viennent  infirmer  les  décisions  prononcées. 

1309.  —  Publicité  à  donner  au  jugemeni.  — Le  jugement  d'expropriation 
n'atteint  pas  seulement  les  propriétaires,  il  atteint  aussi  les  usufruitiers, 
fermiers  ou  locataires,  les  créanciers  qui  peuvent  faire  valoir  sur  les  biens 
expropriés  des  privilèges  ou  hypothèques,  etc.  Il  importe  donc  que  ce  juge- 
ment reçoive  une  grande  publicité  pour  mettre  tous  les  intéressés  à  même 
de  sauvegarder  leurs  droits. 

Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la 
situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6.  Il  est,  de  plus, 
inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  le  département  (art.  15,  §  l"^')- 

La  loi  prescrit,  en  outre,  la  notification  d'un  extrait  du  jugement  à  chaque 
propriétaire  exproprié.  «  Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires, 
les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  une  décla- 
ration faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés  ;  et,  dans 
le  cas  où  celle  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de 
l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien 
ou  régisseur  de«la  propriété.  Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par 
la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus  a  (art.  15, 
§§2  et  3). 

Enfin  «  le  jugement  doit  être,  immédiatement  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  Tarticle  15,  transcrit  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément  à  l'article  2281 
du  Code  civil  »  (art.  16).  Nous  verrons  plus  loin  la  controverse  qui  s'élève 
relativement  aux  effets  de  cette  transcription  depuis  la  loi  du  23  mars  1855. 

1310.  —  Recours  contre  le  jugement.  —  L'expropriation  présente,  en 
général,  un  caractère  d'urgence  peu  compatible  avec  les  procédures  et  les 
délais  qu'entraînent  les  recours  de  droit  commun.  Le  législateur  a  donc 
jugé  nécessaire  d  écarter  ici  l'opposition,  la  tierce  opposition,  Tappel  et 
même  la  requête  civile  pour  n'admettre  que  le  pourvoi  en  cassation  qui 
n'est  jamais  suspensif.  L'article  20  dispose:  «  Le  jugement  ne  pourra  être 
attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incom- 
pétencCy  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugement.  Le  pourvoi  aura 
lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  notification  du  juge- 
ment, par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié  dans  la  huitaine, 
soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'article  15,  soit  au  préfet  oii  au 
maire,  suivant  la  nature  des  travaux;  le  tout  à  peine  de  déchéance.  Dans 
la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  à  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant, 
i/arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition.  » 

Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  non  seulement  contre  les  jugements 
([ui  prononcent  l'expropriation,  mais  encore  contre  ceux  qui  refusent  de 
la  prononcer.  Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  se  pourvoir  sont,  d'une 
part,  les  propriétaires  expropriés;  d'autre  part,  les  agents  investis  du  droit 
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d'exercer  les  actions  judiciaires  apparfenantà  Tadministralioii  exproprianle, 
les  préfels  pourTÉlatou  les  départements,  les  maires  pour  les  communes. 
Lorsque  le  jugement  est  cassé,  le  tribunal  devant  lequel  la  Cour  a  ren- 
voyé l'affaire  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  que  celui  de  la  situation  de 
rimmeuble,  et,  s'il  prononce  l'expropriation,  il  nomme  un  magistrat  direc- 
teur du  jury.  On  a  soutenu  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  renvoi,  à  rai^ 
son  de  la  compétence  territoriale'  des  autorités  judiciaires,  est  tenu  de 
désigner  pour  remplir  ces  fonctions,  un  membre  du  tribunal  de  la  situation 
de  rimmeuble  ;  mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
die  a  décidé  que  le  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  sur  renvoi,  après 
cassation  d'un  premier  jugement  d'expropriation  rendu  par  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  a  seul  compétence  pour  désigner  le  magis- 
trat directeur  du  jury  et  qu'il  doit  le  choisir  parmi  ses  membres  (Cass., 
18  avril  1894). 

1311.  —  VI.  Effets  DU  JUGEMENT  d'expropriation.  —  Le  but  immédiat 
de  l'expropriation  est  de  faire  passer  à  l'expropriant  la  propriété  libre  et 
entière  de  l'immeuble  exproprié.  Ce  résultat  est  produit  par  un  seul  juge- 
ment, quel  que  soit  le  nombre  des  personnes  ayant  des  droits  à  faire  valoir 
sur  l'immeuble.  Le  jugement  d'expropriation  résout  tous  les  droits  qui 
grèvent  l'immeuble,  et  si  la  personne  inscrite  sur  la  matrice  des  rôles 
comme  propriétaire  y  est  seule  dénommée,  ce  n'est  pas  pour  en  restreindre 
l'effet  à  celte  personne,  mais  pour  mieux  désigner  Timmeuble  atteint  par 
l'expropriation. 

1312.  —  Effets  à  V égard  des  droits  de  propriétéy  d'usufruit^  d'usage, 
d^habitation,  de  servitude.  —  Par  application  du  principe  que  nous  venons 
de  poser,  ces  droits  sont  anéantis  et  remplacés  par  une  créance  d'indemnité 
contre  l'expropriant. 

Ce  résultat  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  principe  de  l'indemnité 
préalable.  Le  transfert  de  la  propriété  est  opéré  par  le  jugement  même, 
sauf  le  droit  pour  l'exproprié  de  rester  en  possession  de  Timmeuble  tant 
que  rindemnité  ne  sera  pas  acquittée  ou  consignée  (art.  53).  Cette  réten- 
tion de  la  possession  garantit  à  l'exproprié  le  paiement  de  l'indemnité;  en 
outre,  elle  lui  assure  la  jouissance  intérimaire  de  l'immeuble  et  la  per- 
ception des  fruits  qu'il  est  susceptible  de  produire.  Mais  l'exproprié  ne 
peut  plus  désormais  consentir  de  droits  réels  sur  l'immeuble  et  la  vente 
qu'il  en  aurait  faite  serait  tout  au  plus  considérée  comme  une  cession  de 
sa  créance  d'indemnité. 

1[313.  —  Effets  à  regard  des  actions  en  résolution  ou  en  revendica- 
tion. —  D'après  les  principes  du  droit  commun,  le  demandeur  qui  a 
triomphé  dans  une  action  en  résolution  ou  en  revendication  reprend  la 
chose  qui  a  fait  l'objet  du  litige,  lors  même  qu'elle  serait  passée  dans  le 
mains  d'un  tiers.  L'application  de  cette  règle,  en  notre  matière,  aurait  eu 
pour  résultat  de  mettre  obstacle  à  l'expropriation.  Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, l'article  18  dispose  :  «  Les  actions  en  résolution,  en  revendication, 
et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  Texpropriation  ni  en 
eimpêcher  Teffet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  et 
l'mmeuble  en  demeurera  affranchi.  » 

33 
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1314.  —  Effets  à  fégardâes  pmiUgeB  et  hppeihêqfus.  —  Les  privilège» 
sur  les  immeubles  et  Fes  hfjpothèques  engendrent  au  profil  (tes  créanciers 
un  droit  de  suite  et  rni  droit  de  préférence. 

Le  droit  de  suite  permet  aux  créanciers  de  suivre  Pîmmeubte,  entre  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  pour  le  faire  vendre,  et  se  faire  payer  sur  le  prfec. 
n  ïeur  permet  anssi,  après  une  venle  ou  adjudicatiofi,  (f  exercer  le  di*oit 
de  surenchère,  c'est-à-dire  de  requérir  fe  mise  aux  enchères  de  l'immeu- 
ble, sous  certaines  conditions. 

Le  droit  de  préférence  confère  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires le  droit  d'être  préférés  aux  créanciers  simplement  chirographaires 
sur  le  prix  des  immeubles  grevés. 

Qu'adviendra- l-il  de  ces  deux  droits  après  le  jugement  d'eitpropriation  ? 
L'article  17  de  la  loi  de  1841  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  la  quinzaine  de  ta 
transcription,  les  privilèges  et  les  hypothèquesconventionnelles,  judiciaires 
ou  légales  seront  inscrits.  A  défaut  d  rnscription  dans  ce  délai,  l'immeuble 
exproprié  sera  affranchi  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  préfudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et 
ihlerdîls,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ob 
que  l'ordre  n*a  pas  été  réglé  définilivement  entre  les  créanciers.  Les  créan- 
ciers inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  facuFlé  de  surenchérir  ; 
mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au 
titre  lY  ». 

Ainsi,  le  droit  de  préférence  subsiste  après  le  jugement,  à  la  condition 
que  l'hypothèque  ou  le  privilège  aura  été  inscrit  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  du  jugement.  Le  droit  de  suite,  sans  disparaître  entièrement, 
se  trouve  transformé.  Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  ni  poursuivre 
contre  Tadminislration  la  vente  des  immeubles  expropriés,  ni  formersuren* 
chère;  mais  la  loi  leur  réserve  le  droit  d'exiger  que  Fa  fixation  de  l'indem- 
nité soit  faite  par  le  jury  d'expropriation. 

Cesrèglesont-ellesété  modifiées  par  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  latrans- 
cription?  C'est  un  point  controversé. 

Dans  le  système  du  Code  civil,  là  propriété  immobilière  était  transférée^ 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  des  contrats  on  jugements  d'ad- 
judication, indépendamment  de  toute  transcription.  Ce  système  avait  été 
confirmé  par  le  Code  de  procédure  civile  dont  l'article  834  autorisait  les 
créanciers  ayant  acquis  des  privilèges  ou  hypothèques,  antérieurement  â 
l'aliénation,  à  les  faire  inscrire  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vraient la  transcription  de  l'acte  de  vente.  La  loi  du  23  mars  1855  dispose 
que  la  propriété  immobilière  n'est  transférée,  â  l'égard  des  tiers,  que  par 
r effet  de  la  transcription  de  Tacle  d'aliénation,  et  cette  loi  supprime  le 
délai  de  quinzaine  accordé  aux  créanciers  pour  faire  inscrire  leurs  priri- 
lèges  ou  hypothèques. 

Pour  soutenir  que  la  loi  de  1855  a  modifié  l'article  17  de  la  loi  de  1841^ 
et  que,  par  suite,  les  privilégies  et  hypothèques  ne  peuvent  plus  être  ins- 
crits à  partir  de  la  transcription  du  jugement  d'expi'oprialion,  on  fait 
remarquer  que  cet  article  était  conçu  dans  le  môme  esprit  que  l'article 
834,  G.  pr.  civ.,  qui  a  été  abroi^^é  par  la  loi  de  1855,  et  que  la  modinca- 
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fion  du  principe  général  a  dû  entraîner  celle  des  applications  particulières 
qoi  en  étaient  faites. 

Nous  croyons,  au  contraire,  avec  la  grande  majorité  des  auteurs,  que  la 
loi  de  1855  n*a  modifié  en  rien  les  dispositions  qui  nous  occupent.  Indé- 
pendamment de  la  déclaration  faite  en  ce  sens,  au  nom  du  gouvernement, 
lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  la  transcription^  on  peut  invo- 
quer diverses  raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  que  les  lois  générales  ne  sont  pas  présumées  déroger  aux  lois 
spéciales.  D'ailleurs,  la  situation  à  laquelle  le  législateur  a  voulu  pourvoir  ne 
se  présente  pas  en  matière  d'expropriation.  La  loi  de  1855  a  eu  pour  but 
d'empêcher  les  transmissions  clandestines  de  propriété  immobilière;  or,  la 
publicité  donnée  à  Tacte  déclaratif  d'utilité  publique,  aux  divers  actes  de  la 
procédure  et  au  jugement  d'expropriation  lui-même,  est  plus  que  suffisante 
pour  porterie  dessaisissement  de  l'exproprié  à  la  connaissance  des  tiers. 

1315.  —  Effets  relativement  aux  baux.  —  Le  contrat  de  bai!  ne  confère 
au  preneur  qu'un  droit  personnel  ;  aussi  pourrait-on  soutenir  que,  tant 
que  le  bailleur  ou  ses  ayants  cause  remplissent  leur  obligation  de  faire 
jouir  le  preneur,  celui-ci  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité.  Ce  système 
n'a  pas  été  admis.  La  Cour  de  cassation,  par  de  nombreux  arrêts,  a  décidé 
que  le  jugement  d'expropriation  résout  de  plein  droit  tous  les  baux,  non 
seulement  dans  l'intérêt  de  l'expropriant,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des 
fermiers  ou  locataires,  et  ouvre,  au  profit  de  ces  derniers,  le  droit  à  une 
indemnité  dès  le  jour  du  jugement  (Cass.,  22  mars  1870). 

1316.  —  VII.  FoRMALrrÉs  de  purge  en  cas  de  cession  amlvble.  —  La 
loi  étend  à  la  cession  amiable  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relati- 
vement aux  formalités  de  purge;  en  outre,  elle  autorise  l'administration  à 
se  dispenser  de  la  purge  lorsque  les  acquisitions  sont  de  minime  impor- 
tance. 

1317.  —  Application  des  règles  de  F  expropriation.  —  «  Les  règles 
posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  15  et  dans  les  articles  16, 
17  et  18  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées 
entre  l'administration  et  les  propriétaires  »  (art.  19,  |  1"). 

Ainsi,  l'acte  de  cession  doit  être  publié,  affiché  et  inséré  dans  un 
journal,  puis  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement. 
Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  hypothèques  et  les  privilèges 
devront  être  inscrits;  sinon  l'immeuble  en  sera  affranchi,  sous  réserve  du 
droit  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée.  Les  créanciers  inscrits  n'auront  pas  le  droit 
de  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  par  le 
jury  au  lieu .  de  l'être  à  l'amiable.  Enfin,  les  actions  réelles  ne  peuvent 
empêcher  l'effet  de  la  cession  ;  le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur 
le  prix. 

1318.  —  Dispense  facultative  de  purge.  —  La  loi  de  1833  n'admettait 
pas  d'exception  au  principe  de  la  purge  des  hypothèques.  11  en  résultait 
des  lenteurs  et  des  dépenses  considérables  qui  n'avaient  pas  de  raison 
d'être  lorsque  les  indemnités  étaient  peu  élevées.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  la  loi  de  1841  dispose  que  «  l'administration  peut,  sauf  les 
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droits  des  tiers  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  (racées,  payer 
le  prix  des  acquisilions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
500  francs  »  (art.  19,  §  2). 

Aussi,  lorsque  l'administration  use  de  Texception,  elle  ne  le  fait  qu'à  ses 
risques  et  périls,  c'est-à-dire  avec  la  possibilité,  non  pas  d'être  dépossédée, 
mais  d'avoir  à  payer,  outre  rindemnité, déjà  payée  au  propriétaire,  les  sommes 
dues  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  Fimmeuble. 


SECTION  IV.  —  Règlement  des  indemnités. 

I  i".  —  Mesures  préparatoires 

1319.  —  I.  Ayants  droit  a  l'indemnité.  —  L'expropriation  peut  causer 
du  préjudice  à  un  grand  nombre  de  personnes,  telles  que  propriétaires,  usu« 
fruitiers,  usagers,  fermiers,  locataires,  sous-locataires,  etc.  Toutesces  per- 
sonnes ont  droit  à  une  indemnité  distincte,  et  l'administration  doit  leur 
jaire  des  offres;  mais  comment  pourra-t-elle  les  connaître?  La  loi,  à  cet 
égard,  divise  les  ayants  droit  à  indemnité  en  trois  catégories:  i^leproprié- 
taire  qui  doit  recevoir  une  notification  individuetle  du  jugement  d'expropria- 
tion; 2**  les  intéressés  que  le  propriétaire  est  tenu  de  faire  connaître,  sous 
peine  d'être  seul  chargé  des  indemnités  qu'ils  pourraient  réclamer;  3*  enfin 
ceux  qui  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes. 

a  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'article  i5,le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administation  les  fer- 
miers, locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon,  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer.  Les  autres  inté- 
ressés seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  Tadministration  dans 
le  même  délai  de  huitaine,  àdéfaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits 
à  l'indemnité  »  (art.  21). 

Les  intéressés  qui  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes  ne  sont  pas 
désignés  dans  la  loi  ;  mais,  par  à  contrario,  nous  pouvons  dire  que  rentrent 
dans  cette  catégorie  :  1^  Les  usagers  ayant  des  droits  régis  par  le  Code  fores- 
tier, comme  des  droits  de  pacage  ou  de  pâturage  dans  les  bois  et  forêts  ; 
2^  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  droits  de  servitude  constitués  par  les 
anciens  propriétaires,  et  non  mentionnés  dans  les  titres  du  propriétaire 
actuel.  Ces  divers  intéressés  sont  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  collectif  donné  par  voie  d'affiches  et  d'insertions 
dans  les  journaux. 

Cette  déchéance  est  absolue  vis-à-vis  de  l'administration  ;  mais  les  inté- 
ressés n'auront-ils  aucun  recours  contre  le  propriétaire  qui  a  été  indem- 
nisé comme  si  la  propriété  n'était  grevée  d'aucun  droit?  On  a  soutenu 
que,  la  loi  en  repoussant  les  réclamations  des  tiers  dont  il  s'agit,  quand 
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elles  sont  formées  après  le  délai  de  huitaine,  a  pour  but  d'éviter  des  len- 
teurs et  non  de  procurer  aux  propriétaires  un  injuste  bénéfice.  Nous  pré- 
férons l'opinion  contraire  qui  a  été  formulée,  à  diverses  reprises,  par  le 
rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  qui  nous  parait  résulter 
nettement  des  termes  à  l'article  21.  Le  propriétaire  est  tenu  de  faire  con- 
naître certains  intéressés  sous  peine  d'être  seul  chargé  en  vers  eux  des  indem- 
nités auxquels  ils  pourraient  avoir  droit  ;  les  autres  intéressés  doivent 
eux-mêmes  se  faire  connaître  ;  le  propriétaire  ne  peut  pas  être  rendu 
responsable  de  leur  négligence. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  tenus  de  se  faire  connaître. 
L'inscription  de  leur  hvpolhèque  en  temps  utile  suffit  pour  garantir  leur 
droit  sur  l'indemnité  (Cass.,  23  oct.  1888). 

1320.  —  H.  Offres  de  l'administration.  —  Avant  de  recourir  à  l'expro- 
priation, l'administration  tente  un  arrangement  amiable  avec  les  proprié- 
taires et  autres  intéressés.  Dans  ce  but,  elle  fait  des  offres,  mais  ces  offres, 
purement  officieuses,  peuvent  être  faites  verbalement  ou  par  simple  lettre. 
Après  le  jugement  d'expropriation,  l'administration  est  tenue  de  faire  des 
offres  qui  revêtent' un  caractère  officiel  et  doivent  être  constatées  d'une 
manière  authentique.  «  L'administration  notifîeaux  propriétaires  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  21,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  Ces  offres 
sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  conformément  à  l'article  6  de  la  présente 
loi  »  (art.  23). 

La  notification  des  offres  est  une  form.'^lité  substantielle  à  laquelle  il  ne 
peut  être  suppléé  par  aucun  équivalent  (Cass.,  11  juill.  1881).  Hais  si 
l'administration  est  tenue  de  la  faire,  c'est  à  la  condition  que  les  locataires, 
fermiers,  etc.,  lui  aient  été  signalés  par  le  propriétaire  dans  la  huitaine 
ou  qu'ils  se  soient  fait  connaître  dans  le  même  délai  (Cass.,  7  janv.  1895). 

«  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  sont 
tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui 
leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions  »  (art.  24). 

«  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables  (>euvent  valable- 
ment accepter  les  offres  énoncées  en  l'article  23,  sMIs  y  sont  autorisés  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  13  »  (art.  25). 

«  Le  ministre  des  finances  (t),  les  préfets,  maires  ou  administrateurs, 
penxont  accepter  les  offres  d'indemnités  pour  expropriation  des  biens 
appartenant  à  l'État,  aux  départements,  communes  ou  établissements 
publics,  dansles  formes  et  avec  lesautorisationsprescrites  par  l'article  13  » 
(art.  26). 

a  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'article  24,  sera  d'un  mois  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  25  et  26  »  (art.  27). 

(1)  Lorsque  rindeinnité  ne  dépasse  pas  6,000  fr.,  les  préfets  peuvent,  sur  la  propo- 
sition du  Directeur  des  domaines,  accepter  les  offres  d'indemnité.  Le  ministre  des 
financesstatue  en  cas  de  désaccord  entre  les  services  intéressés  sur  le  prix  de  cession 
(L.  6  déc.  1897,  art.  1«). 
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Si  les  ofires  de  l'administration  sont  acceptées  dans  les  délais,  ou  si 
l'administration  adhère  aux  prétentions  des  intéressés,  Tindemaité  se  trouve 
fixée  amiablement  par  la  convention  des  parties.  Au  contraire,  «  si  les  offres 
e  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  les 
articles  24  et  37,  l'administration  citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué 
à  ceteiïet,  les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  dési^iôés 
ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  r^ement  des  indem- 
nités de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation  contiendra 
renonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées  »  (art.  28). 

1321.  —  111.  Réquisition  d'emprise  totale.  —  Le  propriétaire  qui  est 
dépossédé  d'une  partie  de  son  immeuble  peut  prétendre  que  la'portiou 
qui  lui  reste  est  insuffisante  pour  recevoir  un  emploi  utile.  La  loi  lui  donne 
alors  le  droit  d'exîg«r  l'acquisition  totale  de  Tiinmeuble. 

1322.  —  C'ofiditwng  requises,  —  «  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire 
d*acquérir  une  portion  pour  cause  d^utilité  publique  seront  achetés  ea 
entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  énoncés  aux  articles 
24  et  27.  H  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si 
toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  coiitigu, 
et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares  »  (art.  50). 

Pour  les  bâtiments,  le  droit  de  requérir  l'expropriation  totale  existe 
dans  tous  les  cas;  mais  le  mot  «  bâtiment  »  ne  doit  pas  être  pris  dans  un 
sens  trop  large.  Ainsi,  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  requérir  l'acquisi- 
tion totale,  si  l'expropriation  d  un  corps  de  logis  distinct  ne  rendait  pas 
l'ensemble  de  l'immeuble  impropre  à  sa  destination  primitive  (Cass., 
19  nov.  1869). 

Pour  les  terrains  non  bâtis,  au  contraire,  ce  droit  est  subordonné  à  trois 
conditions,  il  faut  :  1^  que  la  parcelle  se  trouve  réduite  au  quart  de  sa  con- 
tenance totale  ;  2®  que  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiate- 
ment contigu;  3""  que  la  parcelle  ainsi. réduite  soit  inférieure  à  dix  ares. 
L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  ces  conditions  sont  remplies  (Confl.,  13  fév.  1875). 

La  réquisition  d'emprise  totale  doit  être  adressée  au  magistrat  directeur 
du  jury  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification  des  offres  ;  le 
délai  est  porté  à  un  mois  pour  les  incapables  agissant  par  représentant  ; 
la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  d'ordre  public  et,  si  l'administration  ne 
l'invoque  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'appliquer  (Cass.,  2d  juill.  1879). 

1323.  —  Qui  peut  exercer  te  droite  —  Le  droit  de  requérir  l'acquisition 
totale  doit  être  exercé  par  le  propriétaire  lui  même  représenttut  la  pleine 
propriété.  Un  droit  ne  représentant  qu'un  démembrement  de  la  propriété, 
oomme  celui  de  l'usufniitier  ou  de  l'usager  ne  serait  pas  suffisant  pour 
conférer  celte  faculté. 

Les  représentants  des  incapables  doivent  se  faire  autorisera  cet  effet.  De 
même,  les  administrateurs  des  établissements  publics  doivent  justifier 
d'une  autorisation  dans  les  formes  prescrites  pour  Taliénation  des  biens 
appartenant  à  ces  établissements  (Cass.,  25  juin  1883). 
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1324.  —  Effets  de  la  réqwUiUoii,  —  Lorsque  le  propriétaire  exerce  le 
(droii  dont  noujs  parlons,  i'adtnkiigtralion  expropriasnte  est  leuue  de  faire 
des  offres  applicables  à  rimmeuble  eniler.£Ile  doit,  par  suiJle,  faire  de  nou- 
veUfis  ofires  ailors  mèoae  qu'elle  contesterait  le  droit  d'-exigier  l'acquisition 
è0lale,  et  un  nouveau  délai  de  qaiozaine  est  accordé  au  pro|»riâtaire  pour 
délibérer  sur  Tacceptation  ou  le  refus  de  ces  offres  (Cass.,  9  janv.  1882). 

La  partie  d'immeuble  ixàsA  l'acquisition  totale  a  été  requise  ne  figure 
pas  dans  le  jugement  d'exj^iwriation  ;  «elle  n'est  pas  acquise  pour  cause 
d'ttlililé  ^hlique,  mais  seulement  daos  l'iAtérét  de  l'exproprié.  De  là 
plusieurs  «conséquences  qui  dérivent  toutes  de  ea  qu'il  y  a  deux  titres 
différents  d'acquisitiodo..  Pour  la  partie  réôllemeat  .expropriée,  il  faut 
applîq«er  toutes  les  régies  de  l'expropriatiokn.  Quant  à  la  partie  dont 
l'acquisition  a  été  requise,  elle  arriva  eulre  les  mains  de  TadministratÛMi, 
k  titre  lie  veate  «ordinaire,  avec  loutes  las  (Char^'os  réelles  dont  eUe  a  jpu 
<ètre  grevée  jusqu'au  jour  de  la  réquisition.  Par  suite,  les  baux  ayant  pour 
otijet  cette  paiiîe  d'immeuble  ne  sont  pas  résiliés  de  plein  droit  et  l'expro  - 
priant  est  tenu  de  les  respecter  comme  le  propriétaire  lui-même  auquel 
il  succède  (Gass..,  19  mars  1872). 

Ofl  s'est  demandé  si  les  créanciers  hypothécaires  qoi  ne  Irouversient 
pas  suffisante  J'indemnilé  allouée  par  le  jury  pourraient  faire  vendre  aux 
enctières  la  portion  acquise  sur  réquisition.  La  question  a  été  résolue 
4uir  raffinualive  même  dans  un  cas  où  Tadministration  avait  fait  fixer 
.par  le  jury  une  seule  indemnité  pour  la  totalité  de  l'immeuble  (-Cass., 
2juill.  1872). 
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132&.  —  L  Constitution  du  juay.  —  La  loi  a  prescrit,  pour  la  consti- 
tution du  jury  d'expropriation,  cooxune  ,pour  celle  du  jury  en  matière 
criminelle,  la  iormation  de  trois  listes  successives  :  la  liste  annuelle,  la 
liste  de  session  et  la  liste  du  jury  de  jugement  ;  mais  ces  listes  sont  établies 
suivant  des  règles  différentes. 

1326.  —  Liste  oaitiAulle.  —  «  Dans  sa  session  annuelle  (aujourd'hui 
dans  sa  session  ordinaire  du  mois  d'août).,  le  conseil  général  du  départe- 
ment désigne,  pour  chaque  arrx)ndissejQent  de  sous- préfecture,  sur  la 
liste  des  .électeurs,  3G  personnes  au  moins,  et  72  au  plus,  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  Tarmodissement,  parmi  lesquelles  sont  choisis  jusqu'à 
la  session  suivante  ordinaire  (d'août)  du  conseil  général  les  .membres  du 
Jnry  social  aippelé,  le  cas  éichéant,  à  ré^gler  les  indemnités  dues  par  suite 
i'-exipropriatioa  pour  cause  d  utdlité  publique  j>  (arL  29^  1 1^')* 

La  loi  ne  £xe  qu'un  .minimum  et  ,nn  maximum  eolre  lesquels  le  conseil 
i;éiiiéi-al  peut  se  mouvoir.  Prévoyant  le  cas  où  le  imaximum  fixé  serai 
ittsufiffiant,  la  loi  du  3  juillet  1880  dispose  que  le  .nombre  des  personnes 
4és^nées  pour  chaque  anrondissement  peut,  lorsque  les  circonstances 
r«xiigent„  être  augmenté  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Étal,  sans  pouvoir 
dépasser  144. 
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«  Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  déparlement  de  la  Seine  est  de 
GOO  D  (L.  1841,  art.  29,  §  2).  La  loi  du  22  juin  1854  a  porté  le  nombre 
des  jurés  à  200  pour  l'arrondissement  de  Lyon. 

Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session  ne  doivent 
pas  être  portés  sur  le  tableau  du  conseil  général  pour  Tannée  suivante 
(art,  47). 

1327.  —  Liste  de  session.  —  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
un  juty  spécial,  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel,  dans  les  dépar- 
lements qui  sont  le  siège  d'une  Cour  d'appel,  et,  dans  les  autres  départe- 
ments, la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  choisit, 
en  la  chambre  du  conseil  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Tarlicle  29  pour 
l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  16  personnes  qui 
formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  défmilivement  le  montant  de 
rindemnilé,  et,  en  outre,  4  jurés  supplémentaires;  pendant  les  vacances, 
ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  Cour  ou  du  tribunal  chargé  du 
service  des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  membres 
du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  Cour  d'appel  »  (art.  30,  §  !•')• 

La  loi  prévoit  certaines  causes  d'exclusion,  dlncompalibilité  et  même 
de  dispense  :  «  Ne  peuvent  être  choisis  :  1®  Les  propriétaires,  fermiers, 
locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris  en 
vertu  de  l'article  11,  et  qui  restent  à  acquérir;  2^  Les  créanciers  ayant  ins 
cription  sur  lesdits  immeubles;  3""  Tous  autres  intéressés  désignés  ou 
intervenants  en  vertu  des  articles  21  et  22.  Les  septuagénaires  seront  dispen- 
sés, s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  juré  »  (art.  30,  |§  2  et  suiv.). 

1328.  — Jur^  de  jugement.  —  La  liste  des  16  jurés  titulaires  et  des 
4  jurés  supplémentaires  est  adressée  par  le  procureur  général  ou  par  le 
procureur  de  la  République  du  chef-lieu  judiciaire  au  préfet  du  départe- 
ment. Elle  tt  est  transmise  par  le  préfet  au  sous-profet,  qui,  après  s'être 
concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les 
parties  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de 
la  réunion.  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des 
jurés  »  (art.  31). 

a  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des  séances  ou 
refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  de  100  francs 
au  moins  et  de  300  francs  au  plus.  L'amende  est  prononcée  parle  magistrat 
directeur  du  jury.  Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait 
formée  par  le  juré  condamné.  Il  prononce  également  sur  les  causes  d'em- 
pêchement que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incom- 
patibilités dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues 
que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  TarticleSO  »  (art.  32). 

«  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des  empê- 
chements, exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'article  précédent, 
sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription.  En 
cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  choisit,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  29,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
de  16  jurés  »  (art.  33). 
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(c  Le  magistrat  directeur  est  assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du  greffier 
ou  commis-greffiier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer  et  lient  procès-verbal  des  opérations.  Lors 
de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusations  péremp- 
toires  :  la  partie  adverse  a  le  même  droit.  Dans  le  cas  où  plusieurs  inté- 
ressés figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du 
droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  Si  le 
droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le 
magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre 
de  12,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  »  (art.  34). 

«  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  12  jurés  sont  présents. 
Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  9  au  moins  » 
(art.  35). 

Telles  sont  les  règles  applicables  dans  tous  les  cas  où  le  jury  d'expro- 
priation n  aà  statuer  que  sur  une  seule  affaire.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  plusieurs  affaires  distinctes,  en  principe  chaque  intéressé  a  le  droit 
d'exiger  que,  pour  le  jugement  de  l'aflairequi  le  concerne,  il  soit  procédé 
à  la  formation  d'un  jury  distinct,  mais  aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à 
ce  que,  du  consentement  des  parties,  plusieurs  affaires  soient  jointes  et 
soumises  au  jugement  du  même  jury  pourvu  que  les  expropriés  s'entendent 
sur  l'exercice  du  droit  de  récusation  (Cass.,  23  août  1854); 

1329.  —  IL  Modes  de  procéder  du  juky.  —  a  Lorsque  le  jury  est  cons- 
titué, chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  impartia- 
lité »  (art  36).  —  La  loi  n'ayant  pas  indiqué  le  mode  et  la  formule  du 
serment,  la  Cour  de  cassation  décide  que  les  termes  de  Farticle  précité 
sont  simplement  énonciatifs;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  serment  prêté,  et 
il  y  aurait  changement  dans  la  substance  du  serment  si  les  jurés  étaient 
seulement  appelés  à /^rome/Zr^  qu'ils  rempliront  leurs  fonctions  avec  cons- 
cience et  probité  (Cass.,  31  janv.  1881). 

1330.  —  Instruction.  —  «  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du 
jury:  1*^  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des 
articles  23  et  24;  2^*  les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes.  Les  parties 
ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement  leurs  obser- 
vations. Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir 
l'éclairer.  Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  à 
cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  La  discussion  est  publique;  elle 
peut  être  continuée  à  une  autre  séance  »  (art.  37). 

La  décision  que  porte  le  jury  étant  un  vérible  jugement,  il  a  paru 
nécessaire  d'admettre  la  publicité  de  la  discussion,  et  ici,  comme  en 
toute  matière,  les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoir,  notamment  par  des  avocats  ;  mais  les  observations  présentées 
doivent  êtres  sommaires  et  ne  pas  dégénérer  en  longues  plaidoiries. 

1331.  —  Délibération.  —  «  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée 
par  le  magistrat  directeur  du  jury.  Les  jurés  se  retirent  immédiatement 
dans  leur  chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de 
l'un  d'eux  qu'ils  désignent  à  l'instant  même  »  (art.  38,  §§  1  et  2). 
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Les  dispositions  qui  précèdent  sont  empruntées,  sinon  dans  leur  texte, 
au  moins  dans  leur  esprit,  aux  articles  342  et  343  du  Code  d  instruction 
erUninelle.  Le  voeu  du  législateur  est  que  la  délibéralion  des  jurés  ait  lieu 
en  toute  liberté,  loin  de  toute  influence,  et,  par  eonséqueal,  lu)rs  La  pré- 
sence du  magistrat  directeur,  du  pubUc  et  des  parties. 

<c  La  décisiofi  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la 
majorité  des  voix.  En  eas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  pré- 
pondérante »  (art.  38,  §§  3  et  4). 

1332.  —  lit  Mfôstoâf  LÉGALE  DU  JUB¥.  —  Le  jury  a  pour  uoique  oùssion 
de  fixer  le  montant  des  indemnités  dues  par  mile  d'expropriaiion  ptmr 
eause  d'utilité  publique,  l)  doit  donc  prendre  pour  base  de  ses  opérations 
le  jugen^nt  même  qui  a  prononcé  rex4iropriation.  Il  ne  pourrait  pas,  sans 
excès  de  pouvoir,  se  borner  à  fixer  Tindemnité  pour  une  partie  du  terrain 
exproprié  par  le  jugem^t,  sous  prétexte  que  l'administration  n^aurait 
besoin  que  de  cette  partie  ;  «i  ne  pourrait  pas  non  plus  comprendre  dans 
le  règlement  de  rindemnité,  lors  même  que  Tadministraiion  en  ferait  la 
demande,  des  terraiits  situés  en  dehors  du  tracé  sur  lequel  le  jugement  a 
été  rendu.  Cependant  cette  dernière  règle  comporte  une  exception.  Nous 
avons  vu  que  le  propriétaire  dont  risnmeubîe  est  en  partie  seulement 
atteint  par  l'expropriation  peut,  sous  certaines  conditions^,  en  requérir 
l'emprise  totale.  Dans  ce  cas^  la  portion  d'immeuble  faisant  l'objet  de  la 
réquisition  ne  figure  pas  au  jugement,  et  néanmoins  eUe  devra  èle  com- 
prise par  le  jury  dans  ia  fixation  de  l'indemnité. 

D'autre  part,  l'article48de  ia  loi  de  184idispose  que  «  le  jury  est  juge  de 
la  sincérité  des  titres  et  de  Teffet  des  actes  qui  seraient  4e  nature  à  modi- 
fier l'évaluation  de  l'indemnité  >/.  Il  importe  d'être  bien  fixé  sur  le  sens 
de  cet  article.  Le  jurj'  est  juge  de  la  sincérité  des  titires  et  de  l'effet  des 
actes  en  tant  qu'il  s'agit  de  Xévaluaiion  de  ilnderanité  ;  il  pent  donc 
écarter  pour  défaut  de  sincérité,  et  ne  pas  prendre  en  considérattofi  dans 
la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  des  titres  ou  des  actes,  même  régu- 
liers en  la  forine,  qui  lui  paraîtraient  n'avoir  eu  pour  objet  que  d'établir 
en  faveur  des  parties,  des  droits  fictifs  à  une  indemnité  ou  d'augmenter 
l'importance  de  celle  qui  peut  être  due.  Hais  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  la  régularité  et  la  validité  des  actes  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants  dans  leurs  rapports  avec  les  dispositions  légales,  ne  sont 
placées  par  aucun  texte  dans  la  compétence  du  jury;  elles  constituent 
des  litiges  sur  le  fond  du  droit,  et  le  jury,  tout  en  fixant  le  montant  de 
l'indemnité,  doit  en  renvoyer  l'attribution  à  fautorilé  compétente  (Cass., 
2  juin.  1883). 

1333.  —  IV.  Indemkfcés  diverses  a  fixer  par  le  jort.  —  A  cet  ^ard, 
l'article  39  énonce  d'abord  une  règle  générale,  iniis  il  indique  une  excep- 
tion ;  enfin  il  trace  la  marche  à  suivre  par  le  jury  lorsqu'il  y  a  litige  8ur  le 
fond  du  droit  à  indemnité. 

1334.  —  Règle  générale.  —  «  Le  jury  prononce  des  indemnités  dis- 
tinctes en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  diffé]:«n(s« 
comme  propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés 
dont  il  est  parlé  à  l'article  21  j»  (ait.  39,  §  l^"'). 
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Celte  disposition  signifie-t-elley  par  exemple,  que  le  propriélaire  qui 
exerce  une  industrie  dans  sa  maison  devra  recevoir  deux  indemnités,  Tune 
pour  la  dépossession  de  son  immeuble  et  l'autre  pour  le  déplacement  de 
son  industrie  ?  Non  ;  le  propriétaire  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
étant  son  propre  locataire  ;  il  n*a  droit  qu'à  une  seule  indemnité  compre- 
nant les  diverses  causes  de  préjudice.  Il  en  serait  autrement  si  le  proprié- 
taire exerçait  son  industrie  dans  une  maison  qu'il  occuperait  à  titre  de 
locataire  :  il  y  aurait  alors  deux  titres  différents  et,  par  suite,  droit  à  deux 
indemnités  distinctes* 

1335.  —  Exceptions.  —  La  règle  qui  vient  d'être  posée  souffre  des 
exceptions;  il  existe  des  cas  dans  lesquels  deux  intéressés,  ayant  des  titres 
différents,  n'ont  droit  qu'à  une  seule  indemnité. 

L'exception  expressément  énoncée  dans  la  loi  est  relative  à  l'usufruit. 
«  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu 
égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  les  exercer 
sur  la  chose  »  (art.  39,  §  2). 

On  aurait  pu  décider  que  le  nu-propriétaire  et  T usufruitier  auraient 
chacun  une  indemnité  distincte  ;  mais,  outre  qu'il  est  difficile  d'estimer  des 
droits  d'usufruit,  le  législateur  a  pensé  que  transformer  un  droit  de 
jouissance  viager  en  un  capital  une  fois  payé,  ce  serait  aller  le  plus  sou- 
vent contre  les  intentions  de  la  personne  qui  «vait  constitué  l'usufruit.  La 
solution  admise  modifie  moins  l'état  de  chose  préexistant  ;  l'usufruitier  au 
lieu  d'exercer  son  droit  sur  1  immeuble,  l'exercera  sur  une  somme  d'argent. 
Toutefois,  celte  transformation  de  l'objet  de  l'usufruit  nécessite  de  nouvelles 
garanties  au  profit  du  nu-propriétaire  :  «  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner 
caution  ;  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  tles  biens  de  leurs  enfants 
en  seront  seuls  dispensés  »  (art.  39,  §  3  ).  Ce  n'est  pas  là  une  application 
pureetsimplederartieleOOi  du  Code  civil.  La  règle  est  générale  ;  eiles'ap- 
plique  même  dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  aurait  dispensé 
l'usufruitier  de  fournir  caution.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  trouver  de  cau- 
tion, on  appliquera  la  règle  de  l'article  602  du  Code  civil  ;  la  somme  sera 
placée  et  les  intérêts  en  seront  touchés  par  l'usufruitier. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  étendues  par  analogie  au  cas  où  la  propriété 
est  grevée  de  droits  de  retour  ou  soumise  à  des  conditions  résolutoires.  Il 
serait-  difficile  d'évaluer  ces  droits  ;  le  propriétaire  actuel  touchera  le 
montant  total  de  l'indemnité,  mais  il  devra  fournir  caution  pour  en 
«âsurer  la  restitution  au  cas  où  la  condition  viendrait  à  s'accomplir  (Cass., 
10  janv.  1857). 

1336.  —  Jndemnilés  hypothétiques  ou,  alternatives. —  Le  jury  n'a 
aucune  eompétenceen  ce  qui  concerne  les  litiges  qui  peuvent  s'élever  sur 
le  fond  du  droit.  Pour  les  contestations  de  cette  nature,  on  aurait  pu  appli- 
quer la  règle  ordinaire  en  matière  de  questions  préjudicielles  et  décider 
que  le  jury  devra  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité 
eompétente  ;  mais  la  nécessité  de  permettre  à  l'administration  d'entrer 
proroptement  en  possession  des  terrains,  a  fait  établir  ici  une  règle 
epéeîàle.  Sans  attendre  que  les  décisions  sur  le  fond  du  droit  aient  été 
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rendues  par  le  tribunal  compétent,  le  jury  doit  fixer  des  indemnités  éven- 
tuelles correspondant  aux  diverses  décisions  à  intervenir.  «  Lorsqu'il  y  a 
litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les 
fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  élranj^ères  à  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et 
difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  »  (art.  39,  |  4). 

L'article  49  ajoute  :  «  Dans  les  cas  où  l'administration  contesterait  au 
détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  Tindeoi- 
nilé  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne 
la  consignation,  pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les 
parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé.  » 

Ainsi,  lorsque  l'expropriation  atteint  un  immeuble  sur  lequel  un  tiers 
prétend  exercer  un  droit  de  servitude,  le  jury  doit  fixer  distinctement  : 
lo  une  indemnité  pour  le  cas  où  l'immeuble  serait  libre;  2^  une  autre 
indemnité  pour  le  cas  où  il  serait  grevé  de  servitude  ;  3°  enfin  l'indemnité 
qui  sera  due  au  propriétaire  du  fonds  dominant  si  sa  prétention  est  recon- 
nue fondée.  Il  y  aura  également  lieu  de  fixer  des  indemnités  hypothétiques 
si  l'administration  conteste  l'existence  ou  la  durée  du  bail  invoqué  par  un 
locataire,  si  elle  est  en  désaccord  avec  le  propriétaire  sur  la  contenance 
du  terrain  exproprié,  etc. 

1337.  —  V.  Nature  et  montant  des  indemnités.  —  Il  existe  sur  ce 
point  quatre  règles  dont  les  unes  sont  consacrées  par  la  jurisprudence  et 
les  autres  résultent  expressément  du  texte  de  la  loi. 

1338.  —  L'indemnité  doit  consister  en  une  somme  d'argent,  —  Le  jury 
est  chargée  de  fixer  le  «  montant  de  l'indemnité  « .  Ces  mots  ne  peuvent 
s'entendre  que  d'une  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  de  l'exproprié, 
et,  par  suite,  la  décision  qui  ferait  entrer,  dans  la  composition  de  l'indem- 
nité, des  matériaux  ou  des  travaux  mis  à  la  charge  de  l'expropriant  ne 
réglerait  pas  en  argent  la  totalité  de  l'indemnité  ;  elle  serait  susceptible 
d'être  annulée  comme  rendue  en  violation  de  laloi.  Mais,  cette  règle,  établie 
uniquement  dans  l'intérêt  privé,  n'est  pas  d'ordre  public,  et  si  l'exproprié 
avait  compris  dans  sa  demande  des  matériaux  ou  autres  valeurs,  il  ne 
serait  pas  recevable  à  se  plaindre  de  la  décision  qui  les  a  fait  figurer  dans 
le  montant  de  rindemnilc  (Càss.,  15  janv.  1877). 

1339.  —  L  indemnité  doit  représenter  le  préjudice  causé.  —  L'indem- 
nité, ainsi  qye  le  mot  l'indique,  doit  être  la  représentation  intégrale  du 
préjudice  que  l'expropriation  fait  éprouver.  Le  propriétaire  a  donc  droit, 
non  seulement  à  la  valeur  du  terrain  dont  il  est  dépossédé,  mais  encore 
à  ta  réparation  de  tous  les  dommages  qui  résultent  directement  et  immé- 
diatement de  l'expropriation,  tels  que  la  dépréciation  de  la  propriété  par 
suite  du  morcellement,  la  modification  des  communications  entre  les 
parties  restantes,  la  suppression  de  clôtures.  Il  faut  y  ajouter  même  les 
dommages  devant  résulter  de  l'exécution  des  travaux  en  vue  desquels 
l'expropriation  s'accomplit,  pourvu  que  le  résultat  de  ces  dommages  soit 
certain  au  moment  où  a  lieu  la  fixation  de  l'indemnité  ;  mais  le  jury  ne 
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doit  pas  comprendre  dans  Tévaluation  de  l'indemnité  les  dommages  éven- 
tuels pouvant  résulter  de  l'exécution  des  travaux  ultérieurs  (Cass.,  8  janv. 
1883).  Dans  le  cas  où  ces  dommages  viendraient  plus  tard  à  se  produire, 
les  réclamations  tendant  à  leur  réparation  devraient  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.d'Ét.,  29  juill.  1898). 

Toutefois,  le  législateur  a  dû  prévenir  les  fraudes  possibles.  «  Les 
constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  à  aucune 
indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites  ou  de 
toutes  autres  circonstances  dont  V  appréciation  lui  est  abandonnée^  le  jury 
acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée  »(art.  52). 

1340.  —  La  plus-value  doit  être  déduite  de  l'indemnité,  —  L'évaluation 
de  l'indemnité  à  accorder  au  propriétaire  doit  être  faite  en  tenant  compte 
de  la  plus-value  qui  résultera  pour  lui  de  l'exécution  des  travaux  en  vue 
desquels  l'expropriation  a  été  requise.  «  Si  l'exécutiou  des  travaux  doit 
procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  do 
la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évalua- 
tion du  montant  de  l'indemnité  »  (art.  51). 

Pour  que  la  plus-value  puisse  être  prise  en' considération,  il  faut  qu'elle 
soit:  1^  immédiate^  c'est-à-dire  procurée  directement  par  le  travail 
général  (route,  rue,  canal)  qui  nécessite  l'expropriation;  2^  spéiale, 
c'est-à-dire  particulière  aux  immeubles  expropriés.  Les  plus-values  dont 
profitent  même  les  immeubles  non  atteints  par  l'expropriation  sont  des 
avantages  gratuits  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  payer  par  les  seuls 
expropriés. 

Aux  termes  de  l'article  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessè- 
chement des  marais,  lors({u'il  y  avait  lieu,  en  même  temps,  de  payer  ujic 
indemnité  à  un  propriétaire  et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value  pour  les 
avantages  acquis  au  restant  de  sa  propriété,  il  [devait  être  fait  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence,  et  le  surplus  seulement  était  payé  au  pro- 
priétaire ou  acquitté  par  lui.  La  loi  de  1841  prescrit  seulement  au  jury  de 
«  prendre  en  considération  »  la  plus-value  dans  l'évaluation  du  montant 
de  l'indemnité,  mais  elle  suppose  toujours  qu'il  y  aura  indemnité  au  profit 
du  propriétaire  dépossédé.  La  jurisprudence  en  conclut  que  le  jury  doit, 
dans  tous  les  cas,  allouer  une  indemnité,  ne  fût  elle  que  d'un  franc,  afin 
de  rester  dans  les  termes  de  la  loi  et  de  respecter  le  principe  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  sans  une  indemnité  préalable 
((iss.,31déc.  1867). 

1341.  —  Minimum  et  maximum  de  V indemnité.  —  «  L'indemnité 
allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de 
l'administration,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée 
(art.  39,  §5). 

Cette  règle  qui  n'est,  en  quelque  sorte,  que  l'application  du  principe  du 
droit  commun  d'après  lequel  le  jugé  ne  doit  pas  statuer  ultra  petita,  a  été 
introduite  dans  la  loi  de  1841  pour  mettre  fin  à  des  abus  qui  s'étaient  pro- 
duits sous  l'empire  de  la  loi  de  1833. 

Les  offres  et  demandes  dont  il  est  question  ici  ne  sont  pas  toujours 
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eelles  qui  ont  été  réciproquement  notifiées  en  vertu  des  articles  23  et  24  ;  en 
effet»  il  est  de  jurisprudence  constante  que,  devant  le  jury,  les  parties 
peuvent  modifier  leurs  conclusions.  Remarquons,  en  outre,  que  Tindemnité 
ne  devrait  pas  être  supérieure  aux  offres  de  l'administration  si  Texproprié 
n'avait  signifié  aucune  demande  avant  la  réunion  du  jury  et  n'en  avait  pas 
formé  à  Taudience  (Cass.,  15  mai  1866). 

1342.  —  VI.    ORDOPTPrANCE  DU   MAGISTRAT   DIRECTEUR.    —  «  La   décisioU 

du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  le  prési* 
dent  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens, 
et  envoie  Tadministration  en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  53,  54  et  suvants  » 
(art.  41,1  1*^). 

Ainsi,  Tordonnanee  du  magistrat  directeur  a  un  triple  objet  : 

1°  Elle  déclare  exécutoire  la  décision  du  jury.  —  Cette  décision,  en 
effet,  n'est  que  l'œuvre  d'hommes  privés  qui  ont  reçu  la  mision  de  fixer 
une  indemnité,  mais  non  de  rendre  un  jugement.  Pour  qu'elle  soit  exéeu- 
toire,  il  faut  qu'elle  ait  reçu  le  sceau  de  l'autorité  judiciaire  par  le  minis- 
tère du  magistrat  directeur,  de  même  que,  pour  les  sentences  arbitrales, 
par  exemple,  la  force  exécutoire  est  conférée  par  le  président  du 
tribunal. 

2"  Elle  envoie  l'administration  en  possession,  —  Nous  avons  vu  que  le 
jugement  d'expropriation  est  translatif  de  propriété;  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  vient  compléter  le  jugement  en  autorisant  l'adminis* 
tration  à  prendre,  à  l'époque  fixée  par  l'arrêté  du  préfet,  possession  des 
immeubles  expropriés,  mais  à  la  charge  de  payer  préalablement  le  montant 
de  l'indemnité.  Tant  que  lindemnité  n'aura  pas  été  acquittée,  l'exproprié 
conservera  un  droit  de  rétention  sur  l'immeuble. 

3*  Elle  statue  sur  les  dépens.  —  Le  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le 
tarif  est  déterminé  par  l'ordonnance  royale  du  18  septembre  1833  portant 
règlement  d  administration  publique.  La  taxe  ne  doit  comprendre  que  les 
actes  faits  postérieurement  à  l'offre  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes 
antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'administration 
(art.  41,  §2). 

(f  Si  rindemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  Foffre  de  Tadminis- 
tration,  les  parties  qui  lauront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens.  Si 
l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration  sera  con- 
damnée aux  dépens.  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de 
1  administration  et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  à  être  supportées  par  les  parties  et  par  l'adminis- 
tration, dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande avecla 
décision  du  jury  »  (art.  40,  f|  1-3). 

«  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  les  cas  des  articles  25  et 
26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  Testimation  ultérieure  du 
jury,  s'il  aomis  de  se  conformer  aux  dispositions  derarticle24  n  (art.  40,  §4). 

C'est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  aux  intéressés  d'accepter,  dans 
les  délais  prescrits,  les  offres  de  l'administration  ou  d'indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions.  Il  semblerait  en  résulter  que,  même  en  l'absence  de 
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toute  demande  des  parties,  le  jury  peut  a(xm'«(er  une  indemnité  supérieure 
aux  offres  ;  mais  nous  avons  vu  plus  haut  que,  depuis  la  règle  introduite 
dans  la  loi  de  1841,  ce  résultat  ne  peut  pas  se  produire. 

1343.  —  VII.  Clôture  des  wérations  du  jury.  —  «  Le  jury  ne  connaît 
que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  statue 
successivement  et  sans  interruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  It  ne  peut 
se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a 
été  ainsi  déférée  »  (art.  44). 

«  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  el  qui  ne  sont  pas  encore 
terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  dé  la  liste  générale 
mentionnée  en  l'article  29,  sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  définitive, 
parFe  même  jury  »  (art.  45). 

«  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions 
et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations  sont  déposées  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  »  (art.  4t>). 

1344:  —  ?HI.  VorES  de  recours.  —  En  matière  d'expropriation,  de 
même  qu'en  matière  criminelle,  le  jury  est  souverain  appréciateur  des 
faits  qui  lui  sont  soumis.  Ss(  décision  et  l'ordonnance  qui  lui  donne  force 
exécutoire  sont  rendues  en  dernier  ressort  ;  elles  ne  peuvent  être  attaquées 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  encore  la  loi  prend-elle  soin 
dïndiquer  les  cas  dans  lesquels  ce  recours  pourra  être  exercé. 

1345.  —  Cas  dans  lesquels  le  recours  est  passible.  —  «  La  décision  du 
jury  el  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  porte  l'article  42,  |'l",  ne 
peuvent  4tre  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seule- 
ment pour  violation  du  l*""  |  de  l'article  30,  de  Tarlicle  31,  des  2«  et  4*  %% 
deTarticle  34,  et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39  et  40  ». 

Les  cas  auxquels  cette  disposition  limite  le  pourvoi  concernent  les 
formes  prescrites  pour  la  formation  du  jury  les  formalités  à  remplir  pour 
la  convocation  des  jurés  el  des  parties,  les  devoirs  du  magistrat  directeur 
el  les  obligations  du  jury.  Mais,  malgré  cette  limilation,  le  recours  est 
ouvert  pour  omission  des  formalités  substantielles,  ou  s'il  est  fondé  sur 
rincompétence  ou  l'excès  de  pouvoir  qui  sont  en  toute  matière  des  causes 
d'annulation  (Gass.,  31  déc.  1838). 

De  plus,  la  limitation  n'existe  que  quant  aux  règles  et  formalités  pres- 
crites par  la  ioi  spéciale  sur  l'expropriation;  d'où  il  faut  conclure  que  le 
pourvoi  en  cassation  pourrait  être  formé  pour  violation  des  règles  conte- 
nues dans  d'autres  lois  (Cass.,  21  fév.  1849). 

1346.  —  Formes  du  recours.  —  a  Le  délai  est  de  quinze  jours  pour 
ce  recours,  qui  est  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en 
l'article  20  ;  il  court  à  partir  du  jour  de  la  décision  »  (art.  41,  S  2). 

«  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée 
devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondissement.  Néanmoins 
la  Cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'appré- 
ciation de  Tindemnilé  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arroudissemenis  voi- 
sins, quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre  département.  Il  sera  procédé 
à  cet  effet  conformément  àrarlicïe  30  »  (art.  43). 

L'annulation  de  la  décision  du  jury  entraîne  nécessairement  celle  de 
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rordonnance  du  magistrat  directeur  ;  mais^  quand  l'ordonnance  seule  est 
cassée,  la  décision  du  jury  continue  à  subsister.  Dans  ce  cas,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  un  autre  magistrat  commis  par  le  même  tribunal  pour 
rendre  une  nouvelle  ordonnance  (Cass.,  22  août  1855). 

1347.  — IX.  Interprétation  des  décisions.  —  Si,  postérieurement  à 
la  décision  du  jury,  des  difficultés  s'élèvent  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette 
décision,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  en  connaître  ?  Le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  conduit  à  décider  que  c'est  l'autorité  judi- 
ciaire dont  le  jury  d'expropriation  fait  essentiellement  partie.  La  question 
sera  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  situation  de  l'immeuble  expro- 
prié (C.  d'Ét.,  9  août  1889). 

La  même  règle  s'applique  aux  difficultés  qui  naissent  sur  le  sens  et  la 
portée  des  actes  de  cession  amiable,  bien  que  ces  actes  soient  passés  en  la 
forme  administrative  ou  contiennent  des  stipulations  ayant  trait  àl'exécution 
de  travaux  publics.  C'est  le  fond  et  non  la  forme  des  actes  qui  détermine  la 
compétence,  à  moins  que  la  difficulté  ne  porte  sur  la  forme  elle-même.  Or, 
il  s'agit  ici  d'actes  destinés  à  tenir  lieu  du  jugement  d'expropriation  ou  de 
la  décision  du  jury  et  ayant,  par  suite,  la  même  nature  que  les  actes  qu'ils 
remplacent  (Confl.,  15  mars  1850  ;  18  mars  1881). 


SECTION  V.  —  Paiement  des  indemnités  et  prise  de  possession. 

1348.  — I.  Droits  de  l'administration.  — Lorsque  la  décision  du  jury  a 
été  rendue  exécutoire  par  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  l'adminis- 
tration peut  entrer  en  possession  de  l'immeuble,  à  la  condition  de  payer 
préalablement  le  prix.  «Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit  »  (art.  53,  g  l*'). 

Cependant  il  peut  arriver  qu'au  moment  où  l'administration  veut  effec- 
tuer le  paiement,  l'exproprié  ne  veuille  pas  ou  ne  puisse  pas  le  recevoir  ; 
cette  circonstance  ne  sera  pas  de  nature  à  retarder  la  prise  de  possession, 
mais  alors  Tadministration  devra  remplir  certaines  formalités. 

1349.  — L'exproprié  se  refuse  à  recevoir, — Dans  ce  cas,  «  la  prise 
de  possession  aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation  »  (art.  53,2). 
C'est,  en  effet,  un  principe  consacré  par  l'article  1257,  Code  civil,  que  les  offres 
réelles,  suivies  de  consignation,  libèrent  le  débiteur  et  tiennent  Heu  du 
paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites.  Toutefois,  lorsque  les  offres 
sont  faites  au  nom  de  l'Etat  ou  d'un  département,  le  légisteur  a  admis 
une  dérogation  notable  aux  règles  du  droit  commun.  D'après  les  articles 
1259,  Code  civil  et  812,  C.  pr.  civ.,  les  offres  réelles  doivent  se  faire  par  le 
ministère  d'un  huissier  qui  se  présente  au  créancier  avec  la  somme  due. 
Par  exception,  «s'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État  ou  les  départe- 
ments, les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal 
au  montant  de  l'indemnité  Cxée  par  le  jury  ;  ce  mandat,  délivré  par  l'or- 
donnateur compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publi- 
que qui  s'y  trouvera  désignée.  Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le 
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mandat,  la  prise  de  possession  aura  Heu  après  consignation  en  eâ(][è.ces  » 
(art.  53,  |§  3  et 4). 

Ainsi,  la  dérogation  n'existe  que  pour  les  ofTres  réelles;  quaint  à  la  con- 
signation, elle  doit,  conformément  aii  droit  commun ^  se  faire  en  argent. 
Du  reste,  la  dérogation  n'est  pas  étendue  aux  offres  à  faire  par  les  com- 
munes ou  autres  expropriants. 

1350.  —  Uexpropné  ne  peut  pas  recevoir,  —  Lorsque  l'exproprié  se 
trouve  dans  une  situation  qui  ne  lui  permet  pas  de  donner  valablemenj 
quittance  du  montant  de  Tindemnité,  l'administration  peut  néanmoins  sç 
libérer  en  consignant  la  somme  due;  mais  alors  les  offres  réelles  sont  inuT 
tiles  et  la  loi  dispense  de  les  faire. 

«  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera  des  ins- 
criptions sur  rimmeuble  exproprié,  ou  d'autres  obstacles  au  .  versement 
des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les 
sommes  dues  par  Tadministralion  soient  consignées,  pour  être  ultérieure- 
ment distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun  »  (art!.  54)^ 

Quels  sont  les  obstacles  au  versement  des  deniers.^  L'article. 54  npQiir 
lionne  expressément  lés  inscriptions  hypothécaires.  Par  suite,  l'indemnité 
doit  être  consignée  avant  la  prise  de  possession,  si  le  côosoryaiteur  des 
hypothèques  déclare  qu'il  existe  des  inscriptions  sur  rim(n.eubl.e..Il  en 
^ra  de  même  si  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  ont  été  forrnées  .entre 
les  mains  de  Tadminislration  par  des  créanciers,  ou  autres  intéressés,  aIor§ 
même  que  ces  oppositions  n'auraient  pas  encore  été  validées.  • .  ^  .     ;  'y\ 

Des  obstacles  au  paiement  peuvent  encore  provenir,  soit  de  l'incapacité 
des  expropriés,  soit  du  régime  auquel  sont  soumis  certains  biens,  comme, 
par  exemple,  les  immeubles  dotaux.  Enfin,  nous  avons  vu  que,.  lorsqu'il  y 
a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  personnes  qui  réclament 
l'indemnité,  le  jury  doit  néanmoins  régler  l'indemnité  et  le  magistrat  direc- 
teur en  ordonner  la  consignation  jusqu'à  ce  que  le  litige  soit  vidé. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  suspensif  en  matière  civile,  on  pour- 
rait penser  que  le  recours  dirigé  contre  la  décision  du  jury  ne  peut  jamais 
faire  obstacle  au  paiememt  de  l'indemnité.  Mais,  aux  termes  de  la  loi  des 
16-19  juillet  1793,  aucun  paiement  ne  doit  être  fait  par  le  Trésor  en  vertu 
de  jugements  attaqués  par  voie  de  recours  en  cassation,  sans  qu'il  ait  été 
préalablement  fourni  caution  par  les  parties  prenantes  ;  d'où  la  consé-* 
quence  que,  si  cette  formalité  n'a  pas  été  observée,  il  y  aura  obstacle  au 
paiement  et,  par  suite,  nécessité  de  consigner  le  montant  de  l'indemnité. 

1351.  —  II.  Droits  des  expropriés.  —  Nous  avons  vu  que  le  proprié- 
taire dont  rimmeuble  est  compris  da^s  un  arrêté  de  cessibililé  peut  requé- 
rir l'expropriation,  si,  dans  l'année  de  cet  arrêté,  l'administration  ne  l'a 
pas  pousuivie  elle-même.  Nous  allons  trouver  ici  d'autres  dispositions 
également  destinées  à  garantir  les  expropriés  contre  les  lenteurs  de  l'admi- 
nistration . 

1352.  —  Droit  de  requérir  la  fixation  de  V indemnité,  —  «  Si,  dans  les 
six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'administration  ne  poursuit  pas  la 
fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à 
ladite  fixation  ))  (art.  55,  §  1*0- 
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La  loi  ne  s'expliquant  pas  sur  la  procédure  à  suivre,  en  pareil  cas,  la 
jurisprudence  décide  que  Texpropriant  doit  présenter  requête  au  tribunal 
pour  la  désignation  d'un  magistrat  directeur  du  jury  (Cass.,  12  juin  1860). 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  signiGcation  d'offres  ;  il  suffit  que  les  pré- 
tentions des  parties  soient  formulées  devant  le  jury  (Cass.,  14  fév.  1866). 

1353.  —  Droit  aux  intérêts  de  la  somme  allouée.  —  Si,  après  la  fixation 
de  rindemnité,  l'administration  en  retarde,  par  son  fait,  le  paiement  ou  la 
consignation,  l'exproprié  n'a  pas  d'action  directe  pour  forcer  l'adminis- 
tration à  se  libérer;  mais,  ainsi  que  nous  1  avons  déjà  dit,  il  peut  continuer 
à  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  dont  il  conserve  la  possession;  de 
plus,  au  bout  d'un  certain  délai,  il  a  droit  aux  intérêts  de  la  somme  due  : 
«  Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consi- 
gnée dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  ce  délai  »  (art.  55,  î  2). 

Il  y  a  là  une  double  dérogation  aux  principes  du  Code  civil  :  dérogation 
à  l'article  1153  en  ce  que  les  intérêts  courent  sans  sommation  ni  demande 
en  justice;  dérogation  à  Tarticle  1652,  en  ce  que  l'exproprié  a  droit  aux 
intérêts  avant  la  livraison  et  lors  même  que  la  chose  serait  frugifère.  Il 
cumule  les  intérêts  et  les  bénéfices  de  la  jouissance  (Gass.,  2  juill.  1872). 

1354.  —  Droit  d  exiger  la  consignation  après  Vacceptaiion  des  offres,  — 
Le  propriétaire  qui  a  déclaré  accepter  les  offres  que  l'administration  est 
tenue  de  lui  faire  aux  termes  de  larticle  23,  ne  peut  cependant  pas 
réclamer  le  paiement  immédiat  de  1  indemnité;  il  faut,  en  effet,  que 
r administration  prenne  toutes  les  mesures  et  remplisse  toutes  les  formali- 
tés nécessaires  pour  que  le  paiement  soit  valable  et  libératoire.  Mais  le 
législateur,  pour  obliger  l'administration  à  accélérer,  autant  que  possible, 
l'accomplissement  de  ces  formalités  et  donner  toute  sécurité  au  propriétaire, 
autorise  celui-ci  à  demander  la  consignation  de  l'indemnité.  «  Lorsqu'un 
propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'administration,  le  montant  de 
l'indemnité  devra,  s'il  Texige,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des 
tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27,  être  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit, 
selon  les  règles  du  droit  commun  »  (art.  58). 

La  loi  réserve  le  cas  où  il  y  aurait  contestation  des  tiers  :  l'acceptation 
des  offres  par  le  propriétaire  ne  peut  pas,  en  effet,  priver  les  créanciers 
inscrits  ou  autres  tiers  intéressés  du  droit  de  réclamer,  s'ils  le  jugent 
utile,  l'intervention  du  jury  pour  le  règlement  de  Tindemnité. 

1355.  —  III.  Prise  de  possession  sans  accomplissement  des  formes 
LÉGALES.  —  Il  est  arrivé  parfois  que  Tadministration  s'est  emparée  d'im- 
meubles sans  suivre  les  formes  régulières  de  l'expropriation.  Les  faits  de 
celte  nature  constituent  des  atteintes  à  la  propriété  privée  relevant  exclu- 
sivement de  la  compétence  judiciaire.  Les  propriétaires  lésés  doivent  donc 
porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  civils  qui  peuvent  ordonner 
la  réintégration  des  plaignants  dans  leur  propriété  et  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts (Confl.,  12  mai  1877).  Mais,  par  respect  pour  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  ordonner  la 
destruction  des  travaux  déjà  exécutés. 
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SECTION  VJ.  ^  Dispositions  diTorses! 
§  1",  —  Dispositions  générales 

■ 

1356.  —  I.  Actes  relatifs  a  l'expropriation.  —  En  vue  de  faciliter 
les  opérations  de  l'expropriation  et  d'en  diminuer  les  frais,  la  loi  édicté 
certaines  règles  relatives  à  la  forme  des  actes  et  aux  imoiunités  dont  ils 
sont  l'objet. 

1357.  —  Forme  des  actes,  —  «  Les  contrats  de  vente,  quittances  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la 
forme  des  actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat 
de  la  préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  l'administration  des 
domaines  »  (art.  56). 

Gel  article  fait  une  application  particulière  d'un  principe  que  nous  avons 
énoncé  {supra,  u^  592).  Les  préfets  onl  le  droit  de  passer  les  actes  relatifs 
au  domaine  national  et  ils  peuvent  déléguer  à  cet  effet  les  sous-préfets  et 
les  maires.  Mais  c'est  là  une  simple  faculté  ;  le  ministère  des  notaires  peut 
aussi  être  employé,  et  il  Test  souvent,  surtout  lorsque  les  travaux  sont 
exécutés,  non  par  1  administration,  mais  par  des  concessionnaires. 

1358.  —  Significations  —  «  Les  significations  et  notifications  men- 
tionnées en  la  présente  loi,  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  situation  des  biens  »  (art.  57,  §  l*"')*  Le  préfet  est,  en  effet, 
au  sein  de  chaque  déparlement,  le  représentant  de  l'État.  Il  en  serait  de 
même  si  l'expropriation  était  poursuivie  au  nom  du  déparlement  ;  mais,  si 
elle  est  poursuivie  au  nom  d'une  commune,  les  significations  devraient 
être  faites  à  la  requête  du  maire.  En  cas  de  concession,  elles  auraient  lieu 
à  la  requête  du  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  l'administration 
expropriante. 

«  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de 
l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  »  (art.  57,  §  2). 

1359.  —  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrem^ent,  —  «  Les 
plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de 
Tenregistrement.  Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des 
actes  au  bureau  des  hypothèques  »  (art.  58,  ||  1  et  2). 

Il  y  a  dispense,  non  pas  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
mais  des  droits  que  ces  formalités  entraînent.  L'immunité  existe  au  profit 
de  tous  les  actes  faits,  en  vertu  de  la  loi  de  1841,  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration ou  des  indemnitaires.  La  jurisprudence  1  étend  même  aux 
acquisitions  faites  par  des  particuliers,  à  litre  de  remploi  obligatoire  du 
prix  des  biens  dotaux  et  des  biens  des  mineurs,  à  condition  que  la  décla- 
ration de  remploi  ait  été  faite  dans  l'acte  (Cass.,  14  juin  1864). 

La  loi  accorde  une  dispense  de  même  nature  aux  acquisitions  amiables 
faites  avant  l'accomplissement  des  formalités  de  l'expropriation  :  «   Les 
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droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  Tailes  antérienfement  aux 
arrêtés  du  préfet  seront  restitués,  lorsque^  dsLns\e  délai  de  deux  ans yk 
partir  delà  perception,  ii  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont 
compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qu*à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  Texécu- 
tion  des  travaux  »  (art.  58,  §  3). 

136Ô.  —  II.  Droit  DE  préemption  ou  de  rétrocession.—  L'expro- 
priation est  une  atteinte  grave  au  droit  de  propriété  ;  elle  n'a  pu  être 
autorisée  que  pour  cause  d'utilité  publique.  Si  cette  cause  ne  se  réalise  pas, 
il  est  juste  que  le  propriétaire  dépossédé  puisse  recouvrer  la  propriété  de 
son  immeuble.  Telle  est  la  base  du  droit  que,  dans  Tusage,  on  a  appelé 
droit  de  préemption  ou  de  rétrocesiion, 

1361.  —  Cas  dans  lesquels  le  droit  de  préemption  peut  être  exercé,  — 
«  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent 
pas  celte  de3lination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent 
en  demander  la  remise  >»  (art.  60,  §  l"")- 

C'est  àTadministrationqu'il  appartient  exclusivement  de  déclarer  que  les 
terrains  seront  ou  ne  seront  pas  employés  aux  travaux  d'utilité  publique 
pour  lesquels  Texpropriation  a  eu  lieu  ;  mais  ce  droit  est  soumis  à  une 
double  restriction  :  d'une  part,  l'administration  ne  pourrait  pas  repousser 
la  demande  de  rétrocession  en  alléguant  qu'elle  emploie  les  terrains  à  une 
destination  autre  que  celle  qui  avait  motivé  l'expropriation  (C.  d'Ét., 
6  mars  1872).  D'autre  part,  si  l'administration  tardait  trop  à  réaliser  ses 
projets,  ou  s'il  résultait  des  circonstances  que  les  terrains  ne  seront  pas 
employés  à  la  destination  prévue,  les  propriétaires  expropriés  pourraient 
s'adresser  au  tribunal  civil  pour  faire  reconnaître  la  prérogative  qui  leur 
est  conférée  par  la  loi  (C.  d'Ét  ,  21  mai  1867). 

1362.  —  Biens  auxquels  ce  droit  s'applique.  —  Le  droit  de  préemption 
s'applique  aux  terrains  qui  ont  été  acquis,  sur  la  demande  de  l'adminis^ 
tration,  <(  pour  des  travaux  d'utilité  publique  »  ;  d'où  il  suit-  quil  ne  doit 
pas  être  étendu  aux  terrains  dont  le  propriétaire  a  requis  l'expropriation 
totale.  Aussi  l'article  62  décide-t-il  que  «  les  dispositions  des  articles  60 
et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la 
réquisition  du  propriétaire,  en  vertu  de  l'article  50j  et  qui  resteraient  dis- 
ponibles après  V  exécution  des  travaux  n.  ...;.»'.  » 

Ces  derniers  mots  déterminent  la  portée  de  la  règle.  Pour  que  le  pro- 
priétaire ne  puisse  pas  être  admis  à  exercer  le  droit  de  préemption,  en 
cas  de  réquisition  d'emprise  totale,  il  faut  qu'une  partie  des  terrains  ait  été 
employée  à  l'exécution  des  travaux.  Si,  par  suite  d'abandon  ou  de  modifi- 
cation du  projet,  aucune  partie  de  la  propriété  n'est  employée  par  l'admi- 
nistration, le  propriétaire  qui  n'avait  requis  l'expropriation  totale  quedans 
le  but  d'éviter  le  morcellement,  pourra  réclamer  la  rétrocession. 

1363.  —  Personnes  pouvant  demander  la  rétrocession,  —La  loi  dit 
que  ce  sont  «  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  ».  Pas  de 
difficulté  lorsqu'il  y  a  eu  expropriation  totale  :  dans  ce  cas,  la  rétrocession 
ne  peut  être  demandée  que  par  l'ancien  propriétaire  ou  par  ses  héritiers, 
s'il  est  décédé.  Mais  il  y  a   controverse  dans  le  cas  où,  après  une  expro- 
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priation  partielle,  le  propriétaire  a  vendu  la  partie  restante  de  sa  propriété. 

On  a  soutenu  que  Texpression  «  ayants  droit  n  doit  être  entendue  ici 
comme  s*appliquant  à  tout  sous-acquéreur.  En  effet,  dit-on,  le  législateur 
en  créant  le  droit  de  préemption  a  eu  pour  but  essentiel  de  faire  cesser 
des  morcellements  aussi  nuisibles  à  Tintérèt  général  qu'à  Tinlérêt  privé. 
Or,  si  Ton  refuse  à  Tacquéreur  au  profit  de  son  vendeur  le  droit  d^obtenir 
la  remise  de  la  parcelle  qui  le  touche,  le  droit  de  préemption  éternisera  le 
morcellement  au  liea  de  le  faire  cesser.  On  ajoute  que  ce  résultat  sera 
contraire  aax dispositions  des  lois  des  16  septembre  1807  (art.  53),  21  mai 
1836  (art.  19),  24  mai  1842  (art.  2),  qui,  dans  diverses  hypothèses, 
ouvrent  toujours  le  droit  de  préemption  au  profit  des  propriétaires 
voisins. 

Cependant  la  jurisprudence  décide  que  les  mo.ts  «  ayants  droit  »  ne 
doivent  s'entendre  que  des  héritiers  du  propriétaire,  et  que  les  successeurs 
à  titre  particulier  ne  peuvent  être  admis  à  invoquer  le  droit  de  préemption 
en  vertu  de  l'article  60,  qu'autant  que  le  vendeur  ou  testateur  les  a 
subrogés  expressément  dans  Texercice  de  ce  droit  (Cass.,  26  juin  1869). 

Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  prétendants  à  la  rétrocession, 
la  contestation  est  de  la  compétence  judiciaire  (C.  d*Ét.,  T"^  avril  1840).  Il 
en  est  de  même  de  toutes  les  autres  questions  qui  se  rattachent  à  l'exercice 
de  ce  droit, 

1364.  —  Fixation  du  prix  de  rétrocession,  —  «  Le  prix  des  terrains 
rétrocédés  est  fixéà  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury  d'expro- 
priation dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont 
été  acquis  »  (art.  60,  §  3). 

Le  droit  de  préennptiop  ne  fait  pas  de  Texpropriation  une  vente  sous 
condition  résolutoire  :  l'expropriant  est  devenu  propriétaire  pur  et  simple 
des  terrains  acquis;  par  conséquent,  s'il  n'existait  pas  de  disposition  con- 
traire dans  la  loi,  l'administration  pouri;;ait  revendre  ces  terrains  aux  con- 
ditions qu'il  lui  plairait  de  choisir.  Mais  il  a  paru  juste  d'établir,  en  faveur 
du  propriétaire  dépossédé,  d^ux  nouvelles  prérogatives  :  l''  celle  d'exiger 
que  le  prix  soit  fixé  par  le  jury  à  défaut  de  traité  amiable  ;  2^  celle  de 
n'être  pas  obligé  de  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  a  reçu. 

Cette  dernière  règle  s'applique  sans  difficulté  lorsque  la  rétrocession 
comprend  la  totalité  du  terrain  exproprié.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  rétro- 
cession d'une  partie  de  Timmeuble,  on  s'est  demandé  si  le  jury  ne  devait 
pas  proportionner  le  prix  de  revente  à  Téleadue  du  terrain  rétrocédé,  par 
rapport  à  l'indemnité  d'expropriation.  Là  Cour  de  cassation  à  décidé  que, 
dans  ce  cas,  il  était  suffisant  que  le  prix  de  rétrocession  fixé  par  le  jury 
fût  inférieur  au  montant  total  de  l'indemnité  (Cass.,  20  avril  1881). 

1365.  —  Formalités  requises  pour  la  rétrocession.  —  «  Un  avis  publié 
delà  manière  indiquée  en  l'articleO,  fait  connaître  les  terrains  que  l'admi- 
nistration est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publi- 
cation, les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits 
terrains  sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et,  dans  le  nxois  dé  la  fixation  du  prix, 
soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et 
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payer  le  prix;  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  aecorde 
l'article  précédent  *>  (art.  61). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remplir  les  formalités  exigées  en  cas  d'expro- 
priation, telles  que  Tavertissement  aux  parties  intéressées,  les  oiïres  et 
demandes  préalables.  Les  seules  formalités  requises  sont  :  l"*  la  publica- 
tion, par  voie  d'affiches  et  d'insertions  dans  les  journaux,  de  l'avis  faisant 
connaître  les  terrains  que  l'administration  entend  revendre  ;  2*^  la  déclara- 
lion  laite  par  les  anciens  propriétaires,  dans  les  trois  mois  de  la  pubiica* 
tion,  qu'ils  veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  ouverte;  3^  enfin,  à 
défaut  d'accord  amiable  sur  le  prix,  la  désignation,  par  les  Iribunaui 
compétents,  d*unjury  et  d'un  magistrat  directeur  (Cass.,  20  avril  1881). 

Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  dans  les  formes  tracées  par  l'ordon* 
nance  du  22  mars  1835. 

1366.  —  in.  Expropriation  poursuivie  par  des  concessionnaires.  — * 
Il  arrive  fréc/nemment  que  l'administration,  en  concédant  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  publique  à  des  compagnies,  leur  délègue  le  soin  d'opérer 
les  expropriations  nécessaires.  Quels  seront  alors  les  droits  et  les  obliga- 
tiens  de  ces  compagnies  ? 

Aux  termes  de  Tarticle  63,  «  les  concessionnaires  de  travaux  publics 
exerceront  tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présenteloî  ». 

Les  concessionnaires  sont  donc  subrogés  à  l'administration;  mais  cette 
subrogation  n'est  pas  complète.  D'abord,  ils  ne  sont  subrogés  que  quant 
aux  droits  et  aux  obligations  résultant  pour  l'administration  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  ils  ne  seraient  pas,  au 
cas  de  pourvoi  en  cassation,  dispensés  de  la  consignation  d'amende  accor- 
dée à  l'Étal  par  les  lois  des  2  brumaire  an  IV  et  14  brumaire  an  V.  En 
second  lieu,  les  concessionnaires  ne  sont  subrogés  qu'à  l'administration 
expropriante,  de  sorte  que  le  préfet  devra  continuer  à  exercer  les  fonctions 
qui  lui  sont  dévolues  pas  la  loi,  dans  tous  les  cas  où  il  intervient  en  vertu  d'un 
pouvoir  propre^  notamment  pour  h  désignation  des  terrains  à  exproprier. 


I  2.  —  Dispositions  exceptionnelles 

1367.  ^  I.  Prise  de  possession  en  cas  d'urgence.  —  Dans  certains  eas, 
l'intérêt  public  exige  que  l'administration  entre  immédiatement  en  posses- 
sion des  terrains  à  exproprier.  La  loi  autorise  cette  prise  de  possession 
immédiate,  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  non  bdtis^  mais  sous  des  conditions 
qui  donnent  une  satisfaction  suffisante  au  principe  de  l'indemnité  préalable 
tout  en  assurant  la  prompte  exécution  des  travaux.  La  procédure  à  suivre 
est  tracée  par  les  articles  65  4  74  de  la  loi  de  1841. 

1868.  —  Procédure.  —  L'urgence  est  spécialement  déclarée  par  décret. 
Après  le  jugen>ent  d'expropriation,  le  décret  qui  déclare  Turgenceetle 
jugement  sont  notifiés  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  est  donnée  à  trois  jours  au  meâns; 
elle  énonce  la  somme  offerte  par  l'administration. 
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Au  jour  fixé,  les  propriétaires  et  les  détenteurs  doivent  déclarer  la 
somme  dont  ils  demandent  la  eonsignation.  Faute  par  eux  de  comparaître, 
il  est  procédé  en  leur  absence. 

Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner.  II  peut  se  trans- 
porter sur  les  lieux  ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser, 
s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  doit  être  terminée 
dans  les  cinq  Jours  du  jugement  qui  Ta  ordonnée.  Dans  les  trois  jours  de 
la  remise  du  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal  détermine  la  somme  à 
consigner. 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme  néces- 
saire pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement  des  intérêts  à  5  0/0. 
Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  consignation,  et  sur  une  nouvelle  assigna- 
tion à  deux  jours,  le  président  ordonne  la  prise  de  possession.  Le  juge- 
ment du  tribunal  et  Tordonnaoce  da  président  sont  exécutoires  sur  minute 
et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel.  Le  président  taxe 
les  dépens  qui  doivent  être  supportés  par  l'administration. 

Après  la  prise  de  possession,  il  est,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus 
diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité  dans  la  forme 
ordinaire.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  déterminée  par  le 
tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
à  la  continuation  des  travaux. 

1369.  —  Recours  contre  la  déclaration  d'urgence.  -—  La  déclaration 
d'urgence  est  un  acte  de  puissance  publique  qui  ne  peut  être  discuté  par  la 
voie  contentieuse  ;  toutefois  elle  serait  susceptible  d'un  recours  pour  incompé- 
tence ou  violation  des  formes,  par  exemple  si  Turgence  avait  été  déclarée 
par  un  arrêté  ministériel  au  lieu  d'un  décret. 

1^70.  —  IL  Travaux  MiuTAmss  et  de  la  marine.  —  La  loi,  dans 
l'article  75,  pose  des  règles  générales  concernant  lexpropriation  pour  les 
travaux  militaires  et  de  la  marine;  dans  l'article  70,  elle  pose  des  règles 
spéciales  aux  travaux  de  fortification  urgents. 

1371.  —  /?^j/^^rfn^ra/tf».  — Les  formalités  prescrites  parles  litres  let  II 
de  la  loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de 
la  marine  nationale.  Pour  ces  travaux,  un  décret  détermine  les  ten'ains 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation  (art.  75). 

L'article  75  écarte  donc  les^  deux  enquêtes  du  début  de  la  procédure 
ordinaire  en  expropriation.  Ces  enquêles,  en  effet,  pourraient  avoir  des 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  sécurité  extérieure  du  pays,  et,  d'ail- 
leurs, le  choix  du  terrain  sur  lequel  doivent  s'exécuter  les  travaux  est 
alors  soumis  à  des  règles  dont  il  n'est  guère  possible  de  s'^écarter.  Il  n'y  a 
pas  non  plus  lieu  à  l'intervention  d'un  arrêté  de  cessibilité  ;  la  détermi- 
nation des  terrains  à  exproprier  est  faite  par  le  décret  qui  autorise  les 
travaux. 

Les  autres  dispositions  de  la  laide  1841,  depuisje  titre  111  jusqu'au 
titre  VI  inclusivement,  s'appliquent  aux  expropriations  dont  nous  nous 
occupons. 
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1372.  —  Diêpositions  spéciales  aux  travaux  de  fortification  urgents.  — 
a  L'expropriation  ou  Toccupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortifi- 
cation, continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  la  loi  du  30  mars  183  L.  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres 
intéressés  n'auront  pas  accepté  les  offres  de  l'administration,  le  règlement 
définitif  des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
titre  IV  ci-dessus.  Sont  également  applicables  aux  expropriations  pour- 
suivies en  vertu  delà  loi  du  30  mars  1831,  les  articles  16,  17,  18,  19  et  20 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi  »  (art.  76). 

La  loi  du  30  mars  1831  avait  organisé,  pour  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
prendre  d'urgence  possession  de  propriétés  privées  pour  des  travaux  de 
fortification,  une  procédure  analogue  à  celle  que  nous  avons  exposée  ci- 
dessus  pouf  les  travaux  civils.  Cette  loi  se  référait  à  celle  de  1810  qui 
donnait  à  Tautorité  judiciaire  compétence  pour  la  fixation  des  indemnités. 
Lorsque  la  loi  de  1833  eut  transporté  cette  fixation  à  un  jury  spécial,  il 
fut  nécessaire  de  modifier  la  loi  de  1831  conformément  au  nouveau  prin- 
ci{>e..  C'est  Ce  .qui  fut  fait  par  l'article  66  de  la  loi  de  1833  dont  la  loi  de 
f84l  reproduit  littéralement  la  disposition.  Néanmoins,  il  reste  encore  dès 
di^érences  notables  entre  la  procédure  tracée  par  la  loi  de  1831  pour  les 
tràvàlfX  'de'fortificatiôn  urgents,  et  celle  de  l'expropriation,  en  cas  d'ur- 
gence, pour  des  travaux  civils. 

1*  D'après  la  loi  de  1831  modifiée,  c'est  le  jury  d'expropriation  qui  fixe 
l'indemnité  due,  non  seulement  en  cas  de  dépossession  définitive  des  terrains, 
mais  encore  en  cas  d'occupation  temporaire.  C'est  là  une  dérogation  au 
principe  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  fixation  des  indemnités 
dues  pouroecupation  temporaireen  matièrede  travaux  publics.  L'occupation 
de  propriétés  non  bâties  donne  droit  aune  indemnité  annuelle  représentant 
la  valeur locative  des  propriétés  et  le  dommage  résultant  du  fait  delà  dépos- 
session; si,  dans  le  cours  de  Ja  troisième  année,  le  propriétaire  n'est  pas 
l'émis  en  possession,  il  peut  exiger  l'acquisition  de  son  immeuble.  L'occu- 
pation de  propriétés  bâties  donne  immédiatement  lieu  à  expropriation. 
^  2^  La  déclaration  d'urgence  pour  les  travaux  civils  ne  peut  être  pronon- 
cée que  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  non  bâtis;  cette  restriction  n'existe  pas 
pour  les  travaux  de  fortification. 

3"*  En  matière  de  travaux  civils,  le  tribunal  rend  deux  jugements,  l'un 
pour  prononcer  l'expropriation,  l'autre  poui;fixer  le  montant  de  la  somme 
à  consigner:  pour  les  travaux  de  fortification,  le  même  jugement  statue  à 
la  fois  sur  ces  deux  objets. 
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CHAPITRE  II 

LES  TRAVAUX  PUBLICS 


:  1373.  —  Définition.  —  On  entend  par,  travaux  publics  tous  les  travaux 
exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique,  en  vertu  d'une  autorisation  légale. 

.  Ainsi,  d'une  part,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  travaux  pu- 
blics les  travaux,  quels  qu'ils  soient,  entrepris  dans  un  but  d'utilité  privée. 
Tels  sont  les  travaux  exécutés  dans  le  seul  intérêt  du  domaine  privé  de 
rÈtat,  comme  les  routes  d'exploitation  dans  les  forêts  nationales  (C.  d'Ét., 
16  mai  1896). 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  poser  en  principe  que  les  travaux  publics 
sont  ceux  qui  sont  exécutés  sur  le  domaine  public.  Des  travaux  d'utilité 
publique  peuvent  être  exécutés  sur  le  domaine  privé  de  l'Étal  et  revêtir, 
par  suite,  le  caractère  de  travaux  publics.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
travaux  relatifs  à  la  construction  d'édifices  et  locaux  destinés  à  un  service 
public  (C.  Et.,  30  juin  1894).  A  l'inverse,  les  travaux  faits  par  l'État  même 
sur  le  domaine  public,  maison  vertu  d'une  convention  privée,  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  publics  (Confl.,  18  mars  1881). 

D'autre  part,  la  dénomination  de  travaux  publics  ne  doit  pas  être  ré* 
servée  aux  seuls  travaux  exécutés  au  compte  de  TÉtat;  elle  s'applique 
même  aux  travaux  exécutés  au  compte  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Cette  solution  a  toujours  été  admise  par  le 
Conseil  d'État  ;  mais  la  Cour  de  cassation  ne  s'y  est  ralliée  qu'après  une 
longue  résistance  (Cass.,  28  juin  1853).  Enfin  la  loi  assimile  aux  travaux 
publics  divers  travaux  d'intérêt  collectif  entrepris  par  des  sociétés  syndicales 
autorisées  (L.  21  juin  1805),  ou  même  concédés  à  des  entrepreneurs  pour 
le  dessèchement  des  marais(L.  16  sept.  1807). 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Modes  d'exécution  des  travaux  publics. 

1374.  —  Division.  —  On  distingue  quatre  modes  principaux  d'exécution 
des  travaux  publics:  l*la  régie,  2^  l'entreprise  ou  marché,  3**  la  concession, 
4^  l'exécution  par  les  associations  syndicales. 


1 1«'.  —Régie 

1375.  —  Divers  modes  de  régie.  —  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à 
diresurla  régie  ;  elle  comprend  lesdivers  cas  dans  lesquels  l'administralion, 
au  lieu  de  recourir  à  unintermédiaire,  fait  elle-même  exéculerles  travaux 
sous  la  direction  de  ses  agents. 
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Souvent  Tadministration  emploie  des  ouvriers  qu'elle  paye  à  la  journée  ; 
d  autres  fois  elle  divtse  le  travail  en  tâche  et  passe  des  petits  marchés 
partiels.  Ces /rat;ai^  à  la  journée  ou  à  la  tâche  rentrent  dans  le  système  de 
la  régie  ;  cependant  on  applique  plus  particulièrement  la  dénomination  de 
régie  au  mode  dans  lequel  Fadministration  institue,  sous  le  nom  de  régis^ 
seuVy  un  de  ses  agents  pour  tenir  compte  des  dépenses  et  effectuer  les  paie- 
ments au  moyen  d'avances  qui  lui  sont  faites  à  charge  de  justification.  La 
régie  est  dite  alors  régie  êimple  ou  par  économie. 

Il  existe  un  second  mode  de  régie,  la  régie  intéreêsée^  dont  Tusage  est 
assez  rare.  Il  diffère  du  premier  en  ce  que  le  régisseur  n*est  pas  un  agent 
de  l'administration,  recevant  un  traitement  fixe,  mais  un  tiers  qui  est 
rémunéré  de  ses  services  et  des  avances  de  fonds  qu'il  a  été  tenu  de  faire 
par  une  indemnité  proportionnelle  aux  dépenses. 


§  2.  —  Entreprise  ou  marché 

1376.  — I.  Déhnition.  —  L'entreprise  ou  marché  est  un  contrat  par 
lequel  un  entrepreneur  s'engage  envers  l'administration  à  exécuter  les 
ouvrages  convenus,  moyennant  un  prix  que  l'administration  doit  lui  payer 
d'après  des  bases  déterminées.  Ce  contrat  peut  seformer  de  deux  manières: 
par  voie  d'adjudication  publique  ou  par  traité  de  gré  à  gré  Mais  les  mar- 
chés de  gré  à  gré  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  les  cas  exceptionnels  qui 
seront  mdiquésplus  loin  ;  en  règle  générale,  c'est  à  Tadjudicalion  publique 
que  l'administration  doit  recourir. 

1377.  —  IL  ADJUDICATION  PUBUQUE.  —  Ou  appelle  ainsi  le  marché  fait 
avec  publicité  et  concurrence.  Cette  forme  de  marché  présente  un  double 
avantage  :  t\\&  permet  à  l'administration  d'obtenir  les  meilleures  conditions 
possibles  pour  l'exécution  des  travaux  ;  de  plus,  elle  sauvegarde  la  dignité 
des  administrateurs  en  écartant  jusqu'au  soupçon  qui  pourrait  lesalteindre. 

Le  principe  de  l'adjudication  a  été  consacré  pour  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées  par  une  ordonnance  du  18  mars  1829  ;  peu  après,  l'ordon- 
nance du  4  décembre  1836,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  31  janvier  1833 
(art.  12),  retendit  à  tous  les  marchés  faits  au  nom  de  TÉtal.  Enfin,  elle  est 
consacrée  à  nouveau  par  l'article  1^'  du  décret  réglementaire  du  18  novem- 
bre 1882  qui  porte  que  «*  les  marchés  de  travaux^  fournitures  ou  trans^ 
ports  au  compte  de  l'Étal  sont  faits  avec  concurrence  et  publicité^  sauf  les 
exceptions  mentionnées  à  Tarticle  18  du  même  décret. 

1378.  —  Garanties  à  fournir  par  les  concurrents.  —  Comme  garantie 
de  son  aptiludeprofessionnelle,  chaque  concurrent  doit  produire  un  certi- 
ficat de  capacité  délivré  par  un  homme  de  l'art.  Ce  certificat  ne  doit  pas 
avoir  plus  de  trois  ans  de  date  au  moment  de  l'adjudication.  Il  y  est  fait 
mention  de  la  manière  dont  le  soumissionnaire  a  rempli  ses  engagements, 
soit  envers  l'administration,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les  ouvriers, 
dans  les  travaux  qu'il  a  exécutés,  surveillés  ou  suivis.  Ces  travaux  doivent 
avoir  été  faits  dans  les  dix  dernières  années. 

Mais  le  certificat  de  capacité  n'est  pas  toujours  la  seule  pièce  qui  doive 
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être  exigée.  «  Les  adjudications  publiques,  relatives  à  des  fournitures,  tra- 
vaux, transports,  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être,  sans 
inconvénient,  livrés  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à  des  res- 
trictions permettant  de  n'admettre  que  les  soumissions  qui  émanent  de 
personnes  reconnues  capables  par  Tadministration  au  vu  des  titres  exigés 
par  le  cahier  des  charges  et  préalablement  à  l'ouverture  des  plis  renfer- 
mant les  soumissions  »  (D.  18  nov.  1882,  art.  3). 

Gomme  garantie  de  sa  solvahilHé^  chaque  adjudicataire  doit  fournir  un 
cautionnement.  «  Les  cahiers  des  charges  déterminent  limportance  des 
garanties  pécuniaires  à  produire  :  par  les  soumissionnaires  à  titre  de  cau- 
tionnements provisoires  pour  être  admis  aux  adjudications  :  par  les  adjudi- 
cataires, à  titre  de  cautionnements  défmitifs,  pour  répondre  de  leurs  enga- 
gements »  (art.  4). 

.  Cependant  la  nécessité  de  fournir  un  cautionnement  n  est  pas  une  règle 
absolue  dont  l'administration  ne  puisse  jamais  se  départir;  le  même  article 
ajoute  que  les  cahiers  des  charges  peuvent,  sMl  y  a  lieu,  dispenser  de  Tobli- 
gation  d6  déposer  un  cautionnement  provisoire  ou  définitif,  et  le  décret  du 
4  juin  1888  (art.  4)  dispense  les  sociétés  d'ouvriers  de  fournir  un  caution* 
nement  lorsque  le  montant  des  travaux  n'excède  pas  50,000  francs. 

1379.  — =  Formes  de  V adjudication,  —  «  L'avis  des  adjudications  à  passer 
est  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,au  moms  vingt  jours  à  Tavance,  par  la 
voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  avis 
fait  connaître  :  l''  le  lieu  où  Ton  peut  prendre  connaissance  du  cahier 
(k6  charges  ;  2°  les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ;  3«  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  (ixés  pour  l'adjudication.  Il  est  procédé  à  l'adjudi- 
cation en  séance  publique  »  (D.  18  nov.  1882,  art.  2). 

La  séance  est  tenue  par  le  préfet  en  conseil  préfecture  et  en  présence 
d«  ringénieur  en  chef.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  dont  la  dépense  p'excède 
pas  15,000  francs,  le  préfet  peut  déléguer  le  soin  de  passer  l'adjudication 
ati  sous-préfet  qui  doit  alors  être  assisté  du  maire  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, de  deux  membres  du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  ingénieur 
ordinaire. 

«  Les  soumissions,  placées  sous  enveloppes  cachetées,  sont  remises  en 
séance  publique.  Toutefois  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser  ou 
pvescrire  l'envoi  des  soumissions  par  lettres  recommandées  ou  leur  dépôt 
dans  une  boîte  à  ce  destinée;  ils  fixent  le  délai  pour  cet  envoi  ou  ce  dépôt, 
lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  arrêté  d  avance 
p»r  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  lé  montant  de  ce 
maximum  ou  de  ce  minimum  est  indiqué  dans  un  pli  cacheté  déposé  sur 
le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance  »  (art.  13). 

«  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  même  prix  et 
oè  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  est  pro- 
cédé à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  Tex- 
tiiiction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seulement.  Si  les  soumis- 
sionnaires se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres  ou  si  les  prix  demandés 
ne  différanent  pas  encore,  le  sort  en  déciderait  »  (art.  14). 

A  égalité  4e  rabais  entre  une  soumission  d'entrepreneur  et  une  soumis- 
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sioii  de  société  d'ouvriers,  cette  dernière  est  préférée.  Dans  le  cas  où  plu- 
sieurs sociétés  d'ouvriers  offriraient  le  même  rabais,  il  serait  procédé 
comme  en  l'article  ci-dessus  (D.  4  juin  1888,  art.  5). 

1380.  —  EffeU  de  V adjudication.  —  Lorsque  l  adjudication  a  été  pro- 
noncée, l'adjudicataire  est  lié  vis-à-vis  de  l'administration  ;  mais  l'admi- 
nistration est-elle  liée  vis-à-vis  de  T adjudicataire?  Non,  en  général.  D  une 
part,  en  effet,  le  droit  de  procéder  à  une  réadjudication  peut  avoir  été 
réservé  par  le  cahier  des  charges  et,  d'autre  pai-t,  la  validité  des  adjudica- 
tions, sauf  exception  spécialement  autorisée,  est  toujours  subordonnée  à 
l'approbation  du  ministre  compétent. 

«  Il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir  des 
offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne 
doit  pas  dépasser  vingt  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais 
d'au  m'oins  10  0/0,  il  est  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier 
adjudicataire  et  l'aftteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  qu'ils 
aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  condit^^ons  imposées  par 
le  cahijer  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  »  (D.  1882, 
art.  16). 

a  Sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  ou  résultant  des  disposi- 
tions particulières  à  certains  services,  les  adjudications  et  réadjudications 
sont  subordonnées  à  l'approbation  du  ministre  et  ne  sont  valables  et  défini- 
tives qu'après  cette  approbation.  Les  exceptions  spécialement  autorisées 
doivent  être  relatées  au  cahier  des  charges  »  (art.  17).        : 

1381.  —  in.  Marchés  de  gré  a  gré.  —  Il  peut  se  présenter  des  cas  où 
l'adjudication  publique  ne  peut  pas  remplir  le  but  que  se  pçoppse  l'admi-: 
nistralion;  alors  il  est  permis  de  recourir  au  marché  de  gré  à  gré.  Les 
cas  dans  lesquels  il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  sont  indiqués  dans  Tarticle 
18  du  décret  réglementaire  du  18  novembre  1882  ;  ils  peuvent  se  grouper 
sous  cinq  chefs  principaux,  savoir  :  l*"  modicité  de  la  dépense;  2""  néces- 
sité de  tenir  certaines  opérations  secrètes;  3"  nature  du  travail  ou  de  lac-, 
quisition  excluant  par  elle-même  la  libre  concurrence  ;  4''  motifs  d'urgence 
ou  de  sécurité  publique;  B'*  tentative  infructueuse  d'adjudication  publique. 
Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  au  texte  de  cet  article. 

Le  même  décret  (art^  28)  ajoute  un  autre  cas  qui  se  réfère  à  des  circons- 
tances particulières  :  a  Â  partir  de  L'ordre  de  mobilisatkw,  les  disposition^ 
du  présent  décret  cessent  d'être  obligatoires  pour  les  départements  de  la 
guerre  et  la  marine.  »  Il  importe,  en  effet,  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  puissent  alors  faire,. sous  leur  responsabilité^  toutes 
les  acquisitions  qu'ils  jugent  nécessaires. 

1382.  —  Formes  des  marchés;  garanties  à  fournir»  — .  a  Les  marchés 
de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils 
ont  délégués  à  cet  effet.  Ils  ont  lieu  :  P  soit  sur  un  engagement  souscrit 
à  la  suite  du  cahier  des  charges  ;  2^  soit  sur  une  soumission  souscrite  par. 
celui  qui  propose  de  traiter;  3^  soit  sur  une  correspondancesuivantles.usages 
du  commerce.  Tout  marché  de  gré  à  gré  doit  rappeler  celui  des  para- 
graphes de  l'article  18  dont  il  est  fait  application.  Les  marchés  passés  par 
les  délégués  du  ministre  sont  subordonnés  à  son  approbation,  si  ce  n'est 
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en  ras  de  force  majeure  oa  sauf  les  dispositions  particulières  à  certains 
services  et  les  exceptions  spécialement  autorisées.  Le  cas  de  force  majeure 
ou  les  autorisations  spéciales  doivent  être  relatés  dans  lesdits  marchés.  Les 
dispositions  des  articles  4  à  12  du  présent  décret  sont  applicables  au^ 
garanties  stipulées  dans  les  marchés  de  gré  à  gré  »  (art.  19)'.  ''  > 

1383.  —  Cas  de  dispense  de  marchés  écHts,  —  «  Il  peut  élre  suppléé 
aux  marchés  écrits  par  des  achats  sur  simple  facture,  pour  tes  Dbjtsts  ?{tli 
doivent  être  livrés  immédiatement,  quand  la  valeur  de  chacun  dé  ces 
achats  n'excède  pas  1,500  francs.  La  dispense  de  marché  s'étend  aux  travaux 
ou  transports  dont  la  valeur  présumée  n'excède  pas  1,500  francs,  et  qui 
peuvent  être  exécutés  sur  simple  mémoire  »  (art.  22). 

1383  bis.  —  IV.  Sanction  des  règles  de  l'adjudication.  —  Le  prin» 
cipe  de  la  publicité  des  adjudications  a  été  établi  dansTintérét  exclusif  des 
finances  publiques.  C'est  un  point  qui  a  été  reconnu  par  divers  avis  où 
arrêts  du  Conseil  d*État.  Il  suit  de  là  que  les  entrepreneurs  et  fournisseurs 
n'auraient  pas  qualité  pour.se  plaindre  si,  en  violation  des  règlements, 
Tadministration  avait  passé  des  marchés  de  gré  à  gré  en  dehors  des  cas 
exèeptiortfiéls  forWellemenl  prévus  (C  d'Ét.,  14  juill.  1876).  L'adminis- 
tration àurait-etle  le  droit  d'invoquer  celte  irrégularité  pour  faire  pro- 
noncer là  nullité  du  marché?  En  ce  sens,  on  pourrait  soutenir  que 
rihobsei*vation  des  règles  établies  pour  la  protection  des  incapables 
engêfïdré,  eti  général,  une  nullité  à  leur  profit  ;  mais  une  semblable  solu- 
tion cbndùit*ait-le  plus  souvent  à  des  résultats  iniques.  Parmi  les  exceptions 
au  principe  de  l'adjudication,  il  en  est  qui  dépendent  d'une  appréciation 
discrétionnaire  de  l'administration.  L'entrepreneur,  en  passant  le  traité  dç 
gré  à  gré,  a  pu  cfôire  qu'il  se  trouvait  dans  un  cas  où  cette  forme  dé  marché 
est  perihi^e.  S'il  a  été  de  bonne  foi,  le  contrat  ne  peut  être  ànnuié;  et 
l'administration,  en  se  refusant  à  Texécuter,  se  rendrait  passible  dé 
dommages-intéi'éis.  L'annulation  ne  pourrait  être  prononcée  sans  indem^ 
nité  que  dans  lie  cas  où  il  serait  établi  qu'il  y  a  eu  collusion  entré  l'entre- 
preneur et  radtninisjraleor  qui  a  fait  le  marché  (C.  d'Ét.,  18  mai  1877)1 

Mais  la  jurisprudence  reconnaît  aux  entrepreneurs  admis  à  concoucir/, 
le  droit  de  se  prévaloir  des  irrégularités  qui  apuraient  été  commises  dans 
l'adjudication,  lorsque  ces  irrégularités  ont  pu  avoir  pour  effet  déporter 
atteinte  à  la  libre  concurrence  et  à  la  parfaite  égalité  qui  doit'  exister  entre 
les  soumissionnaires  (C.  d'Él.,  28janv.  1836  ;  10  nov.  1882). 

1384.  —  V.  Modalités  diverses  des  marchés  de  travaux  publics.  — 
Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  passés,  les  marchés  de  Ira- 
vaux  publics  peuvent  se  présenter  sous  l'une  des  trois  modalités  sui- 
vantes: 1^  marché  à  forfait,  2<»  marché  sur  série  de  prix,  3'»  marché  à 
l'unité  de  mesure. 

1385.  —  Marché  à  forfait.  —  On  appelle  ainsi  le  marché  dans  lequel 
le  prix  est  fixé  d'avance  et  d'une  manière  définitive  pour  l'ensemble  du 
travail  à  exécuter,  sans  qu'il  y  ait  à  procéder  à  un  mesurage  après  l'achève- 
ment de  ce  travail  et  sans  que  l'entrepreneur  ou  l'administration  puisse 
réclamer  en  cas  de  perle  ou  de  bénéfice  exagéré  (C.  civ.,  art.  1793).  Celle 
espèce  de  marché  est  peu  usitée  dans  les  grands  travaux  de  l'État  ;  mais 
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elle  est  fréquemment  employée  pour  les  travaux  communaux,  notamment 
pour  les  constructions  d'édifices  municipaux. 

1386.  —  Marchéi  sur  série  de  prix,^  Le  prix  de  Tenseroble  du  travail 
n'est  pas  déterminé  d'avance,  mais  une  série  om  bordereau,  de  prix  indique 
en  détail  les  prix  de  chaque  nature  d'ouvrages,  de  chaque  nature  et  quan- 
tité de  matériaux  ;  puis,  quand  le  travail  est  achevé,  on  procède  à  un 
mesurage  pour  déterminer  le  prix  total.  Ce  mode  est  employé  dans  les  cas 
où  il  n'est  pas  possible  d'évaluer  d'avance  les  quantités  d'ouvrages  à 
exécuter,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  digues  dans  la  mer  ou 
dans  le  lit  des  fleuves.  Le  contrat  porte  alors  sur  une  période  de  temps 
pendant  laquelle  Tentrepreneur  sera  tenu  d'elTectuer  tous  les  travaux  ou 
toutes  les  fournitures  qui  lui  seront  commandés  par  l'administration. 

1387.  —  Marchés  à  V unité  de  mesure.  —  Cette  espèce  de  marché  réunit 
les  caractères  des  deux  précédentes.  Comme  dans  le  marché  sur  série  de 
prix,  il  y  a  un  bordereau  de  prix  où  le  tarif  des  travaux  à  exécuter  est 
prévu,  et,  comme  dans  le  marché  à  forfait,  il  y  a  un  devis  descriptif  où  les 
travaux  à  exécuter  sont  indiqués  avec  dessins  et  plans  à  l'appui.  Le  contrat 
est  donc  fait  en  vue  d'une  entreprise  bien  déterminée  et  non  pour  une 
période  plus  ou  moins  longue;  l'entrepreneur  s'engage  à  exécuter  tous 
les  travaux  prévus  au  devis  et  l'administration  s'engage  à  les  lui  faire 
exécuter.  Celle-ci,  il  est  vrai,  a  le  droit  de  diminuer  ou  d'augmenter  la 
quantité  des  travaux,  si  elle  le  juge  nécessaire  ;  mais  elle  ne  peut  le  faire 
quesous  certaines  conditions  qui  seront  indiquées  plus  loin  (n°  1396). 

1388.  — VL  Sources  des  règles  des  marchés.  —  Les  obligations  réci- 
proques que  les  marchés  de  travaux  publics  font  naître  entre  l'administra- 
tion et  les  entrepreneurs  sont  régies  par  les  dispositions  du  Code  civil, 
soit  au  titre  ObligationSy  soit  au  titre  du  Contrat  de  louage,  sauf  les 
dérogations  qui  peuvent  résulter  des  conventions  des  parties  et  qui  sont 
contenues  dans  différentes  pièces  que  nous  allons  énumérer. 

Ces  pièces  se  divisent  en  deux  catégories  :  1^  les  pièces  essentielles, 
qui  constituent  le  contrat;  2""  les  pièces  accessoires,  qui  n'ont  le  plus  sou- 
vent que  la  valeur  de  simples  renseignements. 

1389.  —  Pièces  essentielles.  —  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  l'^  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales;  2<)  le  devis  ou  cahier  des 
charges  spécial  à  l'entreprise;  S^  le  bordereau  des  prix. 

Divers  services  publics  ont  un  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
qui  leur  est  propre;  celui  de  ladministration  des  ponts  et  chaussées  est 
actuellement  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  16  février  1892; 
ceux  des  travaux  du  génie  portent  les  dates  des  7  mai  1857  et  25  no- 
vembre 1870. 

Le  devis  ou  cahier  des  charges  spécial  est  la  description  détaillée  et  cir- 
constanciée de  toutes  les  parties  du  travail;  il  indique  la  qualité  des 
matériaux  à  employer,  le  mode  et  les  délais  d'exécution  des  travaux,  la 
manière  de  mesurer  les  ouvrages,  enfin  toutes  les  autres  conditions  par* 
ticulières. 

Le  bordereau  des  prix  contient  l'indication  des  prix  proposés  par 
l'administration  et  sur  lesquels  porte  le  rabais.  Il  se  divise  eu  deux  par* 
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lies  :  1^  le  bordereau  dea  prix  proprement  dit  indiquant  le  prix  de  cha- 
cune des  parties  qui  composent  Touvrage,  par  exemple,  le  prix  du  mètre 
eube  de  maçoniiarie;  2"*  le  sous-détail  faisant  connaître  la  composition  des 
prix  portés  à  la  première  partie  du  bordereau,  par  exemple,  le  prix  du 
Hioellon,  du  mortier,  etc.,  compris  dans  un  mètre  cube  de  maçonnerie. 
Ces  deux  parties  n'ont  pas  la  même  autorité;  la  première  seule  est  essen- 
tidle;  la  seconde  fournit  des  renseignements  de  nature  à  éclairer  Fentre- 
preneur  sur  la  manière  dont  Tadministration  a  établi  les  prix  du  borde- 
reau, mais  elle  ne  fait  aucune  foi  entre  les  parties. 

1390.  —  Pièces  accessoires.  —  Ces  pièces  sont,  outre  le  sous-détail,  le 
détait  estimatif  et  l'avant-métré. 

Le  détail  estimatif  est  Tévaluation  de  la  dépense  totale  à  laquelle  les 
travaux  doivent  donner  lieu  ;  il  a  principalement  pour  but  d'éclairer  Tad- 
ministration  sur  les  projets  qui  lui  sont  soumis;  l'entrepreneur  ne  peut 
s'en  prévaloir  vis-à-vis  de  l'administration. 

L'avant-métré  esi  l'évaluation  des  quantités  d'ouvrages  à  exécuter;  il 
n'a,  de  même  que  le  détail  estimatif,  d'autre  objet  que  de  donner  à  Tad- 
ministration  une  idée  exacte  des  travaux  à  entreprendre.  Les  quantités 
qu'il  énonce  ne  peuvent  donc  pas,  sans  mesurage  effectif,  être  prises  comme 
base  du  règlement  avec  Tentrepreneur.  Toutefois,  il  joue  le  rôle  de  pièce 
essentielle  lorsque  le  devis  stipule  que  les  quantités  portées  à  l'avant-métré 
seront  considérées  comme  exactes,  si  l'entrepreneur  ne  les  a  pas  discutées 
dans  un  certain  délai  (C.  d  Et.,  26  déc.  1868). 

1391.  —  VIL  Clauses  et  conditions  générales.  —  Les  règles  conte- 
nues dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1892  peuvent  se 
ramènera  neuf  chefs  principaux  :  1°  organisation  du  chantier;  2^  fourni- 
ture des  matériaux;  3^  exécution  des  ouvrages;  k""  pertes  et  avaries; 
h""  changements  apportés  aux  marchés;  6"^  inexécntion  des  marchés;  l^^  rè- 
glement des  dépenses;  8^  paiements;  9°  contestations. 

1392.  —  Organisation  du  chantier,  —  U entrepreneur  est  tenu  d'exé- 
cuter personnellement  son  marché.  C'est  l'application  du  droit  commun  : 
le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  généralement  fait  en  considération  de 
la  personne  avec  laquelle  on  traite.  U  est  vrai  que  le  plus  souvent  les  mar- 
chés de  travaux  publics  ont  lieu  par  voie  d'adjudication  ;  mais  on  ne  peut 
être  admis  à  concourir  qu'après  avoir  fourni  certaines  garanties  de  capa- 
cité et  de  solvabilité.  La  faculté  de  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  l'entreprise  n'est  pas  interdite  ;  toutefois,  elle  ne  peut 
être  exercée  qu'avec  le  «  consentement  de  l'administration,  et,  dans  tous 
les  cas,  Tentrepreneur  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers 
l'administration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers  »  (Cl.  et  cond.  gén., 
art.  9,  I  1*'). 

a  Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  l'administration  peut, 
suivant  les  cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  de  l'entreprise, 
soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  de  Tentrepre- 
neur  »  (Ib,,  %  2).  C'est  encore  Tapplicalion  du  droit  commun.  Dans  les 
obligations  de  faire,  l'inexécution  de  la  part  du  débiteur  ouvre  au  profit 
du  créancier  le  choix,  soit  entre  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages 
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et  inlérêfs,  soit  entre  Texécution  effective  par  un  tiers  aux  dépens  du  débi- 
teur (G.  civ.,  art.  1142  et  1144).  » 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  qu'il  ennploie,  l'entrepreneur  est 
soumis  à  diverses  obligations,  se  référant,  soit  au  choix  des  commis  et 
chefs  d'ateliers,  soit  au  nombre  des  ouvriers  à  maintenir  sur  les  travaux, 
soit  enfin  aii  paiement  des  salaires.  L'administration  peut,  en  cas  de  retard 
constaté,  payer  elle-même  les  salaires  arriérés  sur  les  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  (art.  13-15). 

Le  matériel  et  VauUllage  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de  Ten- 
treprise  sont,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  devis,  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. Celui-ci  est  même  tenu  de  fournir,  s'il  en  est  requis,  les  outils 
et  machines  nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  se  rattachant  à  l'en- 
treprise, mais  n'en  faisant  pas  directement  partie,  tels  que  les  travaux 
d'épuisement  ou  autres  dont  la  dépense  est  imputable  sur  une  somme 
ajoutée  à  cet  efTel  au  devis  estimatif,  et  qu'on  appelle  a  somme  à  valoir  ». 
Le  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  sont  payés  à  l'entrepreneur  au  prix  de 
l'adjudication  (art.  17  et  18). 

1393.  —  Fourniture  des  matériaux.  — L'entrepreneur  doit  prendre 
les  matériaux  dans  les  lieux  indiqués  au  devis  ;  il  ouvre,  au  besoin,  des 
carrières  à  ses  frais  (art.  19,  §  1").  Néanmoins,  il  peut  être 'autorisé  à 
substituer  aux  carrières  indiquées  dans  le  devis  d'autres  carrières  fournis- 
sant des  matériaux  d'une  qualité  au  moins  égale.  Dans  ce  cas,  quelque 
avantageuse  que  soit  pour  lui  la  substitution,  il  ne  subit  aucune  réduction 
sur  les  prix  de  l'adjudication  (art.  20).  -  ,, 

'  Les-matériaux  ne  peuvent  être  employés  qu'après  avoir  été  vérifiés  et 
provisoirement  acceptés  par  l'ingénieur  ou  ses  préposés.  Nonobstant  cette 
réception  provisoire,  et  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux,  lés 
matériaux  peuvent  encore,  en  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de 
malfaçon,  être  rebutés  par  l'ingénieur;  ils  doivent  alors  être  remplacés 
par  Tentrepreneur  (art.  22). 

1394.  —  Exécution  des  ouvrages,  —  L'entrepreneur  doit  commencer 
les  travaux  dès  qu'il  en  a  reçu  l'ordre,  et  il  est  tenu  de  se  conformer  slric- 

*tement  aux  plans,  profils,  tracés  et  ordres  de  service  (art.  10).  Il  ne  peut, 
de  lui-même,  apporter  aucun  changement  au  projet;  les  ingénieurs  peu- 
vent ordonner  la  démolition  immédiate  et  la  reconstruction  des  ouvrages 
dont  les  dimensions  et  les  dispositions  ne  sont  pas  conformes  au  devis.  Tou- 
tefois il  est  permis  aux  ingénieurs  de  maintenir  les  changements  faits  par 
l'entrepreneur,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  ces  changements  ne  sont  con- 
traires ni  à  la  solidité  ni  au  goût  ;  mais  alors  l'entrepreneur  n'a  droit  à 
aucune  augmentation  de  prix,  à  raison  des  diiffensions  plus  fortes  ou  de  la 
valeur  plus  considérable  que  peuvent  avoir  les  ouvrages  ;  si,  au  contraire, 
les  dimensions  sont  plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériaux  moindre,  les 
prix  sont  réduits  en  conséquence  (art.  23). 

Malgré  la  surveillance  des  ingénieurs  pendant  l'exécution  des  travaux, 
des  vices  de  construction  pourraient  avoir  été  dissimulés  par  l'entrepre- 
neur; afin  de  les  faire  apparaître,  l'administration  s'est  réservé  un  droit 
considérable.  Sur  la  simple  présomption  qu'il  existe  dans  les  ouvrages  des 
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vices  de  construction,  les  ingénieurs  peuvent  ordonner,  soit  en  cours 
d'exécution,  soit  avant  la  réception  définitive,  la  démolition  et  la  recons- 
truction des  ouvrages  présumés  vicieux.  Les  dépenses  de  cette  vérification 
sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  lorsque  les  vices  sont  reconnus  (art.  27). 

1395.  — Pertes  et  avaries.  —  Si,  au  cours  de  l'entreprise,  des  perles  et 
avaries  sont  éprouvées  par  Tentrepreneur,  qui  devra  en  supporter  les  con- 
séquences ?  Il  faut  distinguer  suivant  que  les  pertes  et  avaries  provien- 
nent du  fait  personnel  de  l'entrepreneur  ou  d'un  cas  de  force  majeure. 

L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  pertes, 
avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négligence,  imprévoyance,  défaut  de 
moyens  ou  fausses  manœuvres  de  sa  part.  Les  principes  du  droit  commun 
conduiraient  à  appliquer  la  même  règle  en  cas  de  force  majeure  ;  l'article 
1788  du  Code  civil  dispose  en  effet,  que  si  la  chose  vient  à  périr  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier.  Mais  l'application  pure  et  simple  de 
cet  article,  en  notre  matière,  aurait  exposé  les  entrepreneurs  à  subir  des 
pertes  et  les  rabais  auraient  été  d'autant  moins  élevés.  L'article  28  autorise 
1  allocation  d'une  indemnité  pour  les  cas  de  force  majeure,  qui,  dans  le 
délai  de  dix  jours  au  plus  après  l'événement,  ont  été  signalés  par  l'entre- 
preneur. Les  cas  de  force  majeure  sont  les  événements  fâcheux  qu'on  ne 
pouvait  pas  empêcher,  comme  un  incendie  causé  par  la  foudre,  une  crue 
subite  et  extraordinaire  des  eaux  d  une  rivière,  une  trombe,  un  ouragan,  etc. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  même  montrée  assez  large  ;  elle 
a  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure  une  grève  ayant  dégarni  un 
chantier  (21  juin  1878). 

1396.  —  Changements  apportés  aux  marchés.  —  Par  dérogation  au 
droit  commun  en  matière  de  louage  d'ouvrage,  l'administration  a  le  droit 
d'apporter,  par  sa  seule  volonté,  des  changements  au  marché  et  de  modi- 
fier les  obligations  de  l'entrepreneur..  Mais  ce  droit  est  soumis  à  des  limites. 

D^abord,  il  ne  faut  pas  que  le  changement  ordonné  ait  pour  conséquence 
de  dénaturer  le  contrat.  Si,  par  exemple,  l'administration  substituait  un 
tunnel  à  une  tranchée,  ou  un  pont  métallique  à  un  pont  en  pierre,  il  y 
aurait  transformation  complète  dans  la  nature  des  ouvrages  ou  des  maté- 
riaux, et  l'entrepreneur  pourrait,  en  se  fondant  sur  l'article  1184,  Code 
civil,  demander  la  résiliation  du  marché  et  même  des  dommages  et  inté- 
rêts (C.  d'État.,  18  juin  1860). 

Les  changements  ne  peuvent  donc  porter  que  sur  la  quantité  des  ouvra- 
ges à  exécuter.  L'administration  peut  augmenter  ou  diminuer  la  masse  des 
travaux. 

a  En  cas  d'augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  est 
tenu  d'en  continuer  l'exécution  jusqu'à  concurrence  d'w/i  sixième  en  sus 
du  montant  de  l'entreprise.  Au  delà  de  celte  limite,  l'entrepreneur  a  droit, 
à  la  résiliation  immédiate  de  son  marché  sans  indemnité  »  (art.  30). 

En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  ouvrages,  l'entrepreneur  ne 
peut  élever  aucune  réclamation,  tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le 
sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminution  est  de  plus  d'un 
sixième,  l'entrepreneur  a  droit  non  seulement  à  la  résiliation,  mais  encore 
à  des  dommages-intérêts.  La  diminution  peut,  en  effet,  causer  à  l'entre- 
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preneur  un  préjudice  grave  en  laissant  à  sa  charge  une  parties  des  nnoyens 
d'action  qu'il  avait  dû  organiser  en  Yue  du  marché. 

Les  modifications  peuvent  porter  sur  l'importance  respective  des  diverses 
espèces  d'ouvrages.  Lors  même  que  les  résultats  de  ces  changements 
seraient  onéreux  pour  l'entrepreneur,  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  demander 
la  résiliation  ;  mais  si  les  quantités  prescrites  différent  de  plus  d'un  quart, 
en  plus  ou  en  moins,  des  quantités  portées  au  détail  estimatif,  il  peut  pré* 
senter  en  fin  de  compte  une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  préjudice 
que  lui  auraient  causé  les  modifications  apportées  dans  les  prévisions  du 
projet  (art.  32). 

D'autres  changements  peuvent  consister  dans  la  cessation  absolue  ou 
dans  Vajottrnement  des  travaux.  Lorsque  l'administration  ordonne  la  ces- 
sation absolue  des  travaux,  l'entreprise  est  immédiatement  résiliée.  Lors- 
qu'elle prescrit  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année,  l'entrepreneur  a 
droit  à  la  résiliation  de  son  marché  s'il  la  demande,  sans  préjudice  de 
l'indemnité  qui^  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  peut  lui  être  allouée 
(art.  34). 

En  dehors  de  ces  changements  qui  proviennent  du  fait  de  l'administra- 
tion, il  peut  s'en  produire  d'autres  résultant  de  difficultés  imprévues  lors 
de  la  confection  des  devis.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  formé  relativement  à  ces 
travaux  imprévus  et,  par  suite,  il  faut  faire  un  nouveau  contrat  pour  en 
fixer  les  prix  (C.  d'Ét.,  6  mars  1874).  Si  les  ouvrages  ne  diffèrent  pas  sen- 
siblement de  ceux  qui  sont  prévus  au  devis,  les  prix  en  seront  réglés 
d'après  les  éléments  du  prix  de  l'adjudication  pour  les  ouvrages  les  plus 
analogues.  Si,  au  contraire,  aucune  assimilation  n'est  possible,  on  devra 
déterminer  les  prix  nouveaux  en  prenant  pour  terme  de  comparaison  les 
prix  courants  du  pays.  Dans  le  cas  où  l'accord  ne  s'établirait  pas  à  cet  égard 
entre  l'entrepreneur  et  l'administration,  il  serait  statué  par  le  conseil  de 
préfecture  (art.  29).  Une  expertise  devrait  être  ordonnée  à  l'effet  de 
déterminer  les  prix  nouveaux  à  allouer  à  l'entrepreneur  (C.  d'Él., 
16  déc.  1892). 

Notons  enfin  un  changement  qui  est  le  résultat  d'un  fait  de  force  majeure  : 
l'augmentation  des  prix  delà  main-d'œuvre  ou  des  matériaux  au  cours  de 
l'entreprise.  D'après  le  droit  commun,  on  aurait  pu  refuser  toute  indem- 
nité à  l'entrepreneur  pour  des  faits  de  cette  nature;  mais  dans  l'intérêt 
même  de  l'administration  et  afin  d'obtenir  des  rabais  plus  importants, 
il  a  paru  utile  de  protéger  l'entrepreneur  contre  ces  éventualités.  Si  les 
prix  subissent  une  augmentation  telle  que  la  dépense  des  ouvrages  restant 
à  exécuter  d'après  le  devis  se  trouve  augmentée  d'un  sixième  comparati- 
vement aux  estimations  du  projet,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  demander 
la  résiliation  du  marché,  et  de  mettre  ainsi  l'administration  en  demeure  de 
faire  un  nouveau  traité  avec  lui  ou  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation. 

1397.  —  Inexécution  du  marché.  —  En  cas  de  reftis  volontaire  de  Ven- 
trepreneur  d'exécuter  son  marché,  l'administration  puise  dans  les  articles 
1141  et  1144  du  Code  civil  la  faculté,  soit  de  résilier  le  contrat  avec  dom- 
mages et  intérêts,  soit  de  le  faire  exécuter  d'office  par  un  tiers  aux  frais  de 
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Tentrepreneur.  C'est  le  principe  qui  est  admis  par  les  Clauses  et  conditions 
générales^  mais  avec  certaines  modalités. 

L'entrepreneur  est  d  abord  mis  en  demeure,  par  arrêté  du  préfet,  de 
satisfaire  aux  conditions  de  son  marché  dans  un  délai  qui,  sauf  les  cas 
d'urgence,  est  au  moins  de  dix  jours.  Passé  ce  délai,  si  Teutrepreneur  n'x 
pas  exécuté  les  dispositions  prescrites,  le  préfet  ordonne  rétablissement 
d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  puis  il  en  rend  compte  au  ministre 
qui  peut,  selon  les  circonstances,  soit  ordonner^une  nouvelle  adjudication  à 
la  folle  enchère  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et 
simple  du  marché,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie.  Si  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  ou  la  régie  donnent  lieu  à  des  excédents  de  dépense, 
c'est  l'entrepreneur  qui  les  supporte  ;  si  elles  amènent,  au  contraire,  une 
diminution  de  dépenses,  c'est  l'administration  qui  en  proûte  (art.  35). 

L'acte  de  l'administration  prononçant  la  résiliation,  l'adjudication  sur 
folle  enchère  ou  la  mise  en  régie  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours 
contentieux.  Toutefois  l'entrepreneur  peut,  après  l'exécution  des  travaux, 
saisir  la  juridiction  administrative  pour  faire  prononcer  sur  la  régularité 
de  la  mesure  prise  à  son  égard  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  du 
préjudice  que  cette  mesure  lui  a  fait  éprouver. 

En  cas  de  décès  de  V entrepreneur,  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit, 
sauf  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  ^  lieu,  les  offres  qui  peuvent  être 
faites  par  les  héritiers  pour  la  continuation  des  travaux  (art.  36). 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  de  l'entrepreneur^  le  con- 
trat est  également  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'administration  à  accepter, 
s'il  y  a  lieu,  les  oiïres  qui  peuvent  être  faites  par  les  créanciers  pour  la 
continuation  de  l'entreprise. 

1398.  —  Règlement  des  dépenses.  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales 
dans  le  devis,  les  comptes  sont  établis  d'après  les  quantités  d'ouvrages 
réellement  effectuées,  suivant  les  dimensions  et  les  poids  constatés  en 
cours  ou  en  On  d'exécution,  et  les  dépenses  sont  réglées  d  après  les  prix 
de  l'adjudication  (art.  38). 

Les  quantités  d'ouvrages  réellement  effectuées  sont  constatées  au  moyen 
A' attachements  pris  au  fur  et  à  mesure  de  Tavaocement  des  travaux  par 
•l'agent  chargé  de  la  surveillance,  en  présence  de  l'entrepreneur  et  contra- 
dictoirement  avec  lui.  Ces  attachements  sont  présentés  à  la  signature  de 
l'entrepreneur.  S'il  les  signe  sans  réserve,  il  ne  peut  plus  en  contester  les 
énonciations  ;  s'il  refuse  de  les  signer  ou  s'il  ne  les  signe  qu'avec  réserve, 
un  délai  de  dix  jours  lui  est  accordé  pour  formuler  par  écrit  ses  observa- 
tions. Passé  ce  délai  sans  observation,  les  attachements  sont  censés 
acceptés  par  lui,  comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve.  Mais,  l'entrepre- 
neur seul  est  lié  par  les  attachements,  l'administration  ne  Test  pas.  Il  est 
expressément  stipulé  que  les  résultats  des  attachements  ne  sont  portés  en 
compte  qu'autant  qu'ils  ont  été  admis  par  les  ingénieurs  (art.  39). 

11  est  dressé  quatre  espèces  de  décomptes  :  1°  des  décomptes  mensuels, 
2^  des  décomptes  annuels,  3^  des  décomptes  définitifs  partiels,  4°  un  dé- 
compte défmilif  général. 

Les  décomptes  ou  états  de  situation  mensuels  ont  simplement  pour  but 
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de  donner  un  aperçu  des  ouvrages  exécutés  el  des  dépenses  faites  pour 
servir  de  base  aux  acomptes  à  payer  à  l'entrepreneur.  Ils  constituent  de 
simples  mesures  d'ordre  qui  ne  lient  pas  l'entrepreneur  (art.  40). 

Le  décompte  annuel  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  comprend 
les  ouvrages  et  portions  d'ouvrages  dont  le  métré  a  pu  être  arrêté  défini- 
tivement, et  la  seconde  les  ouvrages  et  portions  d'ouvrages  dont  la  situation 
n'a  pu  être  établie  que  d'une  manière  provisoire. 

Ce  décompte  est  présenté  à  l'acceptation  de  Tentrepreneur.  En  ce  qui 
concerne  la  première  partie  du  décompte,  l'acceptation  de  Fentrepreneur 
est  définilive.  S'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  réserves,  il 
doit  déduire  ses  motifs  par  écrit  dansles  trente  jours.  Passé  ce  délai,  sans 
observation,  le  décompte  est  censé  accepté  par  lui.  Quant  à  la  deuxième 
partie  du  décompte,  l'acceptation  qui  en  est  faite  par  l'entrepreneur  n'est 
considérée  que  comme  provisoire. 

Les  décomptes  définitifs  partiels  présentés  à  l'entrepreneur  au  cours  de 
l'entreprise  sont,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  décomptes  annuels. 

Il  en  est  de  même  du  décompte  général  et  définitif  dressé  à  la  fin  de 
l'entreprise,  à  l'exception  du  délai  des  réclamations  qui  est  porté  à  quarante 
jours  (art.  41). 

1399.  —  Paiements,  —  En  règle  générale,  des  paiements  d'acomptes 
s'effectuent  tous  les  mois;  mais  ces  acomptes  mensuels  ne  constituent  pas 
pour  l'administration  une  obligation  telle  que  l'entrepreneur  puisse  deman- 
der la  résiliation  du  marché  ou  des  dommages-intérêts  en  cas  de  retard  de 
paiement  (art.  44  et  46). 

Les  acomptes  sont  payés  tous  les  quinze  jours  aux  sociétés  d'ouvriers 
(D.  4  juin  1888,  art.  6). 

Les  acomptes  ne  sont  payés  que  sauf  la  retenue  :  1^  d'un  dixième  pour 
constituer  une  garantie  supplémentaire  au  profit  de  l'administration; 
2°  d'un  centième  pour  la  caisse  de  secours  des  ouvriers. 

La  retenue  de  garantie  ne  doit  être  payée  qu'après  que  l'administration 
a  constaté  que  l'entrepreneur  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations. 

1400. — Réception  des  travaux,  —  Il  estprocédéà  deux  réceptions  succes- 
sives. . 

La  première,  dite  réception  provisoire^  a  lieu  dès  que  les  travaux  sont 
achevés  ;  elle  a  pour  but  de  constater  que  l'entrepreneur  s'est  conformé 
aux  prescriptions  du  devis.  Elle  sert  de  point  de  départ  à  un  délai  dit  délai 
de  garantie  pendant  lequel  Tentrepreneur  reste  responsable  de  ses 
ouvrages  et  doit  les  entretenir.  A  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le 
devis,  ce  délai  est  de  six  mois  pour  les  travaux  d'entretien,  les  terrassements 
el  chaussées  d'empierrement,  et  d'un  an  pour  les  ouvrages  d'art  (art.  47). 

Après  l'expiration  du  délai  de  garantie,  il  est  procédé  à  la  réception 
définitive  et,  dès  lors,  l'administration  prend  à  sa  charge  l'entretien  des 
ouvrages;  on  paye  à  l'entrepreneur  le  solde  formant  la  retenue  de  garantie 
et  on  lui  restitue  son  cautionnement.  L  entrepreneur  doit  recevoirle  solde 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  défmilive,  sinon  les  intérêts  au 
taux  léjîa!  courent  de  plein  droit  à  son  profit  (art.  47-49). 
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1401 .  —  Reêponsabilité décennale, — Il  semblerait  que  toute  responsabilité 
cesse  pour  l'entrepreneur  à  Texpiration  du  délai  de  garantie.  Cependant 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Une  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat,  con- 
sacrée par  un  avis  du  9  août  1851  et  par  divers  arrêts  au  contentieux, 
décide  que  l'entrepreneur  est  soumis  pour  les  malfaçons  à  la  responsabilité 
décennale  édictée  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil.  Le  point  de 
départ  du  délai  des  dix  ans  est,  non  la  date  de  la  réception  définitive,  mais 
celle  de  Tachèvement  des  travaux  et  de  la  prise  de  possession  effective 
(C.d'Ét.,  19  déc.  1890). 

1402.  —  VIII.  Dispositions  en  faveur  des  ouvriers.  —  Depuis  long- 
temps on  a  jugé  nécessaire  de  stipuler  des  garanties  en  faveur  des 
ouvriers  employés  aux  travaux  publics.  Les  cahiers  des  clauses  et  condi- 
tions générales  prescrivent  aux  entrepreneurs  de  payer  les  ouvriers  chaque 
mois  et  prennent  méme'des  mesures  pour  assurer  le  paiement  d'office;  de 
plus,  ils  imposent  une  retenue  d'un  centième  destinée  à  former  un  fonds 
de  secours  pour  les  ouvriers  blessés  ou  malades. 

Le  décret  du  28  ventôse  an  II,  complété  et  rendu  applicable  à  tous  les 
travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics  pdit  la  loi  du  25  juillet  1891, 
dispose  que  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  ne  pourront  être  frappées 
de  saisies-arrêts  ni  d^oppositions  au  préjudice  soit  des  ouvriers  auxquels 
des  salaires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs  de  matériaux,  et  que  les 
sommes  dues  aux  ouvriers  seront  payées  par  préférence  aux  sommes  dues 
aux  fournisseurs. 

Enfin  un  décret  en  Conseil  d'État  du  10  août  1899  porte  que  les 
cahiers  des  charges  de  marchés  de  travaux  publics  passés  au  nom  de 
l'État  a  devront  (1)  »  contenir  des  clauses  par  lesquelles  Tenlrepreneur 
s*engage  à  observer  les  conditions  suivantes  :  «  1^  assurer  aux  ouvriers 
et  employés  un  jour  de  repos  par  semaine;  2*>  n'employer  des  ouvriers 
étrangers  que  dans  une  proportion  fixée  par  l'administration  selon  la 
nature  des  travaux  et  la  région  où  ils  sont  effectués;  3^  payer  aux  ouvriers 
un  salaire  normal  égal,  pour  diaque  profession  et  dans  chaque  profession 
pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux  communément  appliqué  dans  la 
ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté;  4"^  limiter  la  durée  du  travail 
journalier  à  la  durée  normale  du  travail  en  usage,  pour  chaque  caté- 
gorie, dans  la  ville'ou  région.  »  Ces  dispositions,  édictées  exclusivement 
dans  l'intérêt  des  ouvriers,  sont  obligatoires  pour  les  travaux  de  l'État.  La 
loi  du  31  janvier  1833  (art.  12)  charge,  en  effet,  le  pouvoir  exécutif  de 
«  régler  les  formalités  à  suivre  dans  tous  les  marchés  au  nom  de  l'État  ). 
Le  gouvernement  a  trouvé  dans  ce  texte  une  délégation  suffisante  pour  lui 
permettre  d'imposer  des  règles  qui  sont  d'ordre  législatif,  puisqu'elles 
dérogent  au  principe  de  la  liberté  des  conventions. 

Le  même  décret  ajoute  a  qu'une  clause  du  cahier  dés  charges  rappel- 

(1)  Deux  autres  décrets  portant  la  même  date  sont  relatifs  aux  marchés  des 
départements^  communes  et  établissements  de  bienfaisance .  Ils  sont  conçus  dans  les 
mêmes  termes  sauf  la  substitution  du  mot  (E  pourront  j>  au  mot  a  devront  2>  ;  d'où 
il  résulte  que,  pour  les  travaux  autres  que  ceux  de  l'État,  T insertion  des  clauses  dont 
il  s'agit  n'est  que  facultative. 
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lera,  Tinterdiction  du  marchandage   telle  qu'elle  résulte  du  décret  di> 
2  mars  1848  et  de  l'arrêté  da  goavemement  du  21  mars  1848  ». 

On  appelle  marchandage  un  traité  passé  entré  un  adjadicataîre  de  tra- 
vaux et  un  sous-entrepreneur  pour  la  confection  de  telle  ou  telle  partie  de^ 
ces  travaux.  Ces  sortes  de  marchés  ont  soulevé  des  plaintes  très  vives  de 
la  part  des  ouvriers,  parce  qu'un  entrepreneur  général  gagne  toujours  sur 
les  sous-entrepreneurs,  et  que  les  ouvriers  peuvent  se  trouver  ainsi 
exploités  par  plusieurs  dans  une  seule  et  même  entreprise.  Un  décret-loi* 
du  2  mars  1848  a  aboli  «  l  exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepre- 
neurs ou  marchandage».  Un  arrêté,  ayant  également  force  de  loi,  da 
21  mars  1848,  punit  d'amende,  et  même  d'emprisonnement  en  cas  de  ré- 
cidive, «  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage  ».  Mais  la 
jurisprudence  restreint  singulièrement  la  portée  apparente  de  ces  dispo* 
silions.  Elle  décide  que  le  fait  délictueux  n'est  pas  tout  embauchage  d'ou- 
vriers à  la  journée  par  un  tâcheron,  mais  seulement  l'exploitation  des^ 
ouvriers  au  moyen  de  ce  marchandage  ;  exploitation  qui  ne  consiste,  de  la 
part  du  sous-traitant,  qu'à  tirer  un  profit  abusif  du  travail  de  ceux  qu'il 
emploie.  L'acte  nécessite,  pour  devenir  délictueux,  la  réniuon  de  trois 
éléments  :  un  fait  matériel,  l'intention  de  nuire  et  un  préjudice  causé  aux 
ouvriers  (Cass.  ch.  réun.  31  janv.  1901). 

1403.  —  IX.  Contentieux.  —  Les  diiBcultés  qui  s'élèvent  entre  l'en- 
trepreneur et  l'administration  à  propos  de  l'exécution  des  travaux  publics 
sont  toutes  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (Y.  supra,  n®  684).  Mais  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  mettre  à  néant  les  décisions  prises  par 
l'administration,  soit  qu'elle  ordonne  des  changements  à  Tentrepreneur, 
soit  qu'elle prmionce  la  mise  en  régie  ou  la  résiliation;  il  peut  seulement 
apprécier  la  légalité  de  ces  mesures  et  statuer  sur  leurs  conséquences 
pécuniaires. 

Lorsque  la  contestation  s'élève  entre  Y  entrepreneur  et  les  ingénieurs 
au  cours  de  l'entreprise,  par  exemple,  au  sujet  de  la  réception  des  maté- 
riaux, d^ordres  de  service,  etc.,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  saisi 
qu'après  l'accomplissement  de  formalités  ayant  pour  but  d'arriver^  s'il  est 
possible,  à  une  entente  amiable.  L'entrepreneur  doit  adresser  au  préfet, 
pour  être  transmis  avec  Tavis  des  ingénieurs  au  ministre  des  travaux 
publics,  un  mémoire  où  il  indique  les  motifs  et  le  montant  de  ses  récla* 
malions.  Si  la  demande  est  rejetée  ou  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'ad- 
ministration n'a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  Tentrepreneur  peut  saisir 
le  conseil  de  préfecture  (art.  50-61).  Celte  procédure  ne  s'applique  pas 
aux  difficultés  portant  sur  le  décompte  (C.  d'Él.,  26  fév.  1897). 

Les  contestations  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les 
sous-traitants  ressorlissent  à  la  compétence  judiciaire,  et  le  cahier  des 
charges  qui  constitue  entre  l'adminislration  et  l'entrepreneur  un  marché 
administratif,  n'est,  entre  l'entrepreneur  et  le  sous-traitant,  qu'une  conven- 
tion d'intérêt  privé  dont  le  sens  et  la  portée  peuvent  être  appréciés  par  les 
tribunaux  judiciaires  pour  détenniner  1  étendue  des  obligations  réciproques 
des  deux  parties  (Cass.,  23  mars  1896). 
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§  3.  —  Règles  spéciales  aux  marchés  de  fournitures 

1404.  —  I.  DéFiNiTiOK.  —  Les  marchés  de  fournitures  ont  pour  objet 
de  poarvoir  atix  consommations  de  toute  espèce  nécessaires  aux  divers 
services  publics  ;  ils  consistent  en  livraison  de  denrées,  confections  d'eifets 
d'équipement,  fabrication  d'armes  et  de  munitions,  transports,  etc.  Ces 
marchés,  lorsqu'ils  sont  passés  pour  le  compte  de  lEtat  ou  des  colonies^ 
constituent,  de  même  que  les  marchés  de  travaux  publics,  des  contrats 
administratifs  ;  mais,  si  ce  caractère  commun  entraîne  quelques  ressem- 
blances, il  existe  cependant  des  différences  essentielles  entre  les  deux 
espèces  de  contrais. 

1405.  —  II.  Obligations  des  fournisseurs.  —  Ces  obligations  sont 
énoncées  dans  des  cahiers  de  clauses  et  conditions  générales  analogues  à 
ceux  qui  concernent  les  travaux  publics.  Dans  le  silence  de  ces  cahiers,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  disposition  s  du  Droit  civil  et  du  Droit  commerciaL 
Ainsi,  la  fourniture  des  denrées  est  une  vente,  le  marché  de  fabrication  est 
un  louage  d'ouvrage  ;  m  l'absence  de  stipulations  spéciales,  il  faut  recourir 
aux  rè^es  du  droit  commun  en  matière  de  vente  ou  de  louage.  Pour  le 
marché  de  transport,  il  faut  se  reporter  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce (art.  96-108).  Mais  les  marchés  de  fournitures  ont  un  caractère 
spécial  résultant  surtoutdessanctionssévères  qui  en  garantissent  Texécution. 

La  sanction  la  plus  importante  est  ce  qu'on  appelle  le  marché  par  dé- 
faut; elle  correspond  à  la  mise  en  régie  dans  les  marchés  de  travaux 
publics.  Si  Tentrepreneur  néglige  de  remplir  ses  engagements,  Tadminis- 
tratioQ  peut  faire  exécuter  le  marché  par  un  autre  fournisseur  aux  risques 
et  périls  du  premier.  Le  fournisseur  évincé  pourra  recourir  au  Conseil 
d'Etat,  non  pour  faire  annuler  le  marché,  par  défaut,  mais  pour  obtenir 
une  indemnité,  s'il  établit  qu'il  n'y  a  aucun  r^etard  à  lui  reprocher. 

Une  seconde  sanction  consiste  dans  la  résiliation  du  marché  prononcée 
par  Tadministration  en  vertu  du  principe  général  de  l'article  1184  du  Code 
civil.  Ces  deux  sanctions  peuvent-elles  être  encourues  de  plein  droit  et 
sans  mise  en  demeure  préalable  ?  L'administration  a  parfois  élevé  cette 
prétention  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  Ta  toujours  écartée  par  application  de 
l'article  1139  du  Code  civil  qui  exige;  pour  que  le  débiteur  soit  constitué 
en  demeure,  une  sommation  ou  tout  autre  acte  équivalent. 

Enfin,  des  sanctions  pénales  sont  édictées  notamment  contre  les  four- 
nisseurs des  armées  de  terre  et  de  mer  qni,  en  temps  de  guerre,  ont 
manqué  le  service,  hors  le  cas  de  force  majeure  (C.  pén.,  art.  430  et  suiv.). 

1406.  —  III.  Résiliation  facultative  pour  l'adulnistration.  —  Il  est 
de  principe  que  l'administration  a  toujours  la  faculté  de  résilier  les  mar- 
chés passés  par  elle,  lorsque  les  besoins  publics  ont  cessé  d'exister.  Dans 
ce  cas,  la  résiliation  ne  peut  être  prononcée  que  moyennant  indemnité; 
mais  d'après  quelles  bases  l'indemnité  devra-t-elle  être  fixée  ?  Pendant 
longtemps  le  Conseil  d'État  a  admis  que  l'indemnité  devait  comprendre  le 
remboursement  des  dépenses  du  fourni.sseur,  mais  non  la  privation  du  béné- 
fice. Pour  justifier  cette  solution,  on  disait  que  l'entrepreneur,  en  passant 


652  DROIT  ADMINISTRATIF 

le  marché,  avait  dû  prévoir  le  cas  où  les  besoins  du  service  public  vien- 
draient à  cesser.  Cette  jurisprudence  est  abandonnée;  dè&  qu'on  invoque, 
en  efTety  le  principe  de  l'article  1794  du  Code  civil  pour  autoriser  Tadmi- 
nistration  à  résilier  le  marché,  il  faut  appliquer  cet  article  tout  entier  et, 
par  suite,  dédommager  le  fournisseur  non  seulement  de  ses  dépenses, 
mais  encore  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  (C.  d'Ét.,  12  fév.  1875). 

1407.  —  IV.  Liquidation  des  fournitures.  —  On  distingue  deux  sortes 
de  liquidations  :  1^  la  liquidation  provisoire  qui  est  faite  par  un  subordonné 
du  ministre,  et  qui  sert  pour  la  délivrance  d'acomptes  au  fournisseur  ; 
2^  la  liquidation  définitive  qui  ne  peut  être  arrêtée  que  par  le  ministre 
lui-même.  C'est  cette  seconde  liquidation  qui  détermine  le  montant  de  la 
créance.  Si  le  fournisseur  conteste  Texactilude  de  la  liquidation,  il  doit  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de 
la  notification  qui  lui  est  faite.  En  exécution  du  décret  du  19  avril  1806,  les 
demandes  de  liquidation  formées  par  les  fournisseurs  doivent,  sous  peine 
de  déchéance^  se  produire  dans  les  délais  déterminés  par  les  cahiers  des 
charges.  Pour  le  ministère  de  la  guerre,  ce  délai  est  fixé  par  le  décret  du 
13  juin  1806  (art.  3)  à  six  mois  à  partir' de  l'expiration  du  trimestre  auquel 
appartient  la  dépense.  On  admet  toutefois  que  le  fournisseur  peut  invo- 
quer les  cas  de  force  majeure  qui  Vont  empêché  de  produire  ses  mémoi- 
res et  factures  dans  les  délais  prescrits*. 

1408.  —  V.  Contentieux.  —  La  loi  du  4  mars  1793  avait  investi  les 
tribunaux  judiciaires  de  la  connaissance  du  contentieux  relatif  à  (ous  les 
marchés  de  fournitures;  les  abus  auxquels  ces  marchés  donnèrent  lieu 
ayant  fait  sentir  la  nécessité  d'une  juridiction  plus  prompte,  les  lois  des 
12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  VIII  y  substituèrent  la  juridiction  admi- 
nistrative pour  les  marchés  intéressant  directement  l'État.  Devant  quel 
juge  administratif  doivent  être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  représentants  de  l'État  et  les  fournisseurs?  La  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII  garde  le  silence  sur  les  marchés  de  fournitures,  mais  le  décret  du 
11  juin  1806  (art.  14)  donne  compétence  au  Conseil  d'État  pour  statuer 
sur  toutes  les  contestations  ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés 
avec  les  ministres.  Le  Conseil  d'État  statue  donc  ici  en  premier  et  en  der- 
nier ressort. 


§4.  —  Marchés  DES  départements,  des  communes  et  des  établissements 

DE  BIENFAISANCE 

1409.  —  L  Marchés  des  départements.  —  A  défaut  de  règlement 
spécial  concernant  les  marchés  des  départements,  la  jurisprudence  a 
toujours  admis  que  ces  marchés  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  de 
rÉtaJ^  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  avis  du  Conseil  d'État 
du  27  juin  1889  qui  déclare  applicables  de  plein  droit  aux  marchés  de 
travaux  et  de  fournitures  pour  le  compte  des  départements  les  décrets  des 
18  novembre  1882  et  4  juin  1888.  Elle  est  maintenue  par  le  décret  du 
12  juillet  1893  (art.  98)  sur  la  comptabilité  départementale. 
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1410.  —  SUpulaiions  en  faveur  des  ouvriers^  —  Elles  peuvent  être  les 
mêmes  que  pour  les  travaux  de  l'État.  Un  décret  en  Conseil  d'État  du  10  août 
1899  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  dont  nous  avons  reproduit  une 
disposition  (supra,  n"*  1402)  concerne  les  marchés  des  départements  ;  mais, au 
lieu  du  mot  «  devront  »,  on  y  trouve  le  mot  «  pourront  »  ;  d'où  il  suit  que 
rinserlion  des  clauses  dont  il  s'agit  dans  les  cahiers  des  charges  départe- 
mentaux est  simplement  facultative.  Pourquoi  cette  diiïérence*?  C'est  quMl 
n'existe  pas,  pour  les  départements,  de  texte  delà  loi  déléguant  au  gouver- 
nement le  soin  de  «  régler  »  les  conditions  des  marchés.  Le  pouvoir 
exécutif  peut  bien,  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle,  imposer  des  conditions 
dans  l'intérêt  des  départements;  mais  il  appartiendrait  au  législateur  seul 
d'imposer  des  conditions  dans  Tintérét  exclusif  des  ouvriers,  par  dérogation 
au  principe  de  la  liberté  des  conventions. 

1411.  —  Contentieux,  —  Pour  le  contentieux  auquel  donnent  lieu  les 
marchés  des  départements,  il  faut  faire  une  distinction  :  Les  contestations 
qui  s'élèvent  au  sujet  des  travaux  publics  départementaux  relèvent  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  Mais  le  décret  du  11  juin  1806  est 
spécial  aux  marchés  de  fournitures  au  compte  de  l'État;  il  n'a  pas  modifié 
la  compétence  en  dehors  du  cas  pour  lequel  il  a  statué.  Les  tribunaux 
judiciaires  sont  donc  seuls  compétents  pour  trancher  les  difficultés  soulevées 
par  les  marchés  de  fournitures  au  nom  des  personnes  morales  administra- 
tives autres  que  l'État  (Confl.,  7  mai  1881). 

1412.;—  II.  Marchés  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 
-—  Les  règles  relatives  à  ces  marchés  sont  contenues  dans  l'ordonnance  du 
14  novembre  1837.  Le  principe  général  est  également  r adjudication  pu- 
blique. Il  peut  néanmoins  être  traité  de  gré  à  gré  dans  divers  cas  motivés 
par  la  modicité  de  la  dépense,  la  nature  du  travail  ou  de  l'acquisition 
excluant  par  elle-même  la  libre  concurrence,  des  motifs  d'urgence  ou  une 
tentative  infructueuse  d'adjudication  publique.  Ces  cas  sont  énumérés  dans 
larlicle  2  de  l'ordonnance  de  1837,  lequel  a  pris  un  caractère  législatif 
depuis  qu  il  est  visé  dans  la  loi  du  5  avril  1884.  Lorsque  des  marchés  ont 
été  passés  de  gré  à  gré  en  dehors  des  cas  prévus,  la  commune  ne  peut  se 
prévaloir  de  celte  irrégularité  pour  refuser  le  paiement  aux  entrepreneurs, 
s'il  n'y  a  aucune  collusion  à  leur  reprocher;  il  lui  appartient  seulement 
d'exercer  contre  le  maire  tel  recours  que  de  droit  à  raison  du  préjudice 
qu'elle  a  éprouvé  (C.  d'Ét.,  9déc.  1892). 

L'avis  des  adjudications  à  passer  doit  être  publié,  sauf  les  cas  d'urgence, 
un  mois  à  l'avance  par  affiches  et  autres  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Le  maire  procède  aux  adjudications  pour  le  compte  de  la  commune, 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal.  Le  receveur  municipal  est 
appelé  à  toutes  les  adjudications  (L.  5  avril  1884,  art.  89),  mais  sa  présence 
n'est  pas  indispensable. 

Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais,  arrêté  d'avance  par 
l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication,  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau 
avant  Touverture  de  la  séance. 

L'ordonnance  de  1837  (art.  10)  porte  que  les  adjudications  publiques 
sont  subordonnées  à  l'approbation  du  préfet  et  ne  seront  valables  qu'après 
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celle  approbation  ;  mais  la  loi  de  1884  ne  formule  pas  celle  réserve.  Nous 
croyons  pouvoir  en  conclure  que  les  adjudications  publiques  intéressant 
les  communes  ne  sont  plus  subordonnées  à  l'approbation  préfectorale. 

Les  traités  de  gré  à  gré  qui  ont  pour  objet  rexécutiou  par  enlreprise  des 
travaux  d'ouverture  de  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres  traivaux 
communaux  sont  approuvés  par  le  préfet;  ils  le  sont  par  décret  lorsqu'il 
s'agit  d  une  "ville  ayant  au  moins  trois  millions  de  revenus.  Il  en  est  de 
même  des  traités  portant  concession  à  litre  exclusif  ou  pour  une  durée  de 
plus  de  trente  années,  des  grands  services  municipaux,  ainsi  que  des  tarife 
et  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres  (L.  1884,  art.  115). 

Les  stipulations  en  faveur  des  ouvriers  peuYeni  être  les  mêmes  que  pour 
les  marchés  des  départements.  Il  existe  aussi,  pour  lemmusoc  nés  et 
établissements  publics,  un  décret  en  Conseil  d'État  du  10  août  1809  qui 
déclare  ces  stipulations  simplement  facultatives. 

Les  règles  concernant  le  contentieux  des  marchés  sont  exactement  les 
mêmes  que  pour  les  départements. 

1413  —  Marchés  de  la  ville  de  Paris.  —  Pour  les  marchés  passés  par 
la  ville  de  Paris,  les  règles  de  Fordonnancc  de  1837  sontmodifiées  sur 
certainspoiots  par  le  décret  du  28  décembre  1878  (art.  73  etsuiv.).  Les  avis 
des  adjudications  doivent  être  publiés  20  jours  à  l'avance;  des  traités  de 
gré  à  gré  peuvent  être  passés  pour  les  marchés  n'excédant  pas  10,000  fr. 
de  dépense  totale  ou  3,000  fr.  par  année.  Enfin,  un  délai  peut  être  réservé 
pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication. 


I  5.  —  COîi  CESSION 

1414.  —  I.  Définition.  —  La  concession  de  travaux  publics  est  un  con- 
trat dans  lequel  rentrepreneur,  au  lieu  d'être  rémunéré  par  une  somme 
que  Tadmimstration  lui  paierait  direclemeut,  se  rémunère  lui-même  en 
percevant,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  une  redevance  sur  le 
public  qui  se  sert  des  ouvrages  effectués. 

Ce  mode  d'exécution  des  travaux  publics  a  été  fréquemment  employé 
pour  les  travaux  qui  se  prêtent  facilement  à  la  perception  d'un  péage, 
comme  la  construction  de  ponts  ou  de  canaux,  la  rectification  des  rampes 
sur  les  routes.  Mais  la  tendance  actuelle  est  de  restreindre  le  système  de 
la  concession  aux  travaux  dont  le  public  ne  pourrait  pas  profiter  sans  un 
intermédiaire  qui,  après  avoir  exécuté  les  ouvrages,  se  charge  d'en  assurer 
l'exploitation,  comme  les  chemins  de  fer  et  les  tramways. 

Le  contrat  de  concession  ne  se  rapproche  d'aucun  de  ceux  que  l'on  ren- 
contre en  droit  civil  ;  il  diffère,  par  des  points  essentiels,  du  marché  de 
travaux  publics.  Les  règles  auxquelles  il  est  soumis  ne  se  trouvent,  en 
général,  que  dans  les  cahiers  des  charges  de  chaque  concession  particu- 
lière ;  or,  ces  règles  peuvent  varier  suivant  la  nature  des  travaux  à  exécu- 
ter. Cependant  il  en  existe  quelques-unes  que  Ton  rencontre  ordinai- 
rement dans  les  actes  de  concession  ;  ce  sont  ces  règles  que  nous  allons 
exposer. 
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1415.  —  II.  Formes  de  la  concession.  —  L'administration  peut  choisir 
entre  le  traité  de  gré  à  gré  et  Tadjudication  publique  ;  mais,  en  général, 
c'est  la  première  forme  qui  est  employée  pour  les  concessions  impor- 
tantes. Le  traité  de  gré  à  gré  permet,  en  effet,  de  choisir  les  compagnies 
qui  offrent  les  meilleures  garanties  de  moralité  et  de  solvabilité. 

Pour  les  travaux  de  TÉlat,  la  concession  est  faite  par  une  loi  ou  par  un 
décret,  suivant  la  nature  et  Timportance  des  travaux  (L.  27*jnill.  1870, 
supra,  n<>  1291).  Pour  les  travaux  départementaux,  elle  est  faite  par  le 
conseil  général  (L.  10  août  1871,  art.  46,  |  11,  supra,  n^  797).  Enfin, 
pour  les  travaux  communaux,  elle  est  faite  par  le  conseil  municipal,  sauf 
approbation,  dans  certains  cas,  par  arrêté  préfectoral  ou'  par  décret 
(L.  5  avril  1884,  art.  115). 

1416.  —  III.  Droits  du  concessionnaire.  —  Nous  avons  à  rechercher 
ici  quels  sont  les  droits  du  concessionnaire  :  1°  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion ;  2^  vis-à-vis  des  tiers. 

1417.  —  Droits  vis-à-vis  de  V administration,  —  Lorsque  l'adminis- 
tration concède  un  grand  travail  public,  elle  s'engage  généralement  à 
payer  au  concessionnaire  une  subvention  en  capital  et  même  parfois  une 
garantie  d'intérêt. 

On  appelle  une  garantie  d'intérêt,  l'engagement  pris  par  l'administration 
envers  le  concessionnaire  d'assurer  un  minimum  de  rémunération  aux 
capitaux  engagés  dans  l'entreprise,  si  les  produits  de  l'exploitation  de 
Touvrage  concédé  n'atteigent  pas  ce  minimum.  Le  capital  qui  a  droit  à 
cette  garantie  d'intérêt  se  compose  de  toutes  les  dépenses  de  premier 
établissement,  c'est-à-dire  de  toute  les  sommes  qu'il  a  fallu  payer  pour 
expropriation,  exécution  des  travaux,  acquisition  et  installation  de  matériel, 
travaux  complémentaires.  Quant  aux  produits  qui  doivent  concourir  à  for- 
mer le  minimum  de  rémunération,  ce  sont  les  produits  nets  que  l'on 
obtient  en  déduisant  des  produits  bruts  :  1^  les  frais  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation, 2o  les  intérêts  des  sommes  empruntées  et  souvent  aussi  un 
certain  dividende  au  profit  du  capital-actions.  Si  le  produit  net  est  inférieur 
à  l'intérêt  garanti,  l'administration  supporte  la  différence  ;  s'il  est  supérieur, 
il  y  a  ordinairement  lieu  à  un  partage  de  bénéfices  avec  le  concessionnaire. 

1418.  —  Droits  vis-à-vis  des  tiers.  —  Le  concessionnaire  est  investi 
d'une  sorte  de  délégation  delà  puissance  publique.  Ainsi,  pour  l'exécution 
des  travaux,  il  a  le  droit  de  recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  aux  lieu  et  place  de  l'autorité  concédante.  Lorsque  les  travaux 
sont  terminés,  il  perçoit  sur  le  public  un  péage  qui  est  assimilé  à  une  con- 
tribution indirecte.  Enfin  il  a  un  droit  de  police,  de  garde  et  de  conserva- 
tion relativement  aux  ouvrages  dépendant  de  la  concession  ;  toutefois,  c'est 
à  l'autorité  publique  seule  qull  appartient  de  saisir  le  conseil  de  préfecture 
de  la  répression  des  contraventions. 

1419.  —  IV.  Obligations  du  concessionnaire.  —  Ces  obligations  se  réfè- 
rent soit  à  l'exécution  des  travaux,  soit  à  l'entretien  des  ouvrages  exécutés. 

1420.  —  Exécution  des  travaux,  —  Le  concessionnaire  est  tenu  d'exé- 
cuter les  travaux  d'après  les  plans  approuvés  par  l'autorité  compétente  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges.  Il  est  placé  à  cet  égard  sons 
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la  surveillance  des  agents  de  Tadministralion,  mais  il  conserve  plus  de  lati- 
tude que  l'entrepreneur  de  travaux  publics.  Aucun  changement  entraînant 
des  dépenses  imprévues  ne  peut  lui  ôtre  imposé  sans  indemnité.  Quand 
les  ouvrages  sont  terminés,  Tadministration  procède  à  la  réception  contra- 
dictoirement  avec  le  concessionnaire. 

1421.  —  Entretien  des  travatbx.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, le  concessionnaire  est  tenu  d'entretenir  les  ouvrages  en  bon  état  : 
il  doit  les  rendre  également  en  bon  état  à  l'expiration  de  la  concession  ou 
au  moment  du  rachat,  si  Fadministration  use  de  cette  faculté. 

1422.  —  Sanction  des  obligations  du  concessionnaire.  —  Les  contrats 
de  concession  prévoient  généralement  trois  sortes  de  sanctions  :  1^  la  sai- 
sie'des  revenus  ;  2»  le  séquestre  ;  3^  la  déchéance. 

La  saisie  des  revenus  a  pour  objet  d'assurer  Tentretien  des  ouvrages, 
pendant  les  dernières  années  de  la  concession.  Les  cahiers  des  charges 
stipulent  que  si  les  ouvrages  ne  sont  pas  constamment  tenus  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office  par  l'administration,  sauf  recouvrement  des  frais 
sur  le  concessionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet. Mais,  à  la  fin  de  la  concession,  l'administration  pourrait  courir  le 
risque  de  ne  pas  recouvrer  ses  avances,  aussi  se  réserve-t-elle  le  droit  de 
saisir  les  revenus  pendant  les  cinq  dernières  années,  pour  les  employer  à 
la  mise  en  bon  état  des  ouvrages. 

Le  séquestre  est  une  mesure  plus  rigoureuse  qui  correspond  à  la  mise 
en  régie  prononcée  contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Si  le  con- 
cessionnaire ne  remplit  pas  ses  obligations,  l'administration,  après  une 
mise  en  demeure  restée  sans  effet,  fait  exploiter  l'ouvrage  par  ses  propres 
agents  ;  elle  en  perçoit  les  revenus  et  les  applique  aux  besoins  de  l'entre- 
prise et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'achèvement  des  travaux. 

La  déchéance  de  la  concession  peut  être  prononcée  dans  trois  cas  ; 
mais  cette  mesure  est  d'une  telle  rigueur  que  Tadminislration  n'en  use 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Le  premier  cas  est  celui  où  le  concession- 
naire n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  ;  alors  le  caution- 
nement versé  reste  acquis  à  l'administration.  Le  second  cas  se  présente 
lorsque  le  concessionnaire  n'a  pas  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  cahier  des  charges.  II  est  alors  procédé  à  une  adju- 
dication des  ouvrages  exécutés.  Le  concessionnaire  évincé  reçoit  comme 
prix  le  montant  de  l'adjudication.  Si  l'adjudication  n'a  pas  de  résultat,  il 
en  est  tenté  une  seconde,  et  si  cette  tentative  est  également  infructueuse, 
le  concessionnaire  est  déHnitivement  déchu  sans  indemnité.  La  déchéance 
peut  être  prononcée,  en  troisième  lieu,  si,  après  une  mise  sous  séquestre, 
le  concessionnaire  n'est  pas  en  mesure  de  reprendre  l'exploitation  avec 
ses  propres  moyens  dans  un  délai  de  trois  mois. 

1423.  —  V.  Fin  de  la  concession.  — ^Le  contrat  de  concession  prend 
fin  :  i<*  par  l'expiration  du  terme  fixé  dans  l'acte  de  concession,  2<*  par  la 
déchéance  prononcée  contre  le  concessionnaire,  3*  par  la  résiliation, 
4°  par  le  rachat  de  la  concession.  Le  premier  de  ces  modes  d'extinction, 
ne  demande  pas  d'explications  ;  nous  venons  de  parler  du  second.  Il  ne 
nous  reste  donc  qu'à  nous  occuper  des  deux  derniers. 
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1424.  —  Résiliation  de  la  concession.  —  L'administration  qui  a  traité 
avec  un  entrepreneur  pour  Texéculion  de  travaux,  peut  toujours  résilier 
le  contrat  par  sa  seule  volonté.  Le  juï^e  n'a  pas  le  droit  d'annuler  cette 
résiliation,  mais  seulement  d'allouer. à  Tentrepreneur  une  indemnité 
comprenant  la  perte  résultant  pour  lui  de  la  rupture  du  marché  et  le 
bénéfice  qu'il  aurait  pu  retirer  de  l'entreprise.  Le  concessionnaire  de 
travaux  publics  a  des  droits  plus  stables  et  mieux  garantis.  Il  exécute,  en 
effet,  les  travaux  avec  ses  moyens  propres,  sous  la  surveillance,  mais  non 
sous  Tautorité  absolue  de  radministralion.  L'ouvrage  public  terminé,  il 
pourra  l'exploiter  pendant  un  grand  nombre  d'années  et  percevoir  des 
péages  ou  des  prix  de  transport  pour  se  rémunérer  des  dépenses  qu'il  a 
faitci.  Ce  sont  là  des  droits  que  l'administration  ne  peut  pas  anéantir  par 
une  résiliation  arbitraire. 

Si  une  semblable  résiliation  était  prononcée,  le  juge  pourrait  l'annuler 
(G.  d'Ét.,  8  levr.  1878).  Mais  le  concessionnaire  peut  faire  prononcer  la 
résiliation  à  son  profit  contre  l'administration,  si  celle-ci  ne  satisfait  pas 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. 

1425.  —  Rachat  de  la  concession.  —  Les  concessions  sont,  en  général, 
temporaires  ;  elles  ne  sont  jamais  supérieures  à  99  ans  ni  inférieures  à 
25  ans.  Quelle  que  soit  leur  durée,  les  concessions  sont  toujours  rache- 
tables.  Des  lois  spéciales  ont  autorisé  le  rachat  de  divers  canaux  ;  de  plus, 
une  loi  du  29  mai  1845  est  considérée  comme  ayant  fixé  les  règles  géné- 
rales de  cette  matière.  Elle  porte  que  le  rachat  fait  Tobjet  d'une,  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  que  la  fixation  de  l'indemnité  due  au  concession- 
naire est  opérée  par  une  commission  spéciale  composée  de  neuf  membres, 
dont  trois  nommés  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  le  concession- 
naire, et  troispar  les  six  premiers  membres  à  l'unanimité,  ou,  s'il  n'y 
a  pas  accord  entre  eux,  par  le  premier  président  de  la  Cour  de  Paris, 
assisté  des  présidents  de  chambres. 

Cette  commission  statue  en  dernier  ressort;  mais  ses  décisions  sont 
susceptibles  d'un  recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  rachat 
a,  en  effet,  pour  but  d'anéantir  une  concession  faite  par  décret  et  consti- 
tuant un  acte  administratif.  La  commission  fait  ofÔce  de  juridiction,  et 
nous  avons  vu  qu'en  principe  général,  toutes  les  décisions  rendues  en 
dernier  ressort  par  les  juridictions  administratives  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Étal  pour  vice  de  forme  ou  incompé- 
tence (C.  d'Ét.,  23  mai  1890). 

1426.  —  VL  Contentieux.  —  Des  difficultés  peuvent  s'élever,  d'une 
part,  entre  le  concessionnaire  et  l'administration  ;  d'autre  part,  entre  le 
concessionnaire  et  les  tiers. 

1427.  —  Contestations  entre  le  concessionnaire  et  V administration.  — 
Vis-à-vis  de  l'administration,  le  conce'ssionnaire  est  un  entrepreneur  de 
travaux  publics;  par  suite,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compélenl 
pour  statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  sur  tous  les  litiges  relatifs, 
non  seulement  à  l'exécution  de  l'ouvrage  public,  mais  encore  à  toutes  les 
clauses  et  stipulations  insérées  aux  cahiers  des  charges  de  la  concession, 
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telles  que  subventions,  garantie  d'intérêts,  partage  des  bénéfices  (Confl., 
16  déc.  1875  ;  Cass.,  2  mars  1880).  La  décision  du  ministre,  dans  ces 
divers  cas,  ne  peut  pas  être  déférée  directement  au  Conseil  d'Élat^  elle 
doit  être  portée  d'abord  devant  le  conseil  de  préfecture.  Cependant  il  est 
fait  exception  à  cette  règle  pour  les  conventions  fmancières  passées  entre 
rÉtat  et  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

1428.  —  Contesiations  entre  le  concessionnaire  et  les  tiers.  — Ici  la 
compétence  se  divise  entre  la  juridiction  administrative  et  les  tribunaux 
judiciaires. 

Le  concessionnaire  étant  un  entrepreneur  de  travaux  publics^  le  conseil 
de  préfecture  sera  compétent  pour  statuer  sur  tous  les  dommages  causés  aux 
tiers  par  l'exécution  des  travaux;  mais  il  faut  faire  une  distinction  impor- 
tante. Les  dommages  résultant  d'un  travail  public  ordinaire  se  rattachent 
tous  à  l'exécution  de  ce  travail.  En  matière  de  concession,  au  contraire,  il 
y  a  deux  sortes  d'obligations  imposées  au  concessionnaire  :  Texéculion  de 
l'ouvrage  public  et  l'exploitation  de  cet  ouvrage.  Les  contestations  relatives 
aux  dommages  résultant  de  l'exploitation  de  rouvrage,n'ayant  pas  été  attri- 
buées à  la  juridiction  administrative,  relèvent  de  la  compétence  judiciaire. 

Lorsque  les  difficultés  portent  sur  la  perception  des  péages  ou  l'applica- 
tion des  tarifs,  la  compétence  est  exclusivement  judiciaire.  Il  s'agit,  en 
effet,  de  redevances  assimilées  aux  contributions  indirectes. 


1 6.  —  Les  associations  syndicales 

1429.  -—  I.  Historique.  —  On  entend  par  associations  syndicales  les 
associations  formées  entre  les  propriétaires  intéressés  à  un  travail  d'utilité 
collective. 

La  loi  du  16  septembre  1807  autorise  la  création  des  syndicats  pour  les 
travaux,  soit  de  dessèchement  des  marais,  soit  d'endiguement.  Mais  il 
résulte  des  termes  de  la  loi  que  ces  syndicats  sont  forcés^  c'est-à-dire  qu'ils 
peuvent  être  constitués  par  l'administration,  sans  rassentlment  et  même 
malgré  l'opposition  des  propriétaires  intéressés. 

D'autre  part,  la  loi  (aujourd'hui  abrogée)  du  14  floréal  an  XI,  relative 
au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  déléguait  à  des 
règlements  d'administration  publique  le  soin  de  modifier,  s'il  y  avait  lieu, 
les  anciens  usages  ou  les  règles  antérieures.  L'adimnistration  avait  profité 
de  cette  disposition  pour  rendre  aussi  dans  ce  cas  Information  des  syndicats 
obligatoire. 

En  dehors  de  ces  associations  forcées,  l'administration  avait  admis  la 
formation,  avec  son  concours,  d'associations  purement  volontaires ^  inves- 
ties de  la  personnalité  morale,  pouvant  recevoir  des  subventions  sur  les 
fonds  du  Trésor  et  jouissant,  pour  le  recouvrement  des  taxes,  des  moyens 
d'action  dont  l'État  dispose  en  matière  de  contributions  directes.  Les  asso- 
ciations volontaires  étaient  formées  notamment  en  vue  de  travaux  d'irri- 
gation ou  de  drainage.  Il  existe,  dans  le  midi  de  la  France,  des  associations 
d'arrosants  dont  l'origine  remonte  à  plusieurs  siècles  (C  d'Ét. ,  13  mai  1898). 
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La  loi  du  21  juin  1865  a  coordonné  et  précisé  des  règles  qui,  en  beau- 
coup d&  points,  ne  reposaient  que  sur  la  pratique  administrative.  Elle  a 
été  complétée  par  celle  du  22*  décembre  1888  qui  a  ajouté  les  travaux 
urbains  à  la  nomenclature  des  travaux  pouvant  être  exécutés  par  les  asso- 
ciations syndicales.  Un  décret  du  9  mars  1894  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  règle  la  constitution  des  associations  autorisées,  leur 
fonctionnement  et  leur  administration.  Notons  enfin  la  loi  du  15  décembre 
1888  relative  à  la  formation  de  syndicats  autorisés  pour  la  défense  des 
vignes  contrôle  phylloxéra.  Ces  associations  sont  régies  par  la  loi  de  1865, 
sauf  certaines  modifications  ayant  pour  but  de  favoriser  la  création  rapide 
de  ces  syndicats  spéciaux. 

1430.  — II.  Travaux  pouvant  être  l'objet  d'associations  syndicales. 

—  Division  des  associations.  —  «  Peuvent  être  l'objet  d'une  association 
syndicale,  entre  propriétaires  intéresâjés,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux 
1°  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  navi- 
gables ou  non  navigables  ;  —  2°  De  curage,  approfondissement,  redressement 
et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et 
des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ;  —  3^  De  dessèchement  des 
marais;  — 4^  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais 
salants  ;  —  b^  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ;  — 
6^  D'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,villages  ou  hameaux; 

—  !<"  D'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement  et  de  pavage  de  voies 
publiques  et  de  toute  autre  amélioration  ayant  un  caractère  d  intérêt  public, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  ou  hameaux;  —  8""  D'irriga- 
tion et  de  colmatage;  —  9"^  De  drainage;  —  10°  De  chemins  d'exploitation 
et  de  toute  autre  amélioration  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif  » 
(L.  1865,  art.  l*""  et  L.  1888). 

Il  résulte  expressément  de  ce  dernier  paragraphe  que  l'énuméralion  qui 
précède  n'est  pas  limitative.  Le  législateur  a  voulu  laisser  la  voie  ouverte 
à  Texécution  de  tous  les  travaux  utiles  à  l'agriculture,  tels  que  fixation  de 
dunes,  construction  de  ponts,  ensemencement  de  landes,  travaux  qui,  par 
leur  nature,  peuvent  exiger  le  concours  d'un  certain  nombre  de  proprié- 
taires. La  loi  du  4  avril  1882  a  fait  une  application  de  ce  principe  en  ce 
qui  concerne  la  restauration  des  terrains  en  montagne  ;  la  loi  du  20  août  1881 
sur  les  chemins  ruraux  en  a  fait  une  autre  application. 

a  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées  »  (art.  2). 

1431.  —  III.  Règles  communes.  —  La  loi  de  1805  étend  à  toutes  les 
associations  syndicales,  qu'elles  soient  autorisées  ou  non,  le  caractère  de 
personnes  morales.  «  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics, 
acquérir,  vendre,  échanger,  transiger, emprunter  et  hypothéquer  >>  (art.  3). 
Mais  elles  ne  peuvent  user  de  ces  prérogatives  que  pour  les  besoins  com- 
muns en  vue  desquels  elles  ont  été  constituées  ;  elles  ne  sauraient,  par 
exemple,  user  de  leur  droit  d'ester  en  justice  pour  la  défense  des  intérêts 
individuels  de  leurs  membres  (C.  d'Ét.,  27  nov.  1896). 

En  vue  de  favoriser  la  formation  des  associations  syndicales  des  deux 
catégories,  lorsque  parmi  les  intéressés  se  trouvent  des  incapables  ou  des 
personnes  morales,  la  loi  dispose  : 
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a  L'adhésion  à  une  association  syndicale  est  valablement  donnée  par  les 
tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  par  tout  représentant 
légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres  inca- 
pables, après  autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorats.  — 
Pourront  adhérer  à  une  association  syndicale  :  les  préfets  pour  les  biens  des 
départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général;  les 
maires  ou  administrateurs  pour  les  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal 
ou  du  conseil  d'administration  ;  pour  les  biens  de  l'État,  le  ministre  des 
finances  »  (L.  1865  modif. ,  art.  4). 

1432.  —  IV.  Associations  libres.  — Les  associations  de  celte  catégorie 
résultant  de  conventions  purement  privées  restent  sous  l'application  des 
principes  du  droit  commun.  Il  Tant,  pour  qu'elles  puissent  se  former,  le 
consentement  de  tous  les  associés.  D'autre  part,  à  raison  de  la  personnalité 
morale  qui  leur  est  conférée,  elles  doivent  être  révélées  aux  tiers  par  des 
moyens  de  publicité  analogues  à  ceux  qui  sont  prescrits  pour  les  sociétés 
commerciales. 

a  Les  associations  syndicales  libres  se  forment  sans  l'intervention  de 
l'administration.  Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constaté 
par  écrit.  L*acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  ;  il  règle  le 
mode  d'administration  de  la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux 
administrateurs  ou  syndics  ;  il  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des  coti- 
sations »  (art.  5). 

«  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra,  dans  le  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  l'arron- 
dissement ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  départe- 
ment. Il  sera,  en  outre,  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le  recueil  des 
actes  de  la  préfecture  »  (art.  6). —  «  â  défaut  de  publication  dans  un  jour- 
nal d'annonces  légales,  I  association  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  l'article  3. 
L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés »  (art.  7). 

La  personnalité  morale  est  la  seule  prérogative  accordée  par  la  loi  aux 
associations  syndicales  libres  ;  ces  associations  ne  constituent  que  des 
sociétés  civiles  agissant  dans  les  conditions  du  droit  commun.  Toutefois,  la 
loi  leur  ouvre  la  faculté  de  se  transformer  en  associations  autorisées  dans 
le  but  de  jouir  des  prérogatives  accordées  à  ces  associations.  Aux  termes 
de  Tarticle  8,  «  les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties 
en  associations  autorisées  par  arrêté  préfecloral,en  vertu  d'unedéiibération 
prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  12  ci-après  (c'est- 
à-dire  à  la  majorité  spéciale  prévue  par  cet  article),  sauf  les  dispositions 
contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte  d'association.  Elles  jouissent, 
dès  lors,  des  avantages  accordés  à  ces  associations  parles  articles  15, 16, 
17,  18et  19  «. 

Les  associations  ainsi  transformées  constituent  une  catégorie  mixte 
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participant  à  la  fois  de  la  nature  des  associations  libres  et  de  celle  des 
associations  autorisées.  On  les  désigne,  dans  la  pratique,  sous  le  nom 
i' associations  libres  autorisées.  Elles  ne  peuvent  se  former  que  d'adhérents 
volontaires;  mais,  après  leur  transformation,  elles  peuvent  disposer  des 
moyens  d'action  que  confère  l'intervention  de  la  puissance  publique,  tant 
pour  la  perception  des  t^xes  et  le  jugement  des  contestations,  que  pour 
l'acquisition  des  terrains  et  l'établissement  des  servitudes. 

1433.  —  V.  Associations  autorisées.  —  A  la  différence  des  associations 
libres,  les  associations  autorisées  peuvent  se  former  par  le  consentement 
de  la  majorité  seulement  des  propriétaires  intéressés,  avec  l'approbation 
de  l'administration.  Mais,  à  raison  de  ce  droit  de  coercition  de  la  majorité  à 
l'égard  de  la  minorité,  la  loi  a  dû  restreindre  la  création  d'associations 
syndicales  autorisées  aux  entreprises  qui  présentent  un  intérêt  de  défense 
pour  la  propriété  ou  de  préservation  pour  la  santé  publique  ou  qui  ont  été 
reconnues  d'utilité  publique  par  le  gouvernement 

a  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  spécifiés  dans  les  six  pre- 
miers numéros  de  l'article  1®*^  pourront  être  réunis  par  un  arrêté  préfec- 
toral en  associations  syndicales  autorisées,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du  maire  ou  du  préfet.  — Lespro- 
priétaires intéressés  aux  travaux  compris  parles  n^*  7, 8, 9  et  10  du  même 
article  pourront  être  réunis  dans  les  mêmes  conditions  en  associations 
syndicales  autorisées,  lorsque  les  travaux  auront  été  reconnus  inutilité 
publique  p^r  un  décret  en  Conseil  d'État. — Dans  les  cas  prévus  par  les  n®*6, 
7,  8,  9  et  10,  aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  que  sur  V autorisation 
du  préfet.  Celte  autorisation  ne  pourra  être  donnée  qu'après  paiement  préa- 
lable des  indemnités  de  délaissement  et  d'expropriation,  et  que  si  les 
membres  de  l'association  syndicale  autorisée  ont  garanti  le  paiement  des 
travaux,  des  fournitures  et  des  indemnités  pour  dommages,  au  moyen  de 
sûretés  acceptées  par  les  parties  intéressées  ou  déterminées,  en  cas  de 
désaccord,  par  le  tribunal  civil.  —  En  cas  d'insolvabilité  de  V association 
syndicale^  les  tiers  qui  ont  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'exécution 
des  travaux  ont  un  recours  contre  la  commune,  contre  le  département  ou 
contre  l'État,  si  la  commune,  le  département  ou  TÉtat  est  intéressé  aux  tra- 
vaux et  en  a  profité»  (art.  9  modif.). 

1434.  —  Constitution  des  associations  autorisées»  —  Le  préfet  soumet 
à  une  enquête  administrative  dont  les  formes  sont  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  17  novembre  1865,  les  plans, 
avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association.  Le 
plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  accompagné  de 
l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle.  Le  projet  d'association  spécifie 
le  but  de  l'entreprise  et  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  dépense  (art.  10). 

«  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir  profiter 
des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale  par  le  préfet,  qui  en 
nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres  de 
l'assemblée.  Dans  le  cas  où  la  commune  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires 
présumés  intéressés,  le  maire,  sur  l'initiative  de  qui  l'association  syndi- 
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cale  a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à  rassemblée  générale,  mais 
avec  voix  consultative  seulement.  Le  même  droit  appartient  au  préfet  qui 
a  pris  l'initiative,  siTÉtatouie  département  ne  figure  pas  .parmi  les  pro- 
priétaires présumés  intéressés.  Le  préfet  et  ie  maire  peuvent  se  faire 
représenter  à  rassemblée  générale.  —  Un  prooès-verbal  constate  la  pré- 
sence des  intéressés  et  le  résultat  de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les 
membres  présents  et  mentioane  1  adhésion  de  «ceux  <|ui  ne  savent  pas 
aigner.  L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  Tont 
envoyé  en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et  y  restç 
annexé.  Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  »  (arL  11  modif.). 

a  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  numéros  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  1*^', 
si  la  majorité  des  ifUéresêéê  .rapréëefUant  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  des  terrains  ou  les  detix  tiers  des  intéressés  représentant  plu^ 
de  la  moitié  de  la  superficie  ont  donné  leur  adhésion,  le  préfet  autorise, 
s'il  y  a  lieu,  l'association.  —  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  n""'  6,  7,  8,  9 
et  10  du  même  article,  le  préfet  ne  pourra  autoriser  l'association  qu'au 
cas  d'adhésion  des  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  des  deux 
tiers  de  la  superficie  et  payant  p/u«  des  deux  tiers  de  V impôt  foncier  aflë- 
rent  aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  des 
trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois  quarts  de  l'impôt  fon- 
cier allèrent  aux  immeubles.  —  Un  extraiX  de  l'acte  d'association  et  Tar- 
rêté  (lu  préfet,  en  cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  Tarrêlé  du 
préfet,  sont  affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés 
dans  le  recueil  des  actes  de  ta  préfecture.  —  Pour  les  travaux  spécifiés 
aux  §^  G  et  7  de  l'article  1",  l'autorisation  du  préfet  devra  être  précédée 
d'un  avis  conforme  du  conseil  municipal,  si  les  travaux  intéressent  la  com- 
mune; du  conseil  général,  si  les  travaux  intéressent  le  département,  et  de 
ces  deux  assemblées^  si  les  travaux  intéressent  à  la  fois  la  commune  et  le 
département  »  (arL  12  modif.). 

1435.  —  Recours  contre  l'arrêté  du  préfet.  —  «  Les  propriétaires  inlé- 
ressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  cet  arrêté  au  ministre  des  travaux 
publics  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  1  affiche.  Le  recours  est  déposé 
à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dossier,  au  ministère  dans  le  délai  de 
quinze  jours.  Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  »  (art.  13). 
—  On  s'est  demandé  si  c^  texte,  rédigé  à  une  époque  où  les  décisions  «oon- 
tentieuses  du  Conseil  d'État  étaient  rendues  en  forme  de  décret,  visait  un 
recours  contentieux  ou  un  recours  administratif.  Le  Conseil  d'État,  s  appuyant 
sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  décide  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
décisions  en  la  forme  administrative  (D.  C.  dÉt.,  8  juill.  1886).  Ce  recours 
administratif  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  l'exercice  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  cas  d'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi, 
comme  le  défaut  d'enquête  préalable  ou  de  convocation  des  intéressés  en 
assemblée  générale  (C.  d'Ét.,  4  nov.  1887). 

1436.  —  Droit  des  propriétaires  non  adhérents.  —  «  S'il  s'agit  de  tra- 
vaux spécifiés  aux  numéros  3,  4,  5,  6,7,  8,  9  et  10  de  Tarticle  l^',  les 
propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'association  pourront,  dans 
le  délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils 
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entendent  délaisser,  moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant 
-et  compris  dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  delà  déclaration. 
L'indemnité  à  la  charge  de  Tassociation  sera  fixée  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841  pour  lestravaux  spécifiés  aux  numéros  6  et  7  de  l'article  1^% 
•et  à  l'article  16  de  h  loi  du  21  mai  1836  pour  les  travaux  énumérés  aux 
numéros  4,5,  8,  9  et  10.  —  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents 
ou  autres  incapables  sont  compris  dans  le  périmètre,  les  tuteurs,  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  et  tous  représentantsdes  incapables  peuvent, 
4qprès  autorisation  du  tribunal,  donnée  sur  requête  en  chambre  du  conseil, 
le  ministère  public  entendu,  déclarer  qu'ils  entendent  délaisser  lesdits 
biens.  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation.  Ces  disposition  s 
sont  applicables  aux  immeubles  dotaux.  Les  préfets  pourront,  dans  le  même 
«as,  délaisser  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibé- 
ration du  conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  délaisser 
les  biens  des  communes  et  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés 
fSLT  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration  ;  le 
ministre  des  finances  peut  délaisser  les  biens  de  l'État  »  (art.  14 
modif.). 

1437.  —  Administration  des  auBOciations  autorisées, —  En  ce  qui  con- 
cerne la  constitution  de  Vassembtée  généraù,  la  loi  a  posé  en  principe 
que  l'iniérèt  dérive  de  la  propriété,  et  que  la  représentation  de  la  pro^ 
priété  doit  être  proportionnée  à  Tintérêt. 

a  L'acte  constitutif  de  chaque  association  iixe  le  minimum  d'intérêt  qui 
donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale. 
Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  fixé  peuvent  -se 
Téunirpour  se  faire  représentera  l'assemblée  générale  par  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  da  fois  que  le  minimum  d  intérêt 
se  trouve  compris  dans  leurs  parcelles  réunies.  L'acte  d  association  déter- 
mine le  maximum  de  voix  attribué  à  un  même  propriétaire,  ainsi  que  le 
nombre  de  voix  attaché  à  chaque  usine,  d'après  son  importance,  et  le 
maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis  «  (art.  20). 

«  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lien,  entre  diverses 
catégories  d  intéressés  et  la  durée  de  leurs  (onctions  seront  déterminés 
par  l'acte  constitutif  de  l  association  »  (art.  21). 

«  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les  intéressés. 
Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories,  la  liste  d'éli- 
gibilité est  divisée  en  sections  correspondantes  à  ces  diverses  catégories. 
Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans  le  cas  où  l'assemblée  géné- 
rale, après  deux  convocations  successives,  ne  se  serait  pas  réunie  ou 
n'aurait  pas  procédé  à  l'élection  des  syndics  »  (art.  22). 

Les  réclamations  contre  les  élections  des  syndics  sont  jugées  par  le  con- 
seil de  préfecture  (D.  9  mars  1894,  art.  30,  §  4). 

«  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  accordé  une  sub- 
vention par  l'État,  par  le  département,  par  une  commune  ou  par  une 
chambre  de  commerce,  cette  subvention  donne  droit  à  la  nomination,  sui- 
vant les  cas,  par  le  préfet,  par  la  commission  départementale,  par  le  con- 
seil ouinicipal  ou  par  la  diambre  de  commerce,  d'un  nombre  de  f^vndir 
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proportionné  à  la  part  que  la  subvention  représente  dans  Tensemble  de 
l'entreprise  »  (art.  23). 

<c  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur^ 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas  d^absence  ou 
d'empêchement.  Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibies  » 
(art.  24). 

1438.  —  Prérogatives  conférées  aux  associations  autorisées,  —  Ces 
prérogatives  concernent  :  i^  le  recouvrement  des  taxes  dues  par  les  asso- 
ciés ;  2°  le  jugement  des  contestations  ;  3°  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires;  4®  l'établissement  de  servitudes  ;  ô^Tapurement  des  comptes. 

<c  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le 
syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'association,  approuvés,  s'il  y  a 
lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvrement  est  fait  comme 
en  matière  de  contributions  directes  »  (art.  15). 

<(  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  terrains  com- 
pris dans  Tassociation,  à  la  division  des  terrains  en  différentes  classes,  au 
classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répar- 
tition et  à  la  perception  des  taxes,  àTexécution  des  travaux,  sont  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  »  (art.  16,  §  1*0- 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  contestations  qui  s'élèvent 
sur  l'interprétation  des  statuts  de  l'association  et  sur  l'étendue  des  engage- 
ments pris  par  les  membres  du  syndicat  (C.  d'Ét.,  21  nov.  1896). 

Quant  aux  contestations  qui  s'élèveraient  relativement  à  la  formation 
même  de  l'association,  elles  peuvent  donner  lieu  à  divers  recours.  L'arrêté 
du  préfet  peut  être  l'objet  d'un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  et 
d'un  recours  administratif  en  annulation  devant  le  Conseil  d'État.  Le  débat 
sur  la  validité  de  Tassociation  peut  encore  être  soulevé  devant  le  conseil  de 
préfecture  à  l'occasion  du  recouvrement  des  taxes  ;  mais  la  loi  fixe  un 
délai  après  Texpiralion  duquel  les  réclamations  ne  devront  plus  être 
admises:  »  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne  pourra,  après 
le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des 
taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'association  x>(art.  17). 

a  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une  association 
syndicale  autorisée  exige  Vexpropriation  de  terrains,  il  est  procédé  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  s'il  s'agit  de  travaux 
spécifiés  dans  les  numéros  6  et  7  de  l'article  l"""  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
et  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836,  après  déclara- 
tion d'utilité  publique,  par  décret  en  Conseil  d'État,  s'il  s'agit  d  autres  tra- 
vaux »  (art.  18).  Le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  doit  être  précédé 
d'une  enquête  spéciale  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances 
des  18  février  1834  et  23  août  1835  (Av.  C.  d'Ét.,  4  mars  1873). 

a  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ï établissement  de  servitudes,  conformément  aux 
lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contestations  sont  jugées,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin  1854  »  (art.  19).  — 
Les  servitudes  dont  il  s'agit  sont  principalement  celles  qui  sont  établies  en 
vertu  de  la  loi  du  29  avril  1845,  sur  les  irrigations,  et  de  la  loi  du 
10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulerp^"it  des  eaux  provenant  du  drainage. 
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Aux  termes  de  l'article  5  de  cette  dernière  loi,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contestations  que  peuvent  soulever  les  servi- 
tudes relatives  au  drainage.  La  loi  de  1865  a  étendu  cette  compétence  à 
toutes  les  contestations  que  peuvent  faire  naître  les  servitudes  relatives  à 
l'usage  des  eaux,  en  matière  d'associations  syndicales. 

Enfin,  «  il  est  procédé  à  Vapurement  des  comptes  de  Tassociation  selon 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux  n  (art.  16, 
§  2).  En  d'autres  termes,  ces  comptes  sont  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  lorsque  les  revenus  ordinaires 
de  l'association,  dans  les  trois  dernières  années,  n'excèdent  pas  30,000  fr. 
et  par  la  Cour  des  comptes  lorsque  le  revenu  est  supérieur. 

1439.  —  Moyens  de  parer  à  Vinaction  des  associations  syndicales.  — 
Tout  en  cherchant  à  développer  l'initiative  individuelle,  le  législateur  a  dû 
prévoir  les  cas  où  cette  initiative  ferait  défaut  et  mettre  aux  mains  de 
r administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  suppléer  à  Tinaction  des 
associations  syndicales.  Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

1^  L'a.ssociation  syndicale,  après  avoir  été  autorisée,  reste  dans  une 
complète  inaction.  Le  cas  est  prévu  par  les  |§  1  et  2  de  1  article  25  : 
«  A  défaut,  par  une  association,  d*enlreprendreles  travaux  en  vue  desquels 
elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu,  et  après  mise  en 
demeure,  l'arrêté  d'autorisation.  Il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  si  l'autorisation  a  été  accordée  en  cette  forme.  » 

2^  Une  association  syndicale,  après  avoir  commencé  les  travaux  ne  les 
achève  pas,  ou,  après  les  avoir  achevés,  ne  les  entretient  pas.  Pour  celte 
hypothèse,  le  §  3  de  l'article  25  dispose  :  «  Dans  le  cas  où  le  défaut 
d'entretien  pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public,  le 
préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra  faire  procéder  d'office  à  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences.  »  —  Cette  règle 
s'applique  aussi  bien  aux  associations  libres  qu'aux  associations  autorisées. 
Lors  du  vote  de  la  loi,  un  amendement  ayant  pour  but  dereslreindre  celte 
mesure  aux  associations  autorisées  a  été  rejeté  parle  Conseil  d'État. 

3"*  Enfin  il  est  possible  qu'il  ne  se  forme  pas  d'association.  L'adminislra- 
tion  peut  alors  user  des  moyens  que  lui  offre  l'ancienne  législation,  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  qui  peuvent  être  l'objet  de  syndicats  forcés  :  «  La 
loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  14  floréal  an  XI  (remplacée  aujour- 
d'hui par  la  loi  du  8  avril  1898,  art.  21  et  s.)  continueront  à  recevoir  leur 
exécution,  à  défaut  de  formation  d'associations  libres  ou  autorisées,  lors- 
qu'il s'agira  de  travaux  spécifiés  aux  numéros  1,  2  et  3  de  l'article  1^''  de  la 
présente  loi  »  (art.  26,  §  1").  Ces  travaux  sont  ceux  qui  concernent  la 
défense  contre  la  mer.  le  curage  des  cours  d'eau  et  le  dessèchement  des 
marais. 

I  7.  —  Offres  de  concours 

1440.  —  L  Nature  du  contrat.  —  Il  arrive  fréquemment  que  des 
communes,  des  départements  ou  même  des  particuliers  offrent  de  con- 
courir, soit  par  des  subventions  en  argent,  soit  par  des  cessions  gratuites 
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de  terrains,  à  rexécution  de  certains  travaux  publics,  sous  la  condition 
que  ces^  travaux  seront  effectués  dans  tel  délai  ou  d'après  un  tracé  déler^ 
miné. 

Le  Conseil  d'Étal  considère,  l'offre  de- concours  eonune  un  contrat  admi* 
nistratif  sui  generis  soumis  à  des^  règies^  particulières  différant  à  certaîas: 
é^rds  de  celles  qui  cencemeut  les  donations  et  les  oontrats  administra- 
tifs. L'offre,  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  ne  constitue  qu'une  pollicita^ 
tion  ;  elle  peut  être  retirée  ou  modifiée  par  celui  qui  Ta  faite  (C.  d'Ét. , 
(>  déc.  1889).  Hais  dès  que  Taceeptation  a  été  prononcée  et  ncMtifiée  par 
Tadministration,  l'offre  devient  défmitive,  elle  lie  l'offrant  et  passe  à  ses 
héritiers  (C.  d'Ét.,  13  mai  1887).  L'acceptation  officielle  n'est  pas  exigée; 
elle  peut  même  être  implidle  et  résulter  de  simples  circonstances  de  fait 
(C.  d'Ét.,.  24  mai  1895).  En  tous  cas,  le  contrat  qui  se  forme  n'est  qu'un 
contrat  wnilatéraly  car  ladminislration  n'a  pris  aucun  engagement;  elle 
peut,  malgré  l'acceptation  de  l'offre  de  coaeoura,  ne  pas  effectuer  les  tra- 
vaux ou  adopter  tout  autre  tracé  qui  lui  parait  préférable,  sous  la  seule 
condition  de  renoncer  au  concours  promis  (C.  d'Ét.,  13  avril  1894). 

1441*  —  II.  Contentieux.  —  Les  offres  de  concours  ont  pour  but  de 
faciliter  l'exéoution  des  travaux  publics;  elles,  constituent  donc  de  vérita- 
bles marchés  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  prévus  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du.  28  pluviôse  au  VIII.  Aussi  Taceord  s'est-il  fait  depms 
longtemps  entre  le  Conseil  d'État,  le  Tribunal  des  conflits  et  la  Cour  de 
cassation  pour  admettre  la  compétence  du  cenaftil  de  préfecture  lorsque 
l'offre  de  concours,  sur  l'existence  ou  l'exéeutioa  de  laquelle  s'élèvent 
des  difficultés,  consiste  dans  la  promesse  d'une  êomme  d'argent  (C.  d'Ét.. 
20  avril  1870).  De  nombreuses  décisions  du  Conseil  d!État  ont  admis  qu'il 
doit  en  être  de  même  dans  le  cas  où  l'offre  de  cottcours  porte  à  la  fois  sur 
une  somme  d'argent  et  sur  la  cession  d'un  immeuble. 

Il  y  a  eu,  au  contraire,  de  grandes  hésitations  pour  le  cas  où  l'offre  porte 
exclusivement  sur  Vabandùn  gratuit  de  terrains,  La  Cour  de  cassation  a 
longtemps  souteou  que  les  contrats  de  cette  naUure  sont  des  contrais  civils 
qui  ne  peuvent  relever  que  de  la  compétence  judiciaire.  La  controverse 
semble  définitivement  eloee  par  une  décision  du  5  août  1887  dans  laquelle 
le  Tribunal  des  confiits  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les- 
engagements  pris  de  payer  des  sommes  d'argent  et  ceux  qui  consistent  ea 
abandon  gratuit  de  terrains;  que,  dans  les  deux  cas,  le  contrat  a  pour  objet 
1  exécution  de  travaux  publies  et  rentre  dans  la  compétence  de  la  juridie- 
tion  administrative  (Conil.,  11  janv.  1890). 


SECTION  II.  —  Dommages  résultant  des  travaux  publics. 

1442.  —  Division.  —  Nous  avons  à  étudier  dans  cette  section  :  l*'  les 
dommages  autres  que  Texpropriation  causés  aux  propriétés  par  suite  de 
Texécutioa  des  travaux  publics;  2''  une  catégorie  spéciale  de  domcoages 
causés  aux  propriétés  ^  connue  sous  le  nom  de  servitude  d'œcupaUoA 
temporaire  et  d'extraction  de  matériaux;  3"*  les  dommages  résultant  de 
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rétablissement  dé  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ;  4^  les  dommages* 
que  l'exécution  des  travaux  publics  peut  accidentellement  fkire  éprouva 
aux  personnes. 


§  i^\  —  Dommages  cmxj^ès  aux  froproM» 

1443.  —  L  I>£FiifiTioi«.  —  Dans  lesystèoiK  de  la  kâ  du  28  phmdse 
9m  VIII,  artide  4,  §g  3  et  4i,  on  conaidérak  comute  domBMitges  tmts-  )e9 
préjudices  résultanf  de  Fextéculidfl  de  travaux  publics  (1).  La  loi  du* 
8^  mars  1810  ayant  détaché  de  lacompétence  des  tribunaux  administratifs 
pour  raltribuer  aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  du  préjudice 
résultant  de  rezproprialiaa  pour  cause  d'uiîlité  publique,  l'expression. 
<i  dommages-  o  a  pras  dés-  lors  un-  sens  spécial  et  a  servi  à  désigner'  les 
préjudices  antres  que: l'expropriatiomeUe-niéine.. 

1444.  —  Danunagat  permanetUa.  —  La  Coor  de  cassation  a  longtsmips 
décidé  que  les  dommages  qui  aauaent  àila  propriété  one  altérationi  perma- 
nente et  irrévocable  doivent,  être  assimilés  àiime  expropriation  partielle'. 
Cotte  jurispr udefice  tendait  à  diviser  les  dommages  en  deux  catégories  :  les 
dommages  permanêrUs.^  assimila  à  Tesprupriation  et  relevant  de  la  eompé- 
tettce*  judidaise,.  et  les  dommaga.  temporaires  seuls  réservés  à*  la 
compétence  administnatife. 

Le  Conseil:  d'Étal  soutenait,  au  eonlraire,  que  b  plénitude  de  compé* 
tence  attribuée  au  conseil  de  préfecture  par  les  lois  de  1790,  de  Tan  YTII' 
et  du  16  septembre  1807,  en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  n'avait,  été  restreinte  par  la<  loi  de  1810  que  relativement  à  l'ex-^ 
proprialion,  c'est-à-dire  à  la  dépossession  de: la  propriété,  et  que  tout  ce 
qui  n'était  pas  expropriation  restait  dans  la.  compétence  administrative. 
C'est  la  doctrine  qui  a  été  définitivement  eonsaorée  par  l'ancien  Tribunal 
des  conflits  dans  diverses  décisions  ati  notamment  dans  celles  des  29  mam^ 
et  3  avril  1850. 

1446«  —  Soluliom  ditierMs^  —  Il  est  possible  que  le  dommage  soit 
tellfiment  grave,  que  la  pcopriélé  elle-même,  disptfaiase;:  pourra-tf-on  dire 
que,  dans  tous  les  cas  de  cette  nature,  il  y  aexpropriation  et  que  la  coinpé«- 
tence  judiciaire  doit  être  substituée  i.  la  eorapétence  administrative  ^  La 
jurisprudence,  après  hésitation,,  à  posé  en  règle  générale  qocF  lexpro»- 
priation  suppose^  non  seulement  la  dépossession  du*  propriétaire,  mais 
encore  la  teanslationi  de  propriété  au  profil  de  radminislralîon.  Si,  par 
exemple,,  à  la  suilc  de  travaux  exécutés,  dans  un  fleuvie,.  le  cours  d'eau  est^ 
rejeté  avec  violence  sur  Tune  des  rives  et  la  corrode,  il  n'y  a  pas  exfnro- 
priation,  parce  que  Tadministration  oacquiert  pas  le  terrain  dont  le 
propriétaire  est  dépossédé.  C'est  un  simple  dommage  (Conil.,  24  déc.  1850;* 
C.  d'ÉL,  4  juiii.  1872).  Cependant  la  jurisprudence  admet  qu'une  appro- 
priation effective  des  terrains  n'est  paa  indispensable  pour  motiver  la 

(1)  II  faut  aussi  considérer  comme  dommages  ré&uLtant  de  travaux  publies  ceux 
qui  provieonent  de  Viftexéoittian  de  ces  travaux,  par  exemple  ceux  qui  sont,  causés 
pnr  le  mauvais  état  d'entretieii  (f  une  rae  (0.  d*Ét,  24  dêo.  1897). 
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compétence  judiciaire  et  qu'il  suffit  d*une  mainmise  sur  l'espace  que  les 
terrains  occupent.  Ainsi  elle  a  assimilé  à  une  expropriation  Tinterdiclion 
permanente  d'exploiter  une  mine  sous  une  voie  ferrée,  parce  que  les 
espaces  interdits  étaient  ainsi  devenus  Une  sorte  de  dépendance  du  travail 
public  (C.  d'Ét.,  5  mai  1877).  Hais  elle  a  admis  une  solution  différente 
pour  le  cas  où  l'interdiction  ne  s'appliquerait  qu'à  des  terrains  situés  dans 
le  voisinage  du  chemin  de  fer  (Confl.,  2  mai  1884), 

1446.  — II.  Caractères  des  dommages  donnant  lieu  a  indemnité.  —  En 
Droit  civil,  pour  qu'un  fait  puisse  motiver  une  action  en  indemnité,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  soit  nuisible  à  autrui,  ii  faut  encore  qu'il  soit  illicite,  c'est- 
à-dire  qu'il  constitue  de  la  part  de  son  auteur,  soit  une  faute,  soit  tout  au 
moins  une  négligence  ou  une  imprudence  (C.  civ.,art.  1382-1384).  En 
Droit  administratif,  la  théorie  des  dommages  est  bien  plus  large.  Chargée 
de  pourvoir  à  la  satisfaction  des  divers  intérêts  sociaux,  l'administration 
est  investie  de  droits  que  ne  peuvent  avoir  les  particuliers  les  uns  vis  à-vis 
des  autres;  elle  peut,  en  vue  de  procurer  un  avantage  à  la  collectivité, 
accomplir,  dans  certains  cas,  des  faits  nuisibles  à  quelques  citoyens;  mais 
alors,  elle  doit  les  indemniser  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé.  On  peut 
donc  dire,  en  principe,  que  tous  les  dommages  causés  aux  particuliers 
par  l'exécution  des  travaux  publics  donnent  droit  à  indemnité,  sans  dis- 
tinguer s'ils  résultent  de  faits  licites  ou  illicites.  Toutefois,  il  faut  indiquer 
immédiatement  les  restrictions  que  comporte  la  nature  même  des  choses 
et  déterminer  les  caractères  que  doivent  présenter  les  dommages  pour 
obliger  à  réparation. 

Ces  caractères  se  ramènent  aux  trois  propositions  suivantes:  il  est  né- 
cessaire :  1°  que  les  dommages  soient  directs  et  matériels;  2^  qu'ils  por- 
tent atteinte  à  un  droit  certain  ;  3^  qu'ils  proviennent  de  faits  excédant 
l'usage  normal  du  droit  de  propriété. 

1447.  —  Le  dommage  doit  être  direct  et  matériel,  —  Celte  double  con- 
dition n'est  pas  formulée  dans  la  loi,  elle  ne  résulte  que  d'une  longue 
jurisprudence  du  Conseil  d'État. 

Le  dommage  est  direct  quand  il  est  la  conséquence  immédiate  du  fait 
de  l'administration  ou  de  l'entrepreneur;  il  est  matériel,  quand  il  porte 
une  atteinte  physique  à  la  propriété  et  cause  une  diminution  de  jouissance 
facilement  appréciable  en  argent.  Ainsi,  par  suite  de  l'exhaussement  du 
niveau  d'une  route,  un  aubergiste  a  été  obligé  de  modifier  la  disposition 
des  locaux  de  son  établissement;  il  demande  une  indemnité  pour  interrup- 
tion de  son  industrie  et  détérioration  de  son  mobilier  et  de  ses  approvi- 
sionnements. Le  dommage  est  la  conséquence  immédiate  des  travaux  or- 
donnés par  l'administration  ;  il  est  direct  et  matériel  (C.  d'Ét.,  6  juill.  1858). 
Dans  une  ville,  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  change  le  courant  de  la 
circulation  et  amène  une  diminution  dans  les  bénéfices  des  commerçants 
établis  sur  les  rues  voisines.  Le  dommage  ne  sera  que  la  conséquence 
éloignée  de  l'exécution  des  travaux;  il  constituera  un  dommage  indirect 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

1448.  —  Le  dommage  doit  porter  atteinte  à  un  droit  certain, —  Il  ar- 
rive fréquemment  que  des  permissions  de  diverses  natures  sont  accordées 
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aux  riverains  des  voies  publiques;  ces  permissions  ne  constituent  pas  un 
droit  au  profit  de  ceux  qui  les  obtiennent,  mais  seulement  une  jouissance 
précaire^  puisque  le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible. 
Lorsqu'un  travail  public  porte  atteinte  à  une  jouissance  de  cette  espèce,  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité.  Ainsi,  le  riverain  d'une  route  ne  serait 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  parce  que  l'administration  aurait 
supprimé  un  fossé  qui  amenait  sur  son  terrain  des  eaux  pluviales  provenant 
de  la  route. 

1449.  —  Le  dommage  doit  résulter  é^un  fait  excédant  V usage  normal 
du  droit  de  propriété.  —  Aux  termes  de  l'article  552  du  Code  civil,  le 
propriétaire  a,  en  principe,  le  droit  de  faire  sur  son  sol  ou  au-dessous 
toutes  les  constructions  ou  fouilles  qu'il  lui  convient,  et  de  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir.  Il  ne  doit  donc  aucune 
indemnité  au  propriétaire  voisin  si,  en  usant  strictement  de  son  droit,  les 
travaux  qu'il  effectue  ont  pour  conséquence  de  causer  quelque  préjudice  à 
ce  propriétaire,  de  diminuer,  par  exemple,  ou  même  de  tarir  les  sources 
qui  naissaient  sur  son  fonds  (Cass.,  12  juillet  1889).  L'administration  ne 
saurait  avoir  à  cet  égard  moins  de  droits  qu'un  particulier  ;  il  n'est  pas  dû 
d'indemnité  aux  propriétaires  qui  se  plaignent  qu'une  tranchée  faite  pour 
un  travail  public,  dans  les  terrains  acquis  par  l'administration,  ait  inter- 
cepté les  sources  qui  arrosaient  leurs  propriétés  (C.  d'Ët.,  14  déc.  1877  ; 
lljuilL  1879). 

Mais  cette  règle  ne  peut  recevoir  son  application,  en  notre  matière,  que 
lorsque  les  travaux  n'excèdent  pas,  par  leur  nature  ou  leur  importance, 
ceux  que  le  Code  civil  a  pu  prévoir  comme  conséquence  des  relations  or- 
dinaires de  voisinage  entre  les  propriétés  privées.  Si,  par  exemple,  au  lieu 
d'une  simple  tranchée,  il  s'agissait  d'un  tunnel  ou  môme  d'une  tranchée 
profonde  percée  à  travers  des  terrains  acquis  par  voie  d'expropriation,  les 
dommages  ne  pourraient  être  considérés  comme  résultant  d'un  usage  nor- 
mal du  droit  de  propriété,  et,  gar  suite,  ceux  qui  les  ont  éprouvés  auraient 
une  action  en  indemnité  (C.  d'Ét.,  11  mai  1883  ;  20  mai  1898). 

1450.  —  IIL  Action  en  indemnité.  —  Nous  avons  à  rechercher  ;  1*  qui 
peut  intenter  l'action  en  indemnité  ;  2°  contre  qui,  cette  action  doit  être 
intentée  ou,  en  d'autres  termes,  qui  est  responsable  du  dommage;  3»  quel 
est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité. 

1451.  —  Qui  peut  intenter  V action  f  —  Il  semble  naturel  de  répondre 
que  l'action  en  indemnité  peut  être  intentée  par  toute  personne  qui  a 
souffert  un  préjudice  résultant  de  l'exécution  des  travaux.  Cependant  le 
Conseil  d'État  a  fait,  pendant  un  certain  temps,  une  distinction  :  il  recon- 
naissait le  droit  d'agir  au  propriélaire,  à  l'usufruitier  et  à  l'usager;  mais 
il  refusait  une  actionau  locataire  ensefondant  sur  l'article  1719,  Code  civil, 
aux  termes  duquel  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le  pre* 
neur  et,  par  conséquent,  de  l'indemniser  du  trouble  apporté  à  sa  jouis- 
sance, sauf  à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  l'administration.  Mais, 
outre  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter,  dans  ce  système,  d'une 
double  procédure  devant  deux  juridictions  différentes,  il  y  avait  là  une 
interprétation  inexacte  de  l'article  1719  dont  l'objet  estde  régler  les  rapports 
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du  locataire  avec  le  bailleur  et  non  les  rapports  du  looataire  avec  lestiers. 
Or,  Tarticle  1725  dit  formelleinent  que  le  bailleurn  estpas  tenu  de  garan^ 
tir  le  preneur  contre  le  trouble  que  des  tiers  apporleraieni  à  sa  jouis- 
sance: Aussi  cettejurisprudence  est-elle  aujourd'hui  abandonnée  (G.  d'Ét., 
13  fév,  1874). 

1452.  —  Contre  qui  l'action  peut  être  intentée.  — Il  faut  distinguer 
suivant  que  les  travaux  sont  exécutés  en  régie,  à  rentreprise  ou  par  voie' 
de  concession. 

Si' les  travaux  sont  exécutés  en  régie,  les  ouvriers  sonties  préposés  de 
radministratton  ;  celle-ci  est  donc  responsable  en  vertu  de  l'article  1384 
du  Gode  civil  (C.  d'Ét.,  23  juill.  1868). 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  à  l'entreprise,  il  fautsous-distinguer  : 

Si  les  dommages  proviennent  de  la  conception  du  plan  drossé  par  i'ad«« 
ministration  ou  d'une  faute  imputabie-à  ses  agents,  cdle«ciest  seule  respen*- 
sable  (G.  d'Ét.,  20  mai  1892). 

S'ils  résultent,  au  contraire,  du  fait  personnel  de  Tentrepreneur  ou  de 
ses-  préposés,  c'est  Tentrepreueur  qui  est  responsable.  Est-ce  à  dire  eepe»*- 
dant  que^  en  cas  defantedeTenti^preneur  seul,  Tadmiiiistration  ne  pourra 
jamais  être  actionnée?  La.  jurisprudence,  après  avoir  d'abord  admis  une 
action  subsidiaire  contre  l'administration  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
principal  (G.  d'Ét.,  27  avril  1877),  parait  se  former  en  ce  sens  que,  ladmi*- 
nistration  est  directement  responsable,  au  regard  destiers,  des  dommages- 
causes  par  le  fait  même  de  Ventrepreneur  (G.  d'Ét.,  29  nov.  1889; 
9  déc.  1892).  L'administration  peut  exercer  son  recours  contre  Tentreprc*- 
neur,  mais  si  celui-ci  est  insolvable^  ellesupporle  les  conséquences  de  cette 
insolvabilité. 

Enfin,  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  voie  de  concession,  les 
cahiers  des  charges  mettent,  ordinairement  la  réparation  de  tous  les  dom- 
mages à  la  charge  des  conoessionnaires  ;  mais  cette  clause  ne  peut  avoir 
d*efTet  que  dans  les  rapports  de  l'administration  avec  les  concessionnaires, 
et,  par  suite,  conformément  à  la  jurisprudence  sus4ndiquée,  les  tiers  pour- 
raient actionner  directement  l'administration  en  népacation  des  dommages 
qui  leur  seraient  causés.. 

1463.  —  IV.  Hi^:GLi:MENT  de  l'indehnité.  —  Le  conseil  de  préfectunreslr 
seul  compétent  pour  fixer  le  montant  des  indemnités  de  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics  (n^  685).  Avant  de  statuer,  le  conseil  de  préfbdure 
peut  ordonner  une  expeilise  ;  il.  devra  toujours  l'ondonner  lorsqu'elle  sera 
demandée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  (L.  22  juiU.  1889,  ait.li^, 
suffra,  n*  716).. 

L'indemnité  doit  être  la.  représentation  da  prqudice  épnoavé,  et  par 
suite  elle  doit  comprendre^  non  seulement  la  perte  svàÀe.(damnum  emer- 
gensjy  mais  encore  le.  mani|ue  à  gagner  (lucrum  ceasan^.  Dans  le  Règle- 
ment de  l'indemnité,  il  y  a  lie»,  de  tenir  compte,  par  voie  de  compensation,, 
de  la  plus-value  que  les  travaux,  exécutés  ont  pu  procurer  à.  Pimmenblff 
pourvu  que-la  plus-value  soit  directe  et  immédiate  (G.  d'Ét.,  iOjanv.  1890). 

Lorsqu'un  travail,  public  a  tout  à  la  fois  entraîné  une  dépossession  et  causé 
des  dommages  sans  dépossession,  il  n'y  a  pas  indivisibilité  de  l'action.  Les 
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tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  connaître  des  failsde  dépos- 
session,  et  c'est  à  Ja  juridiction  administrative  qu*il  appartient  de  statuer 
sur  les  dommages  proprement  dits  (ConÛ.  28  no¥.  IdGl). 


I  2.  —  Occupation  TBMPonAmK 

1454.  —  I.  Définition.  —  On  comprend  généralement  sous  cette  rubri- 
que deux  catégories  de  dommages  qui  sont,  à  peu.de  chose  prè&,  soumises 
aux  mêmes  règles  :  P  les  dommages  provenant  de  Toccupation^pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  d*immeubles  dont  Tadmini&tration  ou  les  entre- 
preneurs subrogés  à  ses  droits  ont  besoin  pour  y  établir  de»  chantiers  ou 
y  déposer  des  matériaux  ;  2^  les  dommages  réjHiltanl  de  fouilles  opérées 
dans  des  terrains  appartenant  à  des  tiers  pour  extraire  les  matériaux  aécea- 
saires  à  la  confection  des  travaux,  publies. 

1465»  —  IL  DRorrs  be  l'administration.  —  ûaas  Tintérèt  da  la 
prompte  exécution  des  travaux  publics,  Tadokinistralioa  est  investie  dui 
droit  d'occuper  les  propriétés  privées,  d'y  pratiquer  des  fouilles  et  d'e» 
tirer  des  matériaux^  Ce  droit  est  prévu  par  Tarticle  650  du  Code  civil  : 
«  Les  servitudes  établies  pour  Tulilité  publique  ou  communale  ont  pour 
objet...  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages 
publics  ou  communaux.  »  Toutefois,  l'expression  «  servitude  »  employée 
par  le  Code  n'est  pas  exacte.  Les  servitudes  impliquent  l'idée  de  rapports 
établis  entre  deux  héritages  dont  Tuo  est  fonds  dominant  et  l'autre  fonds 
servant.  Or,  ici  il  n'existe  pas»  à  proprement  parler,  de  fonds  dominant. 

L'origine  de  ce  droit  se  trouve  dans  les  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre 
1755  et  20  mars  1780.  Cette  ancienne  législation  a  été  rappelée  et  confir^ 
mée  par  la  loi  des  28  septembre-ô  octobre  179L  (tit.  VI,  art.  l""')  ;  elle  a 
été  consacrée  par  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  55),  étendue  aus 
chemins  vicinaux  par  la  loi  do  21  mai  1836  (art.  17),  auxchemins^de  fer 
par  la  loi  du.  15  juillet  1845  (art.  3)  et  aux  cliemins  ruraux  parla  loi  du 
20  août  1881  (art.  14)  ;  enfin  elle  a  été  refondue  et  complétée,  par  loi.  du. 
29  décembre  1892. 

1456.  —  UL  Occupation  poub  études.  —  Les  agents  ou  délégués  de 
l'administration  ne  peuvenl  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  pour 
l'étude  des  projets  de  travaux  publics  de  TËlat,  des  départements  ou  des 
communes»  qu'en  veriu  d'un  arrêté  préfecioral  indiquant  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  Ie&  éludes  doivent  être  faites.  L'arrêté  est  ai&cfaé. 
à  la  mairie  de  ces  communes  au  moins  dix  jourjs  à  Tavance.  L'intrx>duction 
dâs  agents  ou  délégués,  ne  peut  être  autorisée  à  l'intérieur  des  maûsons 
d!habiAation  ;  dans  les  autres  propriétés  clofies^.  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
cinq  jours  après  notification  de  l'arrêté  au  propriétaire,,ou,  en  son  absence,, 
au  gardien  de  la  propriété.  Â. défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans  la 
commuae,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  au  propriétaire 
faite  eu  la.  mairie;  ce  délai  expiré,  si  personne  ne  se  présente  pour 
permettre  Ixtccès,  les  agents  on  délégués  peuvent  entrer  avec  l'assistance 
du^ge  de.  paix.  Il  ne  peut  être  abattu  d'arbres  avant  qu'un  accord  amiable 
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ne  soit  établi  sur  leur  valeur,  ou  qu*à  défaut  de  eet  accord,  il  ait  été  pro- 
cédé à  une  constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  de 
l'évaluation  des  dommages.  A  la  fin  de  l'opération,  tout  dommage  causé 
par  les  études  est  réglé  entre  le  propriétaire  et  Tadministration  dans  les 
formes  indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889  (L.  29  déc.  1892). 

1457.  —  IV.  Occupation  temporaire  proprement  dite.  —  Nous  allons 
d'abord  rechercher:  1®  par  qui  ce  droit  peut  être  exercé;  2*  sur  quels 
terrains  il  peut  être  exercé;  S""  pour  quels  travaux;  4°  quelles  sont  les 
formalités  préalables  à  remplir. 

1458.  —  Par  qui  ce  droit  petU-il  être  exercé?  —  En  principe,  le  droit 
d'occupation  temporaire  appartient  à  l'administration  qui  peut  l'exercer 
directement  pour  les  travaux  qu*elle  effectue  en  régie,  ou  le  transmettre 
aux  entrepreneurs  ou  concessionnaires  qu'elle  se  substitue  pour  l'exécu- 
tion des  travaux. 

Le  Conseil  d'État,  se  fondant  sur  les  termes  de  Tarrêt  du  7  sep- 
tembre 1755,  qui  ne  parle  que  des  «  entrepreneurs  d'ouvrages  »,  a  long- 
temps décidé  que  le  droit  d'extraction  dans  les  propriétés  privées  ne 
pouvait  appartenir  qu'aux  entrepreneurs  qui  exécutaient  les  travaux  en 
employant  les  matériaux  qu'ils  fournissaient  eux-mêmes,  mais  il  a  aban- 
donné cette  jurisprudence;  il  ne  distingue  plus  suivant  que  l'entreprise  de 
fournitures  est  jointe  ou  non  à  l'entreprise  de  travaux  publics  (C.  d'Ét., 
9  mai  1867). 

1459.  —  Terrains  susceptibles  (Inoccupation.  —  L'arrêt  du  Conseil  du 
7  septembre  1755  exemptait  de  la  charge  d'extraction  «  les  lieux  fermés 
de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du  pays  ».  Mais, 
l'exception  était  tellement  large  que,  dans  certaines  provinces,  elle  ren- 
dait l'application  de  la  rè^Ie  absolument  impossible.  En  beaucoup  d'en- 
droits, en  elTet,  les  parcelles  sont  presque  toutes  closes  au  moyen  de 
fossés  ou  de  haies.  Sur  les  réclamations  des  entrepreneurs,  il  intervint,  le 
20  mars  1780,  un  nouvel  arrêt  portant  que  l'exception  «  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  cours  et  jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre 
attenant  aux  habitations  ».  La  loi  du  29  décembre  1892  combine  ces 
dispositions  :  «  Aucune  occupation  temporaire  de  terrain  ne  peut  être 
autorisée  à  l'intérieur  des  propriétés  attenant  aux  habitations  et  closes  par 
des  murs  ou  par  des  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays  » 
(art.  2). 

1460.  —  Travaux  pouvant  donner  lieu  à  l'occupation.  —  Aux  termes 
de  l'arrêt  de  1755,  ce  droit  était  primitivement  établi  pour  «  l'entretien  du 
pavé  de  Paris  et  pour  les  autres  ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts,  chaus- 
sées et  chemins  du  royaume  ».  Il  ne  s'appliquait  donc  qu'aux  travaux  de 
voirie.  Les  lois  des  7-11  septembre  1790  et  28  pluviôse  an  VIII  parlent 
de  «  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  »,  celle  du  16  septem- 
bre 1807  mentionne  les  «  routes  et  constructions  publiques  n.  On  s'est 
demandé  si  on  pouvait  étendre  l'occupation  temporaire  â  la  construction 
d'édifices  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes. 
Le  Conseil  d'État  ne  l'a  jamais  admis.  En  effet,  ce  droit  a  sa  base  dans  les 
anciens  arrêts  du  Conseil  qui  ne  visaient  que  les  travaux  de  voirie.  D*ail- 
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leurs,  les  mots  «  ouvrages  »  et  «  constructions  »  employés  par  les  lois 
précitées,  peuvent  s'entendre  comme  s*appliquant  aux  ouvrages  accessoires 
qui  intéressent  la  voirie,  tels  que  les  ponts,  viaducs,  etc.  Il  y  a  eu  doute 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  du  génie  militaire;  cependant  le  Conseil 
d'État  a  admis  Textension  dans  ce  cas,  à  raison  de  l'assimilation  qui  est 
faite  par  diverses  lois  entre  les  ouvrages  militaires  et  ceux  qui  font  partie 
de  la  grande  voirie  (C.  d'Ët.,  4  janv.  1868). 

1461.  —  Formalités  préalables.  —  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  tem- 
porairement un  terrain,  soit  pour  en  extraire  ou  ramasser  des  matériaux, 
soit  pour  y  fouiller  ou  faire  des  dépôts  de  terre,  soit  pour  tout  autre  objet 
relatif  à  Inexécution  des  travaux  publics,  civils  ou  militaires,  cette  occu- 
pation est  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  indiquant  le  nom  de  la  com- 
mune où  le  territoire  est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont  il  se 
compose  portent  sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles.  Cet  arrêté  indique  d'une  façon  précise  les 
travaux  à  raison  desquels  l'occupation  est  ordonnée,  les  surfaces  sur  les- 
quelles elle  doit  porter,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  la  voie 
d'accès.  Un  plan  parcellaire  désignant  par  une  teinte  les  terrains  à  occu- 
per est  annexé  à  l'arrêté,  à  moins  que  l'occupation  n*ait  pour  but  exclusif 
le  ramassage  des  matériaux  »  (L.  29  déc.  1892,  art.  3). 

L'intervention  d'un  arrêté  préfectoral  est  substantielle;  elle  ne  pourrait 
pas  être  remplacée  par  la  désignation  au  cahier  des  charges  des  parcelles 
à  occuper  (Confl.,  9  mai  1891). 

«  Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  et  du  plan  annexé  au  chef 
du  service  public  compétent  et  au  maire  de  la  commune.  Si  l'administra- 
tion ne  doit  pas  occuper  elle-même  le  terrain,  le  chef  de  service  compé- 
tent remet  une  copie  certifiée  de  l'arrêté  à  la  personne  à  laquelle  elle  a 
.délégué  ses  droits.  Le  maire  notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain  ou, 
si  celui-ci  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  ;  il  y  joint  une  copie  du  plan  parcel- 
laire et  garde  l'original  de  celte  notification.  S'il  n'y  a  dans  la  commune 
personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est  valablement 
faite  par  lettre  chargée  adressée  au  dernier  domicile  connu  du  proprié- 
taire. L'arrêté  et  le  plan  parcellaire  restent  déposés  à  la  mairie  pour  être 
communiqués  sans  déplacement  aux  intéressés  sur  leur  demande  »  (art.  4). 

«  Après  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  et  à  défaut  de 
convention  amiable,  le  chef  de  service  ou  la  personne  à  laquelle  l'adminis- 
tration a  délégué  ses  droits  fait  au  propriétaire  du  terrain,  préalablement 
à  toute  occupation  du  terrain  désigné,  une  notification  par  lettre  recom- 
mandée, indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux 
ou  s'y  faire  représenter.  Il  l'invite  à  s'y  trouver  ou  à  s'y  faire  représenter 
lui-même  pour  procéder  contradictoirement  à  la  constatation  de  l'étal  des 
lieux.  En  même  temps  il  informe  par  écrit  le  maire  de  la  commune  de  la 
notification  par  lui  faite  au  propriétaire.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  domi- 
cilié dans  la  commune,  la  notification  est  faite  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'article  4.  Entre  celte  notification  et  la  visite  des  lieux,  il.doit  y 
avoir  un  intervalle  de  dix  jours  au  moins  »  (art.  5). 
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«  Lorsque  Toccupation  temporaire  a  pour  objet  exclusif  le  ramassa^ 
des  matériaux  à  la  surface  du  sol,  les  notifications  individuelles  prescrites 
par  les  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  remplacées  par  des  notifica- 
tions collectives  par  voie  d'aflicfaage  ou  de  publication  à  son  de  caisse  ou 
de  trompe  dans  la  commune.  En  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours  prescrit  à 
Tarticle  précédent  court  du  jour  de  Taffichage  »  (art.  6). 

«  A  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire  représenter  sur  les  lieux,  le 
maire  lui  désigne  d^office  un  représentant  pour  opérer  contradictoirement 
avec  celui  de  l'administration  ou  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  Toccu- 
pation  a  été  autorisée.  Le  procès-verbal  de  l'opération  qui  doit  fournir  les 
-éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  dommage  est  dressé  en  trois  expé- 
ditions, destinées,  Tune  à  être  déposée  à  la  mairie,  et  les  deux  autres  à 
être  remises  aux  parties  intéressées.  Si  les  parties  ou  les  représentants 
sont  d'accord,  les  travaux  autorisés  par  l'arrêté  peuvent  être  commencés 
aussitôt.  En  cas  de  désaccord  sur  l'état  des  lieux,  la  partie  la  plus  dili- 
gente saisit  le  conseil  de  préfecture  et  les  travaux  pourront  commencer 
aussitôt  que  le  conseil  aura  rendu  sa  décision  »  (art.  7). 

146â.  —  Recours  contre  VarrêUd'autoriscUion,  —  L'exercice  du  droit 
d'occupation  temporaire  peut  soulever  des  questions  de  violation  ou  de 
fausse  application  de  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  légalité  de 
l'arrêté  préfectoral  d'occupation,  Taccomplissement  des  formalités  préala- 
bles, la  nature  des  terrains  occupés  et  leur  mode  de  clôture,  la  nature  des 
travaux  en  vue  desquels  l'occupation  a  lieu,  etc.  Toutes  ces  questions  sont 
du  ressort  du  conseil  de  préfecture  ;  les  intéressés  nesont  pasrecevablesàse 
pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour 
«xcés  de  pouvoir  (C.  d'Et.,  !«'  mai  1885). 

1463.  —  Péremplion  et  durée  de  V autorisation,  —  «  Tout  arrêté  qui 
autorise  des  études  ou  une  occupation  temporaire  est  périmé  de  plein  droit 
s'il  n'est  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date  »  (art.  8). 

«  L'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée  pour  un  délai  supérieur  à  cinq 
années.  Si  l'occupation  doit  se  prolonger  au  delà  de  ce  délai,  et  à  défaut 
d'accord  amiable,  l'administration  devra  procéder  à  l'expropriation,  qui 
pourra  aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841  »  (art.  9). 

1464.  —  V.  Règlement  et  paiement  de  L'iNOEMNrrÉ.  —  «  Immédiate- 
ment après  la  fin  de  l'occupation  temporaire  des  terrains  et  à  la  fin  de 
chaque  campagne  si  les  travaux  doivent  durer  plusieurs  années,  la  partie 
la  plus  diligente,  à  défaut  d'accord  amiable  sur  l'indemnité,  saisit  le  con- 
seil de  préfecture  pour  obtenir  le  règlement  de  cette  indemnité  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  juillet  1889  »  (art.    10). 

S'il  était  intervenu  un  accord  amiable,  il  y  aurait  un  véritable  contrat  de 
droit  commun,  et  c'est  au  tribunal  civil  que  devraient  être  déférées  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  de  ce  contrat. 

1465.  —  Garanties  en  faveur  des  tiers.  —  «  Avant  qu'il  soit  procédé  au 
règlement  de  l'indemnité,  le  propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment 
appelé  est  tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  connaître  à  la 
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partie  adverse,  soit  par  la  demande  introductive  d'instance,  soit  dans  un 
délai  de  quinzaine  à  compter  de  Tassignation  qui  lui  est  donnée,  les 
fermiers,  les  locataires,  les  colons  partiaires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usu- 
fruit ou  d'usage  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  etcenx  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou 
d'autres  actes  dans .  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon,  il  reste  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer  j) 
(art.  11). 

ff  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  propriétaire,  les  tiers  dénommés 
à  l'article  précédent  ont,  pendant  le  délai  déterminé  par  l'article  17  de  la 
présente  loi,  recours  subsidiaire  contre  l'administration  ou  la  personne  à 
laquelle  elle  a  délégué  ses  droits,  à  moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occu- 
pation n'ait  été  affiché  dans  lacommune  et  inséré  dans  un  journal  de  l'arron- 
dissement ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du  département  »  (art.  12). 

1466.  —  Base  de  l'indemnité.  —  D*après  la  loi  du  16  septembre  1807 
(art.  55),.il  n'y  avait  lieu  défaire  entrer  dans  l'évaluation  de  l'indemnité 
la  valeur  .des  matériaux  extraits  que  dans  le  cas  où  l'on  s'emparait  d'une 
carrière  déjà  en  «exploitation. 

Cette  disposition  avait  été  vivement  critiquée.  .La  loi  du  29  décembre  1892 
a  fait  disparaître  cette  atteinte  au  droit  de  propriété  : 

«  Dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte  tant  du 
dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits.  La  valeur 
des  matériaux  sera  estimée  d'après  lesprix  courants  sur  place,  abstraction 
faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou 
:des  constructions  auxquelles  on  les  destine,  et  en  tenant  compte  des  frais 
de  découverte  et  d'exploitation.  Les  matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que 
celle  qui  résulte  du  travail  de  ramassage  ne  donnent  lieu  à  l'indemnité  que 
pour  le  dommage  causé  à  la  surface  »  (art.  13). 

ff  Si  l'exécution  d^  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
.immédiate  et  spéciale  à  la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  con- 
aidération  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité  »  (art.  14). 

«  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  a 
aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de  (époque  où  elles  auront  été  faites, 
ou  de  toute  autre  circonstance,  il  peut  être  établi  qu'elles  ont  été  faites 
dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée  »  (art.  15). 

«  Les  matériaux  dont  l'extraction  est  autorisée  ne  peuvent,  sans  le  con- 
sentement écrit  du  propriétaire,  être  employés  sort  à  Texécution  de  tra- 
vaux privés,  soit  à  Texécution  de  travaux  publics  autres  que  ceux  en  vue 
desquels  l'autorisation  a  été  accordée  »  (art.  16,  1 1*"'). 

«c  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants  droit,  pour 
toute  occupation  temporaire  de  terrains  autorisée  dans  les  formes  prévues 
par  la  présente  loi,  est  prescrite  par  un  délai  de  deux  ans  à  compter  du 
moment  où  cesse  l'occupation  »  (art.  17). 

1467.  —  Privilèges  des  propriétaires»  —  «  Les  propriétaires  des  ter- 
rains occupés  ou  fouillés  et  les  autres  ayants  droit  ont,  pour  le  recouvre- 
ment  des  indemnités  qui  leur  sont  due&,  privilège  et  préférence  à  tous  les 
créanciers  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  déli- 
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vrés  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  auxquelles  l'administration  a 
délégué  ses  droits,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  25  juillet  1891  (V.  supra^ 
n°  1402).  En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours  sub- 
sidiaire contre  Tadministration,  qui  doit  les  indemniser  intégralement  b 
(art.  18). 

L'administration  est  responsable  de  son  entrepreneur  alors  même  que 
celui-ci  serait  tenu,  aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  de  payer  les 
indemnités  sans  recours  contre  l'administration  (C.  d'Ét.,  20  mai  1892). 

1468.  —  Timbre  et  enregistrement ^  etc.  —  «  Les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  quand  il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement  »  (art.  19). 

1469.  —  Occupations  irrégulières.  —  Si  Toccupation  a  eu  lieu  sans 
être  autorisée  par  arrêté  du  préfet,  il  y  a  de  la  part  de  l'occupant  une  véri- 
table voie  de  fait.  Celui-ci  peut  être  condamné  à  une  amende  correction- 
nelle et  à  des  dommages- intérêts  envers  le  propriétaire.  L'action  serait 
portée,  non  plus  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  devant  le  tribunal 
civil  ;  elle  ne  se  prescrirait  plus  par  deux  ans,  mais  pourrait  être  intentée 
dans  le  délai  du  droit  commun  (Confl.  2juill.  1898). 


I  3.  —  Dommages  causés  par  l'établissement  des  lignes  télégraphiques 

ET  TÉLÉPHONIQUES 

1470.  —  L  Droits  de  l'État.  —  Cette  matière,  qui  avait  donné  lieu  à 
d'assez  nombreuses  difficultés,  a  été  réglée  par  la  loi  du  28  juillet  1885. 

«  L'État  a  le  droit  d'exécuter  sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des  chemins 
publics  et  de  leurs  dépendances  tous  travaux  nécessaires  pour  la  conser- 
vation et  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques.  Les  fils 
télégraphiques  ou  téléphoniques  autres  que  ceux  des  lignes  d'intérêt 
général,  ne  pourront  être  établis  dans  les  égouts  appartenant  aux  com- 
munes qu'après  avis  des  conseils  municipaux,  el  moyennant  une  rede- 
vance, si  les  conseils  municipaux  l'exigent.  Un  décret  rendu  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  déterminera  le  taux  de  cette 
redevance  »  (art.  2). 

L'État  a  pareillement  le  droit  d'établir  des  supports,  soit  à  l'extérieur 
des  murs  ou  façades  donnant  sur  la  voie  publique,  soit  même  sur  les  toits 
et  terrasses  des  bâtimenis,  à  la  condition  qu'on  y  puisse  accéder  par  l'exté- 
rieur. Il  a  enfin  également  le  droit  d'établir  des  conduits  ou  supports  sur  le 
sol  ou  sous  le  sol  des  propriétés  non  bâties  qui  ne  sont  pas  fermées  de  murs 
ou  autre  clôture  équivalente  »  (art.  3). 

(f  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  prévus,  l'établissement  des  con- 
duits et  supports  n'entraîne  aucune  dépossession.  La  pose  d'appuis  sur  les 
murs  de  façades  ou  sur  le  toit  des  bâtiments  ne  peut  faire  obstacle  au  droit 
du  propriétaire  de  démolir,  réparer  ou  surélever.  La  pose  des  conduits  dans 
un  terrain  ouvert  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de 
se  clore.  Mais  le  propriétaire  devra,  un  mois  avant  d'entreprendre  les  tra- 
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vaux  de  démolition,  réparation,  surélévation  ou  clôture,  prévenir  Tadmi- 
nislration  par  lettre  chargée  adressée  au  directeur  des  postes  et  télégraphes 
du  département  »  (art.  4). 

1471.  —  II.  Formalités  préalables.  —  «  Lorsque,  pour  Télude  des  pro- 
jets d'établissement  de  ligues,  lintroduction  des  agents  de  V administration 
dans  les  propriétés  privées  sera  nécessaire,  elle  sera  autorisée  par  un  arrêté 
préfectoral  »  (art.  5.  Cf.  supra,  n°  1456). 

1471  bis.  —  Enquête,  —  «  Avant  toute  exécution,  un  tracé  de  la  li^^ne 
projetée,  indiquant  les  propriétés  privées  où  il  doit  être  placé  des  supports 
ou  des  conduits,  sera  déposé  pendant  trois  jours  à  la  mairie  de  la  commune 
où  ces  propriétés  sont  situées.  Ce  délai  de  trois  jours  courra  à  dater  de 
Tavertissement  qui  sera  donné  aux  parties  intéressées  de  prendre  commu- 
nication du  tracé  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertissement  sera  affiché  à  la 
porte  de  la  maison  commune  et  inséré  dans  Tun  des  journaux  publiés  dans 
Tarrondissement  »  (art.  6). 

«  Le  maire  ouvrira  un  procès-verbal  pour  recevoir  les  communications 
ou  réclamations.  Â  Texpiration  du  délai,  il  transmettra  ce  procès-verbal 
au  préfet  qui  arrêtera  le  tracé  définitif  et  autorisera  toutes  les  opérations 
que  comportera  rétablissement,  Tentretien  et  la  surveillance  de  la  ligne  » 
(art.  7). 

1471  ter.  — Exécution  des  travaux,  —  a  L'arrêté  préfectoral  déterminera 
les  travaux  à  effectuer.  Il  sera  notifié  individuellement  aux  intéressés.  Les 
travaux  pourront  commencer  trois  jours  après  cette  notification.  Ce  délai 
ne  s'applique  pas  aux  travaux  d'entretien.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
mencés dans  les  quinze  jours  de  lavertissement,  celui-ci  devra  être  renou- 
velé. » 

«  Lorsque,  pour  des  raisons  d'ordre  et  de  sécurité  publique,  il  y  aura 
urgence  à  établir  ou  rétablir  une  ligne  télégraphique,  le  préfet,  par  un 
arrêté  motivé,  pourra  prescrire  l'exécution  immédiate  des  travaux  »  (art.  8). 

«  Les  notifications  et  avertissement  prévus  ci-dessus  pourront  être  don- 
nés au  locataire,  fermier,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  »  (art.  9). 

L'arrêté  préfectoral  est  périmé  de  plein  droit  s'il  n'est  pas  suivi  d'un 
commencement  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date  ou  dans  les  trois 
mois  de  sanctification  (art.  11). 

Le  conseil  de  préfecture,  juge  des  difficultés  se  rattachant  aux  travaux 
publics  d'établissement  etd'entretien  des  lignes  télégraphiques, est  égalemen 
compétent  pour  statuer  sur  la  régularité  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  auto- 
risé les  travaux  (C.  d'Ét.,  6  mai  1898). 

1472.  —  111.  Règlement  des  indemnités.  —  Les  propriétaires  ontdroi 
à  la  réparation  des  dommages  résultant,  non  de  la  servitude  elle-même, 
mais  de  l'exécution  du  travail  public.  A  défaut  d^arrangeroent  amiable, 
l'indemnité  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  Si  une  expertise  est 
ordonnée,  elle  est  faite  par  un  seul  expert  qui  est  désigné  d'office  par  le 
conseil,  à  défaut  par  les  parties  de  Tavoir  nommé  dans  le  délai  impaili 
(art.  10). 

L'action  en  indemnité  est  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans,  à  dater  du  jour 
où  les  travaux  ont  pris  fin  (art.  12). 

.S7 
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Toutefois  si  Tadministration  faisait  des  travaux  ^excédant  la  limite  de  la 
servitude  prescrite  par  la  loi  ;  si  elle  ouvrait,  par  exemple,  la  toiture  polir 
établir  des  supports  dans  Tintérieur  d'un  grenier,  il  y  aurait  une  véritable 
dépossession  et  le  propriétaire  pourrait  porter  sa  réclamation  devant  Tauto- 
rité  judiciaire  pour  obtenir  une  indemnité  (Confl.,  27  fév.  1893).  L'action 
en  indemnité  ne  se  prescrirait  que  dans  les  termes  du  droit  commun. 

1473.  —  IV.  Expropriation.  —  «  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire 
d'exécuter,  pour  l'établissement  des  lignes,  des  travaux  dénature  à  entraî- 
ner une  dépossession  définitive,  il  ne  pourrait,  à  défaut  d'entente  entre 
Tadministi'ïition  et  les  propriétaires,  être  procédé  que  conformément 
aux  lois  des  8  mai  1841  et  27  juillet  1870.  Toutefois  l'indemnité,  le  cas 
échéant,  serait  réglée  dans  la  forme  prévue  par  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836  »  (art.  13),  c'est-à-dire  par  un  jury  composé  comme  celui 
qui  est  chargé  de  fixer  les  indemnités  en  matière  de  chemins  vicinaux. 


§  4.  —  Dommages  causés  aux  personnes 

1474.  —  I.  Observation.  —  Dans  l'exécution  des  travaux  publics,  il 
peut  se  produire  des  accidents  dont  sont  victimes  les  ouvriers  ou  des  tierces 
pel'sonnes.  Avant  1898,  les  mêmes  règles  étaient  applicables  dans  les>deux 
«"as.  Une  distinction  a  été  rendue  nécessaire  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  avril  1898  concernant  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
jans  leur  travail.  Nous  allons  d'abord  exposer  les  régies  relatives  aux  acci- 
dents survenus  à  des  tierces  personnes,  puis  nous  nous  occuperons  des 
accidents  arrivés  aux  ouvriers  employés  sur  les  travaux. 

1474  bis.  —  II.  Accidents  arrivés  a  des  tierces  personnes.  —  Lors- 
que l'accident  est  arrivé  exclusivement  par  la  faute  de  la  personne  bles- 
sée, aucune  responsabilité  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  Tadminis- 
tration  ou  de  l'entrepreneur  ;  mais  le  plus  souvent  les  accidents  sont  la 
conséquence  de  mauvaises  dispositions  des  ouvrages,  de  l'emploi  d'un 
matériel  défectueux  ou  d'un  défaut  de  surveillance.  Dans  ces  divers  cas,  la 
victime  de  l'accident  ou  ses  héritiers  peuvent  réclamer  une  indemnité. 
L'administration  est  directement  responsable  lorsque  les  travaux  sont 
effectués  en  régie.  En  cas  de  marché  à  l'entreprise,  il  faut  distinguer  : 
L'administration  est  responsable  des  dommages  causés  par  le  travail  lui- 
même  ou  résultant  d'une  faute  imputable  à  ses  agents,  même  si  cette  faute 
ne  consiste  qu'en  un  défaut  de  surveillance  grave.  Mais,  s'il  y  a  Aiute  de 
l'entrepreneur,  c'est  celui-ci  qui  est  responsable.  Toutefois,  la  jurispru- 
dence admet  que  l'administration  peut  être  déclarée  directement  respon- 
sable, sauf  son  recours  coiltre  l'entrepreneur  (V.  supra,  n"  1352). 

La  question  de  savoir  quelle  sera  la  juridiction  compétente  pour  con^ 
naître  de  Paction  en  indemnité  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  variations 
dans  la  jurisprudence. 

Jusqu'en  1860,  le  Conseil  d'État,  se  fondant  sur  la  généralité  des  termes 
employés  par  l'article  4,  1 3,  de  la  loi  de  pluviôse  an  VHI,  avait  admis,  de  'la 
manière  la  plus  large,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et  cette 
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jurispwdence  avait  été  confirmée  par  une  décision  de  l'ancien  Tribunal 
des  conflits  (17  avril  1851). 

A  partir  de  1860,  une  première  évolution  se  produit  :  diver5es  décisions 
du  Conseil  d'Etat  admettent  la  compétence  judiciaire  pour  les  actions  en 
indemnité  formées  contre  l'entrepreneur  par  des  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents de  chantier  (D.  sur  Conll.,  16  août  1860),  puis  pour  toutes  les  récla- 
mations ayant  donné  lieu  à  des  poursuites  pour  homicide  ou  blessures  par 
imprudence  (D.  sur  Confl.,  22  nov.  1863),  enfin  pour  Tensemble  des 
dommages  causés  aux  personnes  par  les  travaux  publics  (D.  sur  Confl. 
15  avril  1868). 

Cette  jurisprudence  se  fondait  principalement  sur  Torig^ine  de  la  loi  du 
28  pluviôse  qui  reproduit  presque  textuellement  celle  des  7-11  septem- 
bre 1790.  Or,  cette  dernière  loi,  en  attribuant  aux  administrations  muni- 
cipales la  connaissance  des  réclamations  pour  torts  et  dommages  causés 
par  les  travaux  publics,  semblait  ne  pas  pouvoir  s'appliquera  des  questions 
aussi  graves  que  celles  qui  concernent  les  dommages  causés  aux  personnes, 
lien  résultait  des  complications  singulières  lorsque  le  même  fait  «auaait 
4es  dommages  à  la  fois  aux  personnes  et  aux  propriétés.  Il  fallait  aller  devant 
des  juridictions  différentes  pour  faire  apprécier  les  dommages  et  la  res- 
ponsabilité. 

Depuis  1873,  le  Conseil  d'État  a  de  nouveau  modifié  sa  jurisprudence.et 
reconnu  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (C.  d'Él.,  19  déc.  1873). 
Ce  revirement  a  été  consacré  par  diverses  décisions  du  Tribunal  des  conflits 
et  notamment  par  celle  du  29  décembre  1877.  il  a  été  maintenu  depuis 
(C.  d'Ét.,  16  juin.  1897).  Cependant  lorsque  l'accident,  cause  du  dommage, 
a  donné  lieu  à  une  poursuite  correctionnelle  pour  homicide  ou  blessures 
par  imprudence,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  accessoire  en  réparation  civile  du  dommage.  C'est  l'appli- 
cation nécessaire  de  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  (Confl., 
13  mars  1880). 

1475.  —III.  Accidents  SURVENUS  AUX  ouvriers.— La  loidu  9  avriri898 
pose  en  principe  que  «  tout  accident  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion  du  travail,  atrx  ouvriers  et  employés  occupés  dans  Tindustrie  du 
bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  etc.,  etc.,  donne  droit,  au 
profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du 
chef  de  rerttreprise,  à' la  condition  que  rinterruption  de  travail  ait  duré  plus 
de  quatre  jours  »  (art.  1")- 

L'indemnité  est  due  alors  même  qu'il  y  aurait  faule  de  l'ouvrier.  La 
a  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  »  donne  seulement  droit  à  une  diminution 
d'indemnité.  Il  n'existe  qu'un  seul  cas  dans  leqwel  l'indemnité  ne  pourrait 
être  réclamée,  c'est  lorsque  «  la  victime  a  intentimnellement  provoqué 
l'accident  »  (art.  20).  L'action  en  indemnité  se  prescrit  par  un  an  à  dater 
dujourde  raccidertt(aft.  18). 

En  principe,  les  indemnités  consistent  en  rentes  viagères  proportionnelles 
à  l'incapacité  dè'travaîl  résultant  de  l'accident  (art.  3).  Elles  comprennent, 
en  outre,  les  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques  et,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
funéraires.  Toutefois;  il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  et  règlements  concernant 
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les  pensions  des  ouvriers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  ou  aux 
manufactures- d'armes  du  ministère  de  la  guerre.  La  créance  de  la  victime 
est  garantie  par  un  privilège. 

Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise 
relatives  aux  frais  funéraires  ou  de  maladie  et  aux  indemnités  temporaires 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever.  Les  autres  indemnités  sont  fixées  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil,  s'il  y  a  accord  entre  les  parties.  A  défaut 
d'accord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  statue  comme  en 
matière  sommaire  (art.  15-16). 


SECTION  III.—  Plus-values  résultant  des  travaux  publics. 

1476.  —  Division.  — -  Indépendamment  de  l'utilité  qu'ils  présentent 
pour  le  pays  entier,  les  travaux  publics  peuvent  procurer  plus  spécialement 
une  augmentation  de  valeur  à  certaines  propriétés.  La  plus*value  est 
i/ir^c/«  lorsqu'elle  résulte  de  travaux  exécutés  dans  le  seul  but  de  la  procurer; 
elle  est  indirecte  lorsqu'elle  résulte  de  travaux  effectués  principalement 
dans  un  but  d'utilité  générale,  mais  dont  certains  propriétaires  profitent 
indirectement  plus  que  tous  les  autres.  Or,  s'il  est  juste  que  les  proprié- 
taires qui  éprouvent  des  dommages  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  pu  biles 
soient  indemnisés,  il  est  juste  également  que  ceux  qui  en  profitent  d'une 
manière  toute  spéciale  y  contribuent  pour  une  certaine  part. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  paragraphe,  des  plus-values  directes 
et,  dans  un  second  paragraphe,  des  plus-values  indirectes. 


1 1*'.  —  Plus-values  directes 

1477. — J.  Dessèchement  DES  marais.  —Les  marais  nuisent  à  la  salubrité 
et  enlèvent  à  l'agriculture  de  grandes  étendues  de  terrain.  Une  première 
tentative  de  dessèchement  fut  faite  sous  Henri  IV,  mais  elle  échoua  devant 
la  résistance  de  la  noblesse.  L'Assemblée  constituante  se  préoccupa  à  son 
tour  de  cette  situation  ;  une  loi  du  5  janvier  1791  décida  que,  dans  le  cas  où 
les  propriétaires  ne  voudraient  pas  opérer  eux-mêmes  les  dessèchements, 
l'administration  pourrait  les  exproprier  et  confier  l'exécution  des  travaux  à 
des  adjudicataires.  Loin  d'être  vues  avec  faveur,  les  entreprises  de  dessè- 
chements soulevèrent  les  habitants  des  campagnes.  Sous  TEmpire,  on 
chercha  de  nouveau  à  résoudre  le  problème.  La  loi  du  16  décembre  1807 
sur  le  dessèchement  des  nuirais  est  un  des  principaux  monuments  de  la 
législation  sur  la  matière.  Elle  est  maintenue  en  vigueur  par  la  loi  du 
21  juin  1865  (art.  26)  ;  toutefois,  elle  ne  doit  recevoir  son  exécution,  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  de  dessèchement  et  d'endiguement,  qu'à  défaut 
de  formation  d'associations  syndicales  libres  ou  autorisées. 

1478.  —  EûoécuUon  des  travaux,  —  Les  dessèchements  sont  ordonnés 
par  décret.  Ils  sont  exécutés  par  l'Etat  ou  par  des    concessionnaires. 
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Lorsque  ce  dernier  mode  est  adopté,  les  propriéiaires  des  marais  à  dessé- 
cher ont  le  droit  d'obtenir  la  concession  prétérablement  à  tous  autres, 
s'ils  se  soumettent  aux  conditions  fixées  par  le  gouvernement.  Dans  le  cas 
contraire,  le  gouvernement  choisit  le  concessionnaire  qui  lui  parait  oflrir  les 
conditions  les  plus  avantageuses.  La  concession  est  faite  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (L.  1807, art.  1''''  à5). 

Lorsque,  à  raison  d'obstacles  naturels  ou  d'opposition  persistante,  il  ne 
peut  être  procédé  au  dessèchement  par  une  association  syndicale,  la  loi 
permet  de  recourir  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  L'utilité 
publique  est  déclarée  par  décret  en  Conseil  d'État  ;  puis  il  est  procédé  à 
Texproprialion  dans  les  formes  tracées  parla  loi  du  3  mai  1841.  Toutefois 
le  règlement  de  l'indemnité  est  fait  par  un  jury  constitué  dans  les  condi- 
tions de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux 
(L.  21  juin  1865,  art.  26). 

1479.  —  Estimation  préalable.  —  Lorsque  le  dessèchement  est  fait 
par  l'État  ou  par  des  concessionnaires  autres  que  les  propriétaires  eux- 
mêmes,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  estimation  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux. A  cet  eiïet,  l'administration  forme  un  syndicat  composé  de  trois 
membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés.  Les  syndics  nomment  un  expert,  les  concessionnaires  un  autre, 
et  le  préfet  désigne  un  tiers  expert  pour  départager  les  premiers,  en  cas 
de  besoin.  Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'État,  le  préfet  nomme  le 
second  expert,  et  le  tiers  expert  est  nommé  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  Les  experts  divisent  les  terrains  des  marais' en  différentes  classes 
formées  d'après  les  divers  degrés  d*inondation,  et  dont  le  nombre  ne 
pourra  être  supérieur  à  dix  ni  inférieur  à  cinq.  Ce  classement  est  soumis 
à  Tapprobation  du  préfet  ;  il  reste  déposé  à  la  préfecture  pendant  un  mois 
et  les  intéressés  sont  invités  à  en  prendre  connaissance.  Si,  durant  c« 
délai,  des  réclamations  sont  formées  par  les  intéressés,  elles  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture.  Uévaluation  des  classes  est  faite  par  les 
mêmes  experts,  et  le  procès-verbal  en  est  également  déposé  pendant  un 
mois  à  la  préfecture  pour  recevoir  les  réclamations  qui  seront  aussi  jugées, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  de  préfecture.  Les  travaux  de  dessèchement  ne 
peuvent  être  commencés  qu'après  qu'il  a  été  statué  sur  toutes  les  diffi- 
cultés (L.  1807,  art.  7  à  15). 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  1807,  Testimation  devait  être  sou- 
mise à  une  commission  spéciale^  «  pour  être  jugée  et  homologuée  par 
elle  ».  Depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  qui  a  transféré  au  conseil  de  pré- 
fecture le  jugement  de  toutes  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  en 
cette  matière,  on  s'était  demandé  si  les  commissions  spéciales  devaient 
toujours  subsister  ;  mais  il  a  été  reconnu  que  la  suppression  complète  des 
commissions  spéciales  aurait  pour  effet  de  priver  les  propriétaires  inté- 
ressés des  garanties  auxquelles  ils  ont  droit.  Aussi,  divers  décrets  ont-ils 
organisé  des  commissions  spéciales  en  limitant  leurs  attributions  aux 
questions  purement  administratives,  au  nombre  desquelles  figure  l'ho- 
mologation de  l'estimation  des  experts,  préalablement  aux  décisions  du 
conseil  de  préfecture. 
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1480.  —  Fixation  d9  la  pln^naltte.  —  Après  rachèTement  des  travaux, 
il  y  a  lieu  à  une  triple  opération.  D'abord,  on  procède  à  leur  Térificatîon 
etàleur  réception.  Si  les  diflicultés  s'élèvent^  elles  sont  portées  devant  le 
eonseil  de  préfecture.  Puis,  une  nouvelle  classifteaHùn  est  faite  par  les 
experts  de  concert  avec  les  ingénieurs,  suivant  la  valeur  actuelle  des  fonds 
desséchés  et  Tespèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles.  Enfin 
il  est  procédé  à  V estimation  définitive  ;  le  tout  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  la  classification  et  Testimation  avant  le  dessèchement  (art  17  et  18)i 

Le  montant  de  la  plus-value  consiste  dans  la  différence  entre  la  valeur 
primitive  et  la  valeur  nouvelle  des  terrains  desséchés;  il  eM  divisé  entre 
le  propriétaire  et  le  concessionnaire  dans  les  proportions  qui  ont  été  fixée? 
par  l'acte  de  concession.  Lorsque  le  dessèchement  est  fait  par  TËtat,  sa 
portion  dans  la  plus-value  est  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes 
ses  dépenses,  mais  sans  le  faire  participer  aux  bénéfices.  Le  rôle  de» 
indemnités  de  plus-value,  présenté  par  les  entrepreneurs-,  est,  après  avis 
de  la  commission  spéciale,  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (art.  19  et  20). 
Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matièi^  de  contributions  directes 
(4j.  21  juin  1865,  art.  26). 

1481.  —  Modes  de  libération.  —  Pour  se  libérer,  les  propriétanred 
ont  Toption  entre  trois  moyens  ;  ils  peuvent  :  1^  payer  en  argent  la  soipme 
dont  ils  sont  constitués  débiteurs;  2*^  abandonner  en  paiement' une  partie 
dès  terrains  desséchés^  d*après  la  dernière  estimation  ;  3^  oonstituer  au 
profit  du  concessionnaire  une  rente  sur  le  pied  de  4  p.  100. 

0  Le  capital  de  cette  rente  sera  toujours  retnboursabie,  même  par  por- 
tions, qui  cependant  ne  pourront  être  moindres  d*un  dixième,  et  moyen* 
nant  vingt-cinq  capitaux  »  (L.  1807,  art.  22).  En  principe,  les  rentes 
perpétuelles  sont  toujours  remboursables  ;  mais  le  débiteur  de  capitaux  ne 
peut  pas  obliger  le  créancier  à  recevoir  un  paiement  partiel  (C.  civ., 
art.  1244).  La  loi  fait  ici  une  faveur  au  propriétiaiFe  ;  elle  lui  permet  d  opé- 
rer son  remboursement  par  dixièmes  en  payant  chaque  fois  un  capital 
égala  vingt^cinq  fois  la  portion  de  rente  à  rembourser. 

Les  indemnités  dues  au  concessionnaire  ou  à  l'État  sont  garanties  par 
un  privilège  sur  toute  la  plus-vahie,  à  charge  seulement  de  faire  trans- 
crire au  bureau  dès  hypothèques  racte  de  concession  ou  le  décret  ordon^ 
nant  le  dessèchement  au  compte  de  TÉtat  (art.  23). 

1482.  —  Entretien  des  travaux.  —  A  compter  de  la  réception  des  tra- 
vaux, ce  sont  les  propriétaires  qui  doivent  en  assurer  la  consen'ation.  Sur 
la  proposition  du  syndicat,  des  décrets  en  Conseil  d'État  fixent  le  genre 
et  rétendue  des  contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenseSi 
Enfin,  par  une  faveur  spéciale,  la  loi  accorde  aux  travaux  de  dessèchement 
la*  même  protection  qu^au  domaine  public  :  elle  décide  que  les  dommages 
seront  poursuivis  comme  en  matière  de  grande*  voirie: 

1483.  —  Mise  en  valeur  des  marais  appartenant  aux  communes.  —  La 
Ibi  du  28  juillet  1860  relative  à  la  mise  en  valeur  des^  marais  et  terres 
incultes  appartenant  aux  communes  a  pour  but  de  compléter  la  loi  de  1807. 
Ues  travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement  sont:  exécutés^  aux  frais 
des  communes  ou  sections  propriétaires  ;  FÉtat  a  été  autorisé  à  faire  des 
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avances,  sauf  à  sa  rembourser  au  moyen  de  la  veote  d*une^  partie  des  ter* 
pains  affléliorés.  Daas  la  cas  où  les  coinmufles  ae  voudi^aieni  pas  exécuter  les 
UravauK  nécessaires,  ÏÈiaL  peut  se  substituer  à  elles,.  et«  les  travaupi  iermi* 
nésy  il  se  récupère  de  ses  avances  en  vendant  les  terrains  e4  en  i;etenant 
la  moitié  du  prix  de  vente. 

1484.  —  II.  Enoiguëments.  —  On  appelle  ainsi  les  travauj^i  ayant  pour 
objet  de  défendre  les  propriétés  rivejtaines^contffe  lamnq  ou.  les, cours  d'eau 
de  toule  nature. 

9  Lorsqu'il  s' agi!  de  consliruiredes  digues  à  la  mer  ou  conipe  les  Aeuves, 
rivières  et  torreoits  navigables  ou  non  navigables,  la  néeessi^ié  en-  est  cens* 
tatée  par  le  gonvernement,  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés  pro- 
tégéesdans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux  ;  sauC  les  cas  où  le  gou« 
vernement  croirait  utile  et  juste  d'accoirder  djdssecouAa  sur  le» fonds  pubbcs  » 
(L.  16.  sept.  1807,  an.  3a). 

A  défaut  d'association  volontaire  des  propriétaices  intéressés,  un*  syn- 
dicat peut  être  organisé  pas  le  préfet;  il  est  précédée  la  nomiaatioA  d'ex« 
pert&,  à  la  confection  d'un  pian  contenant  fiction  des  ^ooes  de  danger,  à 
la  classification  des  terrains  et  à  Testimalion  par  ^ene.  des  différentes  pro» 
priétés.  Des  corawiissions  spéciales  vérifient  et  hoiBoi^guent  ces  divei:ses 
opéiiatiens  avant  qu'il  ne  soit  sbalué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les 
réclamations  auxquelles  elles  pourront  donner  lieu.  La  répartition  d«s 
dépenses  entre  les  propriétés  protégées  est  Ciîte  d'après  In  valeur  relative 
de  ces  différentes  propriétés. 

Il  est  possible  que  le  système  desendiguemenits,.att  lieu  d'être  un  m^en 
de!  proléger  les  propriétés  riveraines,  produise  un  effet  contraire.  Le  con- 
tant des  eaux  resserrées  en4re  deux  digues  acquieri  une  grandie  violence 
eit'les  iHropriétés  situées  en  aval  des  Ueux  «ndigués  peuvent  éprouver  des 
dnwmages.  La  loi  du  28.  nm  1858,,  relative  à  l'exéculio»  des  travaux  destir 
nés  à  mettre  les  vUles  à  l'abri  des  inondations^  porte  que  ces  travaux  sent 
anAorieés  par  décrets  rendus  daos  la  forme  des  règlement»  d'adnûnistralion 
publique  et  qu'il  ne  pourra  être  établi  aucune  digue  sur  les^  parties  suA»- 
mer^les  des  vallées  de  la  Seimv  de  la  Loire,  du  Rbdne,  de  la  Garonne  et 
de  leurs  affluents,  sans  qu'une  déclaration  ait  été  préidablement  foiie  à 
Tadministration ,  qui  auffa  le  droit  d'interdire  ou  de  modifier  le  travail  (ait.. 6). 

4  Toute  digue  établie  dane  \im  vsyUées  iésigaéee  k  l'article  précédenA»  et 
qui  sera  reconnue  faire  obstacle  à  l'écoulemeut  des  eaux  ou  restreindre 
d^UM  manière  nuisible  le  cbamp  des  inondations^  pourra  être  déplacée, 
modi&ée  ou  supprimée  par  ordre  de  l'administratieii,  sauf  le  paiement,,  s'il 
j  a  lieu,  d'uue  iudemnité  de  doiumage  qui  sera  réglée  conformément  aux 
disposilieos  du  litre  XI  de  la  loi  du  16  septembre  1807  »  (art.  7). 


§  a.  —  PlU^ VALUES  IMUWaCTBS 

14i5.  —  I.  DRorrs  de  l^aduinistaation.  «-  Les  travaux  publics  exécutés 
par  l'administration,  non  plus  en  vue  de  l'intérêt  collectif  d'un  certain 
nombre  de  propriétaires,  mais  dans  un  but  d'utilité  générale,  comme  ceux 
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de  voirie,  procurent  ordinairement  une  augmentation  de  valeur  aux  pro- 
priétés riveraines.  Les  propriétaires  qui  profitent  de  ces  travaux  pourront- 
ils  être  tenus  de  contribuer  à  la  dépense?  Bien  que  le  principe  de  la  ges- 
tion d'affaires  soit  alors  moins  facilement  applicable,  le  législateur  de 
1807,  s'inspirant  d'anciens  arrêts  du  Conseil  de  1672  et  1678,  n*a  pas 
hésité  à  admettre  TafBrmative. 

a  Lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  la  construction  de  quais,  ou  pour  tous  autres  travaux 
publics  ''^néraux,  départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés 
par  le  gouvernement,  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer 
une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  qu'elles  auront  acquis  >»  (L.  16  sept.  1807,  art.  30). 

Nous  avons  vu  (n<>  1340)  que  la  loi  du  3  mai  1841,  reproduisant  le 
principe  de  la  loi  de  1807,  prescrit  au  jury,  en  cas  d'expropriation  partielle, 
de  prendre  en  considération,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  la  plus-value 
immédiate  et  spéciale  procurée  au  restant  de  la  propriété.  L'administration 
peut  donc  opposer  la  plus-value  à  titre  de  compensation,  en  réponse  à  une 
demande  d'indemnité  ;  mais  peut-elle  encore,  ainsi  que  le  permettait  la  loi 
de  1807,  réclamer  cette  plus-value  par  voie  d'action  directe,  en  dehors  de 
tout  règlement  d'indemnité  ? 

On  a  soutenu  que  les  articles  30,  31  et  32  de  la  loi  de  1807  sont  impli- 
citement abrogés  par  l'article  51  de  la  loi  de  1841.  En  effet,  a-l-on  dit, 
ce  dernier  article  a  abrogé  l'article  54  de  la  loi  de  1807  qui  autorisait 
l'administration  à  exiger  une  indemnité  de  plus-value  lorsque  cette  plus- 
value  était  supérieure  au  double  du  préjudice  causé  par  l'expropriation.  * 
Cette  abrogation  modifie  tout  le  système  de  la  loi  de  1807  sur  les  plus-values 
indirectes;  le  législateur  ne  veut  plus  qu'un  propriétaire  soit  déclaré 
débiteur  par  suite  de  travaux  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans  son  intérêt. 

Mais  les  articles  précités  de  la  loi  de  1807  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
abrogation  formelle  et  ils  ne  sont  pas  inconciliables  avec  les  dispositions  de* 
la  loi  de  1841.  L'article  51  de  cette  dernière  loi  s'applique  à  tous  les  cas 
où  une  plus-value  quelconque  est  donnée  au  restant  de  la  propriété  ;  les 
articles  30  à  32  de  la  loi  de  1807  s'appliquent  seulement  aux  cas  excep- 
tionnels où  l'autorité  administrative  supérieure,  après  enquête,  a  décidé 
que  les  propriétaires  et  riverains  auraient  à  payer  des  indemnités  de 
plus-value.  Le  Conseil  d'État,  dans  divers  avis,  a  déclaré  que  ces  articles 
étaient  toujours  en  vigueur  (Av.  26  avril  1843).  Il  en  a  été  fait  usage  en 
1843,  pour  la  rue  de  Rambuteau  à  Paris;  en  1855,  pour  la  construction 
d'un  quai  à  Lyon^;  en  1853  et  1854,  pour  les  travaux  d'endiguement  de  la 
basse  Seine. 

1486.  —  n.  RÈGLEMEE<rr  des  indemnités.  —  «  Les  indemnités  ne  seront 
dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  effectués,  que 
lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement  d'administration  publique^ 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des 
articles  30  et  31  »  (art.  32). 

La  loi  n'indique  pas  d'une  façon  formelle,  à  quelle  époque  devra  inter- 
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venir  le  décret  en  Conseil  d'État.  En  fait,  ce  décret  est  intervenu  plusieurs 
fois  après  Tachèvement  des  travaux,  sans  avoir  été  annulé  pour  excès  de 
pouvoir.  Il  paraîtrait  cependant  plus  rationnel  et  même  plus  conforme  à 
la  pensée  du  législateur  de  faire  intervenir  le  décret  avant  l'exécution  des 
travaux. 

1487.  —  Par  qui  sont  fixées  les  indemnités  ?  —  L'article  30  in  fine  de 
la  loi  de  1807,  porte  que  «  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  for- 
mes déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homologué  par  la  commis* 
sion  qui  aura  été,  nommée  à  cet  effet  ».  En  d'autres  termes,  les  indemnités 
sont  arbitrées  par  les  commissions  spéciales,  organisées  conformément  aux 
articles  42  et  suiv.  de  la  loi  de  1807.  On  a  eu  quelque  temps  des  doutes 
sur  ce  point.  Nous  avons  déjà  vu,  en  effet,  que  la  loi  du  21  juin  1865  avait 
enlevé  aux  commissions  spéciales  leur  pouvoir  de  juridiction,  en  matière 
de  plus-values  directes;  on  avait  cru  pouvoir  en  conclure  que  la  règle 
posée  parla  loi  de  1865  était  générale.  Mais  il  ne  parait  pas  possible  d'ad- 
mettre que  cette  loi,  qui  s'occupe  uniquement  des  travaux  d'intérêt  col- 
lectif produisant  des  plus-values  directes,  contienne  une  disposition 
applicable  même  aux  plus-values  indirectes  résultant  de  travaux  publics 
proprement  dits.  Les  commissions  spéciales  subsistent  donc  avec  leur 
organisation  et  leur  compétence  pour  tout  ce  qui  concerne  les  règlements 
des  indemnités  dont  nous  nous  occupons  (C.  d'Ét.,  7  juill.  1876). 

Pour  les  formes  de  Testimation,  Tarticle  30  renvoie  aux  règles  concer- 
nant le  dessèchement  des  marais;  mais  le  Conseil  d'État  admet  qu'il  suffît 
d'une  seule  estimation  après  l'exécution  des  travaux  (C.  d'Ét.,  13  mai  1856). 
La  décision  de  la  commission  doit  être  précédée  d'une  expertise;  les 
experts  sont  nommés  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  de  1807. 

Le  recours  contre  la  décision  de  la  commission  est  porté  directement 
devant  le  Conseil  d'État. 

1488. — Modes  divers  de  libération.  —  «  Les  indemnités  pour  paie- 
ment de  plus-values  seront  acquittées,  au  choix  des  débiteurs,  en  argent 
ou  en  rentes  constituées  à  4  p.  100  net,  ou  en  délaissement  d'une  partie  de  la 
propriété,  si  elle  est  divisible;  ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier  les 
fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne  lieu  à  l'indemnité; 
et  ce  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  Fexécu- 
lion  des  travaux  desquels  la  plus-value  aura  résulté.  —  Les  articles  21  et  23, 
relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et  aux  hypothèques,  sont  applicables 
aux  cas  spécifiés  dans  le  présent  article  »  (art.  31). 

Pour  le  recouvrement  de  ces  créances,  il  doit  être  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  27  mai  1854.  Les  préfets  délivrent  des 
mandats  exécutoires  dont  les  percepteurs  des  contributions  directes  sont 
chargés  de  recouvrer  le  montant. 

Les  contestations  que  peut  faire  naître  l'exercice  du  privilège  apparte- 
nant à  l'administration  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires. 
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CHAPITRE  ni 

LA  GRANDE  VOIRIE 


1489.  —  I.  Division.  —  La  grande  voirie  se  divise,  d'après  la  nalure  du 
domaine  public  dont  elle^fait  partie;  en  grande  voirie  terrestre,  maritime 
ou.  ilaviale.  La  grande  vowie  terrestre  comprend  :  1^  les  routes  nationales, 
2l^  les  routas  départementales,  3^  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  fai» 
sant  suite  aux  roules  nalioaales  et  départementales,  4**  touies  les  rues  de 
Paris,  b""  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  local.  Quant  à  la  grande 
voirie  maritime  et  à  la  grande  voirie  fluvialey  elles  embrassent  :  la  pve* 
miére,  les  rivages  de  la  mer,  les  ports  maritimes  de  commerce  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent;  la  seconde,  les  fleuves  et  rivières. navigables 
et  floUables  en  trains,  leurs  ports  et  quais  et,  dans  une  certaine  mesure, 
les  chemins  de  halage,  enfin  les  canaux  de  navigation  appartenant  à  rÉbal 
ou  concédés  par  lui.  Nous  ne  nous  octmperons,  dans  ce  chapilxe,  que  dd 
la  grande  voirie  terrestre;  la  voirie  mariiime  et  fluviale  sera  étudiée  dans 
le  chapitre  consacré  au  Régime  des  eaux. 

1488  ^w.  —  II.  Seevicb  des  ponts  et  chaussées.  —  Ge  service,  qui 
est  placé  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics»  a  des  attributions 
beaucoup  plus  étendues  que  son  litre  ne  parait  le  comporter.  Elles  com" 
prennent  non  seulement  la  grande  voirie  terrestre,  mais  encore  toutes  les 
parties  de  la  voirie  maritime  et  de  la  voirie  fluviale.  Près  du  ministre  sont 
institués  :  .le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées^  composé  d'inspecteurs 
généraux  et  chargé  d'examiner  les  plans,  projets  et  toutes  les  afl'aires  qui 
lui  sont  soumises,  le  Comité  constitutif  des  chemins  de  fer^  et  le  ConseU 
supérieur  des  voies  de  eommtmieation. 

Le  territoire  de  la  France  est  divisé  en  seize  inspections  dirigées  char 
cune  par  un  inspecteur  général.  Chaque  département  possède  ua  m^^Mur 
en  chef  rf mi  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  ordinaires  en  nombre  varia- 
ble. Ceux-ci  ont  sous  eux  des  conducteurs  dont  quelques-uns  portent  le 
titrer  de  sous^ingénieurs  et  dâ  conducteurs  principaux.  Divers  agents  infé- 
rieurs sont  attachés  au  service  (employés  secondaires  ou  piqneurs,  gardes 
de:  navigation,  éclusiers,  pon tiers,  maîtres  et  gardiens  des  phares,  gardes- 
pécfae).  Des  cantonniers  sont  cluurgés  des  travaux  de  main-d'flsuvre  de  F 
tretien  des  routes^ 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Rmlea  natiomO:»  et  d^MurtooMOitalw. 

1490.  —  Historique.  —  Sous  l'ancienne  monarchie  et  surtout  à  partir 
du  commencement  du  XVI**  siècle,  les  grandes  routes  ont  été  Tobjet  de 
mesures  réglementaires  qui  témoignent  de  l'importance  qu'on  attachait 
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déjà  à  Tâinélioration  de  ces  voies  publiques.  Elles  avaient  été  placées,  par 
un  édit  de  1508,  sous  Tautorité  des  trésoriers  de  France.  Afin  d'imprimen 
plus  d'activité  et  plus  d'unité  au.  service,  Henri  IV  créa  un  office  de  grand 
voyer  qu'il  contia  à  Sully;  mais  cet  office  fui  supprimé  en  1626  et^  pendant 
les  troubles  de  la  Fronde,  les  routes  furent  négligées.  Colbert  reprit 
Tœuvre  interrompue  de  Sully;  il  centralisa  dans  ses  mains  le  service  de  la 
voirie  et  en  remit  la  direction  aux  intendants  dans  les  provinces.  C  est  de  cette 
époque  que  datent  la  plupart  des  grandes  routes  qui  sillonnent  la  France. 

Le  XVIIP  siècle  se  signale  par  une  réglementation  considérable  de  tout 
ce  qui  touche  à  la  conservation  et  à  la  police  de  la  grande  voirie.  Les 
textes  les  plus  importants  de  cette  ancienne  législation  qui  reste  toujours 
en  vigueur  sont  :  1**  L'édit  de  décembre  1607,  relatif  à  l'office  du  grand 
voyer,  et  dans  lequel  se  trouvent  les  régies  concernant  les  alignements  et 
les  constructions  le  long  des  grandes  routes  et  des  rues  des  villes  dépen- 
dant de  la  grande  voirie;  —  2*  L'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721  relatif 
aux  alignements  des  grands  chemins  et  à  la  police  de  leur  conservation  ; 
—  S'^Deux  déclarations  du  roi,  l'une  du  18  juillet  1729,  l'autre  du  18  août 
1730,  sur  la  procédure  qui  doit  être  suivie  par  les  officiers  du  Chàtelet  et 
par  les  trésoriers  de  France,  en  cas  de  péril  imminent,  pour  ordonner  la- 
démolition  des  édifices  menaçant  la  sécurité  de  la  voie  publique  (1)  ;  — 
4'*  L'ordonnance  du  4  août  1731  portant  défense  d'enlever  des  pavés  cl 
autres  matériaux  dans  les  rues,  et  de  dégrader  les  chemins  publics;  — 
5**  Deux  arrête  du  Conseil  des  14  mars  1741  et  5  avril  1772  portant  règle- 
ment pour  l'ouverture  des  carrières  voisines  des  grands  chemins;  — 
6*  L'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759  défendant  à  tout  pâtre  et  con- 
ducteur de  bestiaux  de  les  conduire  en  pâturage  ou  de  les  laisser  répandre* 
sur  le  bord  des  grands  chemins  ;  —  7*^  L'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765 
concernant  les  alignements  et  les  permissions  de  construire  sur  les  routes. 

Après  la  Révolution,  l'Assemblée  constituante,  se  trouvant  en  présence 
d'une  réglementation  aussi  complète,  hésita  à  entreprendre  la  refonte 
immédiate  de  cette  œuvre  considérable  qui  répondait,  d'ailleurs,  à  toutes 
les  nécessités  présentes  de  la  grande  voirie  ;  elle  s'appropria  donc  en  bloc 
tous  ces  anciens  règlements  et  leur  donna  provisoirement  une  nouvelle 
consécration  législative  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791  (art.  29,  |  2). 

Une  loi  du  25  fructidor  an  V  ordonna  la  perception  sur  toutes  les 
grandes  roules,  d'une  taxe  destinée  à  subvenir  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien  de  ces  voies;  elle  fut  remplacée,  en  1806,  par  une  taxe  sur  le 
sel;  mais l'alTectation  spéciale  de  cet  impôt  a  cessé  en  1814.  D'autre  part, 
pour  décharger  le  Trésor  dune  partie  des  dépenses  qui  lui  incombaient, 
le  décret  du  16  décembre  1811  créa  les  routes  départementales.  Sous 
Fancien  régime,  un  arrêt  du  Conseil  du  6  février  1776  avait  partagé  le» 
routes  en  trois  classes,  suivant  leur  importance.  Le  décret  précité  mit  à  la 
charge  des  départements  les  anciennes  routes  de*  la  troisième  classe,  et 
divisa  les  autres  en  trois  nouvelles  classes  (fui  subsistent  encore.  Les 

(1)  Ces  deux  arrêts  se  trouvent  abrogés  par  la  loi  du  21  juin  1898  (è/i/'m,  n®  1535) 
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départements  devaient,  en  outre,  concourir  aux  dépenses  des  routes 
nationales  de  la  troisième  classe;  mais  la  loi  de  finances  du  25  mars  1814 
les  a  exonérés  de  ce  concours.  Les  routes  nationales  sont  aujourd'hui 
exclusivement  à  la  charge  de  l'État. 


§  1".  ■—  Classement  et  déclassement  des  routes  nationales 

1491.  — r  Classement.  —  Le  classement  des  routes  nationales,  c'est-à- 
dire  l'indication  de  la  classe  à  laquelle  elles  appartiendront,  peut  intervenir 
dans  trois  hypothèses  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  routes  nouvelles, 
de  portions  de  routes  destinées  à  combler  des  lacunes  ou  à  opérer  des 
rectifications,  enfin  de  routes  existantes  qu'il  y  a  lieu  d'élever  à  une  classe 
supérieure. 

Lorsqu'il  s*agit  de  la  création  d'une  route  nouvelle^  Tacte  qui  déclare 
l'utilité  publique  et  autorise  les  travaux  détermine  en  même  temps  la 
classe  à  laquelle  elle  appartiendra  (D.  1811,  art.  4).  Or,  les  routes  natio- 
nales ne  pouvant  être  créées  qu'en  vertu  d'une  loi,  c'est  cette  loi  même 
qui  doit  opérer  le  classement  (L.  27  juill.  1870,  art.  l®'*)* 

En  fait,  les  créations  de  nouvelles  routes  nationales  sont  aujourd'hui 
très  rares;  mais,  ce  qui  est  encore  fréquent,  c'est  la  construction  de 
portions  de  routes  pour  Tachèveroent  des  lacunes  et  la  rectiQcation  des 
rampes.  Le  classement  de  ces  portions  de  routes  est  effectué  par  un  décret 
en  Conseil  d'État  (V.  Ib.). 

Enfin  quand  il  s  agit  seulement  de  changer  la  classe  d'une  route  natio" 
nale  exislanley  la  loi  du  27  juillet  1870  ne  contient  aucune  disposition 
formelle  au  point  de  vue  de  la  compétence.  L'administration  distingue  sui- 
vant que  la  route  a  plus  ou  qu'elle  a  moins  de  vingt  kilomètres  de  lon- 
gueur. Dans  le  premier  cas,  le  classement  est  fait  par  une  loi;  dans  le 
second  cas,  il  est  fait  par  un  décret  en  Conseil  d'Élat. 

1492.  —  II.  Déclassement.  —  Le  déclassement  peut  se  présenter 
dans  deux  conditions  différentes;  il  s'agit  ou  d'abaisser  une  route  de  classe, 
ou  de  la  déclasser  en  totalité  ou  en  partie  pour  la  faire  sortir  du  domaine 
public.  DansJ  un  et  l'autre  cas,  le  déclassement  ne  peut  pas  être  implicite, 
il  doit  être  effectué  dans  les  formes  régulières. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  le  déclassement  d'une 
route  nationale?  Le  décret  du  16  décembre  1811  donnait  au  chef  de 
TEtal  le  pouvoir  de  classer  et,  par  suite,  de  déclasser  les  routes  nationales; 
il  a  été  confirmé  à  cet  égard  par  la  loi  du  24  mai  1842  (art.  l**")  qui  dispose 
que  les  portions  de  routes  nationales  abandonnées  pourront  être  déclassées 
par  décret  et  reclassées,  avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des 
départements  ou  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  parmi 
les  routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux.  Cette  disposition  doit 
être  combinée  avec  la  loi  du  10  août  1871  qui  donne  aux  conseils  géné- 
raux et  à  leurs  commissions  départementales  un  pouvoir  de  décision  propre 
en  ce  qui  concerne  le  classemenf  des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux. 
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Le*  classement  dans  la  mm  urbaine  de  portions  de  routes  délaissées 
pourra  être  prononcé  de  même  avec  l'assentiment  du  conseil  municipal 
(L.  6  déc.  1897,  art.  2). 

1493.  —  III.  Conséquences  du  déclassement.  —  Il  faut  distinguer  sui- 
vant que  le  déclassement  est  défmitif  ou  que  la  route  déclassée  est  reclas- 
sée parmi  les  routes  départementales  ou  les  voies  vicinales  ou  urbaines. 

1494.  —  Déclassement  définitif.  —  Il  fait  entrer  la  route  déclassée  dans 
le  domaine  privé  de  l'État  et,  par  suite,  la  rend  aliénable  et  prescriptible. 
L'aliénatien  a  lieu,  en  principe,  aux  enchères  publiques;  cependant  le 
législateur  a  consacré,  au  profit  des  propriétaires  voisins,  une  faculté 
d'échange  et  un  droit  de  préemption  qui  peuvent  faire  obstacle  à  la  mise 
aux  enchères. 

La  faculté  d'échange  résulte  de  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  183G  : 
a  Les  portions  de  terrain  dépendantes  d'anciennes  routes  ou  chemins,  et 
devenues  inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  pourront  être  cédées  sur  estimation 
contradictoire,  à  titre  d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prix,  aux 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  parties  de  route  neuves  devront 
être  exécutées.  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agira  de  terrains  abandonnés 
par  des  routes  nationales  «  (L.  20  mai  1836,  art.  4  comb.  avec  D.  25  mars 
1852,  art.3,  tab.  G,  n<>6). 

Le  droit  de  préemption  au  profit  des  propriétaires  riverains  est  consacré 
par  la  loi  du  24  mai  1842  (art.  2  et  3)  :  a  Les  terrains  délaissés  seront 
remis  à  l'administration  des  domaines,  laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner. 
Néanmoins,  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situation  des  pro- 
priétés riveraines,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  un 
chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  pourra  excéder  5  mètres.  Les 
propriétaires  seront  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans 
les  formes  tracées  par  l'article  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  (aupra,  n""  1365), 
les  parcelles  attenantes  à  leurs  propriétés.  Â  l'expiration  du  délai  ^wé  par 
l'article  précité,  il  pourra  être  procédé  à  l'aliénation  des  terrains,  selon  les 
règles  qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de  1  État,  ou  par  appli- 
cation de  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  1836.  » 

Le  droit  de  préemption  peut-il  être  exercé  contre  le  gré  de  l'adminis- 
tration et  lors  même  que  celle-ci  se  refuserait  à  aliéner  les  parties  délais- 
sées? La  question  se  pose  non  seulement  à  propos  des  routes,  mais  encore 
à  propos  des  rues  ou  chemins  vicinaux  déclassés. 

Les  termes  de  la  loi,  dans  ces  diverses  hypothèses,  semblent  ouvrir  une 
faculté  pour  l'administration  et  non  conférer  un  droit  absolu  aux  riverains. 
La  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  incline  à  décider  que  le  droit  de 
préemption  ne  donne  que  la  préférence  aux  riverains,  si  l'administration 
veut  aliéner  (Dijon,  11  janv.  1895).  Le  Conseil  d'État,au  contraire»  lorsqu'il 
a  été  appelé  à  se  prononcer,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
contre  des  décisions  administratives  refusant  aux  riverains  la  vente  des 
terrains  délaissés,  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  le  droit  de  préemption 
n'est  que  la  juste  compensation  des  charges  qu'impose  le  voisinage  des 
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voies  publiques,  et  que,  par  suite,  l'aliénation  des  parcelles  délaissées  est 
obligatoire  pour  radmintôtration,  dès  que  les  riverains  Texigeiit  (C.  d'Bt., 
6  août  1867,  23  nov.  1888). 

1495.  —  Déclagsement  suivi  de reeUnsemeni,  —  Lorsqu'une*  route  natio- 
nale est  déclassée,  puis  reclassée  parmi  les  roules  départementales  ou  les 
chemins  vicinauSy  la  largeur  de  ces  dernières  voies  étant  moindre  que 
celle  des  routes  nationales,  des  bandes  de  terrains  vont  se  trouver  libres 
le  long  de  la  route  ou  du  chemin;  au  profit  de  qui  ces  terrains  pourront^ils 
être  aliénés?  Au  premier  abord,  il  semble  que  ce  devrait  ôtre  au  proAt  de 
l'État;  mais  le  législateur,  voulant  donner  au  département  ou  à  la  com- 
mune une  compensation  aux  charges  que  l'entretien  de  la  voie  va  désor- 
mais leur  occasionner,  a  admis  que  le  déclassement  opérerait,  dans  ce 
cas,  translation  à  leur  profit  de  la  totalité  du  sol  de  l'ancienne  route  natio- 
nale. Les  terrains  demeurés  disponibles  sur  toute  la  longueur  de  la  route 
par  suite  delà  diminution  de  largeur,  seront  mis  à  la  disposition  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune  qui  pourront  les  aliéner  à  leur  gré,  sauf  Texer*- 
cice  du  droit  de  préemption  par  les  propriétaires  riverains  (L.  24  mai 
1842,  art.  4). 

Le  principe  de  l'aliénation  au  profit  de  TËtat  du  sol  des  routes  natio- 
nales déclassées  souffre  encore  exception  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  terrains 
retranchés  par  suite  d'alignement  dans  la  traverse  des  villes,  bourgs  ou 
villages.  Dans  un  avis  du  22  juillet  1858,  le  Conseil  d'État  a  déclaré  que 
le  droit  de  l'État  sur  les  rues  incorporées  aux  routes  résultant  d'une  affec- 
tation gratuite,  ne  peut  survivre  à  cette  affectation  et  qu'ainsi  le  prix  des 
parcelles  détachées  de  la  route  appartient  aux  communes.  Un  autre  avis 
du  22  novembre  1860  porte  qu'il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un  ' 
chemin  vicinal  absorbé  par  une  route  nationale. 


I  2. —  Classement  et  déclassement  des  routes  départementale 

1496.  —  L  Classement.  —  Les  routes  départementales  ne  forment 
qu'une  seule  classe.  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  le 
a  classement  »  et  la  a  direction  »  des  routes  départementales,  lors  môme 
que  ces  routes  se  prolongent  sur  le  territoire  des  départements  voisins. 
(L.  10  août  1871,  art.  49,  §  6).  Les  délibérations  prises  à  cet  égard  sont  défi- 
nitives; mais  elles  peuvent  être  annulées,  soit  par  décret  rendu  en  assem^ 
blée  générale  du  Conseil  d'État,  sur  le  recouns  du  préfet,  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administmlion 
publique,  soit  par  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  sur  le  recours 
formé,  pour  excès  de  pouvoir,  par  tout  intéressé. 

Lorsque  le  classement  entraine  la  prise  de  possession  de  terrains,  les 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  devront  être  appli^ 
quées.  De  plus,  même  en  dehors  de  toute  expropriation,  il  est  nécessain» 
d'observer  la  disposition  île  la  loi  du  20  mars  1835  qui  exige  que  tonte 
délibération  du  conseil  général  relative  au  classement  d'une  route  départe^ 
mentale  soit  précédée  d'une  enquête  faite  dans  les  mêmes  formes ^e  celle 
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qui  est  prescrite,  en  matière  d  expropriation,  préalablement  à  la  décla- 
ration d'utilité  publiffoe. 

1497.  —  II.  Déclassement.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement 
sur  le  «  déclassement  des  routes  départementales  »  (L.  1871,  art.  46,  §  8  (1). 
Le  projet  primitif  ajoutait  qu'il  en  serait  ainsi  «  alors  même  que  la  route 
se  prolongerait  sur  un  autre  département  ».  Cette  disposition  n'a  pas  été 
maintenue  dans  la  loi:  le  Conseil  d'État  en  a  conclu  qu'une  rotite  départe- 
mentale dont  le  tracé  se  prolonge  sur  le  territoire  d'un  autre  département, 
en  vertu  de  l'acte  de  classement,  ne  peut  être  déclassée  que  s'il  y  a  accord 
entre  lés  conseils  généraux  intéressés  et  que,  au  besoin,  pour  arriver  à  cet 
accord,  il  convient  de  recourir  à  une  conférence  interdépartementale  (Av. 
C.  d'Ét.,  10  août  1875).  Dans  une  circulaire  du  9  août  1879,  le  ministre 
de  Tintérieur,  s'appuyant  sur  les  déclarations  faites  par  le  rapporteur,  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi,  exprime,  au  contraire,  Topinion  que  'le 
déclassement  d'une  route  départementale  n'a  pas  nécessairement  le  carac* 
tère  d'une  opération  interdépartementale  par  le  seul  fait  que  la  route  se 
prolonge  sur  un  département  voisin. 

L'enquête  préalable  exigée  par  la  loi  du  20  mars  1835  pour  le  classe- 
ment des  routes  départementales  est  aussi  indispensable  pour  leur  déclas- 
sement (D.  en  C.  d'Ét.,  13  nov.  187»). 

1498.  —  HL  CoNSÉot'KNCES  DU  DÉCLASSEMEKT.  —  Nous  avons  encore  ici 
à  distinguer  deux  hypothèses  : 

En  cas  de  déclaêsement  définitif  d'une  roule  départementale,  le  sol  de 
cette  route  tombe  dans  le  domaine  privé  du  département,  qui  peut  l'alié- 
ner à  son  profit,  sauf  l'exercice  des  droits  des  riverains  et  de  ceux  des 
communes,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  propos  du  déclassement  des 
routes  nationales.  Le  conseil  général  fixe  les  conditions  de  la  vérité  des 
terrains  demeurés  sans  emploi. 

Lorsque  le  conseil  général  déclasse  une  route  départementale  et  la 
reclasse  comme  chemin  vicinal,  il  peut  y  avoir  une  diminution  de  largeur 
de  la  voie  ;  les  terrains  délaissés  seront-ils  aliénés  au  profit  du  départe- 
ment ou  des  communes?  H  n'existe  pas  à  ce  sujet  de  disposition  analogue 
à  celle  que  nous  avons  trouvée  dans  Tarticle  4  de  la  loi  du  24  mai  1842, 
pour  les  routes  nationales  déclassées.  Néanmoins,  la  jurisprudence  décide 
que  la  délibération  pointant  déclassement  a  eu  pour  effet  de  transférer  de  plein 
droit  aux  communes  traversées  l'ensemble  des  droits  appartenant  au 
département  sur  les  voies  publiques  et  leurs  dépendances  et  que  les 
terrains  délaissés  doivent  être  aliénés  au  profit  des  communes  (C.  d'Ét., 
8  août  1894). 

(I)  Après  la  promulgation  de  la  loi  du  10  août  1871,  un  grand  nombre  de  conseils 
généraux  ont  déclassé  les  routes  départementales  pour  les  reclasser  comme  chemins 
vicinaux.  Cette  mesure  avait  pour  but  de  mettre  ces  routes  à  la  charge  des  com- 
munes et  de  les  iàire  bénéficier  des  ressources  que  la  loi  du  21  mai  1836  a  spéciale- 
ment établies  au  profit  des  chemins  vicinaux.  Divers  pourvois  formés  devant 
le  Conseil  d'État,  soit  par  les  communes,  soit  par  des  particuliers,  ont  été  rejetés 
comme  non  recevables  en  présence  des  termes  généraux  de  la  loi  (C.  d*Ét., 
37  avril  1877). 
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§  3.  —  Dépendances  des  routes 

1499.  —  I.  Ponts  a  péage.  —  Les  ponts  font  parlie  intégrante  des  routes 
dont  ils  relient  les  tronçons  séparés  par  un  obstacle  naturel  ou  artificiel. 
Ils  se  divisent,  au  point  de  vue  administratif,  en  ponts  ordinaires  et  ponts 
à  péage.  Les  premiers  sont  soumis  au  même  régime  que  la  route.  Quant 
aux  seconds,  ils  sont  l'objet  de  quelques  règles  particulières. 

Les  ponts  à  péage  sont  généralement  construits  par  des  concessionnaires 
qui  se  chargent  de  toutes  les  dépenses  moyennant  la  perception  d*un  péage 
pendant  un  temps  déterminé.  Avant  1789,  un  grand  nombre  de  ponts 
avaient  été  construits  de  cette  manière.  Les  droits  de  péage,  maintenus 
provisoirement  parles  lois  des  15-28  mars  1790,  furent  supprimés  en  1792. 
La  loi  du  14  iloréal  an  X  (art.  11)  autorisa  le  gouvernement  à  faire  pen* 
dant  dix  ans  des  concessions  de  ponts  à  péage  ;  celte  autorisation  a  été 
renouvelée  par  la  loi  du  25  mars  1817  et  maintenue  chaque  année  dans  la 
loi  de  fînances  jusqu'en  1880.  Depuis  quelques  années,  les  péages  étaient 
vivement  critiqués  à  cause  des  entraves  qu'ils  apportent  à  la  circulation.  La 
loi  du  30  juillet  1880  a  prononcé  la  suppression,  sinon  immédiate,  au 
moins  à  brève  échéance,  de  la  plupart  des  ponts  à  péage. 

Cette  loi  contient  deux  séries  de  mesures,  se  référant,  les  unes  à 
Tavenir,  les  autres  au  passé. 

1500.  —  Prohibition  pour  Vavenir.  —  La  prohibition  de  construire  à 
l'avenir  des  ponts  à  péage  n'est  formelle  que  pour  les  ponts  dépendants  des 
routes  nationales  ou  départementales.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  enlever 
aux  habitants  d'un  village  ou  d'un  quartier  l'unique  moyen  qu'ils  pourraient 
avoir  d'obtenir  un  pont,  si  la  commune  refusait  son  concours.  Toutefois, 
même  dans  ce  cas,  la  construction  des  ponts  à  péage  n'est  pas  vue  avec 
faveur  ;  la  loi  de  1880  déclare  qu'il  «  ne  sera  accordé  aucune  subvention 
par  l'État  pour  le  rachat  des  ponts  à  péages  construits  à  Tavenir  sur  les 
chemins  vicinaux  » . 

1501.  —  Rachat  des  ponts  existants,  —  Avant  1880,  différents  rachats 
avaient  été  opérés  ;  mais  de  nombreuses  diflicultés  s'élevaient  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  accord  entre  l'administration  et  les  concessionnaires  sur  le  prin- 
cipe même  du  rachat  et  sur  le  prix.  La  loi  du  3  mai  1841  ne  pouvait  pas 
être  appliquée,  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agissait  de  l'expropriation  d'un 
droit  mobilier.  La  loi  de  1880  a  organisé  une  procédure  spéciale. 

Le  rachat  de  la  concession  de  tout  pont  à  péage  dépendant  de  la  grande 
et  de  la  petite  voirie  peut  être  autorisé  et  déclaré  inutilité  publique  par 
décret  en  Conseil  d'État,  après  enquête.  L'enquête  a  lieu  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  18  février  1834  (art.  2).  A  défaut  d'ar- 
rangement amiable,  si  les  droits  du  concessionnaire  ne  sont  pas  réglés 
soit  par  le  cahier  des  charges,  soit  par  une  convention  postérieure,  l'in- 
demnité à  allouer  pour  le  rachat  de  la  concession  est  fixée  par  une  com-^ 
mission  spéciale  instituée  par  décret  et  composée  de  trois  membres,  dont 
un  désigné  par  le  préfet,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  troisième  par 
les  deux  autres  membres.  Si  ces  deux  membres  ne  parviennent  pas,  dans 
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le  mois  qui  suivra  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nominalion,  n  se 
mettre  d'accord  sur  le  nom  du  troisième,  il  est  procédé  à  sa  désij^nalion  ' 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement dans  le  ressort  duquel  le  pont  est  situé.  Le  choix  ne  peut  ê(re  fait 
que  parmi  les  personnes  désignées  par  le  conseil  général  pour  la  forma- 
tion du  jury  d'expropriation  dans  les  divers  arrondissements  dont  le  dé[iar- 
tement  se  compose  »  (art.  3). 

Les  décisions  de  ces  commissions,  étant  rendues  en  dernier  ressort,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel,  mais  elles  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (G,  d'Ét.,  23  mai  1890). 

«  L'indemnité  allouée  doit  être  payée  ou  consignée,  avant  la  prise  de 
possession  du  pont  »  (art.  4). 

Les  ponts  à  péage  établis  sur  les  routes  nationales  devaient  être  rachetés 
dans  un  délai  de  huit  ans  à  partir  du  l^""  janvier  1881.  Les  départemcnls 
et  les  communes  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  de  délai  pour  le  rachat 
des  ponts  qui  dépendent  de  la  voirie  départementale  ou  vicinale.  Ils  peu- 
vent obtenir  des  subventions  de lÉtat,  qui  sont  accordées  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  examen  des  circonstances  spéciales  de  chaque  affaire. 
Le  maximum  de  la  subvention  à  accorder  est  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense. 
II  est  réduit  à  un  tiers  pour  le  rachat  des  ponts  situés  sur  les  routes  dépar- 
tementales dans  les  départements  où  le  produit  du  centime  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes  est  compris  entre  20,000  et  40,000  francs  et 
à  un  quart  dans  les  départements  où  il  est  supérieur  (art.  7). 

1502.  —  II.  Bacs  et  passages  d'eau.  —  Les  bacs  sont  des  bateaux  plats 
destinés  à  faire  franchir  les  rivières  en  l'absence  de  ponts.  Le  droit  d'éta- 
blir des  bacs  et  des  passages  d'eau  a  été,  dans  le  principe,  un  privilège  sei- 
gneurial. La  loi  des  15-28  mars  1790,  portant  abolition  des  redevances 
féodales,  maintint  cependant  les  droits  de  bacs  comme  correspondant  à  un 
service  rendu.  Celle  du  6  frimaire  an  YII  attribua  à  l'État  le  droit  exclu- 
sif d'entretenir  des  bacs.  Enfin  celle  du  10  août  1871  a  donné  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  statuer  définitivement  «  sur  l'établissement  et  l'en- 
tretien des  bacs  et  passages  d'eau^  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du 
département  »  (art.  46,  §  13).  L'État  ne  conserve  que  ceux  qui  desservent 
les  routes  nationales  ou  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

1503.  —  Établissement  des  bacs.  —  Un  rapport  des  ingénieurs  indi- 
que l'emplacement  du  bac  et  les  voies  de  communication  à  desservir  ;  il  est 
accompagné  d'un  projet  de  tarif  et  dun  projet  de  cahier  des  charges.  Les 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement et  le  directeur  des  contributions  directes  donnent  leur  avis. 
Le  ministre  des  travaux  publics  approuve  l'établissement  du  bac;  le 
ministre  des  finances  approuve  le  cahier  des  charges  ;  quant  au  projet  de 
tarif,  il  doit  être  approuvé  par  décret  en  Conseil  d'État  (L.  14  flor.  an  X, 
art.  10).  L'exploitation  des  bacs  est  adjugée  en  séance  publique,  à  la  chaleur 
des  enchères.  Si  les  enchères  sont  sans  résultat,  le  ininistre  des  finances 
peut  autoriser  un  abonnement  par  voie  de  soumission  de  gré  à  gré. 

Les  conditions  de  V exploitation  sont  indiquées  dans  un  cahier  des  char- 
ges type  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  31  août  1852 
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et  modifié  par  une  nouvelle  circulaire  du  17  décembre  1868.  Si  le  nuUé- 
riel  du  bac  appartient  à  TÉtat,  le  fermier  est  tenu  de  l'entretenir,  et,  en 
fin  de  bail,  le  préfet  est  chargé  de  faire  la  liquidation  de  la  plus-value  de 
ce  matériel  (D.  25  mars  1852,  Ubl.  D,  8o). 

1504.  —  CotUetUieux.  —  En  cas  de  contestation  entre  Tadministration 
et  le  fermier,  quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer  ?  La  juris* 
prudence  du  Conseil  d'État,  après  des  variations  nombreuses,  est  fixée  en 
ce  sens  que  les  fermiers  de  bacs  doivent  être  considérés  commodes  entre- 
preneurs d'un  service  public  de  voirie  et  q»e^  par  suite,  les  difficultés  dont 
il  s'agit  rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Gonfi., 
7  nov.  1850  ;  C.  d'Ét.,  15  mars  1878). 

Quant  aux  contestations  entre  le  fermier  et  les  tiers,  au  sujet  de  Tap* 
plication  des  tarifs,  elles  sont  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires. 
C'est  le  juge  de  paix  qui  statue  sur  les  contraventions  commises  par  les 
particuliers  qui  refusentde  payer  les  péages  (L.  ôfrim.  an  VII^  art.  56). 


§  4.  —  Droits  des  propriétaires  riverains 

1505.  —  I.  Ékumération  de  ces  droits.  —  La  loi  est  loin  d'être  précise 
relativement  à  retendue  des  droits  que  les  riverains  peuvent  exercer  sur 
la  voie  publique.  On  trouve  à  peine  quelquesénonciations  àcet  égard  dans 
la  législation  sur  Talignement  et  dans  les  articles  681  et  682  du  Code  civil. 
Il  est  admis  toutefois  que  ces  droits  se  ramènent  à  trois  principaux  :  droits 
de  vue,  d'accès  et  d'écoulement  des  eaux. 

1506.  —  Droit  de  vue,  —  Le  propriétaire  peut,  en  construisant,  établir 
des  ouvertures  donnant  vue  sur  la  voie  publique.  Les  articles  676  et  suivants^ 
Code  civil,  relatifs  aux  vues  que  1  on  peut  exercer  sur  la  propriété  de  son 
voisin,  ne  s'appliquent  pas  dans  celle  hypothèse;  l'une  des  principales 
destinations  des  voies  publiques,  est,  en  effet,  de  donner  du  jour  aux  liabi 
tations  qui  les  bordent.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  à 
admettre  que  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  peuvent  être  ouvertes 
sur  la  voie  publique,  lors  même  que  celte  voie  aurait  moins  de  six  pieds 
de  largeur  et  que,  par  suite,  les  ouvertures  se  trouveraient  séparées  de 
rimmeuble  voisin  par  une  distance  moindre  que  la  distance  exigée,  en 
général,  pour  les  fenêtres  de  cette  nature. 

1507.  —  Droit  d*accès  ou  d'issue.  —  Une  autre  destination  naturelle  des 
voies  publiques  est  de  permettre  laccès  des  habitations  ;  le  droit  d'accès 
ou  d'issue,  de  même  que  celui  de  vue,  existe  donc  indépendamment  de 
toute  disposition  législative.  Il  est  néanmoins  consacré  par  l'article  682  du 
Code  civil  qui  n'accorde  au  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé  le  droit 
de  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  son  voisin,  qu'autant  qu'il  n'a 
a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  ». 

Le  droit  d'accès  comprend  celui  de  faire  stationner  des  voitures  sur  la 
voie  publique  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  marchandises; 
mais  ce  droit  doit  être  exercé  de  manière  à  ne  pas  entraver  la  circulation. 
Les  maires  sont  chargés  de  veiller  à  la  commodité  du  passage  dans  les 
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voies  publiques  et  de  faire  enlever  \es  encombrements  (L.  5  avril  1884, 
art.  97). 

1508.  —  Droit  d'écoulement  des  eaux,  —  L'arlicle  681  du  Code  civil  oblige 
tout  propriétaire  à  établir  les  toits  des  maisons  oo  bâtiments  qui  lui  appar- 
tiennent «  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  fonds  ou 
sur  la  voie  publique  ».  Le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  pluviales  sur  la 
voie  publique  est  doue  absolu.  Toutefois  Tadministration,  chargée  de  veiller 
à  la  commodité  de  la  circulation  et  à  la  salubrité  publique,  a  le  droit  d'or- 
donner que  les  eaux  pluviales  soient  recueillies  dans  des  gouttières  et  con- 
duites jusqu'au  sol  par  des  tuyaux  de  descente.  L'infraction  à  cette  pres- 
cripiion  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  (Cons.  d*Élat, 
Sdéc.  1857). 

L'administration  étend  la  même  régie  aux  eaux  ménagères,  mais  non 
aux  eaux  insalubres  provenant  des  opérations  industrielles  ou  de  toute 
autre  origine  En  matière  de  petite  voirie,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  tire  de  l'article  471,  n^  6,  du  Code  pénal,  même 
indépendamment  de  tout  règlement  spécial  de  la  police,  Tinterdic- 
tion  de  faire  écouler  sur  la  voie  publique  des  eaux  insalubres  (Cass., 
2  mars  1855). 

1509.  —  IL  Nature  des  droits  des  riveivains.  —  Des  controverses  se 
sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  nature  précise  des  droits 
que  les  riverains  exercent  sur  la  voie  publique.  La<Q|uestion  s'est  posée  notam- 
ment dans  le  cas  ou,  une  voie  publique  ayant  étédéelassée,  Tadministralioii 
n*a  pas  cru  devoir  réserver  le  chemin  d'exploitation  prévu  parFarticle  2  de 
la  loi  du  24  mai  1842. 

On  a  soutenu  que  le  domaine  public,  étant  essentiellement  inaliénable 
e(  imprescriptible,  ne  peut  être  grevé  d'aucun  droit  proprement  dit  au 
profit  des  riverains,  et  que,  par  suite,  les  terrains  des  voies  déclassées 
doivent  entrer  libres  de  toute  charge  dans  le  domaine  privé  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes. 

La  jurisprudence  n'a  pas  adopté  celte  manière  de  voir  ;  elle  reconnaît 
que  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  avoir  acquis  sur  la  voie 
publique  des  droits  pouvant  mettre  obstacle  à  ce  que  l'administration  use 
de  la  faculté  de  faire  à  la  voie  publique  les  changements  que  lui  parait 
exiger  la  commodité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  ;  mais  elle  décide 
que  les  riverains  qui  éprouvent  des  dommages  pïir  suite  de  ces 
changements  ont  droit  à  une  indemnité  (Cass.,  15  avril  1890).  Elle 
admet  que  l'indemnité  est  due  même  dans  le  cas  où  le  riverain^ 
n'ayant  pas  actuellement  d'accès  sur  la  voie  publique,  avait  demandé 
l'alignement  pour  élever  des  constructions  avant  le  déclassement  (C.  d'Ët., 
4janv.  1895). 

Par  qui  sera  fixée  celte  indemnité  ?  Le  Tribunal  des  conflits  a  consacré 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  par  le  motif  que  presque  toujours 
la  suppression  des  droits  des  riverains  se  rattache  à  des  modifications  de 
tracé  des  voies  publiques,  et,  par  conséquent,  tout  à  la  fois  à  des  opérations 
de  voirie  et  à  l'exécution  de  travaux  publics  (Confl.,  15  nov.  1879; 
-C.  d'Ét.,  8  août  1890), 
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5.  —  Charges  des  riverains 


1510.  — I.  Servitudes  de  voirie.  —  Si  le  voisinage  des  voies  pu- 
bliques confère  des  droits  aux  riverains,  il  leur  impose  aussi  diverses  char- 
ges que  Ton  désigne  sous  te  nom  de  servitudes  légales  de  voiriCy  bien  que 
la  dénomination  ne  soit  pas  exacte  puisqu'il  s'agit,  non  d'une  situation 
exceptionnelle,  mais  de  la  condition  normale  de  toutes  les  propriétés  rive- 
raines de  la  voie  publique. 

Ces  charges  dont  quelques-unes  s'appliquent,  non  seulement  à  la  grande 
voirie,  mais  aussi  à  la  petite  voirie  et  notamment  à  la  voirie  urbaine,  con- 
sistent :  1""  dans  l'obligation  d'obtenir  l'alignement  et  la  permission  de 
bâtir  avant  d'élever  une  construction  le  long  de  la  voie  publique  ;  2<^  dans 
l'interdiction  de  faire  des  réparations  confortatives  au  mur  de  face  des 
maisons  sujettes  à^reculement  ;  3^  dans  la  nécessité  de  réparer  ou  démolir 
les  édifices  menaçant  ruine  ;  4®  dans  diverses  sujétions  concernant  réta- 
blissement de  plantations  et  l'ouverture  de  carrières  le  long  des  routes  ; 
5^  enfin  dans  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  voies 
publiques. 

1511.  —  II.  Alignement.  —  On  appelle  ainsi  l'opération  qui  a  pour 
objet  d'établir  la  ligne  séparative  entre  la  voie  publique  et  les  propriétés 
riveraines.  Cette  opération  ne  consiste  pas  uniquement  en  un  bornage 
destiné  à  empêcher  les  propriétaires  d'empiéter  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, elle  offre  aussi  un  moyen  économique,  mais  très  lent,  de  redresser, 
d'élargir  et  de  régulariser  le  tracé  des  voies  existantes.  L'édit  de 
décembre  1607  qui,  avec  l'arrêt  du  Conseil  du  27février  1765,  forme  encore 
la  base  de  la  législation  en  matière  d'alignements,  chargeait  le  grand  voyer 
de  a  pourvoir  à  ce  que  les  rues  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  que 
faire  se  pourra,  et  en  baillant  les  alignements,  de  redresser  les  murs  où  il  y 
aura  plyou  coude  ». 

Il  est  procédé  à  l'alignement  par  des  mesures  d'ensemble  ou  par  des 
actes  séparés.  Dans  le  premier  cas,  l'administration  dresse  Ats  plans  d'ali- 
gnement ;  dans  le  second  cas,  elle  délivre  des  alignements  individuels. 

1512.  —  III.  Plans  d'alignement.  —  Afin  de  faciliter  à  l'administra- 
tion l'accomplissement  de  sa  tâche  et  aussi  pour  garantir  les  citoyens  contre 
l'arbitraire  des  agents  chargés  du  service  de  la  voirie,  l'arrêt  du  Conseil 
du  27  février  1765  avait  prescrit  la  confection  de  plans  d'alignement  qui 
devaient  être  approuvés  par  le  roi.  Cette  prescription  a  été  renouvelée,  pour 
les  rues  de  Paris,  par  la  déclaration  du  10  août  1783,  et,  pour  les  autres 
villes,  par  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  La  loi  du  18  juillet 
1837  (art.  30)  a  fait  des  plans  d'alignement  une  dépense  obligatoire  pour 
toutes  les  communes  et  celle  du  5  avril  1884  (art.  136-14^),  en  reproduisant 
la  même  disposition,  y  a  ajouté  les  plans  de  nivellement. 

1513.  — Établissement  desplans.  —  Les  plans  d'alignement  sont  géné^ 
rauXy  lorsqu'ils  s'appliquent  à  toutes  les  voies  publiques  d'une  commune  ; 
ils  sont  par/êe^,  lorsqu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  une  ou  plusieurs  voies. 
Les  projets  de  ces  plans  sont  dressés  par  le  service  chargé  de  la  voie  qu'ils 
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concernent.  Ces  plans,  pouvant  avoir  pour  conséquence  d'emporter  la 
dépossession  de  terraiQS,  doivent  être  soumis  à  une  enquête,  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  (n'^''  1295  et  s.). 

Avant  la  réunion  de  la  commission  d'enquête,  le  conseil  municipal  de  la 
commune  est  appelé  à  délibérer  sur  les  plans  d'alignement  des  voies  pu- 
bliques municipales  (L.  5  avril  1884,  art.  68-7^);  il  donne  seulement  son 
avis  pour  les  chemins  vicinaux  (L.  10  août  1871,  art.  86).  Le  conseil  géné- 
ral donne  son  avis  pour  les  routes  départementales  (Av.  C.  d*Ét.,  15  juill. 
1873);  enfîn  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  consulté  pour 
les  routes  nationales  (Cire.  min.  24oct.  1845). 

1514.  —  Approbation.  —  Lautorilé  chargée  d'approuver  les  plans 
d'alignement  est  diiïérenle  suivant  la  nature  des  voies  auxquelles  ils 
s'appliquent.  Un  décret  en  Conseil  d'Élat  est  nécessaire  en  matière  de 
grande  voirie.  Depuis  le  décret  du  25  mars  1852  (tab.  A,  n°  50),  les  plans 
d'alignement  pour  les  rues  des  villes  (à  l'exception  de  Paris  qui  est  sou- 
mis au  régime  de  la  grande  voirie)  sont  approuvés  par  arrêté  préfectoral. 
Enfin,  les  plans  d'alignement  des  chemins  vicinaux  sont  homologués  par 
le  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
comniun,  et  par  la  commission  départementale  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  ainsi  que  pour  les  chemins  ruraux. 

Après  approbation,  les  plans  d'alignement  sont  déposés  à  la  mairie  de 
la  commune  qu'ils  concernent;  ils  n'ont  d'effet  qu'autant  que  le  public  a 
été  informé  de  cette  approbation  ainsi  que  du  dépôt,  par  voie  d'affiches  ou 
autrement  (C.  d'Ét.,  2  mars  1888). 

Les  plans  d'alignement  étant  des  actes  de  puissance  publique;  ne  lient 
pas  Tadministration  ;  ils  peirvent  être  modifiés  si  les  besoins  de  la  circula- 
tion ou  de  la  salubrité  l'exigent  Les  modifications  doivent  être  soumises 
aux  mêmes  formalités  que  les  plans  primitifs  (Av.  C.  d  Et.,  7  août  1839). 
Elles  ne  donnent  pas  droit  à  indemuilé  au  profit  des  riverains  (C.  d'Ét., 
13  juin  1879). 

1515.  —  IV.  Effets  des  plans  d'alignement.  —  11  faut  distinguer  sui- 
vant que,  par  l'application  du  plan  d'alignement,  les  immeubles  sont  en 
saillie,  c'est-à-dire  empiètent  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  ou,  au  con- 
traire, se  trouvent  en  retraite,  c'est-à-dire  en  arrière  de  la  nouvelle  ligne. 

1516.  —  Immeubles  en  saillie,  —  Les  terrains  non  bâtis,  ou  tout  au 
moins  non  clos,  compris  dans  les  limites  fixées  par  le  plan  sont,  ipso  facto 
et  de  plein  droit,  incorporés  à  la  voie  publique. 

Quant  aux  propriétés  bâties  ou  closes,  elles  sont  grevées  de  la  servitude 
de  reculement^  et  ne  peuvent  plus  être  réconfortées  ni  réparées.  Le  pro- 
priétaire est  obligé  de  les  démolir  ou  de  les  laisser  tomber  de  vétusté,  et 
alors  le  sol  est  réuni  de  plein  droit  à  la  voie  publique.  L'administration, au 
lieu  d'avoir  à  payer  la  valeur  du  sol  et  des  constructions,  n'aura  à  payer 
que  la  valeur  du  terrain  nu.  L'édit  de  1607  porte  :  ^  DefTendons  à  nostre 
dit  grand  voyer  ou  à  ses  commis  de  permettre  qu'il  soit  faict  aucunes 
saillies,  avances  de  pans  de  bois  aux  bastiments  neufs  et  même  à  ceux  où 
il  y  en  a  à  présent,  de  contraindre  les  réédifier,  n^y  faire  ouvrages  qui  les 
puissent  conforter ^  conserver  et  soutenir  lo.  Cette  règle  est  compléléc  par 
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rarlicle  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  «  Lorsqu'un  propriétaire  fait 
Tolontairement  démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est  forcé  delà  démolir  pour 
cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  k  valeur  du  terrain 
délaissé,  si  l'alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes  le 
force  à  reculer  sa  maison.  » 

Si  1  administration  voulait  occuper  immédiatement  les  immeubles,  eUe 
devrait  procéder  par  la  voie  ordinaire  de  l'expropriation.  Notons  aussi  que, 
d'après  la  jurisprudence,  les  effets  des  plans  d'alignement  cessent  de  se 
produire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rue  à  ouvrir  (G.  d'Ét.,  16  déc.  1881),  ou  d'un 
élargissement  considérable  d'une  voie  existante  (C.  d'Ét.,  8  août  1896). 
Alors  les  immeubles  ne  peuvent  être  réunis  à  la  voie  publique  que  par  voie 
d'expropriation  et  après  une  déclaration  d'utilité  publique  spéciale;  ils 
demeurent  libres  de  la  servitude  de  reculement  et  les  propriétaires  peuvent 
j  faire  des  réparations  confortatives  (C.  d'Ét.,  2  fév.  1894). 

1517.  —  ImmeMes  en  retraile,  —  Lorsque,  par  les  alignements 
arrêtés,  une  voie  publique  se  trouve  diminuée  de  largeur,  et  que  les 
immeubles  riverains  sont  en  retraite  de  la  nouvelle  voie,  les  propriétaires 
ont  sur  les  portions  de  la  voie  publique  ainsi  déclassées,  un  droit  de 
préempHon.  Chaque  propriétaire  peut  acquérir  le  terrain  devenu,  libre 
devant  son  immeuble.  Mais  ce  droit  de  préemption  a  pour  corollaire  le 
droit  conféré  à  l'administration,  pour  le  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait 
pas  acquérir,  d'exproprier  la  totalité  de  l'immeuble  :  «  Au  cas  ou,  par  les 
alignements  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer 
sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera 
eédé.  Dans  la  fixation  de  celte  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le 
plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le 
veculement  du  reste  du  terrain  bàli  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie, 
peut  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  Au  cas  où  le 
propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l'administration  publique  est  auto* 
risée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur 
teliequ'elle  était avaiitrentreprise des  travaux...  »  (L.  16  sept.  1807, art. 53). 

La  loi  n'ouvre  que  ces  deux  alternatives  ;  elle  ne  permet  pas  de  vendre 
les  terrains  délaissés  à  d'autres  qu'aux  riverains. 

1518.  —  Exercice  du  droit  de  préemption.  —  D'après  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  (V.  mpra  n""  1495),  le  propriétaire  dont  l'immeuble  est 
en  retraite  de  la  voie  publique,  peut,  dès  le  moment  où  le  plan  d'aligne- 
ment a  été  régulièrement  approuvé  et  publié,  exercer  le  droit  de  préemp- 
tion, sans  que  ladministralion  puisse  retarder  la  cession  en  invoquant 
l'usage  utile  fait  par  elle  du  terrain  déclassé.  11  est  de  principe,  en  effet,- 
que  l'alignement  peut  toujours  être  demandé  par  les  intéressés  et  qu'il  m 
saurait  être  refusé  par  l'administration.  Ur,  un  alignement  qui  ne  serait 
pas  conforme  aux  plans  arrêtés  constituerait  un  excès  de  poavoir.  D'autre: 
part,  la  loi  de  1807  ne  subordonne  à  aucun  délai  la  faculté  de  préemption. 
Donc,  à  toute  époque,  le  propriétaire  pourra  réclamer  l'acquisition  de  la: 
parcelle  qui  sépare  son  fonds  des  nouvelles  limites  de  la  voie  publique  et: 
requérir  la  faculté  d'avancer  ses  constructions  suivant  l'alignement  donné 
par  le  plan  général . 
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1519.  —  Règlement  des  indemnités.  —  Comment  sera  fixé  le  montant  de 
l'indemnité  à  payer  par  l'administration  an  propriétaire,  ou  du  prix  de 
cession  à  payer  par  celui-ci  à  l'administration?  Aux  termes  de  la  loi 
de  1807,  le  règlement  devait  être  opéré  par  des  experts  et  so\imis  à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture.  Après  Tinstitution  du  jury  d'expropriation, 
on  s'est  demandé  si  celte  règle  subsistait  encore  et  un  avis  du  Conseil 
d'État  du  1'"  avril  1841  a  déclaré  que  «  toutes  lesfois  qu'un  alignement  donné 
par  Tautorité  compétente  sur  la  voie  publique,  antre  qu'un  chemin  vicinal, 
force  4in  propriétaire  à  reculer  ses  constructions  ou  à  ^'avancer  sur  la  voie 
publique,  Tindemnité  qui  lui  est  due  dans  le  premier  cas,  ou  dont  il  est 
débiteur  dans  le  second,  doit  être  réglée,  en  cas  de  contestation,  par  le 
jury  ».  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens. 

Les  plans  d'alignement  ayant  pour  effet  de  transférer  ip^^o  facto  à  l'admi- 
nistration la  propriété  des  terrains  non  bâtis  ou  non  clos,  la  jurisprudence 
admet  que  l'indemnité  due  aux  propriétaires  dépossédés  ue  devra  pas  être 
nécessairement  payée  avant  là  prise  de  possession  (Cass.,*5  nov.  1868; 
C.  d'Ét.,  16  mai  1888).  Hais,  pour  obtenir  le  règlement  des  indemnités 
les  propriétaires  peuvent  invoquer  l'article  55,  §  1*',  de  la  loi  du 
3  mai  1841  dans  les  six  mois  de  l'arrêté  spécial  d'alignement  (V.  supra, 
ïïo  1352). 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  15,  §  1^%  et  dans  les 
articles  16,  17,  18  et  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont  applicables  à  tous 
les  actes  ou  contrats  relatifs  à  l'acquisition  de  terrains  même  clos  ou  bâtis, 
poursuivie  en  exécution  d'un  plan  d'alignement  régultèrement  approuvé 
(L.  13  août  1000,  art.  3). 

1520.  —  V.  Alignements  individuels.  —  Les  propriétaires  riverains 
des  voies  publiques  sont  tenus  de  demander  ralignement  lorsqu'ils  veulent 
construire  ou  reconstruire  un  bâtiment,  un  mur  ou  une  clôture  quel- 
conque le  long  de  la  voie  publique.  L'édit  de  1607  défend  de  faire  aucun 
édifice,  pan  de  mur  ou  d'autres  avances  dans  les  rues  des  villes  a  sans  le 
congé  et  alignement  du  grand  voyer  »  ;  Tédît  de  1765,  étendant  la  même 
disposition  aux  routes,  ordonne  que  des  alignements  devront  être  demandés 
«  pour  construction  et  reconstruction  de  maisons,  édifices  ou  bâtiments 
généralement  quelconques,  étant  le  long  et  joignant  les  routes  construites 
par  ordre  du  roi,  soit  dans  les  traverses  des  bourgs  ou  villages,  soit  en 
pleine  campagne  ». 

L'alignement  doit-il  être  également  demandé  lorsqu'un  propriétaire  veut 
•construire  en  retraite  de  la  limite  de  ia  voie  publique  V  H  s'est  manifesté, 
k  cet  égai'd,  une  divergence  notable  entre  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  et  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  Conseil  d'État  a  toujours  décidé  que  les  propriétaires  ne  sont  obligés 
«le  demander  Falignement  que  pour  construire  sur  la  limite  même  de  la 
voie  publique.  Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  les  .temres  de  l'arrêt  du 
Clonseil  de  1765,  qui  n*exige  l'alignement  que  pour  les  constructions 
«  étant  le  long  et  joignant  les  routes  ».  Le  propriétaire  qui  construit  en 
retraite  de  la  voie  publique  ne  commel  donc  .pas  de  contravention.  Toute- 
fois, l'administration,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  qu'elle 
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lient  de  la  loi  du  22  décembre  1789  (sect.  III,  art.  2),  peut  l'obliger  à  se 
clore  et  à  demander  ainsi  Taligneraent  (C.  d'Ét.,  24  déc.  1886). 

La  Cour  de  cassation,  ayant  à  statuer  sur  la  même  question  en  matière 
de  voirie  urbaine,  a  souvent  décidé,  au  contraire,  que  T^lignement  doit 
être  demandé  dans  ce  cas,  et  que  le  fait  de  construire,  sans  alignement, 
même  en  arrière  des  limites  de  la  voie  publique,  constitua  une  contraven- 
tion. Cette  jurisprudence  a  sa  base  dans  Tédit  de  1607  qui  a  exigé  Taligne- 
ment  surtout  dans  un  but  d'embellissement  des  rues  (Cass.,  17  juin  1887). 

1521.  —  Délivrance  des  alignements.  —  Les  alignements  individuels 
sont  délivrés  :  1**  par  le  préfet  pour  la  grande  voirie  et  les  chemins  vici- 

.naux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  après  avis  du  maire 
pour  les  rues  traversées  par  ces  voies  (L.  14  oct.  1790,  art.  1'^;  28  pluv. 
an  VIII,  art.  3;  5  avril  1884,  art.  98,  |  3);  dans  les  arrondissements 
autres  que  celui  du  chef-lieu,  le  préfet  est  remplacé  par  le  sous-préfet,  mais 
seulement  lorsqu'il  existe  un  plan  d'alignement  (L.  4  mai  1864)  ;  2^  par 
le  maire  pouD>  les  rues,  places,  chemins  vicinaux  ordinaires  et  chemins 
ruraux  (L.  16  sept.  1807,  art.  52).  Si  le  maire,  saisi  régulièrement  d'une 
demande  d'alignement,  refusait  d'y  satisfaire,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
requis,  pourrait  lui-même  délivrer  l'alignement. 

1522.  — ^  Basesde  Valignement.  —  Point  de  difficulté  lorsqu'il  existe  un 
plan  général  ou  partiel  d'alignement  ;  dans  ce  cas,  les  alignements  devront 
être  délivrés  d'après  ce  plan.  Mais  des  controverses  ont  existé  pour  le  cas 
ou  il  n'existe  pas  de  plan  d'alignement  ;  il  s'est  même  produit  à  ce  sujet 
un  notable  revirement  dans  la  jurisprudence. 

Pendant  longtemps  il  avait  été  admis  que  les  autorités  compétentes  pour 
délivrer  les  alignements  individuels  pouvaient,  en  l'absence  d*un  plan 
régulièrement  approuvé,  faire  avancer  ou  reculer  les  constructions  le 
long  de  la  voie  publique.  Mais  on  a  senti  qu'il  y  aurait  un  sérieux  danger 
pour  la  propriété  privée  à  laisser  les  autorités  locales  maîtresses  de  modi- 
fier, suivant  leur  caprice,  les  limites  des  voies  publiques.  A  partir  de  1862, 
de  nombreux  arrêts  du  Conseil  d'État  ont  décidé  que,  à  défaut  de  plan 
d'alignement  approuvé,  les  préfets  ou  les  maires  ne  peuvent  délivrer  des 
alignements  individuels  de  manière  à  procurer  l'élargissement,  le  redres- 
sement «u  même  le  rétrécissement  de  la  voie  publique,  et  que  Taligne- 
ment  devait  toujours  être  donné  sur  les  limites  actuelles  de  cçtte  voie 
(C.  d'Ét.,  5  avril  1862  ;  7  janv.  1869).  La  Cour  de  cassation  s'est  égale- 
ment ralliée  à  cette  doctrine  (Cass.,  14  mars  1870). 

1523.—  VI.  Autorisations  de  bâtir.  —  L'édil  de  1607  et  l'arrêt  du 
Conseil  de  1765  défendent  aussi  d'exécuter,  à  la  limite  des  voies  publiques, 
des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  des  ouvrages  existants  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Les  autorisations  de  bâtir  ou  réparer  sont  accordées  par  les  mêmes  auto- 
rités que  les  alignements  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  nécessité  de 
demander  une  autorisation  pour  réparer  les  constructions  faisant  saillie  sur 
la  voie  publique  s'applique,  en  principe,  à  toute  espèce  de  travaux  de 
réparation.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  l'autorisation  pour 
faire  unsimple  badigeonnage(C.d'Ét.,  25juill.l854;  Cass.,  27juill.  1872). 
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1524.  —  Prohibition  de  travaux  confortatifs.  —  L'autorisation  doit 
être  refusée  lorsque  les  réparations  auraient  pour  effet  de  «  conforter  » 
des  maisons  et  bâtiments  frappés  de  la  servitude  de  reculement.  Quels 
sont  les  travaux  qui  peuvent  être  considérés  comme  confortatifs?  C'est 
une  question  plus  de  fait  que  de  droit,  dont  la  solution  dépendra  de 
diverses  circonstances,  telles  que  la  nature  même  des  travaux  ou  des 
matériaux  employés,  l'état  de  la  maison  où  les  travaux  sont  exécutés. 

1/ autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  déclarer  si  les  tra- 
vaux sont  ou  non  confortatifs.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie,  tranche  lui-même  le  d^bat  sans  renvoi 
de  l'affaire  devant  l'autorité  investie  de  l'action  administrative  (C.  d'Ét., 
25  avril  1873).  Mais,  en  matière  de  voirie  urbaine,  le  tribunal  judiciaire 
saisi  doit  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  la  question  de  savoir  si 
les  travaux  exécutés  sont  de  nature  à  prolonger  la  durée  des  bâtiments 
(Cass.,  7  fév.  1896). 

1525.  —  Parties  de  la  construction  soumises  à  T autorisation,  —  Sur  ce 
point,  un  désaccord  s'est  produit  entre  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
et  celle  de  la  Cour  de  cassation,  désaccord  qui  provient,  du  reste,  de  ce  que 
les  deux  juridictions  ont  à  appliquer  des  textes  différents. 

D'après  Téditdu  27  février  1765,  la  permission  doit  être  demandée  pour 
les  a  ouvrages  aux  faces  des^ maisons  ».  Le  Conseil  d'État  en  tire  la  consé- 
quence que  les  propriétaires  ne  sont  obligés  de  demander  Tautorisation 
que  pour  les  travaux  à  exécuter  aux  murs  de  face  construits  le  long  des 
routes  et  qu'aucune  autorisation  n'est  exigée  pour  les  travaux  intérieurs, 
même  sur  la  partie  retranchable,pouv\\x  qu'ils  n'aient  pas  pour  effet  de 
réconforter  le  mur  de  face  (C.  d'Él.,  9  déc.  1864). 

La  Cour  de  cassation,  se  fondant,  au  contraire,  sur  l'édit  de  décembre 
1607  qui  défend  de  faire  des  ouvrages  pouvant  «  conforter,  conserver  et 
soutenir  »  les  saillies  et  avances  sur  les  rues,  décide  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  faire,  sans  permission,  auctin  travail  sur  toute  la  portion 
retranchablCy  soit  qu'il  s'agisse  des  murs  latéraux  ou  des  murs  intérieurs 
(Cass.,  20  juin  1864). 

1526.  —  VIL  Recours  en  matière  d'alignement  et  d'autorisation  de 
BATIR. —  Les  plans  généraux  y  actes  de  puissance  publique,  ne  peuvent  être 
l'objet  que  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  encore  ce  recours  sera- 
t-il  rare,  parce  que  les  formalités  qui  concernent  l'établissement  et  l'appro- 
bation de  ces  plans  ne  résultent,  pour  la  plupart,  que  de  circulaires 
ministérielles. 

1527.  —  Alignements  individuels.  *-  Ils  rentrent  dans  la  police  de  la 
voirie  et  sont,  à  ce  point  de  vue,  des  actes  de  puissance  publique;  mais 
l'administration  est  tenue  de  les  délivrer,  lorsqu'elle  en  est  requise,  et,  par 
ce  côté,  ils  constituent  des  actes  administratifs  de  nature  juridique.  Ce 
double  caractère  explique  la  diversité  des  solutions  de  la  jurisprudence 
qui  leur  applique  tantôt  les  règles  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  tantôt 
celles  du  contentieux  proprement  dit 

Us  peuvent  d'abord  être  attaqués  pour  fausse  application  du  plan  général. 
Il  a  été  lon«;le:nps  admis  que  les  arrêtés  préfectoraux  d'alignement  pou- 
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vaient  être  déférés,  par  la  voie  contentieuse,  au  ministre  en  premier 
ressort  et  au  Conseil  d'État  en  appel  ;  mais,  depuis  que  la  théorie  du 
ministre-juge  est  abandonnée,  le  recours  au  ministrie  n'étant  plus  considéré 
que  comme  un  recours  hiérarchique,  ils  peuvent  être  déférés  au  Conseil 
d*État  jugeant  en  prem  ier  et  dernier  ressort.  Toutefois,  le  Conseil  d'Ëlat 
doit  se  borner  à  annuler  la  décision  du  préfet,  si  elle  est  irrégulière  ;  il 
ne  peut  pas  délivrer  lui-même  Talignement.  lies  parties  sont  obligées  de 
revenir  devant  le  préfet  pour  obtenir  un  alignement  régulier.  On  a  été  ainsi 
amené  à  assimiler  le  recours  contentieux  en  cette  matière  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  parce  que,  de  même  que  celui-ci,  il  ne  peut  tendre  qu'à 
Tannulationde  1  acte  attaqué.  C'est  un  cas  dans  lequel  le  recoTxrs  pour  excès 
de  pouvoir  est  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  (V.  stipra^  n^  419).  Peuvent 
également  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
les  arrêtés  prescrivant  des  modifications  de  la  voie  publique  en 
l'absence  de  plan  général  (C.  d'Ét. ,  25  mars  1867),  ou  contenant  des  clauses 
arbitraires,  par  exemple  celle  de  construire  d'après  un  ordre  architectural 
déterminé(C.  d'Ét.,  7avrill859),  ou  de  garantir  le  maintien  de  droits  privés 
(C.  d'Ét.,  17  janv.  1890). 

En  cas  refus  d'alignement  y  le  Conseil  d'État  a  également  admis  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  en  vue  de  faire  annuler  le  refus  illégalement  opposé 
par  l'administration  (C.  d'Ét.,  22  mai  1869).  Mais  lorsque  le  refus  est 
motivé  par  des  projets  de  travaux  de  voirie,  daus  le  but  de  rendre  les 
expropriations  moins  onéreuses,  la  jurisprudence  admet  une  action  en 
dommages  devant  le  conseil  de  préfecture  (C.  d'Ét.,  29  juill.  1892). 

1528. —  Autorisation  de  bâtir, —  En  matière  d'autorisation  de  bâtir  onde 
réparer,  les  difficultés  s'élèvent  le  plus  souvent  sur  le  point  de  savoir  si  les 
travaux  sont  ou  non  confortatifs.  Le  Conseil  d'État  avait  d'abord  rejeté  les 
recours  portés  devant  lui,  en  cas  de  refus  d'autorisation,  par  le  motif 
qu  il  s'agissait  d  actes  de  pure  administration  ;  mais  il  a  abandonné  cette 
jurisprudence,  et  même,  dans  un  cas,  il  ne  s'est  pas  borné  à  déclarer  le 
recours  recevable,  il  a,  en  outre,  accordé  la  permission  que  le  maire 
avait  refusée  (C.  d'Ét.,  12  mai  1869).  En  cela  il  a  empiété  sur  les 
pouvoirs  de  l'administration  active. 

1529.  —  Vin.  Saillies  sur  la  voie  publique.  —  La  propriété  du  sol 
emportant  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  (C.  civ.,  art.  552),  il  en 
résuite  quele  dessus  et  le  dessous  de  la  voie  publique  fontparfîe  du  domaine 
public  et  sont,  par  suite,  inaliénables  et  imprescriptibles.  Cependant  il  a 
paru  utile  d'autoriser  les  particuliers  à  établir,  à  titre  précaire  et  essentielr 
lement  révocable,  des  ouvrages  formant  saillie  sur  la  voie  publique  ou 
construits  sous  le  sol  même  de  la  voie,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à 
la  détériorer  ou  à  gêner  la  .circulation,  etc.  Sur  les  routes,  les  conditions 
dans  lesquelles  les  saillies  peuvent  être  autorisées  sont  prévues  dans  unr 
modèle  de  règlement  du  20  septembre  1858. 

1530.  —  iHlivrance  des  permisHons.  —  L'autorisation  est  é»nnée  par 
l'autorité  compétente  pour  l'alignement,  après  avis  du  maire  lorsqu'il  net 
lui  appartient  pas  de  la  donner  lui-^éme.  «  Les  permisMons  de  voirie  à 
titre  précaire  ou  essentiellemeAt  révocable  sur  les  voies  publiques  qui  son 
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placées  dans  les  allribations  du  inaire  et  ayant  pour  objet,  notamment, 
1  établissement  dans  le  sol  de  la  voie  publique  des  canalisations  destinées 
au  passage  ou  à  la  conduite  soit  de  l'eau,  soit  du  gaz,  peuvent,  en  cas  de 
refus  du  maire  non  justifié  par  Tintérèt  général,  être  accordées  par  le 
préfet»  (L.  5  avril  1884,  art.  98,  §4). 

1531.  —  Retrait  des  pennmions.  —  Bien  que  ces  permissions  soient 
essentiellement  révocables,  la  jurisprudence  décide  qu'elles  ne  peuvent 
être  révoquées  que  dans  l'intérêt  de  la  conservation  et  de  la  liberté  des 
voies  publiques.  Le  Conseil  d'État  a  fréquemment  prononcé  l'annulation 
d'arrêtés  qui  retiraient  les  permissions  de  cette  nature  pour  des  motifs 
d'un  autre  ordre,  par  exemple  dans  un  intérêt  fiscal  ou  dans  un  intérêt 
particulier  (C.  d'Ét.,  12  fév.  1886).  De  son  côté,  la  Cour  de  cassation, 
en  matière  de  petite  voirie,  refuse  force  obligatoire,  aux  arrêtés  munici- 
paux portant  suppression  d'autorisations  régulièrement  accordées  lorsque 
la  révocation  n'est  pas  motivée  par  l'intérêt  de  la  viabilité  et  de  la  con- 
servation du  domaine  public  (Cass.,  9  août  1893). 

1532.  —  IX.  Sanction  des  règles  précédentes.  —  A  quoi  s'expose  le 
propriétaire  qui  construit  le  long  d'une  voie  publique  sans  demander  l'ali- 
gnement ou  fait  un  travail  sans  demander  l'autorisation  ou  la  permission, 
lorsqu'elle  est  nécessaire?  L'édit  de  1607  porte  que  les  contrevenants 
seront  «  assignés  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera 
abattue  et  condamnés*à  telle  amende  que  de  raison  ».  L'arrêt  du  Conseil 
du  27  février  1765  contenait  trois  sanctions  :  lamende,  la  démolition  de 
l'ouvrage,  la  confiscation  des  matériaux.  La  confiscation  a  disparu  de  nos 
lois  modernes,  mais  les  deux  premières  sanctions  subsistent  encore. 

L'amende,  eu  matière  de  grande  voirie,  était  de  300  livres  ;  elle  peut, 
par  application  de  la  loi  du  23  mars  1842,  être  réduite  à  16  francs.  En 
matière  de  petite  voirie,  elle  est  de  1  à  5  francs  (C.  P.,  art.  471,  n''  5). 

Au  sujet  de  la  démolitionyune  divergence  s'est  encore  produite  entre  le 
Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation.  Le  Conseil  d'État,  considérant  la 
démolition,  non  comme  une  peine  proprement  dite,  mais  comme  la  répa- 
ration du  dommage  causé  à  la  voie  publique,  décide  que  le  propriétaire  qui 
a  construit  sur  son  terrain,  sans  avoir  demandé  l'alignement,  ou  fait^  sans 
autorisation,  des  travaux  non  confortatifs  d'un  mur  de  face,  n'a  causé  aucun 
dommage  à  la  voie  publique  et  ne  doit,  par  conséquent,  être  tenu  d'aucune 
réparation  (C.  d'Ét.,  1"  fév.  1895). 

La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  a  longtemps  jugé  que  la  démolition 
était  une  peine  accessoire  qui  devait  toujours  être  ordonnée  indépendam* 
ment  de  l'amende.  Elle  a  fini  par  admettre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  démolition  lorsque  la  construction  n'empiète  pas  sur  la  voie 
publique  ;  mais  elle  persiste  à  décider  que  les  tribunaux  de  police  doivent 
1  ordoniler  toutes  les  fois  que  des  travaux,  qnelle  que  soit  leur  nature,  ont 
été  foits,  sans  permission,  dans  la  partie  retranchabie  d'une  maison  (Cass., 
7  fév.  1896). 

1533.  —  X.  Édifices  menaçant  ruine.  —  Les  mesures  édictées  par  la  loi 
eni  un  double  but  :  1""  empêcher  les  accidents  que  pourrait  causer  la  chute 
des  édifrces;  2"^  assurer  Télargissement  de  la  voie  publique  en  permettant 
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d'ordonner  la  démolition  des  édifices  sujets  à  recuiement,  lorsqu'ils  ne  pré- 
sentent plus  une  solidité  suffisante. 

1534.  —  Autorité  compétente  pour  ordonner  la  démolition,  —  En 
matière  de  grande  voirie,  le  Conseil  d'État,  s'appuyani  sur  les  lois  et  règle- 
ments qui  donnent  compétence  au  piréfel  pour  toutes  les  mesures  intéres- 
sant la  sûreté  de  la  voie  publique,  lui  reconnaît  le  droit  d'ordonner  la 
démolition  ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine  situés  le  long  des 
roules  et  des  chemins  rentrant  dans  ses  attributions.  A  Paris,  ce  droit 
appartient  au  préfet  de  la  Seine,  en  vertu  de  l'article  21  de  l'arrêté  consu- 
laire du  12  messidor  an  VIII,  modifié  par  l'article  l"*  du  décret  du 
10  octobre  1859. 

En  matière  de  petite  voirie,  le  maire  a  été  investi  du  même  droit,  d'abord 
par  la  loi  des  16-24  août  1790,  puis  par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  97),  qui 
comprend  dans  la  police  municipale  «  la  démolition  ou  la  réparation  des 
édifices  menaçant  ruine  ».  En  vertu  de  la  même  loi  (art.  85),  le  préfet 
pourrait  se  subtituer  au  maire  après  une  mise  en  demeure*  restée  sans 
résultat  (C.  d'Ét.,  7  fév.  1890). 

Ces  règles  sont-elles  modifiées  par  la  loi  du  21  juin  1898,  sur  la  police 
rurale  ?  Cette  loi  dispose  (art.  3)  :  u  Le  maire  peut  prescrire  la  réparation 
ou  la  démolition  des  murs,  bâtiments  ou  édifices  quelconques  longeant  la 
voie  ou  la  place  publique,  lorsqu'ils  menacent  ruine  et  qu'ils  pourraient, 
par  leur  elTondremenl,  compromettre  la  sécurité  ». «Malgré  la  place  qu'elle 
occupe  dans  le  Code  rural,  celte  disposition  s'applique  à  «  la  voie  publique  » 
en  général.  Déjà,  du  reste,  la  jurisprudence  décidait  que,  dans  le  cas  de 
péril  imminent,  le  maire  avait  le  droit  de  prescrire  la  démolition  ou  la 
réparation,  quelle  que  fût  la  voie  publique  sur  laquelle  l'édifice  était 
situé  (Cass.,  28  fév.  1882).  Nous  pensons  que  le  droit  dont  il  s'agit 
appartient  encore'aujourd'hui  au  préfet  sur  les  routes  et  chemins  relevant  de 
l'autorité  préfectorale,  ou,  en  cas  d'urgence,  au  maire,  et  sur  les  autres 
voies  publiques,  au  maire,  ou,  en  cas  de  besoin,  au  préfet. 

1535.  —  Procédure.  —  Le  Conseil  d'État  avait  emprunté  la  procédure 
à  suivre,  en  cette  matière,  à  deux  déclarations  royales  des  18  juillet  1729 
et  18  août  1730.  Celle  procédure  se  trouve  aujourd'hui  réglée  par  les 
articles  4  à  G  de  la  loi  du  21  juin  1808  dont  la  portée  est  générale. 

«  L'arrêté  prescrivant  la  réparation  ou  la  démolition  d'un  bâtiment 
menaçant  ruine  est  notifié  au  propriétaire,  avec  sommation  d'avoir  à 
effectuer  les  travaux  dans  un  délai  déterminé  et,  s'il  conteste  le  péril,  de 
faire  commettre  un  expert  chargé  de  procéder  contradictoirement,  et  au 
jour  fixé  par  larrêté,  à  la  constatation  de  l'état  du  bâtiment  et  de  dresser 
rapport.  Si,  au  jour  indiqué,  le  propriétaire  n'a  point  fait  cesser  le  péril 
et  s'il  n'a  pas  cru  devoir  désigner  un  expert,  il  sera  passé  outre  à  la  visite 
par  l'expert  seul  nommé  par  1  administration.  L'arrêté  et  les  rapports 
d'experts  sont  transmis  immédiatement  au  conseil  de  préfecture.  Dans  les 
huit  jours  qui  suivent  le  dépôt  au  grefi'e,  le  conseil,  s'il  y  a  désaccord 
entre  les  deux  experts,  désigne  un  homme  de  l'art  pour  procéder  à  la 
même  opération.  Dans  le  cas  d'une  constatation  unique,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  ordonner  telles  vérificalions  qu'il  croit  nécessaires.  Le  conseil 
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de  préfecture,  après  avoir  entendu  les  parties  dûment  convoquées  confor- 
raéraent  à  la  loi,  statue  sur  le  litige  de  l'expertise,  Tixe,  s'il  y  a  lieu,  le 
délai  pour  Texécution  des  travaux  ou  pour  la  démolition  ;  il  peut  autoriser 
le  maire  à  y  faire  procéder  d'office  et  aux  frais  du  propriétaire,  si  cette 
exécution  n'a  point  eu  lieu  à  Tépoque  prescrite.  Notification  de  Tarrété 
du  conseil  est  faite  au  propriétaire  par  la  voie  administrative.  Recours 
contre  la  décision  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d*État  »  (art.  4). 

«  En  cas  de  péril  imminent,  le  maire,  après  avertissement  adressé  au  pro- 
priétaire, provoque  la  nomination,  par  le  juge  de  paix,  d'un  homme  de 
I  art,  qui  est  chargé  d'examiner  Tétat  des  bâtiments  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  sa  nomination.  Si  le  rapport  de  cet  expert  constate  l'ur- 
gence ou  le  péril  grave  et  imminent,  le  maire  ordonne  les  mesures  provi- 
soires, nécessaires  pour  garantir  la  sécurité.  Dans  le  cas  où  ces  mesures 
n'auraient  point  été  exécutées  dans  le  délai  imparti  par  la  sommation,  le 
maire  a  le  droit  de  faire  exécuter  d'office,  et  aux  frais  du  propriétaire,  les 
mesures  indispensables.  Il  est  ensuite  procédéconformémentaux  dispositions 
édictées  dans  l'article  précédent  »  (art.  5). 

«  Lorsqu'à  défaut  du  propriétaire  le  maire  a  dû  prescrire  l'exécution 
des  travaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  4  et  5,  le  montant  des  frais 
est  avancé  par  la  commune;  il  est  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  »  (art.  6). 

Ces  dispositions  consacrent  un  progrès  notable  sur  la  législation  anté- 
rieure; elles  admettent  un  recours  contentieux  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, alors  que  précédemment  la  décision  ordonnant  la  démolition  d'un 
édifice  menaçant  ruine  n'était  susceptible  que  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d'État,  si  les  formalités  préalables  n'avaient  pas 
été  observées  (C.  d'Ét.,  25  janv.  1889). 

1536.  —  M.  Plantations.  —  Les  plantations  qui  bordent  les  routes 
sont  établies,  soit  obligatoirement  sur  l'ordre  de  l'administration,  soit 
volontairement  par  les  propriétaires  riverains. 

1537.  —  Plantaliom' obligatoires,  —  Il  peut  être  utile  de  planter  des 
arbres  le  long  des  routes  et  chemins  pour  donner  de  l'ombrage,  pour 
indiquer  la  voie  en  temps  de  neige,  enfin  pour  produire  un  certain  revenu 
à  l'État,  aux  départements  ou  aux  communes.  Avant  1789,  de  nombreux 
édits  ou  arrêts  du  Conseil  avaient  imposé  aux  riverains  Tobligation  de 
faire  des  plantations  tantôt  sur  le  sol  même  des  voies  publiques,  tantôt  sur 
leur  propre  terrain,  Depuis  1789,  la  législation  a  varié.  La  loi  du  9  ventôse 
an  XIII  astreignait  les  riverains  à  planter  sur  le  sol  des  routes  ;  le  décret 
du  16  décembre  1811  les  oblige  à  faire  les  plantations  sur  leurs  propriétés 
et  charge  l'administration  de  requérir  le  remplacement  des  arbres  man- 
quant^ et  même  de  l'effectuer  d'office  aux  frais  des  riverains,  dans  le  cas 
où  ceux-ci  négligeraient  de  le  faire. 

Les  arbres  plantés  sur  le  sol  même  de  la  route  sont  présumés  appartenir 
à  l'État  ou  au  département,  à  moins  que  les  riverains  ne  justifient  les  avoir 
légitimement  acquis  à  titre  onéreux  ou  plantés  à  leurs  frais  en  exécution 
des  anciens  règlements.  Lorsqu'ils  sont  plantés  en  dehors  de  la  route,  ils 
appartiennent  aux  riverains;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  une  pro- 
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priété  soumise  à  des  règles  particulières.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  en 
disposer  à  sa  volonté  ;  il  est  obligé  d'obtenir  Tantorisation  de  l'administra- 
tion pour  arracher  ou  couper  les  arbres,  et  toujours  à  charge  de  remplace- 
ment immédiat  ;  il  ne  peut  pas  même  les  élaguer  à  des  époques  autres  que 
celles  qui  sont  fixées  par  arrêté  préfectoral  (D.  16  déc.  1811,  art.  86-180  ; 
L.  12  mai  1825,  art.  l'O- 

1538.  —  Plantations  volontaires,  —  Le  voisinage  trop  rapproché  des 
arbres  pourrait  nuire  à  la  voie  publique  ;  en  conséquence,  il  ne  peut  être 
établi  de  plantations  isolées  qu'à  six  mètres  au  moins  du  bord  de  la  route 
(L.  9  vent,  an  XIII,  art.  5).  Pour  plantera  une  distance  moindre,  il  faut 
une  autorisation  du  préfet  qui  ne  peut  cependant  autoriser  de  plantations  à 
moins  de  deux  mètres  de  la  limite  de  la  route.  Les  haies  vives  peuvent  être 
plantées  sans  autorisation  à  six  pieds  de  laroute  ;  avec  une  autorisation,  elles 
peuvent  être  plantées  à  une  distance  moindre  (arr.  Cons.,  17  juin  1721). 
Les  riverains  ont,  du  reste,  la  libre  disposition  des  plantations  par  eux  faites 
volontairement,  lors  même  qu'il  a  été  nécessaire  d^obtenh*  une  autorisatian 
pour  les  établir. 

1539.  —  Essartement.  —  En  ce  qui  concerne  les  forêts,  il  existe  une 
servitude  spéciale  appelée  essartement.  Aux  termes  de  l'ordonnance  d  août 
1669  sur  les  eaux  et  forêts  (tit.  28,  art.  3)  «  tous  bois,  épines  et  broussailles 
qui  se  trouvent  dans  l'espace  de  60  pieds  es  grands  chemins  servant  an 
passage  des  coches  et  carrosses  publics...,  doivent  être  essartés  et  coupés 
en  sorte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr  ».  Cette  disposition,  encore 
en  vigueur,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation. 

Le  Conseil  d'État,  se  fondant  sur  les  motifs  de  police  et  de  sécurité  qui 
semblaient  avoir  guidé  les  auteurs  de  l'ordonnance,  avait  d'abord  émis 
l'avis  que  les  bois  et  forêts  devaient  être  essartés  sur  20  mètres  (60  pieds) 
de  largeur  de  chaque  côté  des  routes  (Av.  C.  d'Ét.,  18  nov.  1824).  Ainsi 
entendue,  cette  servitude  était  très  onéreuse,  soit  pour  les  riverains,  s'ils 
devaient  la  supporter  sans  indemnité,  soit  pour  l'État  s'il  était  tenu  d'in- 
demniser les  riverains.  Appelé  à  faire  un  nouvel  examen  de  la  question,  le 
Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  Tessartement  était  surtout  exigé  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  des  routes,  et  il  a  interprété  Tordonnance  en  ce  sens 
que  les  20  mètres  comprennent  le  sol  même  de  la  route.  Il  suffit,  par  con- 
séquent, qu'une  seule  largeur  de  20  mètres  eoit  complètement  libre  sur  le 
parcours  de  la  route  dans  la  traversée  des  forêts  (Av.  C.  d'Él.,  31  déc.  1849). 

1540.  —  XII.  Carrières.  —  Des  motifs  de  même  nature  ont  fait  inter- 
dire aux  propriétaires  riverains  d'ouvrir  des  carrières  et  de  pratiquer  des 
fouilles  ou  galeries  souterraines  dans  le  voisinage  des  routes  à  moins  de 
30  toises  (58  mètres  47  cent.)  du  pied  des  arbres  ou  du  bord  extérieur 
des  fossés.  Les  arrêts  du  Conseil  des  14  mars  1741  et  5  avril  177^,  qui 
contiennent  cette  prohibition,  sont  encore  en  vigueur.  Toutefois  les  règle- 
ments spécianx  faits  par  décrets  en  Conseil  d'État  pour  la  police  des  car- 
rières dans  les  départements  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810  modi- 
fiée par  celle  du  27  juillet  1880,  ont  réduit  à  10  mètres  au  moins  la  dis- 
tance à  laquelle  il  est  interdit  de  poursuivre  l'exploitation. 

1541.  —  XIII.  Écoulement  des  eaux.  —  Dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
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tion  de  la  voie  publique  et  de  la  commodité  de  la  circulation,  il  est  néces- 
saire d'assurer  Técoulemeat  des  eaux  qui  tombent  sur  les  routes.  Cet  écou- 
lement s'effectue  d'ordinaire  au  moyen  de  fossés  établis  le  long  des  routes; 
mais  il  faut,  en  outre,  que  les  eaux  trouvent  des  débouchés  sur  les  pro- 
priétés voisines.  De  là  d!eux  sortes  de  servitudes  pour  les  voisins  :  Tune 
résultant  du  voisinage  des  fossés,  lautre  consistant  dans Tobligation  de 
Yecevoir  les  eaux  des  routes. 

1542.  —  Servitude  rémltant  du  voisinage  des  fossés,  —  L'arrêt  du  Con- 
seil du  26  mai  1705  mettait  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  Ten- 
tretien  et  le  curage  des  fossés  qui  bordent  les  routes,  celui  du  3  mai  1720 
les  obligeait  à  recevoir  sur  leurs  fonds  les  terres  provenant  du  curage. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  abrogeant  ces  dispositions,  décida  que 
l'administration  pourvoirait,  à  ses  frais,  à  l'entretien  des  fossés.  Le  décret 
du  16  décembre  1811  (art.  109  et  119)  revint  à  l'ancien  état  de  choses; 
mais  la  loi  du  12  mai  1825  (art.  2)  a  disposé  de  nouveau  que  a  le  curage 
et  Tentretien  des  fossés  qui  font  partie  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales serait  opéré  par  les  soins  de  l'administration  publique  et  sur  les 
fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites  routes  ».  Cette  dispo- 
sition ne  mentionnant  que  l'opération  de  l'entretien  et  du  curage,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  en  a  conclu  que  les  propriétaires  riverains 
sont  demeurés  astreints  à  recevoir  sur  leurs  fonds,  sans  avoir  à  réclamer 
d'indemnité,  le  rejet  des  terres  provenant  du  curage  (C.  d  Et.,  2  avril  1849). 

1543.  —  Obligation  de  recevoir  les  eaux  des  roules.  —  Cette  obligation 
ne  peut  trouver  son  fondement  dans  l'article  640  du  Code  civil,  qui  assu- 
jettit les  fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  naturellement  et  sans  que  la  main  de  Thomme  y 
ait  contribué.  A  défaut  de  texte  spécial  dans  nos  codes,  cette  servitude 
ne  peut  résulter  que  des  règlements  de  voirie.  D'anciennes  ordonnances 
du  bureau  de  fmances  de  la  généralité  de  Paris  défendent,  sous  peine 
d'amende,  aux  propriétaires  d'interrompre  le  cours  des  eaux  provenant  des 
chemins;  mais  ces  ordonnances  faites  pour  la  généralité  de  Paris  ne  sont 
pas  applicables  dans  le  reste  de  la  France.  Le  Conseil  d'État  fonde  ce 
droit  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721  et  sur  l'ordonnance  royale  du 
4  août  1731.  Lorsque  l'administration  a  fait  ouvrir  des  issues  sur  les  pro- 
priétés riveraines,  si  le  propriétaire  bouche  ces  issues,  elle  le  poursuit 
comme  ayant  commis  une  contravention  de  voirie  tombant  sous  l'applica- 
tion des  textes  précités  (C.  d'Ét.,  7  janv.  188,7).  Toutefois,  la  démolition 
des  travaux  dommageables  ne  pourrait  être  ordonnée,  s'ils  avaient  été  faits 
en  dehors  des  limites  du  domaine  public  (C.  d'Ét.,  2  déc.  1898). 


I  6.  —  Pouce  des  routes  * 

1544,  —  I.  Définition.  —  La  police  des  routes  comprend  l'ensemble 
des  règles  ayant  pour  but  d'assurer  la  conservation  des  voies  publiques  et 
de  pourvoir  à  la  sécurité  de  la  circulation.  Nous  allons  d'abord  parler, 
d'une  manière  générale,  de  la  police  de  conservation  des  routes  et  des 
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contraventions  de  grande  voirie;  puis  nous  nous  occuperons  de  la  police 
spéciale  du  roulage  qui  comprend  tout  à  la  fois  des  règles  relatives  à  la 
conservation  des  routes  et  des  règles  relatives  à  la  sécurité  de  la  circu- 
lation. 

1545.  —  II.  Police  de  conservation.  —  Parmi  les  règles  relatives  à  la 
police  de  conservation  des  routes,  les  unes  s'appliquent  exclusivement  aux 
riverains;  elles  constituent  à  leur  charge  des  servitudes  de  grande  voirie; 
les  autres  sont  applicables  à  tous,  riverains  ou  non.  Nous  avons  étudié  les 
premières;  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  secondes. 

Les  éléments  de  la  législation  à  cet  égard  se  trouvent  dans  Tarrêt  du 
Conseil  du  17  juin  1721,  dans  l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1731  et  dans 
la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Pour  en  donner  une  idée  générale,  il  suffira  de  citer  un  passage  de  l'or- 
donnance du  4  août  1731  qui  fait  a  défense  à  tous  gravatiers,  laboureurs, 
vignerons,  jardiniers  et  autres,  de  combler  les  fossés  et  d'abattre  les  ber- 
ges qui  bornent  la  largeur  des  grands  chemins,  et  d*anticiper  sur  cette 
largeur,  par  leurs  labours  ou  autrement...,  de  décharger  aucuns  gravois, 
fumiers,  immondices  et  autres  empêchements  au  passage  public  tant  sur 
les  chaussées  de  pavés  et  les  chemins  de  terre  que  sur  les  ponts  et  dans 
les  rues  des  bourgs  et  villages,  d'abattre  aucunes  bornes  pour  empêcher 
le  passage  des  voitures  sur  les  accotements  des  chaussées,  etc.,  de  dépa- 
ver  les  rues  de  Paris,  de  même  que  les  chaussées  des  faubourgs,  banlieue 
et  chemins  publics  » . 

1546.  —  III.  Contraventions  de  grande  voirie.  —  La  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  qui  est  la  loi  générale  en  cette  matière,  comprend,  sous  la  déno- 
mination de  contravention  de  grande  voirie,  tout  fait  pouvant  compro- 
mettre la  conservation  des  routes  et  de  leurs  dépendances  ou  nuire  à  leur 
destination  légale  :  «  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles 
qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de 
détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bor- 
dent, sur  les  fossés,  et  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien, 
sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage, 
francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et 
poursuivies  par  voie  administrative  »  (L.  29  flor.  an  X,  art.  !")• 

Les  contraventions  aux  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  commodité 
et  de  la  sûreté  de  la  circulation,  notamment  par  des  arrêtés  préfectoraux, 
ne  constituent  pas  des  contraventions  de  grande  voirie. 

1547.  —  Constatation  des  contraventions.  —  Les  agents  ayant  qua- 
lité pour  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie  sont  énumé- 
rés  principalement  dans  l'article  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  porte  : 
tt  Les  contraventions  sont  constatées  concurremment  par  les  maires  ou 
adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents 
de  la  navigation,  les  commissaires  de  police  et  la  gendarmerie  ».  Des 
actes  postérieurs  y  ont  ajouté  :  les  préposés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  (D.  18  août  1810),  les  gardes  cham- 
pêtres (D.  11  déc.  1811),  les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  canton- 
niers-chefs commissionnés  et  assermentés  (L.  23  mars  1842),  les  agents- 
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voyers,  les  agents  forestiers  et  des  douanes  et  les  employés  des  poids  e  t 
mesures  (L.  30  mai  1851),  mais  ces  derniers  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment la  police  du  roulage. 

Les  procès -verbaux  dressés  par  le  plus  grand  nombre  de  ces  agents 
doivent  être  affirmés,  c'est-à-dire  déclarés  sincères  et  véritables  devant  le 
maire  ou  devant  le  juge  de  paix.  Les  uns  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  et  les  antres  seulement  jusqu'à  preuve  contraire. 

1548.  —  Prescription.  —  Le  Conseil  d'État,  considérant  les  infractions 
dont  il  s'agit  comme  de  simples  contraventions^  décide  que,  en  l'absence 
de  dispositions  spéciales  à  la  grande  voirie,  la  prescription  est  acquise 
conformément  à  Tarticle  640,  C.  L  cr.,  après  une  année  révolue  à  dater 
du  jour  où  la  contraventioçi  a  été  commise  (C.  d'Ét.,  l***  fév.  1895),  ou 
de  la  notification  de  Tappel  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Él.,  26  fév.  1898),  et  qu'elle  ne  peut  être  interrompue  que  par 
une  condamnation,  fût-elle  par  défaut  (C.  d'Ét.,  17  fév.  1888);  mais  que 
cette  prescription  ne  s'applique  qu'à  l'amende  et  non  à  la  réparation  des 
dommages  et  aux  frais  du  procès-verbal  (C.  d'Ét.,  22  juill.  1898). 

1549.  —  Compétence  et  procédure.  —  Le  conseil  de  préfecture  a  été 
investi  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  (art.  1*'  et  4)  du  soir^  de  réprimer  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

La  procédure  est  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
ainsi  conçu  :  a  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  défaut  de  règles  établies  par  des  lois  spéciales  :  Dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  contravention,  et  son  affir- 
mation quand  elle  est  exigée,  le  préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification 
de  la  copie  du  procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation  à 
comparaître  dans  le  délai  d'un  mois  devant  le  conseil  de  préfecture.  La 
notification  el  la  citation  sont  faites  en  la  forme  administrative.  La  citation 
doit  indiquer  à  l'inculpé  qu'il  est  tenu,  s'il  veut  fournir  des  défenses  écrites, 
de  les  déposer  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification  qui  lui 
est  faite  et  l'inviter  à  faire  connaître,  en  produisant  sa  défense  écrite,  s'il 
entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à  l'audience.  II 
est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation  ;  cet  acte  doit  être  adressé 
au  conseil  de  préfecture  et  y  être  enregistré,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 1".  Le  conseil  de  préfecture  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  communication  à 
l'administration  compétente  du  mémoire  en  défense  produit  par  l'inculpé 
et  la  communication  à  l'inculpé  de  la  réponse  faite  par  l'adminis- 
tration. » 

1550.  —  IV.  Co>NDAMNATiONS.  —  Lcs  conlravenlious  de  grande  voirie 
peuvent  donner  lieu  à  trois  condamnations  :  l'amende,  la  réparation  du 
dommage  causé,  et  les  frais  du  procès-verbal. 

1551.  —  Amende.  —  L'amende  ne  constitue  pas  une  pénalité  générale 
en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  qu'elle  est  prévue  par  un  texte  formel,  et  il  est  à  remarquer  que 
la  loi  du  29  tloréal  an  X  n'édiclant  aucune  peine,  les  frais  dommageables 
qui  seraient  poursuivis  en  vertu  de  celte  loi,  sans  être  punis  d'une  amende 
par  les  anciens  règlements  ou  par  des  dispositions  nouvelles,  ne  pourraient 
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entraîner  que  la  condamnation  du  contrevenant  à  la  réparation  du  dom- 
mage et  aux  frais  du  procès-verbal. 

Les  amendes  édictées  par  les  anciens  règlements  étaient,  tantôt  arbi- 
traireSj  c'est-à-dire  laissées  à  l'appréciation  souveraine  du  juge,  tantôt 
flxeêj  mais  généralement  excessives.  Les  amendes  arbitraires  sont  con- 
traires à  notre  système  pénal  moderne  qui  veut  que  la  loi  fixe  toujours  un 
maximum  et  un  minimum,  dans  lequel  le  juge  est  tenu  de  se  renfermer, 
et,  par  suite,  le  Conseil  d'État  s'abstenait  de  les  appliquer. 

Les  amendes  fixes  étaient  tellement  élevées  que  certains  conseils  de  pré- 
fecture y  substituaient  d'office  celles  qui  sont  édictées  par  le  Code  pénal 
pour  les  contraventions  de  police  en  matière  de  petite  voirie.  Cette  pra- 
tique violait  ouvertement  la  loi  ;  le  Conseil  d'Étal  cassait  les  déoi^ious  des 
conseils  de  préfecture,  mais  il  appliquait  lui-même  des  pénalités  moins 
graves  que  celles  qui  résultaient  des  anciens  règlements.  Gela  était  pos- 
sible, lorsque  le  cliefdelElat  était  investi  du  droit  de  statuer  en  dernier 
ressort  sur  le  contentieux  administratif  ;  il  pouvait,  en  vertu  du  droit  de 
grâce,  abaisser  la  peine  résultantde  l'application  rigoureuse  de  la  loi,  et  la 
décision  qui  intervenait,  tout  en  prononçant  l'amende,  contenait  une  sorte 
.de  commutation  de  peine.  Cependant  il  était  au  moins  singulier  d'obliger  les 
conseils  de  préfecture  à  appliquer  des  amendes  très  élevées  pour  les  dimi- 
nuer ensuite  par  une  voie  détournée. 

Une  réforme  a  été  accomplie  par  la  loi  du  23  mars  1842  qui  porte 
(art.  1")  que  «  les  amendes  fixes  établies  par  les  règlements  de  voirie 
antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juillet  1701,  pourront  être  modérées,  eu  égai^l 
au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances  atténuantes  des  délits,  jusqu'au 
vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  seize  francs  )>,  et  que  «  les  amendes  dont  le  taux, 
d'après  ces  règlements,  était  laissé  à  Varbitraire  du  Juge,  pourront  varier 
<c  entre  un  minimum  de  seize  francs  et  un  maximum  de  trois  cents  francs». 

Néanmoins,  même  après  la  promulgation  de  cette  loi,  le  Conseil  d'État 
a  pu  faire  intervenir  le  droit  de  grâce  qui  appartenait  au  souverain  et  de 
nombreux  arrêts  antérieurs  à  1872  réduisent  la  peine  à  un  chiffre  inférieur 
à  seize  francs.  Depuis  que  la  loi  du  24  mai  1872  a  conféré  au  Conseil  d'État 
un  pouvoir  propre  en  matière  contenlieuse,  cet  expédient  ne  peut  plus 
être  employé  ;  il  faudrait  une  décision  spéciale  du  chef  de  l'État,  pour 
abaisser  les  amendes  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi. 

Les  amendes  prononcées  en  matière  de  grande  voirie  difi'èrent  à  plu- 
sieurs égards  des  amendes  prononcées  en  matière  pénale.  Suivant  une  juris- 
prudence très  ancienne,  elles  constituent  une  réparation  du  préjudice 
causé  au  domaine  public  plutôt  qu'une  véritable  pénalité.  De  là  les  consé- 
quences suivantes  :  1*^  elles  échappent  à  la  règle  du  non-cumul  des  peines 
et  sont  encourues  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  contraventions  commises 
même  simultanées  (C.  d'Ët.,  31  mars  1874);  2^  elles  peuvent  être  pro< 
noncées  non  seulement  contre  l'auteur  de  l'infraction,  mais  encore  contre 
celui  pour  le  compte  duquel  elles  ont  été  commises,  le  patron,  l'entre- 
preneur, etc.  ;  3**  elles  peuvent  être  prononcées  même  contre  des  personnes 
morales  publiques,  contre  les  départements  et  les  communes  (C.  dÉt., 
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23  nov.  1863).  On  a  même  soutenu  qu'elles  pouvaient  être  prononcées 
eoûtre  les  héritiers  du  délinquant,  lorsque  celui-ci  vient  à  décéder  pendant 
la  poursuite,  mais  le  Conseil  d'État  n'a  pas  adraiscettc  extension  (C.  d'Ét., 
26juill.  1851).  ' 

1552-  -r  Réparation  du  dommage.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  antieipaiion  sur 
le  domaine  public,  la  réparation  consiste  dans  la  restitution  du  sol  usurpé 
et  dans  la  démolition  par  le  contrevenant  des  constructions  empiétant  sur 
la  voie  publique.  Celle  action  en  restitution  est  imprescriptible.  Lorsqu'il 
y  a  eu  simplement  dégradation  causée  à  un  ouvrage  public,  c'esl  à  Tadmi- 
nistralion  qu'il  appartient  de  faire  la  réparation  nécessaire,  car  c'est  elle 
seule  qui  est  chargée  de  la  confection  des  travaux  publics.  La  réclamation 
de  l'administration  aura  alors  un  caractère  purement  pécuniaire.  A  raison 
de  rintérêt  toujours  subsistant  du  domaine  public,  la  réparation  du  dom- 
mage peut  êlre  ordonnée  à  toute  époque  (C.  d'Ét.,  19  janv.  1883). 

En  principe,  l'administration  doit  attendre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  ;  mais,  s'il  y  avait  urgence  extrême  à  pourvoir  à  l'usage  de  la 
voie  publique,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourraient  ordonner  d  office  la 
réparation  des  dommages  aux  frais  des  contrevenants  (L.  2^c)  (ïor.  an  X, 
art.  3). 

En  général,  la  condamnation  aux  frais  du  procès-verbal  est  prononcée 
comme  peine  accessoire  à  l'amende  ou  à  la  réparation  du  dommage,  mais 
il' est  possible  qu'elle  soit  prononcée  comme  peine  principale.  Il  en  est 
ainsi  lorsque  la  contravention  n'est  sanctionnée  par  aucune  amende,  mais 
doit  entraîner  seulement  la  réparation  du  dommage.  Si  aucun  dommage 
n'est  résulté  de  lacontravention,  la  condamnation  aux  frais  du  procès-ver- 
bal devra  être  prononcée  comme  peine  unique  (C.  d'Ét.,  15  fév.  1895). 

1553.  —  V.  Police  dc  roulage.  —  La  législation  sur  la  police  du  rou- 
lage s'applique,  non  seulement  aux  roules  nationales  et  départementales, 
mais  aussi  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  elle  est  con- 
tenue dans  la  loi  du  30  mai  1851  et  dans  les  règlements  d'administration 
publique  des  10  août  1852  et  29  août  1863. 

Depuis  longtemps  le  législateur  s'était  préoccupé  des  inconvénients  que 
présente  pour  la  conservation  des  routes  la  circulation  de  voitures  trop 
chargées  ou  construites  d'une  manière  défectueuse.  Il  avait  cherché  à 
éviter  l'excès  de  chargement  en  limitant  le  nombre  des  chevaux,  et  en  pro- 
portionnant le  chargement  à  la  largeur  des  jantes  des  roues.  Cette  régle- 
mentation est  abandonnée  par  la  loi  du  30  mai  1851  :  «  Toute  voiture  peut 
circuler  sur  les  routes  nationales,  départementales  et  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  sans  aucune  condition  de  réglemen- 
tation de  poids,  ou  de  largeur  de  jantes  »  (art.  1*'). 

1564.  —  Conservation  des  routes.  —  Laloi  du  30  mai  1851  (art.  2,§  V^) 
renvoie  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  la 
forme  des  bandes  des  roues,  la  forme  des  clous  des  bandes,  les  mesures  à 
prendre  pour  régler  momentanément  la  circulation  pendant  les  jours  de 
dégel,  et  les  précaution»  à  prendre  pour  la  protection  des  ponts  suspendus. 

Le  décret  du  10  août  1852  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  lia 
forme  des  bandes  des  roues  ;  il  porte  seulement  que  les  clous  doivent  être 
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rivés  à  plat  et  ne  peuvent  former  une  saillie  de  plus  de  cinq  millimètres. 
Dans  certains  départements,  les  routes  deviendraient  promptement  im- 
praticables si,  en  temps  de  dégel,  on  ne  prenait  quelques  mesures  de  pré- 
caution pour  prévenir  les  gommages.  Il  appartient  au  ministre  des  travaux 
publics  de  déterminer  les  départements  dans  lesquels  il  peut  être  établi  sur 
les  routes  des  barrières  pour  restreindre  la  circulation  pendant  le  dégel. 
Les  préfets  dans  chaque  département,  déterminent  les  routes  ainsi  que  les 
chemins  de  grande  communication,  sur  lesquels  les  barrières  de  dégel  peu- 
vent être  établies. 

1555.  —  Sécurité  de  la  circulation,  —  Certaines  dispositions  applica- 
bles à  toutes  les  voitures  concernent  :  la  forme  des  moyeux,  le  maximum 
de  la  longueur  des  essieux,  et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des 
moyeux  ;  le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  lattelage  que  peut 
comporter  la  police  ou  la  circulation  des  routes. 

D'autres  ne  s'appliquent  qu  aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des 
personnes  :  largeur  du  chargement,  saillie  des  colliers  des  chevaux,  modes 
d'enrayage,  nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  même 
convoi,  intervalle  qui  doit  rester  libre  d'un  convoi  à  un  autre,  et  autres 
mesures  de  police  à  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  stationnement  sur  les  routes,  etc. 

Enfin,  quelques  dispositions  sont  applicables  aux  voitures  de  messageries  : 
conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la  stabilité  des  voitures,  mode  déchar- 
gement, de  conduite  et  d'enrayage  des  voitures,  nombre  des  personnes 
qu'elles  peuvent  porter,  et  autres  mesures  de  police  à  observer  parles  con- 
ducteurs, cochers  ou  postillons. 

Dans  le  but  d'assurer  la  répression  des  contraventions,  la  loi  de  1851 
(art.  3)  et  le  décret  de  1852  (art.  16)  exigent  que  toute  voiture  employée  au 
transport  des  marchandises  ou  à  un  service  de  messagerie,  circulant  sur 
les  routes  et  chemins  vicinaux  de  grande  communication  soit  munie  d'une 
plaque  en  métal  portant  en  caractères  apparents  les  nom,  prénoms  et  pro- 
fession du  propriétaire,  le  canton  et  le  département  de  son  domicile. 

Un  règlement  d'administration  publique  du  12  septembre  1901  déter- 
mine les  conditions  de  vitesse  ou  autres  imposées  aux  voitures  automobiles. 

1556.  —  Contraventions.  —  La  répression  des  contraventions  est 
partagée  entre  les  conseils  de  préfecture  et  lès  tribunaux  judiciaires. 

11  semj}le  qu'il  eût  été  rationnel  d'attribuer  au  conseil  de  préfecture  la 
connaissance  de  toutes  les  contraventions  intéressant  la  conservation  des 
routes,  et  aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  des  contraventions 
intéressant  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  circulation.  Cependant  cette  règle 
n'a  pas  été  strictement  observée.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture 
comprend,  en  effet,  non  seulement  les  contraventions  relatives  à  la  forme 
des  clous  des  bandes,  aux  barrières  de  dégel,  aux  dommages  quelconques 
causés  à  une  route  ou  à  ses  dépendances  par  la  faute,  la  négligence  ou 
l'imprudence  du  condupteur,  mais  encore  celles  qui  concernent  les  essieux 
«t  les  moyeux,  le  nombre  des  chevaux  de  l'attelage,  la  largeur  du  charge- 
ment, la  largeur  des  colliers  des  chevaux  (L.  1851,  art.  17). 

Tous  les  autres  délits  et  contraventions  sont  de  la  coippétence  des  tribu- 
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naux  correctionnels  ou  de  simple  police,  suivant  la  gravité  de  la  peine. 
Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  que  des  amendes 
variant  de  3  à  50  francs  (art.  4  et  9).  Les  tribunaux  judiciaires  peuvent  pro- 
noncer des  amendes  s'élevant  jusqu'à  200  francs  et  même,  dans  quelques 
cas,  Temprisonnement  pour  une  durée  de  six  mois  (art.  6,  8  et  11). 


SECTION  II.  —  Chemins  de  fer. 

1557.  —  Division.  —  Les  chemins  de  fer  se  divisent  en  trois  catégories 
principales:  1^  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ;  2^  ceux  d  nitérét 
local;  3"*  enfm  les  tramatuya  qui  sont  établis  sur  le  sol  même  des  rues  et  des 
routes.  Les  premiers  font  toujours  partie  du  domaine  public  national.  Quant 
aux  autres,  suivant  le  caractère  de  l'autorité  concédante,  ils  font  partie  du 
domaine  public  départemental  ou  communal. 

« 

§  1".  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général 

1558.  —  L  Historique.  —  Les  débuts  de  l'établissement  de  chemin  fer 
en  France  ont  été  lents  et  pénibles.  Les  premiers  essais  ne  remontent  pas 
au  delà  de  1823;  ils  avaient  pour  objet  des  chemins  d'un  faible  parcours 
destinés  à  relier  des  bassins  houillers  ou  métallurgiques  avec  des  voies 
navigables.  Ces  chemins,  de  môme  que  les  mines  dont  ils  formaient  en 
quelque  sorte  une  dépendance,  étaient  concédés  à  perpétuité. 

A  partir  de  1837,  quelques  concessions  furent  faites  à  des  compagnies 
pour  une  durée  variant  de  70  à  80  ans;  mais  l'opinion  publique  n'était  pas 
encore  pénétrée  de  l'importance  des  nouvelles  voies  de  communication  ; 
le  découragement  s'empara  des  concessionnaires  ;  certaines  compagnies 
renoncèrent  à  leur  œuvre  ;  d'autressollicitèrent  des  subventions  du  Trésor. 
La  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  qui  avait  demandée  restreindre  sa  con- 
cession, ne  revint  sur  cette  résolution  qu'après  avoir  obtenu  de  TÉtat  une 
garantie  d'intérêt  de  4  0/0  et  la  prolongation  de  sa  concession  à  99  ans. 
C'est  le  premier  exemple  d'une  combinaison  qui  devait  plus  tard  être 
généralisée. 

1559.  —  Loi  du  II  juin  1842.  —  Cette  loi  mettait  à  la  charge  de  l'État 
l* infrastructure  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  l'acquisition  des  terrains, 
la  construction  de  la  voie,  des  gares,  stations  et  ateliers.  L'exploitation 
devait  être  concédée,  par  bail  d'une  durée  limitée,  à  des  compagnies  fer- 
mières chargées  de  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  accessoires, 
ainsi  que  de  la  fourniture  de  tout  le  matériel  d'exploitation.  La  loi  réser- 
vait toutefois  au  gouvernement  la  faculté  de  recourir  à  des  concessions 
complètes  à  l'industrie  privée,  mais  sous  la  condition  que  ces  concessions 
feraient  l'objet  de  lois  spéciales. 

De  nombreuses  concessions  furent  faites  d'après  les  deux  modes  prévus 
parla  loi  de  1842.  Ces  concessions  étaient,  en  général,  d'une  durée  assez 
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icourte;  elles  avaient  lieu,  en  effet,  par  voie  d'adjudication  publique,  el  le 
rabais  devait  porter  sur  la  durée  de  la  concession.  De  nombreuses  compa- 
gnies se  formèrent  ;  afin  de  se  donner  de  la  consistance,  elles  émettaieiU 
des  promesses  d'actions,  qui  devaient  plus  tard  être  transformées  en  acliooâ, 
si  elles  étaient  déclarées  adjudicataires.  La  spéculation  sur  ces  promesses 
d'actions  devint  si  ardente  que  la  loi  du  15  juillet  1845  dut  en  interdire  la 
négociaton  officielle. 

La  crise  fmancière  et  commerciale  de  1847  amena  des  revers;  les  actions 
de  chemins  de  fer  ayant  subi  une  grande  dépréciation,  les  actionnaires 
refusèrent  d'effectuer  leurs  versements,  et  certaines  compagnies,  hors 
d'état  de  tenir  leurs  eog^ennents,  furent  dtéclarées  déchues.  La  Révolution 
de  1848  vint  aggraver  la  crise  ;  l'État  fut  obligé  de  mettre  plusieurs  lignes 
sous  séquestre  et  de  racheter  la  ligne  de  Paris  à  Lyon. 

Jusqu'alors  on  avait  cherché  à  fractionner  et  à  multiplier  les  concessions 
fonr  stimuler  l'esprit  d'entreprise.  A  partir  de  1852,  ou  chercha,  au  con- 
traire, à  concentrer  dans  les  mêmes  mains  les  lignes  d'une  même  zone,  afin 
de  donner  aux  compagnies  une  base  plus  large  et  des  moyens  plus  étendus. 
C'est  ainsi  que  les  vingt-huit  compagnies  qui  se  partageaient  les  parties  con- 
cédées du  réseau  national  furent  ramenées  à  six.  En  même  temps,  le  gou- 
vernement appliqua  aux  compagnies  un  cahier  des  charges  identique,  une 
durée  uniforme  de  09  ans  et  un  maximum  de  tarifs  ;  il  leur  imposa  aussi 
l'obligation  de  construire  diverses  lignes  secondaires,  tantêt  avec  des 
subventions  ou  des  garanties  d'intérêt,  tantôt  sans  aucune  espèce  de 
concours.  Sous  l'action  puissante  de  ces  compagnies,  les  travaux  furent 
menés  activement;  dès  1857,  toutes  les  grandes  lignes  étaient  ouvertes. 

Cependant  certaines  compagnies  parurent  surchargées  de  travaux  ne 
comportant  ni  subvention  de  TÉtat  ni  garantie  d'intérêt  ;  il  se  produisit  une 
sorte  de  panique  financière.  Les  compagnies  sollicitèrent  la  revision  de 
leurs  contrats.  Le  gouvernement,  craignant  de  compromettre  l'avenir  de 
l'œuvre  commencée,  consentit  à  négocier. 

1560.  «-  Loi  du  H  juin  1859.  —  Les  négociations  aboutirent  aux  con- 
ventions de  1859,  appelées  Conventions  de  FranqueviUe,  du  nom  du  con- 
seiller d'État  qui  les  avait  préparées. 

Le  régime  adopté  par  la  loi  du  11  juin  1859  reposait  sur  une  distinction 
entre  Yaneien  et  le  nouveau  réseau.  Les  lignes  principales,  dont  le  revenu 
déjà  très  élevé  ne  pouvait  que  s'accroître,  figuraient  dans  le  premier.  Le 
second  comprenait  les  lignes  secondaires  concédées  depuis  1857  et  dont 
les  produits,  tout  au  moins  incertains,  devaient  probablement  donner  lieu 
à  des  insuffisances. 

Le  nouveau  réseau  jouissait  seul,  pendant  50  ans,  d'une  garantie  d'in- 
térêt calculée  au  taux  de  4  0/0.  Cette  garantie  d*intérêt  ne  constituait 
qu'une  avance  de  l'État  aux  compagnies  qui  s'obligeaient  à  en  opérer  le 
remboursement  avec  intérêt  à  4  0/0  sur  leurs  excédents  de  recette,  et,  en  fin 
de  concession,  sur  le  prix  du  matériel  roulant  dont  l'État  devra  payer  la 
valeur  aux  compagnies.  Quant  à  l'ancien  réseau,  comme  il  profitait  de 
l'accroissement  de  trafic  résultant  des  nouveaux  affluents,  il  était  juste  qu'il 
concourût  à  leur  dépense.  On  lui  attribuait  un  certain. revenu  kilométrique 
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de  manière  à  assurer  aux  aclions  de  chaque  compagnie  un  minimum  de 
dividende.  Le  surplus  était  abandonné,  comme  supplément  de  recelte,  au 
nouveau  réseau,  pour  couvrir  jusqu'à  concurrence  l'intérêt  garanti  par 
rÉtat.  C'est  le  système  que  Ton  a  appelé  le  déversoir.  En  compensation  des 
avantages  qui  leur  étaient  accordés,  les  compagnies  consentaient  à  partager 
avec  rÉlat,  à  partir  de  1872,  la  portion  de  revenu  qui  excéderait  un 
chiffre  déterminé. 

Grâce  à  ces  conventions,  le  crédit  des  compagnies  se  releva;  une  nouvelle 
activité  fut  imprimée  aux  travaux. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  natio- 
nale fut  de  nommer  une  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
les  voies  de  chemins  de  fer.  A  la  suite  des  rapports  de  cette  commission, 
diverses  concessions  furent  faites,  soit  aux  anciennes  compagnies,  soit  à 
des  compagnies  nouvelles,mais  en  appliquant  toujours  les  principes  posés 
par  les  conventions  de  1859. 

Vers  la  fin  de  1875,  plusieurs  petites  compagnies  se'  trouvaient  hors 
d'état  d'achever  et  d'exploiter  le  réseau  dont  elles  étaient  concessionnaires. 
Divers  moyens  avaient  été  proposés  pour  éviter  un  désastre.  Après  quelques 
hésitations,  le  Parlement  se  prononça  pour  le  rachat  des  lignes  en  détresse 
(L.  18  mai  1878).  Telle  est  Torigine  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

1561.  — Loi  du  20  novembre  1883,  — En  1878,  le  gouvernement  saisit 
les  Chambres  d'un  vaste  programme  de  travaux  à  exécuter  pour  l'exten- 
sion ou  l'amélioration  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables.  Une  loi  du 
11  juin  1878  créa  la  rente  3  0/0  amortissable  destinée  à  couvrir,  par  voie 
d'émissions  successives,  les  dépenses  que  l'État  devait  prendre  à  sa  charge. 
Une  autre  loi  du  17  juillet  1879  classa  dans  le  réseau  complémentaire  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  181  lignes  nouvelles. 

En  exécution  de  ces  lois,  diverses  lignes  ont  été  construites  par  l'État  ; 
mais,  en  1882.  une  crise  financière  ayant  rendu  plus  onéreux  pour  le  Trésor 
les  nouveaux  appels  que  l'État  eût  été  obligé  de  faire  au  crédit  public,  il 
parut  nécessaire  de  remanier  les  conventions  de  1859. 

Les  nouvelles  conventions^  approuvées  par  la  loi  du  20  novembre  1883 
tendent  à  substituer  les  compagnies  à  l'État  pour  la  construction  des  lignes 
du  troisième  réseau.  Les  compagnies  s'engagent  à  construire  un  certain 
nombre  de  lignes  pour  le  compte  de  l'État;  elles  avancent  les  fonds  néces- 
saires et  l'État  leur  rembourse  en  annuités  réparties  sur  toute  la  durée  de 
leur  concession,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  qu'elles  se  sont 
procurées  au  moyen  de  l'émission  d'obligations.  L'État  peut,  d'ailleurs, 
s'il  le  préfère,  se  procurer  lui-même  les  fonds  pour  les  remettre  aux 
compagnies.  Celles-ci  contribuent  aux  dépenses  de  superstructure  et 
prennent  à  leur  charge  exclusive  la  fourniture  du  matériel  roulant,  du 
mobilier  et  de  l'outillage  des  gares. 

L'ancien  et  le  nouveau  réseau  ne  font  plus  l'objet  de  comptes  distincts. 
Tous  les  produits  de  chaque  réseau  et  toutes  les  dépenses  sont  réunis  en 
un  compte  unique.  Sur  le  produit  net  de  l'ensemble  des  lignes  composant 
chaque  réseau,  les  compagnies  prélèvent:  i^.une  certaine  somme  destinée 
au  dividende  des  actionnaires  ;  2''  le  montant  des  charges  eilectives  de 
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tous  les  emprunts  contractés  ou  à  contracter  par  elles  pour  les  dépenses 
qui  sont  à  leur  charge. 

Si  ce  produit  net  est  insuffisant,  la  compagnie  peut  réclamer  la  garantie 
deTÉtat.  Si,  au  contraire,  il  y  a  excédent,  cet  excédent  est  employé  à 
rembourser  les  avances  faites  à  titre  de  garantie  d'intérêt.  Lorsque  ces 
avances  sont  remboursées,  l'excédent  sert  à  distribuer  aux  actionnaires  un 
dividende  supplémentaire,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  fixé  par 
les  conventions.  Ce  maximum  atteint,  les  bénéfices  sont  partagés  à  raison 
de  deux  tiers  pour  TÉtat  et  un  tiers  pour  les  compagnies. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt,  les  conventions 
nouvelles  accordent  une  prorogation  de  21  ans  aux  compagnies  de  l'Est  et 
de  l'Ouest;  elles  stipulent  qu'il  n'y  aura  aucune  prorogation  pour  les  com- 
pagnies du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  mais  elles  sont  muettes 
sur  ce  point  pour  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi.  Ce  silence  a  donné 
lieu  à  des  difficultés  d'interprétation .  Les  deux  compagnies  intéressées  ont 
cru  pouvoir  en  tirer  la  conséquence  que  la  garantie  leur  était  acquise  jus- 
qu'à la  fin  de  la  concession.  Pour  faire  naître  le  litige,  le  ministre  des 
travaux  publics  enjoignit  en  1894  à  ces  compagnies  d'inscrire  sur  leurs 
titres  la  mention  que  la  garantie  d'intérêt  prendrait  fin  le  31  décembre 
1914.  Saisi  de  la  question,  le  Conseil  d'État  a  considéré  que  les  conven- 
tions nouvelles,  d'après  leurs  propres  termes^  avaient  «  remplacé  »  les 
anciennes;  il  a  décidé, en  conséquence,  qu'à  défaut  de  stipulation  con- 
traire, la  garantie  d'intérêt  a  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession 
(C.  d'Èt.,  12  janv.  1895). 

1562.  —  U.  Chemins  de  fer  concédés.  —  Nous  allons  examiner  ici  : 
1^  quelle  est  la  nature  des  droits  des  compagnies  sur  les  chemins  de  fer; 
2^  comment  peut  s'opérer  le  rachat  des  concessions;  3^  quelles  sont  les 
règles  relatives  aux  tarifs;  4^  quelles  sont  les  règles  du  contentieux. 

1563. — Nature  des  droits  des  compagnies. —  Des  doutes  ont  existé  sur 
ce  point:  les  premiers  cahiers  de  charges  dressés  pour  les  concessions  de 
chemins  fer  portaient  qu*à  Texpiration  de  la  concession  l'État  serait  subrogé 
à  «  tous  les  droits  de  la  compagnie  dansla/^ropn^/^  des  terrains  et  ouvrages  ». 
Mais  ce  droit  de  propriété  du  concessionnaire  ne  pouvait  être  admis  en 
présence  du  principe  posé  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui 
oorte  que  les  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  ou  concédés  par  lui,  font 
partie  de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  du  domaine  public  inaliénable  et 
/nprescriptible.  Les  compagnies  n'ont-elles  pas  au  moins  un  droit  d'emphy- 
éose  susceptible  d'hypothèque  ?  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  celle  du  Conseil  d'État  sont  d'accord  pour  refuser  au  droit  du  concession- 
naire le  caractère  de  droit  réel.  Tout  droit  réel,  en  effet,  suppose  un 
démembrement  de  la  propriété  et  se  trouve  parla  même  incompatible  avec 
le. principe  de  la  domanialité  publique.  Le  droit  du  concessionnaire  n*est 
donc  qu'un  droit  purement  mobilier  consistant  dans  la  faculté  de  percevoir 
un  péage,  mais  non  susceptible  d'être  hypothéqué  (Cass., 20 février  1865; 
—  Av.  C.  d'Ét.,  5  nov.  1874). 

Toutefois,  le  concessionnaire  exploitant  à  son  profit  et  devant  veiller, 
sous  sa  propre  responsabilité,  à  la  conservation  des  biens  faisant  Tobjet  de 
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la  concession,  a  par  là  même  le  droit  d'exercer  les  actions  possessoires 
(Cass.,  5  nov.  1867). 

1564.  —  Rachat  des  concessions.  —  Le  cahier  des  charges  des  diverses 
compagnies  réserve  au  gouvernement  la  faculté  de  racheter  les  concessions 
après  Fexpiration  des  quinze  premières  années.  Pour  régler  le  prix  de 
rachat,  on  relève  les  prix  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant 
les  sept  années  qui  ont  précédé  celle  du  rachat;  on  en  déduit  les  produits 
nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ion  établit  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen  forme  le  montant  d'une  annuité 
qui  est  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restar>t  à 
courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité 
ne  peut  être  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison. 

Cette  disposition  est  complétée  par  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars  1874, 
ainsi  conçu  :  «  Si  le  gouvernement  exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé  de 
racheter  la  concession  entière,  la  compagnie  pourra  demander  que  les 
lignes  dont  les  concessions  remontent  à  moins  de  quinze  ans  soient  éva- 
luées, non  d'après  les  produits  nets^  mais  diaprés  leur  prix  réel  de  premier 
établissement,  o 

Une  question  s'était  élevée  au  sujet  de  l'application  de  ces  deux  textes. 
Le  délai  de  quii^ze  ans  devait- il  être  calculé  à  partir  de  la  promulgation  de 
l'acte  de  concession,  ou  bien  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  ?  La  diffi- 
culté a  été  tranchée  par  les  conventions  nouvelles  qui  portent  que  si  le 
gouvernement  exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé  de  racheter  la  concession 
entière,  la  compagnie  pourra  demander  que  toute  ligne  dont  la  mise  en 
exploitation  remonterait  à  moins  de  quinze  ans,  soit  évaluée,  non  d'après 
son  produit  net,  mais  d'après  le  prix  réel  de  premier  établissement. 

1565.  —  Tarifs,  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  élant  investies 
d'un  monopole,  pourraient  abuser  de  cette  situation  pour  maintenir  les 
prix  de  transport  à  un  taux  très  élevé,  au  détriment  de  l'intérêt  général,  si 
le  gouvernement  ne  s'était  réservé  le  pouvoir  i'homologuer  les  tarifs, 
c'est-à-dire  de  les  approuver. 

Le  cahier  des  charges  joint  à  l'acte  de  concession  autorise  les  compa- 
gnies apercevoir  des  taxes  et  il  en  fixe  même  le  montant;  mais  ce  n'est  là 
qu'un  tarif  maximum  qui  peut  être  et  qui  est  généralement  supérieur  au 
tarif  d'application.  Les  cahiers  des  charges  donnent  aux  concessionnaires 
la  faculté  d'abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  fixées  par  ce  tarif 
légal,  sauf  le  droit  d'homologation  réservé  à  l'administration. 

Certaines  difiicultés  se  sont  autrefois  élevées  au  sujet  de  ce  droit  d'ho - 
mologation. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (art.  44)  «  aucune 
taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  peut  être  perçue  par  la  compa- 
gnie qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  travaux  publics  »  ; 
l'article  49  ajoute  que  le  public  devra  être  informé  par  affiches  des  chan- 
gements soumis  à  l'approbation  du  ministre  et  que  «  si  les  modifications  à 
quelques-uns  des  prix  afp4ihés  étaient  prescrites  par  le  ministre,  les  prix 
modifiés  devraient  être  affichés  de  nouveau  ». 
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On  a  soutenu  que  le  droit  de  Fadministration  allait  jusqu'à  permettre, 
non  seulement  de  refuser  Thomologation  demandée,  mais  même  de  près- 
crire  des  modifications  auxquelles  les  compagnies  n'auraient  pas  consenti. 
A  l'inverse,  les  compagnies  ont  longtemps  coiitesté  à  la  dernière  disposi- 
tion la  force  obligatoire  et  prétendu  que  le  pouvoir  de  Tadministration 
devait  se  borner  à  vérifier  si  les  taxes  ne  dépassaient  pas  le  maximum 
fixé  par  le  tarif  légal  ;  mais  que,  dans  la  limite  de  ce  maximum,  elles 
étaient  libres  de  se  mouvoir  à  leur  guise. 

L'accord  s*est  lait  sur  un  système  intermédiaire  qui  concilie  les  droits 
respectifs  de  l'État  et  des  compagnies.  En  1857,  on  a  ajouté  au  cahier  des 
charges  une  clause  ainsi  conçue  :  «  La  perception  des  tarifs  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'administration  supérieure,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846.  »  Les 
compagnies  ont  un  droit  d'initiative  ;  elles  peuvent  chercher  les  combi- 
naisons les  plus  satisfaisantes  pour  la  masse  des  intérêts  engagés;  mais  les 
gouvernement  a  un  droit  de  veto  au  moyen  duquel  il  peut  empêcher  les 
abus  et  écarter  les  combinaisons  contraires  à  l'intérêt  public  ou  à  l'équité. 

Le  ministre,  après  avoir  homologué  un  tarif,  peut-il  retirer  son  appro- 
bation ?  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse.  L'homologation  est  un  acte 
de  puissance  publique,  et,  comme  tel,  cet  acte  est  toujours  révocable  ;  mais  il 
est  nécessaire  que  le  retrait  d'homologation  soit  précédé  des  formalités  pro- 
tectrices qui  entourent  l'homologation  elle-même. 

1566.  —  Conlentieujr.  —  Kous  avons  exposé  les  règles  du  contentieux 
en  matière  de  concession  de  travaux  publics  (n"*  1426  et  s.)  ;  nous  nous  bor- 
nerons ici  à  indiquer  certaines  particularités  relatives  aux  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  leë  compagnie  et  V administration 
au  sujet  de  l'exécution  des  travaux  et  de  l'interprétation  des  traités  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  une  disposition  des  cahiers  des 
charges  attribue  compétence  exclusive  au  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  parce  que  le  siège  social  des  diverses  compagnies  se  trouve  à  Paris. 
D'autre  part,  contrairement  au  principe  d'après  lequel  les  conventions 
financières  insérées  dans  un  marché  de  travaux  publics  ressortissent  au 
juge  qui  statue  sur  le  marché  lui-même,  c'est-à-dire  au  conseil  de  préfec- 
ture, les  difficultés  relatives  aux  conventions  financières  passées  entre  l'État 
et  les  compagnies  doivent  être  soumises  au  ministre  des  travaux  publics 
qui  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Cette  règle  est  posée  dans  les 
règlements  d'administration  publique  des  6  mai  et  6  juin  1863  rendus  en 
exécution  des  conventions  approuvées  par  la  loi  du  11  juin  1859. 

Les  contestations  entre  le  concessionnaire  et  les  tiers  au  sujet  de  dom- 
mages résultant  de  V exécution  des  travaux,  sont  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département  où  les  dommages  ont  été  causés.  La  régie  de  la 
compétence  territoriale  des  autorités  administratives  reprend  alofô  tout  son 
empire. 

Les  difficultés  relatives  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  relèvent  tou- 
jours de  la  compétence  judiciaire.il  en  est  ainsi  même  pour  les  chemins  de 
fer  de  TÉtat.  En  fait,  il  sera  souvent  difficile  de  distinguer  les  dommages 
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provenant  de  Texécution  des  travaux  et  ceux  provenant  de  lexploUation. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  le  passage  d'un  chemin  de  fer  imprime  une  trépidation 
aux  maisons  voisines,  on  pourrait  penser  que  c'est  un  dommage  résultant 
de  l'exploitation  ;  cependant  il  a  été  jagé  que  c'est  la  juridiction  adminis- 
trative qui  est  alors  compétente,  parce  que  le  fait  est  inséparable  du  tra- 
vail public  (Gonfl.,  i6jaiiv.  1875).  Au  contraire,  le  dommage  provenant 
de  la  fumée  des  locofflotivés  ressortit  à  la  compétence  judicûiire  parce  qu'il 
n'est  pas  une  conséquence  directe  et  nécessaire  du  travail  public  (Confl., 
28  juin.  1894). 

En  ce  qui  concerne  les  contestations  portant  sur  T application  des  tarifs, 
U  faut  faire  des  distinctions  : 

Les  tarife  des  chemins  de  fer  comprennent  deux  éléments  :  un  droit  de 
péage  et  un  prix  de  transport.  L'ensemble  de  ces  deux  taxes  est  assimilé 
aax  impôts  indirects  et  relève  de  la  compétence  judiciaire  pour  tovtes  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  compagnies  et  les  tiers,  même 
lorsque  ces  difficultés  portent  sur  l'interprétation  du  tarif  ou  sur  l'appré- 
ciation de  sa  légalité,  nonobstant  le  caractère  d'acte  administratif  que  lui  a 
conféré  l'homologation.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  tribunaux, 
juges  de  l'obligation  des  redevables  en  matière  d'impôts  indirects,  sont 
aussi  les  juges  du  titre  d'où  cette  obligation  dérive  :  de  son  interprétation , 
s'il  est  ambigu  ;  de  sa  légalité,  si  Ton  conteste  son  caractère  obligatoire 
(D.  confl.,  12  avril  1866  ;  C.  d'Ét.,  15  fév.  1884).  En  vertu  de  la  doctrien 
du  recours  parallèle^  le  Conseil  d'État  n'admet  même  pas  qu'il  soit  saisi 
de  ces  questions  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Lorsqu'il  s'agit  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'État,  les  contesta- 
tions peuvent  relever  de  trois  juridictions  différentes.  Si  l'État  emploie  les 
chemins  de  £er  dans  les  mêmes  conditions  que  le  public,  il  y  a  contrat  de 
droit  commun  et  compétence  judiciaire.  Si  l'État  invoque  les  clauses  du 
cahier  des  charges  pour  obtenir  les  exemptions  ou  réductions  de  taxes  sti- 
pulées en  faveur  des  services  publics,  cest  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartiendra  d'interpréter  et  d'appliquer  les  clauses  invoquées.  Enfin  s'il 
s'agit  de  transports  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  en  vertu  de  marchés 
spéciaux  passés  par  les  ministres,  il  y  aura  des  marehés  de  fournitures,  et 
les  difficultés  auxquelles  ces  marchés  pourront  donner  lieu  relèveront  des 
ministres,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.,  13  juill.  1883). 

1567.  —  m.  CiTEMir^s  DE  FER  DE  l'Étàt.  —  Créé  en  1878  à  la  suite  du 
rachat  de  diverses  concessions  isolées,  le  réseau  de  l'État  a  reçu,  lors  des 
conventions  de  1883,  un  champ  bien  délimité  dans  l'ouest  de  la  France. 

1668.  —  Administration,  — •  Par  décret  du  25  mai  1878,  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  mai  précédent,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l'État  avait  été  constitué  en  service  distinct  confié,  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics,  à  un  conseil  d'administration  nommé  par  décret 
du  président  de  la  République  et  investi  de  fonctions  analogues  à  celles  des 
conseils  d'administration  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  La  direction 
des  services  administratifs  et  techniques  était  confiée  à  un  directeur  rele* 
vaut  immédiatement  du  conseil  d'administration  et  nommé  également  par 
décret. 
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Cette  organisation,  qui  plaçait  Tadministration  du  réseau  de  TÉtat  dans 
les  mains  d'uu  conseil  à  peu  près  indépendant  du  ministre,  a  paru  con* 
traire  au  principe  même  de  la  responsabilité  ministérielle.  Un  nouveau 
décret  du  10  décembre  1895  a  supprimé  le  conseil  d'administration  et  con- 
féré la  plupart  de  ses  attributions  à  un  directeur  relevant  immédiatement 
du  ministre  des  travaux  publics.  Le  directeur  est  assisté  par.  un  conseil  qui 
prend  le  nom  de  Conseil  du  réseau  de  VÉtat.  Ce  conseil,  appelé  à  donner 
de  simples  avis,  n'a  pas  de  pouvoirs  propres  et  laisse  subsister  Tautorité 
ainsi  que  la  responsabilité  ministérielles. 

Le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État  forme  un  budget  annexe  rattaché 
pour  ordre  au  budget  général  de  TÉtat  (L.  fin.,  29  déc.  1882,  art.  7).  Le 
Conseil  d'État  en  a  conclu  que  l'administration  des  chemins  fer  de  TÉtat 
est  investie  de  la  personnalité  morale^  qu'elle  constitue  un  service  public 
rattaché  à  l'État  et  que,  dès  lors,  elle  est  un  établissement  public  (C.  d'Ét., 
10  déc.  1897,  V.  supra^  no  109  bis). 

1569.  —  Contentieux.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  comme  pour  les  che- 
mins de  fer  concédés,  suivant  que  la  di£Bculté  s'élève  entre  l'administra- 
tion et  la  compagnie  concessionnaire,  ou  entre  celle-ci  et  les  tiers.  Il  n'est 
guère  possible  que  des  contestations  s'élèvent  entre  l'État  et  une  adminis- 
tration qui  est,  en  quelque  sorte,  une  émanation  de  TÉtat  et  qui  se  trouve 
placée  sous  Tautorité  directe  du  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  débats  qui  peuvent  s'élever  entre  les  concession- 
naires et  leurs  entrepreneurs  de  travaux  ou  sous-traitants,  la  compétence 
est  exclusivement  judiciaire  ;  en  sera-t-il  de  même  pour  les  difficultés  qui 
surgiront  entre  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  entre- 
preneurs de  travaux  qu'elle  aura  employés  ?  On  a  soutenu  l'affirmative 
en  disantque  celte  administration,  ayant  une  personnalité  distincte  de  celle 
de  rÉtat,  doit  être  assimilée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (Paris, 
30  janv.  1889)  ;  maisle  Tribunal  des  conflits  a  déclaré  qu'ils'agit  de  travaux 
publics  relevant  du  conseil  de  préfecture,  par  le  motif  que,  dans  l'espèce, 
les  travaux  ont  lieu  «  aux  frais  de  l'État,  par  les  soins  d'une  administration 
agissant  dans  un  intérêt  exclusivement  public,  sous  l'autorité  et  confor- 
mément aux  décisions  du  ministre  »  (Confl.,  22  juin  1889). 

La  solution  est  plus  douteuse  pour  les  marchés  de  fournitures.  La  com- 
pétence du  ministre  sauf  recours  au  Conseil  d'État  est,  en  effet,  restreinte 
aux  marchés  de  fournitures  faits  pour  le  compte  de  l'État.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  en 
exploitant  les  lignes  de  son  réseau,  fait  comme  les  concessionnaires,  des 
actes  de  commerce  relevant  de  l'autorité  judiciaire(Cass.,  8  juill.  1889) . 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'exploitation  proprement  dite,  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  est  soumise  aux  mêmes  responsabilités  et,  par 
suite,  aux  mêmes  juridictions  que  les  compagnies  concessionnaires 
(L.  15  juiU.  1845,  art.  22).  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  compétence  aux 
tribunaux  judiciaires  pour  statuer  sur  les  réclamations  dirigées  contre 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  (Cass.,  9  mars  1887). 

Enfin,  des  difficultés  peuvent  s'élever  entre  l'administration  des  chemins 
deferde  l'Etat  et  ses  employés.  Lorsqu'il  s'agit  de  compagnies  concession» 
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naires,  les  difficultés  de  celte  nature  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires comme  concernant  l'exécution  d'un  contrat  de  louage^  ;  mais  ces  tri- 
bunaux sont  incompétents  lorsqu'il  s'agit  des  chemins  de  fer  de  TÉtat.  Les 
agents  de  cette  administration  sont  considérés  comme  des  fonctionnaires 
publics,  et  les  actes  qui  les  nomment  ou  les  révoquent  sont  des  actes  admi- 
nistratifs dont  l'appréciation  est  interdite  aux  tribunaux  judiciaires  (C.  d'Ét., 
13  juin.  1885  ;  Cass.,  18  nov,  1895). 

1570.  —  IV.  Charges  des  propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer. 
— Le  voisinage  des  chemins  de  fer  ne  crée  pas  de  droits  au  profit  des  rive- 
rains et  il  leur  impose  des  servitudes  non)breuses.  Parmi  ces  servitudes,  les 
unes  sont  empruntées  à  la  grande  voirie,  les  autres  sont  spéciales  aux  che- 
mins de  fer. 

1571.  —  Servitudes  de  voirie.  — Aux  termes  de  Tarlicle  3  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  a  sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins 
de  fer  les  servitudes  imposées  parles  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
et  qui  concernent  :r alignement,  l'écoulement  des  eaux,  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  en  cas  de  réparation,  la  distance  à  observer  pour  les 
plantations  et  lélagage  des  arbres  plantés,  le  mode  d'exploitation  des  mines, 
minières,  tourbières,  carrières  et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet 
effet.  Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  Tentretien  des  che- 
mins de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  publics  ». 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ces  diverses  servitudes  qui  ont  été  étudiées 
plus  hau  t  (n^'  1454, 1510  et  s.).  Bornons-nous  à  remarquer  que  la  loi  de  1845 
n'étend  pas  aux  riverains  des  chemins  de  fer  toutes  les  obligations  imposées 
aux  riverains  des  routes.  Ainsi,  à  propos  des  plantations,  elle  ne  men- 
tionne que  la  distance  à  observer  et  l'élagage  des  arbres  ;  mais  elle  n'im- 
pose pas  la  servitude  d'essartement.  Notons  aussi  que  les  plans  d'aligne- 
ment obligent  les  riverains  des  chemins  de  fer  à  demander  la  permission 
de  bâtir  ou  de  réparer,  mais  sans  emporter  la  servitude  de  reculement  ou 
d'avancement. 

1572.  —  Servitudes  spéciales.  —  «  Aucune  construction  autre  qu'un 
mur  de  clôture  ne  peut  être  établie  dans  une  distance  de  2  mètres  d^un 
chemin  de  fer.  —  Cette  distance  est  mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du 
déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  extérieur 
des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée,  à  1  m.  50  à  partir  des 
rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer  »  (L.  15  juill.  1845,  art.  5,  ||  1  et  2). 

«  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouve  en  remblai  de  plus  de 
trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de 
pratiquer,  sans  autorisation  préalable,  des  excavations  dans  une  zone  de 
largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied 
du  talus.  Cette  autorisation  ne  peut  être  acccordée  sans  que  les  concession- 
naires ou  fermiers  aient  été  entendus  »  (art.  7). 

a  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de  fer,  aucun 
dépôt  de  pierres  ou  d'objets  non  inflammables  ne  peut  être  élabli  sans 
l'autorisation  préalable  du  préfet.  Cette  autorisation  sera  toujours  révo- 
cable. L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  :  1^  pour  former,  dans  les  locaHtés 
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OÙ  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflamma- 
bles, dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  du  chemin  de  fer  ; 
2^  pour  former  des  dépôts  temporaires  d  engrais  et  autres  objets  nécessaires 
à  la  culture  des  terres  »  (art.  8). 

Ces  diverses  servitudes  ont  pour  but  d'empêcher,  soit  la  cliule  d'objets 
encombrants  sur  la  voie  ferrée,  soit  les  éboulements  des  chemins  de  fer 
construits  en  remblai,  soit  enfin  les  incendies  qui  pourraient  être  occa* 
sionnés  par  les  étincelles  s'échappant  des  machines  à  vapeur.  La  loi  permet, 
du  reste,  d'en  atténuer  la  rigueur  :  «  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  et  la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les 
distances  déterminées  par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées 
en  vertu  de  décrets  rendus  après  enquête  »  (art.  9).  ' 

Conformément  au  principe  que  nous  avons  posé  (n°  1283) ,  les  ser- 
vitudes qui  viemient  d'être  indiquées  n'entraînent  l'allocation  d'aucune 
indemnité  en  faveur  des  propriétaires  qui  viennent  à  en  être  grevés,  mais 
si  des  constructions,  plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux,  combustibles  ou  autres  existaient  déjà  lors  de  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer,  l'administration  ne  pourrait  les  supprimer  que 
moyennant  une  juste  indemnité  (C.  d'Ét.,  30  juin  1893). 

Pour  la  suppression  des  constructions,  l'indemnité  est  fixée  par  le  jury 
d'expropriation;  dans  tout  autre  cas,  elle  est  fixée  par  le  conseil  de  pré^ 
fecture.  Toutefois,  s'il  s  agissait  édifices  menaçant  ruine,  l'administralion 
pourrait,  en  vertu  de  ses  droits  de  police,  ordonner  la  démolition  sans 
indemnité  (art.  10). 

1573.  —  Sanction  des  obligations  imposées  aux  riverains,  —  Les  con- 
traventions aux  dispositions  qui  précèdent  sont  constatées,  poursuivies  et 
réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie,  Elles  sont  punies  d'une 
amendede  16  à  300  francs,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées 
au  Code  pénal  et  au  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  D'où  il  faut  con- 
clure que  les  pénalités  des  anciens  règlements  ne  sont  pas  applicables  en 
cette  matière. 

Les  contrevenants  sont,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai 
déterminé  par  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excavations,  couver- 
tures, meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  précédentes. 
A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le  délai  fixé,  la 
suppression  aura  lieu  d'office,  et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré 
contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  coutributions 
publiques  (art.  11). 

1574.  —  V.PoucB  DES  CHEMDs  DE  FER. — Dans  un  sens  large,  la  police 
des  chemins  de  fer  comprend  toutes  les  régies  édictées  par  la  loi  du  15  juillet 
1845  et,  par  suite,  celles  qui  sont  relatives  aux  servitudes  légales  dont 
nous  venons  de  parler;  mais,  dans  un  sens  restreint,  cette  expression  ne 
comprend  que  les  règles  tendant  à  assurer:  i^  la  conservation  des  ehemios 
de  fer;  2<*  la  conservation  des  autres  volss  de  communication  rencontrées 
par  les  chemina  de  fer;  3Ma  liberté  de  laséeurité  de  la  circulation  sur  ks 
voies  ferrées. 

1575.  —  Pdice  de  conservation.  —  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi 


LA  GRANDK  VOIRIE  (TjS 

(Je  1845,  «  sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur 
la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés, 
talus,  levées  et  autres  ouvrages  dart  dépendant  des  routes, et  d'interdire, 
sur  toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et 
autres  objets  quelconques  ». 

Cette  disposition  étend  à  la  conservation  des  chemins  de  fer  les  règles 
de  police  relatives  à  la  conservation  des  routes,  et,  par  conséquent,  les  an- 
ciens édils  ou  règlements  dont  nous  avons  déjà  parlé  (n<»  1545).  Il  est  fait 
notamment  une  fréquente  application  de  l'édit  du  16  décembre  1759  qui 
défend  de  conduire  les  bestiaux  au  pâturage  et  de  les  laisser  répandre  sur 
le  bord  des  grands  chemins  plantés,  soit  d'arbres,  soit  de  haies.  Des  diffi- 
cultés auraient  pu  se  produire  dans  le  cas  où  la  clôture  de  la  voie  est  seule- 
ment en  fil  de  fer;  mais  le  Conseil  d'État  n'a  pas  hésité  à  admettre  que  la 
contravention  est  encourue  toutes  les  fois  que  la  clôture  est  conforme  au 
mode  prescrit  par  l'administration,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas-  discontinue 
(C.  d  Et.,  13  février  1880). 

Les  contraventions  sont  constatées  par  tous  les  agents  ayant  qualité  pour 
verbaliser  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie  (n'»  1547)  et,  en 
outre,  par  les  ingénieurs  des  mines,  agents  de  surveillance  et  gardes 
nommés  ou  agréés  par  l'administration  et  assermentés  (L.  15  juill.  1845, 
art.  2  et  23).  Les  agents  de  l'État  et  ceux  des  concessionnaires  peuvent 
verbaliser  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

Le  droit  de  poursuite  n'appartient  qu'à  l'administration,  en  matière  de 
contraventions  de  grande  voirie  sur  les  chemins  de  fer  (C.  d'Ét.,  28  mars 
1890);  mais  les  concessionnaires  peuvent  être  admis  à  intervenir  pour 
demander  la  réparation  de  la  dégradation  causéeau  chemindefer  (C  d'Ét., 
8janv.  1886).  L'administration  peut,  d'ailleurs,  prendre  immédiatement 
toutes  les  mesures  pour  faire  cesser  le  dommage  (L.  1845,  art.  16). 

1576.  —  Police  de  la  circulation,  —  La  loi  du  15  juillet  1845  s'est 
bornée  à  poser,  dans  son  titre  III,  quelques  principes  essentiels  en  cette 
matière  et  à  édicter  des  pénalités.  Les  prescriptions  de  détail  se  trouvent 
dans  Tordonnance  du  15  novembre  1846,  modifiée  en  certains  points 
par  le  décret  du  1"  mars  1901  ;  elles  concernent  les  pouvoirs  conférés 
aux  préfets,  sauf  approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour 
régler  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les 
gares  et  stations,  les  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur 
la  voie  et  les  obligations  imposées  aux  voyageurs.  Les  contraventions  sont 
constatées  par  les  mêmes  agents  que  les  contraventions  à  la  police  de  con- 
servation du  chemin  de  fer.  Elles  relèvent  exclusivement  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires. 


I  2 .  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 

1577.  —  I.  Historique.  —  Les  premiers  essais  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ont  été  faits  en  1858  dans  le  département  du  Bas-Hhin.  A  défaut 
de  législation  spéciale,  ou  leur  appliqua  d'abord  la  législation  sur  les  che- 
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mins  vicinaux  et  les  ressources  aiïectées  à  la  vicinalité.  Ces  essais  ayant 
réussi,  le  gouvernement  proposa  un  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du 
12  juillet  1865. 

L'exposé  des  motifs  indiquait  nettement  que  le  but  exclusif  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  était  de  relier  les  localités  secondaires  aux  lignes  prin- 
cipales et  de  créer  une  sorte  de  vicinalité  ferrée  qui  devait  fonctionner  à 
côté  des  réseaux  existants  sans  entrer  en  rivalité  avec  eux  ;  mais  les 
petites  compagnies,  pour  la  plupart,  ne  surent  pas  rester  dans  leur  rôle  ;  les 
unes  construisirent  avec  des  subventions  insuffisantes  ;  d'autres,  étendant 
leurs  concessions  dans  plusieurs  départements^  tentèrent  d  établir  des 
réseaux  faisant  concurrence  aux  grandes  lignes.  Les  désastres  financiers 
qui  résultèrent  de  ces  opérations  imposaient  le  devoir  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  le  retour  de  semblables  abus  ;  aussi  a-til  paru 
nécessaire  de  réformer  entièrement  la  législation  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  c'est  ce  qui  a  été  fait  parla  loi  du  11  juin  1880,  complétée 
par  les  règlements  d'administration  publique  des  18mai  1881  et  20  mars  1882. 

1578.  —  IL  Établissement  des  chemins  de  fer  d'intéjiêt  local.  —  On 
peut  d'abord  se  demander  quel  est  le  caractère  propre  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  La  loi  de  1865  n'en  indiquant  aucun,  des  difficultés  s'étaient 
élevées  à  ce  propos  entre  les  conseils  généraux  et  le  pouvoir  central.  Dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1880,  le  ministre  des  travaux  publics 
indique  qu'il  n'a  pas  proposé  une  définition  des  chemins  de  fer  en  question 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  donner,  mais  qu'il  a  entendu  couper 
court  aux  conflits  qui  s'étaient  produits  en  faisant  classer  par  la  loi  du 
17  juilet  1879  les  chemins  à  comprendre  dans  le  réseau  d'intérêt  général. 
La  classification  est  donc  l'œuvre  du  législateur  qui  la  détermine  lors  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  d'après  la  nature  des  intérêts  à  desservir. 
Tout  ce  qui  n'est  pas  compris  par  la  loi  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
fait  nécessairement  partie  du  réseau  d'intérêt  local,  sauf  modification  par 
une  loi  ultérieure. 

1579.  —  Me$ur  es  préparatoires,  —  «S'il  s'agit  de  chemins  à  établir 
par  un  département,  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  le 
conseil  général  arrête,  après  instruction  préalable  par  le  préfet  et  après 
enquête,  la  direction  de  ces  chemins,  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exploitation,  eii  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  type  approuvé  par  le  Conseil  d'État,  sauf  les  modifications  qui 
seraient  apportées  par  la  convention  et  la  loi  d'approbation.  —  Si  la  ligne 
doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871  {supra,  n^  836).—  S'il  s'agit  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  par  une  commune,  sur  son  terri- 
toire, les  attributions  confiées  au  conseil  général  par  le  |  l"du  présent  article 
seront  exercées  par  le  conseil  municipal  dans  les  mêmes  conditions  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'approbation  du  préfet.  Les  projets  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  départementaux  ou  communaux,  ainsi  arrêtés,  sont  soumis 
à  l'examen  du  conseil  général.  —  L'utilité  pMblique  est  déclarée,  et 
l'exécution  est  autorisée  par  une  loi  ï>  (L.  1880,  art.  2). 
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«  L'autorisation  obtenue,  sMI  s  agit  d'un  chemin  de  fer  concédé  par  le 
conseil  généra],  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du 
département,  soumet  les  projets  d  exécution  au  conseil  général  qui  statue 
définitivement.  —  Néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  délibéra- 
tion, le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet,  peut^ 
après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  appeler 
le  conseil  général  du  département  à  délibérer  de  nouveau  sur  lesdits 
projets.  —  Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  et  s'il 
y  a  désa(icord  entre  les  conseils  généraux,  le  ministre  statue.  — 
S'il  s'agit  d'un  chemin  concédé  par  un  conseil  municipal,  les  attributions 
exercées  par  le  conseil  général,  aux  termes  du  §  i®^  du  présent  article, 
appartiennent  au  conseil  municipal,  dont  la  délibération  est  soumise  à 
l'approbation  du  préfet.  —  Si  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  doit  em- 
prunter le  sol  d'une  voie  publique,  les  projets  d'exécution  sont  précédés 
de  l'enquête  prévue  par  l'article  29  de  la  présente  loi.  —  Dans  ce  cas,  sont 
également  applicables  les  articles  34,  35,  36,  37  et  38  ci-après.  —  Les 
projets  de  détail  des  ouvrages  sont  approuvés  pac  le  préfet  sur  Tavis  de 
l'ingénieur  en  chef  (art.  3). 

1580.  Concessions.  —  a  L'acte  de  concession  détermine  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  perce- 
voir pendant  toute  la  durée  de  sa  concession  »  (art.  4). 

a  Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le  cahier  des 
charges  sont  homologuées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas 
où  la  ligne  s'étend  sur  plusieurs  départements,  et  dans  le  cas  de  tarifs 
communs  à  plusieurs  lignes.  Elles  àont  homologuées  par  le  préfet  dans  les 
autres  cas  »  (art. 5). 

«  L'autorité  qui  fait  la  concession  à  toujours  le  droit  :  —  !<>  d  autoriser 
d'autres  voies  ferrées  à  s'embrancher  sur  des  lignes  concédées  ou  à  s'y 
raccorder  ;  —  2"^  d  accorder  à  ces  entreprises  nouvelles,  moyennant  le 
paiement  des  droits  de  péage  fixés  par  le  cahier  des  charges,  la  faculté  de 
faire  circuler  leurs  voitures  sur  les  lignes  concédées;  —  3"^  de  racheter  la 
concession  aux  conditions  qui  seront  fixées  par  le  cahier  des  charges  ;  — 
4<^  de  supprimer  ou  de  modifier  une  partie  du  tracé  lorsque  la  nécessité 
en  aura  été  reconnue  après  enquête.  — Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les 
droits  du  concessionnaire  ne  sont  pas  réglés  par  un  accord  préalable  ou 
par  un  abitrage  établi  soit  par  le  cahier  des  charges,  soit  par  une  conven- 
tion postérieure,  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  est  liquidée  par  une 
commission  spéciale  formée  comme  il  est  dit  au  §  3  de  l'article  11  de  la 
présente  loi  »  (art.  6). 

La  déchéance  ne  peut  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics 
que  sauf  recours.au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (art.  7,  §  5). 

»  Aucune  concession  ne  pourra  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  des 
concessions  concurrentes,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  l'acte  de 
concession  »  (art.  8). 

«  Toute  cession  totale  ou  partielle  de  la  concession,  la  fusion  des  con- 
cessions ou  des  administrations,  tout  changement  de  concessionnaire,  la 
substitution  de  l'exploitation  directe  à  l'exploitation  par  concession,  l'élé* 
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valion  des  tarifs  au-dessus  du  maximum  fixé,  ne  pourronl  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  délibéré  en  C!onseil  d'État,  rendu  sur  Tavis  conforme  du 
conseil  général,  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  départements,  ou  du 
conseil  municipal,  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  communes.  •— 
Les  autres  modifications  pourront  être  faites  par  l'autorité  qui  a  consenti 
la  concession  :  s'il  s'agît  de  lignes  concédées  par  les  départements,  elles 
seront  faites  par  le  conseil  général  statuant  conformément  aux  articles  48 
et  49  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  com- 
munes, elles  seront  faites  par  le  conseil  municipal  dont  la  délibération 
devra  être  approuvée  par  le  préfet.  —  En  cas  de  cession,  l'inobservation 
des  conditions  qui  précèdent  entraîne  la  nullité  et  peut  donner  lieu  à  la 
déchéance  »  (art.  10). 

1581 .  —  Réunion  d'un  chemin  ff  intérêt  local  au  réseau  d^  intérêt  général. 
•«-<•«  A  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut  être  distraite  du  domaine  public 
départemental  ou  communal  et  classée  par  une  loi  dans  le  domaine  de 
rÉtal.  Dans  ce  cas,  l'État  est  substitué  aux  droits  et  obligations  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune,  à  l'égard  des  entrepreneurs  ou  concession- 
naires, tels  que  ces  droits  et  obligations  résultent  des  conventions  légalement 
autorisées.  En  cas  d'éviction  du  concessionnaire,  si  ses  droits  ne  sont  pas 
réglés  par  un  accord  préalable  ou  par  un  arbitrage  établi,  soit  par  le  cahier 
des  charges,  soit  par  une  convention  postérieure,  l'indemnité  qui  peut  lui 
être  due  est  liquidée  par  une  commission  spéciale  qui  fonctionne  dans  les 
conditions  réglées  par  la  loi  du  29  mai  1845.  Cette  commission  sera  insti- 
tuée par  un  décret  et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  désignés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  trois  par  le  concessionnaire,  et  trois  par 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés  ;  faute  par  ceux-ci  de  s'en- 
tendre dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faitede  leur  nomination,  le  choix 
de  ceux  des  trois  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  al  unanimité  sera 
fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris.  —  En  cas  de  désaccord  entre  l'État  et  le  département  ou  la 
commune,  les  indemnités  ou  dédommagements  qui  peuvent  être  dus 
par  l'État  sont  déterminés  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  » 
(•art.  11). 

1582.  — Ressomxes  affectées  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local, —  «Les 
ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  peuvent  être  appliquées 
en  partie,  à  la  dépense  des  voies  ferrées,  par  les  communes  qui  ont  assuré 
l'exécution  de  leur  réseau  subventionné  et  Tentretien  de  tous  les  chemins 
dassés  )i  (art.  12). 

Lors  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  l'État  peut 
s'engager,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses 
de  rexploitation  et  Tintérêt  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  a 
été  prévu  par  l'acte  de  concession,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des  insuffisances 
constatées  pendant  la  période  assignée  à  la  construction  par  ledit  acte,  à 
subvenir  pour  partie  au  paiement  de  cette  insuffisance.  La  subvention  de 
l'État  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  limites  fixées,  pour  chaque  année, 
par  la  loi  des  finances.  Elle  ne  constitue,  d'ailleurs,  qu'une  avance  rem* 
boursable  lorsque  le  produit  brut  de  la  ligne  devient  suffisant  pour  couvrir 


LA  GRANDE  VOIRIE  «27 

les  dépenses  d'exploitation  %t  6  p.  100  par  an  du  capital  de  premier  éta- 
blissement (art  13-15).  ^ 

a  II  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  supérieure  au 
montant  du  capital-actions  qui  sera  fixé  à  moitié  au  moins  de  la  dépense 
jugée  nécessaire  pour  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
de  la  voie  ferrée.  Lé  capital^actions  devra  être  effectivement  versé  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement 
qu'en  argent  »  (art.  18,  §  1")- 

1583.  —  m.  Exploitation  et  police.  — Les  règles  établies  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  sont,  en  principe,  applicables  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  dispositions  de  la  loi 
du  15  juillet  1845  et  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846.  Toutefois,  le 
préfet  peut  dispenser  d'établir  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie 
ferrée  et  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés  (art.  20). 

«  La  construction,  Tentretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées  avec 
leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  lexploitation 
sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des  préfets  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics.  Les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  des 
concessionnaires.  Ils  seront  réglés  par  le  cahier  des  charges  ou,  à  défaut, 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général,  et  approuvés  par  le  minisire  des 
travaux  publics  »  (art.  21). 


§  3.  —  Tramways 

1584.  —  I.  Définition.  —  L'article  26  de  la  loi  de  1880  donne  la  défini- 
tion des  tramways  :  Ce  sont  des  voies  fennecs  à  traction  de  chevaux  ou  de 
moteurs  mécaniques  établies  sur  les  voies  dépendant  du  domaine  public  de 
VÉlat,  des  départements  ou  des  communes.  Ainsi,  ce  qui  fait  le  caractère 
propre  des  tramways,  c'est  que  la  circulation  du  matériel  a  lieu,  non  sur 
des  voies  spéciales,  comme  pour  les  chemins  de  fer,  mais  sur  des  voies 
publiques  affectées  à  la  circulation  ordinaire.  Toutefois,  les  déviations 
accessoires  construites  en  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins  et  classées 
comme  annexes  sont  soumises  aux  mêmes  règles. 

1585.  —  II.  Établisseîïent.  -r  «  La  concession  est  accordée  par  l'État 
lorsque  la  ligne  doit  être  élabhe,  en  tout  ou  en  partie,  sur  une  voie  dépen- 
dant du  domaine  public  de  l'État.  —  Cette  concession  peut  être  faite  aux 
villes  ou  aux  départements  intéressés  avec  faculté  de  rétrocession.  La  con- 
cession est  accordée  par  le  conseil  général,  au  nom  du  département,  lorsque 
la  voie  ferrée,  sans  emprunter  une  route  nationale,  doit  être  établie, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  sur  une  route  départementale,  soitsurun  chemin 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  ou  doit  s'étendre  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communes.  —  Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs 
départements,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des  articles  89  et  90  de  la  loi 
du  10  août  1871.  —  La  concession  est  accordée  parle  conseil  municipal, 
lorsque  la  voie  ferrée  est  établie  entièrement  sur  le  territoire  delà  com- 
mune et  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou  sur  un  chemin  rural  »  (art.  27) 
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a  Le  département  peut  accorder  la  concession  à  TÉtat  ou  à  une  corn* 
mune  avec  faculté  de  rétrocession;  une  commune  peut  agir  de  même  & 
regard  de  l'État  ou  du  département  »  (art.  28). 

«  Aucune  concession  ne  peut  être  faite  qu'après  une  enquête  dans  les 
formes  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  et  dans 
laquelle  les  conseils  généraux  des  départements  et  les  conseils  municipaux 
des  communes  dont  la  voie  doit  traverser  le  territoire  seront  entendus, 
lorsqu'il  ne  leur  appartiendra  pas  de  statuer  sur  la  concession .  —  L'uti- 
lité publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  après  avis 
du  ministre  de  l'intérieur  »  (art.  29). 

Des  subventions  annuelles  peuvent  être  fournies  par  l'État  pour  les 
tramways  desservis  par  des  locomotives  et  destinés  au  transport 
des  marchandises  en  même  temps  qu'au  transport  des  personnes 
(art.  39y. 

1586.  —  IIL  Exploitation  et  police.  —  Il  existe  un  service  destiné  à 
contrôler  l'exploitation  et  placé  sous  l'autorité  du  préfet,  comme  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  l'acte  de  conces- 
sion sont  homologuées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  * 
la  concession  est  faite  par  l'État,  et  par  le  préfet  dans  les  autres  cas.  A 
l'expiration  de  la  concession,  l'administration,  peut  exiger  que  les  voies 
publiques  soient  remises  en  bon  état  de  viabilité  aux  frais  du  concession- 
naire (art.  34-35). 

La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  est  applicable 
aux  tramways  à  l'exception  des  articles  4  à  10  concernant  les  servitudes 
spéciales  aux  chemins  de  fer  (art.  37). 


SECTION  m.  --  Les  rues  de  Paris. 

1587.  ^  Historique.  —  L'origine  du  régime  particulier  auquel  se 
trouve  soumise  la  voirie  de  Paris  remonte  à  d'anciens  règlements  et  sur- 
tout à  la  déclaration  royale  du  10  avril  L783  qui  avait  appliqué  aux  rues  de 
la  capitale  les  règles  établies  par  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765 
concernant  les  routes  entretenues  par  le  roi.  Ce  régime  fut  maintenu  par 
la  loi'des  19-22  juillet  1791.  Les  rues  de  Paris  continuèrent  à  être  entre- 
tenues aux  frais  du  Trésor  public. 

En  1826,  la  Chambre  des  députés  obtint  que  la  ville  de  Paris  contribuât 
dans  la  dépense  pour  les  rues  qui  peuvent  être  considérées  comme  des 
voies  simplement  municipales.  A  partir  de  1849^  l'État  laissa  à  la  Ville  le 
soin  de  pourvoira  l'entretien  de  toutes  les  voies  et  se  borna  à  verser  une 
contribution  en  argent.  On  aurait  pu  se  demander  alors  si  les  rues 
de  Paris  ne  rentraient  pas  sous  le  droit  commun.  La  question  fut 
tranchée  par  le  décret-loi  du  26  mars  1852  qui  porte  (art.  1")^  «  Les 
rues  de  Paris  continueront  d'être  soumises  au  régime  de  la  grande 
voirie.  » 
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1 1•^  —  Formation,  élargissement  et  redressement  des  rues  de  Paris 

1588.  —  I.  Règles  empruntées  a  la  grande  voirie.  —  Du  principe  que 
rues  de  Paris  sont  soumises  au  régime  de  la  grande  Voirie,  résultent 
onséquences  suivantes: 

*9.  —  Ouverture  des  rues,  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  rue 

e,  cette  opération  est  considérée  comme  rentrant  dans  la  catégorie 

ux  prévus  par  l'article  1*"%  §  2,  de  la  loi  du  27  juillet  1870.  L'utilité 

est  déclarée  par  décret  en  Conseil  d'État,  après  une  enquête 

oans    les    formes  tracées  par    l'ordonnance    du  23  aoftt  1835 

^juprà,  nM289). 

1590.  —  Plans  d'alignement,  —  Ces  plans  sont,  après  enquête,  soumis 
à  l'avis  du  conseil  municipal,  examinés  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussés,  et  approuvés  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Relativement  aux 
effets  qu'ils  produisent  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  ce  qui  a  été 
dit  ci- dessus  (n^""  1512  etsuiv.). 

Ajoutons  seulement  que  si  un  décret  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ouver- 
ture d'une  rue  et  fixé  les  alignements  de  cette  voie,  le  riverain  n'est  pas 
fondé  à  exiger  de  l'administration  la  délivrance  d'un  alignement  conforme 
audit  décret  tant  que  la  ville  n'a  pas  exécuté  les  travaux  d'ouverture  au- 
torisés par  ce  décret.  Mais  comme  le  riverain  ne  peut  pas  être  privé  du 
droit  de  reconstruire  son  immeuble,  l'alignement  doit  lui  être  donné 
suivant  les  plans  d'alignement  existants,  ou  à  défaut  de  plan  d'aFignement 
suivant  jes  limites  actuelles  de  la  voie  publique  (C.d'Ét.,  22  mars  1895). 
1591. — Classement.  —  Certaines  voies  établies  par  des  particuliers 
sur  leur  terrain  ne  sont  pas  classées  et  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public.  Ces  voies  ne  peuvent  être  ouvertes  à  la  circulation  qu'avec  l'auto- 
risation de  l'administration  (Décl.  10  avril  1783).  Qu'elles  soient  ou  non 
fréquentées  par  le  public,  elles  sont  exonérées  de  d'alignement  (Cass. , 
28Tév.  1891).  Elles  conservent  le  caractère  de  voies  privées ']asq\ï  au  jour  où, 
sur  la  demande  des  propriétaire»,  elles  auront  été  classées  comme  voies 
publiques.  Le  classement  a  lieu,  après  enquête  et  délibération  du  conseil 
municipal,  en  vertu  d'un  décret  en  Conseil  d'État. 

Pour  les  rues  ouvertes  par  l'administration,  le  classement  résulte,  en 
général,  des  actes  qui  en  ont  autorisé  l'ouverture. 

1592.  — Contraventions.  — Tous  les  faits  constituant  des  contraventions 
de  grande  voirie  lorsqu'ils  sont  commis  sur  les  routes  ont,  en  général,  le 
même  caractère  lorsqu'ils  sont  commis  sur  les  rues  de  Paris  et  rentrent 
dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  saillies  sur  la  voie  publique,  il  faut  faire  une  distinction,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin  (n""  1600). 

1593.  —  IL  Règles  résultant  du  décret-loi  du  26  mars  1852.  — 
D'après  le  droit  commun,  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  s'applique  qu'aux  propriétés  comprises  entre  les  deux  aligne- 
ments de  la  voie  projetée.  L'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  autorise 
bien   le  propriétaire  qui  subit  une  expropriation  partielle  à  exiger,  sous 
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certaines  conditions,  l'emprise  totale  de  son  immeuble;  mais  c'est  une 
faculté  dont  il  est  libre  de  ne  pas  user.  D  un  autre  côté,  l'article  53  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  dispose  que,  lorsque,  par  Talignement  arrêté, 
un  propriétaire  reçoit  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  l'admi- 
nistration peut  le  déposséder  de  la  totalité  de  son  immeuble,  s'il  refuse 
d'acquérir  la  portion  de  terrain  délaissée;  mais  cette  loi  n'est  applicable 
qu'en  matière  d'alignement. 

Celte  législation  était  un  obstacle  à  Texécution  des  travaux  d'embellis- 
sement ou  de  salubrité  dans  les  villes.  Il  a  été  remédié  à  cette  situation 
par  le  décret-loi  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris.  Ce  décret 
consacre,  m  profit  de  V  (administration  les  trois  facultés  suivantes: 

1 594.  —  1®  FactUté  d  acquérir  la  totalité  des  immeubles  atteints  par  l  ex- 
propriation. —  «  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  Télargisseroent, 
le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'administration  aura  la 
faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints, lorsqu'elle  jugera 
que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d*une  étendue  ou  dune  forme  qui 
permette  d'y  élever  des  constructions  salubres  »  (D.  1852,  art.  2,  §  l^')- 

Ain^i,  le  propriétaire  n*est  plus  seul  investi  du  droit  de  requérir  l'acqui- 
sition totale;  ce  droit  peut  être  exercé  d'office  par  Tadministration,  sous 
la  seule  condition  de  s'en  servir  dans  un  intérêt  de  voirie  et  de  salu- 
brité. 

Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  souverainement  s'il  a  été  procédé 
ou  non  en  vertu  du  décret  de  1852  ou  derarticle59  de  la  loi  de  1841  (Cass., 
19  mars  1872). 

1595. —  2o  Faculté  de  comprendre  des  immeubles  en  dehors  des, aligne- 
ments, —  L'administration  «  pourra  pareillement  comprendre,  dans  l'ex- 
propriation, des  immeubles  en  dehors  de  l'alignement,  lorsque  leur  acqui- 
sition sera  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  publiques 
Jugées  inutiles  »  (art.  2,  §2). 

Notons  que  l'administration  ne  peut  user  de  ce  droit,  ainsi  rfue  du  pré- 
cédent, qu'à  l'occasion  d'un  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement, 
le  redressement,  la  formation  ou  pour  la  suppression  des  rues,  et  qu'un 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  autorisant  l'occupation  d'un  terrain 
après  l'exécution  des  travaux  d'ouverture  d'une  rue  serait  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (C.  d'Ét., 
11  janv.  1888). 

1596.  —  3^  Faculté  de  réunir  les  terrains  acquis  aux  propriétés  contîguës. 
—  «  Les  parcelles  de  terrains  acquises  en  dehors  des  alignements,  et 
non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres,  seront  réunies 
aux  propriétés  contiguës,  soit  à  Famiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces 
propriétés,  conformément  à  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes  formes  et 
devant  la  même  juridiction  que  celle  des  expropriations  ordinaires  » 
(D.  1852,  art.  2,  ||3el4). 

1597.  —  Formalités  à  remplir  par  V administration  .  —  Elles  sont  indi- 
quées dans  le  règlement  d'administration  publique  du  27  décembre  1858 
modifié  par  celui  du  14  Juin  1876. 
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Lorsqu'il  parait  nécessaire  de  comprendre  dans  l'expropriation  des  par* 
ties  d'immeubles  en  dehors  des  alignements,  ces  parcelles  sont  désignées 
dans  le  plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le  titre  1*''  de  la  loi  du 
31  mai  1841  et  mention  en  est  faite  dans  l'avertissement  publié  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  23  août  1835.  Il  est  statué  sur  Tautorisation  d'acquérir 
ces  parcelles  par  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  de  l'opération  de 
voirie  projetée. 

Si,  postérieurement  à  ce  décret,  l'administration  reconnaît  la  nécessité 
d'acquérir  des  parties  d'immeubles  en  dehors  des  alignements,  ces  par** 
celles  sont  indiquées  sur  le  plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Il  en  est  fait  mention  dans  Tavertissement  donné 
conformément  à  l'article  6  de  ladite  loi,  et  l'expropriation  n*en  peut  être 
autorisée  que  par  décret  en  Conseil  d'État. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réunir  des  terrains  acquis  à  des  parcelles  contiguës, 
le  propriétaire  de  ces  parcelles  est  mis-  en  demeure,  par  acte  extrajadi- 
ciaire,  de  déclarer  dans  la  huitaine,  s'il  entend  profiter  de  la  faculté  de 
s'avancer  sur  la  voie  publique  en  acquérant  les  parcelles  riveraines.  En  cas 
de  refus  ou  de  silence,  il  est  procédé  à  l'expropriation  dans  les  formes 
légales. 


1 2.  —  Charges  des  nivEnAiNS 

1598.  —  I.  Charges  relatives  aux  constructions.  -*  Ces  charges  con- 
cernent l'alignement  et  les  permissions  de  voirie,  les  saillies  sur  la  voie  pu- 
blique, les  édifices  menaçant  ruine,  l'écoulement  des  eaux  et  autres  matières 
la  hauteur  des  maisons,  le  nettoyage  des  façades. 

1599.  —  Alignement  et  permimons  de  voirie,  —  Toutes  les  règles  que 
nous  avons  exposées  ci-dessus  (n""  1510  à  1535)  au  sujet  de  l'alignement, 
des  autorisations  de  bâtir,  de  saillies  sur  la  voie  publique  et  des  édifices 
menaçant  ruine,  s'appliquent  aux  rues  et  places  de  Paris  ;  mais  il  existe,  en 
<>utre,  des  règles  spéciales  que  nous  devons  faire  connaître  : 

L'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue  doit  nécessairement  com- 
prendre le  nivellement;  celui-ci  est  soumis  à  toutes  les  formalités  qui  régis- 
sent l'alignement.  Tout  constructeur  de  maisons,  avant  de  se  mettre  à 
l'œuvre,  doit  demander  l'alignement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique 
au-devant  de  àon  terrain  et  s'y  conformer  (D.  26  mars  1852,  art.  3). 

Il  doit  pareillement  adresser  à  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotés 
des  constructions  qu'il  projette,  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  lui 
seront  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité.  Vingt 
jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au  secrétariat  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  le  constructeur  peut  commencer  les  travaux  d'après  son  plan, 
s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction.  Une  coupe  géologique  des  fouilles 
pour  fondation  de  bâtiments  doit  être  dressée  partout  architecte  construc- 
teur, et  remise  à  la  préfecture  de  la  Seine  (art.  4). 

Les  dispositions  de  ce  dernier  article,  à  la  difi'érence  de  celles  du  précé- 
dent, étant  édictées  exclusivement  dans  un  but  de  sûreté  publique  et  de 
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salubrité,  il  en  résulte  que  leur  violation  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (C.  d'Ét., 
22  juin  1888). 

1600.  —  Saillies.  —  A  Paris,  la  réglementation  des  saillies  est  contenue 
dans  un  décret  du  22  juillet  1882.  Toutes  les  saillies  sont  autorisées 
par  le  préfet  de  la  Seine  ;  mais  les  saillies  fixes  sont  dites  de  grande  voirie 
et  les  contraventions  déférées  au  conseil  de  préfecture,  tandis  que  les  sail- 
lies mobiles  sont  dites  de  petite  voirie  et  relèvent  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police  (D.  27  oct.  1808). 

1601.  —  Droits  de  voirie.  —  Les  alignements,  autorisations  de  bâtir  et 
autres  permissions  de  voirie  ne  sont  accordés  que  moyennant  le  paiement 
de  certains  droits  appelés  droits  de  voirie,  perçus  par  la  caisse  municipale. 
A  raison  du  régime  exceptionnel  auquel  sont  soumises  les  rues  de  Paris, 
les  tarifs  des  droits  de  voirie,  délibérés  par  le  conseil  municipal,  sont 
approuvés  par  décret  en  Conseil  d'État.  De  plus,  aux  termes  du  décret  du 
27  octobre  1808  (art.  6),  a  le  receveur  de  la  ville  en  poursuit  le  recouvrement 
dans  les  formes  usitées  en  matière  de  contributions  directes  ».  Par  suite, 
les  difficultés  relatives  au  recouvrement  de  ces  droits  sont  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  Le  tarif,  fixé  d'abord  par  le  décret  du  27  octobre 
1808,  a  été  modifié  par  celui  du  28  juillet  1874. 

1602.  Égouts.  —  La  ville  de  Paris  est  pourvue  d'un  réseau  dégoûts 
publics  dans  lesquels  se  déversent  les  eaux  pluviales  et  ménagères  prove- 
nant tant  de  la  voie  publique  que  des  habitations.  Le  décret  du  26  mars  1852 
(art.  6)  impose  aux  propriétaires  Tobligation  de  disposer  les  maisons  de 
manière  à  conduire  les  eaux  qui  en  proviennent  aux  égouts  publics  au 
moyen  de  galeries  souterraines.  En  outre,  une  loi  du  10  juillet  1894 
oblige  les  propriétaires  situés  dans  les  rues  pourvues  ^d'un  égout  public 
d'écouler  souterrainement  et  directement  à  Tégout  les  matières  des  cabi- 
nets d'aisance  de  ces  immeubles. 

1603.  —  Hauteur  des  maisons,  —  La  déclaration  du  10  avril  1783  et  les 
lettres  patentes  du  25  avril  1784  avaient  fixé  la  hauteur  des  maisons  de 
Paris  d'après  la  largeur  des  rues  ;  mais  l'application  des  dispositions  de 
ces  deux  actes  donnait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  et  il  était  nécessaire 
d'établir  un  règlement  nouveau.  Le  décret  du  26  mars  1852  avait  annoncé 
ce  règlement  qui  a  été  fait  par  le  décret  du  27  juillet  1856  dont  les  disposi- 
tions ont  été  d'abord  modifiées  par  le  décret  du  18  juin  1872,  puis  par  un 
autre  décret  du  23  juillet  1884,  lequel  détermine,  non  seulement  la 
hauteur  des  maisons,  mais  encore  la  surface  minima  des  cours  intérieures. 

1604.  —  Nettoyage  des  façades,  —  «  Les  façades  des  maisons  seront 
constamment  tenues  en  bon  état  de  propreté.  Elles  seront  grattées,  repeintes 
ou  badigeonnées  au  moins  une  foi^  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonction  qui 
sera  faite  au  propriétaire  par  l'autorité  municipale.  Les  contraventions 
seront  punies  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs  »  (D.  1852, 
art.  5).  —  Malgré  les  mots  «  au  moins  »  employés  par  cet  article,  le  Conseil 
d'Etat  décide  que  le  nettoyage  des  façades  ne  peut  être  obligatoire  qu'une 
fois  tous  les  dix  ans  (C.  d'Étal.,  31  déc.  1869). 

Les  prescriptions  relatives  à  la  hauteur  des  maisons  intéressent  dans 
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une  certaine  mesure  la  voie  publique,  les  contraventions  ressortissent 
au  conseil  de  préfecture.  Les  règles  prescrivant  le  nettoyage  des  façades 
n'intéressent  que  la  salubrité  ;  les  contraventions  relèvent  du  tribunal  de 
simple  police. 

1604  bis.  —  Numérotage  des  maisons.  —  Le  décret  du  15  pluviôse  an 
XIII  (4  février  1805)  met  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  le  premier  établis- 
sement du  numérotage  des  maisons  et  à  la  charge  des  propriétaires  l'en- 
tretien de  ce  numérotage  (art.  9  et  11  i.  Ces  dispositions  ont  été  rendues 
applicables,  par  Tordonnance  du  23  avril  1823,  à  toutes  les  villes  ou 
communes  où  la  même  opération  serait  jugée  nécessaire. 

Quant  à  l'inscription  du  nom  des  rues,  elle  fait  partie  des  frais  généraux 
de  voirie  qui  sont  à  la  charge  des  communes  (L.  11  frim.  an  VU,  art.  4j. 
Toutefois  les  propriétaires  des  maisons  formant  Tencoignure  des  rues 
doivent  disposer  leurs  constructions  de  manière  à  permettre  d'y  placer 
rinscription  indicative  du  nom  de  la  rue  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements;  mais  le  refus  du  propriétaire  de  se  soumettre  à  cette 
obligation  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  (C.  d  Et., 
29  juin  1850; . 

1605.  —  II.  Charges  relatives  a  la  voie  publique.  —  Ces  charges 
concernent  le  pavage  et  le  nettoiement  des  rues. 

1606.  —  Pavage.  —  D'anciens  règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  et 
notamment  Farrét  du  Conseil  du  30  décembre  1785  (art.  24),  ont  imposé 
aux  propriétaires  de  maisons  ou  terrains  bordant  les  rues,  Tobiigation  de 
pourvoir,  cAaci^n  endroit  soi^  au  premier  établissement  du  pavage. Ces  règle- 
ments sont  maintenus  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  Mais,  Texécution  des 
travaux  de  pavage  par  les  propriétaires  entraînant  des  inconvénients,la  loi 
du  25  juin  1841  a  autorisé  l'administration  à  faire  exécuter  elle-même  les 
travaux,  sauf  recouvrement  sur  les  propriétaires  intéressés  d'une  taxe  en 
argent. 

L'entretien  du  pavé  est  à  la  charge  de  la  ville  qui  reçoit  de  TÉtat  une 
contribution  lixée,  rîiaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

En  ce  qui  concerne  les  trottoirs,  la  loi  du  7  juin  1845  dispose  que 
dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d  alignement  ont  été  régulièrement 
arrêtés  et  où,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  Y  établissement  de 
trottoirs  a  été  reconnu  d'utilité  publique,  la  dépense  de  construction  sera 
répartie  entre  les  communes  et  les  propriéfaires  riverains,  sans  que  la 
portion  à  la  charge  de  la  commune  puisse  être  inférieure  à  la  moitié 
delà  dépense  totale,  à  moins  qu'il  ne  résulte  d'usages  que  cette  dépense 
doit  être  mise  à  la  charge  des  riverains,  soit  en  totalité,  soit  dans  une 
proportion  supérieure  à  la  moitié  de  la  dépense. 

Cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  communes  ;  mais  la  ville  de 
Paris  n'en  a  fait  usage  qu'à  partir  de  1878.  Pendant  longtemps  elle  s'était 
bornée  à  encourager  la  construction  des  trottoirs  au  moyen  de  primes  du 
tiers  de  la  dépense  pour  les  trottoirs  en  granit  et  du  sixième  pour  les  trot- 
toirs en  bitume.  Pour  triompher  de  la  résistance  de  certains  propriétaires, 
elle  a  dû  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  de  1845. 

L'empierrement  n'étant  prévu  par  aucun  des  textes  que  nous  venons  de 
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citer,  des  difficultés  s'élevaient  au  sujet  du  recouvrement  de  la  dépense 
sur  les  propriétaires.  Le  décret  du  26  mars  1852  les  a  fait  disparaître  en 
disposant  que  «  les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  empierrées 
supporteront  les  frais  de  premier  établissement  des  travaux,  d'après  les 
règles  qui  existent  à  l'égard  des  propriétaires  riverains  des  rues  pavées  » 
(art.  8). 

Toutefois  les  frais  de  pavage,  d'empierrement  ou  d'établissement  de 
trottoirs  mis  par  les  usages  à  la  charge  des  riverains  doivent  être  calculés 
seulement  d'après  la  largeur  des  voies  publiques,  fixée  suivant  les  besoins 
de  la  circulation  et  non  d  après  la  largeur  qui  leur  est  donnée  dans  un  but 
d'embellissement  ou  pour  leur  attribuer  le  caractère  de  promenades 
(C.  d'Ét.,  15nov.  1889). 

1607.  —  Nettoiement  des  rues.  —  D'anciens  usages  mettent  aussi  à  la 
charge  des  riverains  des  rues  de  Paris  le  balayage  au  droit  de  leurs  im- 
meubles. Mais  l'exécution  de  ce  travail  par  les  particuliers  était  très  impar- 
faite  et  présentait  de  nombreux  inconvénients.  Une  loi  du  26  mars  1873  a 
converti  cette  charge  en  une  a  taxe  municipale  obligatoire,  payable  en 
numéraire,  suivant  un  tarif  délibéré  en  conseil  mnnicipal  après  enquête  et 
approuvé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  tarif  qui  devra  être  revisé  tous  les  cinq  ans.  Il  n'est  pas 
tenu  compte,  dans  rétablissement  de  la  taxe,  de  la  valeur  des  propriétés, 
mais  seulement  des  nécessités  de  la  circulation.  La  taxe  totale  ne  peut, 
d'ailleurs,  dépasser  les  dépenses  occasionnées  à  la  ville  de  Paris  par  le 
balayage  de  la  superficie  mise  à  la  charge  des  habitants.  Le  recouvrement 
de  cette  taxe  a  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes  ». 

La  jurisprudence  reconnaît  à  l'administration  le  droit  de  mettre  à  la 
charge  des  propriétaires  l'acquisition  et  l'entretien  de  récipients  destinés  à 
contenir  les  résidus  de  ménage  des  locataires  et  habitants,  ainsi  que  les 
conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  ces  récipients  pour  assurer  leur 
prompt  déversement  dans  les  voitures  chargées  de  l'enlèvement  (C.  d'Ét., 
28  mars  1885). 


CHAPITRE  IV 

LA  PETITE  VOIRIE 


1608.  —  Division.  —  La  petite  voirie  comprend  la  voirie  urbaine  (à 
l'exception  des  rues  de  Paris),  la  voirie  vicinale  et  la  voirie  Arale. 
Chacune  de  ces  dépendances  de  la  petite  voirie  fera  Tobjet  d'une  section 
distincte. 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  Voirie  urbaine. 

1609.  — Définition.  —  La  voirie  urbaine  embrasse  non  seulement  les 
rues  et  places  des  villes,  mais  encore  celles  des  agglomérations  de  minime 
importance.  Elle  peut  être  définie  :  l'ensemble  des  voies  publiques  des* 
tinées  à  mettre  en  communication  Tintérieur  des  villes,  bourgs  et  villages. 
Ainsi  restent  en  dehors  de  la  voirie  urbaine  les  jardins  publics  et  les 
squares  qui,  bien  que  destinés  à  Tusage  du  public  et  faisant  partie  du 
domaine  public  communal,  n'ont  pas  pour  objet  la  circulation  publique. 


§  1".  —  Formation  et  suppression  des  rues 

1610.  —  I.  Formation  des  rues.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
le  classement,  le  redressement,  le  prolongement,  Télargissement  des  rues 
et  places  publiques  (L.  5  avril  1884,  art.  68-7'').  La  délibération  est 
approuvée  par  le  préfet.  La  décision  qui  prononce  le  classement  d'une 
rue  à  ouvrir  ou  la  modification  d'une  rue  existante  doit  être  précédée  d  une 
enquête  dans  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  23  août  1835 
(n*'  1289).  De  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'ouverture,  de  redressement  ou  de 
prolongement  des  rues  et  places,  et  que  les  terrains  à  occuper  n'ont  pu 
être  acquis  à  l'amiable,  il  y  a  lieu  de  provoquer  une  déclaration  d'utilité 
publique  et  de  procéder  aux  formalités  de  l'expropriation.  En  ce  qui  con- 
cerne l'élargissement,  lorsque  les  immeubles  ne  sont  pas  atteints  dam  une 
profondeur  considérable^  les  plans  d'alignement  homologués  par  le  préfet 
tiennent  lieu  de  déclaration  d'utilité  publique,  soit  que  l'administration 
municipale  veuille  attendre  que  les  constructions  soient  démolies  volon- 
tairement ou  pour  cause  de  vétusté,  soit  qu'elle  préfère  acquérir  immé- 
diatement, par  voie  d'expropriation,  les  parties  retranchables  de  ces 
immeubles. 

Le  classement  des  rues  et  places  peut  résulter,  non  seulement  d'un 
acte  formel  de  l'autorité  compétente,  mais  encore  d'un  usage  suffisamment 
prolongé  (Cass.,  13  juiU.  1861;  C.d'ht.,29  juUl.  1898). 

1611.  — II.  Application  DU  décret  du  26  mars  185^.  —  Ce  décret 
porte  (art.  9)  que  les  dispositions  qu'il  contient  «  pourront  être  appliquées 
à  toutes  les  villes  qui  en  feront  la  demande  par  décrets  spéciaux  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  »  .  Hais,  dans  les 
villes  où  il  est  rendu  applicable,  l'assimilation  avec  les  rues  de  Paris  est 
loin  d'être  complète  ;  en  effet,  les  rues  des  villes  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie.  Les  dispositions  qui  s'appli- 
quent aux  villes  autres  que  Paris  concernent  :  1*^  l'extension  du  droit 
d'expropriation  (n°*  1594  à  1597;  2*".  les  obligations  imposées  aux  cons- 
tructeurs (n<*1599)  ;  S»  la  propreté  des  façades  (n^  1604).  Quant  à  l'obliga- 
tion pour  les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  de  demander, 
avant  de  construire,  l'indication  des  cotes  de    nivellement,    elle  a  été 
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étendue  à   toutes  les  communes  par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  G8  et 
136). 

1612.  —  III.  Suppression  DES  rues.  —  Le  déclassement  et  la  suppres- 
sion des  rues  et  places  publiques  ont  lieu  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  (L.  5  avril  1884,  art.  68-7*). 
Les  propriétaires  et  riverains,  privés  par  cette  suppression  des  droits 
d'accès  et  de  vue  dont  ils  jouissaient  auparavant,  ont  droit  à  une  indemnité. 
Peuvent-ils  exercer  un  droit  de  préemption  comme  dans  le  cas  où  une 
route  ou  un  chemin  vient  à  être  supprimé  ?  L'article  53  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ouvre  à  leur  profit  un  droit  de  cette  nature  sur  les  terrains 
qui  sont  retranchés  d'une  rue  ou  d'une  place,  d'après  un  plan  d'aligne- 
ment régulièrement  approuvé  ;  mais  la  loi  du  24  mai  1842  et  celle  du 
21  mai  1836  étant  spéciales,  la  première  aux  routes  nationales,  la  seconde 
aux  chemins  vicinaux,  on  pourrait  soutenir  que  les  riverains  des  rues  sup- 
primées ne  peuvent  exercer  aucun  droit  de  préemption  sur  le  sol  de  ces 
anciennes  voies  publiques.  Toutefois,  le  Conseil  d'État  a  émis  l'avis  que 
l'administration  municipale  doit,  dans  ce  cas,  donner  aux  riverains  toutes 
facilités  pour  acquérir  à  l'amiable  le  sol  des  rues  supprimées  (Av.  C.  d'État, 
1"  mars  1835). 


1 2.  —  Charges  des  riverains  et  police  de  la  voirie  urbaine 

1613.  —  I.  Charges  des  riverains.  —  Ces  charges  étant  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  déjà  signalées  à  propos  de  la  voirie  de  Paris, 
nous  n'aurons  pas  à  entrer  dans  de  longs  développements. 

1614. —  Permmions  de  voirie,  —  Tout  particulier  voulant  entreprendre 
des  travaux  de  construction  ou  de  réparation  sur  la  partie  de  sa  propriété 
bordant  la  voie  publique  est  tenu  de  demander  l'alignement  individuel  et 
l'autorisation  de  bâtir. 

La  demande  est  présentée  au  maire  qui  statue  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal et  sans  approbation.  Toutefois,  le  maire  n'est  plus  compétent  s'il 
s'agit  de  traverses  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  des  deux  premières 
classes  ;  il  n'est  appelé  qu'à  émettre  un  avis  (n*  1521). 

La  délivrance  des  alignements  et  des  permissions  de  bâtir  ou  de  réparer 
ainsi  que  les  autres  permissions  de  voirie  peuvent  donner  lieu  au  profit 
de  la  commune  à  la  perception  de  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  sont 
délibérés  par  le  conseil  municipal  et  approuvés  par  le  préfet  (L.  5  avril 
1884,  art.  68).  Ces  fl^oits  sont  perçus  sans  distinction  entre  les  voies 
publiques  qui  sont  traverses  des  routes  et  les  simples  rues. 

1615.  —  Pavage.  —  La  loi  du  11  frimaire  an  VII  met  au  nombre  des 
dépenses  des  communes  l'entretien  du  pavé  des  rues  pour  les  parties  qui 
ne  sont  pas  grandes  routes.  Hais  un  avis  du  Conseil  d'État  du  25  mars  1807 
a  interprété  celte  loi  en  ce  sens  que  les  usages  anciens  doivent  continuer 
à  être  observés  dans  chaque  localité,  et  que,  par  suite,  dans  les  villes  où 
les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établissement  ou  à  Tentretien 
du  pavéy  la  dépense  peut  en  être  autorisée  à  la  charge  des  propriétaires 
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comme  avant  la  loi  du  11  frimaire  an  VII.  Les  frais  de  pavage  peuvent 
être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  à  la  double  condition  qu*il 
existe  un  usage  conforme  et  qu'il  y  ait  insuffisance  des  revenus  ordinaires 
d^  la  commune.  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  25  juin  1841  a  autorisé  les 
communes  à  convertir  l'obligation  du  pavage  en  une  taxe  en  numéraire 
recouvrable  comme  les  contributions  directes. 

1616.  —  Trottoirs,  —  Lorsque  l'établissement  de  trottroirs  a  été 
reconnu  d'utilité  publique,  aux  termes  de  la  loi  du  7  juin  1845,  la  dépense 
de  construction  est  répartie,  entre  les  communes  et  les  propriétaires  rive- 
rains, dans  la  proportion  de  la  moitié  de  la  dépense  totale,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  par  les  usages  que  la  dépense  doit  être  en  totalité  ou 
pour  plus  de  moitié  à  la  charge  des  riverains.  Hais,  en  Tabsence  d'usages 
contraires,  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  7  juin  1845  n'autorisent  à  répartir 
entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains  les  dépenses  de  cons- 
truction des  trottoirs  que  dans  le  cas  de  premier  établissement  (fi.  d  Et  , 
18  janv.  1890). 

1617.  —  Nettoiement  des  rues.  —  Le  balayage  des  rues  est  une  charge 
de  la  propriété  des  maisons  devant  lesquelles  il  doit  s'opérer ,^  lorsqu'il 
existe  à  cet  égard  d'anciens  usages  ou  que  Tobligalion  en  a  été  imposée  aux 
riverains  par  un  arrêté  municipal  (Av.  C.  d'Ét.,  28  juill.  1885).  Le  proprié* 
taire  est  tenu  de  le  faire  exécuter  alors  même  que  la  maison  est  inhabitée. 
Beaucoup  de  villes  font  procéder  elles-mêmes  au  balayage  au  lieu  et  place 
des  propriétaires  moyennant  un  abonnement  dont  le  chiffre  est  fixé  par 
délibération  du  conseil  municipal  et  arrêté  par  le  préfet.  La  loi  du  26  mars 
1873  (n^*  1607)  peut  être  rendue  applicable  par  décret  en  Conseil  d'État  à 
toutes  les  communes  qui  en  font  la  demande  (L.  5  avril  1884,  art.  133- 
13»). 

1618.  —  Hauteur  des  maisons.  —  Les  maires  ont  le  droit  de  fixer  la 
hauteur  des  maisons,  en  vertu  des  attributions  de  police  que  leur  confère 
la  loi  du  5  avril  1884  (art.  97),  relativement  à  la  salubrité  des  rues.  Les 
arrêtés  pris  à  cet  effet  par  les  maires  sont  adr^sés,  par  l'intermédiaire  du 
sous-préfet,  au  préfet  qui  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution 
(art.  95). 

1619.  —  II.  Police  de  la  voirie  urbaine.  —  Les  infractions  aux  lois  et 
règlements  concernant  la  voirie  urbaine  constituent  des  contraventions  de 
petite  voirie  et  rentrent,  par  suite,  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  sans  distinguer  si  elles  intéressent  la  conservation  des  voies 
publiques  ou  la  commodité  et  la  sécurité  de  la  circulation  (L.  16-24  août 
1790,  tit.  XI;  L.  19-22  juill.  1791,  art.  29;  C.  pén.,  art.  471,  n«  5).  Il 
n'existe  aucun  texte  qui  attribue  aux  tribunaux  administratifs  la  répression 
des  usurpations  commises  sur  le  sol  des  rues  autres  que  celles  de  Paris. 
C'est  là  une  exception  notable  au  principe  qui  institue  la  juridiction  admi- 
nistrative gardienne  de  Tintégrité  du  domaine  public. 

La  police  de  la  voirie  urbaine  est  confiée  au  maire;  mais,  dans  les  rues 
qui  sont  le  prolongement  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux  des  deux 
premières  classes,  elle  ne  s'exerce  qu'en  ce  qui  touche  à  la  circulation  sur 
lesdiies  voies  (L.  5  avril  1884,  art.  98,  §  !•')• 
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SECTION  II.  —  Voirie  vicinale. 


1".  —  Notions  préliminaires 


1620.  —  I.  Historique.  —  Les  chemins  vicinaux  sont  des  voies 
publiques  destinées  à  mettre  en  communication  soit  plusieurs  communes 
entre  elles,  soit  les  diverses  localités  d'une  même  commune. 

L'ancien  régime  n'avait  édicté  que  peu  de  mesures  concernant  les  che- 
mins vicinaux.  La  Constituante  avait  déclaré  que  «  Tun  des  premiers 
objets  de  la  surveillance  des  administrations  est  Tenlretienet  la  construction 
des  chemins  »  (Instr.  des  12-20  août  1790).  Hais  la  première  loi  con- 
tenant un  ensemble  de  mesures  est  celle  du  28  juillet  1824.  Cette  loi 
mettait  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  exclusivement  à  la  charge  des 
communes  ;  elle  ne  produisit  pas  les  résultats  qu'on  avait  attendus.  Elle  a 
été  remplacée  par  celle  du  21  mai  1836  qui  a  imprimé  un  caractère  obli- 
gatoire aux  dépenses  de  la  vicinalité  et  fait  intervenir  les  départements 
dans  le  paiement  de  ces  dépenses.  C'est  encore  la  loi  fondamentale  sur  la 
matière.  A  partir  de  1848,  de  nouvelles  lois  sont  intervenues  pour  faire 
concourir  l'État,  au  moyen  de  subventions  et  d'avances,  à  l'achèvement  du 
réseau  vicinal. 

1621.  —  II.  Règlements  préfectoraux.  —  La  législation  vicinale  se 
complète,  pour  chaque  département,  par  des  règlements  préfectoraux 
rendus  en  exécution  de  l'article  21  de  la  loi  de  1836.  Cet  article  charge 
chaque  préfet  de  faire,  pour  l'exécution  de  la  loi,  un  règlement  qui  doit 
être  communiqué  au  conseil  général  et  transmis,  avec  ses  observations, 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  être  approuvé.  Ce  règlement  fixe  le  maxi- 
mum de  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  etc.  ;  il  statue  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  comptabilité,  aux  adjudications,  aux  alignements,  aux  auto- 
risations de  construire,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à 
l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à  tous  les  autres  détails  de  surveil- 
lance et  de  conservation. 

En  principe,  c'est  au  chef  de  l'État  qu'il  appartient  de  faire  des 
règlements  pour  l'exécution  des  lois.  Le  législateur  a  cru  devoir  confier  ici 
cette  mission  aux  préfets,  parce  que  la  réglementation  vicinale  exige  des 
règles  de  détail  susceptibles  de  varier  suivant  les  localités  et  les  circons- 
tances. Mais,  pour  assurer  l'uniformité  de  ces  règlements,  un  modèle  pré> 
paré  par  le  ministère  de  l'intérieur  a  été  adressé  à  tous  les  préfets  et 
soumis  aux  conseils  généraux.  Il  est  devenu,  depuis  1872,  le  Règlement 
général  sur  le  service  des  chemins  vicinauXy  pris  par  le  préfet  dans  chaque 
département. 

1622.  —  III.  Division  des  chemins  vicinaux.  —  La  loi  de  1836  ne 
distinguait  que  deux  catégories  de  chemins  vicinaux  ;  ceux  de  grande  et 
ceux  de  petite  communication.  Cependant  elle  prévoyait  (art.  6)  que  des 
chemins  pouvaient  intéresser  plusieurs  communes,  et  c'est  alors  le  préfet 
qui.  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  avait  à  désigner  les  communes  qui 
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coiicouiTaient  à  leur  consiruction.  Les  lois  postérieures  ont  nominativement 
distingué  trois  catégories  de  chemins  vicinaux  :  i°  les  chemins  de  grande 
communication  ;  2®  les  chemins  à^intérêt  commun  ;  3*  les  chemins 
ordinaires. 

Les  chemins  de  la  première  catégorie  relient  généralement  plusieurs 
cantons;  ceux  de  la  seconde  desservent  un  certain  nombre  de  communes. 
Les  deux  catégories  présentent  tout  à  la  fois  un  intérêt  départemental  et 
un  intérêt  communal.  Enfin,  les  chemins  de  la  troisième  catégorie  relient 
une  commune  à  une  autre  ou  diverses  localités  d'une  même  commune  ; 
ils  sont  d'intérêt  purement  communal. 

Quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  les  chemins  vici- 
naux font  partie  du  domaine  public  communal,  et,  comme  tels,  sont 
imprescriptibles  (L.  1836,  art.  10). 

La  loi  de  1836  avait  gardé  le  silence  sur  le  point  de  savoir  si  les  rues 
formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux  font  partie  de  la  voirie 
urbaine  ou  de  la  voirie  vicinale.  L'intérêt  de  la  question  consiste  en  ce 
que  les  chemins  vicinaux  sont  dotés  de  ressources  spéciales  auxquelles  ne 
participent  pas  les  rues  ordinaires.  Dans  un  avis  du  25  janvier  1837,  le 
Conseil  d'jbtat  avait  considéré  les  chemins  de  grande  communication 
comme  faisant  partie  de  la  voirie  vicinale;  dans  un  second  avis  du 
27  février  1856,  il  s'était  prononcé  en  sens  contraire  à  propos 
des  chemins  d'intérêt  commun.  C'est  pour  faire  cesser  cette  divergence 
que  la  loi  du  8  juin  1864  (art.  1*0  dispose  :  «  Toute  rue  qui  est 
reconnue,  dans  les  formes  légales,  être  le  prolongement  d'un  chemin 
vicinal,  en  fait  partie  intégrante  et  est  soumise  aux  mêmes  lois  et 
règlements  ». 

1623.  ~  IV.  ÂDSiiMSTHATiON. ^  En  dehors  des  attributions  conférées  au 
conseil  général  parla  loi  du  10  août  1871,  sur  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  ces  chemins  restent  ^  placés  sous 
l'autorité  du  préfet  »  (L.  1836,  art.  9). 

Bien  que  les  chemins  dont  il  s'agit  fassent  partie  du  domaine  communal, 
c'est  le  préfet  qui  ordonne  les  travaux  et  qui  représente  seul  les  communes 
dans  toutes  les  actions  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Au  sujet  de  la 
représentation  légale,  il  y  a  eu  un  peu  d'hésitation  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  d'intérêt  commun.  La  solution  ne  pouvait  guère  être  douteuse 
dans  le  cas  où  lintérêt  collectif  de  plusieurs  communes  est  en  jeu;  mais  le 
Conseil  d'État  n*a  pas  cru  devoir  admettre  de  distinction  et,  dans  sa  dernière 
jurisprudence,  il  décide  que  le  préfet  représente  légalement  les  communes, 
même  lorsque  l'action  n'intéresse  qu'une  seule  commune  (C.  d'Él.,  12nov. 
1897).  Quant  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  ils  restent  placées  sous 
l'autorité  du  maire  qui  représente  la  commune  dans  tous  les  actes  qui  les 
intéressent. 

L'article  11  delà  loi  de  1836  a  institué  sous  le  nom  d'agents-voyers  des, 
foiictionnaires  nommés  par  le  préfet-et  dont  le  traitement,  fixé  par  le 
conseil  icénéral,  est  payé  sur  les  fonds  des  travaux.  Il  y  a  dans  chaque 
département,  un  aj;enl-voyer  en  chef,  des  agents-voyers  d'arrondissement 
et  des  agents-voyers  cantonaux.  ,     . 
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§  2. —  Classement  et  déclassement 

1624.  —  I.  Classement.  —  On  appelle  ainsi  diverses  opérations  que  la  loi 
désigne  sous  des  dénominations  différentes  et  qui  ont  toutes  pour  objet 
de  déterminer  Tassiette  du  chemin  et  la  catégorie  à  laquelle  il  devra 
appartenir. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  ancien,  il  y  a  d'abord  lieu  d'en  opérer  la 
reconnaissance,  c'est-à-dire  de  rechercher  s'il  est  livré  à  l'usage  public  et 
quelles  en  sont  leslimites  (L.  9  vent,  an  XIII,  art.  6).  Cette  reconnaissance 
peut  être  suivie  d'une  décision  portant  déclaration  de  vicinalitéti  fixation 
de  la  largeur.  S'il  s'agit  d'un  chemin  nouveau,  en  tout  ou  en  partie,  i4  est 
pris  des  décisions  prescrivant  t ouverture  ou  le  redressement. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  le  classement  et  la  direction 
des  chemins  de  grçinde  communication  et  d'intérêt  commun;  il  désigne 
les  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  lentretien  de 
ces  chemins  et  fixe  le  contingent  annuel  de  chaque  commune  ;  il  opère 
la  reconnaissance,  détermine  la  largeur^  et  prescrit  l'ouverture  desdits 
chemins  ;  le  tout  sur  Tavis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (L.  10  août  1871,  art.  44  et  46-7). 

La  commission  départementale  prononce,  sur  l'avis  des  conseils  muni* 
cipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  largeur  et  des 
limites  des  dites  chemins  (Ib.  art.  86). 

1625.  — II.  Effets  DU  classement.  —  Les  articles  précités  de  la  loi  de 
1871  portent  que  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  et  par  la 
commission  départementale  produisent  les  effets  spécifiés  aux  articles  15 
et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  L'article  15  prévoit  Thypothèse  de  chemins 
déjà  existants  et  l'article  16  l'hypothèse  de  chemins  à  ouvrir. 

1626. —  Chemins  existant. — Dans  ce  cas  Jes  décisions  du  conseil  géné- 
ral ou  de  la  commission  départementale  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a  attribuent  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires 
riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui  est  réglée  àl'amiable  ou  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à 
l'article  17  d  de  la  loi  de  1836,  c'est-à-dire,  l'un  par  le  sous-préfet  et 
l'autre  par  le  propriétaire,  et  le  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu,  par  le  magistrat 
appelé  à  statuer,  c'est*à-dire  par  le  juge  de  paix  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture,  ainsi  que  pourrait  le  faire  croire  la  rédaction  équivoque  de 
l'article  15  (Cass.,  21  déc.  1864;  4  mars  1901).  C'est  une  expropriation 
par  voie  purement  administrative  et  sans  paiement  préalable  d'indemnité 
(C.  d'Ét.,  2  mars  1888  ;  Cass.,  12  août  1873). 

Hais  les  décisions  portant  reconnaissance  devicinalité  n'attribuent  défini- 
tivement ail  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent 
qu'autant  qu'elles  ont  été  légalement  prises.  Or,  ces  décisions  cessent 
d'être  régulières,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  un  chemin  que  la  commune 
prétend  bien  être  public,  mais  dont  la  propriété  lui  est  contestée  par  les 
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riverains.  Dans  ce  cas,  la  commune  doit  d'abord  faire  reconnaître  son 
droit  à  la  propriété  du  chemin,  et  ce  n'est  qu'après  la  décision  des 
tribunaux  judiciaires  que  la  vicinalité  pourra  être  reconnue  (C.  d'Et., 
l"fév.  1884). 

1627.  —  Chemins  nouveaux.  —  Lorsque  le  classement  s'applique  à 
un  chemin  à  ouvrir  ou  à  redresser,  la  décision  du  conseil  général  ou  de 
la  commission  départementale  emporte  la  déclaration  d'utilité  publique,  si 
elle  est  précédée  d'une  enquête  régulière.  Celte  enquête  doit  avoir  lieu 
dans  la  forme  déterminée  par  l'ordonnance  du  18  février  1834,  si  les 
travaux  intéressent  plusieurs  communes  ou  par  l'ordonnance  du  23  août 
1835  si  les  travaux  n'intéressent  qu'une  seule  commune  (n*"  1288  et  1289). 
L'expi^opriation  est  prononcée  par  le  tribunal,  conformément  au  droit 
commun,  et  les  indemnités  sont  réglées  par  un  jury  spécial,  appelé,  dans 
l'usage,  petit  jury. 

Ce  jury  n'est  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement 
en  prononçant  l'expropriation,  désigne,  pour  présider  etdirigerlejury,run  de 
ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  a  voix  délibérative 
en  cas  de  partage.  Le  tribunal  choisit  sur  la  liste  prescrite  par  l'article  29  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial  et  trois 
jurés  supplémentaires.  L'administration  et  la  partie  intéressée  ont  respective- 
ment le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  Le  juge  reçoit  les 
acquiescements  des  parties  ;  son  procès*verbal  emporte  translation  définitive 
de  propriété.  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  règle  l'indemnité,  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841  (L.  1836,  art.  16). 

Contrairement  à  la  règle  édictée  pour  le  grand  jury,  le  magistrat  désigné 
pour  présider  le  petit  jury  est  tenu  d'assister  à  la  délibération.  «  Il  a 
voix  délibérative  en  cas  de  partage  »  (art.  16).  Son  concours  doit,  à  peine  de 
nullité,  résulter  du  procès-verbal  et  de  sa  signature  au  pied  de  sa  décision 
(Cass.,  3  fév,  1896). 

1628.  —  Expropriation  de  terrains  bâtis.  —La  loi  de  1836  ne  contenait 
aucune  règle  spéciale  pour  le  cas  oùles  terrains  à  occuperpour  les  chemins 
vicinaux  comprendraient  des  bâtiments  ou  autres  constructions.  Elle  a  été 
modifiée  sur  ce  point  par  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864  :  a  Lorsque 
l'occupation  de  terrains  bâtis  est  jugée,  nécessaire  pour  l'ouverture,  le 
redressement  ou  l'élargissement  immédiat  d'une  rue  formant  le  prolonge- 
ment d'un  chemin  vicinal,  l'expropriation  a  liçu  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  mai  1841  combinées  avec  celles  des  cinq  derniers 
paragraphes  de  l'article  16  delà  loi  du  21  mai  18^6.  «  Il  est  procédé  de  la 
même  manière  lorsque  les  terrains  bâtis,  sont  situés  sur  le  parcours  d'un 
chemin  vicinal  en  dehors  des  agglomérations  communales.  »  En  d'autres 
termes,  pour  les  terrains  bâtis,  l'utilité  publique  est  prononcée  par  décret, 
rindemnité  est  fixée  par  le  petit  jury  ;  mais  elle  doit  être  payée  préala- 
blement â  la  dépossession. 

1629.  *-  III.  Déclassement.  —  Le  déclassement  des  chemins  vicinaux 
est  opéré  par  les  mêmes  autorités  que  le  classement,  c'est-à-dire  par  le 
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conseil  générai  pour  les  chemins  de  grande  comnHUiiçation  ou  d'intérêt 
commun,  et  par  la  commission  départementale  pour  les  chemins  ordi- 
naires. La  loi  du  10  août  1871  (art.  46,  §8)  contient  à  cet  égard  une  dispo- 
sition formelle  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  catégories  de 
chemins;  elle  garde  le  silence  sur  le  déclassement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  ;  mais  on  a  toujours  considéré  que,  sauf  disposition  contraire, 
le  droit  de  classer  une  Toie  publique  compreod  celui  de  la  déclasser 
(Cire,  int.,  23sept.  1871). 

Le  déclassement  peut  être  total  ou  partiel.  Dans  les  deux  cas,  la  partie 
déclassée  entre  dans  le  domaine  privé  de  la  commune  qui  peut 
l'aliéner. 

1630.  —  Droit  de  préemption.  —  «  En  cas  de  changement  de  direction 
ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  en  partie,  les  propriétaires 
riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  dévoie  de  commu- 
nication, pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs,  et  d'en 
payer  la  valeur^  qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836.'  » 

Nous  avons  vu  {aupra^  n^  1495)  la  divergence  qui  existe  entre  le  Conseil 
d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  au  sujet  de  l'exercice  du  droit  de  préemption. 
Le  Conseil  d  État  décide  que  les  riverains  ont  le  droit  absolu  d'exiger  la 
cession  des  parcelles  délaissées  (C.  d'Ét.,  23  nov.  1888).  La  Gourde  cassa- 
tion juge,  au  contraire,  que  les  riverains  n'ont  qu'un  droit  de  préférence  si 
la  commune  met  volontairement  en  vente  les  portionsde  chemin  délaissées 
(Cass.,13nov.  1894). 

1631.  —  Droit  de  passage  desriverains,  —  Nous  avons  vu  également 
(n**  1509)  la  controverse  qui  s'élève  au  sujet  des  droits  que  peuvent 
conserveries  riverains  sur  les  chemins  ou  portions  des  chemins  délaissés. 
A  cet  égard,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  (^ur  de  cassa- 
tion sont  d'accord  pour  décider  que  la  commune  est  tenue  de  dédommager 
les  propriétaires,  soit  en  établissant  un  nouveau  passage  leur  assurant  des 
avantages  équivalant  à  ceux  dont  ils  sont  privés,  soit  en  leur  payant  une 
indemnité  (Cass.,  16  mai  1877). 


I  3.  —  Ressources  de  la  vicinalpté 

1632.  —  I.  Division.  —  Les  ressources  applicables  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  se  composent  :  1^  de  ressources  ordinaires;  2^  de  res- 
sources extraordinaires,  créées  les  unes  et  les  autres  par  les  communes  ; 
3""  de  ressources  éventuelles  provenant  des  départements,  de  l'Etat  et  des 
particuliers. 

1633.  —  IL  Ressources  ordinaires.  —  Après  avoir  posé  en  priucipe 
que  les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des  com«- 
munes,  la  loi  de  1836  affecte  aux  dépenses  de  ces  chemins  la  partie  des 
revenus  des  communes  qui  ne  seraient  pas  absorbés  par  d'autres  dépenses 
plus  urgentes.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  revenus,  il  j  est  pourvu  à  l'aide 
de  prestations  en  nature  ou  de  centimes  spéciaux.  Le  conseil  municipal 
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peut  voter  Tune  on  l'autre  de  ces  ressources  ou  toutes  les  deux  concur- 
remment (L.  1836,  art.  1  et  2). 

1634.  —  Prestations  en  nature.  —  «  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur)  de  fermier  ou  de 
colon  partiaire,  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  peut  être  appelé  à 
fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois  jours  (au  maximum)  : 
1^  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  18  ans 
au  moins  et  de  60  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et 
résidant  dans  la  commune  ;  2*  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées  et,  en  oulre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de 
selle  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune  » 
(art.  3). 

Les  voitures  automobiles  doivent  être  considérées  comme  voitures 
attelées  dans  le  sens  de  la  loi  de  1836  et  sont,  par  suite,  imposables  à  la 
taxe  des  prestations  (C.  d'Ét.,  24  déc.  1898). 

Ainsi,  l'imposition  est  due  :  en  premier  lieu,  par  tout  habitant  de  la 
commune  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  mâle,  valide,  âgé  de 
18  ans  au  moins  et  de  60  ans  au  plus;  en  second  lieu,  par  tout  chef  de 
famille  ou  d'établissement  â  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  etc.,  quel 
que  soit  son  sexe,  son  âge,  son  état  de  validité  ou  son  lieu  de  résidence, 
à  raison  de  ses  moyens  d'exploitation  dans  la  commune.  Dans  ce  cas, 
l'imposition  n'est  pas  due  par  le  chef  de  famille  ou  d'établissement  pour 
sa  personne,  s'il  ne  remplit  pas  personnellement  les  conditions  pour  être 
imposé,  mais  elle  est  due  :  l^'  pour  chaque  individu  remplissant  ces  con- 
ditions, membre  ou  serviteur  permanent  de  la  famille  et  résidant  dans  la 
commune;  2^  pour  les  autres  éléments  d'imposition  au  service  de  la 
famille  ou  de  rétablissement. 

Me  sont  pas  imposables  :  les  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  que 
leur  âge  ou  toute  autre  cause  ne  permettent  pas  d'assujettir  au  travail  ; 
celles  qui  sont  destinées  à  la  consommation  ou  à  la  reproduction  ;  celles 
qui  sont  possédées  exclusivement  comme  objet  de  commerce;  celles enfm 
qui  sont  possédées  en  vertu  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif. 

«  La  prestation  est  appréciée  en  argent,  conformément  â  la  valeur  qui 
aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  commune  à  chaque  espèce  de 
journée  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arron- 
dissement. La  prestation  peut  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent, 
an  gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté 
dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 
La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en  tâches 
d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement  fixés  par  le 
conseil  municipal  »  (art.  4). 

Les  contribuables  doivent  déclarer  à  la  mairie,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  publication  du  rôle,  s'ils  entendent  se  libérer  en  nature. 

La  taxe  est  annuelle  ;  elle  est  due,  pour  toute  Tannée,  à  raison  des 
éléments  d'imposition  possédés  au  V^  janvier.  Elle  est  assimilée  aux 
contributions  directes. 
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1635.  —  Centitiuê  spéciaux.  —  Ce  sont  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  La  loi  de  1836  en  a  fixé  le 
maximum  à  cinq. 

Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n*a  pas  voté»  dans  la  session 
désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  com- 
mune n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  peut, 
d'office,  soit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire 
exécuter  les  travaux  (art.  5). 

1636.  — III.  Ressources  extraordinaires.  -^  Elles  comprennent  :  1^  des 
centimes  spéciaux  extrordinaires  ;  2"^  des  emprunts. 

Centimes  spéciaux  extraordinaires .  —  Après  le  vote  de  la  loi  de  1836,  le 
principal  effort  s  était  porté  sur  les  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Afin  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  de  l'agricul- 
ture, la  loi  du  24  juillet  1867  autorisa  les  conseils  municipaux  à  voter  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  trois  centimes 
exclusivement  applicables  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  L'article  141,  §  2 
de  la  loi  du  5  avril  1884  maintient  cette  faculté. 

En  dehors  de  cette  imposition  qui  peut  être  votée  sans  autorisation  spé- 
ciale, des  centimes  spéciaux  extraordinaires  peuvent  être  votés,  et  autorisés 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  municipale  {supra^  n®  957).  Enfin,  s'il  y 
avait  lieu,  le  préfet  pourrait  imposer  d'office  des  centimes  extraordinaires 
spéciaux  dans  le  cas  où  les  conseils  municipaux  refuseraient  de  les 
voter. 

1637.  — Emprunts,  —  Les  communes  peuvent  recourir  à  des  emprunts 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  de  la  vicinalité,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  importants,  tels  que  l'ouverture  et  la  mise  en  état  de  viabilité  des  che- 
mins vicinaux.  La  loi  du  11  juillet  1868  avait  créé,  sous  la  garantie  de  l'État, 
une  Caisse  des  chemins  vicinaux,  chargée  de  faire  aux  communes,  dûment 
autorisées  à  emprunter,  des  avances  pour  l'achèvement  du  réseau  vicinal. 
Cette  caisse  aétésupprimée  parla  loi  du  26 juillet  1893  (art.53).  Aujourd'hui 
iOs  communes  qui  auraient  besoin  d'emprunter  pour  cet  objet  peuvent  le 
faire  dans  les  conditions  ordinaires  (supra,  no  1025). 

1638.  —IV.  Ressources  éventuelles.  —  Elles  consistent  en  subventions 
pour  dégradations  extr  aordinaires  dites  subventions  industrielles,  en  subven- 
tions du  département  ou  de  l'État  et  en  subventions  particulières 

1639.  -^Subventions  industrielles  ou  militaires, —  Aux  termes  de  l'ar- 
tiele  14  de  la  loi  de  1836,  «  toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à 
l'état  de  viabilité  par  une  commune  est  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics  ou  à 
l'État,  il  peut  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires, 
suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  est  proportionnée  à  la  dégra- 
dation extraordinaire  qui  doit  être  attribuée  aux  exploitations.  Ces  subven- 
tions peuvent,  au  choix  des  subventionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou 
en  prestations  en  nature,  et  sont  exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins 
qui  y  ont  donné  lieu.  Elles  sont  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des 
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communes,*  par  les  conseils  de  préfecture,  et  recouvrées  comme  en  matière 
decontributionsdirectes  ».Une  expertise  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture.  Elle  doit  être  ordonnée  si  elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par 
l'une  d'elles.  Les  experts  sont  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  Tar- 
licle  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889  {supray  n»  717). 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement  :  elles 
seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  la  commission  départementale  (L.  1836, 
art.  14  ;  L.  10  août  1871,  art.  86). 

Des  subventions  réglées  dans  les  mêmes  conditions  peuvent  encore  être 
dues,  lorsque  des  chemins  sont  habituellement  ou  temporairement  dégradés 
par  les  exercices  militaires  de  tir  (L.  9  avril  1901). 

1640.  —  Subveniions  départementales,  —  Les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  les  autres  che- 
mins vicinaux,  peuvent  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. Il  est  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes  ordinaires 
du  département  et  de  centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil 
général  dans  les  limites  du  maximum  déterminé  par  la  loi  de  finances.  La 
distribution  des  subventions  est  faite,  eu  égard  aux  ressources,  aux  sacri- 
fices et  aux  besoins  des  communes,  par  le  conseil  général  ou  par  la  com- 
mission départementale,  lorsque  le  conseil  général  ne  s'en  est  pas  réservé 
la  distribution  (L.  1836,  art.  8  et  12  ;  L.  10  août  1871,  art.  46-7<>  et  81). 

1641.  —  Subvehlions  de T État.  —  Jusquen  1868,  TÉtat n'avait  accordé 
aux  communes,  pour  le  service  de  la  vicinalité,  que  des  subventions  de 
faible  importance.  La  loi  du  11  juillet  1868  est  venue  en  aide  aux  communes 
par  deux  subventions  payables  en  dix  annuités,  Tune  de  100  millions  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  Tautre  de  15  millions  pour  Tàchève- 
ment  des  chemins  d'intérêt  commun  ;  elles  avaient  été  réduites  de  moitié 
en  1873  ;.mais  à  partir  de  1879,  diverses  lois  ont  augmenté  ces  subventions 
dans  des  proportions  considérables. 

1642.  —  Souscriptions  volontaires.  —  Les  particuliers  s'engagent 
souvent  à  concourir,  soit  par  des  versements  en  argent,  soit  par  des  ces- 
sions de  terrains,  à  l'établissement  ou  à  l'amélioration  des  chemins  vici- 
naux. Nous  avons  vu  (n""  1441)  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
ces  souscriptions  ou  offres  de  concours  constituent,  lorsqu'elles  sont  régu- 
lièrement acceptées,  des  contrats  ayant  pour  objet  l'exécution  de  travaux 
publics  et  rentrant,  par  suite,  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Si  les  offres  de  concours  ont  pour  objet  un  chemin  vicinal  des  deux 
premières  catégories,  elles  sont  acceptées  par  le  préfet;  si  elles  ont  pour 
objet  un  chemin  vicinal  ordinaire,  elles  sont  acceptéesjpar  le  maire,  approu- 
vées par  le  conseil  municipal  et  rendues  exécutoires  par  le  préfet. 


§4.  —  Droits  ET  charges  des  riverains.  —  Police  de  la  voirie  vicinale 

1643.  —  I.  Droits  des  riverains.  -—  Ces  droits  sont,  en  principe,  les 
mêmes  que  ceux  qui  appartiennent  aux  riverains  des  routes (n"**  1505  et  s.). 
La  jurisprudence  admet  que  les  propriétaires  riverains  ont  sur  les  chemins 
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vicinaux  les  droits  qui  résultent  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi,  et 
qu'ils  peuvent  ies  faire  valoir,  dans  leur  intérêt  privé,  contre  tous  autres 
particuliers,  sans  emprunter  l'action  de  la  commune  ou  agir  contre  celle-ci. 
Ils  peuvent  actionner  de  leur  chef  les  auteurs  du  trouble,  sans  que  ceux* 
ci  aient  qualité  pour  leur  opposer  Timprescriptibilité  des  chemins  (Cass., 
15  juin  1895). 

1644.  —  II.  Charges  des  riverains.— Ces  charges  consistent»  d'une  part, 
dans  l'occupation  temporaire  de  terrains,  laquelle  peut  peser  non  seule* 
ment  sur  les  riverains  mais  encore  sur  d'autres  propriétaires  voisins^ 
d'autre  part,  dans  diverses  servitudes  de  voirie  relatives  aux  alignements, 
aux  autorisations  de  construire,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations, 
à  réiagage,  aux  fossés,  à  leur  Curage. 

1645.  —  Occupation  temporaire.  —  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains  sont 
aiyourd'hui  régis  par  les  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1892 
(V.  supra,  n**  1456  et  suiv.). 

«  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui  ont  servi 
à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  et  pour  extraction  des  matériaux,  sera 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  »  (L.  1836,  art.  18). 

Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  terrains  occupés  définitive- 
ment qu'à  ceux  qui  sont  occupés  à  titre  temporaire.  Le  législateur  présume 
que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  réclamé  pendant  deux  ans  a  voulu  faire 
abandon  de  son  terrain  à  la  commune;  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux 
réclamations  qui  ont  pour  objet  les  autres  dommages  pouvant  résulter, 
pour  les  propriétés  privées,  de  l'exécution  des  travaux  relatifs  aux  chemins 
vicinaux  (C.  d'Ét.,  13  mars  1874). 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  la  prise  de  possession,  quand 
I  indemnité  est  due  à  raison  d'un  terrain  occupé  définitivement  ;  niais  lors- 
qu'il s'agit  d'une  occupation  temporaire,  la  prescription  doit  courir  du 
moment  où  cesse  cette  occupation  (C.  d'Ét.,  19  juillet  1871). 

1646.  —  Alignement  et  permimona  de  voirie.  —  Lorsqu'il  existe  un 
plan  d'alignement  approuvé,  l'alignement  est  donné  par  le  préfet  ou  sous- 
préfet  pour  les  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  par 
le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

En  ce  qui  concerne  les  permissions  de  voirie,  le  préfet  est  seul  compétent 
pour  les  chemins  des  deux  premières  catégories  et  le  maire  pour  ceux  de 
la  troisième  (C.d'Ét.,  1"  avril  1898). 

Nous  nous  bornerons  à  ces  simples  indications  en  remarquant,  pour  le 
détail, aux  règlements  préfectoraux  de  chaque  département,  lesquels  con- 
tiennent des  dispositions  précises  sur  chacune  des  charges  incombant  aux 
riverains. 

1647.  —  III.  Police  de  la  voirie  vicinale.  —  Les  mêmes  règlements 
déterminent  les  faits  constituant  des  contraventions  en  matière  de  voirie 
vicinale.  Ces  faits  sont,  en  général,  tous  ceux  qui  peuvent  compromettre 
la  conservation  des  chemins  ou  porter  atteinte  à  la  commodité  du  passage. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  agents-voyers  et  par  tous 
autres  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  petite  voirie. 
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Rappelons,  en  outre,  que  la  loi  du  30  mai  1851  sur  le  roulage  s'applique 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication . 

1648.  —  C&mpéience.  —  Parmi  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  voirie  vicinale,  les  unes  doivent  être  poursuivies  devant  les 
conseils  de  préfacture  :  ce  sont  les  usurpations  commises  sur  le  sol  des 
chemins  ;  les  autres  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de 
simple  police,  sauf  appel  devant  le  tribunal  de  police,  correctionnelle, 
lorsque  les  jugements  prononcent  Temprisonnement  ou  des  amendes, 
et  des  réparations  civiles  excédant  la  somme  de  ô  francs  (C.  I^  cr., 
art/172). 

Ce  départ  des  compétences  ne  s'est  pas  fait  sans  difficulté.  En  vertu  de 
la  loi  des  7-11  septembre  1790,  les  tribunaux  judiciaires  avaient  d'abord 
seuls  qualité  pour  réprimer  les  contraventions  relatives  à  la  vicinalité.  La 
loi  du  9  ventôse  an  Xlli  concernant  le  mode  de  plantation  au  long  des 
routes  et  chemins,  donna  aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  empiètemenis  qui  seraient  commis  par  rétablissement  de  ces  plan- 
tations (art.  8).  Le  Conseil  d'État  en  tira  la  conséquence  que  les  eonseilsde 
préfecture  étaient  désormais  seuls  compétents  pour  statuer  sur  toute  usur- 
pation d'un  chemin  vicinal  ;  mais  la  Gourde  cassation  limitait  cette  compé- 
tence au  seul  cas  prévu  par  la  loi  précitée.  La  question  a  été  tranchée 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat  (Confl.,  21  mars  1850). 

Lorsque  l'infraction  entraine  une  amende,  c'est  le  tribunal  de  simple 
police  qui  doit  la  prononcer  (C.  d'Ét.,  8  janv.  1886;Cass.,  23  nov.  1883). 
En  outre,  il  ne  faut  considérer  comme  usurpation  relevant  des  tribunaux- 
administratifs  que  la  détention  matérielle  du  sol  avec  intention  de  se  Tap- 
proprier;  sinon,  l'occupation  même  prolongée  ne  constitue  qu'un  simple 
dépôt  relevant  du  tribunal  de  police  (C.  d'Ét.,  23  janv.  1891). 


SECTION  III.  —  Voirie  rurale. 

1649.  —  L  Législation.  — Avant  1881,  l'absence  de  textes  concernant 
les  chemins  ruraux  avait  fait  naître  de  grandes  difficultés  relativement  aux 
caractères  qu'il  faut  attribuer  à  cette  catégorie  de  chemins.  D'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ces  chemins  n'étaient  protégés  ni 
par  l'imprescriptibilité,  ni  par  les  servitudes  imposées  aux  fonds  riverains 
en  faveur  des  autres  voies  publiques.  D'autre  part,  il  n'existait  aucune  dis- 
position législative  concernant  la  création,  l'entretien  et  la  conservation  de 
ces  chemins.  La  loi  du  20  août  1881,  qui  doit  faire  partie  du  nouveau 
Code  rural,  a  comblé  sur  ce  point  une  lacune  importante  de  notre  légis- 
lation. 

1650.  —  II.  Définition  et  condition  léçale  de  ces  chemins.  —  «  L.es 
chemins  ruraux  sont  les  chemins  appartenant  aux  communes,  affectés  à 
l'usage  du  public,  qui  n'ont  pas  été  classés  comme  chemins  vicinaux  » 
(art.  1*0. 
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Cette  définition  empêche  de  confondre  les  chemins  ruraux,  soit  avec  les 
autres  voies  publiques,  soit  avec  les  chemins  d'exploitation,  propriétés  pri- 
vées soumises  au  droit  codîlnun  pt  à  quelques  règles  spéciales. 

L'affectation  à  Village  du  public  consiste  dans  la  faculté  accordée  ou 
laissé^  à  chacun  de  s'en  servir.  Elle  «  peut  s'établir  notamment  par  la  desti- 
nation du  chemin,  jointe  soit  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue, 
soit  à  des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  Tautorité  munici- 
pale »  (art.  2). 

V  Tout  chemin  affecté  à  Tusage  du  public  est  prémméy  jusqu'à  preuve 
contraire,  appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est 
situé  »  (art.  3). 

1651.  —  Reconnuisêance  des  cheminé  ruraux,  —  Le  conseil  muni- 
cipal, sur  la  proposition  du  maire,  détermine  ceux  des  chemins  ruraux 
qui  devront  être  l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance.  Ces  arrêtés  sont  pris 
par  la  commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  après 
enquête  publique  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  août 
1835  (n^.l289)  et  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  Ils  désignent  d'après 
I  état  des  lieux,  au  moment  de  l'opération,  la  direction  des  chemins,  leur 
longueur  sur  le  territoire  de  la  commune  et  leur  largeur  sur  les  différents 
points.  Ils  doivent  être  affichés  dans  la  commune,  et  notifiés  par  voie  admi- 
nistrative à  chaque  riverain,  en  ce  qui  concerne  sa  propriété.  Un  plan  doit 
être  annexé  à  l'état  de  reconnaissance.  Les  dispositions  de  l'article  88  de 
la  loi  du  10  août  1871,  relatives  au  droit  d'appel  devant  le  conseil  général 
et  de  recours  devant  le  Conseil  d'État  (n*^  834),  sont  applicables  aux 
arrêtés  de  reconnaissance  (art.  4) . 

1652.  —  Effets  de  la  reconnaissance,  —  Ces  effets  sont  importants,  sans 
être  cependant  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  indiqués  par  l'article  15  de  la 
loi  de  1836.  Ainsi,  l'arrêté  n'attribue  pas  définitivement  au  chemin 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  détermine;  il  vaut  seulement 
prise  de  possession  Axk  chemin  par  la  commune.  Cette  possession  peut 
être  contestée  dans  Tannée  qui  suit  la  notification  ;  mais,  après  Texpi- 
ration  de  ce  délai,  elle  ne  pourra  être  attaquée  par  une  action  au  pétitoire 
(art.  5). 

Un  second  effet  de  la  reconnaissance,  c'est  de  rendre  les  chemins  qui 
en  ont  été  l'objet  imprescriptibles  (art.  6).  Les  chemins  ruraux  non 
reconnus  sont  prescriptibles. 

Enfin,  la  reconnaissance  des  chemins  ruraux  permet  à  la  commune,  non 
seulement  de  créer  des  ressources  spéciales  au  profit  de  ces  chemins, 
mais  encore  de  poursuivre  l'expropriation  des  terrains,  comme  en  matière 
vicinale. 

1653.  —  Jugement  des  contestations,  —  «  Les  contestations  qui 
peuvent  être  élevées  par  toute  partie  intéressée  sur  la  proptHété  ou  sur  la 
possession  totale  ou  partielle  des  chemins  rurauxsont  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires  »  (art.  7).  Les  actions  possessoires  sont  portées  devant  le  juge 
de  paix;  les  actions  pétitoires  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance.  La  propriété  peut  d'abord  être  prouvée  par  titres;  à 
défaut  de  titres,  ce  sont  des  circonstances  de  fait  et  l'état  des  lieux  qui 
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peuvent  le  plus  souvent  servir  à  déterminer  la  nature  et  l'étendue  des 
droits  des  communes. 

1654.  —  Ouverture  et  redreêsemerU. —  c  L'ouverture,  le  redressement, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  des  chemins  ruraux  sont  prononcés 
par  la  commission  départementale,  conformément  aux  dispositions  des  cinq 
derniers  paragraphes  de  l'article  4. — A  défaut  du  consentement  des  proprié- 
taires, Toccupation  des  terrains  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
d'ouverture,  de  redressement  ou  d'élargissement,  ne  peut  avoir  lieu  que 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  (|§  2  et  3)  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  Quand  il  y  a  lieu  à  l'occupation,  soit  de  maisotu,  soit  de 
cours  ou  Jardiné  y  attenant,  soit  de  terrains  clos  de  murs  ou  de  haies 
viveSy  la  déclaration  d'utilité  publique  devra  être  prononcée  par  un 
décret,  le  Conseil  d'État  entendu,  et  l'expropriation  sera  poursuivie 
comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent.  La  commune  ne  pourra 
prendre  possession  des  terrains  expropriés  avantle  paiementde  l'indemnité  » 
(art.  13). 

Ces  dispositions  différent  à  certains  égards  de  celles  qui  concernent  les 
chemins  vicinaux.  A  défaut  d'entente  amiable,  même  en  cas  de  simple 
alignement,  lacommune  ne  devient  propriétaire  du  sol  incorporé  au  chemin 
qu'en  l'expropriant,  et  elle  ne  peut  en  prendre  possession  qu'après  paie- 
ment de  l'indemnité,  laquelle  est  fixée  par  le  petit  jury.  D'autre  part,  un 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  est  nécessaire,  non  seulement  lorsque  le 
terrain  est  bâti  ou  clos  de  murs,  mais  encore  quand  il  est  clos  en  haies 
vives  ou  lorsque  le  sol  comporte  des  cours  et  jardins  même  non  clos.  En 
outre,  le  décret  doit  être  rendu  en  Conseil  d'État. 

1655.  —  Occupation  temporaire,  ^h^i^  règles  relatives  à  l'extraction  de 
matériaux,  à  l'occupation  temporaire  et  à  la  prescription  de  l'action  en 
indemnité  sont  presque  textuellement  empruntées  à  la  législation  sur  les 
chemins  vicinaux  (n^*  1644  et  suiv.). 

1656.  —  Suppression.  —  «  Les  arrêtés  portant  reconnaissance,  ouver- 
ture ou  redressement,  peuvent  être  rapportés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  4  ci-dessus  »  (c'est^-dire  dans  les  mêmes  formes  que  la  recon- 
naissance). —  «  Lorsqu'un  chemin  rural  cesse  d*être  affecté  à  l'usage  du 
public,  la  vente  peut  en  être  autorisée  par  arrêté  du  préfet,  rendu  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  municipal,  et  après  une  enquête 
précédée  de  trois  publications  faites  à  quinze  jours  d'intervalle.  L'alié- 
nation n'est  point  autorisée,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  inté- 
ressés, formés  en  syndicat,  consentent  à  se  charger  de  l'entretien  » 
(art.  16). 

Lorsque  Taliénation  est  ordonnée,  les  propriétaires  riverains  peuvent 
exercer  un  droit  de  préemption.  Le  prix  est  réglé  à  l'amiable,  ou  fixé  par 
experts  (art.  17).  —  Ici  la  loi  est  formelle;  le  droit  de  préemption  ne  peut 
être  exercé  que  si  la  commune  consent  à  l'aliénation  (Cf.  n»  1630). 

1657.  — •  III.  Ressources.  —  L'autorité  municipale  pourvoit  à  l'entretien 
des  chemins  ruraux  reconnus  dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle 
peut  disposer.  En  cas  d'insuffisance^  des  ressources  ordinaires,  les  com- 
munes sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux  recon- 
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nus  à  Taide,  soit  d'une  journée  de  prestations,  soit  de  centimes  extraor- 
dinaires en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes  (art. 
10,  §§  1  et  2).  Lorsque  Fimposilion  excède  trois  centimes,  la  délibération  du 
conseil  municipal  est  soumise  à  l'approbation  de  Tautorité  supérieure 
(L.  5  avril  1884,  art.  141  et  suiv.). 

Des  subventions  industrielles  peuvent  être  réclamées  pour  dégradations 
aux  chemins  ruraux.  L'article  11  de  la  loi  de*1881  reproduit  l'article  14  de 
la  loi  de  1836  ;  on  y  a  seulement  supprimé  le  mot  <c  commune  »  pour  per- 
mettre aux  syndicats  de  réclamer  des  subventions. 

Les  souscriptions  volontaires  sont  acceptées  par  le  maire,  autorisées  par 
le  conseil  municipal  et  rendues  exécutoires  par  le  préfet.  Si  elles  consistent 
en  journées  de  prestations,  elles  sont,  après  mises  en  demeure  restées 
sans  effet,  converties  en  argent  (art.  12). 

1658.  —  IV.  Police  de  hk  voirie  rurale.  —  «  L'autorité  municipale 
est  chargée  de  la  police  et  de  la  conservation  des  chemins  ruraux  »  (art.  9). 
Elle  peut,  en  vertu  de  cette  disposition  etdeTarticle  94  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  faire  des  règlements  de  police  concernant  les  chemins  non  reconnus 
et  même  les  chemins  reconnus,  pour  les  objets  non  compris  dans  le  règle- 
ment préfectoral. 

Toutes  les  contraventions  commises  en  matière  de  voirie  rurale  sont 
delà  compétence  des  tribunaux  judiciaires;  il  n'existe  pas  d'exception, 
comme  en  matière  de  voirie  vicinale,  pour  les  usurpations  commises  sur 
le  sol  des  chemins  ruraux.  C'est  encore  une  exception  au  principe  d'après 
lequel  le  domaine  public  est  placé  sous  la  juridiction  administrative 
(Cf.  1)0  1619). 

Le  maire  délivre  les  alignements  individuels  ;  mais  il  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  en  l'absence  de  plan  général  d'alignement,  délivrer  au  riverain 
d'un  chemin  régulièrement  reconnu  un  alignement  non  conforme  aux 
limites  actuelles,  bien  que  le  chemin  n'ait  pas  la  largeur  indiquée  dans 
l'acte  de  reconnaissance  (C.  d'Ët.,  15  fév.  1895). 

1659.  —  V.  Syndicats.  —  Lorsque  l'ouverture,  le  redressement  ou 
l'élargissement  d'un  chemin  rural  a  été  régulièrement  autorisé  par  la  com- 
mission départementale  et  que  la  commune  n'exécute  pas  les  travaux  ou 
qu'elle  cesse  d'entretentr  un  chemin  reconnu,  il  importe  que  les  proprié- 
taires auxquels  ces  chemins  sont  utiles  puissent  s'unir  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux.  La  loi  permet  aux  propriétaires  intéressés  de  se 
constituer  en  syndicats.  Les  règles  relatives  à  ces  syndicats  étant,  pour 
la  plupart,  empruntées  à  la  loi  de  1865  sur  les  associations  syndicales,  il 
est  tnutile  de  donner  le  commentaire  des  articles  19  à  24  (V.  supra^ 
no»  1429  et  suiv.). 
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CHAPITRE  V 

LE  RÉGIME  DES  EAUX 


1660.—  I.  Définition  ET  HISTORIQUE.  —  On  entend  pur  Régime  des  eaux  y 
en  Droit  administratif,  l'ensemble  des  règles  concernant  les  eaux  sur  Tes- 
quelles  Tadministration  est  appelée  à  exercer  un  droit  de  police  et  de  sur- 
veillance. 

La  plupart  de  ces.rëgles  ont  été  longtemps  contenues  dans  des  ordon* 
nances  ou  édits  antérieurs  à  1789  maintenus  en  vigueur  par  la  Consti- 
tuante. Il  en  est  encore  ainsi  pour  la  mer,  dont  la  législation  se  trouve  prin- 
cipalement dans  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau,  une  loi  du  Ç  avril  1898  a  codifié,  en 
Taméliorant,  une  partie  de  la  législation  antérieure.  L'élaboration  de  cette 
loi  a  été  très  longue.  Il  en  avait  été  question  sons  le  premier  Empire.  Vers 
1855,1e  Sénat  du  second  Empire,  usant  des  pouvoirs  que  lui  conférait  l'ar- 
ticle 30  de  la  Constitution  de  1852, avait  préparé  un  projet  de  Code  rural 
dans  lequel  le  régime  des  eaux  formait  un  titre  spécial.  Ce  projet  renvoyé 
au  Conseil  d'État  était  presque  entièrement  rédigé  lorsque  survinrent  les 
événements  de  1870.  Il  fut  repris  par  le  nouveau  Sénat  en  1876,  et  un 
décret  du  5  septembre  1878  chargea  une  commission  de  faire  une  étude 
complète  sur  la  matière.  A  la  suite  des  travaux  de  cette  commission,  le 
Gouvernement  déposa  en  1880  un  projet  de  loi  qui  n'a  été  définitivement 
voté  qu'en  1898. 

La  loi  du  8  avril  1898  ne  contient  que  les  régies  relatives  à  la  condition 
juridique  des  cours  d'eau  et  des  sources.  Pour  la  police  des  eaux,  il  faut 
encore  appliquer  les  ordonnances  et  règlements  antérieurs  à  1789. 

1661.  —  II.  Division.  —  Le  présent  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sec- 
tions consacrées  :  la  première  à  la  mer,  la  seconde  aux  cours  d'eau  faisant 
partie  du  domaine  public,  la  troisième  aux  cours  d'eau  ne  faisant  pas  partie 
du  domaine  public,  et  la  quatrième  aux  sources. 


SECTION    PREMIÈRE.   —  La   mer. 


1 1•^  —  Les  rh'ages  de  la  mer 

1662.  —  I.  Définition.  —  Les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  domaine 
public  national.  L'ordonnance  d'août  1681,  sur  la  marine  (Liv.  IV,  tit. 
VII,  art.  l^O,  définit  le  rivage  :  «  Tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre 
pendant  les  nouvelles  lunes  et  jusques  où  le  grand  flot  de  mars  se  peut 
étendre  sur  les  grèves  ». 
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Cette  définitioir  s'applique  aux  mers  qui  ont  un  flux  et  un  reflux  comme 
l'Océan  ;  mais,  pour  la  Méditerranée  qui  n'a  pas  de  marées,  il  faut  se 
reporter  à  la  définition  du  droit  romain  :  le  rivage  est  toute  la  portion 
de  terre  qui  est  couverte  par  le  plus  grand  flot  d'hiver  (Instit.  L.  II, 

t.n,i,3). 

Cette  distinction  est  consacrée  par  la  jurisprudence  (C.  d'Ët.,  27  juin 
1884).  Mais  i)  ne  faut  pas  confondre  le  plus  grand  flot  de  mars  et  le  plus 
grand  flot  d'hiver  avec  le  plus  grand  flot  de  tempête.  Ce  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher,  c*est  le  point  que  les  plus  hautes  vagues  atteignent  habituel^ 
lement  en  dehors  des  circonstances  météorologiques  qui  peuvent  influen* 
cer  la  hauteur  des  marées  (C.  d'Ét.,  10  mars  1882). 
^  Il  faut  assimiler  au  rivage  de  la  mer  les  havres  et  les  rades,  sortes  de 
ports  naturels.  En  ce  qui  concerne  les  étangs  salés  qui  se  trouvent  sur  le 
littoral,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  ceux  qui  sont  en  communication  directe 
et  permanente  avec  la  mer  sont  des  dépendances  de  domaine  public  mari- 
time, à  moins  qu1ls  niaient  fait  Tobjet  de  concessions  antérieures  à  1566  ou 
de  ventes  de  biens  naitionfiux  après  1789. 

Quant  à  ceux  qui  ont  cessé  de  communiquer  avec  la  mer,  ils  sont  deve- 
nus propriété  privée,  soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  profit  de  particuliers 
qui  justifient  de  titres  réguliers  ou  d'une  prescription  acquise  (C.  d'Ét. , 
27  juin  1884). 

1663.  — II.  Délimitation.  —  Avant  1852,  la  délimitation  desrivagesde 
la  mer  était  faite  par  les  préfets  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  {supraf  n«  605). 
Cette  attribution  a  été  transportée  au  pouvoir  central  par  le  décret-loi  du 
21  février  1852  dont  l'article  2  dispose  :  a  Les  limites  delà  mer  sont  déter- 
minées par  des  décrets  du  président  de  la  République,  rendus  sous  forme 
de  règlements  d'administration  publique,  tous  les  droits  des  tiers  réservés  y 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  lorsque  cette  délimitation 
aura  lieu  à  l'embouchure  des  fleuves  ou  rivières,  et  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine^  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu  sur  un  autre 
point  du  littoral. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations  préparatoires  seront  indistinctement 
confiées,  par  le  ministre  de  la  marine,  soit  aux  préfets  maritimes  soit  aux 
préfets  de  département.  Quant  aux  déclarations  de  domanialité  relatives  à 
des  portions  du  domaine  public  maritime,elles  seront  faites  par  les  mêmes 
fonctionnaires,  dont  les  arrêtés  déclaratifs  seront  visés  par  le  ministre  delà 
marine  ». 

Les  déclarations  de  domanialité  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  la 
délimitation  de  la  mer.  Les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  empiéter  sur 
les  pouvoirs  du  chef  de  rÉtat;iIs  ne  sont  valables  que  s'ils  font  des  appli- 
cations partielles  d'une  délimitation  générale  résultant  d'un  décret. 

1664.  —  Recours  contre  les  actes  de  délimitation.  —  La  mer  fait  partie 
de  ce  que  nous  avons  appelé  le  domaine  public  naturel  ;  elle  se  crée  elle- 
même  des  limites  que  Tautorité  publique  constate  sans  pouvoir  les  modi- 
fier. Hais  la  délimitation  du  domaine  public  entraine,  en  même  temps, 
délimitation  de  la  propriété  privée  adjacente.  De  là  sont  nés  entre  les  tri- 
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bunaux  judiciaires  et  Tautorité  administrative  de  longs  dissentiments  qui 
n'ont  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif;  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  connaître  les  diverses  phases.  ■ 

1665. — Historique  de  la  jurieprudence.  — Le  Conseil  d*État  a  longtemps 
considéré  les  actes  de  délimitation  du  domaine  public,  même  non  con- 
formes à  Tétat  naturel  des  lieux,  comme  des  actes  de  puissance  publique 
contre  lesquels  aucun  recours  contentieux  n'était  recevable.  Mais  les  tri- 
bunaux judiciaires,  ne  voulant  pas  laisser  sans  juges  les  riverains  qui 
prétendaient  être  lésés  par  des  délimitations  inexactes,  s'étaient  reconnus 
compétents  pour  apprécier,  de  leur  cêté,  l'exactitude  des  délimitations. 

Par  respect  pour  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ils  n'annu- 
laient pas  les  actes  de  délimitation  qui  leur  paraissaient  inexacts ,  mais  ils 
distinguaient  les  limiieë  administratives  et  les  limites  naturelles^  et,  dans 
le  cas  où  celles-ci  n'avaient  pas  été  observées  au  détrilnent  de  la  propriété 
privée,  ils  accordaient  des  indemnités  aux  propriétaires  qu'ils  considéraient 
comme  injustement  dépossédés.  Cette  jurisprudence  fut  confirmée  par  une 
décision'  du  Tribunal  des  conflits  du  20  mai  1850.  C'est,  selon  toute  pro- 
babilitéj  pour  ne  pas  contredire  cette  décision  que  le  décret  du  21  février 
1852  porte  que  la  délimitation  a  lieu  «  tous  les  droits  des  tiers  réservés  ». 

Frappé  des  inconvénients  d'une  jurisprudence  qui  constituait  une  sorte 
d* expropriation  indirecte  et  déguisée  en  dehors  des  termes  de  la  loi,  le 
Conseil  d*État,à  partir  de  1860,  renonça  à  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
aux  recours  formés  par  les  propriétaires  riverains  ;  il  admit  un  recours 
contentieux  contre  les  délimitations  prétendues  abusives,  et  ce  recours  ne 
pouvant  tendre  qu'à  l'annulation  de  l'acte  de  délimitation  fut  assimilé  au 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Croyant  avoir  donné  satisfaction  aux  inté- 
ressés, le  Conseil  d'État,  comme  juge  des  conflits,  refusa  dqs  lors  de  recon- 
naître aux  tribunaux  judiciaires  le  droit  de  reviser  les  délimitations  admi- 
nistratives et  d'accorder  des  indemnités  aux  riverains  (D.  sur  confl.  7  mai 
1871  et  13  mars  1872). 

La  Cour  de  cassation  ayant  persisté  dans  sa  jurisprudence  (Cass.,  6  nov. 
1872),  la  question  fut  portée  devant  le  nouveau  Tribunal  des  conflits.  Après 
une  discussion  solennelle^  le  Tribunal  rendit  une  décision  de  principe 
dans  les  motifs  de  laquelle  on  lit:  a  Considérant...  qu'en  ce  qui  concerne 
la  délimitation  des  rivages  de  la  mer,  l'article  2  du  décret  du  21  février 
1852  dispose  expressément  qu'elle  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  tous 
les  droits  des  tiers  réservés  ;  que  c'est  là  une  application  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  d'après  lequel  ont  été  fixées  les  attributions 
distinctes  de  Tautorité  administrative  et  de  1  autorité  judiciaire...;  consi- 
dérant que  la  réserve  des  droits  des  tiers  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle 
s'étend  aux  droits  fondés  sur  une  possession  constante  ou  sur  des  titres 
privés,  comme  à  ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou  des  conces- 
sions émanées  de  l'administration;  considérant  qu'il  résulte  des  principes 
ci-dessus  posés  que  les  tiers  dont  les  droits  sont  réservés  peuvent  se  pourvoir 
soit  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  rectifier  la  délimitation  de 
la  mer,  soit  devant  le  Conseil  d'État,  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir,  des  arrêtés  de  délimitation  qui  .porteraient 
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atteinte  à  leurs  droits;  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'adresser  aux  tribu- 
naux de  Tordre  judiciaire  pour  faire  rectifier  ou  annuler  les  actes  de  déli- 
mitation du  domaine  public  et  se  faire  remettre  en  possession  des  terrains 
dont  ils  se  prétendent  propriétaires;  mais  qu'il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie  d  une  demande  en  indemnité  formée  par 
un  particulier  qui  soutient  que  sa  propriété  a  été  englobée  dans  le  domaine 
public  par  une  délimitation  inexacte,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété 
invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le  mouve- 
ment naturel  des  eaux, d'être  susceptible  de  propriété  privée,  et  dérégler, 
s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépossession,  dans  le  cas  où  l'administration 
maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  sa  décision  »  (Confl.  il  janv. 
1873,  1"  mars  1873). 

Depuis  lors,  cette  jurisprudence  a  été  admise  sans  conteste  devant  les 
deux  ordres  de  juridictions.  Les  auteurs  les  plus  éminents  qui  l'avaient 
combattueau  Conseil  d'État  (MM.  ÂucocetEd.Laferrière)  s'y  sont  ralliés. 
Elle  donne,  en  effet,  une  satisfaction  suflSsante  au  principe  delà  séparation 
des  pouvoirs,  puisqu'elle  laisse  subsister  Tacte  de  délimitation.  El)e  sauve- 
garde complètement  les  droits  des  tiers  qui  ne  seront  jamais  dépossédés  de 
leur  terrain  sans  recevoir  une  indemnité;  et  cette  indemnité  ne  sera  pres- 
crite que  par  trente  ans,  alors  que  le  recours  devant  le  Conseil  d'État  ne 
pourrait  être  exercé  que  pendant  deux  mois  î 

1666.  —  Délimitatioti  à  V embouchure  dés  fleuves.  —  La  délimitation 
des  rivages  de  la  mer  à  l'embouchure  des  cours  d'eau  présente  des  diffi- 
cultés particulières.  Le  ministère  de  la  marine  a  prétendu  résoudre  la  ques- 
tion en  se  fondant  uniquement  sur  la  salure  des  eaux.  La  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  28  juillet  1869,  a,  au  contraire,  décidé  que  lorsqu  un 
cours  d'eau  vient  se  jeter  dans  la  mer,  il  conserve  son  caractère  propre 
jusqu'au  moment  où  il  se  perd  définitivement  dans  la  mer,  c'est-à-dire 
jusqu'au  point  où  les  rives  du  cours  d'eau  coupent  les  falaises  et  les  grèves 

"pour  former  le  rivage  de  la  mer.  Le  Conseil  d'Étal  n'a  admis  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  solutions  ;  il  tient  compte  de  diverses  circonstances 
telles  que  le  parallélisme  des  rives,  la  nature  des  eaux  et  des  bords,  le 
relief  et  la  direction  des  côtes,  retendue  et  la  forme  du  ba^isin  qu'elles  cir- 
conscrivent (C.  d'Ét.,  6  mars  1882), 

1667.  —  AtUres  délimitations,  —  Le  décret  du  21  février  1852  prévoit 
d'autres  délimitations  que  celles  du  rivage  de  la  mer.  L'article  1"  dispose  : 
a  Des  décrets  du  président  de  la  République,  insérés  au  Bulletin  des  lois  et 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine,  détermineront,  dans 
les  fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la  mer,  les 
limites  de  Tinscription  maritime  et  les  points  de  cessation  de  la  salure  des 
eaux.  » 

Les  limites  de  l  inscription  maritime  ont  pour  but  de  fixer  les  localités 
où  tous  ceux  qui  naviguent  sont  réputés  se  livrer  à  la  navigation  maritime 
et  peuvent  être  appelés  au  service  de  la  marine  militaire  ;  elles  sont  déter- 
minées d'après  le  point  où  cesse  de  se  faire  sentir  l'action  de  la  marée,  et, 
s'il  n'y  a  point  de  marée,  d'après  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent 
remonter  (L.  24  déc.  1896,  art.  l*""). 
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Les  limites  de  la  salure  des  eaux  sont  desUnées  à  fixer  le  point  jusqu'où 
s'étend  la  pèche  maritime.  Entre  ces  deux  limites,  Ja  pèche  continue  à  être 
libre  pour  les  inscrits  maritimes,  mais  elle  est  soumise  aux  régies  de 
police  et  de  conservation  établies  pour  la  pèche  fluviale  (L.  15  avril  1829). 

1668.  —  III.  ADMINISTRATION.  —  Trois  ministres  concourent  à  l'adminis- 
tration des  rivages  de  la  mer  :  le  ministre  des  travaux  publics,  par  suite 
de  l'assimilation  qui  est  faite  entre  les  rivages  de  la  mer  et  les  dépen- 
dances de  la  grande  voirie  (D.  10  avril  1812)  ;  le  ministre  de  la  marine, 
comme  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  navigation  maritime  et  de  la 
pèche  côtière  ;  enfin  le  ministre  des  finances,  à  raison  des  redevances  qui 
peuvent  être  perçues  pour  les  occupations  à  titre  précaire  et  les  concessions 
du  domaine  maritime. 

1669.  —  Occupations  à  titre  précaire.  —  Les  rivages  de  la  mer,  taisant 
partie  du  domaine  public,  aux  termes  de  l'article  538  du  Code  civil,  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles.  Mais  l'inaliénabilité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'administration  autorise  l'occupation  précaire  de  portions  de  rivages 
moyennant  des  redevances  au  profit  du  Trésor.  Cette  règle  est  aujourd'hui 
consacrée  par  Tarticle  2  de  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872  qui  a 
autorisé,  au  profit  de  IKtat,  la  pel'ceplion  de  redevances  à  titre  d'occupa- 
tion temporaire  ou  de  location  des  plages  et  de  toutes  autres  dépendances 
du  domaine  maritime. 

Les  autorisations  pour  occupations  temporaires  du  domaine  public  et 
maritime  et  de  ses  dépendances  sont  accordées  à  titre  précciire,  et  révo- 
cables sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de  Tadministration. 

1670.  —  Concessions  de  lais  et  relais  et  du  droit  d'endigage,  —  Les 
riverains  de  la  mer  n'ont*  aucune  chance  de  gain  ;  ils  n'ont  que  des  chances 
de  perte.  Ils  perdent  tout  le  terrain  que  la  mer  corrode  sur  ses  rivages  sans 
gagner  en  compensation  celui  qu'elle  abandonne.  Par  lais  on  entend  les 
alluvions  que  forme  la  mer,  et  par  relais  les  terrains  que  la  mer  découvre 
en  se  retirant  insensiblement.  Les  lais  et  relais  cle  la  mer  font  partie  du 
domaine  privé  de  I  État  nonobstant  la  disposition  inexacte  de  l'article  538 
du  Code  civil.  Ils  peuvent  être  aliénés,  soit  par  voie  d'adjudication  aux 
enchères,  soit  par  voie  de  concession  directe  (L.  10  sept.  1807,  art.  41). 

A  côté  de  la  concession  des  lais  et  relais  de  la  mer,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  place  la  concession  du  droit  d'endigage.  On  appelle  ainsi  le 
droit  d'élever  des  digues  sur  une  partie  du  littoral  dans  le  but  de  favoriser 
la  formation  délais  et  relais  pour  les  convertir  en  propriété  privée  lorsqu'ils 
seront  parvenus  à  maturité.  La  concession  des  lais  et  relais  s'applique  à  des 
terrains  déjà  soustraits  à  l'action  des  eaux;  celle  du  droit  d'endigage  ne 
s'applique  qu'à  des  créments  future  ;  elle  ne  confère  pas  une  propriété  immé- 
diate, mais  une  simple  expectative  dont  la  réalisation  est  subordonnée  au 
résultat  des  travaux  entrepris.  La  concession  de  créments  futurs  comprend 
une  autorisation  administrative  et  la  cession  d'une  chose  future.  A  raison 
du  premier  de  ces  deux  éléments,  le  Conseil  d'État  et  l'ancien  Tribunal 
des  conflits  ont  vu  dans  la  concession  un  contrat  administratif  (Confl., 
l"  juillet  1850;  C.  d'Ét.,  31  mai  i851);  mais  la  Cour  de  cassation  ne  la 
considère  que  comme  un  contrat  de  droit  commun  (Cass.,  8  janv.  1861). 
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1671.  ^lY.  Droits  ETCHiUiGES  des  riverains.  —  il  n'existe  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  droits  spéciaux  au  profit  des  riverains  de  la  mer. 
Cependant  l'ordonnance  de  1681  réserve  exclusivement  le  varech  ou 
goémon  de  rive,  dans  la  Ifanche  et  TOcéan,  aux  habitants  du  littoral.  Des 
décrets  en  Conseil  d'État,  rendus  en  exécution  du  décret-loi  du  9  février 
1852,  réglementent  la  récolte  des  herbes  marines. 

Existe-t-il  quelque  servitude  à  la  charge  de  ces  riverains  ?  Il  est 
admis  que  la  servitude  de  halage  n'existe  pas  ;  mais  on  a  soutenu  que  les 
propriétaires  doivent  laisser  un  marchepied  pour  le  passage  des  pêcheurs 
et  des  agents  de  la  douane.  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Aucun  texte 
n'établissant,  de  droits  au  profit  ou  à  la  charge  des  riverains  de  la  mer, 
on  ne  saurait  en  créer  par  analogie.  Si  un  service  public,  tel  que  celui  des 
douanes,  exige  qu*un  passage  soit  laissé  pa  1ers  p  ropriétaires,  l'adminis- 
tration  doit  l'acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  ;  mais  elle 
ne  peut  y  prétendre  à  titre  de  servitude  d'utilité  publique. 

1672.  —  Y.  Pouce.  —  Un  décret  du  10  avril  1812  a  déclaré  le  litre 
IX  de  celui  du  16  décembre  1811  concernant  les  contraventions  de  grande 
voirie  applicable  aux  ports  maritimes  de  commerce  et  aux  travaux  de 
la  mer.  On  en  a  conclu  que,  sous  le  rapport  de  la  police  et  dé  la  surveil- 
lance, les  rivages  de  la  mer  font  partie  de  la  grande  voirie,  et  que  dès 
lors  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  réprimer  les  contraven- 
tions qui  peuvent  y  être  commises  (G.  d'Ét.,  6  avril  1836). 

L'ordonnance  de  1861  fait  défense  à  toutes  personnes  de  bâtir  sur  les 
rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni  de  faire  aucun  ouvrage  qui 
puisse  porter  aucun  préjudice  à  la  navigation,  à  peine  de  démolition  des 
ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux  et  d'amende  ».  Ce  texte  est  tou- 
jours en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  concerne  laconfiscation  qui  ne  peut  jamais 
être  appliquée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Notons  encore  le  décret-loi  du  9  janvier  1852  qui  contient  diverses  dis- 
positions relatives  à  la  pèche  côtière  et  délègue  à  des  règlements  spéciaux 
le  soin  de  déterminer  les  mesures  d'ordre,  et  de  police  propres  à  assurer 
la  conservation  de  la  pèche  et  à  en  régler  Texercice. 


§  2.  —  Ports  MARrriMES 

1673.  —  I.  Définition.  —  Les  ports  maritimes  se  divisent  en  ports 
militaires  et  de  commerce. 

Les  ports  militaires  sont  affectés  au  stationnement  des  vaisseaux  de 
guerre  et  servent  à  la  défense  du  littoral.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  : 
Cherbourg,  Brest,  Lorient  et  Toulon.  Leur  administration  relève  du 
ministre  de  la  guerre. 

La  loi  ne  donne  pas  la  définition  des  ports  maritimes  de  commerce.  En 
l'absence  de  texte,  nous  croyons  qu'on  peut  ranger  sous  cette  dénomination 
tous  les  ports  qui  reçoivent  des  bâtiments  de  mer.  Cette  définition  comr 
prend,  non  seulement  les  ports  qui  sont  situés  sur  la  mer,  mais  encore 
ceux  de  Bordeaux^  Nantes  et  Rouen,  bien  qu'ils  soient  situés  sur  des 
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fleuves.  Les  ports  de  commerce  sont  placés  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  marine. 

1674.  —  IL  Délimitation.  —  Les  ports  maritimes  faisant  partie  du 
domaine  public  national  (G.  civ.,  art.  538X  l'administration  aie  droit  d'en 
fixer  les  limites.  Le  décret  législatif  du  21  février  1852  ne  contient 
aucune  disposition  relative  à  la  délimitation  des  ports  de  commerce.  Dans 
le  silence  de  la  loi,  on  fait  une  distinction.  Les  parties  qui  sont  baignées 
naturellement  par  les  eaux  sont  délimitées  par  l'autorité  chargée  de  déli« 
miter  le  rivage  de  la  mer  ou  les  rives  du  fleuve,  suivant  qu'on  se  trouve 
en  aval  ou  en  amont  de  la  limite  de  la  mer.  Quant  à  la  délimitation  des 
ouvrages  artificiels,  elle  est  faite  par  le  préfet  en  \etta  de  Tarticle  2,  sec- 
tion III,  de  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  fsupra,  n"  605). 

1675.  —  IIL  Police.  —  Les  ports  maritimes  forment  une  dépendance 
delà  grande  voirie  (D.  10  avril  1812).  L'ordonnance  de  la  marine  d'août 
1681  (  liv.  V  et  lY)  qui  constitue  le  règlement  général  de  la  police  des 
ports,  dispose  qu'aucun  navire  ne  peut  stationner  dans  un  port  maritime 
qu'à  la  place  désignée  par  l'officier  de  port,  aucun  dépôt  ne  peut  être  fait 
sur  les  quais,  si  ce  n'est  de  marchandises  déchargées  ou  à  embarquer.  Pour 
les  ports  de  commerce,  les  dbpositions  de  cette  ordonnance  sont  dévelop* 
pées  et  complétées  par  des  arrêtés  préfectoraux,  pris  en  conformité  d'un 
modèle  préparé  en  1867  par  le  ministère  des  travaux  publics. 


SECTION  II.  —  Cours  d'eau  du  domaine  publlo. 

§  1*'.  —  Condition  légale  de  ces  cours  d'eau 

1676.  —  I.  Domanialité  publique.— L'article  538  du  Gode  civil  classe, 
parmi  les  dépendances  du  domaine  public  national,  les  cours  d'eau  navi. 
gables  ou  flottables,  auxquels  ils  faut  assimiler  les  canaux  de  navigation. 
Un  cours  d'eau  est  navigable  lorsqu'il  est  susceptible  de  porter  bateau,  soit 
naturellement,  soit  à  l'aide  de  travaux  d'art.  Il  est  flottable,  lorsqu'il  peut 
servir  au  transport  des  bois  par  trains  ou  radeaux. 

1677.  —  Étendue  de  la  domanialité.  —  Quelles  sont  exactement  les 
parties  de  ces  cours  d'eau  qui  font  partie  du  domaine  public  ?  Les  articles 
34  et  35  de  la  loi  du  8  avril  1898  répondent  à  cette  question  :  «  Les  fleuves 
et  les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  font 
partie  du  domaine  public  depuis  le  point  où  ils  commencent  à  être  navi- 
gables ou  flottables. jusqu'à  leur  embouchure.  Font  également  partie  du 
domaine  public  :  1^  Les  bras  même  non  navigables  et  non  flottables, 
lorsqu'ils  prennent  naissance  au-dessous  du  point  où  les  fleuves  et  rivières 
commencent  à  être  navigables  ou  flottables  ;  2**  les  noues  et  boires  qui 
tirent  leurs  eaux  des  mêmes  fleuves  et  rivières  »  (art.  34). 

«  Les  dérivations  ou  prises  d'eau  artificielles  établies  dans  des  propriétés 
particulières  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  pratiquées  par  l'État  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  du  flottage. 

42 
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Ces  démâtions  sont  régies  par  les  dispositieiis  des  actes  qui  les  oui 

autorisées  »  (art.  35). 

1678.  DMaraHotudenavigêMité.'--  L'autorité  adfninistrativeyCinrgée 
de  veiUer  aux  intérêts  généraux  et  à  la  conservation  du  domaine  pàUic,  a 
seule  qualité  pour  déclarer  si  un  cours  d'eau  est  navigable  ou  flottable.  En 
conséquence,  lorsqu'une  question  de  navigabilité  vienCàsvrgir  àToccasion 
d'un  litige  porté  devant  les  tribunaux  civils,  ce«x-»ci  doivent  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative  sur  ce  point(C.d'Ët.^ 
2  mai  1866). 

Quelle  sera  l'autorité  compétence  pour  déclarer  la  navigabilité  ?  L'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fltiviaie  autorise  le  chef  de 
rÉtat  à  déterminer  par  décret^  après  en<|pète,  quelles  sont  les  parties  de 
fleuves  et  rivières  dans  lesquelles  la  pèche  doit  être  exercée  au  profit 
de  rÉtat,  comme  étant  navigables  et  flottables.  Une  ordonnance  du 
10  juillet  1835y  rendue  en  exécution  de  cette  loi  et  modifiée  depuis  par 
divers  actes  du  pouvoir  exécutif,  donne  une  nomeAîdaliire  des  cours  d'eau 
déclarés  navigables  et  flottables.  Pour  les  eours  d'eau  non  compris  dans- 
cette  nomenclature,  la  question  de  navigabilité  doit  être  décidée,  en  fait, 
dans  chaque  cas,  par  la  constatation  de  l'aptitude  du  cours  d'eau  à  la 
navigation  (C.  d'Ét.,  21  mars  1883). 

Du  reste,  l'indication  d'un  cours  d'eau  dans  la  nomenclature  annexée  à 
l'ordonnance  de  1835  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  preuve  irré- 
fragable de  la  navigabilité  de  ce  cours  d'eau.  En  dressant  ce  tableau, 
l'administration  n'a  pu  statuer  que  soîu  la  réurve  des  droits  des  tiers,  de 
sorte  que  si  les  tiers  ont  intérêt  à  établir  qu'un  cours  d'eau  n'est  ni  navi- 
gable ni  flottable,  par  exemple,  en  cas  de  contravention,  le  juge  peut 
rechercher  si  la  navigabilité  existe  ou  non  en  fiait,  alors  même  que  la 
rivière  est  comprise  dans  la  nomenclature  (C.  d'Ét.,  25  avril  1890). 

1679.  —  II.  DÉLiMrrATiON.  —  Avant  1898,  il  n'existait  pas,  relativement 
à  la  délimitation  des  cours  d^eau  navigables  ou  flottables,  de  texte  analogue 
à  celui  du  décret  du  21  février  1852  concernant  la  délimitation  des  rivages 
de  la  mer.  Il  était  admis  que  les  préfets  sont  investis,  par  la  loi  des 
22  décembre  1789  et  8  janvier  1790  (sect.  III,  art.  2),  du  droit  de  déli- 
miter ces  cours  d'eau  ;  mais  tout  ce  qui  concerne  les  bases  de  la  délimi- 
tation et  les  recours  des  propriétaires  riverains  était  l'œuvre  de  la  juris- 
prudence du  Con&eil  d'État,  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Tribunal  des 
conflits.  L'article  36  de  la  loi  du  8  avril  1898  est  venu  combler  une 
importante  lacune.  A-t-il  mis  fin  à  toute  controverse?  Nous  le  croyons,  bien 
que  cette  conviction  ne  soit  pas  partagée  par  tous  les  auteurs. 

1680.  —  Formes  de  la  délimitation.  —  a  Des  arrêtés  préfectoraux 
rendus  après  enquête,  sous  lapprobation  du  ministre  des  travaux  publics, 
fixeront  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables...  » 
(L  ,  8  avril  1898,  art.  30,  §  I"). 

La  délimitation  est  encore  faite  par  le  préfet,  mais  elle  doit  être  précédée 
dune  enquête  de  commodo  et  incommodo  et,  de  plus,  elle  doit  être 
approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  L'utilité  de  ces  deux 
mesures  est  incontestable.  La  première  a  pour  but  de  permettre  aux  inté- 
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ressés  de  présenter  leurs  observalioRs  et  de  donner  ainsi  plas  d^airtarité 
aux  actes  de  délimitation  ;  la  seeomke  tend  à  établir  Tunît^  dans  fies  opé- 
rations qui  peuvent  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  comme  le  cours 
des  fleuves  ou  rivières  qu'il  s'agit  de  délimiter. 

1681 .  —  Baseg  de  la  déUnUiatUm.  —  A  déiaut  de  teste,  la  jnrispnideiKe 
afftit  adopté  la  règle  du  droit  romain  :  Ripa  ea  putaiur  eue  quœ  plenis-- 
siwuun  fi^men  eontinet.  Le  Conseil  d'Étai  considérait  comme  faisant  partie 
du  lit  des  fleuves  et  rivières  les  terrains  qui  sont  attenmtivemeni  mis  à  nu 
et  couverts  par  les  «  plus  hautes  emxy  avetni  t$^  ééiordsmetU  i»  (G.  d'Ét., 
24  jaov.  1S90). 

Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  la  loi  du  8  avril  1898.  Les 
limites  sont  déterminées  «  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords 
avant  de  débimler  »  (L.  8  avril  1898,  art.  36,  §  1*0* 

Quant  au  système  de  dâimitation,  la  toi  ne  1  indique  pas.  Il  s'est  produit 
i  cet  égard  des  divergences  considérables. 

Un  système  soutenu  par  le  ministère  des  travaux  publics  dans  une 
circulaire  du  12  novembre  1883,  consiste  à  rechercher,  point  par  point, 
sur  chaque  rive,  sans  se  préoccuper  de  la  rive  opposée,  le  niveau  auquel  se 
produit  le  débordement.  La  ligne  limitative  du  domaine  public  se  trou- 
verait ainsi  varier,  sur  chaque  rive,  d'après  la  hauteur  plus  ou  moins 
grande  des  berges.  En  d'autres  termes,  on  suit  les  contours  des  crêtes  de 
la  berge  à  la  condition  que  ces  crêtes,  lors  d'une  inondation  quelconque, 
aient  été  couvertes  par  les  eaux. 

Le  Conseil  d'État  a  adopté  un  autre  système  consistant  à  diviser  le  fleuve 
en  sections  plus  ou  moins  étendues,  soumises  à  un  régime  identique.  Au 
point  de  vue  des  inondations,  le  régime  d'un  fleuve  peut  être  modifié  par 
des  affiuents,  des  coudes  brusques,  des  ouvrages  d'art,  tels  que  des  ponts, 
des  écluses,  etc.  ;  ces  causes  diverses  de  modification  du  régime  peuvent 
servir  à  limiter  les  sections.  Pour  effectuer  la  délimitation  dans  chaque 
section,  on  établit  un  plan  ou  niveau  d'eau,  le  même  sur  les  deux  rives. 
Ce  niveau  est  donné  par  le  débordement  sur  le  terrain  le  plus  bas  ;  la  cote 
de  ce  terrain,  au  moment  où  les  eaux  y  débordent,  indique  le  niveau 
auquel  commence  le  débordement  ;  les  terrains  situés  au-dessus  de  ce 
niveau  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  alors  même  qu'ils  seraient 
atteints  par  une  inondation  ultérieure  (C.  d'Ét.,  24  janv.  1890). 

1682.  —  Recours  contre  la  délimitation.  —  La  controverse  que  nous 
avons  signalée  ci*dessus  (n*^  1664)  à  propos  de  la  délimitation  de  la  mer 
s'est  produite  dans  les  mêmes  termes  au  sujet  de  la  délimitation  des 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  et  la  même  solution  a  été  admise,  dans 
les  deux  cas,  par  le  Tribunal  des  conflits. 

Les  considérants  de  la  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  11  jan- 
vier 1873,  après  avoir  rappelé,  en  ce  qui  concerne  la  délimitation  des 
rivages  de  la  mer,  que  l'article  2  du  décret  du  21  février  1852  dispose 
expressément  qu^elle  est  faite  par  Tautorité  supérieure,  tous  droits  des 
tiers  réservés,  ajoutent  «  qu'évidemment  la  même  règle  doit  être  suivie 
lorsqu'il  s'agit  des  limites  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ». 

La  loi  du  8  avril  1898  (art.  36,  §  2)  dispose  :  «  Les  arrêtés  de  délimi- 
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tation  pourront  être  Tobjet  d*un  recours  contentieux.  Ils  seront  toujours 
pris  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  ».  Cette  disposition  peut-elle 
être  considérée  comme  ayant  eu  pour  but  de  consacrer  définitivement  la 
doctrine  du  Tribunal  des  conflits  ?  Cela  nous  paraît  de  toute  évidence,  bien 
que  la  discussion  de  la  loi  au  sein  des  Chambres  n'ait  pas  eu  toute  la 
netteté  désirable.  Les  mots  :  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété^  ne 
sont  que  la  reproduction,  sous  une  forme  un  peu  différente,  des  mots  : 
tous  droits  des  tiers  réservés,  du  décret  de  1852.  Pour  trouver  à  ces  mots 
une  utilité,  il  faut  bien  supposer  qu'ils  réservent  le  recours  judiciaire, 
puisque  le  recours  au  Conseil  d'État  était  déjà  réservé  par  le  commen- 
cement du  paragraphe. 

On  a  prétendu  que  cette  réserve  s  applique  seulement  à  <!es  droits  de 
propriété  conférés  sur  le  domaine  public  en  vertu  de  titres  exceptionnels, 
soit  par  des  concessions  antérieures  à  1566,  soit  par  des  ventes  natio- 
nales. La  réponse  est  écrite  par  avance  dans  les  motifs  de  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  11  janvier  1873  :  «  Considérant  que  la  réserve 
des  droits  des  tiers  est  générale  et  absolue;  qu'elle  s'étend  à  des  droits 
fondés  sur  une  possession  constante  ou  sur  des  titres  privés,  comme  à 
ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou  sur  des  concessions  émanées 
de  V administration.  » 

Il  nous  semble  donc  hors  de  doute  que  la  jurisprudence  du  Tribunal 
des  conflits  doit  être  considérée  comme  maintenue  par  la  nouvelle  loi,  et 
que  les  riverains,  qui  auraient  à  se  plaindre  d  une  délimitation  qu'ils 
prétendraient  inexacte,  ont  un  double  recours.  Ils  peuvent  s'adresser  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir^  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'annulation  de  l'acte  de  délimitation  et  de  se  faire  maintenir  en 
possession  de  leur  terrain  ;  ils  peuvent,  en  outre,  si  ce  recours  est  rejeté, 
ou  s'ils  préfèrent  ne  pas  l'exercer,  s'adresser  aux  tribunaux  judiciaires 
pour  obtenir  une  indemnité. 

1683.  —  III.  Concessions  et  autorisations.  —  L'autorité  administra- 
tive peut  autoriser  quelques  établissements  particuliers  le  long  des  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables,  lorsqu'il  n'en  doit  résulter  aucun  inconvé- 
nient pour  la  navigation.  Sous  l'ancien  régime,  il  s'était  produit  de  grands 
abus  auxquels  les  lois  de  Tépoque  révolutionnaire  essayèrent  de  mettre  un 
terme.  Un  arrêté  du  Directoire,  du  19  ventôse  an  VI,  prescrivit  à  tous  les 
propriétaires  d'usines  de  déposer  leurs  titres  de  propriété  et  ordonna  la 
destruction  de  tous  les  ouvrages  non  fondés  sur  des  concessions  régulières. 

1684.  —  Délivrance  des  autorisations.  —  D'après  l'arrêté  du  19  ven- 
tôse an  VI,  les  autorisations  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
devaient  être  données  par  décret  en  Conseil  d'État  ;  toutefois  le  préfet 
pouvait  autoriser  des  prises  d'eau  ou  saignées  pour  l'irrigation  des  terres. 
Le  décret  du  25  mars  1852  avait  élargi  notablement  les  pouvoirs  des 
préfets.  Ce  sont  les  dispositions  de  ce  décret  qui  ont  été  reproduites  par 
la  loi  du  8  avril  1898. 

«  Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  et  aucune  prise  d'eau  ne  peut  être 
pratiquée  dans  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables  sans  autori- 
sation de  l'administration  »  (art.  40). 
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«  Les  préfets  statuent,  après  enquête  et  sur  l'avis  des  ingénieurs,  et  sauf 
recours  au  ministre,  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire  des  prisée 
d*eau  au  moyen  de  machines,  lorsqu^l  est  constaté  que,  eu  égard  au  volume 
des  cours  d*eau,  elles  n'auront  pas  pour  effet  d'en  altérer  le  régime  » 
(art.  41). 

«  Ils  statuent  également,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  sauf  recours  au 
ministre,  sur  les  demandes  en  autorisation  d'établissements  temporaires  sur 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  alors  même  que  ces  établissements 
auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux.  Ils  fixent, 
dans  ce  cas^  la  durée  de.rautorisation,  qui  ne  devra  jamais  dépasser  deux 
ans  j>  (art.  42). 

«  Toutes  autres  autorisations  ne  peuvent  être  accordées  que  par  décrets 
rendus,  après  enquête,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  »  (art,  43). 

1685.  —  Redevances.  —  La  loi  du  16  juillet  1840  avait  déjà  prescrit 
rétablissement  de  redevances  au  profit  du  Trésor,  en  cas  de  concessions 
d'eau  sur  les  canaux  ou  rivières  navigables.  Le  taux  de  ces  redevances 
était  établi  sur  des  bases  résultant  seulement  d'instructions  ministérielles, 
t  L  article  44  de  la  loi  du  8  avril  1898  porte  que  «  les  concessionnaires 
sont  assujettis  à  payer  une  redevance  à  l'État,  d'après  les  bases  qui  seront 
fixées  par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Les  redevances  dont  il  s'agit  rentrent  dans  la  catégorie  des  taxes  indi- 
rectes énoncées  dans  l'article  2  de  la  loi  des  7-11  septembre  1790  et, 
dès  lors,  les  contestations  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  relèvent 
delà  compétence  des  tribunaux  judiciaires  (C.  d'Ét.,  2  déc.  1898). 

1686.  —  Retrait  des  autorisations.  —  Le  domaine  public  étant 
inaliénable  et  imprescriptible  ne  peut  être  l'objet  de  concessions  ou 
autorisations  qu'à  titre  précaire.  Par  suite,  les  prises  d'eau  et  autres 
établissements  créés  sur  les  cours  d'eau  navigables  flottables,  même 
avec  autorisation,  peuvent  toujours  être  modifiés  ou  supprimés.  Une 
indemnité  n'est  due  que  lorsque  les  prises  d'eau  ou  établissements  dont  la 
modification  ou  la  suppression  est  ordonnée  ont  une  existence  légale. 
Toutefois,  aucune  suppression  ou  modification  ne  peut  être  prononcée 
que  suivant  les  formes  et  avec  les  garanties  établies  par  les  articles  précé- 
dents »  (art.  45). 

Les  établissements  ayant  une  existence  légale  sont  ceux  dont  la 
concession  est  antérieure  à  Tédit  de  Moulins  de  1566,  ou  qui  ont  été 
compris  dans  la  vente  de  biens  nationaux.  Les  formes  et  garantiesauxquelles 
l'article  fait  allusion  sont  les  enquêtes  de  comnwdo  et  incommode,  les  avis 
des  ingénieurs  et  le  recours  au  ministre  des  travaux  publics. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  quelle  sera  l'autorité  compétente  pour 
la  régler?  Il  faut  distinguer:  s'il  y  a  tout  à  la  fois  suppression  de  la  force 
motrice  et  dépossession  d'une  usine  constituant  une  propriété  privée,  les 
tribunaux  judiciaires  seront  seuls  compétents  pour  fixer  le  montant  de 
l'indemnité.  La  perte  delà  force  motrice  n'est,  en  effet,  que  la  consé- 
quence et  l'accesf oire  de  l'expropriation  de  l'usine.  Mais  s'il  y  a  seulemen 
suppression  du  courant  d'eau,  c'est  un  simple  dommage,  la  juridiction 
administrative  est  alors   seule  compétente.  Telle  paraît  être  la  jurispru- 
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deoee  rjésultant  de  diverses  décisioûs  du  Tribnnai  des  conflits  (Confl., 

29  jttin  1895;  28  nov.  1891) . 


§2.—  Droits  et  charges  des  riverains 

1687.  —  I.  Droits  dhs  riverains.  —  Le  Code  civil  reconnaissait  déjà 
aux  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  le 
droit  aux  aihivions  naturelles.  La  loi  du  8  avril  1898  y  ajoute  un  droit 
de  précmptiofi  sur  le  lit  abandonné  natureliement  par  ces  cours  d'eau, 
ainsi  que  sur  les  portions  de  lit  mises  à  découvert  par  suite  de  travaui 
d'endiguement  ou  de  canalisation  légalement  exécutés . 

1688.  — Droit  aux  aUuviom, —  «  La  propriété  des  aliuvions,  relais, 
atterrissements,  iles  et  ilois  qui  se  forment  naturellement  dans  les 
fleuves  et  rivières  faisant  partie  du  domaine  public,  est  et  demeure  réglée 
par  les  dispositions  des  articles  556,  557,  500  et  562  du  Code  civil  s 
(L.  1888,  art.  39). 

On  appelle  alluvi&n  «  lesatterrissemenls  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
ou  d*nne  rivière.  L'alluvion  prcrfite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  on  non;  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de halage, 
conformément  aux  règlements  (C.  Civ.,  art.  556). 

«  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre:  le  proprié- 
taire de  la  rive  découverte  profite  de  Talluvion,  sans  que  le  riverain 
du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu  il  a  perdu  » 
(Ib.,  art.  557). 

La  loi  donne  aux  riverains  le  bénéfice  de Talluvion,  en  vertu  du  principe 
de  Taccession,  pour  les  indemniser  des  pertes  que  peut  leur  causer  la 
proximité  du  cours  d'eau,  et  surtout  pour  couper  court  aux  difficultés  qu'un 
autre  mode  d'attribution  aurait  pu  faire  naître  entre  les  propriétaires  des 
deux  rives  opposées.  Du  reste,  Talluvion  n'est  acquise  qu'à  partir  du 
moment  où  le  terrain  dépasse  la  limite  normale  des  plus  hautes  eaux, 
Jusque  là  le  riverain  n  a  qu'une  simple  expectative  qui  peut  même  être 
détruite  par  les  travaux  ordonnés  par  l'État. 

a  Les  iles,  ilôts,  atterrissemenls  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  TÉtat,  s'il  n  y  a  titre 
ou  prescription  contraire  »  (/Z>.,  art,  560). 

L'Etat,  étant  charçé  d'assurer  la  navigation,  doit  avoir  la  propriété  de  ces 
îles  afin  de  pouvoir  les  faire  disparaître,  en  cas  de  besoin  ;  mais  elles  entrent 
dans  le  domaine  privé  de  TÉtat  et  non  dans  le  domaine  public  ;  aussi  l'ar- 
ticle précité  admet-il  au  profit  des  tiers  titre  ou  prescription  contraire. 

La  règle  est  différente  lorsqu'il  s'agit  d'îles  formées  par  la  division  d'un 
fleuve  en  deux  bras. 

«  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île,  ce  proprié- 
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taire  conserve  la  preipriété  de  son  cbamp^  encore  que  l'Ile  se  soit  formée 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  on  flottable  »  (art.  562). 

Si  le  champ  ainsi  entouré  |Hir  les  eaux  gène  la  navigation,  l'État  ne  pourra 
en  devenir  propriétaire  qa*ea  raoquérant  k  Tamiable  ou  en  Texpro* 
priant. 

1689.  —  Dr&ù  de  préem^ioH  iur  le  Ut  akmdannl,  *-*  D'après  Tancien 
article  &d3  du  Gode  civil^  lorsqu'un  cours  d'eau  se  formait  un  nouveau  lit 
en  abandonnant  Fancien,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
prenaient,  à  titre  d'iodemiûté» l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  avait  été  enlevé.  Cet  article  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  S  avril  1898  (art.  37)  et  remplacé  par  les  dispositbns  suivantes  : 

a  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigaUe  ou  flottable  se  forme  un  nouveau 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  riverains  pourront 
acquérir  la  propriété  de  cet  ancien  lit,  chacun  en  droit  soi,  jusqu'à  une 
ligae  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  die  la  rivière.  Le  prix  de  l'ancien  lit 
est  fixé  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation 
des  lieux,  à  la  requête  du  préfet  du  département.  —  A  délaut  parles  pro* 
priétaires  riverains  de  déclarer,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite  par  le  préfet,  l'intention  de  faire  l'acquisition  aux  prix  fixés 
par  les  experts,  il  est  procédé  à  l'aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les  règles 
qui  président  aux  aliénations  du  domaine  de  l'État.  —  Le  prix  provenant 
de  la  vente  est  distribué  aux  propriétaires  des  fonds  occupés  par  le  nouveau 
cours,  à  titre  d'indemnité,  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé 
à  chacun  d'eux.  » 

1690.  —  Droit  de  préemption  sur  les  atterriêsements  artificiels,  —  De 
vives  controverses  s'étaient  élevées  au  siyet  des  portions  de  lit  ayant  cessé 
de  faire  partie  du  domaine  public  par  suite  de  travaux  exécutés  par  l'État 
ou  par  des  compagnies  concessionnaires.  La  question  s'était  présentée 
notamment  à  loccasion  des  travaux  d'endiguement  entrepris  par  l'État  pour 
la  canalisation  de  la  basse  Seine,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1846.  Ces 
travaux,  en  resserrant  le  lit  du  fleuve,  ont  rendu  à  Tagriculture  des  terrains 
considérables.  A  qui  devait-on  attribuer  la  propriété  de  ces  terrains  ? 

Un  premier  système,  assimilant  ces  atterrissements  aux  alluvions  natu- 
relles, en  attribuait  la  propriété  aux  riverains.  On  réservait  seulement  i 
l'État  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
(suprUy  n°  1485)  et  de  réclamer  aux  propriétaires  une  indemnité  de  plus- 
value  qui  devrait  être  fixée  à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages  procurés 
par  les  travaux  ((^ss.,  6  août  1848). 

D'après  un  second  système,  les  atterrissements  qui  sont  le  résultat  immé- 
diat et  direct  des  travaux  entrepris  doivent  appartenir  à  l'État  (Cass. 
7  avril  1868).  C'est  le  système  qui  a  été  adopté  par  la  loi  du  8  avril  1898  ; 
mais  cette  loi  donne  aux  propriétaires  riverains  un  droit  de  préférence  pour 
s  en  rendre  acquéreurs  : 

tf  Lorsque,  à  la  suite  de  travaux  légalement  exécutés,  des  portions  de 
l'ancien  lit  cesseront  de  faire  partie  du  domaine  public,  les  propriétaires 
riverains  pourront  exercer  le  droit  de  préemption  conformément  à  l'article 
3  7  qui  précède  »  (art.  38). 
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1691.  —  II.  QiARGES  DES  RIVERAINS.  —  Ces  cbarges  coasistent  dans  la 
servilude  de  halage,  dans  la  servitude  d'alignement,  dans  l'interdiction 
d'extraire  des  matériaux  aune  certaine  distance  et  parfois  dans  Tobligation 
pour  le$  riverains  de  contribuer  aux  frais  de  curage. 

1692.  —  Servitude  de  halage.  —  La  loi  de  1898  (art.  46)  reproduit  à 
cet  égard  la  plupart  des  dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1669  sur  les 
eaux  et  forêts:  «  Les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables  sont  tenus,  dans  Tintérét  du  service  de  la  navigation  et 
partout  où  il  existe  un  chemin  de  halage,  de  laisser  le  long  des  bords  des 
dits  fleuves  et  rivières,  ainsi  que  sur  les  Iles  où  il  en  est  besoin,  un  espace 
libre  de  7  m.  80  de  largeur.  —  Ils  ne  peuvent  planter  d'arbres  ni  se  clore 
par  haies  ou  autrement  qu'à  une  distance  de  9  m.  75  du  côté  où  les  bateaux 
se  tirent  et  de  3  m.  25,  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas  de  chemin  de 
halage.  » 

Les  deux  bords  des  cours  d'eau  navigables  sont  donc  grevés  de  servitude, 
la  servitude  de  halage  sert  aux  hommes  ou  aux  chevaux  qui  baient  les 
bateaux,  et  la  servitude  de  marchepied  sert  aux  piétons  pour  les  divers 
besoins  de  la  navigation. 

Cette  servitude  est  lourde  ;  aussi  la  loi  du  8  avril  1898  (art.  47),rappelant 
une  disposition  du  décret  du  22  janvier  1808,  porte  que  <c  lorsque  l'intérêt 
du  service  de  la  navigation  le  permettra,  les  distances  fixées  par  l'article 
précédent  seront  réduites  par  un  arrêté  ministériel  a. 

Lorsque  la  rivière  est  simplement  flottable,  il  ny  a  pas  de  chemin  de 
halage,  puisque  les  trains  de  bois,  ne  faisant  que  descendre  le  couvrant, 
n'ont  pas  besoin  d'être  halés  ;  mais  alors  le  marchepied  proprement  dit  est 
dû  sur  Tune  et  l'autre  rives.  Cette  difl'érence  entre  les  rivières  navigables 
et  les  rivières  simplement  flottables  résulte  formellement  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale  (art.  35). 

Les  servitudes  dont  il  vient  d'être  parlé  grèvent  sans  indemnité  les  pro- 
priétaires riverains  des  cours  d'eau  depuis  longtemps  déclarés  navigables 
et  flottables.  Le  décret  du  22  jaavier  1808,  prévoyant  lecas  où  le  gouverne- 
ment se  déterminerait  à  rendre  des  rivières  navigables,  stipule  que,  dans 
ce  cas,  la  servitude  de  halage  ne  peut  être  établie  sans  indemnité.  Cette 
règle  a  été  reproduite  et  précisée  par  la  loi  de  1898:  «  Lorsqu'une  rivière 
est  rendue  navigable  ou  flottable  et  que  ce  fait  a  été  déclaré  par  un  décret, 
les  propriétaires  riverains  sont  soumis  aux  servitudes  établies  par  l'article 
46;  mais  il  leur  est  dû  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils 
éprouvent,  en  tenant  compte  des  avantages  que  l'établissement  de  la  navi- 
gation ou  du  flottage  peut  leur  procurer.  Les  propriétaires  riverains  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable  auront  également  droit  à  indemnité  lorsque, 
pour  les  besoins  de  la  navigation, la  servilude  de  halage  sera  établie  sur  une 
rivière  où  cette  servitude  n'existait  pas  »  (art.  49). 

Sous  Tempire  du  décret  de  1808,  les  indemnités  dues  pour  établissement 
de  chemins  de  halage  devaient  être  évaluées  a  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  septembre  1807  »,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de 
préfecture,  comme  en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux  publics. 
Hais,  à  cette  époque,  les  indemnités  pour  a  terrains  pris  a  devaient  elles- 
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mêmes  être  réglées  par  le  conseil  de  préfecture.  La  loi  du  8  mars  1810  ayant 
décidé  que  les  indemnités  d'expropriation  seraient  à  Favenir  réglées  par  les 
tribunaux  judiciaires,  d*éminents  jurisconsultes  au  nombre  desquels  il  faut 
citer  TouUier,  avaient  soutenu  que  l'occupation  de  terrains  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  de  halage  devait  être  assimilée  à  une  dépossession.  Cette 
doctrine  a  été  admise  par  la  loi  de  1898  (art.  50)  :  «  Les  contestations 
relatives  à  Tindemnité  due  aux  propriétaires,  à  raison  de  rétablissement 
de  la  servitude  de  halage,  sont  jugées  en  premier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  S'il  y  a  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert.  » 
Dans  le  cas  où  l'administration  juge  que  la  servitude  de  halage  est 
insuffisante  et  veut  établir  le  long  du  fleuve  ou  de  la  rivière  un  chemin  dans 
des  conditions  constantes  de  viabilité,  elle  doit,  à  défaut  du  consentement 
exprès  des  riverains,  acquérir  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  du 
chemin,  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  »  (art.  51). 

1693.  —  Alignement.  —  Avant  1898,  il  n*existait aucune  règle  générale 
relative  à  l'alignement  que  doivent  demander  ceux  qui  veulent  établir  des 
clôtures  ou  des  constructions  le  long  des  cours  d'eau  navigables.  L'admi- 
nistration estimait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'imposer  aux  riverains  une  obli- 
gation  qui  n'était  mentionnée  dans  aucun  des  règlements  sur  la  voirie  flu- 
viale. Elle  laissait  les  propriétaires  se  clore  comme  ils  l'entendaient,  sauf 
à  les  obliger  à  enlever  les  clôtures  au  cas  où  l'état  des  berges  viendrait  à 
changer.  Il  en  résultait  une  situation  préciaire  pour  les  riverains.  La  loi 
de  1898  (art.  48)  a  ouvert  le  droit  de  demander  l'alignement  comme  en 
matière  de  voirie  :  «  Les  propriétaires  riverains  qui  veulent  faire  des  cons- 
tructions, plantations  ou  clôtures  le  long  des  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables  peuvent,  au  préalable,  demander  à  l'administration  de  recon- 
naître la  limite  de  la  semtude.  —  Si,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la 
demande,  l'administration  n'a  pas  fixé  la  limite,  les  constructions,  planta- 
tions ou  clôtures  faites  par  les  riverains  ne  peuvent  plus  être  supprimées 
que  moyennant  indemnité.  » 

1694.  —  Défense  d'extraire  des  matériaux.  —  «  Il  est  interdit  d'extraire, 
sans  autorisation  spéciale,  des  terres,  sables  et  autres  matières  à' une  dis- 
tance moindre  de  11m.  70  de  la  limite  des  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables  »  (art.  52).  —  Cette  disposition,  empruntée  à  l'ordonnance  de 
1669,  a  pour  but  de  proléger  les  rives  de  ces  cours  d'eau  contre  les  éros/ons 
et  infiltrations  qui  pourraient  être  le  résultat  de  fouilles  faites  à  une  dis- 
tance trop  rapprochée. 

1696.  —  Curage.  —  «  Le  curage  des  cours  d'eau  navigables  ou  flotta- 
bles et  de  leurs  dépendances  faisant  partie  du  domaine  public  est  à  la  charge 
de  l'État;  néanmoins,  un  règlement  d  administration  publique  peut,  les 
parties  intéressées  entendues,  appeler  à  contribuer  au  curage  les  communes, 
les  usiniers,  les  concessionnaires  des  prises  d'eau  et  les  propriétaires  voi- 
sins qui,  par  Tusage  exceptionnel  et  spécial  qu'ils  font  des  eaux,  rendent 
les  frais  du  curage  plus  considérables  »  (art.  53). 
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§  3.  —  POUCB  DBS  OOURS  D'BAU  NAVIGABLBS  OU  FtOTTABLiS 

lt%, —  I,  Pouvoirs  du  préfet.  —  La  police  des  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables  appartient  an  préfet  dans  chaque  département  (L. 22déc.  1789- 
8  jauner  1790;  arr.  19  vent  an  VII;  D.  25  mars  1852). La  disposition  de 
l'art.  98,  §  1  de  la  loi  du  5  avril  188^  qui  a  attribué  aux  maires  la  pdice 
des  routes  nationales  et  départementales  et  autres  voies  de  eommunication 
dans  rintérîeur  des  agglomérations,  ne  s'applique  qu'à  la  voirie  terrestre 
(G.  d'Ét.,9fév.  1900). 

1696  bis,  —  IL  Police  de  conservation.  —  Les  règles  relatives  à  la  police 
de  conservation  des  cours  d'eau  nav^abies  ou  flottables  ainsi  que  des 
ouvrages  qui  en  dépendent  sont  édictées  principalement  par  l'ordonnance 
de  1669  dont  les  dispositions  sont  rappelées  et  étendues  par  Tarrét  du 
Conseil  du  24  juin  1777. 

L'article  1"  de  cet  arrêt  défend  à  toute  personne  «  de  faire  aucuns 
moulins,  pertuis,  vannes,  écluses,  arches,  bouchis,  gords  ou  pêcheries,  ni 
autres  constructions  ou  empêchements  quelconques  sur  ou  au  long  des 
canaux  navigables,  à  peine  de  1|000  livres  d'amende  et  de  démolition 
desdits  ouvrages  ». 

L'article  3  ordonne  à  «  tous  riverains,  mariniers  ou  autres,  de  faire 
enlever  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres  empê- 
chements étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge,  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur 
leurs  bords,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  confiscation  desdits  matériaux 
et  débris  et  d'être,  en  outre,  contraints  au  paiement  des  ouvriers  qui 
seront  employés  auxdits  enlèvements  et  nettoiement  s. 

L'article  4  «  défend,  sous  les  mêmes  peines,  k  tous  riverains  ou  autres, 
de  jeter  dans  le  lit  desdits  rivières  ou  canaux  et  sur  leurs  bords,  aucuns 
immondices,  pierres,  graviers,  bois,  paille  ou  fumier,  ni  rien  qui  puisse 
en  embarrasser  ou  attérir  le  lit,  ni  d'en  aflaiblir  et  changer  le  cours  par 
aucune  tranchée  ou  autrement,  ainsi  que  d'y  planter  aucuns  pieux,  mettre 
rouir  du  chanvre,  etc.  ». 

Enfin,  Tordonnance  de  1669  (tit.  27,  art.  40)  défend  «  d'ouvrir  des 
carrières  de  pierre,  sable  et  autres  matériaux  à  6  toises  (11°^,70)  près  des 
rivières  navigables,  à  peine  de  100  livres  d'amende  »  (V.  supra,  n^  1694). 

Les  infractions  à  ces  dispositions  constituent  des  contraventions  de 
grande  voirie  et  sont  placées  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  (art.  1""'  et  4 
dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

1697.  —  III.  Pouce  de  la  navigation.  —  Les  règles  relatives  à  la 
police  de  la  navigation  résultent  :  l""  d'anciens  règlements  ;  2<^  d'arrêts 
réglementaires  pris  par  les  préfets  ;  3^  d'actes  réglementaires  du  chef  de 
rÉtat,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  à  vapeur. 

1698.  —  Anciens  règlements,  —  L'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
(art.  8)  défend  à  «  tous  voiluriers  par  eau,  mariniers,  meuniers,  etc., 
d'embarrasser  les  abords  des  ports  et  gares  qui  leur  sont  affectés,  de  garer 
les  bateaux  du  côté  du  halage,  de  monter  et  descendre  lesdits  bateaux  et 
trains  couplés  en  double  dans  les  ponts,  pertuis,  goulettes  et  autres  pas- 


LB  EiOIMS  DBS  BAUX  «67 

sage»  étroit»^  ni  de  les  y  enboucher  avant  i|ae  d'avoir  été  reoaoflaitre  s'il 
n'y  a  piÀni  de  hatoeux  préaeoiés  pour  y  pasaer,  ain^  que  de  fermer  leurs 
dits  bateaux  à  Tenlrée  ou  dans  tesdits  passages  étroits,  de  manière  à  inter- 
cepter ott  gêner  la  navigation,  à  peine  de  demeurer  responsables  de 
toutes  perles,  dépeoa,  dommages  et  retarë,  et  même  de  punition  corporelle, 
si  le  cas  y  échoit  ». 

Les  coniraventionsdont  ils'agitne  sont  punies  d'amende  parancune  dis- 
position de  loi;  néanmoins  les  auteurs  de  ces  contraventions  doivent  être, 
même  en  Tabsence  de  tout  dommage,  condamnés  aux  frais  du  procès-ver- 
bal par  application  des  articles  62  et  63,  |  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
(C.  d'Ét.,  11  mars  1898 >. 

1699.— Arrëlés  préfectoraux. —  En  vérin  de  la  loi  des  22  déc.  1789- 
8  janv.  17909  qui  charge  les  administrations  de  département,  sous  Tautorité 
du  chef  de  FÉtat,  des  mesures  relatives  aux  rivières,  les  préfets  sont  investis 
d'un  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  concerne  la.  police  de  la  navigation 
dans  leurs  départements  respectifs. 

1700.  —  Compétence,  —  Il  existe  ici  un  partage  de  compétence  assez 
compliqué  ;  les  infractions  aux  règles  concernant  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  navigation  peuvent,  suivant  les  cas,  être  soumises  à  trois  juridictions 
différentes. 

D'abord,  il  est  admis  que  tonte  infraction  aux  prescriptions  des  anciens 
règlements  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  et  rentre  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  Toutefois,  lorsque  l'infraction 
entraine  la  peine  de  Temprisonnemeiit,  le  conseil  de  préfecture  pronooce 
seulement  la  condamnation  à  Tamende  et  la  réparation  des  dommages  ;  il 
doit  renvoyerle  contrevenant  devant  les  tribunaux  judiciaires  pour  Tappli- 
cation  des  peines  corporelles. 

En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  relativement  à  la 
navigation,  il  faut  distinguer  suivant  que  les  vè^Xes  qu'ils  contiennent 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  se  rattacher  aux  dispositions  des  anciens  règle- 
ments de  voirie.  Dans  le  premier  cas,  il  est  clair  que  les  arrêtés  préfecto- 
raux ne  doivent  pas  avoir  pour  effet  de  modifierles  compétences  légalement 
établies;  dans  le  second  cas,  les  arrêtés  préfectoraux  constituent  des  règle- 
ments de  l'autorîté  administrative  entraînant  l'application  de  l'article  471, 
I  15,  duCode  pénal,  et  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police(C.d'Ét., 
20  juill.  1883).  '  ' 

1701.  —  Règles  spécialisa  la  navigation  à  vapeur,  —  La  navigation  à 
vapeur  nécessite  des  mesures  spéciales  de  police  que  n'avaient  pu  prévoir 
les  anciens  règlements.  Les  dispositions  de  ces  règlements  ont  été  complé- 
tées par  ordonnance  du  23  mai  1843,  modifiée  par  décret  du  9  avril  1883, 
prescrivant  diverses  mesures  relatives  aux  permis  de  navigation,  aux  épreuves 
des  chaudières,  aux  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  doivent  être 
munies,  au  stationnement  des  bateaux,  à  leur  manœuvre,  etc.  La  loi  du  21 
juillet  1856  édicté  les  pénalités  applicables  aux  contraventions  en  matière 
de  navigation  à  vapeur.  Ces  pénalités,  consistant  en  amendes  et  emprison- 
nement, sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

1702.  —  IV.  Police  de  là  pêche  fluviale.  —  La  loi  du  15  avril  1829 
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prescrit  les  mesures  reconnues  nécessaires  pour  la  conservation  du  poisson, 
spécifie  les  délits  et  détermine  le  mode  de  poursuite  et  la  nature  des  peines 
en  matière  de  pèche  fluviale.  La  loi  du  31  mai  1865  est  venue  j  ajouter 
de  nouvelles  dispositions  ayant  principalement  pour  but  la  reproduction  du 
poisson.  Enfin,  un  décret  du  5  septembre  1897  portant  règlement  général 
de  la  pèche  fluviale  institue  ,  au  ministère  de  Tagriculture,  une  Commis- 
$ion  de  la  pêche  fluviale  composée  de  neuf  membres  dont  un  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire,  président. 


I  4.  —  Canaux  de  navigation 

1703.—  I.  Condition  légale  de  ces  canaux.  —  Il  faut  distinguer,  d'une 
part,  les  canaux  exécutés  par  voie  de  concession  perpétuelle  ;  d'autre  part, 
les  canaux  exécutés  par  TÉlatou  par  voie  de  concession  temporaire. 

1704.  —  Canaux  concédés  à  perpétuité,  — -  On  a  soutenu  que  ces  canaux 
font  partie  du  domaine  public,  parce  qu'ils  sont  affectés  à  l'usage  de  tous. 
Hais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu;  en  efl'et,  pour  que  l'affectation  à  l'usage 
de  tous,  qui  est  un  des  caractères  delà  domanialité  publique,  puisse  être 
invoquée  utilement,  il  faudrait  d'abord  établir  que  TËtat  est  investi  de  la 
propriété  elle-même.  Lescheminsde  halage  sont  affectés  à  l'usage  de  tons, 
cependant  ils  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  parce  qu  ils  n'ont  pas 
cessé  d'appartenir  aux  propriétaires  riverains.  La  Cour  de  cassation  et  le 
Conseil  d'État  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  canaux  concédés  à 
perpétuité  constituent  aux  mains  des  représentants  actuels  des  concession- 
naires primitifs  une  propriété  sui  peneris,  en  ce  sens  qu'elle  est  grevée 
d'une  affectation  perpétuelle  au  service  de  la  navigation  (C.  d'Ét.,  19  mai 
1854;  Cass.,  11  nov,  1867). 

A  raison  de  l'affectation  dont  ces  canaux  sont  grevés,  TÉlat  exerce  un 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle,  tant  sur  leur  exploitation  que  sur  leur 
conservation  et,  par  suite,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  police  que 
les  canaux  dépendant  du  domaine  public. 

Les  canaux  concédés  à  perpétuité  ont,  pour  la  plupart,  été  successive- 
ment rachetés  par  l'État.  Un  des  derniers  à  racheter  était  le  canal  du  Midi. 
Le  rachat  en  a  été  ordonné  par  la  loi  du  27  novembre  1897. 

1705.  —  Canaux  exécutés  par  l'État  ou  concédés  temporairement. —  Le 
mode  de  construction  de  canaux  par  voie  de  concession  perpétuelle,  usité 
sous  l'ancien  régime,  est  depuis  longtemps  abandonné.  Aujourd'hui  les 
canaux  sont  construits  directement  par  l'Étal  ou  par  des  compagnies  inves- 
ties dune  concession  pour  une  durée  ne  dépassant  pas, en  général, 
99  ans.  Dans  les  deux  cas,  les  canaux  font  partie  du  domaine  public  ;  les 
concessionnaires  n'ont  aucun  droit  réel  sur  les  ouvrages,  mais  un  simple 
droit  mobilier  consistant  dans  la  faculté  de  percevoir  .un  péage.  Leur  situa- 
tion est  analogue  à  celle  des  concessionnaires  de  chemins  de  fer  (V.^upra, 
nn563). 

1706.  —  Délimitation.  —  Les»  canaux  de  navigation  font  partie  de  ce 
que  nous  avons  appelé  le  domaine  public  artificiel;  ils  ne  peuvent,  dès  lors, 
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donner  lieu  aux  questions  qui  ont  été  soulevées  à  propos  de  la  délimitation 
des  fleuves  ou  rivières  navigables.  L'administration  n'aura  pas  à  recher- 
cher les  limites  naturelles  du  canal,  mais  celles  qui  résultent  '  des  actes  et 
des  plans  diaprés  lesquels  les  terrains  ont  été  acquis  ou  expropriés. 

C'est  au  préfet  qu*il  appartient  d'opérer  la  délimitation.  Mais  le  préfet 
ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  comprendre  dans  les  dépendances  d'un 
canal  et  incorporer  au  domaine  public  des  terrains  de  la  propriété  des- 
quels l'administration  ne  justifie  pas  et  qui  ont  toujours  été  possédés  par 
des  particuliers  (G.  d'Ët.,  23  avril  188Ù).  S'il  est  nécessaire  d'étendre 
les  limites  du  canal,  il  doit  être  procédé  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

1707.  —  Auforisationdeprises deau.  —  Les  attributions  conférées  aux 
préfets  par  le  décret  du  25  mars  1852  (tabl.D,  n"*  1),  et  aujourd'hui  par  la 
loi  du  8  avril  1898  (art.  41  et  42),  en  ce  qui  concerne  les  autorisations  de 
prises  d'eau  dans  les  rivières  navigables,  s'appliquent-elles  aux  canaux  de 
navigation?  La  question  a  été  soumise  au  Conseil  d'État  qui  a  été  d'avis 
que  le  mode  d'établissement  et  le  régime  hydraulique  des  canaux  ne  per- 
ineltent  pas  de  les  assimiler  complètement  aux  cours  d'eau  navigables, 
et  que  cette  attribution  pourrait  avoir  des  inconvénients  graves  si  elle 
s'étendait  aux  canaux  dont  les  moyens  d'alimentation  sont,  en  général, 
difficiles  et  dispendieux  (Av.  C.  d'Ét.,  6  oct.  1859). 

1708.  —  II.  Condition  des  propriétés  riveraines.  —  La  question  de 
savoir  si  le  voisinage  des  canaux  navigables  crée,  à  l'égard  des  propriétés 
riveraines,  des  droits  et  des  servitudes,  a  soulevé  quelques  controverses. 
On  a  prétendu  que  les  propriétaires  de  terrains  bordant  un  canal  navigable 
sont,  comme  les  riverains  des  fleuves  et  des  rivières  navigables,  assujettis 
à  la  servitude  de  halage  (C.  d'Ét.,  6  mars  1856).  Cette  solution  ne  fait 
aucune  difficulté  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  rivièlres  canalisées  ;  larticle  3  du 
décret  du  22  janvier  1808,  remplacé  par  Tarlicle  49  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  autorise  alors  la  création  de  la  servitude  moyennant  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage,  mais  il  n'existe  aucun  texte  semblable  lors- 
qu'il s'agil  de  canaux  creusés  de  main  d'homme.  Après  quelques  hésita- 
tions, la  jurisprudence  a  admis  que  la  servitude  de  halage  n'est  pas  appli- 
cable aux  canaux  de  navigation  (C.d'Ét.,  18  mars  1881;  Cass.,19janv.l875). 

En  général,  l'État  acquiert,  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  néces- 
saires pour  rétablissement  des  francs-bords  des  canaux.  Par  suite,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  droits  quelconques  au  profit  des  riverains  du 
canal,  puisque  l'État  est  le  seul  riverain  immédiat.  Si  des  alluvions  venaient 
à  se  produire,  l'État  en  profiterait  seul. 

Nous  avons  dit  que  lesfrancs-bords  acquis  par  l'État  font,  de  même  que 
le  canal,  partie  du  domaine  public  ;  ce  sont  des  dépendances  de  la  grande 
voirie,  et,  dès  lors,  les  propriétaires  des  terrains contigus  aux  francs-bords 
doivent  demander  l'alignement  avant  de  construire  ;  mais,  à  défaut  de  texte 
spécial, ils  ne  sont  pas  soumis  aux  autres  obligations  imposées  aux  rive- 
rains des  voies  publiques,  et  môme  s'ils  avaient  construit  en  dehors  de 
l'alignement,  ils  ne  pourraient  être  condamnés  qu'à  la  démolition  des 
ouvrages. 
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17M.  —  IH.  Police  des  gaicaux  de  statkatioic.  —  Il  fant  distiimiier 
encore  ici  les  règles  ée  police  minsA  qu'elles  sont  rektires  à  ia  ceiDser- 
ration  des  canaux  ou  à  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  la  navigatkHi, 

1710.  — Polieeie  eonêerfmtim.  —  Les  disposiltons  de  rordoiiaanee  de 
1669  et  de  rarrèl  du  Conseil  du  24  juin  1777,  reproduites  ei-dessus 
(n*  1696),  s'appliquent  expresiéneirt  aux  canaux  de  natifation.  U  eiiste , 
en  outre,  des  dispositions  particulières  à  eertÛM  canaux. 

Rappelons  que,  aux  termes  de  la  loi  du  29fk»réai  anX,  «  toute  espèce  de 
détérioration  commise  sur  les  canaux^  fleu^v«s  et  rivières  na?îgaUes,  leurs 
cbemins  de  hala^e,  fossés  et  eurrages  d'art  »,  constitue  une  contratention 
de  grande  voirie  dont  la  répression  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  ;  mais  que,  cette  loi  n'édietantpasde  pénalilé  spéciale,  le  conseil 
de  préfecture  devrait  seulement  ordonner  la  réparation  du  dommage,  si  le 
fait  ayant  produit  une  dégradation  du  canal  ou  de  ses  dépendances  n'était 
pas  prévu  parles  anciens  règlements. 

1711.  —  Police  de  la  naviffaiion,  —  Il  suiBt  de  nous  référer  sur  ce 
point  aux  règles  que  nous  avons  exposées  à  propos  des  cours  d'eau  naviga- 
bles et  flottables  (n""  1697).  Nous  ferons  un  renvoi  semblable  en  ce  qui 
concerne  la  police  de  la  pèche. 


SECTION  m.  —  Cours  d'eau  hors  du  domaine  public. 

1712.  —  Division.  —  Les  cours  d'eau  qui  ne  constituent  pas  des  dépen- 
dances du  domaine  public  sont:  i*  les  fleuves  et  rivières  non  navigables  et 
non  flottables;  2<'  les  rivières  flottables  seulement  à  bûcbes  perdues;  3°  les 
canaux  d'irrigation. 


§  1*'.  —  Cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables 

1713.  —  L  Condition  légale  de  ces  oours  d'eau.  —  Sous  l'empire  du 
Code  civil,  de  longues  controverses  s'étaient  élevées,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  sur  le  point  de  savoir  i  qui  appartiennent  les  rivières  non 
navigables  et  non  flottables.  Dans  le  système  qui  avait  fini  par  prévaloir,  le 
lit  ainsi  que  les  eaux  de  ces  rivières  étaient  classés  au  nombre  des  choses 
qui,  aux  termes  de  Tarlicle  714  du  Code  civil,  n'appartiennent  à  personne, 
dont  Tusage  est  commun  à  tous  et  dont  la  jouissance  est  réglée  par  les  lois 
de  police  (Cass.,  26  fév.  1888;  G.  d'Et.,  18  avril  1866). 

On  en  tirait  diverses  conséquences  dont  la  principale  était  que  les  pro- 
priétaires riverains  n'avaient  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  lit,  de  la 
rivière,  quand  celle-ci  était  employée  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ou 
quand  elle  était  déclarée  navigable  et  flottable  (Cass.,  6  mai  1861). 

Cette  théorie  a  été  écartée  par  la  loi  du  8  avril  1898  dont  1  article  8  dis- 
pose :  «  Le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  appartient 
aux  propriétaires  des  deux  rives.  Si  les  deux  rives  appartiennent  à. des  pro- 
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prtéUiresdifierefite,  diacun  «Teiix  a  la  propriété  de  la  moitié  du  Ktsiiiirant 
une  ligue  qm  I'oa  suppose  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  sauf  titre  ou 
prescription  coniraire»  §|  1  el  2). 

La  loi  ne  s'explique  p»  relativement  à  la  condition  juridique  de  l'eau 
die-méme  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  ne  reconnaît  pas  aux  riverains  un 
droit  de  propriété  sur  cette  eau,  et  que  celle-ci  doit,  dès  lors,  continuer  à 
être  considérée  comme  use  chose  commune.  Toutefois,  à  la  différence  des 
antres  choses  communes  qui,  connne  Tair  ou  la  lumièie,  sont  à  Tusage  de 
Éous,  Teau  des  ririères  n'est  commune  qu'aux  seuls  riverains . 

Dans  le  système  ancien  qui  considérait  le  cours  d'eau  et  son  Ht  comme 
une  chose  commune,  on  décidait  que  tes  propriétaires  riverains  ne  pour- 
raient pas  établir,  à  la  limite  de  leurs  héritages,  des  chaînes  pour  empêcher 
de  passer  en  barque  sur  le  cours  d  eau  (Gass.  8  mars  18Ô5).  Cette  juris- 
prudence ne  pourrait  pas  être  maintenue  aujourd'hui.  Cela  résuhe  nette- 
ment de  Tart.  3,  §  3,  de  la  loi  de  18d6  qui  prend  soin  de  réserver  «  les 
droits  acquis  par  les  riverains  on  antres  intéressés  sur  les  parties  des  cours 
d'eau  qui  servent  de  voie  d'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs  fonds  ». 

1714.  —  Il .  Drofts  des  RiVERAiifS.  —  Les  principaux  droits  des  rive- 
rains sur  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  consistent  dans 
la  propriété  du  lit  et  dans  l'usage  de  l'eau;  mais  ces  deux  droits  donnent 
naissance  à  un  grand  nombre  d'autres  que  nous  allons  examiner. 

1715.  —  Droit  au  lit  abandonné.  —  En  cas  de  déplacement  d'un  cours 
d'eau,  Tarticle  563  du  Code  civil,  permettait  aux  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  de  prendre,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aban- 
donné. C'était  là  un  des  arguments  sur  lesquels  on  s'appujait  pour  soutenir 
que  le  lit  des  cours  d  eau  non  navigables  et  nonftottables  n'appartenait  pas 
aux  riverains.  Cette  règle  a  été  entièrement  modifiée  par  Tarticle  4  de  la 
loi  de  1898:  c  Lorsque  le  lit  d'un  cours  d*eau  est  abandonné,  soit  naturel- 
lement, soit  par  suite  de  travaux  légalement  exécutés,  chaque  riverain  en 
reprend  la  libre  disposition  suivant  les  limites  déterminées  par  Tarticle 
précédent  »,  c'est-à-dire  suivant  la  ligne  supposée  tracée  au  milieu  du 
cours  d'eau. 

1716. — Droit  auxatterrissementê.--  «  La  propriété  desalIuvious,relais, 
atterrissements,  lies  et  Ilots  qui  se  forment  dans  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables et  non .  flottables  est  et  demeure  régie  par  les  dispositions  des 
articles  556,  557,  559,  561  et  562  du  Code  civil  »  (L.  1898,  art.  7).  Sur 
ce  point,  pas  de  modification;  mais  ces  accroissements,  considérés  autre- 
fois comme  résultant  d*un  droit  d'accession,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que 
la  conséquence  naturelle  de  la  propriété  du  lit.  Ils  appartiennent  de  même 
que  le  lit  aux  riverains  suivant  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau. 

En  vertu  du  même  principe,  «  chaque  riverain  a  le  droit  de  prendre, 
dans  la  |Artie  du  lit  qui  lui  appartient,  tous  les  produits  naturels  et  d'en 
extraire  de  la  vase,  du  sable,  des  pierres,  à  la  condition  de  ne  pas  modifier 
le  régime  des  eaux  el  d'en  exécuter  le  curage  »  (L.  1898,  art.  3,  §  3). 

1717.  —  Droit  à  Vmage  de  Veau.  —  Ce  droit  est  prévu  par  l'article  644 
du  Code  civil,  qui  distingue  suivant  que  le  cours  d'eau  borde  une 
propriété  ou  la  traverse. 
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Lorsque  le  cours  d  eau  borde  une  propriété,  le  riverain  peut  se  serrir 
de  l'eau  courante  à  son  passage  pour  Tirrigafion  de  ses  propriétés  et  même 
pour  l'industrie  (Cass.,  17  janv.  1888).  Si  l'eau  traverse  un  héritage,  le 
propriétaire  a  le  droit,  non  seulement  de  se  servir  de  l'eau,  mais  encore 
de  la  détourner  complètement,  à  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  du  fonds, 
à  son  cours  ordinaire. 

Le  droit  à  l'usage  de  l'eau  n'est  pas  absolu  ;  c'est  ce  qui  résulte,  tant  des 
dispositions  du  Code  civil  que  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  avril  1898  ainsi 
conçu:  «  Les  riverains  n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  qui  borde  ou 
qui  traverse  leurs  héritages  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 
Ils  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  aux  dispositions 
des  règlements  et  des  autorisations  émanées  de  l'administration.  » 

1718.  —  Droit  dépêche.  —  Dans  les  rivières  et  canaux  non  navigables 
et  non  flottables,  '(  les  propriétaires  riverains  ont,  chacun  de  son  côté,  le 
droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préjudice  des  droits 
contraires  établis  par  possession  ou  titres  »  (L.  15  avril  1829,  art.  2). 

Quand  un  de  ces  cours  d'eau  est  déclaré  navigable  ou  flottable,  les  rive- 
rains perdent  le  droit  de  pèche  qui  doit  être,  dès  lors,  exercé  au  profit  de 
l'État  ;  mais  cette  privation  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennent  une  indem- 
nité préalable,  laquelle,  aux  termes  de  l'article  â  de  la  loi  de  1829,  doit 
être  réglée  «  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  16,  17  et  18  de  la 
loi  du  8  mars  1810  (c'est-à*dire  par  les  tribunaux  judiciaires),  compensation 
faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite  par 
le Gotivernement  ». 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  31  mai  1865,  l'interdiction  de  la 
pèche  pendant  toute  l'année  peut  être  prononcée  pour  une  période  de 
cinq  ans  au  plus  avec  faculté  de  renouvellement.  Pour  cette  privation 
temporaire  qui  ne  constitue  qu'un  dommage,  les  riverains  ont  droit  à  une 
indemnité  qui  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 

1719.  —  III.  Charges  des  riverains.  —  Les  charges  sont  mieux 
précisées  dans  la  législation  nouvelle  qu'elles  ne  l'étaient  dans  la  législation 
précédente.  Passons-les  rapidement  en  revue. 

1720.  —  Curage.  —  Les  règles  relatives  au  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  et  non  flottables  étaient  édictées  principalement  par  la  loi  du 
14  floréal  an  XI.  Cette  loi  a  été  abrogée  par  cette  du  8  avril  1898  qui  con* 
tient  à  cet  égard  les  dispositions  suivantes  :  «  Le  curage  comprend  tous 
les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  un  cours  d'eau  dans  sa  laideur  et  sa 
profondeur  naturelles,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard  des  allu* 
viens  par  les  articles  556  et  557  du  Code  civil  »  (art.  15). 

L'administration  avait  quelquefois  prétendu  qu'elle  avait  le  droit,  en 
prescrivant  le  curage,  de  fixer  la  largeur  nécessaire  pour  que  les  eaux  puis» 
sent  s'écouler  librement.  Mai  s  la  jurisprudence  avait  repoussé  cette  préten- 
tion et  décidé  que  l'administration  ne  pouvait  qu'ordonner  le  curage  à 
vieux  fond  et  à  vieux  bords  (C.  d  Et.,  18  déc.  1896),  et  que  le  curage  ne 
doit  pas  avoir  pour  effet  d'enlever  aux  riverainsles  alluvions  formées  insen- 
siblement (C.  d'Ét.,  9  fév.  1865.)  La  disposition  de  la  nouvelle  loi  a 
confirmé  la  jurisprudence. 
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t  II  est  pourvu  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flot- 
tables et  à  l'entretien  des  ouvrages  qui  s'y  rattachent  de  la  manière  pres- 
crite par  les  anciens  règlements  ou  d*après  les  usages  locaux.  Les  préfets 
sont  chargés,  sous  Tautorité  du  ministre  compétent,  de  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  règlements  et  usages  »  (art.  19). 

1721. —  Syndicats  de  curage  et  d'élargissement. —  »  A  défaut  d'anciens 
règlement^  ou  usages  locaux,  ou  si  l'application  des  règlements  et  l'exécu- 
tion du  mode  de  curage  consacré  par  l'usage  présente  des  difficultés,  ou 
bien  encore  si  les  changements  survenusexigent  des  dispositions  nouvelles, 
il  est  procédéen  conformité  de  la  loi  des 21  juin  1865  et  22décembre  1888 
sur  les  associations  syndicales  (art.  20)  {supra,  n^'  1430  et  s.). 

«  Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  en  vue  d'arriver  à  la  constitution 
d'une  association  syndicale  libre  ou  autorisée  n'aboutiraient  pas,  il  est 
statué  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  ;  chaque  décret  est  précédé 
d'une  enquête  et  d'une  instruction  dont  les  formes  sont  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique»  (art.  21). 

Ce  règlement  porte  la  date  du  14  novembre  1899. 

tt  Le  décret  règle  le  mode  d'exécution  des  travaux, 'détermine  la  zone  dans 
laquelle  les  propriétaires  intéressés,  riverains  ou  non  riverains  et  usiniers, 
peuvent  être  appelés  à  y  contribuer,  et  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases 
générales  de  la  répartition  de  la  dépense  d'après  le  degré  d'intérêt  de 
chacun  à  lexécution  des  travaux  »  (art.  22). 

«  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au 
paiement  des  travaux  de  curage  ou  d'entretien  des  ouvrages  sont  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendus  exécutoires  par  lui.  Le  recouvre- 
ment est  fait  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en 
matière  de  contributions  directes.  Le  privilège  ainsi  créé  prend  rang 
immédiatement  après  celui  du  Trésor  public  y»  (art.  23). 

«Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaux,  à  la  répar- 
tition de  la  dépense  et  aux  demandes  en  réduction  ou  décharge  formées 
par  les  imposés  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  »  (art.  24). 

«  Les  travaux  d'élargissement,  de  régularisation  et  de  redressement  des 
cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables,  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  compléter  les  travaux  de  curage,  sont  assimilés  à  ces  derniers,  et 
leur  exécution  est  poursuivie  en  vertu  des  articles  précédents»  (art.  25). 

1722.  — Servitude  du  passage  de  Veau.  —  «  Lorsqu'un  cours  d'eau  non 
navigable  et  non  flottable  abandonne  naturellement  son  lit,  les  proprié- 
taires des  fonds  sur  lesquels  le  nouveau  lit  s'établit  sont  tenus  de  souffrir 
le  passage  des  eaux  sans  indemnité;  mais  ils  peuvent,  dans  l'année,  qui 
suit  le  changement  de  lit,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
l'ancien  cours  des  eaux.  -—  Les  propriétaires  riverains  du  lit  abandonné 
jouissentdela  même  faculté  et  peuvent,  dans  Tannée,  poursuivre  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  au  rétablissement  du  cours  primitif  »  (art.  5). 

a  Lorsque,  par  suite  de  travaux  légalement  ordonnés,  i\  y  a  lieu  d'élargir 
le  lit  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau,  les  propriétaires  des  terrains  occupés 
ont  droit  à  une  indemnité  à  titre  de  servitude  de  passage.  —  Pour  la  fixa- 
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tion  de  celte  indemnité,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  respective  de 
chacun  des  riverains  par.rapport  à  Taxe  dn  nouveau  lit,  la  limite  des  héri- 
tages demeurant  fixée  conformément  aux  dispositions  du  §  2  de  Tarticte  3 
ci-dessus,  à  moins  de  stipulations  contraires.  Les  bâtiments,  cours  et 
jardins  attenant  aux  habitations  sont  exempts  de  laservitude  de  passage.  — 
Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  Heu  l'application  du  §  2  du 
présent  article  et  le  règlem  ent  des  indemnités  sont  jugées  en  premier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton.  —.S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut, 
dans  tous  les  cas,  n'être  nommé  qu  un  seul  expert  »  (art.  6). 

1723.  — Expropriation  des  terrains  exemptés  de  la  servitude:  —  «  S'il 
s'agit  de  terrains  exceptés  de  laservitude  de  passage  et  si,  à  défaut  d'accord, 
il  est  nécessaire  de  recourir  à  lexpropriation,  il  est  procédé  à  cette  expro- 
priation et  au  règlement  des  indemnités  conformément  aux  dispositions 
combinées  de  la  loi  du3  mai  1841  et  des  §§3  et  suivants  de  Tarticle  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836  »  (art.  26).  En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  ordinaires  de  l'expropriation,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  lequel  est  fixé  par  le  petit  jury  (V.  supra,  n*  1627). 

1724.  —  Servitude  depassage  pour  travaux.  —  «  Pendant  la  durée  des 
travaux,  les  propriétaires  sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance,  ainsi  que  les  entrepre- 
neurs'et  ouvriers.  —  Ce  droit  devra  s'exercer,  autant  que  possible,  en 
suivant  la  rive  du  cours  d'eau  »  (art.  27). 

1725.  —  Charges  éventuelles  des  communes.  —  «  Si  les  travaux  de 
curage,  d'élargissement,  de  régularisation  et  de  redressement  intéressent 
la  salubrité  publique,  le  décret  ou  l'arrêté  qui  les  ordonne  peut,  après 
avis  du  conseil  général  et  des  conseils  municipaux  intéressés,  mettre  une 
partie  de  la  dépense  à  la  charge  des  communes  dont  le  territoire  est 
assaini.  —  Dans  ce  cas,  le  décret  ou  Tarrêté  détermine  quelles  sont  les 
communes  intéressées  et  fixe  la  part  que  chacune  d'elles  doit  supporter 
dans  la  dépense  (art.  28).  » 

1726.  —  IV.  Police  et  conservation  des  eaux.  —  Les  bases  de  la 
législation  sur  ce  point  se  trouvent  dans  la  loi  en  forme  d'instruction  des 
12-20  août  1790  qui  porte  :  «  Les  administrations  de  département  doivent 
rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
rivières  ;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  tout  le 
territoire  vers  un  but  d'utilité  généraled'après  les  principes  de  Virrigatian  » . 

En  vertu  de  ce  texte,  Tadministration  est  investie  d'un  double  pouvoir  : 
pouvoir  de  police  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  prévenir  ou 
faire  cesser  les  causes  d'insalubrité  ou  d'inondation  ;  pouvoir  de  conser» 
vation,  afin  de  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale. 

Ce  double  pouvoir  est  maintenu  par  l'article  8  de  la  loi  de  1898  : 
«  L'autorité  administrative  est  chargée  de  la  conservation  et  de  la  police 
des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  (art.  8)  ». 

L'administration  intervient,  suivant  les  cas,  par  voie  de  réglementation 
ou  par  voie  d'autorisation. 
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1727.  —  V.  Pouvoir  de  nÉCLEMENTATioN.  —  Les  règlements  émanés  de 
ladministration  s'appliquent,  soit  à  plusieurs  cours  d'eau,  soit  même  à  un 
çeul,  mais  avec  un  certain  caractère  de  généralité.  Lorsqu'ils  ont  pour 
objet  la  conservation  des  eaux,  leur  direction  et  leur  aménagement,  ils 
•sont  désignés,  dans  l'usage,  sous  la  dénomination  de  règlements  d*eau; 
lorsqu'ils  ont  pour  objet  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  de  pré- 
venir les  causes  d'insalubrité  ou  d'inondation,  ils  constituent  des  règlements 
de  police. 

1728.  —  Règlements  d'eau.  —  Avant  1852,  les  règlements  administra- 
tifs concernant  la  conservation  et  la  répartition  des  eaux  ne  pouvaient 
devenir  obligatoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  décret  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (Arr.  6niv.  an  VI  ;  Av.  C.  d'Ét., 
2  niv.  an  XIV).  Depuis  les  décrets  de  décentralisation,  Tautorité  centrale 
n'intervenait  dans  cette  réglementation  que  pour  procéder  à  un  partage 
d'eau  entre  l'agriculture  et  l'industrie  en  dehors  des  anciens  règlements  ou 
•des  usages  locaux  et  contrairement  a  ces  règlements  ou  usages.  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  décision  était  prise  par  le  préfet,  alors  même  qu'elle 
avait  pour  but  la  revision  d'un  règlement  établi  avant  1852  par  décret  ou 
ordonnance  (D.  25  mars  1852,  Tab.  D,  n^»  4  et  7). 

La  loi  de  1898  est  encore  ici  revenue  à  la  règle  ancienne.  Il  importe, 
en  effet,  que  le  même  cours  d'eau  soit  soumis  à  une  réglementation  uni- 
forme quel  que  soit  le  nombre  des  départements  qu'il  traverse  :  «  Des 
décrets  rendus,  après  enquête,  dans  la  forme  des  règlemeilts  d'adminis- 
iration  publique  fixent.,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  général  de  ces  cours  d'eau 
de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété  et  aux  droits  et  usages  antérieurement  établis 
(art.  9)  ». 

A  propos  de  ce  pouvoir  de  réglementation,  une  double  observation  est 
nécessaire.  D'une  part,  il  appartient  à  l'administration  d'apprécier  discré- 
'tionnairement  l'utilité  de  son  intervention  pour  cfi'ectuer  une  répartition 
des  eaux  entre  les  intéressés,  sans  que  l'usage  qu'elle  fait  de  ses  pouvoirs 
'donne  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse.  D'autre  part,  l'adminis- 
'tration  ne  doit  intervenir  qu'au  point  de  vue  de  rulililé  générale  du  pays 
et  dans  l'intérêt  collectif  de  tous  les  riverains  ;  si  elle  usait  de  ses  pouvoirs 
pour  régler  des  questions  d'intérêt  privé,  elle  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  (C.  d'Ét.,  22  nov.  1895). 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux 
peuvent  être  utiles  sont  jugées  par  les  tribunaux  judiciaires  qui  doivent 
d'abord  appliquer  les  règlements  administratifs  généraux  ou  locaux  (C.  civ., 
art.  645).  A  défaut  de  règlements  administratifs,  les  tribunaux  peuvent 
donc  régler  l'usage  des  eaux  et,  en  prononçant,  ils  «  doivent  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriétér  ».  Mais  ils  ne 
-statuent  pas  d'office,  ni  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire; 
Ils  ne  prononcent  que  sur  les  contestations  particulières  s'élevant  entre 
riverains  et  dont  ils  sont  régulièrement  saisis. 

1729.  —  Règlements  de  police.  —  En  vertu  des  lois  des  22  déc.  178C- 
janv.  1790  et  12-20  août  1890,  les  préfets  sont  investis,  sous  l'autorité  de 
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radministration  supérieure^  d'un  pouvoir  général  à  l'effet  de  prescrire, 
même  par  voie  de  règlement,  les  mesures  destinées  à  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux.  Ce  pouvoir  a  toujours  été  reconnu  pair  le  Conseil 
d'État  et  la  Cour  de  cassation  ;  mais  des  difficultés  se  sont  fréquemment 
élevées  sur  le  point  de  savoir  quelle  en  est  l'étendue.  Afin  de  ne  laisser 
subsister  aucun  doute  à  cet  égard,  le  ministre  des  travaux  publics  a  jugé 
utile  de  formuler  un  modèle  d'arrêté  préfectoral  portant  règlement  de 
police  pour  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables.  Cette  formule 
a  été  adressée  à  tous  les  préfets  avec  invitation  de  prendre  un  arrêté  con- 
forme, sauf  les  modifications  que  les  circonstances  locales  pourraient 
nécessiter  (Cire.  trav.  publ,.,  21  juin  1878). 

1730.  —  VI.  Pouvoir  d'autorisation.  —  Avant  1872,  l'administration 
centrale  était  seule  compétente  pour  accorder  les  autorisations  d'établisse- 
ments sur  les  cours  d'eau.  Le  décret  du  25  mars  1852  transporta  aux  pré- 
fets le  droit  de  statuer  sur  l'autorisation  de  tout  établissement  nouveau  et 
sur  la  régularisation  des  établissements  non  encore  pourvus  d'autorisation 
régulière.  Celte  attribution  a  été  maintenue  aux  préfets  par  la  loi  de  1898  : 
c  Aucun  barrage^  aucun  ouvrage  destiné  à  l'établissement  d'une  prise 
d'eau  d'un  moulin  ou  d  une  usine  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable  et  non  flottable  sans  Tautorisation  de  l'administration  » 
(art.  11). 

a  Les  préfets  statuent  après  enquête  sur  les  demandes  ayant  pour  objet: 
—  1^  L'établissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode  decou* 
lement  des  eaux;  2''  la  régularisation  de  l'existence  des  usines  et  ouvrages 
établis  sans  permission  et  n'ayant  pas  de  titre  légal  ;  3^  la  révocation  ou 
la  modification'  des  permissions  précédemment  accordées.  —  La  forme  de 
Tinstruction  qui  doit  précéder  les  arrêtés  des  préfets  est  déterminée  par  un 
règlement  d'administration  publique  »  (art.  12). 

1731.  —  Recours:  contre  l  arrêté  du  préfet.  —  L'arrêté  pris  par  le  préfet 
dans  les  cas  ci-dessus  peut  être  l'objet  d'un  recours  administratif  et 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  :  a  S'il  y  a  réclamation  des  parties  in- 
téressées contre  l'arrêté  du  préfet,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  sur 
l'avis  du  Conseil  d'État,  sans  préjudice  du  recours  contentieux  en  cas 
d'excès  de  pouvoir  »  (art.  13). 

L'intervention  d'un  décret  en  Conseil  d'État  à  propos  du  recours  contre 
une  décision  du  préfet  est  une  anomalie  daus  notre  droit  administratif. 
Les  recours  hiérarchiques  contre  les  décisions  préfectorales  sont  générale- 
ment portés  devant  les  ministres.  Cette  anomalie  s'explique  par  le  soin 
qu'avait  pris  le  Conseil  d  État,  dans  son  projet,  de  garantir  les  intérêts  privés. 
Le  préfet  devait  statuer  «  en  conseil  de  préfecture  o  et  le  recours  devait 
être  porté  devant  le  chef  du  pouvoir  exécutif  «  en  Conseil  d'État  a.  Oa 
a  supprimé  l'intervention  du  conseil  de  préfecture,  pour  la  décision  du 
préfet,  mais,  en  cas  de  réclamation  contre  cette  décision,  on  a  laissé  sub- 
sister la  nécessité  d'un  décret  en  Conseil  d'Etat.  Quant  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir,ilalieu  dans  les  conditions  ordinaires. 

1732-  —  Effets  des  autorisations.  —  En  accordant  les  autorisations,  le 
préfet  se  borne  à  déclarer  que  les  usines  ou  autres  ouvrages  ne  lui  parais- 
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sent  pas  de  nature  à  empêcher  le  libre  écoulement  des  eaux  et  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  l'exécution  des  ouvrages  ;  mais  «  dans  tous  les  cas,  les 
droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés  »  (art.  17).  La  loi  le  répète, 
avec  plus  de  précision  encore,  dans  deux  autres  articles  :  a  Le  propriétaire 
riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  et  non  flottable  ne  peut  exécuter 
des  travaux  au-dessus  de  ce  cours  d  eau  ou  le  joignant  qu'à  la  condition  de 
ne  pas  préjudicier  à  l'écoulement  et  de  ne  causer  aucun  dommage  aux 
propriétés  voisines  »  (art.  10).  —  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  mou- 
lins ou  usines,  même  autorisés  ou  ayant  une  existence  légale  (1),  sont 
garants  des  dommages  causés  aux  chemins  et  aux  propriétés  »  (art.  15). 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
actions  intentées  par  les  tiers  auxquels  la  création  des  établissements 
autorisés  porterait  préjudice.  Ces  tribunaux  peuvent  condamner  le  per- 
missionnaire à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers  lésés  et  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  préjudice  à  l'avenir  (Cass.,  18  oct. 
1886). 

1733.  —  Retrait  des  autorisations,  —  Les  autorisations  données  sur 
les  cours  d*eau  non  navigables  et  non  flottables  n'ont  pas  un  caractère  pré- 
caire comme  celles'  qui  sont  accordées  sur  les  cours  d'eau  du  domaine 
public;  elles  confèrent  de  véritables  droits  à  ceux  qui  les  ont  obtenues. 
(Cependant  ces  autorisations  peuvent  être  révoquées  ou  modifiées  dans  cer- 
tains cas.  «  Les  permissions  peuvent  être  révoquées  ou  modifiées  sans  indem^  - 
mV^,  soit  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  soit  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  les  inondations,  soit  enfin  dans  le  cas  de  réglementation  générale 
prévue  par  l'article  9.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées ou  modifiées  que  nwyennant  indemnité  »  (art.  14).  Il  en  serait  ainsi 
notamment  si  la  suppression  ou  la  modification  résultait  de  l'exécution  de 
travaux  déclarés  d'utilité  publique. 

1734.  —  VIL  Pouvoirs  DES  maires.  —  La  loi  du  5  avril  1884  (art.  97)  con- 
fiait déjà  aux  maires  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables 
et  de  faire  cesser  les  inondations.  La  loi  du  8  avril  1898,  élargissant  sur 
ce  point  les  pouvoirs  municipaux,  ajoute  que  «  les  maires  peuvent,  sous 
Vautorité  des  préfets^  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police 
des  cours  d'eau  »  (art.  16). 


§  2.  —  Cours  d'eau  flottables  a  bûches  perdues 

1735.  —  I.  Définition.  —  Le  flottage  à  bûches  perdues  consiste  à  lancer 
à  l'eau,  dans  les  rivières,  et  ruisseaux  situés  à  proximité  des  forêts,  des 
bûches  isolées  qui,  entraînées  par  le  courant,  descendent  jusqu'au  port  où 
elles  doivent  êtres  recueillies.  On  s'est  demandé  si  ces  cours  d'eau,  qui  ne 
sont  visés  expressément  par  aucun  article  du  Code  civil,  dépendent  du 

(1)  Ont  une  exiêt&aee  légale  ou  un  titre  légal  les  concessions  faites  par  les  sei^ 
faneurs  hauts  justiciers  autrefois  propriétaires  des  petits  cours  d'eau,  ]es  usines  éta- 
blies par  eux  et  comprises  dans  des  ventes  nationales,  les  usines  fonctionnant  sans 
réclamation  avant  1789  (L.  28  mars  1790). 
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domaine  public.  La  question  a  été  résolue  négativement  par  un  avis  du. 
Conseil  dËlat  du  21  février  1822  et  par  la  jurisprudence  de.  la  Cour  de 
cassation  (22  août  1823). 

Les  rivières  et  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  sont  soumis- 
aux  dispositions  relatives  aux  cours  d*eau  non  navigables^et  non  flottables 
et  aux  dispositions  spéciales  suivantes  (L.  1898,  art.  30). 

1736.  —  II.  Règles  spéoialeb.  —  «  Le  flottage  à  bûches  perdues  ne 
peut  être  établi  sur  lesooursdleau  oùiln*existe  pasactuelieimentque  par  un 
décret  rendu  après  enquête  et*  avis  des  conseils  généraux  des  départements^ 
traversés  par  ces  cours  d'eau.  Ce  décret  sera,  inséré  au  Bullelin  des  lois. 
—  Le  décret  détermine  les  «i»it;2Vu(/09;nécesâaires  peur  T^ercioe  du  flottage 
et  régla  les  obligations  respectives  des  propriétaires  riverains^  de»  usir- 
niers  et  des  flotteurs  »  (ari.  31). 

L'indemnité  due  à  raiison  de  ces  servitudes  est  flxée  en  premier  rassort 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Il  est  tenu  compte,  dans  le  règlement  de 
celte  indemnité,  des  avantages  qui  peuvent  résulter  de  rétablissement  du 
flottage  »  (art.  32). 

a  Sontmaintenust  tant  qu'ils  n'aurontipas  été  revisés  conformément  aux 
dispositions  des  articles  31  et  32  ci^dessus,  tous  les  règlements  spéciaux 
relatifs  aux  rivières  et  cours  d'eau  sur  lesquels  se  pratique  le  flottage  à 
bûches  perdues  »  (art.  33). 

Les  cours  d'eau  qui  nous  occupent  ne  pouvant  être  compris  dans  la 
grande  voirie,  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  et  non  aux  conseils  de  pré- 
fecture qu*il  appartient  de  réprimer  les  contraventions  dont  ils  sont  l'objet 
(C.  d'Ét.,  13  déc.  1866). 


I  3.  —  Canaux  d'irrigation 

1737.  —  I.  Modes  d'exécution.  —  Les  canaux  d'irrigation  sont  ali- 
mentés, soit  par  des  eaux  de  source,  soit  par  des  prises  d'eau  pratiquées  dans 
les  fleuves  ou  rivières.  Néanmoins,  lors  même  qu'ils  sont  alimentés  par  un 
cours  d*eau  navigable  ou  flottable,  ils  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public. 

Après  déclaration  d'utilité  publique  dans  les  formes  ordinaires,  les 
canaux  d'irrigation  peuvent  être  exécutés,  soit  par  des  concessionnaires, 
soit  par  TEtat,  soit  par  des  associations  syndicales  autorisées. 

Des  associations  syndicales  libres  peuvent  aussi  se  former,  et,  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  loi  21  juin  1865,  demander  leur  transformation  en  asso- 
ciations autorisées  (V.  suprà,  n^  1432).  C'est  par  ce  dernier  moyen  que 
divers  canaux  d'irrigation  ont  été  établis  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
sur  les  associations  syndicales. 

1738-  —  II.  Pouce.  —  Il  n'existe  aucune  règle  spéciale  relativement  à 
la  police  des  canaux  d'irrigation  ;  mais  les  dispositions  que  nous  avons 
citées  à  propos  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  permettent 
à  l'administration  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  salur- 
brilé  publique. 
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§  4.  —  Étangs  £t  sources 

1739.  —  I.  Étangs.  — r  Pour  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  de 
Tadministration  relativement  aux  étangs^  il  but  distinguer  entre  les. étangs 
qui  sont  alimentés  par  des  cours  d'eau  et  ceux  qui  ne  sont  alimentés  que 
par  des  sources  ou  par  des  eaux  pluviales. 

1740.  —  Éiangê  alimentés  par  des  cours  d'eau.  —  Bien  que  ces  étangs 
soient  l'objet  d'un  droit  de  propriété  privée,  radaùnistrati^n  tient  de  la  loi 
des  12-20  aoûl  1790  le  pouvoir  d'autoriser  et  de  régler  les  retenues  d'eau 
et  même  d'ordonner  la  suppression  de  ces  retenues  ou  autres  ouvrages,  si 
1  utilité  générale  exige  le  rétablissement  du  cours  naturel  de  Teau.  L'admi- 
nistration exerce  aussi,  en  vertu  des  lois  du  28  sept.  1790-6  oct.  1791,  des 
droits  de  police,  soit  au  point  de  vue  de  la  surveillance  du  cours  d'eau, 
soit  au  point  de  vue  de  la  pèche.  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État  et  de  la  Cour  de  cassation  que  les  étangs  qui  sont  en  coramum« 
cation  sur  un  point  quelconque  avec  un  cours  d'eau,  sont  soumis  au  pou- 
voir réglementaire  de  l'administration  (Cass.,  10  janvier  1874;  C.  d'Ét., 
7  août  1874;  Gond.,  13  déc.  1890). 

1741.  —  Étangs  alimentés  par  des  sources  au  par  des  eaux  pluviales, 
—  Ces  étangs  sont  Ja  propriété  absolue  du  propriétaire  de  l'héritage  qui 
reçoit  les  eaux  ou  dans  lequel  naissent  les  sources.  Par  suite,  les  pouvoirs 
attribués  à  l'administration  par  la  loi  de  1790  ne  s'étendent  pas  à  ces 
étangs;  mais  en  vertu  delà  loi  des  11-19  septembre  1792,  le  préfet  sur 
ravis  du  sous-préfet,  la  demande  du  conseil  municipal  et  la  déclaration 
des  gens  de  l'art,  peut  ordonner  la  suppression  de  toute  espèce  d'étangs 
nuisibles  à  la  santé  publique.  Cette  suppression  a  lieu  sans  indemnité  (Av. 
C.  d'Ét.,  3  mars  1858. 

1742.  —  II.  Sources.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  de 
disposer  des  eaux  de  sources  nées  sur  son  fonds  (C.  civ.,  art.  641).  Ce 
principe  sonffre  toutefois  des  restrictions,  soit  dans  l'intérêt  privé,.  ?oil 
dans  un  intérêt  public.  Les  restrictions  dans  l'intérêt  privé  relèvent  exclu- 
sivement du  Droit  civil  ;  quant  aux  restrictions  dans  l'intérêt  public,  eltes 
se  rattachent  an  Droit  administratif.  C'est  de  celles-ci  seulement  que  nous 
devons  nous  occuper. 

1743.  —  Première  restriction  au  droit  du  propriétaire.  —  L'ancien 
article  643  du  Code  civil  interdisait  au  propriétaire  d'une  source  d'en 
changer  le  cours  lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village 
ou  hameau  l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  La  jurispnidence,  interprétant  cet 
article  d'une  manière  restrictive,  en  tirait  la  conséquence  que  le  pro- 
priétaire restait  maître  d'absorber  entièrement  l'eau  et  même  d'intercepter 
les  veines  alimentaires  de  la  source.  La  loi  du  8  avril  1898  (art.  l**)  a 
modifié  cette  disposition  dans  un  sens  plus  favorable  aux  collectivités  : 
Le  propriétaire  «  ne  peut  pas  user  de  la  source  de  manière  à  enlever  aux 
habitants  d'une  commune,village ou  hameau, l'eau  qui  leur  est  nécessaire; 
mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  r^éé  par  experts  ». 


», 
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1744.  ^  Deuxième  rentriction.  —  L'arlicle  643  du  Code  civil,  modifié 
par  la  loi  du  8  avril  1898,  a  tranché  une  difficulté  qui  s^élait  produite  à 
propos  de  la  captation  et  de  la  dérivation  des  sources  pour  ralimentalion 
des  villes. 

La  Cour  de  cassation, s'attachant  à  la  lettre  des  articles  641  et  642  du  Code 
civil,  décidait  que  le  propriétaire  d  une  source  avait  le  droit  absolu  d'en  user 
à  sa  volonté,  c'est-à-dire  de  l'absorber  entièrement,  de  la  détourner  et  de 
la  céder  à  une  ville  ou  à  une  compagnie,  quand  même  elle  donnerait  nais- 
sance à  un  cours  d'eau  sur  lequel  des  usines  ou  des  prises  d'eau  pour  l'irri- 
gation seraient  établies  de  temps  immémorial  (Cass.,  18  fév.  1858).  Cer- 
taines villes  avaient  profité  de  cette  jurisprudence  pour  mettre  à  sec  des 
rivières  sans  accorder  d'indemnité  aux  usiniers  ou  arrosants.  Le  Conseil 
d'État  s'était  efforcé  d'y  remédier  en  faisant  insérer  dans  les  décrets  qui 
devaient  intervenir  pour  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux  d'adduction, 
une  clause  portant  que  des  indemnités  devraient  être  allouées  à  tous  ceux 
qui  éprouveraient  un  préjudice  par  suite  de  la  suppression  ou  de  la  dimi- 
nution du  cours  d'eau.  Le  nouvel  article  643  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  8  avril  1898,  est  ainsi  conçu  :  «  Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  sur- 
gissent, les  eaux  de  source  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux 
publiques  et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut  les  détourner  de  leur 
cours  naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs  ». «Cette  disposition  ne 
forme  pas  un  obstacle  absolu  à  ce  que  des  dérivations  de  source  puissent 
avoir  lieu  au  profit  de  collectivités,  mais  elle  oblige  celles-ci  à  agir  par 
voie  d'expropriation  et  à  allouer  des  indemnités  préalables  aux  usagers  qui 
éprouveraient  des  dommages  par  suite  de  ces  dérivations. 


§  5.  —  Sources  minérales 

1745.  —  L  Protection  des  sources  minérales.  —  La  conservation  de 
certaines  sources  d'eaux  minérales  intéresse  à  un  assez  haut  degré  la  santé 
publique  pour  que  le  législateur  ait  cru  devoir  édicter  à  l'égard  de  ces 
sources  des  mesures  de  protection. 

1746.  —  Périmètre  de  protection,  —  Aux  termes  de  la  loi  du  14  juillet 
1866,  les  sources  d'eaux  minérales  peuvent  être  déclarées  A' intérêt  public  y 
après  enquête,  par  un  décret  en  Conseil  d'État,  el  un  périmètre  de  protec- 
tion peut  leur  être  assigné  par  le  décret  dans  la  même  forme  (art.  1  et  2). 

Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peut  être  pratiqué  sans  auto- 
risation dans  ce  périmètre.  A  Tégard  des  fouilles,  tranchées,  pour  extrac- 
tion de  matériaux  ou  pour  un  autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves,  ou 
autres  travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  protection 
peut  exceptionnellement  imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de  faire, 
au  moins  un  mois  à  l'avance,  une  déclaration  au  préfet  qui  ne  délivre 
récépissé  (art.  3). 

Les  travaux  entrepris,  soit  en  vertu  d'une  autorisation  régulière,  soit 
après  déclaration  préalable,  peuvent,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la 
source,  être  interdits  par  le  préfet,  si  leur  résultat  constaté  est  d'altérer  ou 
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-de  diminuer  la  source.  Le  propriéUiire  est  préalablement  entendu.  L'arrêté 
du  préfet  est  exécutoire  par  provision,  sauf  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture et  au  Conseil  d*État  par  la  voiecontentieuse  (art.  4)/ 

1747.  —  Extension  du  périmètre.  —  Lorsque,  à  raison  de  sondages  ou 
de  travaux  souterrains  entrepris  en  dehors  du  périmètre,  et  jugés  de 
nature  à  altérer  ou  diminuer  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public, 
l'extension  du  périmètre  parait  nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  la  demande 
du  propriétaire  de  la  source,  ordonner  la  suspension  des  travaux.  Les 
travaux  peuvent  être  repris,  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été 
statué  sur  Textension  du  périmètre  (art.  5). 

La  même  disposition  s'applique  à  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt 
public,  à  laquelle  aucun  périmètre  n'a  été  assigné  (art.  G). 

1748.  —  Droit  du  propriétaire  de  la  source.  -  ATintérieur  du  péri- 
mètre de  protection,  le  propriétaire  dje  la  source  peut  faire,  dans  le  terrain 
d'autrui,  à  l'exception  des  maisons  d'habitation  et  des  cours  attenantes, 
tous  les  travaux  de  captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour  la  conser- 
vation, la  conduite  et  la  distribution  des  eaux,  lorsque  les  travaux  ont  été 
autorisés  par  le  ministre  du  commerce.  L'occupation  des  terrains  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  en  fixe  la  durée  (art.  7 
et  8). 

1749.  —  n.  Indemnités.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires 
des  fonds  sur  lesquels  est  établi  le  périmètre  de  protection,  tant  que  celte 
servitude  reste  à  l'état  latent  (Cass.,  30  janv.  1878).  Mais  une  indemnité  est 
due  lorsqu'il  y  a  occupation  effective  de  terrains.  Les  indemnités  pour  dom- 
mages résultant  de  l'occupation  sont  réglées  paries  tribunaux  civils  (art.  10). 
Si  l'occupation  dure  plus  d'une  année  ou  si,  après  les  travaux,  le  terrain 
n'est  plus  propre  à  l'usage  auquel  il  était  employé,  le  propriétaire  peut  en 
exiger  1  acquisition  par  le  propriétaire  de  la  source  et  l'indemnité  est  réglée 
comme  en  matière  d'expropriation  (art.  9).  Mais,  dans  aucun  cas  l'expro- 
priation ne  peut  être  provoquée  parle  propriétaire  de  la  source. 

1750.  —  m.  Exploitation.  —  Les  ^ources  d'eaux  minérales  peuyent 
être  la  propriété  de  1  État,  des  départements,  des  communes,  d'institutions 
charitables  ou  même  de  particuliers.  Quel  que  soit,  du  reste,  le  proprié- 
taire, aucun  établissement  ne  peut  être  ouvert  au  public  sans  autorisation 
préalable  de  l'administration,  et  celle  autorisation  ne  peut  être  délivrée 
qu'après  qu'il  a  été  constaté  que  les  eaux  qu'on  veut  exploiter  possèdent 
des  propriétés  thérapeutiques  spéciales.  Les  autorisations  sont  délivrées 
par  le  ministre  du  commerce.  Toutefois,  le  pouvoir  d'autorisation  n'ayant 
été  conféré  à  l'administration  qu'au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  le 
ministre  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  l'autorisation  d'ex- 
ploiter une  source  d'eau  minérale  pour  tout  autre  motif  et,  par  exemple, 
dans  le  but  de' protéger  une  source  voisine  appartenant  à  1  Etat  (C.  d  Et., 
6  déc.  1878). 

L'article  12  de  la  loi  du  14  juillet  1856,  en  vue  d*assurer  la  bonne  exploi- 
tation des  sources  d'eau  minérale,  doime  à  l'adminislralion  un  pouvoir 
considérable  :  «  Si  une  source  d'eau  minérale,  déclarée  d'intérêt  public, 
est  exploitée  d'une  manière  qui  en  compromette  la  conservation,  ou  si 


682  DROIT  ADMINI8TBATIF 

i*exploitation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  la  santé  publique,  un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État  peut  autoriser  l'expropriation  de  la  source  et 
de  ses  dépendances  nécessaires  à  l'exploitation,  dans  les  formes  réglées 
par  la  loi  du  3  mai  1841.  » 


CHAPITRE  VI 

LE  RÉGIME  MINIER 


1751.—  I.  Division.—  L'article  1"  de  la  loi  du  21  avril  1810  classe, sous 
les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières  les  masses  de  subs- 
tances minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  exis- 
tant à  la  surface.  Les  articles  2  à  4  donnent  la  nomenclature  des  substances 
comprises  dans,  chacune  de  ces  trois  catégories.  Bien  que  cette  nomencla- 
ture soit  Tœuvre  de  Fourcroy,  elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
technique  et  scientifique,  mais  elle  est  industrielle  et  administrative.  Nous 
nous  occuperons  dans  deux  sections  1^  des  mines,  2»  des  minières  et 
des  caiTières. 

1752.  —  II.  Service  des  mines.  —  Le  Corps  des  mines  comprend  des 
inspecteurs  généraux,  des  ingénieurs  en  chef  études  ingénieurs  ordinaires. 
Il  relève  du  ministère  des  travaux  publics.  La  France  est  divisée  en  cinq 
inspections  générales  (Nord-Ouest,  Nord-Est,  Centre,  Sud-Est,  Sud-Ouest). 

Le  Conseil  général  des  mines,  présidé  par  le  ministre,  est  composé  des 
inspecteurs  généraux.  Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  de  concession  et 
sur  tous  autres  objets  pour  lesquels  il  ont  jugé  utile  de  connaître  son 
opinion.  Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  questions  contentieuses  qui 
doivent  être  soumises  au  Conseil  d'État. 


SECTION  PREMIÈRb).  —Les  mines. 


I  P^  --  Notions  préliminaires 

1753.  — I.  Propriété  des  mines.  —  Quatre  systèmes  tfe  sont  produits 
relativement  à  la  propriété  des  mines.  Le  premier  considère  les  mines 
comme  un  accessoire  de  la  superficie  et  en  attribue  la  propriété  au  pro- 
priétaire de  la  surface.  Dans  le  second,  les  mines  seraient  une  res  nullius 
qui  devrait  appartenir  à  l'inventeur,  c'est-à-dire  à  celui  qui,  par  ses 
recherches»  a  fait  apparaître  cette  richesse  nouvelle.  Le  troisième  confère 
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la  propriété  des  mines  à  i*Etat  qui  peut  les  exploiter  à  son  profit.  Enfin,  le 
quatrième,  tout  en  considérant  les  mines  comme  r^  nulliuSy  exige,  dans 
un  intérêt  social»  Tintervention  de  la  puissance  publique  pour  Tattribulion 
de  celte  propriété  à  celui  qui  parait  leplus  capable  d'une  bonne  exploitation. 

1754.  —  II.  Historique.  »  Dans  le  droit  romain  primitif,  les  mines 
étaient  réputées  appartenir  au  propriétaire  de  la  surface;  mais,  sous  l'.em- 
pire^  les  particuliers  furent  fréquemment  dépouillés  de  ce  genre  de  biens, 
et  Ton  distingua  les  mines  publiques  et  les  mines  privées.  Dans  Tancienne 
monarchie  française,  le  domaine  des  mines  avait  été  usurpé  par  les  sei- 
gneurs qui  le  conservèrent  jusqu'au,  jour  où  il  fut  Revendiqué  par  la 
couronne  à  titre  de  cboit  régalien.  A  partir  de  ce  moment,  les  mines 
furent  considérées  comme  appartenant  au  roi  qui  en.  disposait  suivant  son 
bon  plaisir. 

L'Assemblée  constituante,  se  trouvant  en  pré&ence  de  la  controverse 
élevée  relativement  à  la  propriété  des  mines,  chercha  à  opérer  unetran- 
saction  entre  les  divers  systèmes.  Elle  déclara,  dans  la  loi  du  28  juillet 
1792,  que  les  a  mines  sont  à  la  disposition  de.  la  nation,  en  ce  sens  seu- 
lement que  ces  substances  ne  peuvent  être  exploitées  que.  de  son  consente- 
ment et  sous  sa  surveillance  ».  D'autre  part,  elle  consacra  le  droit  des 
propriétaires  de  la  surface,  en  leur  conférant  le  droit  exclusif  d'exploiter 
les  mines  qui  se  trouveraient  dans  leurs  fonds  jusqu'à  cent  pieds  de  pro- 
fondeur et  la  préférence  sur  tous  les  autres  pour  Texploitation  des  mines 
situées  à  une  plus  grande  profondeur.  Enffnelle  limitait  à  50  ans  la  durée 
des  concessions.  Les  imperfections  de  cette  loi  ne  lardèrent  pas  à  se  faire 
sentir.  L'exploitation 'des  mines  ne  peut  donner  les  résultats  qu'on  doit  en 
attendre  dans  1  intérêt  public,  si  elle  est  morcelée  comme  la  propriété 
elle-même  et  si  le  concessionnaire  n'a  pas  l'assurance  d'être  rémunéré, 
pendant  un  temps  suffisamment  long,  des  sacrifices  qu'il  a  dû  faire  pour 
ouvrir  la  mine  et  arriver  jusqu'aux  filons  productifs.  Le  dépérissement 
des  mines  ne  tarda  pas  à  démontrer  la  nécessité  d'une  réforme. 

Cette  réforme  a  été  accomplie  par  la  loi  du  21  avril  1810  qui  est  encore 
en  vigueur,  sauf  quelques  additions  introduites  pardes  lois  postérieures  et 
notamment  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

1755.  —  IIL  Définition  des  mines.  —  L'article  2  de  la  loi  de  1810  dé- 
finit ainsi  les  mines:  «  Seront  considérées  comme  mines,  celles  connues 
pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du 
platine,  du  mercure,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la.  calamine,  du 
bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molyb- 
dène, de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  l'alun  et 
des  sulfates  à  base  métallique.  oLaloidu  17  juin  1840  y  a  ajouté  les  mines 
de  sel,  et  les  sources  ou  puits  d'eau  salée.  Le  Conseil  d'État  ne  considère 
pas,  d'ailleurs,  cette  enumération  comme  absolument  limitative  ;  il  décide 
qu'il  appartient  au  Président  de  la  République  de  statuer  par.  décret  en 
Conseil  d'Étal  sur  la  question  de  savoir  si  une  substance  non  expressément, 
désignée  dans  la  nomenclature  peut'  ètrecomprise  au  nombre  des  subs- 
tance»^  cojicessibles  (G.  d'Ët.,  24.fév.  1872). 
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1756.  —  IV.  Recherche  des  mines.  —  La  recherche  des  mines  et  la 
constatation  de  leur  existence  sont  le  préliminaire  obligé  de  toute  conces- 
sion. Disposer  du  tréfonds  sans  s*être  assuré  qu'il  existe  une  mine  conces- 
sible,  ce  serait,  en  effet,  attenter  aux  droits  de  la  propriété. 

Le  propriétaire  du  sol  est  maître,  sans  avoir  aucune  formalité  préalable 
à  remplir, de  se  livrer  à  toute  espèce  de  travaux  de  recherches  dans  réten- 
due de  sa  propriété.  Son  droit  n*est  limité  que  par  des  concessions  déjà 
faites  et  par  les  lois  de  police  et  de  sûreté.  «  Quant  au  simple  explorateur, 
il  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des 
sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  que  du  consen- 
tement du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  Tautorisation  du  gouver- 
nement donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des  mines,  à  la 
charge  d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire  après  qu'il  aura 
été  entendu  D  (L.  1810,  art.  10).  A  défaut  de  convention  amiable  entre 
l'explorateur  et  le  propriétaire  de  la  surface,  l'indemnité  est  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture. 

«  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de 
faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir  des  machi- 
nes, ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins.  Les 
puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres  des 
habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant» 
sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habitations  »  (art.  11). 


§  2.   —  La  concession  et  ses  effets 

1757.  —  L  Formes  de  la  concession.  —  «  Les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d'État» 
(art.  5).  Cette  règle  est  absolue;  elle  s'applique  au  propriétaire  du  sol 
comme  à  tout  autre. 

1758.  —  Demande  en  concession,  —  La  demande  en  concession  est 
adressée  au  préfet,  qui  la  fait  enregistrer  à  sa  date  sur  un  registre  particu- 
lier, et  ordonne  les  publications  et  affiches  dans  les  dix  jours.  Le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  délivre  au  requérant  un  extrait  eerlifié  de  l'en- 
registrement de  la  demande  (art.  22-25). 

L'affichage  a  lieu,  pendant  deux  mois,  aux  chefs-lieux  de  département  et 
de  Tarrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  laconunune  où  le  demandeur 
est  domicilié  et  dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  la 
concession  peut  s'étendre  ;  les  affiches  sont  insérées,  deux  fois  et  à  un  mois 
d'intervalle,  dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Journal  officiel 
(art.  23). 

Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  sont  admises  devant  le 
préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  second  mois  à  compter  de  la  date  de 
l'affiche.  Elles  sont  notifiées,  par  actes  extrajudiciaires,  à  la  préfecture  du 
département  où  elles  sont  enregistrées  sur  le  registre  indiqué  ci-dessus. 
Elles  sont  également  notifiées   aux    parties  intéressées,  et  le  registre 
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est  ouvert  à    tous  ceux  qui    en  demandent  communication  (art.   26). 

1759* — Acte  de  concession,  — Il  est  statué  définitivement  sur  la 
demande  en  concession  par  décret  en  Conseil  d^État.  Jusqu'à  l'émission  du 
décret,  toute  opposition  est  recevable  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou 
le  Conseil  d'État:  dans  ce  dernier  cas,  elle  a  lieu  par  requête  présentée  par 
un  avocat  au  Conseil,  comme  pour  les  affaires  contentieuses;  et,  dans 
touslescas,elleestnotifiéeauxpartiesintéressées.Si  l'opposition  est  motivée 
sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  (art.  28). 

L*élendue  de  la  concession  est  déterminée  par  l'actede  concession  (art. 20). 

«  Le  gouvernement  est  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession, 
qu  ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.  En  cas  que 
l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine,  il  aura  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire;  elle  sera  réglée  par  lacté  de 
concession  »  (art.  15). 

1760.  —  II.  Effets  de  la  concession.  —  Le  décret  portant  concession 
d  une  mine  produit  un  effet  principal  très  important  :  il  sépare  juridique- 
ment du  sol  les  substances  fossiles  et  minérales  qui  y  sont  contenues  et 
en  forme  une  propriété  distincte  ayant  également  le  caractère  d'immeuble. 
a  II  donne  la  propriété  p^rp^/t«e//e  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dis- 
ponibleet  transmissible  comme  tous  les  autres  biens,et  dont  on  ne  peut  être 
exproprié  que  dans  les  cas  et  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
propriétés,  conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile  » 

(art.  8, 1 1"). 

a  Du  moment  où  une  mine  est  concédée,  même  au  propriétaire  de  la 
Surface,  cette  propriété  est  distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  désormais 
considérée  comme  propriété  nouvelle  sur  laquelle  de  nouvelles  hypo- 
thèques peuvent  être  assises  »  (art.  19). 

«  L'acte  de  concession,  fait  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescriles,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  droit,  cha- 
cun dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  »  (art.  17). 

Cependant  cette  propriété  est  soumise,  dans  l'intérêt  général,  à  des  res- 
trictions que  ne  souffre  pas  la  propriété  ordinaire.  Elle  ne  peut  être 
vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisation  du  gouvernement  donnée 
dans  les  mêmes  formes  que  la  concession  (art.  7,  §  2);  elle  peut  être 
retirée  pour  insuffisance  d'exploitation  (art.  49)  ;  elle  est  soumise  à  une 
surveillance  continuelle  de  la  part  de  Tautorité  administrative  (art.  50)  ; 
enfin  la  réunion  de  concessions  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  (D.  23  oct.  1852). 


I  3.  —  Obligations  du  concessionnaire 

1761.  _  I.  Obligations  a  l'égard  du  propriétaire  de  la  surface.  — 
Le  concessionnaire  est  tenu  de  payer  au  propriétaire  du  sol  :  1*»  une  rede- 
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vance  annuelle  dite  tré foncière;  2^  des  indemnités  spéciales  à  raison  de 
dommages  causés  par  TejLpIoitation. 

1762.  —  Redevance  Iréfoncière.  —  L'acte  de  concession  régie  «  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées  ».  L'an- 
cien article  42  ajoutait  que  ^(  ie  droit  attribué  par  larticle 6  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  serait  réglé  à  une  somme  déteinninée  par  Tacte  de 
concession  ».  Il  y  avait  entre  ces  deux  textes  une  divergence  qui  donnait 
lieu  parfois  à  des  difficultés.  AOn  de  permettre  au  gouvernement  dérégler 
comme  il  l'entendrait  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface,  la  loi  du 
27  juillet  1860  a  modifié  ainsi  qu'il  suit  le  texte  de  l'article  42  :  9  Le  droit 
accordé  par  l'article  6  de  ta  présente  loi  au  propriétaire  de  la  surface  sera 
réglé  80U8  la  forme  fiaéepar  Vacte  de  concession  ». 

La  redevance  à  payer  par  le  concessionnaire  au  propriétaire  de  lasur- 
fiace  étant  considérée  entre  les  mains  de  celui-ci,  comme  un  droit  immo- 
bilier, est  dès  lors  susceptible  d'être  affectée  avec  la  surface  aux  hypo- 
thèques prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  (art.  18). 

'1763.  —  Indemnité  pour  dommages.  —  L'exploitation  des  mines 
entraine  nécessairement  l'exécution  de  certains  travaux  à  la  surface.  La  loi 
ouvrQ  au  profit  des  concessionnaires  un  droit  d'occupation,  mais  à  charge  de 
payer  une  indemnité  au  propriétaire  du  sol.  Ce  droit  d'occupation  adonné 
lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  La  loi  de  IBIO  n'avait  pu  prévoir,  par 
exemple,  que  des  chemins  de  fer  seraient  un  jour  construits  pour  desservir 
les  puits  des  mines;  aussi  le  Conseil  d'État,  appelé  à  statuer  sur  le 
retours  pour  excès  de  pouvoir  forniié  contre  des  arrêtés  préfectoraux  ayant 
autorisé  certaines  compagnies  à  établir  des  chemins  de  fer,  avait  déclaré 
que,  à  défaut  de  convention  amiable,  une  semblable  construction  ne  pou. 
vait  être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Les  articles  43  et'44  de  la  loi  de  1810  ont  dû 
être  remaniés  par  la  loi  du  27  juillet  18^0. 

a  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé  par  arrêté  préfectoral  pris  après 
que  les  propriétaires  auront  été  mis  à  même  de  présenter  leurs  observa- 
tions, à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  les  terrains  néces- 
saires à  l'exploitation  desa  mine,  à  la  préparation  métallique  des  minerais 
et  au  lavage  des  combustibles,  à  rétablissement  des  routes  ou  à  celui  des 
chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol.  —  Biles  travaux  entre- 
pris par  le  concessionnaire  ou  par  un  explorateur  muni  du  permis  de 
recherches  mentionné  à  l'article  10  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où 
ils  ontlieu  peut  être  mis  en  culture, au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était  aupa- 
ravant, l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit  net  du 
terrain  endommagé.  —  Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  proprié- 
taire de  la  jouissance  du  sol,  pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque,  après 
l'exécution  des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à  la  cul- 
ture, les  propriétaires  peuvent  exiger  du  concessionnaire  ou  de  Texplora- 
teur  l'acquisition  du  sol.  —  La  pièce  déterre  trop  endommagée  ou  dégra- 
dée sur  une  trop  .grande  partie  de  la  surface  doit  être  achetée  en  totalité, 
si  le  propriétaire  l'exige.  —  Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours 
estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant'l'occupation.   —  Les  con« 
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testations  relative»  aux  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  du  sol 
aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu  du  présent  article,  seront  sou- 
mises aux  tribunaux  civils.  —  Les  dispositions  des  §|  2  et  3,  relatives  au 
mode  de  calcul  de  rindeimiité  due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition 
des  terrains  ne  sont  pas  applicables  aux  dommages  causés  à  la  pro- 
priété par  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  ;  la  réparation  de  ces 
dommages  reste  soumise  au  droit  commun  »  (art.  43). 

a  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  peut  déclarer  d  utilité  publique  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol,  à  exécuter  dans 
l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les 
routes  nécessaires  à  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou 
galeries  destinés  à  faciliter  Taérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter 
en  dehors  du  périmètre.  Les  voies  de  communication  créées  en  dehors  du 
périmètre  pourront  être  affectées  à  l'usage  du  public,  dans  les  conditions 
établies  par  le  cahier  des  charges.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
article,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  relatives  à  la  dépossession 
des  terrains  et  au  règlement  des  indemnités  seront  appliquées  »  (art.  44). 

Ces  articles  ne  prévoient  que  les  dommages  résultant  de  travaux  à  la 
surface  ;  mais  les  travaux  souterrains  de  la  mine  pourraient  avoir  pour 
conséquence  de  compromettre  la  solidité  des  édifices,  de  causer  des  ébou- 
lements,  etc.  L'article  15  pose  le  principe  de  l'indemnité  dans  ces  divers 
cas  ;  il  soumet  le  concessionnaire  à  donner  caution  de  payer  toute  indem- 
nité en  cas  d'accident  causé  aux  maisons,  aux  exploitations  ou  dans  leur 
voisinage  immédiat.  L'indemnité  sera-t-elle  alors  du  double  ou  An  simple  ? 
La  Cour  de  cassation,  qui  s'était  d'abord  prononcée  pour  la  première  de 
ces  deux  solutions,  a  abandonné  cette  jurisprudence.  Les  dispositions  des 
articles  43  et  44  sont,  en  effet,  exceptionnelles  et  ne  doivent  pas  être 
étendues  en  dehors  des  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  établies  (Cass., 
23  juillet,  1862). 

1764.  —  U.  Indemnité  a  l'inventeur.  —  Le  concessionnaire  peut  être 
tenu  de  payer  à  Tinventeur  une  indemnité  se  composant  d'un  double 
élément  : 

Le  premier  élément  représente  le  droit  de  l'inventeur  sur  la  mine.  C'est 
le  prix  de  son  industrie  et  la  consécration  partielle  du  système  qui  attri- 
buait la  propriété  de  la  mine  à  l'inventeur.  Aux  termes  de  l'article  16, 
rindemnité  due  à  l'inventeur  non  déclaré  concessionnaire  est  réglée  par  le 
décret  de  concession.  Aucun  recours  n'est  possible  contre  cette  fixation. 

Le  second  élément  de  l'indemnité  due  à  l'inventeur  consiste  dans  le 
remboursement  des  dépenses  faites  pour  rechercher  la  mine.  En  cas  de 
difficulté,  il  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  46,  V.  stiprà,  n*  687). 
Le  paiement  des  sommes  dues  pour  travaux  antérieurs  à  la  concession  est 
garanti  par  un  privilège  (art.  23). 

1765.  —  in.  Redevances  fiscales.  —  Les  concessionnaires  de  mines 
sont  tenus  de  payer  à  l'Étal  une  redevance  annuelle  comprenant  un 
élément  fixe  et  un  élément  proportionnel. 

La  redevance  fixe  est  réglée  d'après  l'étendue  de  la  concession  ;  elle  est 
de  10  francs  par  kilomètre  carré  (art.  34). 
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La  redevance  proportionnelle  est  une  contribation  à  laquelle  les  mines 
sont  assujetties  sur  leurs  produits  ;  elle  est  réglée  chaque  année  par  le 
budget  de  rÉtat  et  ne  peut  jamais  s'élever  au-dessus  de  5  0/0  du  produit 
net  de  l'extraction.  Il  peut  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  proprié- 
taires qui  en  font  la  demande. 

Une  surimposition  d'un  décime  par  franc  est  établie  sur  la  redevance 
fixe  comme  sur  la  redevance  proportionnelle  et  forme  un  fonds  de  non- 
valeurs  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics  pour  remises 
ou  modérations  à  accorder  aux  concessionnaires  de  mines  qui  éprouve- 
raient des  pertes  ou  des  accidents. 

La  redevance  sur  les  mines  est  perçue  comme  la  contribution  foncière. 
Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture.  Le  dégrèvement  est  de  droit  quand  Texploitant  justifie  que  la 
redevance  excède  5  0/0  du  produit  de  son  exploitation  (L  1810,  art.  33 
à  37). 

1766.  —  IV.  Assèchement  des  mines.  —  «  Lorsque  plusieurs  mines 
situées  dans  des  concessions  différentes  seront  atteintes  ou  menacées  d'une 
inondation  commune  qui  sera  de  nature  à  compromettre  leur  existence,  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gouvernement  pourra 
obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs 
frais,  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  L'application  de 
cette  mesure  sera  précédée  d'une  enquête  administrative,  à  laquelle  tous 
les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  »  (L.  27  avril  1838,  art.  l*')- 

Le  ministre  décide,  d'après  l'enquête,  quelles  sont  les  concessions  inon- 
dées ou  menacées  d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais  communs,  les 
travaux  d'assèclïement.  Le  recours  contre  cette  décision  n'est  pas  suspen- 
sif. Les  concessionnaires  sont  convoqués  en  assemblée  générale  à  Teffet 
de  nommer  un  syndicat  de  3  ou  5  membres,  pour  la  gestion  des  intérêts 
communs.  Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convocation  et  de  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale,  sont  réglés  par  arrêté  du  préfet(art.  2,  §§  1  à4). 
Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à  faire  connaître  leurs  proposi- 
tions, et  les  intéressés  leurs  observations,  détermine  l'organisation  défini- 
tive et  les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la  répartition,  soit  provi- 
soire, soit  définitive,  de  la  dépense  entre  les  concessionnaires  intéressés, 
et  la  reddition  des  comptes.  Un  arrêté  ministériel  détermine,  sur  la  propo- 
sition des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exécution  et  d'entretien  des  tra- 
vaux d'épuisement,  ainsi  que  les  époques  de  paiement  des  taxes  (art  3). 

La  loi  met  aux  mains  du  gouvernement  des  moyens  énergiques  pour 
suppléer  à  la  négligence  ou  au  mauvais  vouloir  des  intéressés  :  nomination 
d office  dune  commission  syndicale,  suspension  et  remplacement  des  syn- 
dics par  une  commission,  enfin  retrait  de  la  concession  au  préjudice  des 
concessionnaires  qui  auraient  refusé  de  payer  les  taxes  mises  à  leur  charge 
(art.  4  à  6). 

Les  réclamations  des  concessionnaires  relativement  à  la  fixation  de  leur 
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quote-part  ou  à  l'exécution  des  travaux  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

I  4.  —  Surveillance  des  mines 

1767.  —  I.  Surveillance  administrative.  —  L'administration  est  char- 
gée de  surveiller  l'exploitation  des  mines  :  1^  dans  l'intérêt  de  la  production  ; 
2°  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

1768.  —  Surveillance  dans  V intérêt  de  la  production.  —  «  Les  ingé- 
nieurs des  mines  observeront  la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite,  soit 
pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration, 
soit  pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y 
trouveraient  (art.  48). 

«  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue»  de  manière  à  inquiéter  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  des  travaux 
publics,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  »  (art.  49). 

La  loi  gardait  le  silence  sur  les  mesures  qui,  en  cas  d'insuffisance  de 
l'exploitation ,  pourraient  être  prises  contre  le  concessionnaire.  Cette 
lacune  a  été  comblée  par  l'article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  prononcer  le  retrait  de  la  concession.  Les  conces- 
sionnaires sont  mis  en  demeure  d'exploiter  ;  à  défaut  par  eux  de  s'y  con- 
former dans  le  délai  de  deux  mois,  le  retrait  de  la  concession  est  prononcé 
par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  A  l'expiration  du  délai  de 
recours,  ou  en  cas  de  recours,  après  la  notification  de  la  décision  confir- 
mative  du  Conseil  d'État,  il  est  procédé  publiquement,  par  voie  administra- 
tive, à  l'adjudication  de  la  mine.  Le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite 
des  sommes  avancées  par  l'État,  appartient  au  concessionnaire  ou  à  ses 
ayants  droit. 

1769.  —  Surveillance  dans  f  intérêt  de  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens,  —  <c  Les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sous  les  ordres  du  ministre 
des  travaux  publics  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la  con- 
servation des  édifices  et  la  sûreté  du  sol  »  (art.  47) . 

«  Si  les  travaux  de  recherches  ou  d'exploitation  d'une  mine  sont  de 
nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine, 
la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communi- 
cation, celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  Tusage  des 
sources  qui  alimentent  les.  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publics,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  »  (art.  50,  modif.  par  L.  27  juill. 
1880). 

Une  ordonnance  royale  du  26  mars  1843  indique  les  mesures  à  prendre 
en  pareil  cas.  Si  le  concessionnaire  n'obtempère  pas  aux  injonctions  du 
préfet,  il  pourra  être  pourvu  d'office  aux  mesures  nécessaires,  à  ses  frais 
et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 

1770.  —  II.  Délégués  mineurs.  —  En  présence  des  dangers  incessants 
auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  mineurs  et  des  accidents  qui  se  pro- 
duisent, il  a  paru  nécessaire  de  faire  participer  à  la  surveillance  des  mines 
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ceux  qui  y  sont  le  plus  intéressés.  La  loi  du  8  juillet  1890  institue  des 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  pour  visiter  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  ou  carrières,  dans  le  but  d'examiner  les 
conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé»  el,  en  cas  d'ac- 
cident, les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit. 

Les  délégués  sont  élus  par  les  ouvriers  mineurs  pour  une  période  de 
trois  ans.  Les  réclamations  contre  les  élections  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture.  Les  délégués  reçoivent  des  indemnités  qui  sont  payées  par 
le  Trésor  et  recouvrées  sur  les  exploitants  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

§  5.  —  Contentieux  des  mines 

1771.  —  I  Contestations.  —  La  loi  de  1810  a  établi  une  distinction 
très  rationnelle  entre  les  contestations  quiuaissent  à  raison  des  faits  anté- 
rieurs à  la  concession  et  celles,  au  contraire,  qui  résultent  de  faits  posté* 
rieurs  à  la  concession. 

Avant  la  concession^  la  propriété  des  mines  n'est  pas  distincte  de  la  pro- 
priété de  la  surface,  mais  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  la  découverte  des 
mines  a  fait  considérer  les  travaux  de  recherche  comme  des  travaux 
publics.  Ainsi,  l'indemnité  à  payer  par  l'explorateur  au  propriétaire  de  la 
surface  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  10  et  11)  ;  il  en  est  de 
même  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  par  le  concessionnaire  à  l'explora- 
teur qui  aurait  fait  des  travaux  pouvant  être  utilisés  (art.  46). 

Après  la  concession,  la  mine  devient  une  propriété  privée  et  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  entre  le  concessionnaire  de  la  mine  et  le  pro- 
priétaire de  la  surface  ou  les  propriétaires  voisins  relèvent  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires.  C'est  devant  ces  tribunaux  que  doivent 
être  discutées  les  indemnités  dues  à  raison  d'occupation  de  terrains  pour 
y  pratiquer  des  fouilles,  y  établir  des  machines  ou  des  chemins  de  fer 
(art.  43  et  44),  ainsi  que  toutes  les  questions  auxquelles  la  propriété  delà 
mine  peut  donner  lieu,  vente,  apport  en  société,  etc.  Toutefois  la  compé- 
tence administrative  réparait,  même  après  la  concession,  lorsque  l'in- 
térêt publie  est  engagé.  Ainsi,  en  matière  de  travaux  d'assèchement  ordon- 
nés par  le  gouvernement,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer tant  sur  les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  que  sur 
les  réclamations  concernant  le  recouvrement  des  taxes  (L.  27  avril  1838, 
art.  1  à  5). 

1772.  —  II.  Contraventions.  —  On  comprend  sous  cette  dénomination 
toutes  les  infractions  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  commises  par 
les  exploitants  ou  autres.  Ces  contraventions  sont  constatées  dans  la  même 
forme  que  les  contraventions  commises  en  matière  de  voirie  et  de  police 
(L.  1810,  art.  93)  ;  elles  sont  poursuivies  d'office  par  le  ministère  pubHc 
et'jugéespar  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  (art.  95).  La  pénalité 
consiste  dans  une  amende  de  500  francs  au  plus  et  de  100  francs  au  moins, 
double  en  cas  de  récidive,  et  dans  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
cinq  ans  (art.  90). 
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SECTION  II.  —  Les  minières  et  les  carrières. 


§  1".  —  MïNiÊnEs 

1773.  —  I.  DÉFiNmoN.  —  «  Les  minières  comprennent  les  minerais  de 
fer  dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate 
de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes  »  (L.  1810,  art.  2j. 

A  l'inverse  de  ce  que  nous  venons  de  voir  pour  les  mines,  les  minières 
sont,  en  principe,  exploitées  par  les  propriétaires  du  sol  ;  cependant,  elles 
peuvent,  dans  certains  cas,  devenir  concessibles,  et  elles  rentrent  alors 
dans  la  catégorie  des  mines. 

1774.  —  II.  Historique.  —  La  loi  de  1810  permetlailau  propriélaire  du 
sol,  après  déclaration  au  préfet,  d'extraire  dans  son  fonds  tout  le  minerai 
de  fer  qu'il  pouvait  enlever,  à  la  condition  de  fournir  aux  maîtres  de  forges 
des  environs  la  quantité  de  minerai  nécessaire  à  leurs  usines,  sinon  ceux- 
ci  avaient  le  droit  d'exploiter  eux-mêmes,  à  charge  d'indemniser  le  pro- 
priétaire. Néanmoins,  la  minière  ne  pouvait  plus  être  exploitée  par  le 
propriétaire  et  devenait  concessible,  si  Texploilalion  n'était  plus  possible 
qu'au  moyen  de  rétablissement  de  travaux  souterrains  ou  si,  à  bref  délai, 
elle  devait  rendre  impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

La  loi  du  6  mai  1866  a  exonéré  le  propriétaire  de  l'obligation  dfe  fournir 
aux  besoins  des  maîtres  de  forges  ;  elle  a,  de  plus,  étendu  son  droit  en  lui 
permettant  d'exploiter  au  moyen  de  travaux  souterrains  de  minime  impor- 
tance; mais  la  mise  en  pratique  de  cette  loi  ayant  fait  naître  des  difficultés 
relativement  à  la  détermination  exacte  des  minerais  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  concessibles,  la  loi  du  27  juillet  1880  est  venue  à  son  tour  modifier  celle 
de  1866  et  restreindre  notablement  le  droit  d'exploitation  réservé  au  pro- 
priétaire de  la  surface. 

1775.  —  m.  Exploitation  par  le  propriétaire.  —  «  Si  Texploîtation 
des  minières  doit  avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  le  propriétaire  est  tenu,  avant 
de  commencera  exploiter,  d'en  faire  la  déclaration 9xx  préfet.  Le  préfet 
donne  acte  de  cette  déclaration,  et  l'exploitation  a  lieu  sans  autre  forma- 
lité. Si  l'exploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
une  permission  du  préfet.  La  permission  détermine  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  l'exploitant  est  tenu,  en  ce  cas,  de  se  conformer  »  (art.  57 
modif.  parL.  1866). 

1776.  —  IV.  Concession.  —  L'exploitation  par  les  propriétaires  avec  les 
faibles  moyens  d'action  dont  ils  disposent  en  général  pourrait  avoir  le 
grave  inconvénient  de  compromettre,  dans  des  vues  d'intérêt  purement 
privé,  une  richesse  minérale  importante.  Le  législateur  a  dû  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  un  gaspillage  préjudiciable  à  la  société  et,  dans 
ce  but,  il  a  assimilé  aux  mines  les  minières  qui  ne  peuvent  être  fructueu- 
sement exploitées  qu'au  moyen  de  travaux  considérables. 

ce  Les  propriétaires...  exploitant  les  minerais  de  fer  d'alluvion,nepour- 
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ront,  dans  cette  exploitation,  pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries 
souterraines  sans  avoir  obtenu  la  concession  »  (art.  38). 

«  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minerai  d*alluvion 
ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  que  dans  les  cas  suivants  :  !<>  si 
l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d*êlre  possible,  et  si  rétablissement  de 
puits,  galeries  et  travaux  dart  est  nécessaire;  2^  si  l'exploitation,  quoique 
possible  encore,  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impossible 
1  exploitation  avec  puits  et  galeries  »  (art.  69). 

«  Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics,  après  la  concession  d'une 
mine  de  fer,  interdit  aux  propriétaires  de  minières  de  continuer  une 
exploitation  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  rendre  ensuite  impossible 
l'exploitation  avec  puits  et  galeries  régulières,  le  concessionnaire  de  la 
mine  est  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  des  minières  dans  la  propor- 
tion du  revenu  net  qu'ils  en  tiraient.  —  Un  décret  rendu  en  Conseil  d  État 
peut,  alors  même  que  les  minières  sont  exploitables  à  ciel  ouvert  ou  n'ont 
pas  encore  été  exploitées,  autoriser  la  réunion  des  minières  à  une  mine, 
sur  la  denande  du  concessionnaire.  —  Dans  ce  cas,  le  concessionnaire 
de  la  mine  d:it  indemniser  le  propriétaire  de  la  minière,  par  une  rede- 
vance équivalent3  au  revenu  net  que  le  propriétaire  aurait  pu  tirer  de  l'ex- 
ploitation et  qui  sera  fixée  parles  tribunaux  civils  »  (art.  70  modif.  par 
L.  27  juin.  1880). 

1777.  —  V.  Règles  relatives  aux  tourbières.  —  «  Les  tourbes  ne 
peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire,  ou  de  son  consentement» 
(art.  83).  «  Tout  propriétaire  qui  voudra  exploiter  des  tourbes  dans 
son  terrain,  ne  pourra  commencer  son  exploitation,  à  peine  de  100  francs 
d'amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfec- 
ture et  obtenu  Taulorisation  »  (art.  84).  —  Un  règlement  d'administration 
publique  «  déterminera  la  direction  générale  des  travaux  d'extraction 
dans  le  terrain  où  sont  situées  les  tourbes,  celle  des  rigoles  de  dessèche- 
ment, enfin  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  Técoulemeot  des  eaux 
dans  les  vallées,  et  Tatterrissement  des  entailles  tourbées  »  (art.  87).  Il  a 
été  rendu  des  règlements  de  cette  nature,  notamment  pour  les  tourbiè  re 
du  département  des  Vosges. 


I  2.  —  Carrières 

1778.  —  L  DÉFiNmoN.  —  «  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les 
grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pier- 
res à  plâtre,  les  pouzzolanes,  le  strass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  po- 
terie, les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres 
pyrite  uses  regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec 
des  galeries  souterraines  »  (art.  4).  (Jette  définition  n'est  pas  limitative. 

L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  en  vertu  d'une  simple 
déclaration  faite  au  maire  et  transmise  au  préfet.  Elle  est  soumise  à  la 
surveillance  de  l'administration  et  à  l'observation  des  lois  et  des  règlements. 
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1779.  —  II.  Règlements  locaux.  —  En  exécution  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1880,  il  a  été  fait  pour  chaque  département  un  règlement  local  rendu 
dans  la  forme  de  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Ces  règlements  contiennent  les  dispositions  de  détail  concernant  :  1°  les 
déclarations  ;  2^"  les  règles  de  Texploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  et 
des  carrières  souterraines;  3**  la  surveillance;  4*>  la  constatation  et  la 
poursuite  des  contraventions. 


CHAPITRE  YII 

LE  RÉGIME  FORESTIER 


1780.  —  I.  Historique.  —  Sous  Tancienne  monarchie,  les  forêts  ont  été 
Tobjet  d'actes  nombreux  ;  nous  nous  bornerons  à  mentionner  l'ordonnance 
de  1669,  due  à  l'inspiration  de  Colbert,  et  dans  laquelle  avaient  été  réunies 
toutes  les  dispositions  utiles  éparses  dans  les  édits  antérieurs.  Cette 
ordonnance  est  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  forestier 
en  1827. 

L'Assemblée  constituante,  considérant  «  la  conservation  des  bois  et  des 
forêts  comme  Tun  des  objets  les  plus  importants  et  les  plus  essentiels  aux 
besoins  et  à  la  sûreté  du  pays  »,  avait  excepté  les  forêts  nationales  de  la 
vente  des  biens  domaniaux.  Mais  la  même  réserve  n'a  pas  toujours  été 
observée  ;  depuis  lors,  de  nombreuses  ventes  ont  été  autorisées. 

Les  bois  soumis  au  régime  forestier  et  dont,  par  suite,  la  loi  règle 
l'exploitation  et  la  jouissance,  sont  :  les  bois  et  forêts  de  l'État,  ceux  des 
communes  et  ceux  des  établissements  publics.  Quant  aux  bois  et  forêts 
des  particuliers,  ils  sont  affranchis  du  régime  forestier  ;  néanmoins  ils 
profitent  de  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

1781.  — II.  Administration  forestière.  —  Cette  administration  est  ratta- 
chée, depuis  1877,  au  ministère  de  Tagriculture,  après  avoir  longtemps 
relevé  du  ministère  des  finances  auquel  on  reprochait  d'aliéner  trop  faci- 
lement des  parties  de  cette  richesse  nationale  pour  équilibrer  le  budget  de 
l'État. 

L'administration  centrale  des  forêts  est  confiée,  sous  l'autorité  du 
ministre,  à  un  directeur  général  assisté  de  trois  administrateurs. 

Le  service  extérieur  est  réparti  entre 32  conservations.  Le  personnel  se 
divise  en  deux  catégories.  La  première  catégorie  comprend  les  agents 
chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  :  conservateurs,  inspecteurs, 
inspecteurs-adjoints,  gardes  généraux,  gardes  généraux  stagiaires,  recrutés 
parmi  les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  de  Nancy. 

La  .seconde  catégorie  comprend  le  service  actif  :  brigadiers  et  gardes 


694  DKOIT  ADMINISTRATIF 

forestiers  domaniaux  ou  communaux,  recrutés  principalement  parmi  les 
anciens  sous-oiBciers,  et  pouvant  passer  dans  la  première  catégorie  après 
avoir  subi  avec  succès  les  examens  de  sortie  deTÉcole  des  Barres  (Loiret). 

I  1er   _  2qIS  et  forêts  DE  l'ÉtAT 

1782.  —  I.  Délimitation  et  bornage.  —  Les  forêts  de  TÉtat  sont,  au 
point  de  vue  de  la  délimitation  et  du  bornage,  placées  sous  Tempire  du 
droit  commun  en  ce  sens  :  1^  que  ces  opérations  peuvent  toujours  être 
requises,  soit  par  Tadministration  forestière,  soit  par  les  propriétaires 
riverains  ;  2^  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  actions  en  bornage  (C.  for.,  art.  8  et  13). 

Les  délimitations  sont  générales  ou  parlielles. 

1783.  —  Délimitations  générales.  —  L'opération  est  annoncée  deux 
mois  à  l'avance  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  est  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes  et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverains 
ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents.  Au  jour  indiqué,  les 
agents  de  1  administration  forestière  désignés  par  le  préfet  procèdent  à  la 
délimitation  en  présence  ou  en  Fabsence  des  propriétaires.  Us  rédigent 
ensuite  le  procès-verbal  de  délimitation  qu'ils  déposent  au  secrétariat  de 
la  préfecture  après  Tavoir  présenté  à  la  signature  des  parties  intéressées. 
Le  préfet  donne  avis  de  ce  dépôt  par  arrêté,  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes.  Les  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance 
et  former  opposition  dans  le  délai  d'une  année.  Dans  le  même  délai,  il 
peut  être  statué  sur  la  délimitation  par  décret.  Si,  à  l'expiration  de  Tannée, 
aucune  réclamation  n'a  été  élevée  contre  le  procès-verbal  par  les  proprié- 
taires riverains  et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homolo- 
guer, la  délimitation  devient  définitive  et  n'est  plus  susceptible  d'être 
attaquée.  Dans  le  cas  contraire,  les  contestations  sont  portées  devant  les 
tribunaux  compétents  et  il  est  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  déci- 
sion (C.  for.,  art',  il  et  13). 

1784.  — Délimitations  partielles.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  délimitation 
partielle,  la  procédure  est  plus  rapide.  L'arrêté  du  préfet  fixant  le  jour  de 
l'opération  est  notifié  par  simple  avis  individuel.  Si  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  les  limites,  le  procès-verbal  des  experts,  signé  des  parties,  est 
soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Si  la  diélioiitation  n'a  pas  eu  lieu  à 
l'amiable,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux.  Toutefois,  il 
doit  être  sursis  à  statuer  sur  toute  délimitation  partielle,  si  l'administration 
forestière  offre  de  faire  procéder  à  une  délimitation  générale  de  la  forêt 
dans  le  délai  de  six  mois. 

1785.  —  Bornage,  —  Le  bornage  est  l'application  matérielle  de  la  déli- 
mitation ;  il  y  est  procédé,  lorsque  la  ligne  séparative  a  été  fixée  à 
l'amiable  pu  judiciairement,  en  présence  des  parties  intéressées  dûment 
convoquées.  Si  le  bornage  consiste  dans  la  pose  de  simples  bornes,  il  est 
fait  à  frais  communs  ;  si  l'une  des  parties  exigeait  des  fossés,  ils  seraient  à 
sa  charge  et  pris  sur  son  terrain. 
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1786.  —  II.  AuÉNAGEMJENT.  —  C'est'  l'opération  qui  consiste  à  régler  le 
mode  de  culture  des  bois  et  forêts,  ainsi  que  la  marche  et  U  quotité  des 
exploitations  ;  tous  les  bois  et  forêts  de  TÉtat  sont  assujettis  à  des  aména- 
gements réglés  par  décrets. 

L'aménagement  a  lieuen  f%iaie  ou  en  tailUê.  Le  premier  procure,  avec 
le  temps,  les  produits  les  plus  considérables  ;  aussi  Tadministration  fores* 
tière  est-elle  tenue  de  rechercher  les  forêts  et  parties  de  forêts  qui 
peuvent  être  résenfées  pour  croître  en  futaie,  et  d'indiquer  eelles  où  le 
mode  d'exploitation  par  éclaireie  pourrait  être  le  plus  avantageusement 
employé. 

Certaines  forêts  ne  sont  pas  siiseeptibles  d'un  aménagement  régulier;  il 
en  est  ainsi  pour  les  sapinières  situées  sur  les  hautes  montagnes.  Les 
coupes  se  font  alors  en  jardinani^  e'est-à-dire  en  enlevant  (^  et  là  Im 
arbres  les  plus  vieux  de  manière  à  ne  pas  interrompre  le  massif. 

Les  coupes  de  bois  sont  ordinaire$  ou  extraardinaire$.  On  entend  par 
coupes  ordinaires  celles  qui  sont  prévues  par  raménagemeot  ou  conformes 
àTusage,  toutes  les  autres  sont  dites  extraordinaires.  Il  ne  peut  è^  fait 
dans  les  beis  de  TÉtat  aucune  coupe  extraordinaire  ni  aucune  coupe  dn 
quarts  en  réserve  ou  de  massifis  réservés  par  l'aménageoftenl  pour  croître 
en  futaie,  sans  un  décret  spécial,  inséré  au  BuHetin  des  loi» y  à  peine  de 
nullité  des  ventes,  sauf  le  recours  des  adjudicataires  con^e  les  fonction* 
naires  ou  agents  qui  auraient  autorisé  ces  coupes.  Lorsqu'il  s'agit  d'iurbres 
épars,  les  coupes  sont  autorisées  par  le  ministre  de  Tagrieulture  ou  par 
le  direeteur  général  des  forêts,  suivant  que  les  arbres  sont  en  bon  élai  ou 
dépérissent. 

1787. .—  III.  Adjudication  des  coupes.  —  Eln  général,  l'État  n'exploite 
pas  lui-même  ses  bois;  il  vend  les  coupes  sur  pied.  Avant  de  procéder  à  la 
vente,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'assiette  de  la  coupe,  puis  d'opérer  le  balivage  et 
le  martelage.  Le  balivage  a  pour  objet  de  faire  choix  des  arbres  qui  doivent 
éine  réservés  dans  la  coupe-  Les  arbres  réservés  pour  la  première  fois 
prennent  le  nom  de  baliveaux;  après  la  seconde  coupe,  ils  se  nonunent 
modernes^  et  après  la  troisième  coupe,  on  les  appelle  ancienê.  Le  marU" 
loge  a  pour  objet  d'indiquer,  à  Taide  du  marteau  de  l'État,  les  arbres  qui 
devront  être  respectés. 

Aucune  vente  de  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  peut  avoir  tien 
dans  les  bois  deTÉtat  que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle  doit 
être  annoncée  par  des  affiches  au  moins  quinze  jours  à  l'avance.  Il  n'y  a 
paslieuà  surenchère.  Si  l'adjudicataire  ne  fournit  pas,  dans  le  délai  près- 
crit,  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  cliarges,  il  est  déclaré  déchu 
par  arrêté  du  préfet  et  il  est  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  à  sa  folle 
enehère  (C.  for.,  art.  17-  28). 

178g.  —  IV.  Exploitation.  —  Les  adjudicataires  ne  peuvent  commencer 
l'exploitation,  qu'après  avoir  obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  forestier  local, 
le  permis  d'exploiter. 

Chaqueadjudieataire  est  tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente,  agréé 
par  l'agent  foresti^  local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix.  Ce  garde- 
vente  est  anlerisé  à  dresser  des  procès*verbaux  tant  dans  la  vente  qu'à 
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Youïe  de  la  cognée,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  dislance  de  250  mètres,  à  partir 
des  limites  de  la  coupe. 

Â  défaut  par  l'adjudicataire  d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  parle  cahier 
des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  lui  impose,  ces  travaux  sont  exécu* 
tés  à  ses  frais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers  et  sous  l'autorité  du  pré- 
fet qui  arrête  les  mémoires  des  frais  et  les  rend  exécutoires  contre  les 
adjudicataires. 

Il  doit  être  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement  de  chaque  vente 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  de  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  la  vidange  des  coupes. 

L'administration  et  l'adjudicataire  peuvent,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  clôture  des  opérations,  requérir,  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'annu- 
lation du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation. 
En  cas  d'annulation,  l'administration  doit,  dans  le  mois  suivant,  faire 
dresser  un  nouveau  procès-verbal  (C.  for.,  art.  29-52). 

1789.  —  V.  Affectations  et  droits  d'usage.  —  Les  forêts  de  l'État  ont 
été  grevées,  à  diversesépoques,  au  profitdes  communes,  des  établissements 
industriels  ou  des  particuliers,  de  diverses  servitudes  que  les  lois  forestières 
désignent  sous  les  noms  daffeclations  et  droits  d'usage. 

1790.  -*  Affectations.  —  Elles  consistent  à  prendre  annuellement  dans 
les  forêts  une  quantité  déterminée  de  bois  pour  alimenter  des  usines.  La 
plupart  des  affectations  avaient  été  consenties  au  mépris  de  prohibitions 
légales.  Le  Code  forestier  les  a  interdites  pour  l'avenir,  et  il  a  décidé  que 
les  affectations  faites  à  perpétuité  ou  sans  indication  de  terme  cesseraient 
à  l'expiration  d'un  délaide  dix  ans,  sauf  aux  concessionnaires  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  dans  Tannée  de  la  promulgation  de  la  loi  pour 
faire  statuer  sur  la  validité  de  leur  titre.  Dans  le  cas  où  le  litre  aurait  été 
reconnu  valable,  l'État  a  encore  le  moyen  d*affranchir  les  forêts  des  affec- 
tations au  moyen  du  cantonnement.  De  plus,  lorsque  le  roulement  de 
lusine  à  laquelle  Taffectation  se  rattache  est  arrêté  pendant  deux  années 
consécutives,  l'affectation  cesse,  sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
taté (art.  58-60). 

1791.  —  Droits  d'usage,  —  Ils  se  divisent  en  deux  classes  principales 
consistant,  la  première,  à  prendre  dans  les  forêts  certaines  espèces  ou 
quantités  de  bois,  et  la  seconde,  à  y  faire  paître  les  bestiaux.  Ceux  de  la 
première  catégorie  sont  :  le  droit  au  bois  de  chauffage  ou  affouage,  et  le 
droit  au  bois  de  construction  ou  maronnage.  Ceux  de  la  seconde  catégorie 
reçoivent,  suivant  les  cas,  les  noms  de  pâturage,  pacage,  panage  et 
glandée,  etc. 

Une  loi  du  28  vent6se  an  XI  avait  ordonné  aux  usagers  de  produire, 
dans  un  délai  de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance,  les  titres  sur  lesquels 
ils  fondaient  leurs  droits  ;  mais  cette  loi  ne  fut  pas  exécutée.  Le  Code 
forestier  a  maintenu  les  droits  d'usage  régulièrement  constatés  ainsi  que 
ceux  qui  seraient  reconnus  fondés  à  la  suite  d'instances  engagées  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  dater  de  sa  promulgation  ;  mais  il  a  décidé  qu'il  ne 
sera  plus  fait,  à  l'avenir,  de  concession  de  droits  d'usage,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Il  a  même  autorisé 
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rÉtat  à  se  rédimer  des  lourdes  charges  que  Texercice  de  ces  droits  impose 
à  la  fortune  publique. 

Le  Code  forestier  prévoit  deux  modes  de  libération  applicables  chacun  à 
des  cas  distincts  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  usage  en  bois,  le  seul  moyen  d'affranchir  les  forêts 
de  rÉtat  est  le  cantonnement,  qui  consiste  à  transformer  la  servitude 
d'usage  sur  Vensemble  de  la  forêt  en  un  droit  de  pleine  propriété  sur  une 
portion  de  la  forêt  elle-même.  L'action  en  cantonnement  appartient  à  Tad- 
ministration  et  non  à  l'usager  ;  à  défaut  d'entente  amiable,  Taction  est  portée 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

Quant  aux  droits  d'usage  autres  que  ceux  en  bois,  comme  le  pâturage,  ils 
ne  peuvent  pas  être  convertis  en  cantonnement  ;  ce  serait  dénaturer  le 
droit  ancien  ;  mais  ils  peuvent  être  rachetés  moyennant  une  indemnité 
fixée  de  gréa  gré  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux  judiciaires. 
Cependant,  le  rachat  ne  peut  pas  être  requis  par  l'administration  dans  les 
lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est  d'une  absolue  nécessité  pour 
les  habitants  d'une  pu  plusieurs  communes.  Si  V absolue  nécessité eisX  con- 
testée par  l'administration,  les  parties  se  pourvoient  devant  le  conseil  de 
préfecture,  qui,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommode,  statue  sauf 
recours  au  Conseil  d'Éfat. 

Laloi  réserve  à  l'État  une  autre  faculté,  celle  de  réduire  l'exercice  des 
droits  d'usage  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts.  S'il  s'élève  des  con- 
testations à  ce  sujet,  c'est  encore  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer. 

Enfin,  laloi  règle  elle-même  les  condifions  d'exercice  des  droits  de  pâtu- 
rage et  de  pacage.  Les  usagers  ne  peuvent  conduire  leurs  bestiaux  que 
dans  les  cantons  déclarés  défensables,  c'est-à-dire  où  le  bois  est  reconnu 
assez  fort  pour  résister  à ladenl  des  animaux.  La  défensabiiité  des  cantons 
à  livrer  au  pâturage  est  déclarée  par  l'administration  forestière,  sauf  le 
recours  au  conseil  de  préfecture. 

Le  droit  d'usage  ne  devant  être  exercé  que  pour  les  besoins  de  l'usager, 
celui-ci  ne  peut,  en  principe,  user  des  droits  de  pâturage  pour  les  animaux 
dont  il  fait  le  commerce.  S'il  s'agit  d'usage  en  bois,  il  ne  peut  vendre 
ni  échanger  les  bois  qui  lui  ont  été  délivrés  par  l'administration  forestière. 

1792.  —  VL  Police  et  conservation.  —  Parmi  les  règles  de  police 
relatives  à  la  propriété  forestière,  les  unes  s'appliquent  à  tous  les  bois  et 
forêts  en  général,  les  autres  ne  concernent  que  les  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier.  Ces  dernières  constituent,  à  la  charge  des  riverains,  de 
véritables  servitudes  légales.  Ainsi,  l'autorisation  du  chef  de  l'État  est  néces- 
saire pour  établir  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des  tuileries,  dans  l'in- 
térieur et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts.  L'autorisation  du  préfet 
est  exigée  pour  établir  des  maisons  sur  perches,  loges,  baraques,  etc.,  dans 
les  mêmes  conditions;  la  même  autorisation  doit  être  demandée  pour  éta- 
blir des  maisons  ou  fermes  à  moins  de  500  mètres  des  forêts  (art.  151  et  suiv.). 

Les  contraventions,  eu  matière  forestière,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  ;  elles  sont  constatées  parles  agents  et  gardes 
forestiers . 
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§  2.  —  Bois  des  communes  et  des  établissements  publics 

1793.  —  I.  Règles  générales.  — Les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  ne  sont  soumis  au  régime  forestier  que  lorsqu'ils  sont 
reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière,  par 
décret  du  chef  de  1  État,  sur  la  proposition  de  l'administration  forestière, 
«t  d'après  l'avis  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  ou  des 
administrateurs  des  établissements  publics. 

Les  bois  des  communes  ou  des  établissements  publics  soumis  au  régime 
forestier  sont  assujettis  aux  mêmes  règlements  que  ceux  de  l'État,  sauf  les 
modifications  ci*après  : 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de  Taménagement  de  terrains 
-en  pâturage,  la  proposition  de  l'administration  forestière  est  communiquée 
au  maire  ;.le  conseil  municipal  en  délibère,  le  conseil  général  esteonsulié 
et,  en  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  taire  aucun  défri- 
chement de  bois  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  La  propriété  des  bois 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  un  partage  entre  les  habitants  ;  mais  les  com- 
munes qui  possèdent  un  bois  par  indivis  conservent  le  droit  d'en  provoquer 
le  partage  entre  elles. 

Lorsque  les  communes  et  établissements  publics  possèdent  au  moins 
10  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés,  un  quart  de  ces  bois  est  toujours 
mis  en  réserve,  excepté  lorsqu'ils  sont  entièrement  peuplés  d'arbres  rési- 
neux. Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  de  réserve.  Tautorisation  de 
les  couper  n'est  accordée  que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  eti 
défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir  (C.  for.,  art.  90  et  suiv.). 

Pour  indemniser  TÉlat  des  frais  d'administration,  il  est  établi  une  taxe 
de  5  0/0  du  prix  de  vente  des  produits  principaux  et  du  20®  de  la  valeur 
des  mêmes  produits  délivrés  en  nature,  sans  que  la  somme  remboursée 
puisse  dépasser  i  franc  par  habitant  (L.  14  juill.  1856). 

1794.  —  II.  Affouage  communal.  —  On  appelle  ainsi  la  jouissance  en 
nature  des  bois  appartenant  aux  communes. 

L'affouage  communal  se  distingue  essentiellement  des  usages  en  bois 
qui  appartiennent  aux  habitants  des  communes  dans  les  forêts  de  l'État  et 
<]uon  désigne  aussi  sous  le  nom  d'affouage.  Le  dernier  est  un  droit  sur 
une  chose  qui  n'appartient  ni  aux  usagers  ni  à  la  commune  et,  par  suite, 
on  applique  strictement  les  règles' de  l'usage;  Tautre  est  un  droit  qui 
s'exerce  sur  des  biens  appartenant  à  la  commune  elle-même.  De  là  une 
différence  importante  :  tandis  que  l'usager  ne  doit  prendre  dans  les  forêts 
de  1  État  que  la  quantité  de  bois  qui  lui  est  nécessaire,  sans  pouvoir  le 
vendre  ou  l'échanger,  Thabitant  de  la  commune  mis  en  possession  de  sa 
part  d'affouage  peut  en  disposer  comme  il  l'entend. 

La  loi  du  10  juin  1793,  étendue  à  l'affouage  par  arrêté  consulaire 
du  19  frimaire  an  X,  ordonnait  le  partage  par  têle  d'habitant.  Le  décret 
du  29  juin  1806  prescrivit  le  partage  par  feu.  C'est  la  règle  qui  fut  adoptée 
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par  le  Code  forestier  (art.  105).  La  loi  du  10  avril  1901  admet,  en  l'absence 
de  titre  contraire,  trois  modes  de  partage  entre  lesquels  le  conseil  muni- 
cipal peut  choisir  :  1<»  le  partage  par  feu,  2"^  le  partage  moitié  par  feu  et 
moitié  par  tête  ;  S""  le  partage  par  télé.  Le  conseil  municipal  peut  aussi 
décider  la  vente  de  tout  ou  partie  de  Taffouageau  profit  de  la  commune. 
Les  usages  contraires  à  ces  trois  modes  de  partages  sont  abolis. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  distribution  affouagère,  même  en  ce  (JUi  concerne  les  questions 
d'aptitude  personnelle,  à  moins  qu'elles  ne  soulèvent  des  questions  de  droit 
civil  (Conn.,  4jaill.  1896). 


§  3.  —  Bois  des  particuliers 

1795.  —  Les  bois  des  particuliers  ne  sont  pas  soumis  au  régime  fores- 
tier ;  néanmoins,  ils  profitent  de  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Ainsi, 
les  particuliers  ont,  comme  l'État,  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts  des 
droits  d'usage.  Les  droits  de  p&turage,  parcours,  panage  et  glandée  dans 
les  bois  des  particuliers  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  les  parties  décla- 
rées défensables  par  l'administration  forestière. 

A  l'inverse,  les  bois  des  particuliers  sont  soumis  à  quelques  charges 
dont  la  principale  consisté  en  ce  que  le  propriétaire  qui  veut  défricher  ses 
bois  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  sous-préfecture  et  que  Tadministration 
peut  s'opposer  au  défrichement,  dans  le  cas  où  la  conservation  de  ces  bois 
est  reconnue  nécessaire  :  1^  au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  et 
sur  les  pentes  ;  2**  à  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahisse- 
ments des  fleuves,  rivières  ou  torrents  ;  3^  à  l'existence  des  sources  et  des 
cours  d'eau  ;  4<>  à  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  ;  S»  à  la  défense  du 
territoire  dans  la  zone  frontière;  O^à  la  salubrité  publique  (L.  18  juin  1859). 


§  4.  —  Restauration  des  terrains  en  montagne 

1796.  —  I.  Historique.  —  Il  est  aujourd'hui  démontré  que,  pour  prévenir 
et  atténuer  les  ravages  causés  par  les  inondations, il  faut  attaquer  le  fléau  à 
sa  source,  et  que  le  moyen  de  le  faire  avec  efficacité  réside  dans  le  reboise- 
ment et  la  conservation  des  terrains  en  montagne. 

Une  loi  du  28  juillet  1860  avait  édicté  quelques  mesures  relatives  au 
reboisement  des  montagnes;  elle  éprouva  des  résistances  de  la  part  des  popu- 
lations pastorales  qui  crurent  que  la  forêt  allait  partout  remplacer  le  pâtu- 
rage. Pour  calmer  ces  inquiétudes,  une  nouvelle  loi  du  8  juin  1864  repro- 
duisit pour  le  gazonnement  les  dispositions  principales  de  la  loi  de  1860. 
Les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  les  périmètres  à  reboiser  ou  à 
gazonner  devaient  être  mis  en  demeure  de  déclarer  s'ils  voulaient  eux- 
mêmes  effectuer  les  travaux  jugés  nécessaires.  En  cas  de  réponse  affirmative, 
TÉtat  se  bornait  à  surveiller  l'exécution  des  travaux.  Dans  le  cas  contraire, 
l'administration  était  obligée  d'acquérir  les  terrains  par  la  voie  de  Foxpro* 
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priation  pour  cause  d  utilité  publique.  Toutefois^  lorsque  les  terrains 
appartenaientsoitàdescommunes,  soit  à  des  établissements  publics,  Tadmi- 
nistration  pouvait,  sans  aucune  formalité,  exécuter  les  travaux,  sauf  rembour- 
sement ultérieur  des  dépenses  par  les  communes  qui  voudraient  reprendre 
la  possession  de  leurs  biens,  ou  abandon  d'une  quote-part  des  terrains  res- 
taurés. Ces  deux  lois,  qui  avaient  soulevé  de  nombreuses  diflBcultés  d'ap- 
plication, ont  été  remplacées  par  une  loi  du  4  avril  1882  intitulée 
«  Loi  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en  montagne  ». 

1797.  -—  II.  Travaux  de  restaurations.  —  U utilité  publique  des  tra- 
vaux de  restauration  ne  peut  être  déclarée  que  par  une  loi.  Cette  loi  Oxe 
le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  exécutés. 
Elle  est  précédée  :  i^  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  communes 
intéressées  ;  2^  d'une  délibération  des  conseils  municipaux  des  ces  commu- 
nes ;  3^  de  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  géné- 
ral ;  4**  de  l'avis  d'une  commission  spéciale,  composée  :  du  préfet  ou  de 
son  délégué,  président,  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil 
général  et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autres  que  ceux  du 
canton  où  se  trouve  le  périmètre,  délégués  par  leurs  conseils  respectifs  et 
toujours  rééligibles,  et,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la  commission 
départementale  ;  de  deux  délégués  de  la  commune  intéressée,  désignés  dans 
les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal  ;  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines  ;  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers  nommés 
par  le  préfet.  Le  procès-verbal  de. reconnaissance  des  terrains,le  plan  des 
lieux  et.lavanf-projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts 
restent  déposés  à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à 
30  jours.  Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  prescrit  l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  munici- 
pal (art.  2). 

La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  un  duplicata 
du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles.  Le  pré- 
fet fait  en  outre  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux 
particuliers  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indications  relatives 
aux  terrains  qui  leur  appartiennent  (art.  3). 

Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration  sont  exé- 
cutés par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'État  qui,  à  cet  effet, 
devra  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  lès  terrains  recon- 
nus nécessaires.  Toutefois,  les  propriétaires,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  peuvent  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains,  s'ils  par- 
viennent à  s'entendre  avec  l'État  avant  le  jugement  d'expropriation,  et 
s'engagent  à  exécuter  dans  le  délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnité, 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  entre  eux,  les  travaux  de  restauration 
qui  leur  sont  indiqués  et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'administration  forestière.  Ils  peuvent,  à  cet  effet,  consti- 
tuer des  associations  syndicales  (art.  4). 

1798.  —  III.  Mesures  de  conservation.  —  Les  mesures  de  conservation 
des  terrains  en  montagne  consistent  dans  la  mise  en  défens  et  dans  la  régle- 
mentation des  pâturasses  communaux. 
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1799.  —  Mise  en  défem,  —  Pour  remetlre  en  bon  état  un  terrain  forte- 
ment dégradé,  les  travaux  de  restauration  sont  toujours  nécessaires.  Hais, 
dans  les  terrains  légèrement  atteints,  la  nature  suffirait  bien  souvent  à  répa- 
rer le  mal,  si  son  action  if était  annulée  dans  ses  résultats  par  le  piétine- 
ment et  la  dent  des  troupeaux.  Alors  la  principale  mesure  à  prendre,  con- 
sistera dans  la  défense  de  laisser  pénétrer  les  troupeaux  sur  les  terrains  à 
conserver,  c'est-à-dire  dans  la  mise  en  défens  de  ces  terrains,  laquelle  est 
prononcée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (art.  7). 

Ce  décret,  précédé  des  enquêtes,  délibérations  et  avis  prescrits  par  le 
3®  %  de  Tarticle  2,  détermine  la  situation  et  les  limites  du  terrain  à  interdire. 
Il  fixe,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder 
dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  intéressées  pourront  procéder 
au  règlement  amiable  de  l'indemnité  à  accorder  aux  propriétaires  pour  pri- 
vation de  jouissance.  En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  Tindemnilé,  il 
est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  après  expertise  contradictoire,  s'il  y 
a  lieu,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  devant  lequel  il  est  procédé  sans  frais 
dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière  de  contributions  directes. 
Dans  les  cas  où  TÉtat  voudrait,  à  Texpiralion  du  délai  de  dix  ans,  maintenir 
la  mise  en  défens,  il  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains  à  l'amiable  ou  par  voie 
d'expropriation  publique,  s'il  en  est  requis  par  le  propriétaire  (art.  8). 

Lorsque  les  terrains  mis  en  défens  appartiennent  à  une  commune,  le  con- 
seil municipal  peut  répartir  entre  les  habitants  l'indemnité  annuelle  attri- 
buée pour  privation  de  jouissance  (art.  9).  Mais  aucune  disposition  de  la 
loi  n'autorise  une  semblable  répartition,  lorsqu'il  s'agit  de  Tindemnité 
allouée  pour  dépossession  définitive.  Cette  indemnité  fait  partie  du  patri- 
moine de  la  commune  (C.  d'Ét.,  5  avril  1895). 

Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'État  peut  exécuter,  sur  les  ter- 
rains interdits,  tels  travaux  que  bon  lui  semble,  pour  parvenir  à  la  consoli- 
dation du  sol,  pourvu  que  ces  travaux  n'en  changent  pas  la  nature,  et  sans 
qu'une  indemnité  quelconque  puisse  être  réclamée  du  propriétaire  à  raison 
des  améliorations  que  ces  travaux  auraient  procurées  à  sa  propriété  (art.  10). 

Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront  constatés  et 
poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
(art.  11). 

1800.  —  Réglementation  des  pâturages  communaux,  —  Le  remède 
contre  l'abus  de  la  dépaissance  consiste  à  réglementer  les  pâturages,  c'est- 
à-dire  à  ne  laisser  introduire  dans  les  pâturages  que  la  quantité  et  l'espèce 
de  bêtes  qu'ils  peuvent  nourrir,  sans  excéder  leur  possibilité,  et  à  ne  les  y 
mener  que  lorsque  Iherbe  sera  assez  grande  pour  qu'aucun,  dommage  n'en 
puisse  résulter. 

Avant  le  V^  janvier  de  chaque  année,  les  communes  intéressées  doivent 
transmettre  au  préfet  du  département  un  règlement  indiquant  la  nature  et 
les  limites  des  terrains  communaux  soumis  au  pacage,  les  diverses  espèces 
des  bestiaux  et  le  nombre  des  tètes  à  y  introduire,  l'époque  du  commence- 
ment et  de  la  fin  du  pâturage  ainsi  que  les  autres  conditions  relatives  à  son 
exercice  (art.  13). 

Si,  à  l'expiration  de  ce  détailles  communes  n'ont  pas  soumis  à  l'appro- 
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bation  du  préfet  le  projet  de  règlement,  il  y  est  pourvu  d'office  par  le  préfet, 
après  avis  d*une  commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou 
du  sous-préfet,  président,  d*un  conseiller  général  et  du  plus  âgé  des  con- 
seillers d'arrondissement  du  canton,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de 
la  commune  et  de  l'agent  forestier.  II  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les 
communes  n'aui'aient  pas  consenti  à  modifier  le  règlement  proposé  par  elles 
conformément  aux  observations  de  l'administration  (art.  13). 

Ces  règlements  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  si,  dans  le  mois 
qui  suit  l'accusé  de  réception  de  la  délibération  dr  conseil  municipal,  ils  . 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  contestation  (art.  14). 

Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

1801.  —  IV.  Fixation  des  dunes.  — Les  dunes  sont  des  amas  de  sable . 
que  les  vents  accumulent  sur  les  bords  de  la  mer  et  qui,  poussés  sans  cesse 
vers  1  intérieur  des  terres,  y  couvrent  les  champs  et  les  habitations  ou 
obstruent  le  cours  des  rivières. 

Vers  1787,  Tingénieur  Brémontier  démontra  qu'on  pouvait  fixer  les 
dunes  à  l'aide  de  plantations  de  pins  maritimes.  Un*  décret  du  14  décembre 
1810,  dont  l'insertion  n'a  éiéÎBiieAuBtUleHndeêiois  qu'en  1847,  prescrit 
les  mesures  à  prendre  par  l'administration  en  celte  matière. 

Les  propriétaires,  particuliers  ou  communes,  sont  d'abord  mis  en  de- 
meure d'effectuer  les  travaux  nécessaires.  «  Si  lesdits  particuliers  ou  corn" 
munes  se  trouvaient  hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  commandés,  ou  s'v 
refusaient,  l'administration  publique  pourrait  être  autorisée  à  pourvoir  à  la 
plantation  à  ses  frais  ;  alors  elle  conservera  la  jouissance  des  dunes  et 
recueillera  les  fruits  des  coupes  qui  pourront  y  être  faites,- jusqu'à  l'entier 
recouvrement  des  dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas  de  faire,  et  des  inté- 
rêts, après  quoi  lesdites  dunes  retourneront  aux  propriétaires,  à  charge 
d'entretenir  convenablement  les  plantations  »  (D.  14déc.  1810,  art.  5). 


CHAPITRE  VIII 

LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


1802.  —  I.  Observation  générale.  —  L'imprévoyance  est  la  principale 
sinon  l'unique  cause  du  paupérisme.  L'État  est  donc  intéressé  à  encourager 
l'épargne  et  à  en  faciliter  le  placement,afin  que  les  déshérités  de  la  fortune 
puissent  se  prémunir  contre  l'invalidité  résultant  d'accidents  ou  de  la  vieil- 
lesse. L'initiative  privée  a  créé  dans  ce  but  des  caisses  d'assurances,  mais 
ces  institutions,  fondées  surtout  dans  un  but  de  lucfe,  ne  sont  guère  à  la 
portée  des  ouvriers.  Il  est  nécessaire  d'aller  chercher  l'épargne  jusque 
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dans  les  hameaux  les  plas  reculés,  de  la  saisir,  quelque  minime  quelle 
soit,  et  d'en  assurer  la  conservation.  L'État  peut  seul,  au  moyen  des 
nombreux  agents  dont  il  dispose  sur  tout  le  territoire,  créer  des  institutions 
qui  soient  à  la  portée  de  tous.  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  organisant  les  diverses 
caisses  que  nous  allons  étudier. 

L'État  a  d'abord  rendu  la  prévoyance  obligatoire  pour  ses  agents  en 
instituant  les  pensions  de  retraite  civiles  et  militaires.  On  a  quelquefois 
proposé  de  rendre  Tassurance  obligatoire  pour  tous  les  salariés  au  moyen 
de  retenues  opérées  sur  leur  salaire  et  de  versements  effectués  par  les 
patrons.  Un  projet  en  ce  sens  est*soumis  au  Parlement;  il  soulève  de 
grandes  difficultés.  Cependant  il  a  été  fait  un  pas  dans  cette  voie  par  la  loi  du 
29juin  1894  qui  a  créé  les  caisses  de  retraite  et  de  secours  pour  les  ouvriers 
mineurs;  mais  il  existait  là  une  situation  de  fait  que  la  loi  s'est  bornée  à 
consacrer  et  à  régulariser. 

1803.  —  IL  Division.  —  Dans  une  première  section,  nous  nous  occu- 
perons des  pensionis  civiles  et  militaires  constituées  par  l'État  et  des  pensions 
de  retraite  constituées  par  les  autres  administrations  publiques  au  profit  de 
leurs  agents.  Dans  une  deuxième  section,  nous  traiterons  de  diverses  insti- 
tutions de  prévoyance  créées  sous  la  garantie  ou  sous  le  contrôle  de  l'État. 


SECTION  PREMIÈRE. --Pensions  civUes  miUtaires. 

• 

1804. —  Historique.  —  «  L'État  doit  récompenser  les  services  rendus 
au  corps  social,  quand  leur  importance]etleur  durée  méritent  ce  témoignage 
de  reconnaissance  y>  (L.  3-22  août  1790,  art.  1<").  La  pension  était  ainsi 
considérée  comme  une  récompense  nationale  dont  la  charge  pesait  exclusi- 
vement sur  les  fonds  généraux  de  l'État.  Mais  la  loi  fixait  à  un  maximum 
de  12  millions  les  sacrifices  que  devait  s'imposer  le  Trésor,  somme  bien 
insuffisante  pour  assurer  des  pensions  à  tous  ceux  qui  auraient  pu  y  pré- 
tendre. Aussi,  dès  Pan  lY,  les  différentes  administrations  songèrent-elles  à 
constituer  des  caisses  spéciales  de  retraite  qui  devaient  être  alimentées  par 
des  retenues  '  prélevées  sur  le  traitement  des  fonctionnaires.  Ces  caisses, 
pour  subvenir  à  leurs  charges,  furent  bientôt  obligées  de  faire  appel  à  l'État 
dont  les  allocations  ne  tardèrent  pasà  dépasser  le  produit  des  retenues. 

En  1831,  deux  lois  furent  votées  sur  les  pensions  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  La  loi  sur  les  pensions  civiles  ne  vint  que  plus  tard  ;  elle  porte  la 
date  du  9  juin  1853.  Cette  loi  a  supprimé  les  caisses  spéciales  de  retraite 
et  mis  les  pensions  à  la  charge  duTrésor,saufle  prélèvement  d'une  retenue 
sur  le4raitement  des  fonctionnaires  et  employés.  Cependant  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  août  1790  doivent  continuer  à  être  appliquées  aux  «  ministres, 
aux  sous-secrétaires  d'État,  aux  préfets  et  sous-préfets  »  (L.  1853,  art.  32). 
Le  gouvernement  doit,  en  effet,  conserver  à  l'égard  de  ces  fonctionnaires 
une  indépendance  absolue  à  laquelle  pourrait  porter  atteinte  le  versement 
d'une  retenue.  Leur  pension,  lorsqu'ils  y  ont  droit,  est  réglée  au  sixième 
da  traitement  moyen  des  quatre  dernières  années.  Le  droit  à  pension  n*est 
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ouvert  qu'à  60  ans  après 30  ans  de  "services  effectifs.  La  loi  de  1790  n'admet 
aucun  droit  de  réversion  au  profil  des  veuves  (C.  d'Él.,  15  janv.  1891). 


1 1".  —  Pensions  civiles 

1805.  —  I.  Conditions  du  droit  a  pension.  —  Les  conditions  requises 
pour  que  le  droit  à  pension  puisse  être  invoqué  se  réfèrent:  1°  à  la  nature 
des  services  exigés,  2<*  au  versement  des  retenues,  3**  à  la  durée  des  ser- 
vices et  à  l'âge  du  fonctionnaire  ou  employé. 

1806.  — Nature  des  services  exigés. —  «  Les  fonctionnaires  et  employés 
directement  rétribués  par  l'État,  porte  l'article  3  de  la  loi  de  1853,  ont 
droit  à  pension,  conformément  auK  dispositions  de  la  présente  loi...  ». 
Ainsi  la  première  condition  requise  est  d'avoir  la  qualité  de  fonctionnaire 
ou  employé  directement  rétribué  par  VEtat, 

Toutefois  il  existe- des  exceptions  à  cette  règle.  L'une  de  ces  exceptions 
concerne  «  les  fonctionnaires  de  renseignement,  rétribués,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux,  ou  sur  des  pensions 
payées  par  les  élèves  des  lycées  nationaux  ».  L'autre  est  admise  en  faveur 
«  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  sans  cesser  d'appartenir  au  cadre 
permanent  d'une  administration  publique,  et  en  conservant  leurs  droits 
à  l'avancement  hiérarchique,  sont  rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les 
fonds  départementaux,  sur  les  fonds  des  compagnies  concessionnaires, 
et  même  sur  les  remises  et  salaires  payés  par  les  particuliers  »  (L.  1853, 
art.  4). 

1807.  —  Versement  des  retenues.  —  Les  fonctionnaires  ou  employés 
qui  profitent  des  dispositions  de  la  loi  sont  tenus  de  supporter  indistincte- 
ment, «  sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas,  les  retenues  ci-après  : 
lo  une  retenue  de  5  0/0  sur  les  sommes  payées  à  titre  de  traitement  fixe 
ou  éventuel,  de  préciput,de  supplément  de  traitement,  de  remises  propor- 
tionnelles, de  salaires,  ou  constituant  à  tout  autre  titre  un  émolument 
personnel;  2»  une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de 
la  première  nomination  ou,  dans  le  cas  de  réintégration,  à  prélever  par 
quart  sur  les  quatre  premières  mensualités,  et  du  douzième-de  toute  aug- 
mentation ultérieure  ;  3®  les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences, 
ou  par  mesure  disciplinaire  ».  —  «  Sont  affranchies  de  ces  retenues  les  com- 
missions allouées  en  compte  courant  par  le  Trésor  aux  receveurs  généraux 
des  finances.  —  Les  comptables,  les  receveurs  particuliers  et  les  percep- 
teurs des  contributions  directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au  minis- 
tère des  finances,  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou  remises  variables, 
supportent  ces  retenues  sur  les  trois  quarts  seulement  de  leurs  émolu- 
ments de  toute  nature,  le  dernier  quart  étant  considéré  comme  indemnité 
de  loyer  et  de  frais  de  bureau  »  (art.  3  modif.  par  L.  29  mars  1897,  art.  28). 

1808.  —  Durée  de  services:  âge  requis.  —  «  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  est  acquis  par  ancienneté  à  60  ans  d'âge  et  après  30  ans  de  ser- 
vices »  (art.  5,  §  1*0-  Néanmoins,  il  est  fait  exception  pour  les  agents  de 
certains  services  dits  services  actift^  à  raison  des  fatigues  auxquelles  ces 


LBS  INSTITUTIONS  DB  PRBVOYANÔB  705 

agents  sont  soumis.  «  Il  suffit  de  50  ans  d'âge  et  de  25  ans  de  services  pour 
les  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active  »  (§  2). 
La  partie  active  comprend  les  emplois  et  grades  indiqués  en  un  tableau 
n®  2  annexé  à  la  loi.  Les  emplois  dont  il  s*agit  relèvent  du  service  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  des  forêts  et  des  postes.  L'article  ajoute: 
«  Aucun  emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif  ni  assimilé  à  un 
emploi  de  ce  service,  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Une  addition  de  cette  nature 
a  été  faite  par  la  loi  du  17  août  1876  (art.  1'^)  pour  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire^  les  directeurs  et  les  directrices,  les  maîtres 
adjoints  et  les  maltresses  adjointes  des  écoles  normales  primaires  ;  les  ins- 
tituteurs et  les  institutrices,  titulaires  ou  adjoints;  les  directrices  de  salles 
d'asiles. 

Telles  sont  les  conditions  générales  de  service  et  d'âge  nécessaires  pour 
avoir  droit  à  une  pension  de  retraite  à  titre  d'ancienneté;  mais  ces  règles 
comportent  des  exceptions.  Ainsi,  le  fonctionnaire  ayant  le  temps  de 
service  requis,  mais  non  l'âge,  peut  être  mis  â  la  retraite  s'il  est  dans 
un  état  physique  ou  intellectuel  ne  lui  permettant  pas  de  continuer  ses 
fonctions  (L.  1853,  art.  5,  §  uU.J,  Il  y  a,  de  plus,  des  pensions  exception- 
nelles et  proportionnelles. 

1809.  —  Pensions  excepêionnelles ,  —  Il  y  a  alors  dispense  non  seule- 
ment de  l'âge,  mais  encore  du  temps  de  service  :  «  Peuvent  exceptionnel- 
lement obtenir  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  leur  activité  :  1^  les 
fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur 
service  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public,  ou 
en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit 
par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
2''  ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  met  dans  Tim possibilité  de  les  continuer  »  (art.  11,  §§  1  à  3). 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n^  1,  la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  trai- 
tement, sans  pouvoir  .excéder  les  maxima  déterminés  au  tableau  n**  3 
annexé  à  la  loi.  Dans  le  cas  prévu  par  le  n^  2,  la  pension  est  liquidée  dans 
les  conditions  ordinaires,  mais  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième  du 
dernier  traitement  (art.  12,  §§  1  et  2). 

1810.  —  Pensions  proportionnelles.  —  Dans  certains  cas,  l'âge  peut  être 
abaissé  et  le  temps  de  service  diminué,  mais  sans  que  les  fonctionnaires 
puissent  avoir  une  pension  supérieure  à  celle  qui  résulte  de  la  durée  de 
leurs  services  :  «  Peuvent  obtenir  pension,  s'ils  comptent  50  ans  d'âge  et 
20  ans  de  services  dans  la  partie  sédentaire,  ou  45  ans  d'âge  et  15  ans  de 
services  dans  la  partie  active,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résultant  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 
ou  dont  l'emploi  aura  été  supprimé  »  (art.  11,  |  4). 

Les  fonctionnaires  élus  députés  ou  sénateurs  peuvent  également  obtenir 
une  pension  de  retraite  proportionnelle,  s'ils  remplissent  les  conditions 
prévues  par  l'article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  ou  par  la  disposition 
finale  de  la  loi  du  9  décembre  1884  portant  modification  aux  lois  organiques 
sur  le  Sénat. 

1811.  —  II.  Bases  de  la  pension.  —  «  La  pension  est  basée  sur  la 
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moyenne  des  triitemenls  el  émoluments  de  toute  nature  soumis  à  retenues, 
dont  rayant  droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice.  Néan* 
moins  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  {tmpra,  n**  1806),  la  moyenne  ne  peat 
excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le  fonctionnaire  aurait 
joui  s'il  eût  été  rétribué  directement  par  ri!<tat  »  (art.  0). 

u  La  pension  est  réglée,  pour  chaque  aimée  de  services  civils,  à  un 
soixantième  du  traitement.  Néanmoins,  pour  25  ans  de  services  rendus 
entièrement  dans  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen 
avec  accroissemeat,  pour  chaque  année  de  service  en  sus,  d'un  cinquan- 
tième du  traitement.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  (es  trois  quarts 
du  traitement  moyen,  ni  les  maxima  déterminés  au  tableau  annexé  à  la  loi 
sous  le  no  3  »  (art.  7). 

Le  maximum  des  pensions  civiles  ne  peut  dépasser  le  chiffre  de  6^000 
francs,  sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi. 

Les'services  militaires  ainsi  que  les  services  des  employés  des  préfectures 
et  sous-préfectures  rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement  sont  réunis  aux 
services  à  rémunérer  par  une  pension,  pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers 
services  soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans 
dans  la  partie  active  (art.  8  et  9). 

1812.  —  III.  Droits  des  veuves  et  des  orpheuns.  —  La  veuve  peut 
obtenir  une  pension  soit  à  titre  de  réversibilité  de  la  pension  acquise  au 
mari,  soit  en  vertu  d'un  droit  propre. 

•  Le  droit  de  réversibilité  existe  lorsque  le  mari  est  décédé  après  la  liqui- 
dation de  sa  pension  du  droit  à  pension  pourvu  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari.  La  pension  de  la 
veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait 
eu  droit.  Elle  ne  peut  être  inférieure  à  100  francs,  sans  toutefois  excéder 
celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  Le  droit  à  pension  n'existe 
pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée sur  la  demande  du  mari  (art.  13). 

La  veuve  peut  réclamer  une  pension  en  vertu  d'un  droit  propre  dans  les 
deux  hypotlièses  spéciales  prévues  par  l'art.  14  :  «  Ont  droit  à  pension  : 
i^  la  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion 
de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas  spéci- 
fiés au  §  1^'  de  l'article  11  (supra,  n^  1809),  soit  immédiatement,  soit  par 
suite  de  l'événement  ;  2"*  la  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un 
des  accidents  prévus  au  §  2  de  l'article  11,  ou  par  suite  de  cet  accident. 
Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  Aes  deux  tiers  de  celle  que  le  mari  au- 
rait obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de  l'article  12,  §  l^^  Dans  le 
second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  on 
pu  obtenir  en  vertu  dudit  article,  %  2.  Dans  les  cas  spécifiés  au  présent 
article,  il  suffit  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'événe- 
ment qui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari.  » 

Enfm  le  droit  des  orphelins  que  la  loi  qualifie  de  secours  annuel,  bien 
qu'il  constitue  un  véritable  droit  de  pension,  prend  naissance  lorsque,  le 
père  étant  mort,  la  mère  vient  à  décéder  ou  est  inhabile  à  recueillir  person- 
nellement la  pension.  Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants, 
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égal  à  la  pension  qne  la  mère  aurait  obtenue  on  pu  obtenir.  II  est  partagé 
entre  eux  par  égales  portions,  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  atteint 
Tâge  de  21  ans  accomplis.  Les  parts  de  ceux  qui  décèdent  ou  arrivent  à 
majorité  font  retour  aux  mineurs  (art.  16). 

1813.  —  IV.  Liquidation  des  pensions. —Les  fonctionnaires  ou  employés 
civils,  même  lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  de  service  et  d'âge 
exigées  par  la  loi,  n'ont  pas  un  droit  absolu  à  une  pension  de  retraite  ;  ils 
n'ont  qu'une  aptitude  acquise  dans  Iqs  conditions  déterminées  par  la  loi. 
L'obtention  et  la  liquidation  de  leur  pension  dépend  du  consentement  du 
ministre  au  département  duquel  ils  appartiennent(Av.C.d*Ét.,17janv.l889). 

1814.  —  Admission  à  la  retraite,  —  «  Aucune  pension  n'est  liquidée 
qu'autant  que  le  fonctionnaire  a  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  par  le  ministre  du  département  auquel  il  ressortit  > 
(L.  1853,  art.  19). 

L'admission  à  la  retraite  peut  être  prononcée  d'office  par  le  ministre  ou 
sur  la  demande  du  fonctionnaire.  Mais  s'il  appartient  au  ministre  seul  de 
prononcer  sur  la  mise  à  la  retraite  d'un  fonctionnaire  ou  employé,  il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  refuser  la  pension  à  celui  qui,  après  avoir  été  admis 
à  la  retraite,  produit  les  justifications  requises  pour  l'obtenir. 

1815.  —  Demande  de  pension.  —  Toute  demande  de  pension  est  adressée 
au  ministre  compétent.  Elle  doit,  àpeine  de  de'chéance,  être  présentée,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir,  savoir  :  pour  le 
titulaire,  du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions/s'il  a  été  autorisé  à  les  conti- 
nuer après  cette  admission,  et,  pourla  veuve ,  du  jour  du  décès  du  fonction- 
naire. Les  demandes  de  secours  annuel  pour  les  orphelins  doivent  être 
présentées  dans  le  même  délai  à  partir  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de 
celui  de  leur  mère  (art.  22). 

1816.  —  Formes  et  effets  de  la  liquidation.  —  La  liquidation  est  faite 
par  le  ministre  compétent,  qui  la  soumet  à  l'examen  du  Conseil  d'État 
avec  l'avis  du  ministre  des  finances.  Le  décret  de  concession  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  compétent/. Il  est  contresigné  par  lui  et'^par  le 
ministre  des  finances.  Il  est  publié  slu  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  Les  pensions  sont  inscrites  au  Trésor  public  après  la  publication 
au  Journal  officiel  des  décrets  de  concession  (L.  1853,  art.  24  mod.  par 
L.  16  avril  1895,  art.  40). 

Les  pensions  liquidées  et  notifiées  aux  parties  ne  peuvent  être  Tobjet 
d'une  revision  par  la  voie  administrative,  même  à  raison  d'une  erreur 
matérielle.  Le  décret  de  concession  a,  en  effet,  donné  naissance  à  des 
droits  et  à  des  obligations;  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

1817.  —  Jouissance  de  la  pension.  —  Elle  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ;  celle 
du  secours  annuel,  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ou  du  décès 
de  la  veuve.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois 
années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  la  publication  au  Journal  offi- 
ciel  (L.  1853,  art.  25  et  L.  16  avril  1895,  art.  40). 
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Toutefois  les  retards  provenant  du  fait  de  l'administration  ne  sauraient 
préjudicier  aux  intéressés  et  la  disposition  qui  prohibe  le  rappel  de  plus 
de  trois  années  d'arrérages,  n*est  applicable  qu'aux  fonctionnaires  qui  ont 
laissé  écouler  plus  de  trois  ans  sans  réclamer  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion et  sans  justifier  de  leurs  titres  (G.  d'Ét.,  12  fév.  1897). 

Nonobstant  ce  rappel  d*arrérages,  le  pensionnaire  pouvait  se  trouver 
dépourvu  de  ressources  pendant  le  temps  qui  s'écoulait  entre  la  cessation 
du  traitement  et  la  délivrance  du  brevet  de  pension.  Pour  remédier  à  celte 
situation,  le  décret  du  27  mai  1897  dispose  que  le  fonctionnaire  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  ancienneté  continue  à  exercer  ses 
fonctions  jusqu'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension,  à  moins  de  déci- 
sion contraire  rendue  sur  sa  demande  ou  motivée  soit  par  la  suppression 
de  son  emploi,  soit  par  Tintérêt  du  service,  sans  que  toutefois  cette 
prolongation  de  service  puisse  donner  lieu  à  un  supplément  de  liquidation. 

1818.  —  Insaisissabilité.  —  Les  pensions  ont  un  caractère  alimen- 
taire et,  par  suite,  elles  ont  été  déclarées  incessibles  et  insaisissables. 
Cependant  la  loi,  après  avoir  posé  le  principe,  admet  certaines  excep- 
tions :  «  Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  yivant  du  pen- 
sionnaire que  jusqu'à  concurrenced'uncinquièmepourdébetenvers  l'État  ou 
pour  des  créances  privilégiées  aux  termes  de  l'article  2101  du  Code  civil, 
et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  204,  205,  206, 
207  du  même  code  »  (art.  26).  Ces  dernières  exceptions  se  réfèrent  aux 
obligations  du  pensionnaire  pour  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants, 
pour  dettes  alimentaires  proprement  dites,  et,  s'il  est  marié,  pour  le  loge- 
ment et  Tentretien  de  sa  femme. 

1819.  — Interdiction  du  cumul.  —  Du  caractère  purement  alimentaire 
de  la  pension,  la  loi  tire  encore  cette  conséquence  qu'elle  ne  peut  pas 
être  cumulée  avec  un  traitement  d'activité  ni  avec  une  autre  pension. 
Toutefois  le  cumul  d'une  pension  et  d'un  traitement  est  autorisé,  en  gé- 
néral, jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr.  lorsque  l'employé  est  remis  en 
activité  dans  un  service  autre  que  celui  où  il  se  trouvait  lors  de  son 
admission  à  la  retraite  (art.  28,  §  2).  La  même  règle  s'applique  à  la 
femme  fonctionnaire  qui  Couche  un  traitement  personnel  et  une  pension 
comme  veuve  (C.  d'Ét.,  9  avril  1897).  D'autre  part,  le  cumul  de  deux 
pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de  6,000  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  double  emploi  dans  les  années  de  services  présentées  pour  la  liquidation 
(art.  31).  . 

1820.  —  VL  Perte  ou  suspension  du  droit  a  pension.  —  «  Tout  fonc- 
tionnaire ou  employé  démissionnaire,  destitué,  révoqué  d'emploi,  perd  ses 
droits  à  la  pension.  S'il  est  remis  en  activité,  son  premier  service  lui  est 
compté.  Celui  qui  est  constitué  en  déflcit  pour  détournement  de  deniers 
ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la  pen- 
sion, lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite.  La  même  disposition 
est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu  de  s'être  démis  de  son  emploi  à 
prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  affictive  et 
infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pen- 
sion sont  rétablis  »  (art.  27). 


LES  INSTITUTIONS  DB  PREVOYANCE  .  709 

«  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est  suspendu 
par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité.  La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs  » 
(art.  29). 

1821.  —  VU.  Recours  en  matière  de  pensions.  —  Les  décisions  qui 
interviennent  en  matière  de  pensions  se  divisent  en  deux  catégories  :  les 
uneSy  comme  l'admission  du  fonctionnaire  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  constituent  des  actes  de  puissance  publique  rentrant  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  hiérarchiques  du  ministre  et  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cun recours  par  la  voie  contentieuse.  Les  autres,  au  contraire,  sont  l'objet 
d'un  recours  contentieux  de  la  façon  la  plus  large.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  liquidations  des  pensions.  Si  le  ministre  se 
refuse  à  liquida  la  pension  ou  parce  qu'il  conteste  que  l'accident  survenu 
donne  droit  à  pension,  sa  décision  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux.  En  outre,  quand  le  ministre  a  reconnu  le  droit  à 
pension,  le  fonctionnaire  peut  encore  soutenir  que  la  liquidation  lèse  ses 
droits  sous  tel  ou  tel  rapport,  et  déférer  au  Conseil  d'État  le  décret  de  con- 
cession. Les  décisions  prononçant  déchéance  ou  suspension  du  droit  à 
pension  peuvent  être  attaquées  de  la  même  manière.  Dans  ces  divers  cas, 
le  recours  est  jugé  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregis- 
trement ;  il  peut  être  formé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat 
(D.  2  nov.  1864,  art.  1"). 


I  2.  —  Pensions  militaires 

1822.  —  L  Législation.  —  Les  pensions  militaires  se  divisent  en  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  et  pensions  de  l'armée  de  mer.  Les  lois  fonda- 
mentales sont  celles  du  11  avril  1831  pour  les  armées  de  terre  et  celle  du 
18  avril  1831  pour  les  armées  de  mer.  Mais  ces  lois  ont  subi,  depuis  l'ori- 
gine, de  très  nombreuses  modifications  qui  rendent  aujourd'hui  la  légis- 
lation extrêmement  compliquée.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les 
dispositions  essentielles,  surtout  en  vue  de  faire  ressortir  les  points  qui 
distinguent  les  pensions  militaires  des  pensions  civiles. 

1823.  —  IL  Conditions  du  droit  a  pension.  —  Il  faut  distinguer  à  cet 
égard  entre  les  pensions  pour  ancienneté  de  service,  les  pensions  pour 
blessures  ou  infirmités  et  les  pensions  proportionnelles. 

1824.  —  Pensions  pour  ancienneté.  —  Dans  Varmée  de  terre  le  droit  à 
pension  de  retraite  pour  ancienneté  est  acquis,  pour  les  officiers,  à  trente 
ans  accomplis  de  service  effectif  (L.  11  avril  1831,  art.  1"  et  9)  ;  et  à  vingt- 
cinq  ans  pour  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  (L.  26  avril 
1855,  art.  19). 

Dans  Varmée  de  mer^  le  droit  à  pension,  à  titre  d'ancienneté,  est  acquis 
pour  les  officiers  et  pour  les  marins  de  tout  grade,  à  vingt- cinq  ans  de  ser- 
vice effectif,  et  pour  les  autres  corps  de  la  marine,  à  trente  ans  (L.  18  avril 
1831,  art.  1"). 
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n  est  compté  un  certain  nombre  d'années  de  senrice  effectif,  à  titre 
d'études  préliminaires,  aux  élèves  de  l'école  polytechnique,  au  moment  où 
ils  entrent  comme  officiers,  dans  les  armes  spéciales,|aux  médecins  et  phar- 
maciens, aux  officiers  de  santé,  aux  élèves  de  l'école  navale.  Mais  cette 
règle  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  pensions  proportionnelles. 

Le  service  de  campagne  jouit  de  bénéfices  importants,  il  est  compté, 
suivant  les  cas,  soit  pour  le  double,  en  sus  de  sa  durée  effective,  soit  pour 
la  totalité  ou  la  moitié  en  sus  de  cette  même  durée. 

La  retenue  prélevée  sur  la  solde  des  officiers  ou  assimilés  de  tout  grade 
de  l'armée  de  terre  a  été  élevée  de  2  à  5  0/0  par  la  k>i  du  22  juin  1878 
(art.  V^).  La  retenue  opérée  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des 
officiers,  des  assimilés  et  autres  fonctionnaires  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies  a  été  portée  de  3  à  5  0/0  par  la  loi  du  5  août  1879  (art.  13). 
(]lelle  que  subissent  les  officiers  mariniers  et  marins  reste  fixée  à  3  0/0.  Il 
n'est  fait  aucune  retenue  sur  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats. 

Ii2b,  — Pensions  pour  blessures  ou  in firtniiés. —  Les  blessures  donnent 
droit  à  la  pension  de  reiraile,  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurabtes  et 
qu'elles  proviennent  d'événements  de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans 
un  service  commandé.  Les  infirmités  donnent  le  même  droit,  lorsqu'elles 
sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont  reconnues  provenir  des  fatigues  du 
service.  Les  blessures  ou  infirmités  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la  pension, 
si  elles  ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  absolue  de  l'u- 
sage d'un  ou  de  plusieurs  membres.  Dans  les  cas  moins  graves,  le  droit  à 
pension  ouvert  :  i^  à  l'officier  Jiors  d'état  de  rester  en  activité  ;  2o  au  non- 
oificier  hors  d'état  de  servir  ou  de  pourvoir  à  sa  subsistance  (L.  1831,  art. 
12-14). 

1826.  —  Pensions  proportionnelles.  —  Les  sous-officiers  comptant 
10  années  de  rengagement  et  moins  de  25  ans  de  service,  les  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  maintenus  sous  le  drapeaux  comme  commissionnés 
qui  comptent  au  moins  15  ans  de  présence  ont  droit  aune  pension  propor- 
tionnelle (L.  23  juill.  1881,  art.  26).  Les  règles  concernant  les  pensions 
proportionnelles  ont  été  précisées  par  les  lois  du  18  mars  1889  (art.  13)  et 
15  juillet  1889  (art.  63  et  68). 

1827.  —  in.  Bases  de  la  pension.  —  La  pension  d'ancienneté  se  règle 
sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire.  Si  néanmoins  il  demande  sa 
retraite,  avant  d'avoir  au  moins  deux  ans  d'activité  dans  ce  grade,  la 
pension  se  règle  sur  le  grade  immédiatement  inférieur  (L.  1831, 
art.  10). 

La  pension  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  se  règle  toujours  sur 
le  grade  de  l'ayant  droit.  Elle  varie  suivant  la  gravité  des  blessures  ou 
infirmités.  Des  tarifs  fixant  le  montant  de  ces  diverses  pensions  sont 
annexés  à  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions  proportionnelles,  la  loi  établit  un 
minimum  acquis  à  15  ans  de  service  et  augmenté  par  chaque  année  de 
service  «ri  plus  et  par  chaque  campagne. 

1828.  —  IV.  Droits  des  veuves  et  des  orphelins.  —  Les  veuves  de 
militaires  ont  droit  à  une  pension  viagère  :  1^  si  le  mari  a  été  tué  sur  un 
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champ  de  bataille  on  dans  on  serïice  commande  ;  2*'  s'il  a  péri  à  Tarmée 
on  hors  d'Europe  et  si  sa  mort  a  été  causée,  soit  par  des  éTénements  de 
guerre,  soit  par  des  maladies  contagieuses  ou  endémiques,  aux  inûuences 
desquelles  il  a  été  soumis  par  les  obligations  de  son  service  ;  3*  s1l  est 
mort  après  sa  rentrée  en  France  par  les  mêmes  causes  d'événements  de 
guerre,  etc.^  à  la  condition  que  lêt  causes,  l'origine  et  la  nature  de  ces 
événements  seront  constatées  par  un  certificat  d'origine  dressé  à  l'époque 
où  ils  se  seront  produits  et  qoe  cette  constatation  soit  renouvelée  chaque 
année  pendant  le  séjour  en  France  ;  4^  s'il  est  mort  des  suites  de  blessures 
reçues,  soit  sur  le  champ  de  bataille;  soit  dans  un  service  commandé, 
pour\'a  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures  ;  5^  s'il  est  mort  en 
jouîssanee  de  la  penâon  de  retraite  ou  en  possession  des  droits  à  cette 
pension,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant  h  cessa- 
tion de  l'activité  ou  du  traitement  militaire  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  en  un 
(fa  |dusieurs  enfants  issus  du  mariage  antérieur  à  cette  cessation  (L.  1S31, 
art.  19  modif.  par  L.  15  avril  1885);  6^  enfin  lorsqu'on  militaire  a  été 
retraité  pour  blessures  ou  infirmités,  la  veuve  a  droit  à  pension,  pourvu  que 
son  mariage  soit  antérieur  auxdites  blessures  ou  à  l'origine  des  dites  infir- 
mités (L.  28  déc.  1895,  arU  4i). 

En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  prononcée  contre  la  veuve 
d'un  militaire,  celle-ci  ne  pent  prétendre  à  aucune  pension. 

Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsqu'elle  se  trouve  dédiue  de  ses  droits 
à  la  pension,  les  enfants  mineurs,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  des  militaires 
morts  dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  ont  droit  ii  un  secours  annuel  égal  à 
la  pension  que  la  mère  aurait  pu  obtenir.  Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce 
que  le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis  ;  la  part 
des  majeurs  est  réversible  sur  les  mineurs. 

Mais,  dans  aucun  cas,  le  mariage  contracté  par  des  militaires  en  activité 
de  service  ne  peut  ouvrir  de  droits  à  pension  aux  Veuves  et  aux  enfants 
qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
16  juin  1808. 

Des  dispositions  analogues  existent  en  ce  qui  concerne  les  veuves  et  les 
enfants  d'oiBciers  de  marine  ou  de  marins. 

1829.  —  V.  Liquidation  ms  pensions.  —  Contrairement  à  ce  que  nous 
avons  vu  pour  les  pensions  civiles,  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de 
mer  sont  acquises  sans  condition  d'âge  ni  d'admission  préalable  à  la  retraite. 
En  d'autres  termes,  les  militaires  ont  un  droit  absolu  à  la  retraite  lorsqu'ils 
ont  accompli  le  temps  de  serrice  exigé  par  la  loi. 

La  demande  en  liquidation  de  la  pension  d'ancienneté  doit  être  formée 
dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  cessation  de  l'actirité.  Cette  règle 
n'était  écrite  que  pour  les  pensions  de  Tarmée  de  terre,  la  loi  du  15  avril 
1885  (art.  2)  l'a  étendue  aux  pensions  de  l'armée  de  mer.  La  liquidation 
des  pensions  militaires  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  celle  des  pensions 
civiles. 

Les  pensions  militaires  ne  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil 
d'activité,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont  été  admis  comme 
complément  du  droit  à  ces  pensions.  Toutefois  les  pensions  militaires  de 
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réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumulables  avec  un  traitemeut  civil  d'ac- 
tivité (L.  25  mars  1817,  art.  27  ;  11  avril  1831,  art.  4  et27  ;  19  mai  1834). 

1830.  —  VI.  Perte  ou  suspension  du  droit  a  pension.  —  Le  droit  à 
l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pensions  militaires  est  suspendu  :  par 
la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  pendant  la  durée  de 
la  peine  ;par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant 
la  privation  de  cette  qualité  ;  par  la  résidence  hors  du  territoire  français 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est 
Français  on  naturalisé  Français  (L.  1831,  art.  26). 

La  perte  définitive  du  droit  à  pension  résulte  :  1*^  de  la  peine  de  la  des- 
titution prononcée  en  exécution  du  Code  de  justice  militaire  (art.  192)  ; 
2^  de  la  peine  de  la  dégradation  effectivement  exécutée  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  198  du  même  code.  Remarquons  que  la  démission  ne 
figure  pas  parmi  les  causes  faisant  perdre  le  droit  à  pension. 

1831.  —  VIL  Recours.  —  Les  décisions  qui  interviennent  en  matière 
de  pensions  militaires  sont  soumises  aux  mêmes  recours  que  celles  qui 
interviennent  en  matière  de  pensions  civiles.  Toutefois  il  faut  signaler  une 
légère  différence  en  cequi  concerne  le  point  de  départ  du  délai  accordé  pour 
former  le  recours  au  Conseil  d'État  contre  le  décret  de  concession.  Pour 
les  pensions  civiles,  aucune  règle  spéciale  n'étant  édictée  par  la  loi,  on 
applique  le  principe  général  posé  par  l'article  11  du  règlement  de  1806,  et 
on  fait  courir  le  délai  du  jour  où  la  décision  a  été  notifiée  à  l'intéressé  ; 
pour  les  pensions  militaires,  le  délai  est  compté  à  partir  du  jour  du  premier 
paiement  des  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier  paiement  les  bases  de 
la  liquidation  aient  été  notifiées  (L.  1831,  art.  25). 


§  3.  —  Pensions  départementales  et  communales 

1832.  —  L  Pensions  départementaj.es.  —  La  loi  du  10  août  1871  (art.  46, 
§  21)  donne  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement 
sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraites  ou  de  tout 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures,  aîns^  que  des  autres  salariés  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

Cette  disposition  est  très  large  ;  elle  comprend  non  seulement  le  droit 
de  statuer  sur  l'établissement  des  caisses  de  retraites,  mais  encore  sur  les 
règlements  de  ces  caisses,  sur  les  conditions  du  droit  à  pension  et  même 
sur  la  liquidation  des  pensions.  Toutefois,  les  liquidations  de  pensions 
constituent  des  opérations  administratives  qui  peuvent  toujoursètre  déférées 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contenlieuse  (C.  d'Ét.,  26  juin  1891).  Mais 
dans  la  plupart  des  départements  les  pensions  continuent  à  être  accordées 
par  décret  ou  par  arrêté  préfectoral  depuis  le  décret  du  7  décembre  1896. 
La  délibération  du  conseil  général  ne  constitue  alors  qu'un  avis  non  sus- 
eptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État  parla  voie  contentieuse  (C.  d'Ét., 
Ll  déc.  1889). 

1833.  —  II,  Pensions  communales.  —  Les  employés  et  agents  comrau- 
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naux  n'ont  droit  à  des  pensions  qu'autant  que  les  communes  ont  établi  une 
caisse  de  retraites  ou  concédé  ces  pensions  sur  le$  fonds  municipaux  en 
vertu  de  délibérations  régulièrement  approuvées.  A  défaut  de  règlement 
spécial,  les  pensions  sont  liquidées  conformément  au  décret  du  14  juil- 
let 1806  rendu  applicable  aux  employés  municipaux  par  un  avis  du  Conseil 
d  État  du  17  septembre  1811. 

Les  règlements  des  caisses  de  retraites  municipales  sont  approuvés  par 
décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  La  liquidation  des  pensions  est  effectuée, 
après  avis  du  conseil  municipal,  par  décision  du  préfet  en  vertu  du  décret 
du  25  mars  1852  (tab.  A,  n^"  38). 

L'arrêté  de  liquidation  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d'État 
soit  par  la  commune,  soit  par  l'agent  intéressé  (C.  d'Ét.^  24  fév.  1888). 


SECTION  IL  —  Institutions  diverses  de  prévoyance. 

I  i«r.  —  Établissements  publics 

1834.  —  I.  Caisse  des  invalides  et  gens  de  mer.  —  Cette  caisse, 
organisée  par  un  édit  *de  1709,  était  chargée  de  payer,  non  seulement 
aux  invalides  de  la  marine  de  l'État,  mais  encore  à  ceux  de  la  marine  du 
commerce,  des  pensions  dites  demi-soldes  et  des  secours,  au  moyen  de 
prélèvements  sur  les  salaires  des  équipages.  La  loi  du  22  août  1790  ayant 
mis  à  la  pharge  directe  du  Trésor  les  pensions  de  tons  les  officiers  ou 
assimilés  de  la  marine  de  TÉtat,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  ne 
conserva  que  son  caractère  de  caisse  générale  de  secours  pour  les  deux 
marines.  L'arrêté  consulaire  du  19  frimaire  an  XI  et  le  décret  du  13  février 
1810  la  chargèrent  de  nouveau  du  paiement  de  l'intégralité  des  pensions 
maritimes.  Cet  état  de  choses  fut  maintenu  par  la  loi  du  18  avril  1831. 

La  loi  de  finances  du  22  mars  1885  a  chargé  le  Trésor  du  paiement 
direct  des  pensions  militaires  de  l'armée  de  mer  ainsi  que  de  celles  du 
personnel  civil  du  département  de  la  marine  et  donné  à  l'établissement 
reconstitué  le  nom  de  «  Caisse  des  invalides  et  gens  de  mer  ». 

1835.  —  Organisation.  —  L'établissement  des  invalides  de  la  marine 
est  investi  d'une  personnalité  propre;  il  est  doté  d'un  budget  rattaché 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'État.  Il  comprend  trois  caisses  dis- 
tinctes :  1*"  la  caisse  des  prises  qui  reçoit  et  conserve,  jusqu'à  la  réparti- 
tion, le  produit  des  captures  opérées  sur  l'ennemi  par  les  navires  de 
rÉtat  ;  2^  la  caisse  des  gens  de  mer,  dont  la  mission  consiste  à  recevoir  les 
valeurs  attribuées  aux  marins  absents  ainsi  que  le  produit  des  bris  ou 
naufrages  et  à  servir  d'intermédiaire  gratuit  entreles  marins  et  leursfamilles, 
pour  faire  parvenir  à  celles-ci  soit  la  part  de  solde  qui  peut  être  déléguée, 
soit  les  valeurs  composant  la  succession  des  marins  décédés  en  cours  de 
voyage  ;  3^  la  caisse  des  invalides  qui  est  chargée  de  pourvoir  au  paiement 
des  pensions  dites  demi-soldes  aux  marins  du  commerce  après  cinquante 
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ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  navi]g[ation,  et  enfin  des  secours  accordés 
aux  veuves  et  enfants  de  marins.  Ces  trois  caisses  sont  administrées  sons 
l'autorité  du  ministre  de  la  marine  et  sous  le  contrôle  d'une  commission 
supérieure.  La  Caisse  des  invalides  profite  des  excédents  des  deux  autres. 

1836.  — Ressources.  —  Les  principales  ressources  de  ces  caisses  sont  : 
1»  les  retenues  de  3  0/0  opérées  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce  ; 
2®  la  moitié  de  la  solde  des  marins  déserteurs  ;  3^  les  dépôts  provenant  des 
prises,  de  bris  et  naufrages;  4*'  les  arrérages  de  rentes  appartenant  à  la 
Caisse  des  invalides  ;  5^  les  subventions  du  Trésor  qui  s'élèvent  annuelle- 
ment à  plus  de  11  millions. 

1837.  —  n.  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 
Créée  par  la  loi  du  18  juin  1850  et  réorganisée  par  celle  du  20  juillet 
1886  et  par  le  décret  du  28  décembre  suivant,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  fonctionne  sous  la  garantie  de  l'État  et  sous  le 
contrôle  d'une  commission  supérieure  formée  auprès  du  ministère  du 
commerce.  Elle  a  pour  objet  de  constituer  à  j'âge  de  50  ans  ou  à  un  âge 
plus  avancé,  au  choix  du  déposant,  des  pensions  viagères  dont  le  maximum 
ne  peut  dépasser  1,200  francs.  Elle  reçoit,  dans  ce  but,  les  versements  à 
partir  de  1  franc  et  les  fait  fructifier  par  l'accumulation  des  intérêts  et  en 
tenant  compte  des  chances  de  mortalité. 

Cette  caisse  est  gérée  par  l'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Aujourd'hui  elle  pourvoit  elle-même  à  ses  frais  de  gestion. 

1840.  —  Versements.  —  Les  sommes  versées  dans  une  année  aucompte 
delà  même  personne  ne  peuvent  dépasser  500 francs  (L.  26juill.  1893, 
art.  61).  Ne  sont  pas  astreints  à  cette. limite  :  1*"  les  versements  effectués 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire;  2*  les  versements  effectués  parles  admi- 
nistration^ publiques  avec  les  fonds  provenant  des  cotisations  annuelles  des 
agents  non  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 
civiles;  3**  les  versements  effectués  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec 
les  fonds  de  retraite  inaliénables  déposés  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (L.  20  juill.  1886,  art.  6). 

Les  versements  peuvent  être  faits  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé  ; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  sont,  lors  du  décès  du  titulaire,  remboursés 
sans  intérêt  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit.  Ils  sont  reçus  au  profit  de  toute 
personne  âgée  de  plus  de  trois  ans.  Ceux  opérés  à  titre  de  donation  n'ont 
pas  besoin  d'être  acceptés  par  le  bénéficiaire  ni  autorisés  par  le  père,  s'il 
s'agit  de  mineurs.  Les  versements  effectués  des  deniers  de  mineurs  âgés 
de  moins  de  16  ans  doivent  être  autorisés  par  leur  père,  mère  ou  tuteur. 
I^es  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage, 
sont  admises  à  faire  des  versements  sans  l'assistance  de  leur  mari.  Mais  les 
versements  effectués  au  nom  de  déposants  mariés  et  non  séparés  de  biens 
sont  obligatoirement  partagés  par  moitié,  à  moins  qu'ils  ne  proviennent  de 
donation  (art.  13). 

1841.  —  Renies  viagères,  —  Les  rentes  viagères  sont  incessibles  et 
insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  francs.  Elles  peuvent  être  décla- 
rées incessibles  et  insaisissables  en  totalité  par  le  donateur  du  capital. 

Le  montant  des  rentes  à  servir  est  calculé  conformément  à  des  tarifs 
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fixés  chaque  année  par  un  décret  du  président  de  la  République.  Ces  tarifs 
sont  calculés  en  tenant  compte  pour  chaque  versement  :  1^  de  Tialérêt 
composé  du  capital  ;  2*^  des  chances  de  mortalité  en  raison  de  l'âge  du 
déposant  au  moment  du  versement  et  de  l'âge  auquel  commence  la  re- 
traite ;  3**  de  Tabandon  du  capital,  si  le  versement  a  été  fait  à  capital 
aliéné,  ou  du  remboursement  au  décès,  si  le  déposant  en  a  fait  la  demande 
au  moment  du  versement  (art.  9). 

1842.  —  IV.  Caisse  nationale  d'épargne.  —  La  loi  du  9  avril  1881 
a  créé  une  caisse  d'épargne  postale  dénommée  plus  tard  Caisse  nationale 
d'épargne,  placée  sous  la  garantie  immédiate  et  absolue  de  TÉtat  et  dont 
tons  les  bureaux  de  poste  du  territoire  forment  en  quelque  sorte  les  suc- 
cursales. 

Elles  est  actuellement  régie  par  la  loi  du  20  juillet  1895  dont  la  plupart 
des  dispositions  sont  applicables  à  la  fois  aux  caisses  d'épargne  ordinaires 
et  à  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Bien  que  relevant  du  service  des  postes,  la  Caisse  nationale  d'épargne 
a  une  personnalité  propre  ;  elle  peut  recevoir  des  dons  et  legs;  son  budget 
est  rattaché  pour  ordre  au  budget  de  TËtat. 


§  2.  —  Établissements  d'utiuté  publique 

1843.  —  I.  Caisses  d'épargne  ordinaires.  —  La  première  caisse 
d'épargne  en  France  fut  fondée  à  Paris  en  1818,  grâce  à  Ja  généreuse  ini- 
tiative des  administrateurs  d*une  compagnie  d^assurances  maritimes.  Cet 
exemple  ne  tarda  pas  à  être  suivi  dans  quelques  grandes  villes.  La  loi  du 
5  juin  1835  régularisa  l'administration  des  caisses  d'épargne;  diverses 
autres  lois  sont  venues  la  compléter  ou  la  modifier. 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  par  décrets  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Leur  fonctionnement  est  actuelle- 
ment régi  par  la  loi  du  20  juillet  1895.  Elles  sont  tenues  de  verser  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  toutes  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des 
déposants.  Ces  sommes,  sous  réserve  des  fonds  nécessaires  pour  le  service 
des  remboursements,  sont  employées  en  valeurs  de  1  Etat  ou  garanties  par 
rÉtat,  en  obligations  des  départements,  communes,  chambres  de  commerce 
et  du  Crédit  foncier.  Les  sommes  non  emplo;{ées  sont  placées  en  compte 
courant  au  Trésor. 

Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  peut  dépasser  la  somme  de 
1,500  francs.  Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  institutions  de 
bienfaisance  spécialement  autorisées,  le  maximum  est  porté  à  15,000  francs. 

L'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  est 
déterminé  en  tenant  compte  du  revenu  des  valeurs  de  portefeuille  et  du 
compte  courant  avec  le  Trésor.  Sur  Tintérét  qui  leur  est  servi,  les  caisse» 
d'épargne  prélèvent  leurs  frais  d'administration  et  versent  le  surplus  à  litre 
d'intérêt  aux  déposants. 

En  cas  de  force  majeure,  un  décret  en  Conseil  d'État  peut  limiter  les 
remboursements  à  la  somme  de  50  francs  par  quinzaine.  Cette  disposition 
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a  pour  but  d'empêcher  que  les  demandes  de  remboursement  trop  considé- 
rables puissent,  dans  un  moment  de  crise,  causer  de  sérieux  embarras  au 
Trésor  public. 

1844.  —  II.  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Le  premier  acte  légis- 
latif concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels  est  la  loi  du  15  juillet  1850 
qui  autorisait  leur  reconnaissance  comme  établissements  d'utilité  publique. 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852  autorisa  la  constitution  de  sociétés  de 
secours  mutuels  ayant  la  personnalité  morale  par  simple  approbation  des 
préfets  et  sans  recourir  à  la  reconnaissance  d'utilité  publique  par  décret 
en  Conseil  d'État.  La  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels  a  été 
refondue  par  la  loi  du  1*'  avril  1898.  Cette  loi  divise  les  sociétés  de  secours 
mutuels  en  trois  catégories  :  1^  sociétés  libres  ;  2^  sociétés  approuvées  ; 
3<>  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

1845.  —  Règles  communes  à  toutes  les  sociétés.  —  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  des  associations  de  préfoyance,  qui  se  proposent 
d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  aux  membres  parti- 
cipants et  à  leurs  familles,  des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou 
infirmités,  leur  constituer  des  pensions  de  retraite,  contracter  à  leur  profit 
des  assurances  individuelles  ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'acci- 
dents, pourvoir  aux  frais  des  funérailles,  et  allouer  des  secours  à  la  famille 
des  membres  participants  décédés. 

Elles  peuvent  se  composer  de  membres  participants  et  de  membres  hono- 
raires, Cçs  derniers  payent  la  cotisation,  sans  prendre  part  aux  bénéfices 
attribués  aux  membres  participants.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  bureau  sont  nommés  par  le  vote  au  bulletin  secret.  Ils  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres  participants  et  honoraires  de 
la  société.  Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'une  société,  les  fondateurs 
doivent  déposer  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture,  les  statuts  avec  les 
noms  et  adresses  des  personnes  chargées  de  l'administration. 

Les  statuts  déterminent  :  le  siège  social  ;  les  conditions  et  les  modes 
d'admission  et  d'exclusion  ;  la  composition  du  bureau  et  du  conseil  d'admi- 
nistration, la  nature  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs;  les  obligations  et  les 
avantages  des  m.embres  participants  ;  le  montant  et  l'emploi  des  cotisations  ; 
les  conditions  de  la  dissolution  volontaire  de  la  société  ;  les  bases  de  la 
liquidation  en  cas  de  dissolution. 

Les  contestations  sur  la  .validité  des  élections  sont  portées  par  simple 
déclaration  au  greffe,  devant  le  juge  de  paix  qui  doit  statuer  dans  les  quinze 
jours,  sans  frais  ni  forme  de  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné 
trois  jours  à  l'avance  à  tous  les  intéressés.  La  décision  du  juge  de  paix  est 
en  dernier  ressort  ;  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  par  simple  requête  déposée  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  et  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  suivants.  Le  pourvoi 
est  dispensé  du  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  et  jugé  d'urgence  sans  frais 
ni  amende.  La  chambre  civile  statue  diversement. 

Il  peut  être  établi  entre  les  sociétés,  en  conservant  à  chacune  d'elles  son 
autonomie,  des  unions  ayant  pour  objet  la  création  de  services  communs, 
tels  que  des  pharmacies,  des  hospices,  etc. 
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Les  sommes  dues  par  les  sociétés  à  leurs  membres  participants  sont 
incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  par  an  pour  les 
rentes  et  de  3,000  fr.  pour  les  capitaux. 

1846.  —  Sociétés  libres.  —  Ce  sont  celles  qui,  tout  en  ayant  déposé  leurs 
statuts  à  la  préfecture,  conformément  à  là  règle  générale,  ont  déclaré  ne 
pas  vouloir  demander  l'approbation.  Elles  peuvent  percevoir  et  employer 
les  cotisations  de  leurs  membres,  posséder  des  objets  mobiliers  et  prendre 
des  immeubles  à  bail  pour  Tinstallation  de  leurs  services,  recevoir,  avec 
Tautorisation  du  préfet,  des  dons  et  legs  mobiliers,  sauf  la  nécessité  d'un 
décret  en  Conseil  d'État,  s'il  y  a  réclamation  des  familles.  Les  sociétés 
libres  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles,  à  peine  de  nullité,  excepté  les 
immeubles  affectés  à  leurs  services.  Elles  ne  peuvent  recevoir  des  dons  ou 
legs  immobiliers  qu'à  charge  de  les  aliéner  et  d'obtenir  l'autorisation  par 
décret  en  Conseil  d'État. 

1847.  —  Sociétés  approuvées,  —  Ce  sont  celles  qui  ont  fait  approuver 
leurs  statuts  par  arrêtés  ministériels.  L'approbation  ne  peut  être  refusée 
que  pour  non -conformité  des  statuts  avec  les  dispositions  de  la  loi,  on  si 
les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes  proportionnées  aux  dépenses  pour 
la  constitution  des  retraites  ou  des  assurances.  En  cas  de  refus  d'approba- 
tion, un  recours  peut  être  formé  devant  le  Conseil  d'État;  ce  recours  est 
dispensé  de  tout  droit;  il  peut  être  formé  sans  ministère  d'avocat. 

Les  sociétés  approuvées  ont  tous  les  droits  accordés  aux  sociétés  libres 
et  jouissent,  en  outre,  de  divers  avantages  dont  les  principaux  sont  les  sui* 
vants  :  Elles  peuvent,  après  autorisation  par  décret  en  Conseil  d'État,  rece- 
voir des  dons  et  legs  immobiliers,  acquérir  les  immeubles  nécessaires  à 
leurs  services  d'administration  ou  d'hospitalisation.  Elles  participent  aux 
subventions  de  l'État.  Les  communes  sont  tenues  de  leur  fournir  les  locaux 
nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires 
à  l'administration  et  à  la  comptabilité;  les  actes  intéressant  ces  sociétés  à 
l'exception  des  actes  contenant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance,  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

1848.  —  Sociétés  reconnues,  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Ces  sociétés,  porte 
l'article  33  de  la  loi  du  1'^''  avril  1898,  «  jouissent  des  avantages  accordés 
aux  sociétés  approuvées.  Elles  peuvent,  en  outre,  posséder  et  acquérir, 
vendre  et  échanger  des  immeubles,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  décret  déclarant  l'utilité  publique  ». 

Toutes  les  sociétés  sont  investies  de  la  personnalité  morale,  puisqu'elles 
peuvent  être  propriétaires,  recevoir  des  dons  ou  legs,  etc.  Il  nous  semble 
que  les  sociétés  approuvées,  aussi  bien  que  les  sociétés  reconnues,  forment 
des  établissements  d'utilité  publique. 

Les  sociétés  de  ces  deux  catégories  sont  soumises  à  la  surveillance  de 
l'administration.  Il  est  institué  près  du  ministère  de  l'intérieur  un  Conseil 
supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels, 

1849.  —  III.  Assurances  par  I'État.  —  Les  sociétés  d'assurances  ne 
s'attachent  généralement  qu'aux  opérations  correspondant  à  des  capitaux 
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élevés.  Pour  rendre  le  bénéfice  de  Tassurance  accessible  aux  classes  les 
moins  aisées,  l'État  s'est  fait  iui-méme  assureur.  La  loi  du  11  juillet  1858 
a  créé,  sous  la  garantie  de  l'État,  deux  caisses  d'assurances  :  l'une  en  cas 
de  décès  et  l'autre  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et 
industriels.  Ces  deux  caisses  sont  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

1850.  —  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès.  —  Cette  caisse  a  pour  but 
de  payer  aux  héritiers  de  chaque  assuré,  en  échange  de  primes  uniques  ou 
annuelles,  un  capital  convenu  dont  le  maximum  est  fixé  à  3,000  fr.  Les 
sommes  assurées  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié^  sans  toutefois  que  la  partie  incessible  et  insaisissable  puisse  être 
inférieure  à  600  fr.  Le  contrat  cesse  de  produire  son  effet  dans  trois  cas  : 
1^  quand  l'assurance  a  été  souscrite  moins  de  deux  ans  avant  le  décès  de 
l'assuré  ;  2^  lorsque  les  primes  ne  sont  pas  payées  dans  le  délai  d'un  an  à 
compter  de  l'échéance;  3«  si  le  décès  résulte  de  causes  exceptionnelles, 
comme  un  suicide,  un  duel,  une  condamnation  judiciaire. 

La  loi  de  1868  ne  prévoyait  que  des  assurances  en  cas  de  décès  ;  dans 
le  but  de  provoquer  des  adhésions  plus  nombreuses,  une  loi  du  17  juillet 
1897  a  autorisé  cette  caisse  à  accepter  des  assurances  mixtes  comportant 
le  paiement  d'un  capital  à  un  âge  déterminé  ou  au  décès  si  l'assuré  n'at- 
teignait pas  l'âge  fixé. 

1851.  —  Caisse  d'assurance  en  cas  d*  accidents.  —  £lle  a  pour  objet  de 
servir  des  pensions  viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans  l'exécution 
de  travaux  agricoles  ou  industriels,  sont  atteintes  de  blessures  entraî- 
nant une  incapacité  permanente  de  travail,  et  de  donner  des  secours  aux 
veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  personnes  qui  ont  péri  par  suite  d'acci- 
dents survenus  en  exécutant  ces  travaux.  La  loi  du  24  mai  1899  a  étendu 
les  opérations  de  cette  caisse  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail 
permanente,  absolue  ou  partielle. 


§  3.  —  Insittutions  privées 

1852.  —  L  Caisses  de  retraite  et  de  secours  pour  les  ouvriers 
MINEURS.  —  La  loi  du  29  juin  1894,  modifiée  par  celle  du  16  juillet  1896, 
impose  aux  exploitants  de  mines  et  aux  ouvriers  ou  employés  de  ces 
exploitations  V obligation  d'organiser  des  caisses  de  retraites  et  des  sociétés 
de  secours. 

1853.  —  Caisses  de  retraites.  —  L'exploitant  est  tenu  de  verser, 
chaque  mois,  pour  constituer  des  pensions  de  retraite  à  ses  ouvriers  et 
employés,  une  somme  égale  à  4  pour  100  au  moins  du  salaire  de  ceux-ci, 
dont  moitié  à  fournir  par  l'exploitant  lui-même.  Ces  versements  sont  effec- 
tués soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  des 
caisses  patronales  ou  syndicales  autoriséespar  décret  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  et  comprenant  une  circonscription 
déterminée. 
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L'emploi  des  fonds  provenant  des  versements  doit  être  fait  en  valeurs  du 
Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,en  obligations  départementales  ou  comniu- 
nales.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée  à  55  ans.  La  liquida- 
tion a  lieu  sur  les  bases  des  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent 
2,400  fr.  ne  bénéficient  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  des  dispo- 
sitions de  la  loi; 

1854. —  Caisses  de  secours.  — Les  sociétés  de  secours  pour  les  employés 
et  ouvriers  mineurs  présentent  une  grande  analogie  avec  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  constituent,  comme  celles-ci,  des  établissements  d'utilité 
publique.  EUesontdescaisses  alimentées  par  :  i"^  un  prélèvement  de  2  p.  100 
au  maximum  sur  les  salaires  des  ouvriers  ou  employés  ;  2^  un  versement 
de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  employés;  3^  les 
sommes  allouées  par  l'État  sur  les  fonds  de  subvention  auxsocités  de  secours 
mutuels  ;  4^  les  dons  et  legs  ;  5<*  le  produit  des  amendes  pour  infraction 
aux  statuts  ou  infligées  aux  membres  participants  par  application  du  règle- 
ment intérieur  de  l'entreprise. 

Les  statuts  des  sociétés  sont  approuvés  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ;  ils  déterminent  la  nature  et  la  quotité  des  secours  et  des  soins  à 
accorder  aux  membres  participants  ou  à  leurs  familles. 

1855.  —  IL  Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance  au  PRorrr 
DES  EMPLOYÉS  ET  OUVRIERS.  —  La  plupart  dos  grandes  entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales  créent  facultaiivemenien  faveur  de  leurs  employés 
et  ouvriers  des  caisses  de  retraite  au  moyen  de  retenues  sur  les  salaires  et 
de  subventions  fournies  par  les  chefs  d'entreprise.  En  cas  de  faillite,  liqui- 
d;itton  ou  déconfiture  de  ceux-ci,  il  est  arrivé  souvent  que  les  retenues  ont 
été  perdues  pour  les  ouvriers.  En  vue  de  remédier  k  cette  situation,  la  loi 
du  27  décembre  1895  a  autorisé  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
recevoiren  dépôt  les  sommes  ou  valeurs  affectées  aux  institutions  de  pré- 
voyance en  faveur  des  employés  et  ouvriers  à  un  taux  d'intérêt  égal  au  taux 
de  rintérèt  du  compte  des  caisses  d'épargne.  Cette  toi  dispose,  en  outre  : 
1^  que  toutes  les  sommes  retenues  sur  les  salaires  ou  fournies  par  les  patrons 
devront  être  versées,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des  caisses  patronales  ou 
syndicales  autorisées;  2^  que  la  restitution  des  sommes  qui,  lors  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation,  n'auraient  pas  été  versées  à  Tune  des  caisses  ci- 
dessus,  est  garantie,  pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera  dû  de  l'année 
courante,  par  un  privilège  général  sur  les  meubles  et  immeubles  du  ehef 
de  Teotreprise. 
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CHAPITRE  IX 

LES  INSTITUTIONS  D'ASSISTANCE 


SEG7ION  PREMIÈRE.  —  GénéraUtés. 

§  1".  —  Notions  préliminaires 

1856.  — I.  Historique.  —  L'assistance  publique  existait  sous  1  ancien 
régime;  mais,  ainsi  que  le  fait  connaître  un  célèbre  rapport  présenté  en 
1790  à  l'Assemblée  nationale  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
elle  manquait  d'organisation,  et  les  nombreuses  maisons  de  charité  favo- 
risaient plutôt  l'imprévoyance  qu'elles  ne  soulageaient  la  misère.  L'Assem- 
blée constituante  prépara  un  plan  de  réformes^mais  eliene  put  qu'ébaucher 
la  nouvelle  œuvre  législative.  La  Convention  proclama  le  droit  du  pauvre  à 
être  secouru  et  l'obligation  de  l'État  à  lui  fournir  l'assistance.  La  loi  du 
18  mars  1793  déclara  que  «  l'assistance  des  pauvres  est  une  deUe  nationale  » 
et  ordonna  que  les  biens  des  hôpitaux,  fondations  et  dotations  en  faveur 
des  pauvres  seraient  vendus.  Cette  mesure  désastreuse  fut  rapportée  par  la 
loi  du  16  vendémiaire  au  Y  qui  accorda  aux  hospices  des  indemnités  pour 
les  pertes  résultant  de  la  vente  de  leurs  biens.  Depuis  lors,  c'est  par  des 
lois  successives  que  s'est  édifié  peu  à  peu  le  système  de  l'assistance 
publique  en  France.  Les  principaux  textes  législatifs  sur  la  matière  sont 
1^  le  décret  du  11  janvier  1811  concernant  les  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés et  les  orphelins  pauvres  ;  2^  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  ; 
S^  la  loi  du  ^ août  1851  sur  les  hospices  et  hôpitaux;  4^  la  loi  du  24  juillet 
1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés  ; 
5<*  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 

Il  est  à  remarquer  qu'aucune  de  ces  lois  n'institue  le  droit  à  V assistance. 
Un  pareil  droit  nécessiterait  l'établissement  d'une  juridiction  pour  statuer 
sur  les  demandes  de  secours  et  la  création  de  ressources  affectées  à  cette 
nature  de  dépenses;  mais  quelques-unes  imposent  à  certaines  collectivités 
Yobligation  de  secourir  dans  des  cas  particuliers.  L'autorité  compétente 
intervient  alors  pour  faire  exécuter  l'obligation  sans  que  ceux  qui  ont 
besoin  de  secours  puissent  l'y  contraindre.  Telle  est  notamment  la  loi  du 
15  juillet  1893  qui  impose  aux  départements  et  communes  l'obligation 
d'organiser  partout  un  service  d'assistance  médicale  :  «  Il  n'y  a  pas,  dit 
l'exposé  des  motifs  de  cette  loi^dansFailirmation  du  devoir  social  au  regard 
du  malade  privé  de  ressources,  la  reconnaissance  pour  l'individu  secouru 
du  droit  à  l'assistance.  Même  restreinte  à  l'assistance  médicale,  la  procla- 
mation du  droit  à  l'assistance  se  heurterait  à  bien  des  critiques  et  serait  de 
nature  à  engager  gravement  la  responsabilité  pécuniaire  et  morale  de  la 
collectivité. 
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1857.  —II.  Direction  des  services.  —  Aujourd'hui,  le  devoir  de  Tassis- 
tance  est  réparti  entre  TÉtat,  les  départements  et  les  communes.  L'État 
supporte  la  moins  forte  part  des  dépenses;  mais  il  lui  appartient  d'inter- 
venir pour  diriger  Tensemble  des  services,  et  poor  secourir  les  misères 
qui  ont  un  caractère  général. 

Les  décrets  des  5  janvier  et  4  mars  1889  ont  réuni  divers  services  jusqu'a- 
lors épars,  et  créé  au  ministère  de  l'intérieur  une  Direction  de  Vasmtance 
et  de  l  hygiène  publiques.  Le  décret  du  14  avril  1888  avait  déjà  institué 
près  de  ce  ministère  le  Conseil  supérieur  de  V assistance  publique  chargé 
de  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre 
et  qui  intéressent  Torganisalion  et  le  fonctionnement  des  divers  services 
d'assistance. 


§2.  —  Assistance  générale 

1858.  —  I.  Établissements  généraux  de  bienfaisance.  —  Les  divers 
établissements  compris  sous  cette  dénomination  constituent  des  établisse- 
ments publics,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dii  (suprà^  n«  1119). 

1859.  —  Énumération.  —  Ces  établissements  sont  :  1"*  UHospice 
national  des  Quime-  Vingts,  dont  la  fondation  remonte  au  delà  du  XIII'' 
siècle  et  qui  est  destiné  à  recevoir  à  perpétuité  300  aveugles  et  à  donner, 
en  outre,  des  pensions  à  des  aveugles  indigents  soignés  dans  leur  famille  ;  — 
2o  V Institution  nationale  des  jeunes  aveugles,  créée  en  1784  dans  le  but 
d*élever  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles  aveugles  et  de  les  préparer, 
suivant  leur  aptitude  individuelle,  à  Fexercice  d'un  métier,  d  un  art  ou 
d'une  profession  libérale  ;  —  3o  V Institution  nationale  des  sourds-muets  de 
Paris,  fondée  en  1778  par  labbé deTÉpéeet  affectée  à  l'enseignement  des 
jeunes  garçons  sourds-muets  ;  —  4^  \  Institution  nationale  des  sourdes* 
muettes  de  Bordeaux^  fondée  en  1786  par  l'abbé  Sicard  pour  les  sourds- 
muets  du  midi  de  la  France  et  affectée  spécialement,  depuis  1863,  à 
l'instruction  des  jeunes  filles  sourdes- muettes;  — b'^X  Institution  nationale 
des  sourds-muets  de  Chambéry,  fondée  en  1816  et  devenue  établissement 
français  par  suite  de  l'annexion  à  la  France  du  duché  de  Savoie  en  1860  ;  — 
6"^  la  Maison  nationale  de  Charenton  dont  l'origine  remonte  à  1641  et  qui 
est  destinée  à  recevoir  des  aliénés  des  deux  sexes  ;  —  7^  et  8^  les  Asiles 
nationaux  de  Vincennes  et  du  Yésinet,  créés  en  1855  et  destinés  à  recevoir 
gratuitement  pendant  leur  convalescence  les  ouvriers  et  ouvrières  envoyés 
par  l'administration  générale  de  l'assistance  publique  à  Paris.  —  Il  existait, 
en  outre,  un  Hospice  national  du  Mont-Genèvre,  fondé  en  1343  et  destiné 
à  secourir  les  voyageurs  traversant  les  Alpes  pour  se  rendre  de  France  en 
Italie  et  réciproquement,  mais  il  a  été  déclassé  en  1900. 

1860.  —  Administration.  —  Les  établissements  dont  l'énumération 
précède,  se  rattachant  directement  à  l'administration  générale  de  l'État, 
sont  ouverts  à  tout  Français  sans  condition  de  domicile  ;  ils  ont  une  exis- 
tence propre  et  constituent  des  personnes  morales  capables  d'accomplir, 
par  leurs  représentants  légaux,  les  divers  actes  de  la  vie  civile. 

4*5 
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.  Le  t*égime  adjninistralif  de  ces  établisseineols  a  élé  constitué  sur  des 
bases  uDiformes  par  l'ordonoance  royale  du  21  février  1841.  Ils  sont 
administrés,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  directeur 
responsable  assisté  d'une  cammission  coasultative.  Le  directeur  passe  les 
marchés,  prépare  les  budgets,  ordonne,  liquide  et  mandate  les  dépenses. 
Les  budgets  et  comptes,  les  marchés  et  toutes  les  opérations  importantes 
sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Un  receveur  est  chargé  de  la 
perception  des  revenus  et  du  paiement  des  dépenses.  . 

1861.  — IL  Secours  PUBLICS  et  subventions.  —  Les  secours  que  l'Étal 
prend  à  sa  charge  sont  principalement  ceux  qui  ont  pour  but  de  soulager 
certaines  parties  de  la  population,  quand  dles  ont  été  victimes  de  fléaui, 
d'accidents,  de  faits  de  guerre,  etc.  Chaque  année,  le  budget  de  TËtat  con- 
tient un  certain  nombre  de  crédits  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  de 
cette  nature.  Ainsi,  notamment,  un  fonds  spécial  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'agriculture  pour  être  distribué  entre  les  départements  en 
cas  de  grêle  ou  d'inondation.  Lorsqu'il  survient  des  événements  extraordi- 
naires et  imprévus,  des  lois  spéciales  ouvrent  des  crédits  pour  permettre 
de  secourir  les  populations  éprouvées  par  ces  fléaux. 

Ënfîn,.rÉtat  intervient,  en  matière  d*assistance^  par  sa  participation  dans 
diverses  dépenses,  telles  que  celles  des  enfants  assistés,  de  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  de  l'assistance  médicale  gratuite,  ainsi  que  par 
l'allocation  de  subventions  à  divers  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique. 


I  3.  —  Le  domicile  de  secours 

1862.  —  I.  Ancienne  législation.  —  La  Convention,  en  édictant  le 
droit  aux  secours  publics,  avait  dû  déterminer  le  lieu  où  ils  pourraient  èlre 
réclamés,  le  domicile  de  secours  ;  c*est  ce  qu'elle  avait  fait  dans  le  titre  V 
de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  Bien  que  le  droit  à  l'assistance  n*ait 
pas  été  maintenu  dans  notre  législation,  ce  titre  avait  été  considéré  comme 
ayant  survécu  au  reste  de  la  loi  ;  mais  il  était  Tobjet  de  nombreuses 
critiques  (1).  Aussi,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l'as- 
sistance médicale  gratuite,  parut-il  nécessaire  de  remanier  les  dispositions 
relatives  au  domicile  de  secours.  Après  la  promulgation  de  cette  loi,  la 
question  s'était  posée  de  savoir  si  la  théorie  nouvelle  du  domicile  de  secours 
est  applicable  à  toutes  les  formes  d'assistance  publique  ou  si  elle  doit  être 
restreinte  à  la  forme  spéciale  d'assistance  qu«  le  législateur  avait  en  vue, 
c'est-à-dire  à  la  médecine  gratuite. 

(1)  Cette  loi  attribuait  à  l'enfant,  ponr  domtcrîe  de  secourj?,  jusqu'à  21  ans,  le  Ren 
de  naissaaee,  et  elle  réputaît  lieu  de  naissance  le  damieiîe  hahihtd  de  la  mère  au 
moment  de  raccouchement.  Il  pouvait  ainsi  acriver  qae^  jusqu'à  aa  majorité,  vn 
enfant  eût  pour  domicile  de  secours  un  endroit  oCl  il  n'avait  jamais  paru,  fin  outre, 
la  loi  de  vendémiaire  n'avait  pas  songé  à  lier  des  domiciles  qui  ne  doivent  pas  être 
séparés.  Dans  une  famille  le  père,  la  mère  et  les  enfants  pouvaient  avoiY  chacun  un 
domicile  de  secours  différent. 
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La  raison  dedouter  venait  dece  que  Texposé  des  motifs  du  projet  de  la  loi 
préseaté  par  le  gouremement  contenait  une  déclaration  formelle  dans  ce 
dernier  sens.  Mais  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des  députés 
s'est  proiHMicé  en  sens  contraire^  et^  sur  sa  demande,  on  a  ajouté  A  la 
loi  un  artide  final  portant  :  «  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret-loi 
du  24  vendémiaire  an  II  en  ee  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  m 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  ces  derniers  mots  impliquaient  une  abro- 
gation relative,  mais  non  une  abrogation  absolue.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait 
irrationnel  d'admettre  une  double  législation  sur  un  objet  identique  et  le 
Conseil  d'État  a  décidé  à  diverses  reprises  que  les  règles  de  la  loi  du  15 
juillet  18d3  relatives  au  domicile  de  secours  ont  remplacé,  dans  tous  les 
cas,  celles  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II  (C.  d'Él.,  2  juill.  1897). 

1863.  —  II.  Législation  nouvelle.  —  Dans  le  système  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  (art.  6  et  7),  le  domicile  de  secours  s'acquiert  :  l»  par  une 
certaine  résidence;  2^  par  la  filiation;  3*"  par  le  mariage;  4^  par  le  lieu  de 
naissance. 

En  principe,  pour  lenfant,  c'est  la  filiation  qui  fixe  le  domicile  de 
secours.  L'enfant  minenr  et  non  émancipé  aie  domicile  de  secours  de  son 
père.  Si  la  mère  a  survécu,  ou  si  l'enfant  est  un  enfant  naturel  reconnu 
par  sa  mère  seulement,  il  a  le  domicile  de  secours  de  sa  mère.  En  cas  de 
séparation  de  corps  ou  de  divorce  des  époux,  l'enfant  légitime  partage  le 
le  domicile  de  l'époux  à  qui  a  été  confié  le  soin  de  son  éducation.  Si 
l'enfant  n'a  été  reconnu  ni  par  son  père,  ni  par  sa  mère,  c'est  le  lieu  de 
naiêêance  qui  détermine  le  domicile  de  secours. 

Le  domicile  primitif  résultant  de  la  filiation  ou  du  lieu  de  naissance 
peut  être  modifié  de  trois  manières  : 

P  Par  le  mariage.  La  femme  suit^  au  point  de  vue  de  l'assistance,  le 
sort  de  son  mari,  sans  distinguer  si  elle  est  mineure  ou  majeure  au  moment 
du  mariage  (1).  Les  veuves,  les  femmes  divorcées  ou  séparées  de  corps 
conservent  le  domicile  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage  ou  au  jugement 
de  séparation  de  corps;  2^"  Par  une  résidence  habituelle  d'un  an  dans  une 
commune  postérieurement  à  la  majorité  ou  à  l'émancipation.  Cette  rési- 
dence, faisant  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours,  entraine  la  perle 
de  l'ancien  ;  3^  Par  une  abêence  ininterrampue  d'une  année  postérieure- 
ment à  la  majorité  ou  à  l'émancipation,  sans  acquisition  d'un  nouveau 
domicile  par  une  résidence  d'un  an  dans  une  autre  commune.  L'individu 
qui  se  trouve  dans  ce  cas  n'a  pas  de  domicile  de  secours  communal  ;  mais 

(1)  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  domicile  de  secours  des  femmes  mariées 
ou  deft  mineurs  qui  sont  Tobjeit  d'uno  mesure  d'assistance  doit  suivre  toutes  les 
modifications  qui  peuvent  survenir  dans  le  domicile  de  secours  du  mari  ou  des 
parents,  ou  bien  si  le  domicile  de  secours  existant  lorsqu'întervient  la  mesure 
d'assistance  persiste  pendant  la  durée  de  cette  mesure.  Le  Conseil  d'État  s'est 
prononcé  daus  ce  dernier  sens  à  propos  d'une  femme  mariée  internée  dans  un  asile 
(C.  d'it.p  2é  mars  1899).  Cette  décision  n'est  pas  conforme  au  texte  de  la  loi.  Le 
Conseil  d'État  parait  avoir  été  influencé  par  des  raisons  d'ordre  pratique  plutôt 
que  juridique;  il  a  pensé  que  les  nombreux  changements  de  domicile  du  mari  jet- 
teraient le  trouble  dans  les  finances  départementales  et  communales  peer  l'ouverture 
trop  fréquente  d'actions  en  répétition  d'une  collectivité  contre,  oa^atttw. 
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la  loi  de  1893  sappose  qu'il  peut  avoir  acquis  un  domicile  de  secours 
départemental  par  une  résidence  d'un  an  dans  le  même  département  ; 
sinon  il  est  sans  domicile  de  secours. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  de  domicile  de  secours  national;  néanmoins, 
dans  certains  cas,  elle  met  à  la  charge  de  TÉtat  les  dépenses  d'assistance 
de  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours  communal  ou  départe- 
mental. 

La  question  de  savoir  quel  est  le  domicile  de  secours  est  une  question 
essentiellement  administrative  qui  ne  peut  donner  lieu  à  un  renvoi  devant 
les  tribunaux  judiciaires. 


SECTION  U.  —  L'assistance  médicale  gratuite. 

1364.  —  I.  Organisation.  —  L'assistance  médicale  gratuite  a  été  orga- 
nisée par  la  loi  du  i5  juUlet  1893.  Celte  loi  établit  V obligation  pour  les 
communes  et  les  départements  d'organiser  partout  un  service  d'assis- 
tance médicale  gratuite  dans  les  conditions  qu'elle  détermine  et  d'y  affecter 
certaines  ressources.  Toutefois  les  communes  ou  syndicats  de  communes 
qui  justifient  remplir  d'une  manière  complète  leur  devoir  d'assistance  peu- 
vent être  autorisées  à  avoir  une  organisation  spéciale.  La  ville  de  Paris  et 
celle  de  Lyon  se  trouvent  dans  ce  cas. 

1865.  —  Personnes  pouvant  être  assistées.  —  «  Tout  Français  malade, 
privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du  département 
ou  de  rÉtat,  suivant  son  domicile  de  secours,  l'assistance  médicale  à 
domicile  ou,s^il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans 
un  établissement  hospitalier.  Les  femmes  en  couches  sont  assimilées  à 
des  malades.  Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources,  seront  assi- 
milés aux  Français  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  aura  passé  un 
traité  d'assistance  réciproque  avec  leur  nation  d'origine  »  (L.  1893, 

art.  1«0. 

Cet  article  résume  les  principes  essentiels  de  la  loi  :  !<*  il  désigne  d'une 
manière  générale  les  personnes  pouvant  être  secourues;  2"*  il  énumère 
les  collectivités  appelées  à  fournir  les  secours  ;  3^  il  trace  les  formes  de 
Tassistance.  En  première  ligne,  il  indique  l'assistance  à  domicile  et  ne 
permet  de  recourir  à  Thospitalisalion  que  s'il  y  a  nécessité. 

1866.  —  Contribution  aux  dépenses.  —  «  La  commune,  le  département 
ou  l'État  peuvent  toujours  exercer  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  soit  lun 
contre  l'autre,  soit  contre  toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations 
tenues  à  l'assistance  médicale  envers  l'indigent  malade,  notamment  contre 
les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les  articles  205,  206, 
207  et  212  du  Code  civil  »  (art.  2). 

«  Toute  commune  est  rattachée  pour  le  traitement  de  ses  malades  à  un 
ou  plusieurs  hôpitaux  les  plus  voisins.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  impossi- 
bilité de  soigner  utilement  un  malade  à  domicile,  le  médecin  délivre  un 
certificat  d'admission  à  l'hôpital.  Ce  certificat  doit  être  contresigné  par  le 
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président  du  bureau  d'assistance  ou  son  délégué.  —  L'hôpital  ne  pourra 
réclamer  à  qui  de  droit  le  remboursement  des  frais  de  journées  qu'autant 
qu'il  représentera  le  certificat  ci-dessus  »  (art.  3). 

1867.  —  Service  départemental  d'assistance.  —  a  II  est  organisé  dans 
chaque  département,  sous  l'autorité  du  préfet  et  suivant  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi,  un  service  d'assistance  médicale  gratuite 
.pour  les  malades  privés  de  ressources.  —  Le  conseil  général  délibère,  dans 
les  conditions  prévues  par  Tarticle  48  de  la  loi  du  10  août  1871  :  —  1^  sur 
l'organisation  de  Tassistance  médicale,  la  détermination  et  la  création  des 
hôpitaux  auxquels  est  rattachée  chaque  commune  ou  syndicat  de  com- 
munes ;  —  2»  sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  communes  et  au 
département  »  (art.  4). 

«  A  défaut  de  délibération  du  conseil  général  sur  les  objets  prévus  à 
l'article  précédent,  ou  en  cas  de  suspension  de  la  délibération  en  exécution 
de  Tarticle  49  de  la  loi  du  10  août  1871,  il  peut  être  pourvu  à  la  régle- 
mentation du  service  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique»  (art.  5). 

1868.  —  II.  Bureau  communal  d'assistance.  —  «  Dans  chaque  com- 
mune, un  bureau  d'assistance  assure  le  service  de  l'assistance  médicale  » 
(art..  10,  §  1*').  Ce  bureau,  étant  obligatoire,  se  trouve  investi  de  la  person- 
nalité morale  en  vertu  de  la  loi  elle-même  et  sans  l'intervention  d'un  acte 
quelconque  de  reconnaissance  légale. 

1869.  —  Commissions  administratives,  ' —  «  La  commission  adminis- 
trative du  bureau  d'assistance  est  formée  par  les  commissions  administra- 
tives réunies  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  par  cette  der- 
nière seulement  quand  il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la  commune.  —  A 
défaut  d'hospice  et  de  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  d'assistance  est 
régi  par  la  loi  du  21  mai  1873  (art.  1  à  5),  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879 
{infra,  n^  1922),  et  possède,  outre  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par 
la  présente  loi,  tous  les  droits  et  attributions  qui  appartiennent  au  bureau 
de  bienfaisance  »  (art.  10). 

«  Le  président  du  bureau  d'assistance  a  le  droit  d'accepter,  à  titre  con- 
servatoire, des  dons  et  legs  et  de  former,  avant  l'autorisation,  toute 
demande  en  délivrance.  Le  décret  du  président  de  la  République  ou 
l'arrêté  du  préfet  qui  interviennent  ultérieurement  ont  effet  du  jour  de 
cette  acceptation.  —  Le  bureau  d'assistance  est  représenté  en  justice  et 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  par  un  de  ses  membres  que  ses  collègues 
élisent,  à  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année.  —  L'administra- 
tion des  fondations,  dons  et  legs  qui  ont  été  faits  aux  pauvres  ou  aux  com- 
munes, en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale,  est  dévolue  au  bureau 
d'assistance.  Les  bureaux  d'assistance  sont  soumis  aux  règles  qui  régissent 
l'administration  et  la  comptabilité  des  hospices  {infra,  n"^*  1924  et  s.),  en 
tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  là  présente  loi  »  (art.  11). 

a  La  commission  administrative  du  bureau  d'assistance,  sur  la  convo- 
cation de  son  président,  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an.  —  Elle 
dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  du  conseil  municipal; 
la  liste  des  personnes  qui,  ayant  dans  la  commune  leur  domicile  de 
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secours,  doivent  être,  en  cas  de  maladie,  admises  à  Tassislance  roédieaie, 
ei  elle  procède  à  la  révision  de  ceUe  liste  un  mois  avant  chacune  des  trois 
autres  sessions.  —  Le  médecin  de  Tassistance  ou  un  délégué  des  médecins 
de  l'assistance,  le  receveur  municipal  et  un  des  répartiteurs  désignés  par 
le  sous-préfet,  peuvent  assister  à  la  séanee  avec  voix  consultative  »  (art.  12). 

1870.  —  LUU  d'amiêUnce  médicale.  —  Cette  liste  doit  comprendre 
nominativement  tous  ceux  qui  seront  admis  aux  secours,  lors  même  qu'ils 
sont  membres  d'une  même  famille. 

Elle  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  qui  délibère  en  comité  secret: 
elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie.  —  Le  maire  donne  avis  du 
dépôt  par  affiches.  Une  copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  est  en  même  temps  transmise 
au  sous-préfet.  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  n*ontpas  été  obser- 
vées, il  défère  les  opérations,  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la  listet 
au  consolide  préfecture,  qui  statue  dans  les  huit  jours  et  fixe,  s*il  y  a  lieu, 
le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  seront  refaites  (art.  1^15). 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt,  les  réclamations  en 
inscription  ou  en  radiation  peuvent  être  faites  par  tout  habitant  ou  contri- 
buable de  la  comnwne.  Il  eststalué  êtmiferainemei^sxkv  ce&  réclamations,  le 
maire  entendu  ou  dûment  appelé,  par  une  commission  cantonale  composée 
du  sous-préfet,  du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondissemeiit 
dans  Tordre  'de  nomination  et  du  juge  de  paix.  Le  sou»-préfet  ou,  à  son 
défaut,  le  juge  de  paix  préside*  la  commission  (art.  16-17). 

'L'assistance  n'étant  pas  obligatoire,  celui  qui  prétend  être  en  situation 
d'obtenir  les  secours  gratis  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  la  décision 
de  la  commission  cantonale.  C'est  ce  que  la  loi  a  voulu  exprimer  en  disant 
que  les  décisions  de  la  commission  sont  ^outferaiius. 

Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit  jours,  avis  des  déci« 
sions  rendues  au  sous-préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste  les  addi- 
tions et  les  retranchements  prononcés  (art.  18). 

L'inscription  sur  la  liste  continue  à  valoir  pendant  un  an  à  partir  du 
jour  où  l'inscrit  a  quitté  la  commune.  Celui-ci.  en  effet,  ne  peut  acquérir 
un  domicile  de  secours  dans  une  autre  commune  que  par  une  résidence 
d'un  an  dans  cette  commune  (art.  22). 

1871.  —  Aimmion  en  cas  d'urgence.  —  Dans  Tintervalie  de  deux 
sessions  lorsqu'il  j  a  ui|;ence,  le  bureau  d'assistance  peut  admettre  provi- 
soirement un  malade  non  inserit  sur  la  liste.  En  eas  d'ifnpossibilité  de 
réunir  à  temps  le  bureau  d'assistance,  l'admission  peut  être  prononcée  par 
le  maire,  qui  doit  en  rendre  compte,  en  comité  secret,  au  conseil  muni- 
cipal dans  sa  plus  prochaine  session  (art.  19). 

1872.  —  in.  Personnes  assistées  en  dehors  du  domiolb  comu unal.  -— 
Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent  au  cas  où  l'assistance 
est  donnée  dans  la  commune  du  domicile  de  secours  ;  nous  avons  mainte- 
nant à  nous  occuper  de  l'admission  de  ceux  qui'sont  tombés  malades  ou 
ont  éprouvé  des  accidents  dans  une  commune  où  ils  n'ont  pas  leur  domi* 
cile  de  secours.  Il  faut  distinguer  trois  cas  : 

1873.  <—  1*'  Cas.  —  C'est  celui  qui  est  prévu  par  l'article  l^'de  la  loidu 
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7  août  1851,  maintenu  en  YÎguear  par  rarticle  25  de  la  loi  de  1893.  Un 
individa  privé  de  ressources  tombe  malade  dans  une  commune  pourvue 
d'un  hôpital.  Cet.  individu  doit  être  reçu  dans  Thôpital  sans  condition  de 
domicile,  etThôpilal  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le  département  ou 
la  commune. 

1874.  —  2*  Cas. —  Un  individu  éprouve  un  aceideni  ou  est  atteint  d'une 
maladie  aiguë  ddius  une  commune  où  il  n  apas  son  domicile  de  secours  et 
qui  est  éépoturvned'iiôpital.  Alors  l'assistance  médicale  est  prononcée  par 
le  maire^  qui  avise  immédiatement  le  préfet  et  en  rend  compte  au  conseil 
municipal,  dans  sa  plus  prochaine  session.  Le  préfet  accase  réception  de 
lavis  et  prononce  dans  les  dix  jours  suri  admission  â  l'assistance. 

Les  frads  avancés  par  la  commune  sont,  pour  les  dix  premiers  jours  de 
traitement,  k  la  citarfe  de  la  comnuine  et,  pour  le  surplus,  à  la  charge  da 
département  qui  «  peut  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit  » ,  c'est-à-dire 
principalement  contre  les  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire 
(art.  20-21). 

1875.  — 3*  Cm,  —  Un  individu,  n'ayant  pas  de  domicile  de  secours  corn- 
munid,  demanda  Tassistance  médicale,  mais  sans  qu'il  y  ait  isrgence  comme 
dans  le  cas  précédent,  c'est  alors  le  préfet  qui  prononce  l'admission  aux 
secours,  n  n'y  a  pas  de  liste  établie  d'avance;  le  préfet  statue  par  décision 
spéciale  dans  chaque  cas  particulier.  Il  est  tenu  d'adresser,  au  commen» 
cernent  de  chaque  «ois,  k  la  commission  départementale  ou  au  ministre 
de  Tintérieur,  suivant  que  l'assistance  incombe  au  département  ou  à  l'État, 
la  Jisfe  nominative  des  malades  ainsi  admis  pendant  le  mois  précédent 
aux  secours  de  l'assistance  médicale  (art.  23). 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  la  jurisprudence  décide  que, 
dans  les  deux  derniers  cas,  les  hôpitaux  ne  peuvent  réclamer  à  la  comoMEme 
ou  au  département  le  remboursement  des  frais  de  journées  qu'autant  qu'ils 
représentent  le  certificat  dn  médecin  contresigné  par  le  maire  ou  la  déci- 
sion  du  préfet  prononçant  l'admission  (G.  d'Ét.,  10  mars  1899). 

1876.  —  IV.  Secours  HosprrALiERS.  —  Le  prix  de  journée  des  malades 
placés  dans  les  hôpitaux  aux  frais  des  communes,  des  départements  ou  de 
l'État,  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  commissions  adminisr 
tratives  de  ces  établissements  et  après  avis  du  conseil  général,  sans  qu'on 
pubse  imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de 
revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières  années  (art.  24). 

La  loi  réserve  expressément  «  les  droits  résultant  d*actes  de  fondations, 
d'édits  d'union  ou  de  conventions  particulières  3>,  ainsi  que  les  lits  des- 
tinés à  l'application  de  Tarticle  1**^  de  la  loi  du  7  août  1851  ;  mais,  en 
dehors  de  ces  réserves,  tous  les  lits  qui  ne  seraient  pas  reconnus  néces- 
saires aux  services  des  vieillards  ou  incurables,  des  militaires,  des  enfants 
assistés  et  des  maternités,  doivent  être  affectés  au  service  de  Tassisfance 
médicale  (art.  25). 

1877.  —  V.  Dépenses.  — Vous  et  moyeks.  — -Lesdépenses  du  service  se 
divisent  en  dépenses  ordê$mres  et  extraordinaires,  * 

Les  premières  comprennent  :  1*^  les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens 
et  ssiges-femmes  du  service  à  domicile  ;  2^  les  médicaments  et  les  appareils  \ 
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3^  les  frais  de  séjour  des  malades  dans  hôpitaux.  Elles  sont  obligataires. 
Elles  sont  supportées  par  les  communes,  les  départements  et  TÉtat  sui- 
vant les  règles  établies  ci-après. 

Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  frais  d'agrandissement  et 
de  construction  d'hôpitaux.  L'État  contribue  à  ces  dépenses  par  des  sub- 
ventions dans  la  limité  des  crédits  ouverts.  Chaque  année,  une  somme  doit 
être  à  cet  effet  inscrite  au  budget  (art.  26). 

1878.  —  Les  communes  dont  les  ressources  ordinaires  inscrites  à  leur 
budget  sont  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  de  ce  service,  sont  autorisées 
à  voter  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  ou  des 
taxes  d'octroi  pour  se  procurer  le  complément  des  ressources  nécessaires. 
La  part  que  les  communes  seront  obligées  de  demander  aux  centimes  addi- 
tionnels ou  aux  taxes  d'octroi  ne  pourra  é.tre  moindre  de  20  p.  100,  ni 
supérieure  à  90  p.  100  de  la  somme  à  couvrir  (art«  28). 

Les  départements,  outre  les  frais  qui  leur  incombent  spécialement,  sont 
tenus  d'accorder  aux  communes  qui  auront  été  obligées  de  recourir  à  des 
centimes  additionnels  ou  à  des  taxes  d'octroi,  des  subventions  d'autant  plus 
fortes  que  leur  centime  sera  plus  faible,  mais  qui  ne  pourront  dépasser 
80  p.  100  ni  être  inférieures  à  10  p.  100  du  produit  de  ces  centimes  ou 
taxes  d'octroi.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  de  l'assistance 
médicale  et  des  ressources  ordinaires  de  leur  budget,  ils  sont  autorisés  à 
voter  des  centimes  additionnels  aux  quatre  coniributions  directes  dans  la 
mesure  nécessaire  (art.  29). 

L'État  concourt  aux  dépenses  départementales  de  l'assistance  médicale 
par  des  subventions  aux  départements  dans  une  proportion  qui  varie  de 
10  à  70  p.  100  du  total  de  ces  dépenses  couvertes  par  des  centimes  addi- 
tionnels et  qui  est  calculée  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  dépar- 
temental par  kilomètre  carré.  L'État  est,  en  outre,  chargé  :  1^  des  dépenses 
occasionnées  par  le  traitement  des  malades  n  ayant  aucun  domicile  de 
secours;  2o  des  frais  d'administration  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  (art.  30). 

1879.  —  VL  Prérogatives  diverses.  —  Le  législateur  a  tenu  à  diminuer, 
autant  que  possible,  les  frais  du  service  de  l'assistance  médicale.  Tous  les 
recouvrements  s'opèrent  comme  en  matière  de  contributions  directes.  Les 
recettes  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement,  s'effectuent  sur  états  dressés  par  le  président  et 
.'endus  exécutoires  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque 
ia  matière  est  de  la  compétence  judiciaire,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  le  bureau  peut  y  défendre,  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  (n*  370). 

Tous  les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  et  exclusivement  relatifs  au  ser- 
vice de  l'assistance  médicale  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  Tenregistrement  (art.  31  et  32). 

1880.  —  VII.  Contentieux.  —  L'organisation  et  le  fonctionnement  de 
l'assistance  médicale  ne  mettant  en  jeu  que  des  actes  administratifs,  la  loi 
a  institué,  eA  cette  matière,  la  compétence  administrative.  «  Toutes  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  soit  de  la  délibération  du  conseil 
général  prise  en  vertu  de  l'article  4,  soit  du  décret  rendu  en  vertu  de 
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l'article  5,  ainsi  que  les  réclamations  des  commissions  administratives 
relatives  à  Texécution  de  Tarrêté  préfectoral  prévu  à  Farticle  24,  sont 
portées  devant  Je  conseil  de  préfecture  du  département  du  requérant  et, 
en  cas  d'appel,  devant  le  Conseil  d'État.  Les  pourvois  devant  le  Conseil 
d*Élat  dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  précédent  sont  dispensés  de 
l'intervention  de  Tavocat  »  (art.  33). 

La  jurisprudence  entend  cet  article  comme  s'appliquant  d'une  manière 
assez  large  non  seulement  au  cas  où  la  contestation  porte  sur  le  montant 
des  dépenses,  dont  le  remboursement  est  réclamé,  mais  encore  au  cas 
où  elle  porte  sur  le  principe  même  de  la  dette.  Elle  admet  dans  les 
deux  hypothèses  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (C  d'Ét., 
10  mars  1899). 

Toutefois  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  n'en  reste  pas  moins 
une  juridiction  d'attribution  et  si,  par  exemple,  le  débat  s'élevait  entre 
deux  départements  au  sujet  du  remboursement  des  frais  de  traitement 
d'un  malade,  c*est  le  Conseil  d'État,  juge  de  droit  commun  en  matière 
administrative,  qui  serait  compétent  pour  statuer. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  dans  l'espèce,  le  Conseil  d'État  applique, 
en  principe,  la  théorie  du  recourjs  parallèle  et  rejette  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir  qui  sont  portés  devant  lui  (C.  d'Ét.,  10  mars  1899). 

Par  exception,  il  admet  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  l'arrêté 
portant  fixation  illégale  du  prix  de  la  journée  des  malades  indigents  placés 
dans  les  hôpitaux,  nonobstant  l'existence  d'un  contentieux  de  pleine  juri- 
diction. Il  lui  a  paru  excessif  d'obliger  l'administration  hospitalière  à 
intenter  autant  de  procès  qu'il  y  a  de  communes  dans  le  département 
(C.  d'Ét.,  17  mai  1895). 

Quant  aux  recours  qui  sont  exercés  parles  communes  ou  départements 
contre  les  parents  ou  alliés  tenus  de  la  dette  alimentaire,  ils  relèvent  tou- 
jours de  la  compétence  judiciaire. 


APPENDICE 

1881.  —  Pensions  AUX  OUVRIERS  indigents.  —  Plusieurs  propositions 
de  loi  ont  été  faites  en  vue  d'organiser  l'assistance  en  faveur  des  ouvriers 
indigents.  Ces  propositions  n'ont  pas  encore  abouti;  mais  le  législateur  a 
manifesté,  dans  la  loi  du  29  mars  1897  (art.  43)  son  désir  d'assurer  aux 
travailleurs  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours,  en  faisant  contribuer  l'État  au 
paiement  des  pensions  d'au  moins  90  fr.  et  de  200  fr.  au  plus  que  les 
départements  ou  les  communes,  d'accord  avec  les  conseils  généraux, 
constitueraient  aux  indigents  âgés  de  plus  de  70  ans  et  atteints  d'infirmités 
ou  de  maladies  incurables,  sans  que  cependant  le  nombre  des  pensions 
auxquelles  devra  contribuer  1  État  puisse  dépasser  2  p.  1000  de  la  popu- 
lation «t  sans  que  cette  contribution,  pour  chaque  personne,  soit  supé- 
rieure à  50  fr. 
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SECTION  III.  —  Établissements  départementaux  d'assistance. 


§  l•^  —  Aliénés 

1882.  —  I.  Historique.  —  Pendant  longtemps  les  aliénés  onl  étécoosidé- 
rés  comme  des  êtres  maUiisanls  contre  lesquels  il  fallait  protéger  la  société 
sans  s'occuper  de  leur  guérison.  L'Assemblée  coosttluante  avait  déposé  le 
germe  de  la  législation  nouvelle  dans  la  loi  des  16-26  mars  1790  aux  termes 
de  laquelle  les  personnes  détenues  pour  cause  de  démence  devaient  être 
interrogées  par  les  juges,  et,  en  vertu  de  leurs  ordonnances,  vinUeê  par  le^ 
médednêy  afin  d'être  élargies  au  êoignéeê  danêlea  hôpitaux.  Mais  cette 
disposition  resta  longtemps  lettre  morte.  Gràee  k  l'initiative  des  eélèbres 
niédecins  Pinel  et  Esquirol,  il  fut  démontré  que  les  maladies  mentales  sont 
susceptibles  de  guérison  aussi  bien  que  les  maladies  physiques,  et  en  1837 
le  gouvernement  se  décida  à  proposer  aux  Chambres  le  projet  qui  est  devenu 
la  loi  du  30  juin  1838. 

Cette  loi  a  réalisé  un  progrès  considérable  ;  elle  a,  pour  la  première  fois» 
posé. le  principe  de  l'assistance  publique  en  faveur  de  toute  une  cat^orie 
de  malades  jusque-là  séquestrés  comme  des  criminels  oa  livrés  à  Tabandon  ; 
néanmoins  le  temps  a  révélé  dans  Tœuvre  du  législateur  de  1838  des  lacunes 
et  des  imperfections.  Un  nouveau  projet  de  loi  votéjpar  le  Sénat  est  actuel- 
lement soumis  k  la  Chambre  des  députés. 

1883.  —  II.  Établissements  d'aliénés.  —  Les  établissements  destinés 
à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés  sont  de  deux  sortes  ;  les  établissements- 
publics  et  les  établissements  privés. 

1884.  —  Établissements  publics.  —  «  Chaque  département  est  tena 
d'avoir  un  établissement  public  d'aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avecu» 
établissement  public  ou  privé  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  dépar- 
tement. Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  doivent 
être  approuvés  par  le  ministre  de  1  intérieur  »  (L.  1838,  art.  l""*).  L'obliga- 
tion imposée  aux  départements  par  cet  article  est  dépourvue  de  sanction,, 
puisque  la  loi  du  10  août  1871  n'a  pas  classé  les  dépenses  des  aliénés  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  départements,  mais  jusqu'à  ce  Jour 
aucun  département  n'a  refusé  d'inscrire  àson  budget  les  dépenses  du  service 
des  aliénés. 

«  Les  établissements  publics  d'aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de 
l'autorité  publique  »  (L.  1838,  art.  2).  Ils  sont  administrés,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets  des  départements,  et  sous  la  surveil- 
lance de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable  (0. 18  déc. 
1839,  art.  l*'). 

Notons  que,  malgré  l'expression  employée  par  le  législateur,  les  asiles 
départementaux  d'aliénés  ne  constituent  pas,  en  principe,  des  établissements 
publics  investis  de  la  personnalité  civile  ;  ils  sont  complètement  absorbés 
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par  la  personnalité  du  département.  Cependant  il  existe  certains  asiles  (1) 
dont  la  création,  antérieure  à  la  loi  de  1838,  a  été  autorisée  par  des  actes 
du  gouvernement  qui.  ont  conféré  à  ces  asiles  la  qualité  de  personnes 
civiles  ayant  un  patrimoine  absolument  distinct  des  propriétés  dépar- 
tementales. 

1885.  —  Établissements  privés.  —  a  Les  élablîssementsprivés  consa*- 
crés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique  a 
(L.  1838,  art.  3). 

«  Nul  ne  peut  diriger  ni  former  un  établissement  privé  sans  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement .  j)  L'autorisation  est  aujourd'hui  donnée  par  le  pré- 
fet (D.  25  mars  1852,  t.  À,  n*"  32).  a  Les  établissements  privés  consacrés 
au  traitement  d'autres  maladies  ne  peuvent  recevoir  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local 
entièrement  séparé.  Ces  établissements  doivent  être,  à  cet  effet,  spéciale- 
ment autorisés  par  le  gouvernement,  et  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi  j>  (art.  5). 

1886.  -:-  III.  Placement  dans  les  asiles.  —  Les  aliénés  peuvent  être 
placés  dans  les  asiles,  soit  volontairement  par  leurs  familles,  soit  d'office, 
par  ordre  de  l'autorité  préfectorale. 

1887.  — Placements  volontaires, -^  Toute  personne^  même  non  parente, 
peut  en  placer  une  autre  dans  un  établissement  d'aliénés,  sans  autorisation' 
préalable  de  l'autorité  publique,  en  présentant  :  1*^  une  demande  d'admis- 
sion contenant  ses  noms,  profession,  âge  et  domicile,  ainsi  que  ceux  de 
l'aliéné,  leur  degré  de  parenté  ou  la  nature  de  leurs  relations  ;  2^  un  certi- 
ficat de  médecin  constatant  Topportunilé  du  placement;  ce  cerliûcat,  qui 
ne  doit  pas  avoir  plus  de  15  jours  de  date,  peut  être  omis  en  cas  d'ur- 
gence ;  3*^  le  passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'individua* 
lité  de  la  personne  à  placer.  Il  est  fait  mention  de  ces  pièces  dans  un  bul- 
letin d'entrée  quidoit  être  envoyé,  dans  les  24  heures, avec  un  certificat  dir 
médecin  de  l'établissement,  au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  sous- 
préfet  dans  les  communes,  chefs-lieux,  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment, et  aux  maires  dans  les  autres  communes,  pour  être  transmis  immé- 
diatement au  préfet  (art.  8). 

Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet  doit,  dan^^ 
les  trois  jours  ii%  la  réception  du  bulle  tin,  charger  un  ou  plusieurs  hommes^ 
de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  le  bulletin  et  de  constater  son- 
état  mental  (art.  9). 

Dans  le  même  délai  et  sans  distinguer  si  le  placement  est  fait  dans  un 
établissement  public  ou  privé,  le  préfet  doit  notifier  les  noms,  profession  et 
domicile,  tant  de  la  personne  placée  quedecellequi  a  faii  le  placement,  et  les 
causes  du  placement  :  1^  au  procureur  de  la  République  del'arrondissement 
de  la  personne  placée;  2^  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  de  l'établissement.  Quinze  jours  après  le  placement,, 
il  est  adressé  au  préfet  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établissement: 

(1)  Ce  sont  les  asHes  d'Afx,  d'Armentières,  Baîlleul,  de  Bassens,  de  Bordeaux,  d» 
OfldillM  «t  de  Marseille. 
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à  l'effet  de  confirmer  ou  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  conte- 
nues dans  le  premier  certificat.  Si  ces  constatations  nouvelles  ne  sont  pas 
de  nature  à  motiver  la  sortie  de  la  personne  provisoirement  retenue,  le 
placement  devient  définitif. 

1888.  —  Placements  d'office.  —  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les 
départements,  les  préfets,  peuvent  ordonner  d'office  le  placement,  dans 
un  établissement  d'aliénés,  de  toute  personne  dont  l'état  d'aliénation  com- 
promettrait Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  En  cas  de  danger 
imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique, 
les  commissaires  de  police  à  Paris  et  les  maires  dans  les  autres  communes 
peuvent  ordonner  à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer  dans 
les  24  heures  au  préfet  qui  statue  sans  délai  (L.  1838,  art.  18  et  19). 

Ainsi,  pour  ces  sortes  de  placements,  le  préfet  exerce  un  pouvoir  dis* 
crétionnaire;  sa  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours  devant  l'auto- 
rité administrative,  même  pour  excès  de  pouvoir  (C.  d'Ét.,  16  déc,  1881). 
Mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  loi  réserve  à  diverses  personnes  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  rétablissement 
pour  faire  ordonner  la  sortie  immédiate. 

1889.  —  IV.  Contrôle  de  l'autorité  sur  les  asiles.  —  Afin  de  pré- 
venir ou  de  faire  cesser  les  séquestrations  arbitraires  ou  devenues  inutiles, 
la  loi  organise  un  contrôle,  en  quelque  sorte  permanent,  de  l'autorité  sur 
les  asiles  publics  ou  privés. 

<i  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  lui 
ou  par  le  ministre  de  rintérieur,  le  président  du  tribunal, le  procureur  de 
la  République,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de 
visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés.  Ils  reçoivent 
les  réclamations  des  aliénés  et  prennent,  à  leur  égard,  tous  renseignements 
propres  à  faire  connaître  leur  position  »  (art.  4,  §§  1  et  2). 

Ces  visites  sont  prescrites  plutôt  comme  un  devoir  moral  que  comme 
ufie  obligation  stricte,  et  la  loi  s'en  remet  aux  diverses  autorités  qui 
viennent  d'être  désignées  pour  l'accomplissement  de  cette  fonction.  Mais 
à  côté  de  ces  visites  facultatives,  la  loi  en  ordonne  de  strictement  obliga- 
toires: c(  Les  établissements  privés  sont  visités,  à  des  jours  indéterminés, 
au  moins  une  fois  chaque  trimestre,  parle  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement.  Les  établissements  publics  le  sont  de  la  même  manière 
une  fois  au  moins  par  semestre  »  (art.  4,  §  3). 

Pour  rendre  ces  visites  efficaces,  la  loi  prescrit  la  tenue,  [dans  chaque 
établissement,  d'un  registre  présentant  tous  les  renseignements  de  nature 
à  permettre  d'apprécier  la  situation  mentale  de  chaque  personne  placée 
et  de  connaître  les  mesures  prises  à  son  égard.  Ce  registre  contient  les 
noms,  profession,  âge  et  domicile  des  personnes  placées,  la  mention  du 
jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  du  tuteur,  la 
date  du  placement,  l'indication  de  la  personne  qui  l'a  demandé,  la  trans- 
cription du  certificat  de  médecin.  Le  médecin  est  tenu  d'y  consigner,  au 
moins  tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  de 
chaque  malade.  Il  y  est  également  fait  mention  des  sorties  et   des  décès. 
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Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  visiter  les  asiles  se  font  représenter  ce 
registre  et,  lorsque  la  visite  est  terminée,  elles  doivent  y  inscrire  leurs 
observations  avec  leur  signature  (art.  12). 

1890.  —  V.  Sortie  des  asiles.  —  La  sortie  des  asiles  d'aliénés  peut 
avoir  lieu  parla  voie  administrative  ou  par  la  voie  judiciaire. 

1891.  —  Sortie  parla  voie  administralwe,  —  Toute  personne  placée 
dans  un  asile  d'aliénés  doit,  sauf  opposition  de  la  part  du  préfet,  cesser 
d'y  être  retenue  dès  que  les  médecins  de  l'établissement  ont  déclaré,  sur 
le  registre  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  la  guérison  est  obtenue  (art.  13). 

Avant  même  que  les  médecins  aient  fait  cette  déclaration,  la  sortie. doit 
avoir  lieu  si  elle  est  requise  par  le  curateur,  l'époux,  les  ascendants,  les 
descendants,  le  conseil  de  famille,  la  personne  qui  a  demandé  le  place- 
ment. Toutefois,  si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que  l'état 
mental  du  malade  pourrait  compromettre  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  doit  être  donné  avis  au  maire  qui  peut  ordonner  un  sursis 
provisoire,  sauf  décision  du  préfet. 

Enfin,  si  le  placement  a  eu  lieu  d'of&cé,  on  pourra  s'adresser  au  préfet, 
qui,  après  examen  de  la  demande,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
liberté.  Le  préfet  est  d'ailleurs  appelé  à  examiner  périodiquement  la  situa- 
tion des  personnes  séquestrées,  au  moyen  des  rapports  semestriels  qui  lui 
sont  adressés  par  les  directeurs  d'asiles  et  il  doit  prononcer  sur  chacune 
individuellement  en  ordonnant  sa  maintenue  dans  l'établissement  ou  sa 
sortie  (art.  20). 

1892.  — Sortie  par  la  voie  judiciaire.  —  Toute  personne  placée  ou 
retenue  dans  un  asile  d'aliénés,  son  tuteur,  son  curateur,  son  parent  ou 
ami,  la  personne  qui  a  demandé  le  placement  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  1q  tribu- 
nal du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement  qui,  après  les  vérifications 
nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  La  décision  est 
rendue  sur  simple  requête  en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ;  elle  n'est 
point  motivée  (art.  29). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  mesure  s'applique  même  lorsque  le 
placement  a  été  ordonné  d'office  par  le  préfet.  Il  est  à  remarquer  que, 
dans  ce  cas,  une  décision  prise  par  l'autorité  administrative  peut  être 
annulée  par  le  pouvoir  judiciaire. 

1893.  —  YL  Mesures  relatives  aux  biepcs  des  aliénés.  —  Nous  ne 
dirons  que  peu  de  chose  sur  ce  point  qui  rentre  bien  plus  dans  le  droit 
civil  que  dans  le  droit  administratif. 

Quatre  etmême  cinq  personnes  peuvent  être  appelées, à  différents  titres, 
à  la  surveillance  des  intérêts  pécuniaires  des  aliénés:  1*^  un  administrateur 
provisoire  nommé  d'abord  par  la  commission  administrative  de  rétablis- 
sement et  remplacé  plus  tard  par  le  tribunal,  si  la  demande  en  est  faite, 
soit  par  les  parents  ou  l'époux  de  l'aliéné,  soit  par  la  commission  admi- 
nistrative elle-même,  soit  enfin  par  le  ministère  public  ;  2°  un  mandataire 
spécial  pour  représenter  Taliéné  en  justice;  3^  un  curateur,  chargé  d'avoir 
soin  de  sa  personne  et  de  requérir  sa  sortie  dès  qu'elle  pourra  avoir  lieu 
sans  danger;  V  dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  n'aurait  pas 
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^té  nommé,  l'aliéné  intéressé  dans  des  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations,  serait  représenté  par  un  notaire  commis  parle  tribunal. 
Eiiûn  le  receveur  de  rétablissement  est  chargé  d'opérer  le  recouvreroenl 
des  deniers  appartenant  à  Taliéné. 

1894.  —  VII.  Dépenses  des  aliénés.  —  Les  dépenses  de  transport, 
d'entretien,  de  séjour  et  de  Iraitement  des  personnes  placées  par  Tauto- 
rité  publique  dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sont 
réglées  d'après  des  tarifs  arrêtés  par  le  conseil  général.  Les  mêmes 
dépenses  pour  les  personnes  placées  par  les  déparlements  dans  les  asiles 
privés  ou  dans  les  établissements  publics  situés  dans  d'autres  déparle- 
ments sont  réglées  d'après  des  traités  approuvés  par  le  conseil  général 
(L.  10  août  1871,  art.  §|  17  et  19). 

«Ces  dépenses  sont  supportées  par  les  aliénés  ou  leurs  familles,  les  dépar- 
tements, les  communes,  les  hospices  et  l'État,  suivant  les  distinctions  ci- 
après  : 

1895.  —  Charge  de  Valiéné  ou  de  sa  famille,  —  L'admission  dans  un 
asile  ayant  lieu  surtout  dans  Tintérèt  de  l'aliéné,  il  est  juste  que  les 
dépenses  qui  en  résultent  soient  supportées  par  la  personne  placée.  Si 
l'aliéné  n'a  pas  de  ressources,  ees  dépenses  sont  à  la  chaîne  de  ceux  aux- 
quels il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes  des  articles  205  et 
suiv.  du  Code  civil.  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments, ou  sur  leur  quotité,  il  est  statué  par  les  tribunaux  judiciaires  et  le 
recouvrement  des  sommes  dues  est  opéré  à  la  diligence  de  l'administration 
de  l'enregistrement  (L.  1838,  art.  27). 

Le  décret  du  25  mars  1852  (t.  A,  n^  22)  conférait  au  préfet  le  pouvoir 
de  dispenser  les  familles  des  aliénés  de  tout  concours.  Malgré  le  silence 
de  la  loi  du  10  août  1871,  cette  attribution  doit  être  considérée  comme 
transportée  au  conseil  général  (Av.  C.  d'Ét.,  23  fév.  1892). 

1896.  —  Charge  du  département,  —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  l'aliéné  ou  de  sa  famille,  il  est  pourvu  aux  dépenses  des 
aliénés  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  des  finances,  aux  dépenses  ordi- 
naires du  département  auquel  Taliéné  appartient,  sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  d'après  les  bases 
arrêtées  par  le  conseil  général   sur  l'avis  du  préfet  (L.  1838,  art.  28, 

La  loi  ne  fixe  aucune  base  pour  la  répartition  de  ces  dépenses  ;  elle 
laisse  à  cet  égard  la  plus  grande  latitude  au  conseil  général.  D  autre  part, 
aucune  disposition  de  loi  ne  range  les  dépenses  des  aliénés  parmi  les 
dépenses  obligatoires  des  départements.  Toutefois,  d'après  l'avis  précité 
du  Conseil  d'État,  si  un  conseil  général  faisait  remise  à  l'aliéné  ou  à  sa 
famille,  reconnue  solvable,  de  la  somme  due  à  l'asile  départemental,  cette 
libéralité  devrait  être  à  la  charge  exclusive  du  département. 

1897.  —  Charge  de  la  commune,  —  La  loi  du  5  avril  1884  (art.  i36-i0«) 
range  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes  les  dépenses  des 
aliénés.  En  conséquence,  le  préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  inscrire 
les  dépenses  au  budget  de  la  commune  du  domicile  de^seceurs  de  l'aliéné, 
sauf  à  celle-ci  à  exercer  devant  Tautorité  judiciaire  les  droits  qu'elle  peut 
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«voir  contre  laliéaé  ou  sa  famille  pour  le  remboursement  de  la  somme 
avancée  par  la  commune  (C.  d'Ët.,  ^i  avril  18^). 

1898.  —  Charge  des  haspiceê.  —  Avant  la  loi  de  1838,  divers  hospices 
comprenaient  des  quartiers  d'aliénés,  établis, par  suite  de  fondations,  de 
donations  ou  d'après  Tusage.  Ces  hospices  sont  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  Tentrelien  était 
â  leur  charge  et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

1899.  —  Charge  de  VÉtaL  —  L'Ëlat  est-il  tenu  de  contribuer  aux  dé- 
penses des  aliénés  ?  Les  départements  et  communes,  a-t-on  dit,  ne  sont 
tenus  de  contribuer  qu^aux  dépenses  d'entretien  des  aliénés  ayant  chez  eux 
leur  domicile  de  secours  et,  par  suite,  Fentretien  des  aliénés  sans  domicile 
de  secours  doit  incomber  à  TÉtat  ;  mais  celte  opinion  a  été  rejelée  par  le 
motif  que  la  loi  de  1838  n'impose  pas  à  1  État  l'obligation  de  payer  les  frais 
d'entretien  des  aliénés  sans  domicile  de  secours  et  que  les  allocations  accor- 
dées par  l'État  pour  ce  service  ont  toujours  eu  un  caractère  graéieux 
(C.  d'Ét.,  8  juill.  1898).  Il  y  a  là  une  lacune  dans  la  législation  ;  les  dépen- 
ser des  aliénés  sans  domicile  de  secours  communal  ou  départemental 
devraient  incomber  à  lÉtat,  conformément  à  la  règle  établie  pour  Tassis- 
tance  médicale  dans  la  même  situation. 

1900.  —  VIII.  Contentieux.  —  Les  dépenses  des  services  des  aliénés 
donnent  lieu  à  de  nombreux  règlements  de  compte  entre  les  départements, 
les  communes  et  les  hospices.  Parmi  les  décisions  qui  interviennent  à  cet 
égard,  il  en  est  qui  ont  un  caractère  discrétionnaire  et  ne  peuvent  être 
Tobjet  d'un  recoure  contentieux.  Telles  sont  notamment  les  délibérations 
des  conseils  généraux  fixant  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  des 
aliénés  entre  le  département  elles  communes  (L.  10 août  1871,  art.  46, 
n**  19).  D'autres,  au  contraire,  donnent  ouverture  à  un  recours  contentieux 
dans  la  plus  large  mesure. 

1901.  —  ConteslaHons  entre  deux 'départements.  —  Ces  contestations 
peuvent  s*éiever  d'abord  sur  le  point  de  savoir  à  quel  département  doit 
incomber  le  traitement  d'un  aliéné.  C'est  une  question  de  domicile  de 
secours,  c'est-à-dire  d'aptitude  administrative  à  l'obtention  de  l'assistance 
dans  un  lieu  déterminé,  question  d'ordre  essentiellement  administratif, 
rentrant  dans  la  compétence  du  Conseil  d'État,  .[uge  de  droit  commun  en 
matière  administrative. 

Des  contestations  peuvent  aussi  s*élever  an  sujet  de  l'interprétation  des 
traités  intervenus  entre  deux  départements  dans  les  termes  de  Tarlicle  1" 
de  la  loi  de  1838.  Ces  traités  sont  des  contrats  administratifs  dont  la  con- 
naissance appartiendra  aussi  au  Conseil  d  État.  Nous  pensons  qu'il  faut 
encore  appliquer  la  même  règle  lorsqu'il  s'agit  de  traités  passés  entre  un 
département  et  un  établissement  privé. 

1902.  —  Contestations  entre  le  département  et  les  communes,  —  Elles 
prennent  généralement  naissance  à  propos  d'aliénés  dont  les  communes  ne 
veulent  pas  assumer  la  charge.  C'est  encore  la  question  du  domicile  de 
-secours  qui  fait  le  fond  du  débat.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  serait 
compétent  pour  statuer  en  premier  ressort,  par  application  de  l'article  28, 
f  3,  de  la  loi  de  1838.  Mais  la  question  es!  le  plus  souvent  soulevée  à  propos 
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d'inscriptions  d'oflSce  faites  par  le  préfet  aa  budget  des  communes  pour  le 
paiement  des  dépenses  d'aliénés.  Les  arrêtés  d'inscription  d'office  peuvent 
alors  être  déférés  directement  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir 
(G.  d'Ét.,  26juin  1896). 

1903.  —  Conteêêationi  entre  Us  communeê  et  les  hospices.  —  Lorsque  les 
contestations  s'élèvent  entre  un  département  et  un  hospice  au  sujet  de 
l'indemnité  due  par  cet  hospice  pour  le  traitement  et  l'entretien  des 
aliénés  dont  il  était  antérieurement  chargé,  le  conseil  de  préfecture  est  tou- 
jours compétent  en  premier  ressort  (L.  1838,  art.  28,  §  3). 


§  2.  -^  Enfants  assistés 

1904.  —  L  Historique.  —  Sous  l'ancien  régime,  il  était  de  principe  que 
les  seigneurs  hauts  justiciers  devaient  pourvoir  à  la  subsistance  des  enfants 
exposés  sur  leur  territoire.  Des  hospices  avaient  été  créés  dans  les  princi- 
pales villes  pour  recevoir  les  enfants  v  gisant  en  rue  sans  aucune  retraite  ». 
Pendant  la  période  révolutionnaire,  divers  décrets  furent  rendus  sur  la 
matière.  L'Assemblée  constituante,  par  le  décret  du  17  novembre  1790, 
posa  le  principe  d'un  service  public  fonctionnant  sur  toutes  les  parties  du 
territoire.  Le  décret  du  20  juin  1793,  rendu  sous  la  Convention,  déclara 
que  les  enfants  sans  famille  étaient  adoptés  par  la  patrie  ;  mais,  faute  de 
ressources,  ces  décrets  restèrent  sans  exécution. 

La  législation  moderne  sur  les  enfants  trouvés  n'a  été  véritablement 
inaugurée  que  par  le  décret  du  19  janvier  1811.  Celte  législation  a  été 
complétée  par  la  loi  du  5  mai  1869  pour  la  partie  financière,  et  par  celle 
du  24  juillet  1889  qui  a  créé  la  catégorie  des  enfants  moralement 
abandonnés. 

1905.  —  IL  Catégories  diverses,  d'enfants  assistés.  —  Le  décret  du 
19  janvier  1811  divise  les  enfants  auxquels  l'assistance  est  due  en  trois 
classes  :  1*^  les  enfants  trouvés  ;  2^  les  enfants  abandonnés  ;  3^  les  orphelins 
pauvres. 

Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  mère  inconnus,  ont  été 
trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  portés  dans  les  hospices  des* 
tinésàles  recevoir.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  enfants 
trouvés,  il  devait  y  avoir  un  tour  où  ils  seraient  déposés.  Mais  cette 
disposition,  Lien  quelle  n ait  pas  été  abrogée  expressément,  est  tombée 
en  désuétude;  les  tours  ont  été  peu  à  peu  supprimés  et  remplacés  par  des 
bureaux  d'admission. 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  ou  de  mère  connus, 
et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en 
sont  délaissés,  sans  que  l'on  sache  ce  que  les  père  et  mère  sont  devenus 
ou  sans  que  l'on  puisse  recourir  à  eux.  Les  orphelins  pauvres  sont  ceux  qui, 
ayant  perdu  leurs  père  et  mère,  se  trouvent  sans  moyens  d'existence. 

Cette  distinction  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt  pratique;  les  enfants  trou- 
vés, abandonnés  ou  orphelins  pauvres,  sont  assimilés  aux  divers  points  de 
vue  que  nous  avons  à  examiner  (Av.  C.  d'Ët.,  20  juillet  1842)  ;  aussi  la  loi 
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du  5  mai  1869  les  comprend-elle  tous  sous  la  dénomination  général  d'^n- 
fanU  assistés. 

1906.  —  III.  Périodes  d'assistance.— Le  décret  de  1811  dislingue  trois 
périodes  d'assistance.  Les  enfants  nouveau-nés  déposés  à  Fhospice  doivent 
être  placés  en  nourrice  aussitôt  que  faire  se  peut.  Ils  restent  en  nourrice  ou 
en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  (D.  1811,  art.  7). 

A  six  ans,  tous  les  enfants  sont,  autant  que  possible,  mis  en  pension 
chez  des  cultivateurs  ou  artisans.  Les  personnes  auxquelles  ils  sont  confiés 
doivent  les  envoyer  régulièrement  à  Técole.  Deux  fois  au  moins  par  an,  les 
commissions  administratives  font  visiter  chaque  enfant  soit  par  un  com- 
missaire spécial,  soit  par  un  médecin.  Les  enfants  qui  peuvent  être  mis 
en  pension,  les  estropiés  et  les  infirmes,  doivent  être  élevés  dans  Thospice 
et  occupés,  dans  les  ateliers,  à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessus  de 
leur  âge. 

A  douze  ans,  les  enfants  sont  mis  en  apprentissage.  D'après  Tarticle  11 
du  décret  de  1811,  les  contrats  d'apprentissage  devaient  garantirau  maître 
les  services  gratuits  de  l'apprenti  ;  mais  cette  disposition  est  tombée  en 
désuétude. 

1907.  —  IV.  Tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices.  —  Ces  en- 
fants sont  placés  sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  de  ces 
établissements,  lesquelles  désignent  un  de  leurs  membres  pour  remplir  les 
fonctions  de  tuteur  et  les  autres  forment  le  conseil  de  famille.  Quand  Tenfant 
sort  de  l'hospice  pour  être  placé  dans  un  lieu  éloigné,  la  commission  de 
cet  hospice  p^ut  déférer  la  tutelle  à  la  commission  de  Thospice  le  plus  voi- 
sin du  lieu  de  la  résidence  de  l'enfant.  Les  commissions  jouissent,  relative- 
ment à  l'émancipation  des  mineurs,  des  droits  attribués  aux  père  et  mère 
parle  Code  civil.  Les  biens  des  administrateurs  tuteurs  nesont  pas,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  soumis  à  l'hypothèque  légale.  La  garantie  de  la  tutelle 
réside  dans  le  cautionnement  du  receveur  de  Thospice  chargé  de  la  garde 
des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens  des  enfants  (L.  15-25  pluv.an  XIII). 

1908.  —  V.  Dépenses  des  enfants  assistés.  —  Le  décret  de  1811  avait 
mis  à  la  charge  des  hospices  désignés  pour  recevoir  les  enfants  trouvés  la 
fourniture  des  layettes  et  toutes  les  dépenses  intérieures  relatives  à  h  nour- 
riture et  à  l'éducation  de  ces  enfants.  L'État  devait  contribuer  aux  dépenses 
extérieures  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  par  an,  mais  cette  subvention 
ne  fut  jamais  payée.  Les  hospices  dépositaires  réclamèrent  contre  les 
charges  très  lourdes  qui  leur  étaient  imposées.  La  loi  du  5  mai  1869  les  a 
exonérés  de  toute  contribution  aux  dépenses  des  enfants  assistés  et  a' 
divisé  les  dépenses  de  ce  service  en  dépenses  intérieures,  dépenses  exté- 
rieures et  dépenses  d'inspection  et  de  surveillance. 

1909.  — Dépenses  intérieures.  —  Ces  dépenses,  réduites  à  trois  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  1869,  comprennent  :  «  1°  les  frais  occasionnés  par  le 
séjour  de  l'enfant  à  l'hospice  ;  2"^  les  dépenses  des  nourrices  sédentaires  ; 
3^  les  layettes  ». 

Le  prix  des  layettes  et  le  tarif  des  fraisde  séjour  dans  les  hospices  dépo- 
sitaires sont  fixés  tous  les  cinq  ans  par  le  conseil  général,  sur  la  proposi- 
tion des  commissions  administratives  desdits  hospices. 
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.  1910.  —  Dépemea  exlMeureê.  —  Ces  dépenses  comprennent  :  al<>  les 
secours  temporaires  destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  l'abandon  ; 
2''  le  prix  des  pensions  et  les  allocations  réglementaii*es  ou  exceptionnelles 
concernant  les  enfants  placés  à  la  campagne  ou  dans  les  établissementsspé^ 
ciaux  ;  les  primes  aux  nourriciers,  et  les  fournitures  scolaires;  3^  les  frais 
de  vêlure  ;  4^  les  frais  de  déplacement  soit  des  nourrices,  soit  des  enfants, 
et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  l'engagement  des  nourrices;  5^  lesregis* 
très  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  livrets  et  les  signes  de  recon- 
naissance établis  par  les  règlements;  &"  les  frais  de  maladie  et  d'inhumation 
des  enfants  placés  en  nourrice  ou  en  apprentissage  »  (art.  3). 

Les  salaires  des  nourrices  sédentaires,  le  taux  et  la  durée  des  secours 
temporaires,  le  prix  de  pension  et  le  tarif  des  frais  de  véture  sont  fixés  par 
le  conseil  général.  Les  secours  individuels  et  les  primes  aax  nourrices 
sont  alloués  par  le  préfet. 

1911.  —  Dépenses  d'inspection.  —  Ces  dépenses  comprennent  les 
«  traitements  et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  et 
généralement  les  frais  occasionnés  par  la  surveillance  du  service  »  (art.  4). 

1912.  —  VI.  Ressources  du  service  des  enfants  assistés  — Les  res- 
sources que  la  loi  du  6  mai  1869  affecte  au  service  des  enfants  assistés 
sont  au  nombre  de  cinq  :  fondations  spéciales,  amendes  de  police  correc- 
tionnelle, contingent  de  l'Etat,  contingent  des  communes,  fonds 
départementaux. 

1913.  —  Fondations  spéciales.  —  Le  législateur  a  exonéré  les  hospices 
dépositaires  des  charges  que  leur  imposaient  les  anciens  règlements  ;  mais 
il  rappelle  en  termes  exprès  que  les  dépenses  intérieures  et  extérieures 
sont  payées  d'abord  sur  «  le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux 
faits  à  totis  les  hospices  da  département  au  profit  des  enfants  assistés  >. 
Le  service  des  enfants  assistés  forme  ainsi  dans  chaque  département  une 
personne  civile  capable  de  recevoir  directement  des  dons  ou  legs  et  envers 
laquelle  les  hospices,  dépositaires  ou  non,  sont  débiteurs  du  produit  des 
fondations  faites  avec  affectation  spéciale  en  faveur  des  enfants  assistés. 

1914.  —  Amendes  de  police  correctionnelle,  —  L'arrêté  consulaire  du 
25  floréal  an  VIII  affecte  au  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfants 
abandonnés  les  portions  d'amendes  de  police  correctionnelle  précédemment 
destinées  au  soulagement  des  pauvres  et  aux  hôpitaux.  La  loi  de  1869 
maintient  cette  affectation. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1893  (art.  45)  attribue  au  service  des 
enfants  assistés  le  quart  du  produit  de  ces  amendes,  après  divers  préièye- 
ments  énoncés  audit  article  (V.  supra,  n^  825,  à  la  note). 

1915.  ^  Subvention  de  l'État.  —  La  subvention  de  TÉtat  est  a  égale 
au  cinquième  des  dépenses  intérieures  »  (art.  5,  n^  5).  En  outre;  «  les 
frais  d'inspection  et  de  surveillance  sont  à  la  charge  de  l'État  d. 

On  s'est  demandé  si  le  contingent  de  l'État  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  intérieures  devait  être  calculé  sur  le  total  brut  des  dépenses  du 
service  ou  seulement  après  déduction  des  fondations  et  des  amendes  de 
police  correctionnelle.  Le  Gonséil  d'État,  considérant  que,  si  la  subvention 
de  l'État  était  calculée  sur  le  montant  total  des  dépenses  intérieures,  i| 
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pourrait  en  résulter  une  exonération  complète  du  département,  a  émis 
l'avis  que  le  contingent  de  TÉtat  ne  doit  être  calculé  qu'après  déduction 
du  produit  des  fondations,  dons,  legs  et  amendes  de  police  correctionnelle 
(Av.  du  5  juill.  1883). 

1916.  —  Contingent  des  communes  —  «  Ce  contingent  est  réglé  chaque 
année  par  le  conseil  général  ;  il  ne  peut  excéder  le  cinquième  des  dépenses 
extérieures  »  (art.  4-4°).  L'avis  précité  du  Conseil  d'État  reçoit  également 
son  application  en  ce  qui  concerne  le  contingent  des  communes. 

Une  seconde  question  a  été  soulevée  :  le  contingent  communal  doit-il 
être  prélevé  sur  toutes  les  communes  du  département  ou  ne  doit-il  être 
supporté  que  par  les  communes  dans  lesquelles  les  enfants  ont  leur  domi- 
cile de  secours?  Appelé  à  se  prononcer  sur  cette  question,  le  Conseil  d'Etat 
a  été  d'avis  que  toutes  les  communes  du  département  doivent,  en  principe, 
être  appelées  à  concourir  à  la  dépense,  et  que  le  conseil  général  ne  peut 
dispenser  de  la  contribution  que  les  communes  dont  les  ressources  seraient 
insui&santes  (Av.  du  31  mars  1880). 

1917.  —  Contingent  départemental.  —  La  loi  de  1869  porte  que  les 
dépenses  intérieures  ou  extérieures soni  payées  «...  5^  sur  le  budget  dépar- 
temental A,  sans  établir  de  limites  comme  pour  le  contingent  de  l'État  ou 
le  contingent  communal.  Il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  précédentes, 
que  le  département  doit  prendre  à  sa  charge  les  quatre  cinquièmes  tant 
des  dépenses  intérieures  que  des  dépenses  extérieures. 

De  même  que  les  dépenses  du  service  des  aliénés,  les  dépenses  des 
enfants  assistés  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  départements,  mais  elles 
sont  obligatoires -pour  les  communes  (L.  5  avril  1884,  art.  13ô-l(y). 

1918.  -—  VU.  Enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés.  —  La 
loi  du  24  juillet  1889  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  contre  les  père  et  mère  dans  divers  cas  dont  les 
principaux  sont  :  la  condamnation  pour  délit  d'excitation  à  la  débauche  sur 
leurs  enfants,  la  condamnation  comme  auteurs,  co-auteurs  ou  complices 
d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un  de  leurs  enfants,  la  condamna- 
tion pour  excitation  démineurs  à  la  débauche,  pour  crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  de  TÉtat,  vagabondage»  séquestration,  suppression,  exposition 
ou  abandon  d'enfants,  et,  même  en  dehors  de  toute  condamnation,  lorsque 
l'ivrognerie  habituelle  des  père  et  mère,  leur  inconduite  notoire  et  scanda- 
leuse, ou  de  mauvais  traitements,  compromettent  la  santé,  la  sécurité  ou  la 
moralité  des  enfants. 

Les  enfants  moralement  abandonnés  confiés  à  l'Assistance  publique  sont 
soumis  au  même  mode  d'éducation  que  les  enfants  assistés.  En  principe, 
les  frais  d'éducation  incombent  aux  parents  dont  la  déchéance  a  été  pro- 
noncée. En  cas  d'indigence  de  ceux-ci,  les  frais  sont  nécessairement  sup* 
portés  par  l'Assistance  publique  ;  ils  sont  répartis  entre  l'État,  les  com 
munes  et  les  départements. 

Dans  cette  répartition,  on  s'est  efforcé  d'amener  les  départements  à  faci- 
liter Tapplicalion  de  la  loi  nouvelle  en  modifiant  les  règles  admises  par  la 
loi  du  5  mai  1869  sur  le  service  des  enfants  assistés.  D'après  Tarlicle  11  de 
la  loi  de  1889,  les  dépenses  des  enfants  moralement  abandonnés  sont 
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réglées  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869  ;  puis  larticle  25  ajoute  :  «  Dans 
les  départements  où  le  conseil  général  se  sera  engagé  à  assimiler,  pour  la 
dépense,  les  enfants  moralement  abandonnés  aux  enfants  assistés,  la  sub- 
vention de  rÉtat  sera  portée  au  cinquième  des  dépenses  tant  extérieures 
qu  intérieures  des  deux  services,  et  le  contingent  des  communes  consti- 
tuera pour  celles-ci  une  dépense  obligatoire,  conformément  àTarticle  136 
de  la  loi  du  5.  avril  1884  ».  Ainsi,  l'excédent  de  la  subvention  accordée 
par  rÉtat  compense  et  peut  même  dépasser  la  charge  qu'entraîne  Tan* 
nexion  au  service  des  enfants  assistés  de  celui  des  enfapts  abandonnés. 

1919.  —  VIII.  Enfants  du  premier  âge.  —  La  loi  du  23  décembre  1874 
dispose  que  tout  enfant^  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyen- 
nant salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  ses 
parents,  devient,  par  ce  fait,  l'objet  d'une  surveillance  de  l'autorité  publi- 
que, ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  sanlé(art.  l*"^)- 

La  surveillance  est  confiée,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet, 
de  police,  et,  dans  les  autres  départements,  aux  préfets.  Ces  fonctionnaires 
sont  assistés  d*un  comité  départemental  ayant  pour  mission  d'étudier  et  de 
proposer  le<  mesures  à  prendre.  Des  commissions  locales  sont  instituées 
par  un  arrêté  du  préfet,  dans  les  parties  du  département  où  l'utilité  en  est 
reconnue.  Près  du  ministre  de  l'intérieur  un  comité  supérieur  de  protection 
est  chargé  de  réunir  et  decoordonner  les  documentstransmispar  les  comités 
départementaux. 

Tout  individu  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
moyennant  salaire,  doit  le  déclarer  à  la  mairie  Ue  sa  résidence.  Toute 
femme  qui  prend  un  enfant  en  nourrice,  etc.,  doit  se  munir  d'un  certificat 
médical  constatant  son  aptitude  et  sa  santé;  dun  certificat  du  maire  consta- 
tant que  son  enfant  est  âgé  de  sept  mois  au  moins  ou  qu'il  est  élevé  par 
une  autre  nourrice,  et  faire  à  la  mairie  de  sa  résidence  la  déclaration 
de  la  prise  du  nourrisson. 

Les  maires  inscrivent  sur  des  registres  ad  hoc  les  déclarations  qu'ils 
reçoivent,  s'informent  entre  eux  des  déclarations  faites,  en  informent  l'ins- 
pecteur des  enfants  assistés  et  les  médecins  inspecteurs.  Les  juges  de  paix 
examinent  et  visent  chaque  année  ces  registres;  ils  font  un  rapport  à  ce 
sujet  au  procureur  de  la  République. 

Les  médecins  inspecteurs  sont  chargés  de  visiter  les  enfants  placés  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  une  fois  par  mois;  ils  envoient  leurs 
rapports  au  préfet. 

Les  frais  du  service  sont  par  moitié  à  la  charge  de  l'État  et  à  la  charge 
des  départements,  mais  ne  constituent  pas  pour  ceux-ci  une  dépense 
obligatoire.  Un  règlement  d'administration  publique  du  27  février  1877 
règle  les  détails  d'exécution  de  la  loi. 

§  3.  —  Dépots  de  mendicité 

1920.  —  L  Leur  but.  —  Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  établissements 
destinés  à  recevoir  les  individus  arrêtés  pour  cause  de  mendicité.  Us  ont 
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pour  but,  d'une  part,  de  donner  un  asile  au  mendiant;  d*autre  part,  de  leçon- 
traindre  au  travail  et  de  le  corriger  de  ses  vices  et  de  sa  paresse  en  réveillant 
chez  lui  le  sentiment  d'une  honte  salutaire.  Us  sont  donc  tout  à  la  fois  des 
établissements  pénitentiaires  et  des  établissements  d'assistance  . 

Le  décret  du  Sjuillet  1808  prescrivait  l'ouverture  d'un  dépôt  de  mendicité 
pardépartement;  mais  celte  disposition  ne  fut  qu'incomplètement  exécutée. 
Aujourd'hui  il  existe  27  dépôts  dont  quelques-uns  servent  à  plusieurs 
départements, 

1921.  —  II.  Administration.  —  Les  dépôts  de  mendicité  sont  desétablis- 
sements départementaux  qui  présentent  une  grande  analogie  avec  les  asiles 
publics  d'aliénés.  Leur  organisation  esta  peu  près  la  même  ;  elle  comprend  : 
V  un  directeur  placé  à  la  tète  des  services;  2*'  une  commission  de  surveif- 
lance;  3^  un  receveur  qui  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

La  moitié  du  salaire  des  internés  appartient  au  dépôt; l'autre  moitié  est 
réservée  pour  former  une  masse  qui  est  remise  aux  internés  lors  de  leur 
sortie  du  dépôt. 

Certains  dépôts  légalement  reconnus  constituent  des  établissements 
publics;  ils  sont  investis  de  la  personnalité  morale  et  peuvent  recevoir  des 
libéralités,  posséder  des  biens,  etc.  Les  autres  sont  gérés  au  nom  et  pour 
le  compte  des  départements,  sans  pouvoir  posséder  de  biens  propres. 


SECTION  IV.  —  Établissements  communaux  d'assistance. 


I  1.  —  Hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 

1922.  ~  I.  Définition.  —  Les  principaux  établissements  communaux  de 
bienfaisance  sont:  i°  les  hôpitaux  dans  lesquels  sont  reçus  et  traités  les 
indigents  malades  ;  2^  les  hospices  dans  lesquels  sont  admis  et  entretenus 
les  vieillards  et  les  infirmes  incurables;  3"*  les  hôpitaux-hospices  ayant  des 
quartiers  spéciaux  pour  les  diverses  assistances;  4^  les  bureaux  de  bien- 
faisance  institués  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V  pour  distribuer  des  secours 
aux  pauvres  à  domicile. 

Ce  dernier  mode  d'assistance  présente  des  avantages  importants  ;  il 
maintient  le  lien  de  la  famille  et  diminue  notablement  les  dépenses  de 
l'assistance  publique  ;  aussi  existe-t-il  une  tendance  de  plus  en  plus  mar* 
quée  à  le  développer  et  à  lui  accorder  la  préférence  sur  les  secours  donnés 
dans  les  hôpitaux  et  hospices.  La  loi  du  21  mai  1873  (art.  7)  autorise  les 
commissions  administratives  des  hospices,  de  concert  avec  les  bureaux  de 
bienfaisance,  à  affecter  le  quart  de  leurs  ressources,  et  même  le  tiers  avec 
l'assentiment  du  conseil  général,  au  traitement  des  malades  à  domicile  et 
à  Tallocation  de  secours  annuels  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés 
dans  leurs  familles. 

Les  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance  constituent  des  éta- 
blissements publics  investis  delà  personnalité  morale  lorsqu'ils  ont  été  léga- 
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lement  reconnus.  La  reconnaissance  a  Heu  par  décret  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  conformément  au  principe  général. 

Ces  divers  établissements  sont  d'ailleurs,  quant  à  leur  mode  d'adminis- 
tration, soumis  à  des  régies  à  peu  près  identiques.  Bien  que  la  loi  du 
7  août  1851  soit  spéciale  aux  hospices  et  hôpitaux,  il  est  admis  sans  diffi- 
culté que  ses  dispositions  doivent  être  étendues  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. Nous  traiterons  donc  simultanément  des  uns  et  des  autres,  sauf  i 
indiquer  quelques  légères  différences  qui  existent  entre  eux. 

L'administration  des  établissements  de  bienfaisance  a  conservé,  sauf  à 
Paris,  la  forme  collective  que  lui  avait  donnée  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  V  ;  elle  est  confiée  à  des  commissions  administratives  dont  Torgani- 
sation  est  réglée  par  la  loi  du  21  mai  1873  et  par  celle  du  5  août  1879. 

1923.  —  IL  Organisation  des  commissions  administratives.  —  «  Les 
commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux 
de  bienfaisance  sont  composées  du  maire  et  de  six  membres  renouvelables. 
Deux  des  membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal. Les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet  »  (L.  1879, 
art.  !•'). 

tt  Le  nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en  raison  de  l'impor- 
tance des  établissements  et  des  circonstances  locales,  être  augmenté  par 
un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etal.  Dans  ce  cas,  Taugraen- 
iation  aura  lieu  par  nombre  pair,  afin  que  le  droit  de  nomination  s'exerce, 
dans  une  proportion  égale,  par  le  conseil  municipal  et  par  le  préfet  » 
(art.  2). 

cr  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette  assemblée 
(]uant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais,  en  cas  de  suspension  ou  de  disso- 
lution du  conseil  municipal,  ce  mandat  est  continué  jusqu'au  jour  de  la 
nomination  des  délégués  par  le  nouveau  conseil  municipaL  Les  autres 
inembres  renouvelables  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Chaque  année,  la 
commission  se  renouvelle  par  quart.  Les  membres  sortants  sont  rééli- 
gibles.  Si  le  remplacement  a  lieu  dans  le  cours  d'une  année,  les  fonctions 
dii  nouveau  membre  expirent  à  l'époque  où  auraient  cessé  celles  du  membre 
qu'il  a  remplacé.  Ne  sont  pas  éligibles  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les 
membres  qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  les 
lois  électorales.  L*élection  des  délégués  du  conseil  municipal  a  lieu  au 
scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux  tours  de  scrutin 
la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  des  candidats 
est  élu  »  (art.  3). 

«  Les  commissions  peuvent  être  dissoutes  et  leurs  membres  révoqués 
par  le  minisire  de  l'intérieur.  En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la 
commission  sera  remplacée  ou  complétée  dans  le  délai  d'un  mois.  Les 
délégués  des  conseils  municipaux  ne  pourront,  s'ils  sont  révoqués,  être 
réélus  pendant  une  année.  En  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création 
nouvelle,  les  membres  que  l'article  1*^  laisse  à  la  nomination  du  préfet 
seront,  sur  sa  proposition,  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Le 
renouvellement  par  quart  sera  déterminé  par  le  sort  à  la  première  séance 
d'installation  »  (art.  4). 
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«  La  présidence  appartient  aa  maire  oa  à  l'adjoint,  ou  au  conseiller 
municipal  remplissant  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire.  Le  pré- 
sident a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Les  commissions  nomment 
tous  les  ans  un  vice-président.  En  cas  d'absence  du  maire  et  du  vice-pré- 
sident, la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des  membres  présents,  et, 
à  défaut  d'ancienneté,  au  plus  âgé.  Les  fonctions  de  membres  des  com- 
missions sont  gratuites  »  (L.  21  mai  1873,  art.  3). 

Les  receveurs  des  établissements  charitables  sont  nommés  par  les  préfets 
sur  la  présentation  des  commissions  administratives  (l);ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  parle  ministre  de  l'intérieur  (art.  6). 

1924.  —  III.  Attributions  des  commissions  administratives.  —  La 
commission  administrative  est  chargée  de  diriger  et  de  surveiller  le  ser- 
vice intérieur  et  extérieur  des  établissements  hospitaliers»  (L.  7  août 
1851,  art,  7).  —  Elle  est  investie  tout  à  la  fois  de  la  délibération  et  de 
ï  action.  Parmi  ses  délibérations,  les  unes  sont  réglementaires,  les  autres 
sont  soumises  à  l'approtmtion  de  l'autorité  supérieure. 

1925.  —  Délibérations  réglementaires.  —  «  La  commission  des  hos- 
pices et  h6pitaux  règle  par  ses  délibérations  les  objets  suivants  :  Le  mode 
d'administration  des  biens  et  revenus  des  établissements  hospitaliers;  les 
conditions  des  baux  à  ferme  de  ces  biens,  lorsque  leur  durée  n'excède 
pas  18  ans  pour  les  biens  ruraux  et  9  ans  pour  les  autres  (2);  le  mode  et 
les  conditions  des  marchés  pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée 
n'excède  pas  une  année,  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne 
dépasse  pas  3,000  francs  (3).  Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets  est 
exécutoire,  si,  trente  jours  après  la  notification  officielle, le  préfet  ne  l'a  pas 
annulée,  soit  d'office  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée  »  (art.  8). 

1926. —  Délibérations  soumises  à  approbation.' — «  La  commission 
arrête,  mais  avec  l'approbation  du  préfet,  les  règlements  du  service  tant 
intérieur  qu'extérieur  et  de  santé,  et  les  contrats  à  passer  pour  le  service 
avec  les  congrégations  religieuses  »  (fb,,  ^  (j).  —  Dans  ces  deux  cas,  les 
délibérations  des  commissions  hospitalières  n'ont  pas  besoin  d'être  sou- 
mises à  l'avis  du  conseil  municipal.  Il  en  est  autrement  des  délibérations 
dont  il  nous  reste  à  parler. 

«  La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants:  les  budgets,  comptes, 
et  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses  desétablissements  hospitaliers; 
les  acquisitions,  échanges,  aliénations  des  propriétés  de  ces  établissements, 
leur  affectation  au  service,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  con- 
servation et  leur  amélioration;  les  projets  des  travaux  de  construction, 
grosses  réparations  et  démolitions  dont  la  valeur  excède  3,000 francs;  les 

(1)  Lorsque  le  revenu  des  établissements  hospitaliers  n'excède  pas  30,000  francs, 
les  fonctions  du  receveur  sont  toujours  exercées  par  le  receveur  de  la  commune. 

(2)  Les  conditions  des  baux  à  ferme  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance,  lors- 
que la  durée  n'excôde  pas  18  ans,  sont  approuvées  parle  aous-préfet  (D.  18  avril  1861, 
art.  6,  n«  15). 

(3)  Les  acquisitions,  ventes  et  échange  d'objets  mobiliers  des  bureaux  de  bien 
faisance  Bont  approuvés  par  le  sous-préfet  {Ib.*ii^  17).  * 
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conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adjadications  de  travaux  et  marchés 
pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée  excède  une  année  ;  les  actions 
judiciaires  et  transactions;  les  placements  de  fonds  et  emprunts  ;  les  accep- 
tations de  dons  et  legs  »  (art.  9). 

a  Les  délibérations  comprises  dans  Tarticle  précédent  sont  soumises  à 
Tavis  du  conseil  municipal,  et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes 
règles  que  les  délibérations  de  ce  conseil.  Néanmoins,  l'aliénation  des  biens 
immeubles  formant  la  dotation  des  hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  Yavis  conforme  du  conseil  municipal  »  (art.  10). 

a  Les  délibérations  des  commissions  administratives  des  hospices,  hôpi- 
taux et  autres  établissements  charitables  communaux  concernant  un  em- 
prunt^ sont  exécutoires  en  vertu  d*un  arrêté  du  préfet,  sur  un  avis  conforme 
du  conseil  municipal,  lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  des  revenus  ordinaires  de  rétablissement  et  que  le  remboursement 
doit  être  effectué  dans  un  délai  de  12  années.  Si  la  somme  à  emprunter 
dépasse  ledit  chiffre  ou  si  le  délai  de  remboursement  excède  12  années, 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État  si  l'avis  du  conseil  municipal 
est  contraire  ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de  100,000  francs 
de  revenus.  L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la 
somme  à  emprunter  dépasse  500,000  francs  ou  lorsque  ladite  somme, 
réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  remboursés,  dépasse  500,000 
francs  »  (L.  5  avril  1884,  art.  119). 

«  Les  délibérations  par  lesquelles  les  commissions  administratives 
chargées  de  la  gestion  des  établissements  publics  communaux  change- 
raient en  totalité  ou  en  partie  V affectation  des  locaux  ou  objets  immobiliers 
ou  mobiliers  appartenant  à  ces  établissements,  dans  l'intérêt  d'un  service 
public  ou  privé  quelconque,  ou  mettraient  à  la  disposition,  soit  d'un  autre 
établissement  public  ou  privé,  soit  d'un  particulier  lesdits  locaux  et 
objets,  ne  sont  exécutoires  qu'après  avis  du  conseil  municipal  et  en 
vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  » 
(/*.,art.  120). 

1927.  —  Nominations  et  présentations,  —  La  commission  nomme  son 
secrétaire,  l'économe,  les  médecins  et  chirui^iens,  mais  elle  ne  peut  les 
révoquer  qu'avec  l'approbation  du  préfet.  Elle  nomme  et  révoque  les 
autres  employés.  Elle  présente  3  candidats  au  choix  de  l'évêque  diocésain 
pour  les  fonctions  d'aumônier,  et  3  candidats  au  préfet  pour  les  fonctions 
de  receveur. 

1928.  —  IV.  Hospitalisation.  —  La  loi  du  7  août  1851  (art.  1")  pose 
un  principe  important.  Afin  de  permettre  de  soigner  sans  retard  les  indi- 
gents malades,  elle  dispose  :  «  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources 
tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de  domicile  ne  peut 
être  exigée  pour  son  admission  dans  l'hôpital  existant  dans  la  commune.  & 

Cette  règle  est  expressément  maintenue  par  la  loi  du  15  juillet  1893 

(art.  24,  suprà^  n"*  1873);  mais  les  autres  dispositions  de  la  loi  de  1851, 

relatives  aux  traités  que  les  communes  peuvent  passer  avec  des  hôpitaux 

-  voisins  pour  l'admission  de  leurslnalades,  sans  être  expressément  abrogées, 
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ont  perda  leur  importance  pratique,  puisque  la  loi  de  1893  a  rendu  obli- 
gatoire le  rattachement  de  toute  commune  à  un  ou  plusieurs  h6pitaux 
voisins. 

Les  hôpitaux  et  hospices  ont  le  droit  d*exercer,  s'il  y  a  lieu,  leur  recours, 
contre  les  membres  de  la  famille  du  malade  tenus  de  la  dette  alimentaire 
ou  contre  la  commune  lorsqu'il  existe  un  traité.  Dans  tous  les  cas,  les  tri- 
bunaux judiciaires  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever. 

1929.  —  V.  Ressources  des  établissements  coumunaux  de  bienfai- 
sance. —  Ces  ressources  comprennent  :  1^  le  produit  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  appartenant  aux  établissements  ;  2"^  la  part  qui  leur  est 
attribuée  sur  le  produit  des  concessions  dans  les  cimetières.  Nous  n'avons 
aucune  explication  à  donner  relativement  à  ces  ressources;  il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  qui  doivent  nous  arrêter  quelques  instants. 

1930.  —  Produits  des  quêtes,  collectes,  troncs.  —  Les  administrateurs 
des  établissements  de  bienfaisance  ont  le  droit  de  faire  des  quêtes  pour  les 
indigents  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  et  d'y  placer  des  troncs 
destinés  à  recevoir  les  aumênes.  Ce  droit  leur  est  reconnu  par  l'arrêté 
consulaire  du  5  prairial  an  XI,  par  le  décret  du  12  décembre  1806  et 
enfin  par  le  décret  du  30  décembre  1809  (art.  75). 

Les  curés  ont-ils  le  droit  de  faire  des  quêtes  dans  les  églises  pour  en 
distribuer  eux-mêmes  le  produit  aux^  pauvres?  La  question  avait  été 
résolue  négativement  par  le  Conseil  d'État  dans  un  avis  du  6  juillet  1831 
qui  considère  les  bureaux  de  bienfaisance  comme  ayant  été  seuls  chargés 
«  d'administrer  les  biens  des  pauvres,  de  recevoir  les  dons  qui  leur  sont 
faits  et  de  distribuer  le  produit  de  ces  biens  et  autfiônes  ». 

Par  un  nouvel  avis  du  24  mars  1880,  le  Conseil  d'État  a  reconnu  qu'au- 
cune disposition  législative  n'a  donné  qualité  au  bureau  de  bienfaisance 
pour  revendiquer  les  sommes  recueillies  par  des  tiers  dans  l'intérêt  des 
pauvres;  mais  qu'en  vertu  des  articles  910  et  937,  Code  civil,  et  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,1e  maire  serait  recevable  à  agir  en 
justice  et  à  faire  tous  les  actes  destinés  à  assurer  la  conservation  et  l'emploi 
des  sommes  versées,  si  les  intermédiaires  venaient  à  les  compromettre  ou 
à  les  détourner  du  but  charitable  qui  leur  avait  été  assigné. 

1931.  —  Droit  des  pauvres.  —  Le  droit  des  pauvres,  dont  l'origine  est 
fort  ancienne,  a  été  successivement  réglementé  par  les  lois  des  7  frimaire 
et  8  thermidor  an  V,  le  décret  du  9  décembre  1809  et  la  loi  du  3  août 
1875  (art.  23).  Il  est  perçu  sur  les  entrées  des  théâtres,  bals,  feux  d'arti- 
fice, concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  où  l'on  est 
admis  en  payant.  Il  doit  même  être  perçu  dans  les  jardins  et  autres  lieux 
publics  où  l'on  entre  sans,  payer,  mais  où  sont  établis  des  danses  et  autres 
divertissements  pour  lesquels  des  rétributions  sont  exigées. 

Ce  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  un  dixième  de  la  recette  brute  pour 
les  théâtres  et  concerts  quotidiens  ;  5  0/0  pour  les  concerts  non  quotidiens 
donnés  par  des  artistes  ou  associations  d'artistes  ;  un  quart  pour  les  autres 
fêtes. 

La  jurisprudence  a  formulé  les  règles  suivantes  :  l'^Le  droit  des  pauvres 
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•est  exigible  sur  toutes  les  fêtes  ayant  le  caractère  de  spectacles,  alors  même 
qu'elles  seraient  données  dans  un  but  de  bienfaisance  ;  2^  Il  n'est  pas 
exigible  sur  les  réunions  ayant  un  but  principal  d'intérêt  public  et  dans  les- 
quelles le  caractère  de  spectacle  n'est  qu'accessoire.  Ainsi,  il  n'est  pas  dû 
sur  les  entrées  des  expositions  industrielles  (C.  d'Ét.,  7  mai  1857),  sur  les 
sommes  payées  pour  entrée  dans  les  champs  de  course  et  perçues  au  pro- 
fit d'une  société  de  courses  instituée  dans  un  but  d'intérêt  public  sous  le 
patronage  du  Gouvernement  (C.  d'Él.,  12  juin  1891). 

Toutefois,  la  loi  du  2  juin  1891,  en  reconnaissant  aux  courses  autori- 
sées le  caractère  d'utilité  publique,  a  prescrit  sur  le  pari  mutuel  un  prélè- 
vement dont  une  partie  est  affectée  aux  œuvres  locales  de  bienfaisance. 

Le  décret  du  7  juillet  1891  a  fixé  ce  prélèvement  à  3  0/0  dont  2  0/0  sont 
attribués  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  1  0/0  à  l'élevage  des  chevaux. 

Les  contestations  relatives  à  la  perception  du  droit  des  pauvres  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Les  poursuites  sont  exercées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

1932.  —  Dons  et  legs.  —  Les  hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance, étant  des  a  établissements  publics  »  communaux,  peuvent  accepter 
ou  refuser,  après  avis  conforme  du  conseil  municipal,,  sans  autorisation  de 
l'administration  supérieure,  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  sans  charges, 
conditions  ni  affectation  immobilière.  Lorsque  les  dons  ou  legs  sont  grevés 
de  charge,  l'acceptation  ou  le  refus  est  autorisé  par  le  préfet.  Il  en  serait  de 
même  en, cas  de  désaccord  entre  la  commune  et  Thospice  sur  l'acceptation 
ou  le  refus  des  libéralités.  S'il  y  a  réclamation  des  familles,  l'autorisation 
d'accepter  est  donnée  par  décret  en  Conseil  d'Klat  (L.  4  fév.  1001,  art.  4  et  7). 

Le  président  de  la  commission  administrative  peut,  dans  tous  les  cas, 
accepter  provisoirement,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission,  les 
donset  legs  faits  aux  établissements  charitables.  L'acte  ultérieur  d'autorisa- 
tion a  effet  du  jour  de  cette  acceptation  (L.  7  août  1851,  art.  11). 

1933.  —  Bénéfice  des  monts-de-piété,  —  Nous  expliquerons  plus  loin 
en  quoi  consiste  cette  ressource  (infrà,  n^  1943). 

1933  bis.  —  VI.  CoMi»T.\BiLiTK.  —  «  La  comptabilité  est  soumise  aux 
règles  de  la  comptabilité  des  communes»  (L.  1851,  art.  12). 

<i  Les  recettes  des  établissements  hospitaliers  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effec- 
tuent sur  des  états  dressés  par  le  maire  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion administrative.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par 
le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence 
des  travaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires  et  la  com- 
mission peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture  »  (Ib., 
art.  13). 

1934.  —  VII.  Représentation  des  pauvres.  —  Aux  termes  de  l'article 
910,  Code  civil,  «  les  pauvres  d'une  commune  »  peuvent  recevoir  deslibéra- 
lités. Ils  ont  donc  par  eux-mêmes  une  personnalité  civile.  Lorsque  la  libé- 
ralité est  faite  aux  pauvres  dune  commune  pourvue  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, celui-ci  peut  seul  être  autorisé  à  accepter  cette  libéralité  et  à  en 
faire  la  distribution,  lors  même  que  le  testament  porterait,  par  exemple, 
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que  le  legs  est  fait  aux  pauvres  d'une  paroisse  à  charge  de  distribution  par 
le  curé  (Av.  C.  d'Ét.,  7  juill.  1881).  Lorsqu^il  n'eiiste  pas  de  bureau  de 
bienfaisance  dans  la  commune,  le  mandataire  légal  des  pauvres  est  le  maire 
(0.  2  avril  1817,  art.  3). 

Si  la  libéralité  était  faite  aux  pauvres  d'un  département  ou  d'un  arron- 
dissement, le  représentant  des  pauvres  serait  le  préfet,  et  si  le  bénéfice  de 
la  libéralité  s'étendait  à  plusieurs  départements,  ce  serait  le  ministre  de 
l'intérieur  (Av.  C.  d'Ét.,  15fév.  1837). 

1935. — VIII.  Administration  de  l'assistance  publique,  a  Paris.  — 
Avant  1849,  Tadministration  des  hospices  à  Paris  était  confiée  à  un  conseil 
généra]  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  la  distribution  des  secours 
à  domicile  était,  dans  chaque  arrondissement,  confiée  à  un  bureau  de 
bienfaisance  présidé  par  le  maire.  La  loi  du  10  janvier  1849  a  réuni  ces 
divers  services  et  créé  VAdminisiraiion  générale  de  lAssislance publique  à 
Paris,  laquelle  comprend  le  service  des  secours  à  domicile  et  \e  service 
des  hôpitaux  et  hospices  civils.  .Elle  est  placée  sous  lautorité  du  préfet  de 
la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur  ;  elle  est  conûée  à  un  directeur  res'^ 
ponsable^  sous  la  surveillance  d'un  conseil  (L.  lOjanv.  1849,  art.  1*0- 

1936.  —  Directeur.  ~  Le  directeur  est  nommé  parle  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  Il  exerce  son  autorité 
sur  les  services  intérieurs  et  extérieurs.  Il  prépare  les  budgets,  ordonnance 
les  dépenses  et  présente  le  compte  de  son  administration.  Il  représente  les 
établissements  hospitaliers  et  de  secours,  élit  domicile  en  justice,  soit  en 
demandant  soit  en  défendant.  Il  a  la  tutelle  des  enfants  assistés  et  des 
enfants  moralement  abandonnés  (art.  2  et  3). 

1937. —  Conseil  de  surveillance.  —  Ce  conseil  dont  la  composition  est 
déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique  du  24  avril  1849 
modifié  le  28  mars  1896,  est  appelé  à  donner  son  am  sur  les  objets  ci-après  : 
1""  les  budgets,  les  comptes  et  en  général  toutes  les  receltes  et  dépenses  des 
établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  ;  2»  les  acquisitions, 
échanges,  ventes  de  propriétés,  et  tout  ce  qui  concerne  leur  conservation 
et  leur  amélioration  ;  3°  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ;  4""  les 
projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  ;5'^le  cahier  des  charges 
des  adjudications  ;  6"^  l'acceptation  ou  la  répudiation  dès  dons  et  legs  ; 
7^  les  placements  de  fonds  et  les  emprunts  ;  8°  les  actions  judiciaires  et 
transactions  ;  9Ma  comptabilité  en  deniers  et  matières  ;  lO""  les  règlements 
du  service  intérieur  ;  11^  les  questions  de  discipline  concernant  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens;  12**  toutes  les  communications  de 
Tautorité  supérieure  ou  du  directeur.  —  Les  membres  du  conseil  visitent 
les  établissements  aussi  souvent  que  le  conseil  le  juge  nécessaire. 

Le  conseil  de  surveillance,  ne  possédant  que  les  attributions  énumérées 
par  la  loi  de  1849,  ne  remplit  pas  les  fonctions  de  conseil  de  famille  que 
la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  a  conférées  aux  commissions  administratives 
des  hospices  {suprà,  n*  1907). 

1938.  —  Hôpitaux  et  hospices.  —  Les  établissements  hospitaliers  de  la 
ville  de  Paris  n'ont  pas  de  personnalité  morale  distincte  de  celle  de 
Tadminislration  générale  de  l'Assistance  publique,  et,  par  suite,  pas  de 
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budget  spécial  poor  chacun  d'eux.  Hs  comprennent  un  personnel  assez 
considérable  :  directeur,  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  infir- 
miers, etc.  ;  mais  ce  personnel  est  exclusivement  chargé  des  soins  à 
donner  aux  malades  et  de  Tordre  intérieur  des  services. 

1939.  —  Bureaux  de  bienfaisance,  —  Il  existe,  dans  chacun  des 
20  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  un  bureau  de  bienfaisance  placé 
sous  l'autorité  du  directeur  de  l'administration  générale  de  TAssistance 
publique  et  chargé  du  service  des  secours  à  domicile. 

Chaque  bureau  se  compose  :  du  maire,  président,  des  adjoints,  des 
conseillers  municipaux  de  l'arrondissement,  d'administrateurs  et  d*un 
secrétaire- trésorier  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine.  A  chaque  bureau  sont, 
en  outre,  attachés  des  commissaires,  et  dames  patron nesses  et,  au  besoin, 
des  agents  salariés.  Une  délégation  permanente  composée  de  quatre  admi- 
nistrateurs se  réunit  chaque  jour  sous  la  présidence  du  maire  ou  d'un 
adjoint  (D.  15  nov.  1895). 

Chaque  bureau  est  investi  de  la  personnalité  morale  (Av.  C.  d'Ét., 
18  mars  1890)  et  possède  un  budget  particulier  comprenant  en  recettes  : 
1®  le  produit  des  dons,  donations  et  legs  qui  lui  ont  été  faits;  2^  la  part  qui 
lui  est  attribuée  dans  le  produit  des  biens  centralisés  au  budget  de  l'Assis- 
tance publique;  3®  la  part  qui  lui  est  attribuée  sur  les  subventions  votées 
parle  conseil  municipal  ;  4^  le  produit  des  troncs,  quêtes,  collectes  et  fêtes 
de  bienfaisance  ;  5^  le  produit  de  tous  les  dons  recueillis  par  les  maires, 
adjoints,  administrateurs,  commissaires  et  dames  patronnesses. 

Les  personnes  à  secourir  se  divisent  en  indigents  et  nécessiteux.  Les 
indigents  sont  inscrits  sur  une  liste  générale  préparée  chaque  année  par  le 
bureau  de  bienfaisance.  Les  nécessiteux  sont  les  individus  valides  ou  ma- 
lades qui  ne  peuvent  momentanément  pourvoir  à  leur  subsistance  ou  qui, 
étant  inscrits  comme  indigents,  ont  besoin  de  secours  exceptionnels. 

Les  secours  sont  donnés  en  argent  et  exceptionnellement  en  nature.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à  s'entendre  avec  les  sociétés  d'as- 
sistance par  letravail  à  l'effet  de  substituer,  autant  que  possible,  les  secours 
en  travail  aux  secours  en  argent. 

1940.  —  Assistance  tnédicale.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  con- 
courent à  la  surveillance  et  au  fonctionnement  de  ce  service  et  sont  chargés 
de  visiter  et  d'assister  les  pauvres  malades.  Les  indigents  inscrits  sur  la 
liste  et  les  nécessiteux  reconnus  comme  tels  par  la  délégation  permanente 
ont  seuls  droit,  sauf  le  cas  d'urgence,  à  l'assistance  médicale  gratuite.  Cette 
assistance  assure  aux  malades,  soit  la  visite  et  le  traitement  à  domicile,  .soit 
les  consultations  et  le  traitement  au  dispensaire. 


§2.  — MONTS-DE-PIÉTÉ 

1941. —  I.  Leur  condition  légale.  —  Les  monts-de-piété  ont  pour 
but  de  venir  au  secours  des  personnes  nécessiteuses  en  leur  prêtant  de 
l'argent  sur  dépôt  d'un  nantissement.  La  Révolution  les  supprinia  comme 
constituant  un  monopole  et  laissa  toute  liberté  aux  prêts  sur  gages.  L'excès 
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d'usure  qui  se  produisît  alors  engagea  le  législateur  i  les  rétablir.  La  loi 
du  16  pluviôse  an  XII  après  avoir  disposé  «  qu'aucune  maison  de  prêt  sur 
nantissement  ne  pourrait  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  »,  ordonna  la  fermetui'e  des  établis- 
sements qui  n'auraient  pas  obtenu  l'autorisation  dans  un  délai  de  six 
mois. 

En  général,  on  classe  les  monts-de-piété  parmi  les  établissements  d'uti- 
lité publique  et  la  loi  du  24  juin  1851  qui  les  régit  actuellement  parait 
formelle  en  ce  sens;  elle  porte  que  «  les  monts-de-piélé,  ou  maisons  de 
prêt  sur  nantissement,  seront  institués  comme  établissements  d'utilité 
publique,  ei  avec  l'assentissement  des  conseils  municipaux,  par  décrets  du 
président  Je  la  République,  selon  les  formes  prescrites  par  ces  établis- 
sements »  (art.  1'"').  Cependant  cette  solution  peut  laisser  des  doutes.  Les 
monts-de-piété  ont,  en  effet,  une  administration  organisée  de  la  même 
manière  que  celle  des  hôpitaux  et  hospices  et  ils  sont  gérés  dans  l'intérêt 
des  établissements  publics  de  bienfaisance.  La  Cour  de  cassation  leur 
reconnaît  un  caractère  mixte  (Cass.,  3  avril  1878).  Il  nous  semble  préférable 
de  leur  reconnaître  la  qualité  d'établissements  publics. 

1942. —  II.  Administration.  —  L'administration  des  monts-de-piété  est 
confiée  à  des  conseils  présidés  par  le  maire  de  la  commune;  leurs  fonctions 
sont  gratuites.  Les  conseils  d'administration  sont  nommés,  dans  les  dépar- 
tements par  les  préfets;  ils  doivent  être  choisis:  un  tiers  dans  le  conseil 
municipal,  un  tierâ  parmi  les  administrateurs  des  établissements  de  bien- 
faisance, un  tiers  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Ils  sont 
renouvelés  par  tiers  chaque  année  et  les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
Le  directeur,  dans  les  monts-de-piété,  où  cet  emploi  existe,  ou  l'agent 
responsable,  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  le  préfet,  sur 
la  présentation  du  conseil  d'administration.  Ils  peuvent  être  révoqués  par 
les  mêmes  autorités.  Les  monts-de-piété  sont,  quant  aux  règles  de  comp- 
tabilité, assimilés  aux  établissements  de  bienfaisance  (L.  24  juin  1851,  art.  2). 

1943.  — III.  Dotation  et  opérations  des  monts-de-piété.  —  La  dota- 
tion de  chaque  mont-de- piété  se  compose  :  1^  des  biens  meubles  et 
immeubles  affectés  à  sa  fondation  et  de  ceux  dont  il  est  ou  deviendra 
propriétaire^  notamment  pardons  ou  legs;  2""  des  bénéfices  ou  bonis  cons- 
tatés par  les  inventaires  et  capitalisés;  3°  des  subventions  qui  peu- 
vent leur  être  attribuées  sur  les  fonds  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'État  (art.  3). 

Il  est  pourvu  aux  opérations  des  monts-de-piété,  au  moyen  :  1^  des 
fonds  disponibles  sur  leur  dotation  ;  2"*  de  ceux  qu'ils  se  procurent  par 
voie  d'emprunt,  ou  qui  sont  versés  à  intérêt  à  leur  caisse.  Les  conditions 
des  emprunts  sont  réglées  annuellement  par  l'administration,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  préfet  (art.  4). 

«  Les  monts-de-piété  conservent  en  tout  ou  en  partie,  et  dans  les  limites 
déterminées  par  le  décret  d'institution,  leurs  excédents  de  recette  pour 
former  ou  accroître  leur  dotation.  Lorsque  la  dotation  suffit  tant  à  cou- 
vrir les  frais  généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au  taux  légal  de  5  0/0,  les 
excédents  de  recette  sont  attribués  aux  hospices  ou  autres  établissements 
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de  bienfaisance  par  arrêté  du  préfet,  sur  1  avis  du  conseil  municipal  »  (art.  5). 

1944.  —  IV.  MoNT-DE-PiÉTÉ  DE  Pâris.  —  L'administration  du  mont-de- 
piété  de  Paris  est  placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre 
de  rintérieur.  Elle  est  confiée  à  un  directeur  responsable^  sous  la  surveil- 
lance d  un  conseil  (D.  24  mars  1852,  art.  l*')* 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  Tintérieur  sur  une  liste  triple 
de  candidats  présentés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Il  exerce  son  autorité  sur 
les  services  intérieurs  et  extérieurs,  prépare  les  budgets,  ordonnance  les 
dépenses,  présente  le  compte  de  son  administration,  représente  le  mont- 
de-piété  en  justice  (art.  2  et  3). 

Le  cotiseil  de  surveillance  est  composé  du  préfet  de  la  Seine,  président, 
du  préfet  de  police,  de  trois  membres  du  conseil  municipal,  de  trois  mem- 
bres pris,  soit  dans  le  conseil  de  surveillance  de  TAssistance  publique,  soit 
parmi  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  de  trois  citoyens 
domiciliés  dans  Paris.  Il  donne  son  avis  sur  divers  objets  énumérés  dans 
l'article  8  du  décret  de  1852. 

Le  fonctionnement  du  mont-de-piété  de  Paris  est  régi  par  le  décret  du 
8  thermidor  an  XIII. 


CHAPITRE  X 

LES  INTÉRÊTS  AGRICOLES,  COMMERCIAUX   ET  INDUSTRIELS 


1945.  —  Observation  générale.  —  Nous  entrons  ici  dans  le  domaine 
de  Tiniliative  privée  ;  l'État  ne  peut  se  faire  agriculteur,  commerçant  ou 
industriel  que  dans  les  cas  assez  rares  où  il  s'agit,  soit  de  constituer  un 
monopole  en  vue  de  faciliter  la  perception  d'un  impôt,  soit  d'assurer  le 
fonctionnement  d'un  service  public  obligatoire.  Toutefois,  l'État  ne  doit 
pas  se  borner  à  un  rôle  de  protection  sociale  ;  il  est  de  plus  en  plus  obligé 
d'appuyer  l'initiative  individuelle  dans  la  lutte  économique  qui  s'établit 
entre  les  nations.  Cet  appui,  l'État  le  prête  en  ouvrant  des  écoles  spéciales 
à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie,  en  instituant  des  expositions 
et  des  concours,  en  accordant  des  subventions  ou  primes  et  même  en  éta- 
blissant des  droits  de  douane  qui  ne  sont  au  fond  que  des  primes  d'une 
nature  spéciale. 

.  Pour  éclairer  le  gouvernement  sur  les  besoins  de  ces  trois  branches  de 
l'activité  nationale,  il  a  été  institué  :  1"^  des  chambres  consultatives  d'agri- 
culture ;  2"*  des  chambres  de  commerce  ;  3*  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures.  La  loi  a,  en  outre,  autorisé  la  formation  de  syn- 
dicats professionnels. 
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§  l*^  —  Chambres  consultatives  d'agriculture.  —  Comices  agricoles 

1946. —  I.  Organisation.  —  Le  décret  du  25  mars  1852  qui  régit 
encore  la  matière  a  créé  dans  chaqae  arrondissement  ane  chambre  consul- 
tative d'agriculture  composée  d'autant  de  noembres  que  l'arrondissement 
comprend  de  cantons,  sans  que  toutefois  le  nombre  de  ces  membres  puisse- 
être  inférieur  à  six. 

Les  membres  sont  désignés  par  le  préfet  qui  les  choisit  parmi  les 
agriculteurs  notables  et  les  propriétaires  de  chaque  canton.  La  présidence 
appartient  au  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu  et  au  sous-préfet  dans 
les  autres.  Un  vice-président,  élu  à  la  majorité  des  membres  présents,  sup- 
plée le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  cas  d  empêchement. 

Un  arrêté  du  préfet  fixe,  chaque  année,  Tépoque  ainsi  que  la  durée  de 
la  session  ordinaire,  et  détermine  le  programme  des  travaux.  Des  sessions 
extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  la  convocation  du  préfet. 

Les  chambres  consultatives  d'agriculture  constituent  des  établissements 
publics;  elles  peuvent  acquérir,  recevoir  et  aliéner  après  y  avoir  été 
dûment  autorisées. 

1947.  —  n.  Attributions.  —  Les  chambres  consultatives  d'agriculture 
présentent  au  gouvernement  leurs  vues  sur  les  questions  qui  intéressent 
Tagriculture  ;  leur  avis  peut  être  demandé  sur  les  changements  à  opérer 
dans  la  législation,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  agricoles  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  les  douanes,  les  octrois,  la 
police  et  Tusage  des  eaux.  Elles  peuvent  aussi  être  consultées  sur  réta- 
blissement des  foires  et  marchés,  sur  la  destination  à  donner  aux  subven- 
tions de  rÉtat  et  du  département,  enfin  sur  l'établissement  des  écoles 
d'agriculture. 

1948. —  IIL  Comices  agricoles.  —  Ce  sont  des  associations  formées  par 
des  cultivateurs  et  des  propriétaires  qui  se  réunissent  pour  discuter  en 
commun  les  meilleurs  procédés  de  culture  et  encourager  les  améliorations 
au  moyen  de  primes  et  de  récompenses.  Lorsque  leurs  statuts  ont  été 
approuvés  par  le  préfet,  ils  sont  investis  de  la  personnalité  morale,  mais  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  établissements  d'utilité  publique. 

Leur  budget  se  compose  des  cotisations  des  membres  et  des  subventions 
qni  leur  sont  accordées  par  le  ministère  de  Tagriculture  et  les  conseils 
généraux  (L.  20  mars  1851). 


§  2.  —  Chambres  de  commerce 

1949*  —  L  Historique.  —  La  première  chambre  de  commerce  fut  établie 
à  Marseille  en  1650,  par  les  industriels  et  commerçants,  en  vue  de  défendre 
leurs  intérêts.  Le  gouvernement  prêta  bientôt  à  cette  assemblée  le  concours 
de  son  autorité  à  raison  des  services  qu'elle  rendait.  Une  ordonnance  royale 
de  1700  établit  des  chambres  de  commerce  dans  diverses  autres  villes.  En 
1791,  cette  institution  disparut  avec  les  corporations  ;  elle  fut  rétablie  par  un 
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arrêté  consulaire  du  3  nivôse  an  XI,  complété  plus  tard  par  le  décret  du 
23  septennbre  1806.  Elle  a  été  longtemps  régie  parle  décret  du  3  septembre 
1851.  La  refonte  de  cette  réglementation  était  proposée  depuis  longtemps  ; 
elle  a  été  opérée  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Dans  le  projet  primitif,  la 
réforme  devait  comprendre  à  la  fois  les  «  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ».  La  première  partie  du 
projet  ayant  seule  été  votée,  on  aurait  dû  modifier  le  titre  de  la  loi;  c'est 
ce  qu'on  a  omis  de  faire. 

1950.  —  II.  Orgai«ïisation.  <-  Les  chambres  de  commerce  sont  des 
établissements  publics  institués  pour  être,  auprès  des  pouvoirs  publics,  les 
organes  des  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circonscription. 
Il  y  en  a  au  moins  une  par  département. 

Elles  sont  créées  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'ami- 
nistration  publique,  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  après 
avoir  demandé  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  doit  siéger 
la  nouvelle  chambre,  celui  du  conseil  général  et  des  chambres  de  commerce 
du  département  (L.  1898,  art.  let  2). 

1951.  —  Nombre  des  membres,  —  Le  décret  d'institution  détermine  la 
circonscription  de  chaque  chambre  de  commerce  et  le  nombre  des  membres 
dentelle  doit  être  composée  ;  ce  nombre  peut  être  modifié  par  des  décrets 
ultérieurs.  Il  ne  peut  être  inférieur  à  9  ni  supérieur  à  21,  sauf  à  Paris  où 
il  peut  s'élever  à  36. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent  désigner,  dans  l'étendue  de  leur 
circonscription,  les  membres  correspondants  dont  le  nombre  ne  doit  pas 
dépasser  celui  de  lachambre  elle-même.  Ces  membres  assistent  aux  séances 
avec  voix  consultative  (art.  3-4). 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  selon  les  localités,  ne  sont  pas  comme  autre- 
fois membres  de  droit  de  la  chambre  de  commerce,  mais  ils  ont  entrée  aux 
séances  avec  voix  consultative  (art.  8,  §  4). 

1952.  —  Mode  de  nomination.  —  Les  chambres  de  commerce  ont 
toujours  été  électives. 

La  loi  du  8  décembre  1883  qui  a  appliqué  aux  tribunaux  de*  commerce 
le  suffrage  universel  porte  (art.  20)  qu'il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
le  mode  d'élection  des  chambres  de  commerce.  La  loi  de  1898  gardant  le 
silence  sur  ce  point,  ce  mode  d'élection  est  encore  régi  par  la  loi  du  21 
décembre  1871  relative  àTélection  des  juges  consulaires  et  rendue  applica- 
ble aux  élections  des  chambres  de  commerce  par  le  décret  du  22  janvier  1872. 
La  liste  des  électeurs,  arrêtée  par  une  commission  spéciale,  doit  égaler  le 
dixième  des  commerçants  inscrits  à  la  patente  sans  dépasser  1,000  ni  être 
inférieur  à  50.  Par  exception,  ce  nombre  est  de  3,000  à  Paris.. 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  sont  élus  pour  six  ans,  renouve- 
lables par  tiers  tous  les  deux  ans,  et  indéfiniment  rééligibles  (art.  5). 

1953.  —  Démission  d^ office  et  vacances  occidentMes.  —  Les  membres 
qui,  pendant  six  mois,  ne  se  sont  pas  rendus  aux  convocations,  sans  motif 
reconnu  légitime,  sont  déclarés  démissionnaires  par  le  ministre  du  com- 
merce, après  avis  de  la  chambre.  Les  vacances  sont  comblées  au  plus 
prochain  renouvellement  partiel. 
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Lorsqu'une  chambre  se  trouve  réduite  aux  trois  quarts  de  ses  membres, 
il  est,  dans  Je  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  dernière  vacance,  procédé 
à  des  élections  complémentaires  ;  toutefois  dans  i  année  qui  précède  le 
renouvellement  partiel,  les  élections  complémentaires  sont  reportées  à 
l'époque  de  ce  renouvellement  (art.  6-7). 

1954.  —  III.  Bureau.  —  Délibération.  —  Les  chambres  de  commerce 
nomment,  parmi  leurs  membres,  un  président,  un  ou  deux  vice-présidents, 
un  secrétaire-trésorier  ou  un  secrétaire  et  un  trésorier.  A  Paris,  il  peut  être 
nommé  plusieurs  vice-présidents  et  un  second  secrétaire.  Les  nominations 
sont  faites  à  la  majorité  absolue  des  membres  en  exercice.  Le  bureau  est 
renouvelé  après  les  élections  biennales;  les  membres  sortants  sont  réé- 
ligibies.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  bureau,  dans 
l'intervalle  des  élections,  il  est  immédiatement  pourvu  à  la  vacance  (art.  8). 

Les  délibérations  ne  peuvent  être  prises  que  si  le  nombre  des  membres 
présents  dépasse  la  moitié  de  celui  des  membres  en  exercice  ;  elles  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  votants.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Les  fonctions  des  membres  des  chambres  de  commerce  sont  gratuites 
(art.  9-10). 

1955.  —  IV.  Attributions.  —  Les  chambres  de  commerce  ont  pour 
mission  :  1°  de  donner  au  gouvernement  les  avis  et  renseignements  qui 
leur  sont  demandés  sur  des  questions  industrielles  ou  commerciales  ;  2^  de 
présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'industrie 
et  du  commerce;  3^  d'assurer  1  exécution  des  travaux  et  l'administration  des 
services  dont  elles  ont  la  garde.  En  d'autres  termes,  elles  donnent  des  avis 
lorsqu'elles  sont  consultées;  elles  en  émettent  d'office;  elles  gèrent  certains 
services. 

1956.  — Avis  donnés  8ur  demande.  —  L'avis  des  chambres  de  commerce 
doit  "être  demandé  :  l'^  sur  les  règlements  relatifs  aux  usages  commerciaux; 
2®  sur  la  création  de  nouvelles  chambres  ou  bourses  de  commerce,  d'offices 
d'agents  de  change  et  de  courtiers  maritimes,  de  tribunaux  de  commerce, 
de  conseils  de  prud'hommes,  etc.  ;  3'^  sur  les  taxes  destinées  à  rémunérer  les 
services  de  transports  concédés  par  l'autorité  publique  ;  4^  sur  toutes 
matières  déterminées  par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  notammei>t  sur* 
l'utilité  des  travaux  publics  à  exécuter  dans  leur  circonscription  et  sur  les 
taxes  à  percevoir  pour  y  faire  face  ;  5°  sur  les  tarifs  de  main-d'œuvre 
pour  le  travail  dans  les  prisons  (art.  12). 

1957.  —  Avis  émis  d'office.  —  Leschambresdecommercepeuveutémettre 
de  leur  propre  initiative,  des  avis  :  sur  les  changements  projetés  dans  la 
législation  commerciale,  douanière  et  économique  ;  sur  les  tarifs  de  douane; 
sur  les  tarifs  et  règlements  des  services  de  transports  concédés  par  l'autorité 
publique  hors  de  leur  ressort,  mais  intéressant  leur  circonscription  ;  sur 
les  tarifs  et  règlements  des  établissements  à  l'usage  du  commerce 
ouverts  dans  leur  circonscription,  en  vertu  d'autorisations  administratives 

(art.  13). 

1958.  —  Gestion  d'intérêts  et  de  services  collectifs,  —  Les  chambres  de 
commerce  peuvent  être  autorisées  à  fonder  et  à  administrer  des  établisso- 
ns 
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roentsà  Tusage  du  commerce,  tels  que  magasins  généraux,  salles  de  veotes 
publiques,  écoles  de  commerce,  eic.  ;  elles  peuvent,  avec  rautorisatton 
minisiériello,  acquérir  ou  construire  des  bâlimeals  pour  leur  propre  instal- 
lation et  celle  des  établisseoieuts  qu^elles  administrent. 

Elles  peuvent,  dans  lés  formes  prescrites  par  la  loi  du  27  juillet  1870 
{supray  n"*  129)  être  déclarées  concessionnaires  de  travaux  publics  ou 
chargées  de  services  publics,  notamment  de  ceux  qui  intéressent  les  ports 
maritimes  ou  les  voies  navigables. 

ËUes  correspondent  directement  avec  les  ministres  ;  elles  transmettent 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce,  un  compte  rendu  général  de 
leurs  travaux.  Elles  peuvent  correspondre  directement  entre  elles,  avec  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  les  administrations 
publiques  de  leur  circonscription  pour  les  questions  relatives  aux  intérêts 
commerciaux  et  industriels  du  pays.  Elles  peuvent  provoquer,  par  Tenlre- 
mise  de  leurs  présidents,  une  entente  sur  les  objets  intéressant  à  la  fois 
eurs  circonscriptions  respectives  (art.   14-18). 

1959.  —  V.  Administration  financière.  —  JiCs  chambres  de  com- 
merce, à  la  différence  des  chambres  consultatives  d'agriculture,  ont  des 
ressources  spéciales.  Ces  ressources  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

1960.  —  Resiourcea  ordinaires,  —  Elles  sont  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  annuelles  et  normales  des  chambres  de  commerce.  Il  est  pourvu 
à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  imposition  additionnelle  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes,  conformément  à  la  loi  du  23  juillet  1820,  à 
larticle  4  de  la  loi  du  14  juillet  1838  et  à  l'article  38  de  la  loi  du  15  juillet 
1880  sur  les  patentes  (art.  21). 

1961. — Ressources  extraordinaires,  —  Les  chambres  de  commerce  peu- 
vent être  autorisées,  par  décret,  à  contracter  des  emprunts  en  vue  de 
subvenir  ou  de  concourir  aux  dépenses  de  construction  de  bourses,  palais 
consulaires,  lignes  téléphoniques  et  aux  dépenses  de  fondation  des  autres 
établissements  ou  travaux  publics  rentrant  dans  leurs  attributions.  Il  est 
fait  face  au  service  de  ces  emprunts  et  aux  dépenses  d'exploitation,  soir 
au  moyen  des  recettes  ordinaires,  soit  au  moyen  de  Texcédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  et,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  péagesou  de  droits  établis  en  vertu 
de  lois  ou  décrets. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent,  avec  Tautorisation  du  ministre,  se 
concerter  en  vue  de  créer  ou  entretenir  des  établissements,  ou  travaux 
d'intérêt  commun.  Elles  peuveutêtre  autorisées  àcontracter,  à  cet  effet,  des 
emprunts  collectifs  dont  la  charge  est  répartie  par  les  actes  d'autori- 
sation. Les  questions  d'intérêt  commun  sont  débattues  dans  des  confé« 
rences  où  chaque  chambre  est  représentée  par  une  commission  spéc  iale 
(art.  22-25). 

1962.  —  Budgets  spJciaux .  —  Il  est  établi  un  budget  spécial  pour 
chacun  des  services  administrés  par  les  chambres  de  commerce.  Les  budgets 
et  comptes  sont  approuvés  par  le  ministre  du  commerce.  Les  excédents  de 
recette  provenant  de  la  gestion  Jn  service  ordinaire  peuvent  être,  en 
totalité  ou  en  partie,  affectés  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  destiné 
à  faire  face  aux  dépenses  urgentes  et  imprévues  (art.  26). 
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§  3.  —  Chambbes   consultatives  des  arts  et  manufactures 

1963.  —  I.  Organisation.  —  Les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  créées  par  un  arrêté  consulaire  du  22  germinal  an  XI,  sont 
établies  dans  les  lieux  où  le  gouvernement  le  juge  utile,  par  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Le  décret  d'insti- 
tution fixe  rétendue  de  leur  ressort. 

Chaque  chambre  se  compose  de  12  membres  nommés  pour  six  ans  et 
renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  élections  sont  faites  dans  la 
même  forme  que  pour  les  chambres  de  commerce  (A.  19  juin  1848; 
D.  30  août  1852). 

Le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire  est  membre-né  de  la  chambre  et  il 
la  préside  quand  il  assiste  aux  séances. 

1964.  —  IL  Attributions.  —  Les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  sont  chargées  de  donner  au  gouvernement  les  avis  et  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  demandés  sur  les  faits  et  intérêts  industriels  et 
commerciaux,  de  présenter  leurs  vues  sur  Tétat  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  sur  les  moyens  d'en  accroître  la  prospérité  et  sur  les  améliorations 
à  introduire  dans  la  législation  commerciale  et  douanière.  Elles  doivent 
être  obligatoirement  consultées  quand  il  s'agit  de  créer  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Ces  chambres  ne  sont  pas  investies  de  la  personnalité  civile;  elles  n'ont 
pas  de  ressources  spéciales.  Leurs  dépenses  sont  acquittées  sur  le  budget 
de  la  ville  où  elles  siègent  et  le  conseil  municipal  doit  fournir  un  local  pour 
leurs  séances. 


I  4.  —  Syindicats  professionnels 

1965.  —  I.  Constitution  des  syndicats.  —  Avant  1884,  il  existait  des 
associations  connues  sous  le  nom  de  syndicats,  composées  d'ouvriers  et 
de  patrons,  dans  lesquelles  étaient  traitées  les  questions  d'intérêt  général 
relatives  à  une  même  profession. 

La  situation  de  ces  syndicats  était  illégale;  elle  tombait  sous  lapplica- 
tion  des  lois  qui  considéraient  comme  illicite  toute  association  de  vingt  per- 
sonnes formée  sans  lautorisation  du  gouvernement.  Cette  situation  a  été 
régularisée  par  la  loi  du  21  mars  1884  qui  dispose  que  «  les  associations 
professionnelles,  même  de  plus  de  vingt  personnes  ^  exerçant  la  même 
profession,  des  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  concourant 
à  rétablissement  de  produits  déterminés,  peuvent  se  constituer  librement 
sans  Tautorisation  du  gouvernement  »  (art.  2),  quand  elles  «  ont  exclusive- 
ment pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels 
commerciaux  et  agricoles  »  (art.  3).  La  seule  formalité  exigée  pour  leur 
création  est  le  dépôt  à  la  mairie  et,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
des  statuts  et  des  noms  des  administrateurs  ou  directeurs  qui  tous  doivent 
être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils.  Le  maire  ou  le  préfet  de  la  Seine 
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dans  le  délai  de  15  jours,  doit  communiquer  ces  statuts  au  procureur 
de  la  République  et  au  préfet  ;  celui-ci  doit  les  communiquer  au  ministre 
du  commerce  (art.  5). 

Les  syndicats,  régulièrement  constitués,  peuvent  librement  se  concerter 
entre  eux  pour  Tétude  et  la  défense  des  intérêts  qu'ils  représentent.  Les 
unions  de  syndicats  doivent  {aire  connaître  à  la  mairie  ou  à  la  préfecture 
de  la  Seine  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent  (art.  5). 

1966.  —  II.  Fonctionnement.  —  Par  une  faveur  spéciale,  la  loi  donne 
aux  syndicats  professionnels  la  personnalité  morale  par  le  seul  fait  de  leur 
création.  Ils  peuvent  ester  en  justice  pour  y  défendre,  soit  comme  deman- 
deurs, soit  comme  défendeurs,  les  droits  et  les  intérêts  industriels  com- 
merciaux et  agricoles  de  la  profession  ou  des  métiers  en  vue  desquels  ils 
sont  constitués.  Ils  peuvent  employer  les  sommes  provenant  des  cotisa- 
tions, mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  acquérir  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques,  à  des 
cours  d'instruction  professionnelle.  Ils  peuvent  constituer  entre  leurs 
membres  des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraites,  créer  des  offices 
de  renseignements  pour  les  offres  et  demandes  de  travail,  émettre  des  avis 
sur  les  différends  et  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité  (art.  6). 

La  loi  du  l***  juillet  1901  (art.  21)  sur  les  associations,  porte  qu'il  n'est 
dérogé  en  rien  à  la  loi  spéciale  relative  aux  syndicats  professionnels . 


TITRE  III 


Les  services  publics  d'ordre  intellectuel  et  moral. 


CHAPITRE  PREMIER 

L'INSTRUCTION  PUBLIQUB 


1967.  —  Historique.  —  L'Assemblée  constituante  avait  décrété  <r  qu'il 
serait  créé  et  organisé  une  instruction  commune  à  tous  les  citoyens,  gra« 
tuite  à  regard  des  parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes  ».  L'orgàni$ation  ne  commença  que  sous  la  Convention.  Un  décret 
du  30  mai  1793  établit  des  écoles  primaires  dont  le  nombre  variait  suivant 
la  population.  Les  instituteurs  étaient  payés  exclusivement  par  TÉtat  et 
des  pénalités  frappaient  les  parents  qui  n'envoyaient  pas  leurs  enfants  à 
l'école.  Un  autre  décret  du  7  ventôse  an  III  institua  dans  chaque  départe- 
ment une  école  centrale.  FaMie^  ie  ressources/ces  premiers  essais  n'eurent 
que  peu  de  résultats. 

1968.  —  L'Université^  corps  enseignant.  —  Napoléon  I",  par  la  loi 
du  10  mai  1806,  créa,  sous  le  nom  ii  Université  impériale^  un  corps  exclu- 
sivement chargé  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publique  dans  tout 
l'empire.  Un  grand-maître  de  l'Université,  assisté  d'un  conseil,  dirigeait 
l'ensemble  de  l'instruction  publique.  L'empire  était  divisé  en  académies 
ayant  chacune  à  sa  tête  un  recteur  assisté  d'un  conseil  académique.  L'ins- 
truction comportait  trois  degrés  :  renseignement  supérieur  qui  était  donné 
dans  les  facultés,  l'enseignement  secondaire  pour  lequel  il  était  créé  des 
lycées  et  des  collèges,  enfin  l'enseignement  primaire  qui  devait  avoir  des 
écoles  dans  toutes  les  communes. 

La  Restauration  maintint  l'Université;  mais,  après  avoir  supprimé  le  titre 
de  grand-maltre,  elle  le  rétablit  en  Tattribuant  au  ministre  de  l'instruction 
,  publique  et  des  affaires  ecclésiastiques.  Malgré  les  attaques  dont  elle  fut 
l'objet,  l'Université  conserva  son  monopole. 

La  charte  de  1830  avait  promis  la  liberté  de  l'enseignement.  C'est  pour 
réaliser  cette  promesse  que  fut  votée  la  loi  du  28  juin  1833.  Toute  com- 
mune était  tenue  d'entretenir  une  école  publique,  et  cette  école  était  placée 
sous  la  surveillance  d'un  comité  local  et  d'un  comité  d'arrondissement.  Les 
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instituteurs  recevaient  un  traitement  fixe  de  TÉlat  et  une  rétribution  men- 
suelle de  chaque  élève.  L'instruction  était  gratuite  pour  lès  enfants  dont 
les  parents  étaient  désignés  par  les  conseils  municipaux  comme  ne  pou- 
vant payer  la  rétribution. 

Un  parti  puissant  revendiquait  depuis  longtemps  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Sous  la  monarchie  de  Juillet,  divers  projets  de  loi  furent  présentés 
pour  assurer  cette  liberté  dans  renseignement  secondaire,  mais  aucun  ne 
put  aboutir.  Après  la  Révolution  de  1848,  la  question  fut  reprise.  L'As- 
semblée législative  vota  la  loi  du  15  mars  1850  dont  le  caractère  principal 
était  de  supprimer  le  monopole  de  l'Université  et  de  proclamer  la  liberté 
de  renseignement  primaire  et  secondaire. 

Le  décret-loi  du  9  mars  1852  vint  modifier  gravement  les  garanties  des 
membres  du  corps  universitaire.  Les  membres  titulaires  étaient  consi- 
dérés comme  jouissant,  en  vertu  du  décret  du  17  mars  1808,  d'une  sorte 
d'inamovibilité  ;  il  ne  pouvait  être  porté  atteinte  à  leur  position  qu'en 
vertu  d'une  décision  rendue  dans  certaines  formes.  Le  décret  précité  donna 
au  ministre  le  pouvoir  de  prononcer  directement  et  sans  recours,  contre 
les  membres  de  renseignement  secondaire  ou  supérieur,  toutes  les  peines 
disciplinaires,  sauf  la  révocation  des  membres  de  l'enseignement  supérieur, 
laquelle  était  prononcée  par  décret  sur  simple  rapport  du  ministre. 

Sous  la  République  actuelle,  la  loi  du  15  juillet  1875  a  proclamé  la 
liberté  de  lemeiffuement  mpérieur . 

L  enseignement  primaire  a  été  complètement  réorganisé.  Une  loi  du 
16  juin  1^81  établit  la  gratuité  de  cet  enseignement;  une  autre  loi  de  la 
même  date  détermine  les  titres  de  capacité  qui  sont  exigés  des  instituteurs 
ou  institutrices,  publics, ou  privés.  La  loi  du  28  mars  1882  a  rendu  l'ins- 
truction primaire  obligatoire.  Une  refonte  de  la  législation  a  été  opérée  par 
la  loi  du  30  octobre  1886  ^oridiùK  organisation  Ae  l'enseignement  primaire; 
enfin  par  la  loi  du  19  juillet  1889  modifiée  par  celle  du  25  juillet  1893, 
concernant  les  dépenses  de  ce  service. 

Pour  compléter  cet  aperçu,  nous  devons  signaler  les  lois  des 
28  aoiM  1893  et  10  juillet  1896  qui  ont  reconstitué,  mais  sur  des  bases 
nouvelles  plus  appropriées  à  notre  temps,  une  institution  qui  a  existé  sous 
l'ancien  régime,  celle  des  universités  régionales. 

1969.  —  L'Université,  personne  morale,  —  Le  décret  du  17  mars  1800 
avait  attribué  la  personnalité  morale  à  l'Université  et  lui  avait  constitué  une 
dotation  en  rente  sur  l'État.  Le  décret  du  10  décembre  1808  lui  avait  for- 
mellement donné  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ayant  appartenu  au 
prj'tanée,  aux  universités,  académies  et  collèges  qui  n'avaient  pas  été 
aliénés  ou  affectés  à  un  autre  service  public.  Une  première  atteinte  à  celle 
personnalité  résulta  de  la  loi  du  15  mars  1850  qui  permit  d'affecter  aux 
établissements  libres  les  bâtiments  compris  dans  l'attribution  générale  du 
décret  du  10  décembre  1808.  Une  atteinte  plus  forte  lui  a  été  portée  par 
la  loi  du  7  août  1850  (art.  14)  qui  a  réuni  au  domaine  de  l'État  les  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  appartenant  à  l'Université  et  rayé  du 
grand  livre  de  la  dette  publique  une  rente  de  plus  d'un  demi-million 
inscrite  à  son  nom.  Toutefois,  une  exception  fut  faite  en  ce  qui  concerne 
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les  propriétés  immobilières  ou  les  rentes  affectées  à  des  établissements 
dloslruction  publique.  Ces  établissements  (facultés^  lycées,  collèges)  con- 
tinuaient à  pouvoir  acquérir  et  posséder  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  La  législation  nouvelle  sur  renseignement  supérieur  a,  en  outre, 
attribué  la  personnalité  aux  diverses  universités  régionales  créées  par  les 
lois  des  28  août  1893  et  10  juillet  1896. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Administration  de  rinstruotion  pubUque. 


§  i•^  —  Administration  centrale 

1970.  —  I.  Le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Son  autorité 
s'exerce  sur  l'ensemble  du  service,  de  Tiostruction  publique.  C'est  sur  sa 
proposition  que  le  chef  de  TÉtat  intervient,  soit  par  voie  de  décrets  régle- 
mentaires pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'enseignement,  soit 
par  voie  de  décrets  individuels  pour  la  nomination  des  inspecteurs  géné- 
raux, des  recteurs  et  des  professeurs  de  renseignement  supérieur.  C'est 
Lui  qui  uomme  directement  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
et  qui  règle,  par  voie  d'arrêtés,  divers  points  de  l'administration  de  l'ensei- 
gnemeoi,  notamment  les  programmes  et  les  conditions  des  examens. 

Le  ministre  de  linstruction  publique  est,  en  outre,  investi  de  pouvoirs 
disciplinaires  importants,  il  peut  prononcer,  contre  tout  membre  de 
l'enseignement  public,  la  réprimande  devant  le  conseil  académique  et  la 
censure  devant  le  conseil  supérieur.  Ces  décisions  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  (L.  27  fév.  1880,  art.  13). 

Il  peut  également  prononcer  la  mutalion  pour  emploi  inférieur,  en  ce  qui 
concerne  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur,  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  supériem*,  et  en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  renseigne- 
ment secondaire,  après  avoirpris  l'avis  de  la  section  permanente  (art.  14). 

Il  peut  aussi  prononcer  la  suspension  pour  un  temps  n'excédant  pas  une 
année,  sans  privation  de  traitement.  La  suspension  pour  un  temps  plus 
long,  avec  privation  totale  de  traitement,  ne  peut  èlre  prononcée  que  par 
le  conseil  de  l'Université  pour  les  membres  de  l'enseignement  supérieur 
public  et  par  le  conseil  académique  ou  en  appel,  par  le  conseil  supérieur 
pour  les  membres  de  renseignement  supérieur  libre  et  pour  les  membres 
de  renseignement  secondaire  (L.  27  fév.  1880,  art.  15  et  L.  10  juill.  1896). 

Les  membres  de  l'enseignement  ont  ainsi  recouvré  les  garanties  dont 
ils  avaient  été  dépouillés  par  le  décret  du  9  mars  1852. 

Le  ministre  est  assisté  dans  ses  fonctions  par  le  Conseil  supérieur  de 
linstruction  publique  et  par  les  inspecteurs  généraus.  Ceux-ci.  chargés 
spécialement  de  la  surveillance  des  établissements  d'instruction  secondaire 
et  des  écoles  primaires,  ne  sont  pas  nécessairement  associés  à  1  adminis- 
tration ;  toutefois,  ils  peuvent  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les 
questions  que  le  ministre  juge  opportun  de  leur  soumettre. 
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1971 .  —  II .  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  —  L'orga- 
nisation  et  les  attributions  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique 
sont  réglées  par  la  loi  du  27  février  1880. 

1972.  —  Organisation,  —  La  loi  de  1850  et  plus  tard  celle  de  1873 
avaient  composé  le  conseil  supérieur  d'éléments  divers  appartenant  à  la 
magistrature,  à  l'armée,  à  la  marine,  aux  cultes  reconnus,  etc.  ;  de  telle 
sorte  que  les  membres  représentant  l'enseignement  ne  formaient  qu'une 
très  faible  minorité.  La  loi  de  1880  a  pour  principal  caractère  de  ne  faire 
entrer  dans  le  conseil  supérieur  que  des  éléments  appartenant  à  l'enseigne- 
ment public  ou  libre. 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  composé  comme  il 
suit:  le  ministre,  président;  —  cinq  membres  de  Tlnstitut,  élus  par  l'Ins- 
titut en  assemblée  générale  et  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes;  — 
neuf  conseillers,  nommés  par  décret  du  président  de  la  République  en 
conseil  des  ministres,  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  choisis  parmi  les  directeurs  et  anciens  directeurs  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  les  inspecteurs  généraux  et  anciens  inspec- 
teurs généraux,  les  recteurs  et  anciens  recteurs,  les  inspecteurs  et  anciens 
inspecteurs  d'académie,  les  professeurs  en  exercice  et  anciens  professeurs 
de  l'enseignement  public...  (Suit  une  longue  énumération  de  membres 
élus  par  leurs  collègues  dans  les  diverses  catégories  d'enseignement 
public.) 

Enfin  «quatre  membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  le  président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  »  (L.  1880,  art.  l""^). 

La  forme  des  élections  est  réglée  par  un  décret  du  16  mars  1880.  Dans 
les  cinq  jours  de  la  publication  du  procès- verbal  de  dépouillement,  les  opé- 
rations électorales  peuvent  être  attaquées  par  tout  électeur  du  même  groupe 
devant  le  ministre,  qui  doit  statuer  dans  le  délai  d'un  mois.  La  décision 
du  ministre  peut  être  déférée  au  Conseil  dÉtat,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  notification.  Faute  par  le  ministre  d'avoir  prononcé 
dans  le  délai  d'un  mois,  la  réclamation  peut  être  portée  directement  devant 
le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux. 

c(  Tous  les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Leurs  pou- 
voirs peuvent  être  indéfîniment  renouvelés  »  (L.  1880,  art.  2). 

Un  décret  du  11  mars  1898  porte  règlement  intérieur  du  conseil. 

1973.  —  Section  permanente. —  «  Les  neuf  membres  nommés  conseillers 
par  décret  du  président  de  la  République,  et  six  conseillers  que  le  ministre 
désigne  parmi  ceux  qui  procèdent  de  l'élection,  constituent  la  section 
permanente  »  (art.  3). 

Elle  a  pour  fonctions  :  d'étudier  les  programmes  et  règlements  avant  qu'ils 
soient  soumis  à  l'avis  du  conseil  supérieur.  Elle  donne  son  avis  :  sur  la 
création  de  facultés,  lycées,  collèges,  écoles  normales  primaires;  sur  les 
créations,  transformationsou  suppressions  de  chaires;  sur  les  livres  de  classe, 
de  bibliothèque  et  de  prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles 
publiques  ;  et  enfin  sur  toutes  les  questions  d'études,  d'administration,  de 
discipline  ou  de  scolarité  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre.  En  cas  de 
vdcance  d'une  chaire  dans  une  faculté,  la  section  permanente  présente  deux 
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candidats,  concurremment  avec  le  conseil  de  la  faculté  dans  laquelle  la 
vacance  existe  (L.  1880,  art.  4). 

1974.  —  Attributions.  —  Le  conseil  supérieur  a  des  attributions  admi- 
nistratives et  des  attributions  contentieuses  et  disciplinaires. 

Attributions  administratives.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
;7eu/ toujours  et  (/ot7,  dans  certains  cas,  demander  Tavis  du  conseil  supérieur. 

Le  conseil  donne  son  avis:  sur  les  programmes,  méthodes  d'enseigne- 
ment, modes  d'examens,  règlements  administratifs  et  disciplinaires  relatifs 
aux  écoles  publiques,  déjà  étudiés  par  la  section  permanente;  sur  les 
règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la  collation  des  grades  ;  sur  les  règle- 
ments relatifs  à  la  surveillance  des  écoles  libres;  sur  les  livres  d'ensei- 
gnement, de  lecture  et  de  prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles 
libres  comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois  ;  sur  les 
règlements  relatifs  aux  demandes  formées  par  les  étrangers  pour  être 
autorisés  à  enseigner,  à  ouvrir  ou  à  diriger  une  école  (art.  5). 

L'avis  du  conseil  supérieur  doit  être  demandé,  mais  il  n'est  pas  obliga- 
toire. Cependant,  le  ministre  ne  peut  agir  que  sur  Yavis  conforme^  soit  du 
Conseil,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  la  mutation  pour  emploi  inférieur 
en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur,  soit  de  la 
section  permanente,  s'il  s'agit  de  la  mutation  pour  emploi  équivalent  d'un 
professeur  du  même  enseignement. 

Attributions  contentieuses  et  disciplinaires.  —  Le  conseil  supérieur 
statue  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils académiques  et  par  les  conseils  de  l'Université.  II. statue  également 
en  appel  ou  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
départementaux,  lorsque  ces  jugements  prononcent  l'interdiction  absolue 
d'enseigner  contre  un  instituteur  primaire, public  ou  libre  (art.  7,  §§  1  et  2). 

L'article  30  de  la  loi  du  SO  octobre  1886  étend  la  juridiction  d'appel  et 
de  dernier  ressort  du  conseil  supérieur  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
départemental  sur  les  oppositions  à  Touverture  d'écoles  privées. 

Les  décisions  du  conseil  supérieur,  étant  rendues  en  dernier  ressort,  ne 
peuvent  pas  être  l'objet  d'un  recours  contentieux;  mais  elles  sont  suscep- 
tibles d'être  attaquées  parla  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (C.  d'Ét., 
25  fév.  1876). 

1975.  —  Fonctionnement.  —  Le  président  de  la  République  désigne 
chaque  année,  sur  la  proposition  du  ministre,  un  vice-président  et  un 
secrétaire  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  (D.  11  mai  1880). 

Le  conseil  se  réunit  en  assemblée  générale  deux  fois  par  an.  Le  mi- 
nistre peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire.  Un  arrêté  ministériel 
fixe  l'ouverture  et  la  durée  des  sessions.  Sur  la  proposition  du  ministre,  le 
conseil  se  divise  en  commissions  entre  lesquelles  sont  réparties  les  affaires 
inscrites  à  Tordre  du  jour.  En  matière  disciplinaire  ou  contentieuse,  les 
commissions  sont  élues  au  scrutin  secret.  Les  commissions  nomment  leur 
président  et  leur  secrétaire.  Les  séances  ne  sont  pas  publiques. 

Les  conseillers  qui  veulent  soumettre  une  proposition  au  conseil,  la  pré- 
sentent par  écrit  au  président.  Cette  proposition  est  renvoyée  de  droit  à  la 
section  permanente,  et,  après  avis  de  la  section,  le  ministre  décide  si  le 
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conseil  doit  être  saisi  de  la  proposition.  Les  affaires  disciplinaires  et  con- 
tentieuses  sont  jugées  suivant  Tordre  de  leur  inscription  au  secrétariat  du 
conseil  et  dans  la  plus  prochaine  session.  Les  rapports  sont  faits  par 
écrit  ;  ils  sont  déposés,  avec  le  dossier,  au  secrétariat  par  les  rapporteurs^ 
un  jour  franc  avant  le  jour  fixé  pour  la  délibération  et  sont  tenus  à  la  dis- 
position des  intéressés  et  des  membres  du  conseil.  En  matière  dbcipli- 
naire,  la  section  permanente  et  le  conseil  supérieur  sont  tenus  d'entendre 
l'inculpé  et  son  conseil  dans  leurs  explications,  si  l'inculpé  en  fait  la 
demaode. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations.  En  cas  de  partage,  si  la  matière  n'est  ni 
contentieuse  ni  discifdinaire,  la  voix  du  président  esl  prépondérante  ;  si  la 
matière  est  contentieuse,  il  est  délibéré  de  nouveau,  et  les  membres  qui 
n'ont  pas  assisté  à  la  délibération  sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  â  de 
nouveau  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  En  matière  dis- 
ciplinaire, toute  décision  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages. 


§  2.  — Administration  académique 

1976.  —  I.  Circonscriptions  académiques.  —  Ledécret  du  17  mai  1808 
avait  divisé  la  France  en  vingt*sept  circonscriptions  académiques  qui  cor- 
respondaient aux  ressorts  judiciaires  des  Cours  d'appel.  La  loi  du  15  mars 
1850  fit  de  chaque  département  une  circonscription  académique.  La  loi  du 
14  juin  1854  a  partagé  tout  le  territoire,  y  compris  l'Algérie,  en  dix-sept 
académies,  dont  les  chefs-lieux  actuels  sont  :  Aix,  Besançon,  Bordeaux, 
Caen,  Chambéry,  Clermont,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Paris,  Poitiers,  Bennes,  Toulouse  et  Alger. 

L'administration  académique  se  compose  :  l*"  d'un  recteur  (1)  assisté 
d'autant  d'inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a  de  départements  dans  la  cir- 
conscription (2)  ;  2^  d'un  conseil'académique. 

1977.  —  Le  recteur.  — Il  peut  être  choisi  en  dehors  de  l'enseignement 
public,  la  seule  condition  requise,  c'est  qu'il  soit  pourvu  du  grade  de  docteur. 
Les  attributions  du  recteur  s'étendent  à  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment; elles  sont  administratives,  contentieuses  et  disciplinaires.  Subordonné 
immédiat  du  ministre,  il  correspond  avec  celui-ci  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  dans  son  ressort.  Il  préside  le  conseil  académique 
et  le  conseil  de  l'Université.  Il  est  le  représentant  légal  de  l'Université 
au  point  de  vue  de  Taclion.  Il  exerce  les  actions  contentieuses  et  disci- 
plinaires pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Par  délégation  du 
ministre,  il  nomme  aux  emplois  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Université, 
à  l'exception  des  professeurs  titulaires  (D.  21  juill.  1897). 

(1)  Le  miDistre  de  rinstructiou  publique  est  de  droit  le  recteur  de  Tacadéniie  de 
Parie,  il  est  assisté  par  un  vice-recteur  qui  exerce,  en  fait,  les  fonctions  rectorales. 
La  Corse,  bien  que  n'étant  pas  le  siège  d'une  académie,  a  aussi  un  vice-recteur. 

(2;  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  est  fixé 
par  décret. 
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1978.  —  III.  Conseil  académique.  —  L'organisation  et  les  attribu- 
tions des  conseils  académiques  sont  réglées  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
27  février  1880. 

1979.  —  Organiiation,  —  Le  conseil  académique  est  composé  :  1*»  de 
membres  de  droit  ;  2''  de  membres  élus  ;  3^  de  membres  désignés  par  le 
ministre. 

Sont  membres  de  droit  :  le  recteur,  président  ;  les  inspecteurs  d'académie  ; 
les  doyens  des  facultés  de  théologie,  de  -droit,  de  médecine,  des  sciences  et 
des  lettres,  les  directeurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  TÉtat, 
les  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie,  et  les  directeurs  des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres  du  ressort.  Les  membres  élus  sont  des 
profes.séurs  désignés  par  leurs  collègues  dans  l'enseignement  supérieur  et 
dans  l'enseignement  secondaire.  Enfin  les  membres  désignés  par  le 
ministre  sont  :  un  proviseur  et  un  principal  de  l'un  des  lycées  et  collèges 
communaux  de  plein  exercice  du  ressort;  deux  membres  choisis 
dans  les  conseils  municipaux,  qui  concourent  aux  dépenses  de  l'en- 
seignement supérieur  ou  secondaire  du  ressort  (L.  27  fév.  1880, 
art.  9). 

Les  pouvoirs  des  conseils  académiques  durent  quatre  ans,  comme  ceux 
du  conseil  supérieur,  et  ces  pouvoirs  peuvent  également  être  renouvelés. 
Toutefois,  la  loi  fait  une  exception  pour  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  municipaux.  Lorsque  ceux-ci  cessent,  pour  un  motif  quel- 
conque, d'être  revêtus  du  mandat  qui  les  avait  fait  entrer  au  conseil  aca- 
démique, ils  cessent  par  cela  même  de  faire  partie  de  ce  conseil,  et  le 
ministre  doit  les  remplacer  par  un  nouveau  choix  (art.  10). 

Les  règles  relatives  aux  élections  des  membres  du  conseil  supérieur 
s'appliquent  aux  élections  des  membres  des  conseils  académiques 
(D.  16  mars  1880,  art.  13). 

1980.  ^  Attributions,  —  Les  conseils  académiques  ont  des  attributions 
consultatives  et  des  attributions  conlentieuses  et  disciplinaires. 

1^  Attributions  administratives.  —  Le  conseil  académique  donne  son 
avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  collèges  communaux,  aux  lycées  et 
aux  établissements  d'enseignement  supérieur  public  ;  sur  les  budgets  et 
comptes  d'administration  de  ces  établissements  ;  sur  toutes  les  questions 
d'administration  et  de  discipline  concernant  ces  mêmes  établissements, 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre.  Il  adresse,  chaque  année,  au 
ministre,  un  rapport  sur  la  situation  des  établissement|  d'enseignement 
public,  secondaire  et  supérieur,  et  sur  les  améliorations  qui  peuvent  y 
être  introduites  (L.  27  fév.  1880,  art.  11,  §§  l^""  et  3). 

2''  Attributions  contentieuses  et  disciplinaires.  —  Le  conseil  académique 
est  saisi  par  le  ministre  ou  par  le  recteur  des  affaires  contentieuses  ou 
disciplinaires  qui  sont  relatives  à  renseignement  secondaire  public  ou 
libre  et  à  renseignement  supérieur  libre  (1)  ;  il  les  instruit,  et  il  prononce, 

(l)Laloidu  10  juillet  18U0  a  transféré  au  conseil  de  l'Université  le  jugement  des 
affaires  contentieuses  et  disciplinaires  relatives  i\  renseignement  supérieur  public. 
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sauf  recours  au  conseil  supérieur,  les  décisions  e(  les  peines  à  appliquer. 
L'appel  au  conseil  supérieur,  d^une  décision  du  conseil  académique,  doit 
être  fait  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  qui  en  est 
donnée  '  en  la  forme  administrative.  Cet  appel  est  suspengif;  toutefois 
le  conseil  académique  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  ses  décisions,  nonobstant  appel  (art.  11,  §§2  et  4). 

Les  décisions  du  conseil  académique,  étant  toujours  susceptibles  d'appel 
au  conseil  supérieur, ne  peuvent  pas  être  Tobjet  d'un  recours  direct,  pour 
excès  de  pouvoir,  devant  le  Conseil  d'État.  C'est  l'application  de  la  théorie 
du  recours  parallèle  (suprà,  n*"  414). 

En  vue  de  donner  à  l'enseignement  libre  toutes  les  garanties  possibles 
d'impartialité,  il  est  adjoint' au  conseil  académique,  pour  les  affaires  con- 
tentieuses  ou  disciplinaires  intéressant  les  membres  de  l'enseignement 
libre,  supérieur  ou  secondaire,  deux  membres  de  cet  enseignement 
nommés  parle  ministre  (art.  11). 

1981.  —  Fonctionnement  du  conseil  académique.  —  Le  conseil  acadé- 
mique se  réunit  deux  fois  par  an  en  session  ordinaire.  Il  peut  être  con- 
voqué extraordinairement  parle  ministre  (art.  12). 

La  réunion  en  session  ordinaire  a  lieu  avant  les  vacances  et  après  la 
rentrée.  La  durée  de  chaque  session  est  fixée  par  les  lettres  de  convoca- 
tion. Le  recteur,  avec  l'autorisation  dû  ministre,  peut  convoquer  le  conseil 
extraordinairement.  La  première  session  est  spécialement  consacrée  à 
l'examen  de  la  situation  de  l'enseignement  secondaire  public.  Le  conseil 
examine,  en  outre,  dans  sa  première  session  ordinaire,  les  comptes  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  secondaire  pour  l'exercice 
précédent,  et,  dans  la  seconde  session,  les  budgets  des  mêmes  établisse- 
ments pour  l'exercice  suivant  (D.  26  juin  1880). 

Le  conseil  élit,  quand  il  y  a  lieu,  une  commission  des  affaires  discipli- 
naires et  contentieuses.  Le  recteur  préside  les  commissions  quand  il  y 
assiste. 

En  matière  disciplinaire,  la  commission  spéciale  instruit  l'affaire  et  en 
fait  rapport  Ce  rapport,  et  le  dossier  à  l'appui,  sont  misa  la  disposition 
de  l'inculpé,  au  secrétariat  de  l'académie,  un  jour  franc  avant  la  délibéra- 
tion du  conseil.  Au  jour  fixé  pour  la  délibération,  la  commission  donne 
lecture  de  son  rapport  ;  l'inculpé,  et,  s'il  en  fait  la  demande,  son  conseil, 
sont  ensuite  introduits  et  entendus  dans  leurs  observations.  Après  qu'ils 
se  sont  retirés,  le  président  met  l'affaire  en  délibération  et  le  conseil 
statue. 

La  présence  4^  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations.  En  cas  de  partage,  lorsque  la  matière  n'est  ni 
contentieuse,  ni  discipKnaire,  la  voix  du  président  est  prépondérante  ;  si 
la  matière  est  contentiyse,  il  est  délibéré  à  nouveau  et  les  membres  qui 
n'ont  pas  assisté  à  la  denbcration  sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  a  de 
nouveau  partage  dans  la  deuxième  délibération,  la  voix  du  président  est 
prépondérante;  si  la  matière  est  disciplinaire,  Tavis  favorable  à  l'inculpé 
prévaut. 

La  décision  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages,  lorsqu'il  s'agit: 
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io  de  la  révocation,  du  retrait  d'emploi,  de  la  suspension  des  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  public  secondaire  ;  2"^  de  l'interdiction  du  droit 
d'enseigner  ou  de  diriger  un  établissement,  prononcée  contre  un  membre 
de  l'enseignement  libre,  secondaire  ou  supérieur;  3^  de  l'exclusion  d'un 
étudiant  de  renseignement  public  ou  libre  de  toutes  les  académies. 

Les  séances  ne  sont  pas  publiques.  Â  la  suite  de  chaque  session,  une 
copie  des  procès-verbaux  est  adressée  au  ministre  (D.  26  juin  1880). 


§  3.  —  Administration  départementale 

1982.  —  I.  Le  préfet.  —  Le  préfet  intervient  notamment  pour  la  nomi- 
nation des  instituteurs  titulaires,  pour  leur  changement  de  résidence,  et, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  leur  révocation.  Il  préside  le  conseil  départe • 
mental.  Nous  retrouverons  chacune  de  ses  attributions. 

1983.  —  IL  L'inspecteur  d'académie.  —  Dans  tous  les  départements, 
réside  un  inspecteur  d'académie  nommé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Sous  Tautorité  du  préfet,  il  instruit  les  affaires  relatives  à  l'en- 
seignement primaire  du  département.  Sous  l'autorité  du  recteur, 
il  dirige  l'administration  des  collèges  et  lycées  (L.  14  juin  1854, 
art.  9). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'enseignement  primaire,  l'inspecteur 
d'académie  est  véritablement  un  chef  de  service  ayant,  vis-à-vis  de  fad- 
roinistration  supérieure,  la  responsabilité  de  ses  propositions,  et  les  actes 
du  préfet  qui  n'auraient  pas  été  précédés  du  rapport  écrit  dé  l'inspecteur 
d'académie  seraient  susceptibles  d'être  annulés  par  le  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir. 

1984.  —  III.  Le  conseil  départemental. —  La  loi  du  30  octobre  1886  a 
étendu  aux  conseils  départementaux  le  principe  de  l'élection  appliqué  par 
la  loi  du  27  février  1880  au  conseil  supérieur  et  aux  conseils  académiques. 

1985. — Organisation. — Il  est  institué  dans  chaque  département  un 
conseil  de  renseignement  primaire  composé  ainsi  qu'il  suit  :  1^  le  préfet, 
président  ;  2^  l'inspecteur  d'académie,  vice-président;  3<>  quatre 
conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues  ;  4<>  le  directeur  de  l'école 
normale  d'instituteurs  et  la  directrice  de  l'école  normale  d'institutrices; 
5**  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  publics  titulaires  élus  respective- 
ment par  les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  publics  du  départe- 
ment (L.  14  juin.  1901)  ;  6^  deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
désignés  par  le  ministre.  Aucun  membre  du  conseil  ne  peut  se  faire 
remplacer.  Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant 
les  membres  de  l'enseignement  privé,  deux  membres  de  l'enseignement 
privé,  l'un  laïque,  l'autre  congréganiste,  élus  par  leurs  collègues  respec- 
tifs sont  adjoints  au  conseil  départemental  (L.  1886,  art.  44). 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  conseillers  généraux 
est  de  huit,  celui  des  inspecteurs  primaires  est  de  quatre  et  celui  des  mem- 
bres élus,  moitié  par  les  instituteurs,  moitié  par  les  institutrices,  est  de 
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quatorze  à  raison  de  deux  pour  quatre  arrondissements  municrpaux  de 
Paris  et  de  deux  pour  chacun  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux  (art.  46). 

Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont  pour  trois  ans.  Ils 
sont  rééligibles.  Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur 
qualité  de  conseillers  généraux  (art.  45). 

Les  formes  de  Télection  sont  déterminées  par  le  décret  du  10  novembre 
1886.  Les  réclamations  relativement  aux  listes  électorales  sont  jugées  par 
le  conseil  départemental,  sauf  appel  au  conseil  supérieur  ;  celles  qui  ont 
pour  objet  lesopérations  électorales  sontsoumises  au  ministre,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État. 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  départemental  sont  gratuites. 
Cependant  une  indemnité  de  déplacement  est  accordée  aux  inspecteurs  pri- 
maires et  aux  délégués  des  instituteurs  et  institutrices  qui  résident  en 
dehors  du  chef-lieu  du  département  (art.  47). 

Le  conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre, le  préfet  pouvant  toujours  le  convoquer  selon  les  besoins  du 
service  (art.  48). 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  ses  délibérations.  En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du 
président  est  prépondérante  (art.  58.) 

Les  séances  du  conseil  départemental  ne  sont  pas  publiques  (art.  60). 

idS6.—  AHribtUions,  —  Le  conseil  départemental  a  des  attributions 
administratives  et  des  attributions  contentieuses  et  disciplinaires. 

1987.  —  Attributions  administratives,  —  Le  conseil  départemental 
exerce  des  attributions  administratives  nombreuses  indiquées  dans 
divers  articles  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  Il  est,  en  outre»  chargé  de 
la  surveillance  de  l'enseignement  et  de  l'application  des  programmes, 
méthodes  et  règlements  édictés  par  le  conseil  supérieur.  Il  donne  avis 
sur  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans  renseignement,  sur  les 
secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires  et  sur  les 
récompenses  à  accorder  aux  maîtres.  Il  entend  et  discute  tous  les 
ans  un  rapport  général  de  Tinspecteur  d'académie  sur  l'état  et  les  besoins 
des  écoles  publiques  et  sur  Tétat  des  écoles  privées;  ce  rapport  et 
le  procès- verbal  de  la  discussion  sont  adressés  au  ministre  (L.  1886, 
art.  48). 

1988.  —  Attributions  contentieuses  et  diseiplinaires.  —  Le  conseil 
départemental  juge  les  oppositions  formées  à  Touverture  d'écoles  privées 
(L.  1886,  art.  39)  ;  il  statue  sur  l'appel  des  décisions  des  commissions 
scolaires  (art.  59).  Il  applique  la  censure  aux  instituteurs  privés  (art.  41); 
il  prononce  l'interdiction  à  temps  ou  absolue  des  instituteurs  publics  ou 
privés  (art.  32).  Ces  pénalités,  résultant  de  jugements  du  conseil  départe- 
mental, sont  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  supérieur.  Enlin 
il  donne  son  avis  sur  l'application  de  la  censure  et  de  la  révocation 
aux  instituteurs  publics,  aux  directeurs  et  professeurs  des  écoles 
primaires  supérieures  et  aux  directeurs  des  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage. 
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SECTIONS  II.  —  ZSnseigiiement  primaire. 

1989.  —  Définition.  —  «  L'enseignement  primaire  comprend  :  La 
lecture  et  l'écriture  ;  —  La  langue  et  les  élémenlsde  la  littérature  française  ; 
—  La  géographie,  particulièrement  celle  de  la  France; —  L'histoire,  parti- 
-culièrement  celle  de  la  France  jusqu'à  nos  jours  ;  —  Quelques  notions  de 
droit  et  d'économie  politique  ;  —  Les  éléments  des  sciences  naturelles, 
physiques  et  mathématiques  ;  leurs  applications  à  Tagriculture,  à  Thygiène, 
aux  arts  industriels,  travaux  manuels  et  usage  des  outils  des  principaux 
métiers;  —  Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la  musique;  —  La 
gymnastique;  —  Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires  ; — Pour  les 
filles,  les  travaux  à  l'aiguille  »  (L.  28  mars  1882,  art.  !'>■')• 

Parmi  les  matières  de  renseignement  primaire,  la  loi  de  1850  comprenait 
a  rinstruction  morale  et  religieuse  » .  La  loi  de  1882  a  voulu  donner  aux 
écoles  primaires  et  publiques,  dans  rinlérét  de  la  liberté  de  conscience, 
un  caractère  de  neutralité  absolue.  Comme  conséquence  de  cette  neutra- 
lité, elle  ajoute  :  a  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par 
semaine,  en  outre  du  dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de  faire 
donner,  s'ils  le  désirent, à  leurs  enfants,  l'instruction  religieuse,  en  dehors 
des  édifices  scolaires.  L'enseignement  religieux  est  facultatif  dans  les 
écoles  privées  »  (art.  2). 


§  !•".  —  L'obligation  scolaire 

1990.  -*  I.  Conditions  de  l'obugation.  —  L'instruction  obligatoire 
n'eutraine  pas  cette  conséquence  que  l'enfant  devra  être  nécessairement 
envoyé  dans  une  école  publique.  L'enfant  peut  recevoir  l'instruction,  soit 
dans  sa  famille,  soit  dans  une  école  privée,  primaire  ou  secondaire.  Le 
père  de  famille  conserve  donc  sa  vraie  liberté,  celle  qui  consiste  non  pas 
à  se  soustraire  à  un  devoir,  mais  à  choisir  librement  les  moyens  de  l'ac- 
complir. 

a  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deuxsexesde 
six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus  ;  elle  peut  être  donnée,  soit  dans  les 
établissements  d'instruction  primaire  ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles 
publiques  ou  libres,  soit  dans  les  familles,  par  le  père  de  famille  lui-même 
ou  par  toute  personne  qu'il  aura  choisie  »  (art.  4). 

La  «  scolarité  obligatoire  »  cesse  avant  l'âge  de  treize  ans  pour  les  en* 
fants  qui,  après  avoir  subi  avec  succès  un  examen  public  auquel  ils  peuvent 
se  présenter  dès  l'âge  de  onze  ans,  ont  obtenu  un  certificat  d  études  pri' 
maires  »  (art.  6). 

1991.  —  IL  CoMunssîONs  scolaires.  —  Afin  d'empêcher  que  la  loi  sur 
lobligation  de  renseignement  primaire  ne  devint  lettre  morte,  la  loi  du 
28  mars  1882  a  créé  un  nouveau  conseil  qui  porte  le  nom  de  commission 
municipale  scolaire. 
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1992.  —  Organisation.  —  La  commission  scolaire  est  composée  du 
maire  ou  d'un  adjoint  délégué  par  lui,  président  ;  d'un  des  délégués  du 
canton  et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  cantons,  d'autant 
de  délégués  qu'il  y  a  de  cantons,  désignés  par  l'inspecteur  d'académie;  de 
membres  désignés  par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au 
tiers  des  membres  de  ce  conseil.  L'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit 
de  toutes  les  commissions  scolaires  instituées  dans  son  ressort  (L.  1886, 
art.  54  et 56). 

A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  une  commission  pour  chaque  arrondissement 
municipal.  Elle  est  présidée  parle  maire  ou  par  un  adjoint  désigné  par  lui. 
Elle  est  composée  d'un  des  délégués  cantonaux  désigné  par  l'inspecteur 
d'académie,  de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal,  au  nombre 
de  trois  à  sept  par  arrondissement,  (art.  55). 

Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par  les  articles  32,  33  et 
34  de  la  loi  du  5 avril  1884  sur  l'organisation  municipale  {suprà,  n""'  915  et  s.) 
sont  applicables  aux  membres  des  commissions  scolaires  et  des  délégations 
cantonales  (art.  57). 

1993.  —  Fonctionnement.  —  La  commission  se  réunit  au  moins  une 
fois  tous  les  mois,  sur  la  convocation  de  son  président  ou,  à  son  défaut,  de 
l'inspecteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  majorité 
des  membres  est  présente.  Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime 
parla  commission  scolaire,  a  manqué  à  trois  séances  consécutives  peut,  après 
avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications  devant  le  conseil  départemental, 
être  déclaré  démissionnaire  par  ce  conseil.  Dans  le  cas  où,  après  deux 
convocations,  la  commission  scolaire  ne  se  trouverait  pas  en  majorité,  elle 
pourrait  néanmoins  délibérer  valablement  sur  les  affaires  pour  lesquelles 
elle  a  été  spécialement  convoquée,  si  le  maire,  l'inspecteur  primaire  et^e 
délégué  cantonal  sont  présents.  Une  expédition  des  délibérations  de  la 
commission  doitètre  adressée  dans  le  délai  de  troisjours,  par  son  président  à 
l'inspecteur  primaire  (art.  58). 

Les  séances  des  commissions  ne  sont  pas  publiques  (art.60). 

1994.  —  Attributions.  —  Lesconimissionssontchargéesde«  surveilleret 
d'encourager  la  fréquentation  des  écoles  »  (L.  1882,  art.  5).  Leurs  attribu- 
tions sont  administratives^  contentieuses  et  disciplinaires.  Nous  les  retrou- 
verons en  détail  ;  mais  il  importe  de  noter  dès  à  présent  que  les  commissions 
n'ont  aucun  droit  d'inspection  et  de  contrôle  sur  les  écoles  et  qu'elles  «  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  s'immiscer  dans  l'appréciation  des  matières  et 
des  méthodes  d'enseignement  »  (art.  58).  Elles  ne  sauraient  notamment 
invoquer  l'usage  de  certains  livres  dans  les  écoles  pour  excuser  les  infrac- 
tions au  devoir  scolaire. (G.  d'Ét. ,  16  mars  1883). 

1995.  —  III.  Mesures  prescrites  en  vue  de  l'obligation.  —  Parmi  ces 
mesures,  les  unes  sont  imposées  au  maire  et  à  la  commission  scolaire, 
d'autres  aux  parents,  d*autres  enfm  aux  directeurs  d'écoles. 

1996.  —  Liste  des  élèves  en  âge  scolaire  et  avis  aux  parents.  —  Chaque 
année,  le  maire  dresse,  d'accord  avec  la  commission  scolaire,  la  liste  de 
tous  les  enfants  âgés  de  six  à  treize  ans,  et  avise  les  personnes  qui  ont 
charge  de  ces  enfants  de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes  (art.  8,  §  1*0 
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L'avis  à  donner  par  le  maire  doit-il  être  individuel  ou  l'apposition  d^ affiches 
peut-elle  être  considérée  comme  suffisante.  On  a  prétendu  que  la  loi 
n'exigant  pas  d'avis  individuel,  il  n'est  pas  possible  d'ajouter  à  ses  pres- 
criptions et  que,  d'ailleurs,  la  solution  contraire  rendrait  l'exécution  de  la  . 
loi  à  peu  près  impossible  dans  les  communes  où,  comme  à  Paris,  Lyon,  f 
Marseille,  etc.,  le  nombre  des  enfants  en  âge  scolaire  estfort  élevé.  Néanmoins 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  avis  individuel  est  nécessaire  pour 
constituer  la  mise  en  demeure  du  père  de  famille  et  le  rendre  passible 
des  pénalités  prononcées  par  la  loi  (Cass.,  4  août  1883). 

1997.  —  Droit  d'option  des  parents.  —  Le  père,  le  tuteur,  la  personne 
qui  a  la  garde  de  l'enfant,  le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  doit,  quinze 
jours  au  moins  avant  Tépoque  de  la  rentrée  des  classes,  faire  savoir  au 
maire  de  la  commune  s'il  entend  faire  donner  à  l'enfant  l'instruction  dans 
la  famille  ou  dans  une  école  publique  ou  privée  (art.  7).  La  déclaration 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  Tindication  du  mode  d'instruction  que  les 
parents  veulent  donner  à  leurs  enfants  (Cass.,  21  déc.  1883). Il  ne  suffirait 
pas  qu'il  fût  de  notoriété  publique  que  le  père  fait  donner  l'instruction  à 
son  enfant  dans  la  famille  (Cass.,  22  déc.  1883). 

1998.  —  Inscription  d'office.  —  En  cas  de  non-déclaration,  quinze  jours 
avant  l'époque  de  la  rentrée,  de  la  part  des  parents  et  autres  personnes 
responsables,  le  maire  inscrit  d'office  l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques 
et  en  avertit  la  personne  responsable  (art.  3,  §  2). 

L*avis  à  donner  au  père  de  famille  de  l'inscription  d'office  de  son  enfant 
sur  les  registres  de  Técole  ou  Tune  des  écoles  publiques  de  la  commune 
est  une  formalité  essentielle.  A  défaut  de  cet  avis,  l'inscription  d'office 
est  irrégulière  et  ne  peut  faire  courir  le  délai  de  fréquentation  scolaire  ni, 
en  conséquence,  servir  de  base  à  Tapplication  des  pénalités  édictées  pour 
réprimer  les  manquements  à  ce  devoir  (Cass.,  28  déc.  1883). 

Du  reste,  même  après  l'inscription  d'office,  le  père  de  famille  peut  tou- 
jours, par  une  déclaration  au  maire  de  la  commune  de  son  domicile,  expri- 
mer son  intention  de  faire  instruire  son  enfant  dans  un  autre  établissement. 
Mais,  tant  que  cette  déclaration  de  changement  n'est  pas  faite,  l'enfant 
appartient  de  droit  à  l'école  communale  et  le  père  de  famille  peut  encourir 
les  pénalités  édictées  par  la  loi  (Cass.,  14  déc.  1883). 

1999.  —  Listes  par  école;  changements;  absences.  —  Huit  jours  avant 
la  rentrée  des  classes,  le  maire  remet  aux  directeurs  d'écoles  publiques  ou 
privées  la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Un  double  de 
ces  listes  est  adressé  par  lui  à  l'inspecteur  primaire  (art.  8,  §  3). 

Lorsqu'un  enfant  quitte  l'école,  les  parents  ou  les  personnes  respon- 
sables doivent  en  donner  immédiatement  avis  au  maire  et  indiquer  de 
quelle  façon  l'enfant  recevra  l'éducation  à  l'avenir  (art.  9). 

Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément  à  l'école,  les  parents  doivent 
faire  connaître  au  directeur  ou  à  la  directrice  les  motifs  de  son  absence. 
Les  directeurs  et  les  directrices  doivent  tenir  un  registre  d'appel  qui  cons- 
tate l'absence  des  élèves  inscrits.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adressent 
au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire  un  extrait  de  ce  registre,  avec  Tindica- 
tion  du  nombre  des  absences  et  des  motifs  invoqués.  Les  motifs  d'absence 
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sont  soumis  à  la  commission  scolaire.  Les  seuls  motifs  réputés  légitimes 
sont  la  maladie  de  l'enfant,  le  décès  d'un  membre  de  la  famille,  les  empê- 
chements résultant  de  la  difficulté  accidentelle  des  communications, 
(art.  10). 

âOOO.  —  Pénalités  applicables  par  la  commission.  —  Lorsqu'un  enfant 
s'est  absenté  de  Técole,  quatre  fois  dans  le  mois,  pendant  au  moins  une 
demi-journée,  sans  justification  admise  par  la  commission  scolaire,  le 
père  ou  tuteur  est  invité,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à  comparaître 
à  la  mairie  devant  la  commission,  qui  lui  rappelle  le  texte  de  la  loi  et  hti 
explique  son  devoir.  En  cas  de  non-comparution,  sans  justification  admise, 
son  nom  est  inscrit  à  la  porte  de  la  mairie,  avec  indication  de  l'infraction 
pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  La  même  peine  est  appliquée  en  cas  de 
récidive  dans  les  douie  mois  qui  suivent  la  première  infraction  (art.  12 
et  13). 

Les  décisions  des  commissions  scolaires  sont  susceptibles  d'appe^ 
^ans  les  dix  jours,  devant  le  conseil  départemental  (art.  59).  Elles  peuvent 
aussi  être  déférées  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir  (C.  d'Ét.,  16 
mars  1883). 

3001.  —  Pénalités  applicables  par  le  tribunal  de  police,  —  Les  péna- 
lités mises  à  la  disposition  de  la  commission  scolaire  ne  sont,  à  propre- 
ment parler,  que  des  mises  en  demeure;  mais,  pour  assurer  TexécutioU' 
de  la  loi,  le  législateur  a  dû  édicter  une  répression  plus  sévère  :  «  En  cas 
d*uDe  nouvelle  récidive,  la  commission  scolaire  ou,  à  son  défaut,  Tinspec- 
leur  primaire  devra  adresser  une  plainte  au  juge  de  paix.  L'infraction 
sera  considérée  comme  une  contravention  et  pourra  entraîner  condamna- 
tion aux  peines  de  police,  conformément  aux  articles  479  et  480  et 
suivants  du  Code  pénal.  L'article  463  du  même  Code  est  applicable 
(art.  14). 

Si,  après  un  jugement  du  tribunal  de  police,  de  nouvelles  infractions 
sontimmédiatement  commises,  le  contrevenant  peut  être  déféré  de  piano  su 
même  tribunal  ;  la  loi  n'exige  pas  que  la  commission  scolaire  soit  préalable- 
ment saisie  de  ces  nou velles infractions  (Cass.,  21  déc.  1883). 

Les  décisions  dujuge  de  paix  peuvent  être  Tobjet  desreconrsde  droit  com- 
mun en  matière  de  simple  police. 

2002.  —  Dispenses  de  fréquentation  scolaire.  —  La  commission  sco- 
laire peut  accorder  aux  enfants  demeurant  chez  leurs  parents  ou  leur 
tuteur  des  dispenses  de  fréquentation  scolaire  ne  pouvant  dépasser  trois  mois 
par  année  en  dehors  des  vacances.  Cesdispositionsdoivent,  si  elles  excèdent 
quinze  jours,  être  soumises  à  Tapprobation  de  Tinspecteur  primaire.  La 
commission  peut  aussi,  avec  Tapprobation  du  conseil  départemental, 
dispenser  lesenfantsemployés  dans  l'industrie  et  arrivés  àFâge  de  l'appren- 
tissage, d'une  des  deux  classes  delà  journée;  la  même  faculté  sera  accordée 
à  tous  les  enfants  employés,  hors  de  leur  famille,  dans  l 'agriculture 
(art.  15). 

2003 .  —  Examen  des  enfants  instruits  dans  la  famille.  —  L'^instmc- 
tion  donnée  dans  la  famille  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrôle  direct  ;  aucun 
inspecteur  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  le  domicile  paternel  pour  exercer 
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un  droit  de  surveillance  quelconque.  Laloi  y  a  pourvu  d'une  autre  manière: 
Les  enfants  qui  reçoivent  Tiostruction  dans  la  famille  doivent,  chaque 
année,  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxiènâe  année  d'instruction  obligatoire, 
subir  un  examen  qui  portera  sur  les  matières  de  renseignement  corres- 
pondant à  leur  âge  dans  les  écoles  publiques.  Si  l'examen  de  Tenfant  est 
jugé  insuffisant  et  qu'aucune  excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents 
sont  mis*  en  demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école  publique  ou 
.privée  dans  la  huitaine  de  la  notification  et  de  faire  savoir  au  maire  quelle 
école  ils  ont  choisie.  En  cas  de  non  déclaration,  Tinscription  aura  lieu 
d'office  (art.  16). 

2004.  —  Caisses  des  écoles.  —  La  loi  du  10  avril  1S67  (art.  15)  avait 
autorisé  la  création  de  Caisses  des  écoles  destinées  à  faciliter  et  k  encou- 
rager la  fréquentation  de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et 
par  des  secours  aux  élèves  indigents.  Ces  caisses,  rendues  obligatoires 
dans  toutes  les  communes  par  la  loi  du  28  mars  1882  (art.  17),  sont  investies 
du  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs.  Elles  forment  un  organisme  substitué 
à  Tadministration  dans  l'exécution  d'un  service  public,  et,  par  suite, 
constituent  des  établissements  publics  (Av.  G.  d'Ét.,  17  mai  1900). 


§  2.  —  Établissements  d'enseignement  primaire 

2005.  —  L  Catégories  diverses  de  ces  établissements.  — «L'enseigne- 
ment primaire  est  donné:  l^dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfan- 
tines ;  2**  dans  les  écoles  primaires  élémentaires;  3**  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  et  dans  les  classes  d'enseignement  primaire  supérieur  annexées 
aux  écoles  élémentaires  et  dites  «courscomplémentaires  >i;  4^  dans  les  écoles 
manuellesd'apprentissage,  telles  que  les  définit  la  loi  du  11  décembre  1880» 
(L.  1886,  art.  1"). 

«  Les  établissements  d'enseignement  primaire  de  tout  ordre  peuvent  être 
|H^/ic«,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  TÉtat,  les  départements  ouïes 
communes,  ou  privés,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers 
ou  des  associations  »  (art.  2). 

La  loi  ne  reconnaît  pas  l'existence  d'une  troisième  espèce  d'écoles  qui 
seraient  formées  avec  le  concours  des  coiprounes  et  celui  des  particuliers  ou 
des  associations.  Par  suite,  la  jurisprudence  considère  comme  illégales  les 
subventions  qui  seraient  accordées  par  les  communes  à  des  écoles  primaires 
privées.  Le  Conseil  d'État  a  émis  à  ce  sujet  un  avis  de  principe,  qui  a  été 
suivi  de  plusieurs  décisions  contentieuses  (Av.  G.  d'Ét.,  19  juill.  1889, 
G.  d'Ét.,  13  fév.  1891).  La  Cour  de  cassation,  de  son  côté,  décide  que  les 
communes  ne  peuvent  avoir  que  des  écoles  publiques  régies  par  la  loi  du 
30  octobre  1886  (Cass.,  30  fév.  1895).  Mais  l'allocation  de  secours  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  aux  enfants  pauvres  d'une  école  privée  n'aurait 
pas  le  caractère  d'une  subvention  à  cette  école  (C.  d'Ét.,  6  août  1897). 

2006.  —  Écoles  maternelles  et  classes  enfantines.  —  Les  écoles  mater- 
nelles sont  des  établissements  de  première  éducation  ou  les  enfants  des 
deux  sexes  reçoivent  en  commun  les  soins  que  réclame  leur  développement 
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physique^  moral  et  intellectuel.  Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  Tâge 
de  deux  ans  révolus  et  y  rester  jusqu'à  Tâge  de  six  ans.  Les  classes  enfan- 
tines forment  le  degré  intermédiaire  entre  Técole  maternelle  et  l'école 
primaire.  Elles  ne  peuvent  exister  que  comme  annexesd'une  école  primaire 
élémentaire  ou  ^d^une  école  maternelle.  Les  enfants  des  deux  sexes  y 
reçoivent,  avec  l'éducation  maternelle,  un  commencement  d'instruction 
élémentaire  (D.  ISjanv.  1887,  art.  l  et  2). 

Dans  ces  deux  catégories  d'écoles,  renseignement  est  donné  par  des  ins- 
titutrices (L.  1886,  art.  6). 

2007.  —  Écoles  primaires  élémentaires.  —  Ouverts  aux  enfants  de  six 
ans  révolus  à  treize  ans  révolus,  les  écoles  primaires  élémentaires  se  divi- 
sent en  écoles  de  garçons  et  écoles  de  filles. 

L'enseignement  est  donné  pardes  instituteurs  dans  les  écoles  de  garçons, 
par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  tilles  et  dans  les  écoles  mixtes.  Dans 
les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises  à  enseigner  à  titre 
d'adjointes,  sous  la  condition  d'être  épouse,  sœur  ou  parente  en  ligne  directe 
du  directeur  de  l'école.  Le  conseil  départemental  peut  autoriser  certaines 
dérogations  à  ces  règles  (art. 6)* 

2008.  —  Ecoles  primaires  supérieures,  —  Ces  écoles  ont  pour  but  de 
permettre  d'arriver  à  un  certain  développement  intellectuel  sans  recourir 
à  l'enseignement  secondaire.  Elles  n'ont  pas  été  organisées  par  le  légis- 
lateur ;  elles  sont  dues  surtout  à  l'initiative  des  villes.  Les  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur  sont  dits  cours  complémentaires^  s'ils  sont 
annexés  à  une  école  primaire  élémentaire  et  placés  sous  la  même  direc- 
tion. Ils  prennent  le  nom  d'écoles  primaires  supérieures  s'ils  sont  installés 
dans  un  local  distinct  et  sous  une  direction  différente.  La  durée  des  études 
dans  les  cours  complémentaires  est  de  deux  ans  au  maximum.  L'école  pri- 
maire supérieure  comprend  au  moins  deux  années  d'études  ;  elle  est  de 
plein  exercice  si  elle  en  comprend  trois  au  plus  (D.  18  janv.  1887, 
art.  30). 

2009. — Ecoles  manuelles  d'apptentissage.  ^  Classées  par  la  loi  du 
11  décembre  1880  au  nombre  des  établissements  publics  d'enseignement 
primaire,  ces  écoles  ont  pour  but  de  développer  chez  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérité  et  les  connaissances 
techniques  nécessaires.  Elles  ne  peuvent  recevoir  que  des  enfants  pourvus 
du  certificat  d'études  primaires  ou  âgés  d'au  moins  treize  ans.  Celles  de  la 
ville  de  Paris  ont  été  rattachées  au  ministère  du  commerce  par  la  loi  du 
27  décembre  1900. 

2010.  —  IL  Inspection  des  établissements  scolaires.  —  L'inspection 
des  établissements  d'instruction  publique  ou  privée  est  exercée  :  i^  par  les 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  ;  2°  par  les  recteurs  et  les 
inspecteursd  académie;  3°  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ; 
4°  par  les  membres  du  conseil  départemental  désignés  à  cet  effet;  5°  par 
le  maire  et  les  délégués  cantonaux  ;6^  dans  les  écoles  maternelles,  con- 
curremment avec  les  autorités  précitées,  parles  inspectrices  générales  et 
les  inspectrices  départementalesdes  écoles  maternelles  ;  7^  au  point  de  vue 
médical,  par  les  médecins-inspecteurs  communaux  ou  départementaux 
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(art.  9).  Les  autorités  désignées  sous  les  n^'  3  et  4  ne  peuvent  exercer  leur 
inspection  que  sur  Télat  des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et  sur  la 
tenue  des  élèves  (D.  18  janv.  1887,  art.  140). 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément  aux  règle- 
ments délibérés  par  le  conseil  supérieur.  Celle  des  écoles  privées  porte 
sur  la  moralité,  riiygièneja  salubrité  et  sur  Texécution  des  obligations 
imposées  à  ces  écoles  par  la  loi  du  28  mars  1882.  Elle  ne  peut  porter  sur 
l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  là 
constitution  et  aux  lois(L.  1886,  art.  9). 

Les  délégués  cantonaux  sont  désignés  par  le  conseil  départemental 
qui  détermine  les  écoles  particulièrement  soumises  à  la  surveillance  de 
chacun  d'eux.  Ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  rééligibles  et  toujours  révo- 
cables. Ils  peuvent,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  membres  du  conseil  départe- 
mental, assister  à  ses  séances  avec  voix  consultative  pour  les  aiïaires  inté- 
ressant les  écoles  de  leur  circonscription  (art.  52). 

I  3.  —  Enseignement  public 

2011.  —  l.  Création  des  écoles  publiques.  —  «  Toute  commune  doit 
être  pourvue  au  moins  d'une  école  primaire  publique.  Toutefois,  le  conseil 
départemental  peut,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  autoriser 
uue  commune  à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour 
rétablissement  et  Tentretien  d'une  école.  Un  ou  plusieurs  hameaux  dépen- 
dant d'une  commune  peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune  voi- 
sine. Cette  mesure  est  prise  par  délibérations  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle  peut  être  prescrite  par 
décision  du  conseil  départemental.  Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  des 
communes  compte  500  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins 
une  école  spéciale  pour  les  filles,  à  moins  d'être  autorisée  par  le  conseil 
départemental  à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école  mixte  » 
(L.  1886,  art.  11). 

2012.  —  Écoles  de  hameau,  —  Toute  commune  est,  en  outre,  tenue  de 
pourvoir  à  l'établissement  de  maisons  d'école  dans  les  hatneaux  ou  centres 
de  population  éloignés  du  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  autres  de 
3  kilomètres  et  réunissant  un  effectif  de  20  enfants  d'âge  scolaire 
(L.  20  mars  1883,  art.  8).  La  circonscription  des  écoles  de  hameau  peut 
s'étendre  sur  plusieurs  communes.  Les  communes  intéressées  contribuent 
aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des  écoles  dans  les  proportions 
déterminées  par  les  conseils  municipaux,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
préfet,  après  avis  du  conseil  départemental  (L,  1886,  art.  12). 

2013.  —  Fixation  du  nombre  d'écoles,  —  Dépenses,  —  Le  conseil 
départemental  de  l'instruction  publique,  après  avoir  pris  Tavisdes  conseils 
municipaux,  détermine,  sous  réserve  de  l'opprobation  du  ministre,  le 
nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré 
qu'il  y  a  lieu  d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que 
le  nombre  de  maîtres  qui  y  sont  attachés  (art.  13). 
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L'établissement  des  écoles  primaires  élémenlaires  publiques  créées  par 
application  des  dispositions  qui  précèdent  est  une  dépense  obligatoire 
pour  les  communes.  A  défaut  d'un  vole  du  conseil  municipal  ou  sur  son 
refus,  le  préfet,  après  avis  du  conseil  général ,  et,  si  cet  avis  n'est  pas 
favorable,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  pourvoit  d'office» 
par  un  arrêté,  au  paiement  des  frais  de  construction*  et  d'appropriation 
de  maisons  d'écoles  louées  ou  acquises  (L.  20  mars  1883,  art.  9  et  10). 

En  vertu  delà  loidu  1"' juin  1878  et  d'autres  lois  postérieures  1  État  interve- 
nait dans  la  construction  et  Tamélioralion  des  écoles  au  moyen  Aesuhven- 
iions  et  à^avances  aux  communes.  Une  caisse  dite  Caitu  des  lycées ^coUègeê 
et  écoles  primaires  avait  été  créée  à  cet  effet.  Cette  caisse  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  20  juin  1885,  aux  termes  de  laquelle  les  commun<»  pouvaient 
être  autorisées  à  contracter  directement  des  emprunts  et  TÉtat  prenait 
Tengageinent  de  rembourser,  à  .titre  de  subvention,  partie  des  annuités. 
La  loi  du  25  juillet  1893  (art.  65)  a  décidé  que  les  subventions  seraient  à 
.l'avenir  fournies  en  capital. 

2014.  —  II.  Personnel  enseignant.  —  «  Dans  les  écoles  publiques  de 
tout  ordre,  l'enseignemenT  est  exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque  » 
(L.  1886,  art.  17). 

Aucune  nomination  nouvelle  soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices  con- 
gréganistes,  ne  peut  être  faite  dans  les  départements  où  il  existe  une  école 
normale,  soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices.' Pour  les  écoles  de  garçons 
la  substitution  du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  devait  être 
complète  dans  le  laps  de  5  ans  à  compter  du  30  octobre  1886  (art.  18). 

2015.  —  Laïcisation  d'écoles  .  —  La  substitution  du  personnel  lafque  au 
personnel  congréganiste  est  prononcée  par  Uarrêté  du  préfet  qui  nomme 
un  instituteur  laïque  aux  lieu  et  place  de  l'instituteur  congréganiste. 
Lorsque  les  locaux  occupés  par  l'instituteur  congréganiste  sont  déjà 
affectés  à  l'école  communale  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  pas  être 
appelée  à  intervenir  par  voie  de  référé  pour  empêcher  l'installation  de 
l'instituteur  laïque  dans  ces  locaux  lors  même  que  la  propriété  en  serait 
revendiquée  par  une  fabrique .  La  mesure  réclamée  aurait  pour  effet  d'entraver 
un  service  public  et  d'empêcher  l'exécution  d'arrêtés  préfectoraux  réguliè- 
rement émis;  mais  Tautorité  judiciaire  reste  compétente  pour  connaître, 
par  voie  d'action  au  principal,  de  la  question  de  propriété  des  locaux 
(Confl.,  26  mars  1898). 

2016.  —  Effets  de  la  laïcisation  au  point  de  vue  des  libéralités.  —  En 
ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  aux  communes  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1886,  à  la  charge  d'établir  des  écoles  congréganistes,  la  juris- 
prudence, dans  le  silence  de  la  loi,  décide  que  la  libéralité  est  nulle  lorsque 
la  condition  d^entrelenir  une  école  congréganiste  en  a  été  la  cause  impulsive 
et  déterminante  (Cass.,  29  janv.  1896). 

A  l'égard  des  libéralités  faites  antérieurement  à  la  loi,  les  donateurs  ou 
leurs  héritiers  peuvent  en  demander  la  révocation  pour  inexécution  des 
charges,  mais  l'action  est  soumise  à  une  prescription  de  courte  durée  : 
«  Toute  action  à  raison  des  donations  et  legs  faits  aux  communes  antérieu- 
rement à  la  loi,  à  charge  d'établir  des  écoles  ou  des  salles  d'asile  dirigées 
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par  des  congréganistes  ou  ayant  un  caractère  confessionnel,  sera  déclarée 
non  recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le 
jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou  de  suppression  de  l'école  aura  été  inséré 
au  Journal  officiel  »  (art.  19). 

2017.  —  Nominations.  —  «  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés 
en  stagiaires  et  titulaires. 

Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent  en  vertu  d'une 
délégation  de  l'inspecteur  d'académie.  Celte  délégation  peut  être  retirée  par 
rinspecteur  d'académie,  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire  »  (art.  26). 

Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire,  s'il  n'a  fait  un  stage  de 
deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  privée,  s'il  n'est  pourvu 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique  et  s'il  n'a  été  porté  sur  la  liste  d'ad- 
missibilité aux  fonctions  d'instituteur  dressée  par  le  conseil  départemental. 
Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour  l'accomplissement  du  stage, 
aux  élèves  maîtres  à  partir  de  18  ans,  aux  élèves  maîtresses  à  partir  de 
17  ans  (art .  23). 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet,  sous 
l'autorité  du  ministre,  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie.  Les 
directeurs^  directrices  et  professeurs  d'écoles  primaires  supérieures  sont 
nommés  par  le  ministre  ;  ils  doivent  être  munis  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales.  Les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet 
supérieur  et  les  maîtres  auxiliaires  sont  nommés  ou  délégués  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  (art.  27-28). 

2018.  —  Peints  disciplinaires,  —  Les  peines  disciplinaires  applicables 
au  personnel  de  l'enseignement  primaire  sont:  1° la  réprimande;  2^  la 
censure;  3^  la  révocation  ;  4^  l'interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée 
ne  peut  excéder  cinq  années  ;  h^  l'interdiction  absolue  (art.  30). 

La  réprimande  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie.  La  censure 
est  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du  conseil 
départemental.  Elle  peut  être  prononcée  avec  inscription  au  Bulletin  des 
actes  administratifs.  La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du  conseil  dépar. 
tennental.  Dans  le  cas  de  révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit  de 
comparaître  devant  le  conseil  et  d'obtenir  préalablement  communication 
des  pièces  du  dossier.  Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de 
20  jours  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral,  interjeter  appel 
défaut  le  ministre.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue  sont  prononcées  par 
jugement  du  conseil  départemental.  L'inculpé  est  cité  à  comparaître  en 
personne.  Il  peut  se  faire  assister  par  un  défenseur  et  prendre  communica- 
tion du  dossier.  La  décision  du  conseil  départemental  doit  être  motivée.  Le 
fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de  20  jours  à .  partir  de  la 
signification  du  jugement,  d'interjeter  appel  devant  le  conseil  supérieur. 
Cet  appel  n'est  pas  suspensif  (art.  32). 

Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l'inspecteur  d'académie  a  le  droit  de  pro- 
noncer la  suspension  provisoire  d'un  instituteur  pendant  la  durée  de  l'en- 
quête disciplinaire,  à  la  condition  de  saisir  de  l'affaire  le  conseil  départe- 
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mental  dès  sa  prochaine  session.  Cette  suspension  n'entraîne  pas  la  priva- 
tion du  traitement  (art.  33). 

2019. —  Récompenses.  —  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
public  peuvent  recevoir  des  récompenses  consistant  en  mentions  hono  • 
râbles,  médailles  de  bronze  et  médailles  d'argent.  Les  instituteurs 
mis  à  la  retraite  peuvent  être  nommés  instituteurs  honoraires 
(art.  34). 

Les  instituteurs  ou  institutrices  des  écoles  primaires  élémentaires  qui 
ont  obtenu  la  médaile  d'argent  reçoivent  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  100  francs  (L.  19  juill.  1889,  art.  45). 

2020.  —  m.  Écoles  normales  primaires.  —  a  Tout  département  doit 
être  pourvu  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normale 
d'institutrices  suffisantes  pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs 
communaux  et.de  ses  institutrices  communales.  Un  décret  du  président 
de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  autoriser  deux  départements  à  s'unir  pour  fonder  et 
entrenir  en  commun  soit  Tune  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit 
toutes  les  deux.  Les  départements  procéderont  dans  ce  cas  conformément 
aux  dispositions  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1^71  sur  les 
conseils  généraux  »  (L.  9  août  1879,  art.  i*'). 

c(  L'installation  première  et  Tentrelien  annuel  des  écoles  normales 
primaires  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements  »  (art.  2). 
L'article  47  de  la  loi  19  juillet  1889  a  investi  les  écoles  normales  pri- 
maires de  la  personnalité  morale  en  déclarant  que  ces  écoles  conslttuenl: 
des  établissements  publics.  Les  conseils  généraux  donnent  leur  avis  sur 
les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établissements.  Il  est  institué  auprès  de 
chaque  école  normale  un  conseil  d'administration  nommé  pour  trois  ans. 
Ce  conseil  est  composé  :  de  l'inspecteur  d'académie,  président  ;  de  quatre 
membres  désignés  par  le  recteur  et  de  deux  oonseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues, 

2021.  —  IV.  Gratuité  de  l'enseignement  primaire.  —  La  loi  de  1833 
avait  mis  l'instruction  primaire  d'abord  à  la  charge  de  la  famille,  et,  à  défaut 
de  ressources  de  celle-ci,  à  la  charge  de  la  conunune  et  de  lÉlat;  cette 
règle  fut  maintenue  par  la  loi  de  1850.  La  loi  du  10  avril  1867  autorisa 
les  communes  à  établir  elles-mêmes  la  gratuité  absolue  moyennant  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et,  à  celte  condition,  les  admit  à  participer 
aux  subventions  de  l'État.  Les  listes  de  gratuité  prirent  dès  lors  un  tel 
développement  que  le  nombre  des  élèves  gratuits  dépassa  bienlût  celui  des 
élèves  payants.  Il  ne  restait  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  à  la  gratuité 
générale  et  absolue.  Ce  progrès  a  été  accompli  par  loi  du  16  juin  1881 
dont  Tarlicle  1^^  porte  qu'il  ne  sera  plus  perçu  de  rétribution  scolaire  dans 
les  écoles  primaires  publiques  et  que  le  prix  de  la  pension  dans  les  écoles 
normales  est  supprimé. 

2022.  —  V.  Dépenses  de  l'enseignement  primaire.  —  Les  dépenses 
ordinaires  de  l'enseignement  primaire  public  sont  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  selon  les  règles  ci-après  : 
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2023.  —  Dépenses  à  la  charge  de  VElat.  —  Ces  dépenses  sont  :  V  les 
traitements  du  personnel  des  écoles  élémentaires  et  des  écoles  mater- 
nelles ;  2^  les  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  et 
des  écoles  manuelles  d'apprentissage  ;  3^  les  suppléments  de  traitement 
des  titulaires  chargés  de  la  direction  des  écoles  comprenant  plus  de  deux 
classes  et  des  maîtres  chargés  des  cours  complémentaires  d'enseignement 
supérieur  ;  4®  les  traitements  du  personnel  des  écoles  normales  ;  5°  les 
traitements  du  personnel  de  Tadministralion  et  de  l'inspection  ;  6®  les  frais 
de  tournées  et  de  déplacement  des  fonctionnaires  de  l'inspection  ;  1^  les 
frais  d'entretien  des  élèves' dans  les  écoles  normales  et  en  général  les 
dépenses  de  ces  écoles  non  mises  à  la  charge  de3  départements  ;  8"*  l'allo- 
cation afférente  à  la  médaille  d'argent  décernée  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices (L.  19  juin.  1889,  art.  2). 

2024.  —  Dépenses  àla charge  des  départements.  —  Ce  sont  :  1"  Tindem- 
nité  attribuée  aux  inspecteurs  primaires  ;  2^  l'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
location  des  bâtiments  des  écoles  normales  ;  3""  l'entretien  et  le  renouvel- 
lement du  mobilier  de  ces  écoles  et  du  matériel  d'enseignement  ;  4^  le 
loyer  et  l'entretien  du  local  et  du  mobilier  destinés  au  service  départe- 
mental de  l'instruction  publique  ;  S""  les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur 
d'académie  ;  6^  les  imprimés  à  Tusage  des  délégations  cantonales 
et  de  l'administration  académique  ;  l""  les  allocations*  aux  chefs 
(râtelier,  contre-maîtres  et  ouvriers  chargés  par  les  départements  de 
l'enseignement  agricole,  commercial  ou  industriel  dans  les  écoles 
primaires  de  tout  ordre  et  dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
(art.  3). 

2025.  —  Dépenses  à  la  charge  des  communes.  —  1"*  L'indemnité  de 
résidence  aux  maîtres  des  écoles  primaires  élémentaires  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures;  2^  l'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments 
des  écoles  primaires  ;  le  logement  des  maîtres  ou  les  indemnités  représen- 
tatives :  3"  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classes  dans  les  écoles 
primaires  ;  4**  la  rémunération  des  gens  de  service  dans  les  écoles  mater- 
nelles publiques  et,  si  lecon^eil  municipal  décide  qu'il  y  a  lieu,  dans  les 
autresécoles  primaires  publiques;  5'*  l'acquisition,  l'entretien  et  le  renou- 
vellement du  mobilier  scolaire  et  du  matériel  d'enseignement;  6*  les 
registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles;  7^^  les  allocations  aux  chefs 
d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers  chargés  par  les  communes  de 
renseignement  agricole,  commercial  ou  industriel,  dans  les  écoles 
primaires  de  tout  ordre  et  dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
(art.  4). 

2026.  —  Voies  et  moyens.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  incombant  à 
rÉtat  au  moyen  des  crédits  annuels  inscrits  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  A  cet  efTel,il  est  perçu  8  centimes  12/100  addition- 
nels généraux  portant  sur  les  contributions  directes  et  dont  le  montant 
est  inscrit  au  budget  de  l'État.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  incombant 
aux  départements  et  aux  communes  au  moyen  de  crédits  ouverts 
annuellement  à  leurs  budgets  à  titre  de  dépenses  obligatoires  (art.  26 
et  27). 
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§  4.  —  Enseignement  priyé 

2027.  —  I.  Règles  génêbales.  —  La  loi  bisse  la  plus  grande  latitude 
aux  direcleurs  et  directrices  d'écoles  primaires  privées  en  ce  qui  concerne 
le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et  des  livres,  réserve  faite  pour  les 
livres  qui  auront  été  interdits  par  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ;  mais  die  les  soumet  aux  mêmes  conditions  de  capacité  (l^que  les 
instituteurs  ou  institutrices  de  renseignement  primaire  public  (L.  1886, 
art.  35  ;  L.  16  juin  1881).  De  plus,  aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le 
titre  d*école  primaire  supérieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice  n'est 
muni  des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  ou  les  directrices  des  écoles 
primaires  supérieures  publiques  (L.  1886, art.  36,  %  1*0* 

2028.  —  IL  Ouverture  d'écoles  privées.  —  «  Tout  instituteur  que 
veut  ouvrir  une  école  privée  doit  préalablement  déclarer  son  intention  au 
maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  et  lui  désigner  le  local.  Le  maire 
remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa  déclaration  et  fait 
afficher  celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois.  Si  le  maire  juge 
que  le  local  n'est  pas  convenable,  pour  raisons  tirées  de  l'intérêt  des 
bonnes  mœurs  ou  de  Thygiène,  il  forme,  dans  les  huit  jours,  opposition  a 
roQverturede  l'école  et  en  informe  le  postulant.  Les  mêmes  déclarations 
doivent  être  faites  en  cas  de  changement  du  local  de  l'école,  ou  en  cas 
d'admission  d'élèves  internes  »  (art.  37). 

«  Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au  préfet,  à  l'inspecteur 
d'académie  et  au  procureur  de  la  République  ;  il  y  joint,  en  outre,  pour 
l'inspecteur  d'Sicadémie,  son  acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l'extrait  de 
son  casier  judiciaire;  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions 
qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes,  le  plan  des  locaux 
affectés  à  rétablissement  et,  s'il  appartient  à  une  association,  une  copie 
des  statuts  de  cette  association.  L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit 
sur  la  plainte  du  procureur  de  la  République,  peut  former  opposition  à 
l'ouverture  d'une  école  privée,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de 
l'hygiène.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  instituteur  public  révoqué  et  voulant  s'établir 
comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il  exerçait,  l'opposition  peut 
être  faite  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  A  défaut  d'opposition,  l'école 
est  ouverte  à  l'expiration  du  mois  sans  autre  formalité  (art.  38). 

«  Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une  école  privée  sont  jugées  conlra- 
dictoirementpar  le  conseil  départemental  dans  le  délai  d'un  mois.  Appel 
peut  être  interjeté  de  la  décision  du  conseil  départemental,  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  la  notification  de  cette  décision.  L'appel  est  reçu  par 
rinspecleur  d'académie:  il  est  soumis  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  dans  sa  plus  prochaine  session,  et  jugé  contradictoirement  dans 
le  plus  court  délai  possible.  L'instituteur  appelant  peut  se  faire  assister  ou 

(1)  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  49)  autorisait  les insti tutrices  appartenant  à  des  con- 
grégations religieuses  reconnues  à  présenter  aux  lieu  et  place  du  brevet  de  capacité 
une  lettre  d'obédience,  délivrée  par  l'évoque.  Cette  acuité  a  été  supprimée  par  la 
loi  du  16  juin  1881. 
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représenter  par  un  conseil  devant  le  conseil  départemental  et  devant  le 
conseil  supérieur.  En  aucun  cas,  Touverture  ne  peut  avoir  lieu  avant  la 
décision  d'appel  »  (art.  39). 

Le  fait  d'avoir  ouvert  on  dirigé  une  école  en  contravention  des  dispo- 
sitions ci-dessus  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  (art.  40). 

2029.  —  III.  Peines  disciplinaires.  —  «  Tout  instiluteur  privé  peut, 
sur  la  plainte  de  l'inspecteur  d*académie,  être  traduit  pour  cause  de  faute 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant 
le  conseil  départemental,  et  être  censuré  ou  interdit  de  l'exercice  de  sa 
profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce,  soit  dans  le  département, 
sdon  la  gravité  de  la  faute  commise.  Il  peut  être  même  frappé  d'interdic- 
tion à  temps  ou  d'interdiction  absolue  par  le  conseil  départemental,  dans 
la  même  forme  et  suivant  la  même  procédure  que  l'instituteur  public. 
L'instituteur  frappé  d'interdiction  peut  faire  appel  devant  le  conseil  supé* 
rieur,  daqs  la  même  forme  et  selon  la  même  procédure  que  l'instituteur 
public.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif  (art.  41). 


SECTION  m.  —  L'enseignement  secondaire . 

2030.  —  Définition.  —  On  peut  caractériser  l'enseignement  secondaire 
par  son  but  :  c'est  un  ensemble  d'études  à  la  suite  desquelles  il  est  délivré, 
après  examen,  un  diplôme  de  baccalauréat,  soit  es  lettres,  soit  es  sciences, 
soit  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Cet  ordre  d'enseignement,  à  la  différence  de  l'enseignement  primaire, 
ne  doit  être  ni  obligatoire,  ni  gratuit,  car  si  la  société  est  tenue  d'assurer 
à  tous  le  premier  fonds  de  culture  sans  lequel  l'homme  est  aujourd'hui 
presque  en  dehors  de  l'humanité,  l'individu,  pas  plus  que  la  société,  n'a 
intérêt  à  l'égalisation  absolue  des  connaissances.  Tout  ce  qu'il  est  possible 
de  faire,  c'est  de  faciliter,  au  moyen  de  bourses  dans  les  établissements 
univei'sitaires,  l'essor  des  aptitudes  propres  à  apporter  un  concours  utile  à 
l'activité  sociale.  Les  établissements  d'instruction  secondaires  sont  publics 
ou  libres.  Les  établissements  publics  sont  les  lycées  nationaux  et  les 
collèges  communaux. 

1 1er     _  Établissements   publics 

2031.  —  I.  Lycées  nationaux.  —  Les  lycées  sont  placés  sous  la  direc- 
tion immédiate  et  exclusive  de  l'État;  ils  sont  fondés  et  entretenus  par  l'État 
avec  le  concours  des  départements  et  des  villes  (L.  15  mars  1850,  art.  72). 

2032.  —  Création  des  lycées,  — Ces  établissements  sont  établis  en  vertu 
d'un  décret,  après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur.  En 
principe,  la  construction  des  lycées  est  faite  au  compte  des  villes  où  ils 
sont  situés  ;  mais  l'État  intervient  dans  les  dépenses  au  moyen  de  subven- 
tions importantes. 
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Toute  ville  qui  veut  créer  un  lycée  ou  ériger  son  collège  communal  en 
lycée  doit,  outre  les  dépenses  de  construction  ou  d'appropriation,  fournir 
le  mobilier  et  les  collections  nécessaires  à  renseignement,  assurer  l'entre- 
lien  et  la  réparation  des  bâtiments.  Les  villes  qui  veulent  établir  un  pen- 
sionnat près  du  lycée  doivent  fournir  le  local  et  le  mobilier  nécessaires,  et 
fonder  pour  dix  ans,  avec  ou  sans  le  concours  du  département,  un  nombre 
de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre. 

2033.  —  Administration,  —  Les  lycées  et  collèges  sont  investis  de  la 
personnalité  morale  en  vertu  de  la  loi  du  il  floréal  an  X.  A  la  tête  de 
chaque  lycée,  se  trouve  un  prom^r  qui  exerce  son  autorité  tant  sur  le 
personnel  enseignant  que  sur  le  personnel  administratif.  Il  est  le  représen- 
tant de  la  personnalité  du  lycée,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Un 
bureau  d'administration  dont  la  composition  est  déterminée  par  le  décret 
du  20  janvier  1886  contrôle  la  gestion  matérielle  du  lycée,  examine  le  projet 
de  budget  et  le  compte  administratif  du  proviseur.  Les  budgets  et  comptes 
sont,  après  nouvel  examen  par  le  conseil  académique,  arrêtés  par  le  ministre. 

Un  censeur  surveille  spécialement  tout  ce  qui  concerne  renseignement  et 
ladiscipline;  il  remplace  le  proviseur lorsquecelui-ci est  absent  ou  empêché. 

Un  économe,  agent  comptable,  est  chargé  de  faire,  sous  sa  responsabilité, 
les  recettes  et  les  dépenses;  il  a  la  garde  du  matériel. 

2034.  —  Personnel  enseignant.  —  Ce  pel'sonnel  comprend  des 
professeurs  titulaires  qui  doivent  être  agrégés,  des  chargés  de  cours  qui 
doivent  être  licenciés  ès-lettres  ou  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  des  professeurs  de  classes  élémen- 
taires qui  sont  bacheliers  ou  pourvus  d'un  certificat  d'aptitude  spécial. 

L'Ecole  normale  supérieure  est  destinée  à  former  des  professeurs  dans 
les  lettres  et  dans  les  sciences  pour  les  établissements  de  l'État. 

2035.  —  IL  Collèges  communaux.  —  Les  collèges  communaux  sont 
entretenus  pour  les  communes  ;  ils  peuvent  être  subventionnés  par  ïinAsX. 
Des  subventions  importantes  sont  accordées  sur  les  fonds  du  Trésor  pour 
la  construction  et  l'entretien  des  collèges. 

2036.  —  Création  des  collèges.  —  Pour  établir  un  collège  communal, 
toute  ville  doit  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  et  en  assurer  Tentre- 
lien;  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours  et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir  des 
élèves  internes;  garantir,  pour  cinq  ans  au  moins,  le  traitement  fixe  du 
principal  et  des  professeurs,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  du 
collège,  dé  la  rétribution  des  externes  et  des  produits  du  pensionnat 
(L.  1850,  art.  74). 

«  En  cas  de  refus  par  une  commune  de  créer  un  collège  dont  Futilité 
sera  reconnue,  le  ministre  de  l'instruction  publique  sera  autorisé  à  passer 
traité  avec  le  département  et,  à  son  défaut,  avec  une  société  ou  même  un 
particulier»  (L.  13  juill.  1900,  art.  5). 

2037.  —  Administration.  —  Chaque  collège  communal  est  administré 
par  un  principal.  Le  mode  d'administration  n'est  pas  uniforme.  Certains 
collèges  sont  en  régie,  c'est-à-dire  au  compte  des  villes  qui  profilent  des 
bénéfices  obtenus  sur  la  gestion  du  pensionnat  et  perçoivent  la  rétribution 
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des  externes.  Les  autres  sont  au  compte  des  principaux  qui  les  administrent 
à  leurs  risques  et  périls,  moyennant  une  subvention  communale  fixe  ou 
variable. 

Un  bureau  d'administration  contrôle  la  gestion  matérielle  du  collège. 
Les  budgets  et  comptes,  arrêtés  par  le  conseil  municipal,  sont  examinés 
par  le  conseil  académique  et  approuvés  par  le  ministre. 

2038.  —  m.  Lycées  et  collèges  d'enseignement  secondaire  moderne.  — 
Créé  par  la  loi  du  21  juin  1865,  renseignement  secondaire  spécial,  qui  a 
pris  le  nom  d'enseignement  secondaire  moderne  en  vertu  d'un  décret  du 
4  juin  180  L,  a  pour  but  de  donner  une  sérieuse  instruction  aux  élèves  qui 
se  destinent  à  Tindustrie  ou  au  commerce.  Des  collèges  communaux  peu- 
vent être  organisés  pour  cet  enseignement,  dans  les  villes  qui  en  font  la 
demande,  après  avis  du  conseil  académique. 

2039.  —  IV.  Lycées  et  collèges  de  jeunes  filles.  —  La  loi  du 
21  décembre  1881  (art.  1®')  a  autorisé  la  fondation  par  l'État,  avec  le  con- 
cours des  départements  et  communes,  d'établissements  destinés  à  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles.  Ces  établissements  sont,  ou  des  lycées 
de  l'État  ou  des  collèges  communaux.  Leur  régime  est  l'externat.  Des 
internats  peuvent  y  être  annexés  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
et  aprè.<^  entente  avec  TEtat.  Ces  internats  sont  au  compte  des  villes.  Les 
articles  73  et  74  de  la  loi  du  15  mars  1850  sont  applicables  à  la  création 
de  ces  lycées  et  collèges.  Chaque  établissement  est  placé  sous  Tautorité 
d  une  directrice.  L'administration  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle 
des  lycées  et  collèges  des  garçons.  L'enseignement  est  donné  par  des  pro- 
fesseurs, hommes  ou  femmes,  munis  de  diplômes  réguliers. 


§  2 .  —  Établissements  libres  d'instruction  secondaire 

2040.  —  L  Ouverture  de  ces  établissements.  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
15  mars  1850  (art.  60  et  suiv.)  tout  Français  âgé  de  25  ans  au  moins  et 
n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par  la  loi,  qui  veut 
former  un  établissement  d'instruction  secondaire,  doit  déclarer  son  inten- 
tion à  l'inspecteur  d'académie  du  département  où  il  veut  s'établir,  et  déposer 
entre' ses  mains  les  pièces  suivantes:  1""  un  certificat  de  stage,  constatant 
qu'il  a  rempli,  pendant  cinq  ans;^au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou 
de  surveillant  dans  un  établissement  d'instruction  secondaire  public  ou 
libre  ;  2""  soit  le  diplême  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  capacité  spécial  ; 
S""  le  plan  du  local  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement.  L'inspecteur 
d'académie  à  qui  le  dépôt  de  ces  pièces  a  été  fait  en  donne  avis  au  préfet 
du  département  et  au  procureur  de  la  République  de  Tarrondissement 
dans  lequel  l'établissement  doit  être  fondé. 

Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des  pièces,  le  préfet  et  le  procureurde 
la  République  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  académique  et  s'opposer 
à  l'ouverture  de  l'établissement,  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  santé 
des  élèves.  Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  opposition,  rétablis- 
sement peut  être  immédiatement  ouvert.  En  cas  d'opposition,  le  conseil 
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académique  prononce,  la  partie  entendue  ou  dûment  appelée,  sauf  appel 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruclion  publique. 

2041. —  n.  Subventions.  —  Les  établissements  libres  d'enseignement 
secondaire  peuvent  obtenir  des  communes,  du  département  ou  de  l'État  un 
local  et  une  subvention  (L.  1850,  art.  69).  La  loi  du  30  octobre  1886, 
exclusivement  relative  à  l'enseignement  primaire,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'abroger  cette  disposition  (C.  d'Ét.,  17  avril  1891). 


SECTION  IV.  --  L'enaelgneinant  supérleor. 

§  1*'.  —  Établissements  publics 

2042.  —  I.  Facultés  et  écoles  supérieures.  —  L'enseignement  supé- 
rieur est  donné:  1^  dans  les  facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences, 
des  lettres  et  de  théologie  protestante  (1);  2^  dans  les  écoles  supérieures, 
de  pharmacie  et  les  écoles  de  plein  exercice  ou  préparatoires  de  médecine 
ou  de  pharmacie.  Les  facultés  et  écoles  supérieures  sont  seules  chargées 
de  la  collation  des  grades  universitaires. 

La  personnalité  morale  des  facultés  et  écoles  supérieures,  maintenue  par 
la  loi  du  7  août  1850  (art.  15)  était  un  peu  tombée  en  oubli.  Afin  de  loi 
donner  une  vitalité  nouvelle  et  de  créer  un  courant  de  libéralités  au  profit 
des  établissements  d'enseignement  supérieur,  le  décret  du  25  août  1885 
déclare  que  les  revenus  et  produits  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  de  ces 
établissements  seront  employés  dans  l'intérêt  exclusif  de  rétablissement 
auquel  là  libéralité  a  été  faite. 

La  loi  du  17  juillet  1889  aposé  en  principe  que  les  facultés  auront  leurs 
budgets  spéciaux.  Un  règlement  d'administration  publique  du  10  août  1893 
détermine  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  facultés. 

2043.  —  II.  Administration  des  facultés.  —  Celte  administration  est 
confiée  à  trois  organes  :  1**  le  conseil  de  la  faculté  ;  2®  l'assemblée  de  la 
faculté  ;  S""  le  doyen. 

2044.  —  Conseil  de  la  faculté,  —  Chaque  faculté  a  un  conseil  coipposé 
des  professeurs  titulaires.  Il  délibère  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
en  faveur  de  la  faculté  ;  sur  l'emploi  des  revenus  des*  dons  ou  legs  et  des 
subventions  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  ;  sur  le 
budget  de  la  faculté,  sur  les  comptes  administratifs  du  doyen  ;  sur  Fexercice 
des  actions  en  justice  et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  ministre  ou  le  conseil  général.  Il  donne  son  avis  sur  les  déclarations  de 
vacance  de  chaires  et  présente  une  liste  de  candidats  pour  chaque  chaire 
vacante,  il  statue  par  lui-même  ou  par  une  commission  qu'il  désigne  sur 
les  affaires  de  scolarité  (D.  28  déc.  1885,  art.  16). 

(1)  Lea  facultés  de  théologie  catholique  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  SI  mars 
1885  qui  a  laissé  subsister  les  facultés  protestantes  parce  qu'elles  constituent  de 
véritables  séminaires  préparant  le  recrutement  des  pasteurs. 
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Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  doyen.  Celui-ci  est  tenu  de  le 
convoquer  sur  là  demande  du  tiers  des  membres  (art.  18). 

2045.  ^-  Assemblée  de  la  faculté.  —  Cette  assemblée  comprend  les 
professeurs  titulaires^  les  agrégés,  chargés  de  cours  et  maîtres  de  confé- 
rences pourvus  du  grade  de  docteur.  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions 
qui  se  rapportent  à  l'enseignement  de  la  faculté  et  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  et  par  le  conseil  de  l'Université 
(art.  19). 

S046.  —  Le  doyen.  —  Le  doyen  placé  à  la  tête  de  chaque  faculté  est 
nommé  pour  trois  ans  par  le  ministre^  parmi  les  professeurs  titulaires,  sur 
une  double  liste  de  deux  candidats,  présentées,  Tune  par  rassemblée  de  la 
faculté,  l'autre  par  le  conseil  de  TUniversité . 

Le  ministre  désigne  un  des  deux  délégués  de  la  faculté  au  conseil  de 
l'Université  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur.  Il  assiste,  s'il  y  a  lieu,  le 
doyen,  sur  sa  demande,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  le  supplée  en 
cas  d'absence  et  le  remplace  en  cas  de  décès,  démission,  etc. 

Le  doyen  représente  la  faculté  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile; i( 
accepte  les  dons  et  legs,  exerce  les  actions  en  justice,  administre  les  biens 
propres  de  la  faculté,  signe  les  baux,  les  marchés,  engage  et  ordonnance 
les  dépenses^  etc . 

Il  préside  le  conseil  et  l'assemblée  de  la  faculté,  ainsi  que  les  commis- 
sions dont  il  fait  partie;  il  a  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage. 

Il  est  chargé  de  l'administration  et  de  la  police  intérieure  de  la  faculté  ; 
il  assure  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  et  de  l'assemblée,  exécute 
les  décisions  du  conseil  de  l'Université  ;  et  veille  à  l'observation  des  lois  et 
règlements. 

2047.  —  III.  Les  Universités.  —  Depuis  longtemps  on  avait  proposé 
d'établir  en  France  sous  le  nom  d'Universités,  de  puissants  foyers  d'étude 
et  de  science  réunissant  toutes  les  facultés;  mais,  comme  cette  idée,  ren- 
contrait des  résistances,  il  a  fallu  procéder  peu  à  peu  et  par  étapes 
successives. 

Le  premier  pas  fut  fait  dans  cette  voie  par  le  décret  du  25  juillet  1885, 
qui  dispose  que,  dans  le  cas  où  des  subventions  sont  applicables  à  des 
services  communs  à  plusieurs  facultés  d'un  même  ressort  académique,  la 
répartition  en  est  faite  entre  les  budgets  de  chacune  des  facultés  inté- 
ressées par  un  «  conseil  chargé  des  intérêts  communs  des  divers  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  du  ressort  ».  Telle  est  la  base  sur  laquelle 
s'est  appuyé  le  décret  du  28  décembre  1885  pour  organiser  le  «  conseil 
général  des  facultés  ».La  loi  de  finances  du  28  avril  1893  (art.  71)  dispose 
que  «  le  corps  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  facultés  de  l'État  dans 
un  même  ressort  académique  est  investi  de  la  personnalité  civile  et  qu'il 
sera  représenté  parle  conseil  général  deè  facultés  ».  Les  Universités  étaient 
créées  ;  le  nom  seul  manquait  encore.  Il  a  été  donné  par  la  loi  du 
10  juillet  1896:  «  Les  corps  de  facultés  institués  par  la  loi  du  28  avril  1893 
prennent  le  nom  d'Universités.  Le  conseil  général  des  facultés  prend  le 
nom  de  Conseil  de  V Université.  » 

2048.  —  IV.  Le  Conseil  de  FUniversité.  —  L'organisation  et  les  aUri- 
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butions  de  ce  conseil  ont  été  déterminées,  en  dernier  lien,  par  le  décret 
du  21  juillet  1897. 

2049. —  Organisation,  —  Le  conseil  de  chaque  université  comprend  : 
1^  le  recteur  de  Tacadémie,  président;  2^  les  doyens  des  facultés  et  le  direc- 
teur de  Técole  supérieure  de  pharmacie  ;  3^  deux  délégués  de  chaque 
faculté  ou  école,  élus  pour  trois  ans,  par  rassemblée  de  la  faculté  ou  école 
parmi  les  professeurs  titulaires  ;  4^  lé  directeur  ou  un  délégué  élu  de 
récole  de  plein  exercice  ou  de  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie du  département  où  siège  1  Université.  Ces  derniers  membres  n'ont 
séance  que  pour  les  affaires  d'ordre  scientifique,  scolaire  ou  disci- 
plinaire. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  dans  les  formes  ordinaires.  Toute  con- 
testation relative  aux  élections  est  portée  devant  le  conseil  qui  statue  défi- 
nitivement. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président;  celui-ci  est  tenu 
de  le  convoquer  sur  la  demande  du  tiers  des  membres.  Le  conseil  élit 
chaque  année  un  vice-président  et  nomme  un  secrétaire. 

Sous  l'autorité  du  ministre,  le  recteur  instruit  les  affaires  relatives  à 
l'Université  et  assure  l'exécution  des  décisions  du  conseil.  Il  représente 
l'Université  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  il  a  qualité  pour  faire  tous 
actes  conservatoires. 

Sous  Tautorité  du  recteur,  les  doyens  assurent,  en  ce  qui  concerne  les 
facultés,  les  décisions  du  conseil. 

2050. —  Attributions  administratives.  —  Le  conseil «to/ue,  sauf  le  droit 
d'annulation  par  le  ministre,  dans  le  délai  d*un  mois,  pour  excès  de  pou- 
.  voir  ou  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  :  sur  l'administration  des 
biens  de  l'Université,  sur  l'exercice  des  actions  en  justice,  sur  Torganisa- 
tion  et  la  réglementation  des  cours,  conférences  et  exercices  pratiques 
communs  à  plusieurs  facultés,  sur  l'organisation  générale  des  cours,  etc. 
proposés  pour  chaque  année  scolaire;  sur  l'institution  d'œuvresdans  l'in- 
térêt des  étudiants;  sur  la  répartition  des  dispenses  de  droits;  sur  la  répar- 
tition des  jours  de  vacances. 

11  (fé^/i^ére,  sauf  approbation  du  ministre,  sur  les  acquisitions,  aliéna- 
tions, échanges,  baux  de  plus  de  18  ans,  emprunts,  acceptations  de  dons 
et  legs,  offres  de  subvention,  création  d'enseignements  rétribués  sur  les 
fonds  de  l'Université,  etc. 

Il  donne  son  avis  :  sur  les  budgets  et  comptes  de  l'Université,  et  des 
facultés,  sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions  de  chaires  rétri- 
buées sur  les  fonds  de  l'État,  sur  les  règlements  relatifs  aux  services  com- 
muns à  plusieurs  facultés  et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
parle  ministre  ou  par  le  recteur. 

Tout  membre  a  le  droit  d'émettre  des  vœux  sur  les  questions  relatives  à 
l'enseignement  supérieur.  Le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  les  prendre  en 
considération. 

2051.  — Attributions  contentieuses  et  disciplinaires.  —  La  loi  du  10 
juillet  1896  (art.  3)  a  substitué  le  conseil  de  l'Université  au  conseil  acadé- 
mique dans  le  jugement  des.affaires  contentieuses  et  disciplinaires  relatives 
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à  l'enseignement  supérieur  public.  Le  règlement  du    21  juillet  1897 
détermine  la  procédure  à  suivre  dans  ces  affaires. 

Lors  de  sa  première  réunion,  le  conseil  nomme ,  pour  la  durée  de  ses 
pouvoirs,  une  commission  comprenant  au  moins  un  membre  de  chacune  des 
facultés  et  écoles  représentées  au  conseil.  Cette  commission  est  saisie  par 
le  recteur  des  aiïaires  sur  lesquelles  le  conseil  doit  statuer  ;  elle  les  instruit, 
entend  les  parties  et  rédige  son  rapport.  La  citation  à  se  présenter  devant 
le  conseil  est  adressée  par  le  recteur,  sous  pli  recommandé,  trois 
jours  au  moins  avant  la  séance.  Elle  fait  connaître  à  l'intéressé  qu^il  peut  se 
défendre  de  vive'  voix  ou  par  -écrit,  et,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
qu'il  peut  se  faire  assister  d'un  conseil.  Elle  l'informe  que  le  rapport  de 
la  commission  et  les  pièces  du  dossier  seront  à  sa  disposition  au  secré- 
tariat du  conseil  un  jour  franc  avant  le  jour  fixé  pour  le  jugement. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  jugement.  Les  décisions  sont  rendues  à  la  majorité  des 
membres  présents,  sauf  dans  le  cas  où  les  lois  exigent  la  majorité  des 
deux  tiers. 

La  décision  est  notifiée  par  le  recteur,  dans  les  huit  jours,  sous  pli 
recommandé.  Dans  le  cas  où  Tappel  peut  être  interjeté  devant  le  conseil 
supérieur,  avis  en  est  joint  à  la  nolification.Le  délai  de  15  jours,  pour 
l'appel,  court  du  jour  de  celte  notification.  L'appel  est  suspensif,  sauf 
le  cas  où  le  conseil  a  ordonné  l'exécution  immédiate  de  sa  décision. 


§  2.  —  Établisseitents  libres  d'enseignement  supérieur 

2052.  —  I.  OuvERTiiŒ  DE  CES  ÉTABLISSEMENTS.  —  La  libertéde  l'ensei- 
gnement supérieur  a  été  édictée  par  la  loi  du  12  juillet  1875.  Aux  termes 
de  l'article  1"  de  celle  loi,  tout  Français  âgé  de  25  ans,  n'ayant  encouru 
aucune  des  incapacités  prévues  par  la  loi,  les  associations  formées  légale- 
ment dans  un  dessein  d'enseignement  supérieur,  peuvent  ouvrir  ]il)rement 
des  cours  et  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  aux  condi- 
tions (1)  ci-après: 

2053.  —  Cours  isolés.  —  L'ouverture  de  chaque  cours  doit  êlre  pré- 
cédée d'une  déclaralion  signée  par  l'auteur  de  ce  cours.  Celle  déclaration 
indiquant  les  noms  et  domicile  du  déclarant,  le  local  où  seront  faits  les 
cours  ainsi  que  leur  objet,  est  remise  au  recteur  ou  à  Tinspecleur  d'aca- 
démie; il  en  est  donné  récépissé.  L'ouverture  du  cours  ne  peut  avoir  lieu 
que  dix  jours  francs  après  la  délivrance  du  récépissé.  Toute  modification 
aux  points  qui  auront  fait  l'objet  de  la  déclaration  primitive  doit  être  portée 
à  la  connaissance  des  mêmes  autorités.  Il  ne  peut  êlre  donné  suite  aux 
modifications  projetées  que  cinq  jours  après  la  délivrance  du  récépissé. 

2054.  —  Établissements.  —  Les  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  doivent  être  administrés  par  trois  personnes  au  moins.  Ladécla- 

(1)  Toutefois,  pour  renseignement  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  il  faut  jus- 
tifier, en  outre,  des  conditions  requises  pour  Vexercice  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie. 
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ration  doit  être  signée  par  les  administrateurs  ;  elle  fait  connaître  leurs 
.noms,  qualités  et  domiciles,  le  siège  et  les  statuts  de  rétablissement,  etc. 
La  liste  des  professeurs  et  le  programme  des  cours  sont  communiqués 
chaque  année  au  recteur  ou  à  Tinspecteur  d'académie.  Les  établissements 
d'enseignement  supérieur  comprenant  au  moins  le  même  nombre  de  pro- 
fesseurs pourvus  du  grade  de  docteur  que  les  facultés  de  TÉtat  qui  comp- 
tent le  moins  de  chaires,  peuvent  prendre  le  nom  de  Facultés  libres  des 
lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  médecine,  etc.,  s'ils  appartiennent  à  des 
particuliers  ou  à  des  associations.  Les  cours  ou  établissements  libres  d'en- 
seignement supérieur  sont  toujours  ouverts  et  accessibles  aux  délégués  du 
ministre  de  Tinslruction  publique.  La  surveillance  ne  peut  porter  sur  ren- 
seignement que  pour  vériOer  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  cons- 
titution et  aux  lois. 

20ÔÔ.  —  Associations,  —  La  loi  autorise  la  formation,  en  vue  de  ren- 
seignement supérieur,  d'associations  susceptibles  d'être  reconnues  d'utilité 
publique  et,  par  suite,  d'être  investies  de  la  personnalité  morale.  En  vertu 
de  l'article  11  de  la  loi  du  12  juillet  1875,  la  déclaration  d'utilité  publique 
était  prononcée  par  décret  en  Conseil  d'État,  après  avis  du  conseil  supé* 
rieur  de  riostruclion  publique.  La  loi  18  mars  1880  (art.  7),  modifiant 
cette  disposition,  porte  :  «t  Aucun  établissement  d'enseignement  libre, 
aucune  association  formée  en  vue  de  renseignement  supérieur  ne  peut 
être  reconnue  d'utilité  publique  qu'en  vertu  d'une  loi  ».  La  déclaration 
d'utilité  publique  ne  peut  également  être  révoquée  que  par  une  loi  (L.  12 
juin.  1875,  art.  11). 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  une  association  cesse  d'exister, 
comment  est  liquidé  son  patrimoine?  La  loi  du  12  juillet  1875  (art.  12), 
contient  à  cet  égard  les  règles  suivantes  :  «  En  cas  d'extinction  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur  reconnu,  soit  par  l'expiration  de  la 
société,  soit  parla  révocation  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens 
acquis  par  donation  entre-vifs  et  par  disposition  à  cause  de  mort,  feront 
retour  aux  donateurs  et  au  successeurs  des  donateurs  et  testateurs,  dans 
l'ordre  réglé  par  la  loi,  et,  à  défaut  de  successeurs,  à  l'État.  Les  biens 
acquis  à  titre  onéreux  feront  également  retour  à  l'État,  si  les  statuts  ne 
contiennent  à  cet  égard  aucune  disposition.  Il  sera  fait  emploi  de  ces  biens 
pour  les  besoins  de  l'enseignement  supérieur,  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Étal,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ». 

2056.  —  IL  Collation  DES  GRADES.— La  loi  du  12  juillet  1875(art.  13-15), 
tout  en  permettant  aux  élèves  de  l'enseignement  libre  de  subir  les  exa- 
mens pour  l'obtention  des  grades,  devant  les  facultés  de  l'État,  avait 
organisé  des  jurys  mixtes  devant  lesquels  les  élèves  des  facultés  libres 
pourraient  se  présenter.  C'étaitune  dérogation  au  principe,  depuis  longtemps 
admis  en  France,  qu'il  appartient  à  l'État  de  conférer  des  grades  dans 
l'enseignement,  comme  il  lui  appartient  de  rendre  la  justice.  Cette  déroga- 
tion a  été  supprimée  par  la  loi  du  18  mars  1880  dont  l'article  l**"  porte 
que  «  les  examens  et  épreuves  pratiques  qui  déterminent  la  collation  des 
grades  ne  peuvent  être  subis  que  devant  les  facultés  de  l'État  ». 
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CHAPITRE  II 

LE  RÉGIME  DES  CULTES 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Rapports  de  l'État  avec  les  cultes. 

2057.  —  Historique.  —  Sous  l'ancien  régime,  un  des  principes  fonda- 
mentaux du  droit  public  français  était  celui  deTunité  religieuse;  le  catho- 
licisme était  religion  d'État.  C'est  au  nom  de  ce  principe  que  la  royauté 
avait  engagé  une  lutte  sanglante  contre  le  protestantisme.  L'Édit  de  Nan- 
tes, signé  par  Henri  IV^  en  1598,  avait  admis  qu'il  pouvait  y  avoir  en 
France  des  cultes  autres  que  le  culte  catholique;  mais  la  révocation  de  cet 
édit  pac  Louis  XIV  vint  renouveler  la  persécution  religieuse.  A  partir  de 
ce  moment,  les  protestants  n'eurent  plus  d'état  civil,  leurs  mariages  furent 
considérés  comme  nuls  et  leurs  enfants  comme  bâtards.  Par  l'édit  du 
17  novembre  1787»  Louis  XVI  leur  rendit  l'existence  civile,  mais  en 
accordant  à  la  religion  catholique  seule  les  droits  et  les  honneurs  du  culte 
public. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (art.  10)  proclama  le  principe  de 
la  liberté  de  conscience  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuseSy  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi.  »  Et  la  constitution  de  1791  «  garantit  au  citoyen 
la  liberté  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ».  Néanmoins  la 
Constituante  organisa  le  culte  catholique  sur  de  nouvelles  bases  ;  elle 
décréta  la  Constitution  civile  du  clergé  qui  établissait  des  évoques  élus.  La 
Convention  posa  le  principe  de  la  séparation  complète  de  l'Église  et  de 
l'État. 

Sons  le  Consulat,  le  gouvernement  français  renoua  des  relations  avec 
la  Cour  de  Rome  et,  le  26  messidor  an  IX  (20  septembre  1801),  il  inter- 
vint entre  le  premier  consul  Bonaparte  et  le  pape  Pie  VII,  une  convention 
ratifiée  peu  de  temps  après  par  la  loi  du  18  germinal  an  X  qui  en  régle- 
menta l'exécution  au  moyen  d'un  certain  nombre  de  dispositions  portant 
le  titre  i* articles  organiques. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  contient  encore  diverses  dispositions  rela- 
tives au  culte  réformé  ou  calviniste  et  au  culte  luthérien  ou  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg.  Le  culte  israélile  ne  fut  organisé  que  plus  tard  par 
décrets  des  17  mars  et  11  décembre  1808.  Ces  quatre  cultes  senties  seuls 
qui  aient  été  l'objet  d'une  reconnaissance  formelle  du  législateur. 

Est-ce  à  dire  que  tout  autre  culte  soit  prohibé  en  France?  Nullement,  Le 
principe  de  la  liberté  de  conscience  est  absolu  ;  chacun  est  maître  de  régler 
ses  convictions  religieuses  comme  il  l'entend.  Toutefois,  les  cultes  recon- 
nus, à  raison  de  leur  ancienneté  et  du  nombre  de  leurs  adhérents,  ont  été 
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dotés  de  prérogatives  dont  ne  jouissent  pas  les  cultes  non  reconnus. 
Avant  la  loi  du  1*'  juillet  1901,  qui  a  abrogé  les  articles  291-294  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  10  avril  1834,  les  cultes  reconnus  ,pouvaient  seuls 
être  exercés  en  commun  sans  tomber  sous  l'application  des  lois  pénales. 
D'autres  prérogatives  résultent  encore  des  rapports  qui  existent  entre  les 
cultes  reconnus  et  TÉtat. 

Les  rapports  de  l'État  avec  les  différents  cultes  reconnus  se  présentent  à 
trois  points  de  vue  :  1^  TÉtat  exerce  un  contrôle  sur  les  actes  de  l'autorité 
religieuse;  2""  il  intervient  dans  l'organisation  intérieure  des  cultes;  3^  il 
supporte,  concurremment  avec  les  départements  et  les  communes,  une 
certaine  partie  des  charges  que  les  cultes  peuvent  entraîner. 

§  l«^  —  Contrôle  de  l'État  sur  les  actes  de  l'autorité  religieuse 

2058.  —  I.  Actes  du  saint-siège  et  des  assemblées  ecclésiastiques. 
—  Déjà,  sous  l'ancien  droit,  plusieurs  édits  avaient  posé  en  principe  que  les 
actes  du  Saint-Siège  ne  pouvaient  être  publiés  ou  exécutés  en  France 
qu'après  lettrés  patentes  du  roi  enregistrées  au  Parlement.  La  loi  du 
18  germinal  an  X  a  reproduit  et  consacré  la  même  règle  dans  son  article  1""^ 
ainsi  conçu  :  «  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
signature  ser\'ant  de  provision,  ni  autres  expéditions  *de  la  cour  de  Rome, 
même  ne  concernant  que  des  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés, 
imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement »  (1). 

Le  droit  de  vérifier  les  bulles  et  autres  actes  de  la  cour  de  Rome  a  été 
conféré  au  Conseil  d'Etat  par  décret  du  7  janvier  1808.  Lorsque  le  Conseil 
d'État  ne  voit  rien  qui  s'oppose  à  la  publication  de  ces  actes,  il  prépare 
un  projet  de  décret  qui  est  soumis  à  la  signature  du  président  de  la  Répu- 
blique et  inséré,  après  approbation,  au  Bulletin  des  lois.  La  bulle  est, 
en  outre,  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  Conseil 
d'Étal. 

«  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles  généraux,  ne 
peuvent  également  être  publiés  en  France,  avant  que  le  gouvernement  en  ait 
examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la 
République  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer 
ou  intéresser  la  tranquillité  publique  »  (art.  3). 

«  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain, 
aucune  assemblée  délibérante  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement  »  (art.  4). 

2059.  —  IL  Recours  pour  abus.  —  Le  recours  ou  appel  comme  (Tabm 
a  été,  dans  le  principe,  un  véritable  appel  à  la  juridiction  séculière  contre 
les  sentences  de  la  juridiction  ecclésiastique,  lorsqu'on  prétendait  que  celle- 
ci  avait  excédé  ses  pouvoirs,  soit  en  connaissant  d'affaires  qui  n'étaient  pas 
de  sa  compétence,  soit  en  violant  les  canons  et  les  libertés  de  TÉglise  galli- 

(1)  Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  brefs  de  la  pénitencerie,  c'est-à-dire  pour  les 
actes  concernant  le  for  intérieur  seulement  et  les  dispenses  de  mariage. 
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cane.  Il  relevait  de  la  compétence  exclusive  des  parlements.  Peu  à  peu  il 
devint  un  moyen  de  réprimer  toutes  les  entreprises  de  Tautorité  ecclésias- 
tique portant  atteinte  aux  lois  du  royaume,  à  l'intérêt  public  et  même  à 
rintérêt  des  particuliers.  La  loi  du  18  germinal  an  X,  en  maintenant  le 
recours  pour  abus,  n'a  donc  fait  que  conserver  une  institution  qui  avait 
déjà  reçu  la  consécration  du  temps. 

2060.  —  Cas  (Vabiis,  —  Aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,«  il  y  a  recours  au  Conseil  d'État  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas  d'abus 
sont  l'usurpation  ou  Texcès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  République,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  TÉglise 
gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scan- 
dale public  ».  • 

L'article  7  ajoute:  «  Il  y  a  pareillement  recours  au  Conseil  d'État,  s'il 
est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et 
règlements  garantissent  à  ses  ministres  ». 

Ainsi,  d'une  part,  l'abus  peut  être  commis  par  des  personnes  ecclésias- 
tiques ;  d'autre  part,  il  peut  êtrecommispar  desautorités  civiles.  En  d'autres 
termes,  l'abus  est,  ou  bien  un  abus  ecclésiastique,  ou  bien  un  abus  civil. 

2061.  —  Abm  ecclésiastique,  —  Il  peut  exister  dans  cinq  cas  prévus 
par  l'article  6,  savoir  : 

lo  Usurpation  ou  excès  de  pouvoir,  —  Ces  deux  expressions  très  larges 
s'étendent  à  tous  les  cas  dans  lesquels  un  ministre  du  culte  sortant  des 
limites  de  son  domaine  spirituel,  empiète  sur  le  domaine  du  pouvoir  tempo- 
rel ou  fait  un  usage  excessif  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés.  Par  exemple, 
il  y  a  abus  lorsqu'un  ecclésiastique  use  de  Taulorité  qui  lui  a  été  confé- 
rée pour  donner  une  approbation  publique  à  un  acte  de  protestation 
contre  une  décision  légalement  prise  par  Tautorité  civile  (D.  C.  d'Ét., 
7   août  1896). 

2°  Contravention  aux  lois  et  règlements  de  VEtat.  —  Ce  cas  d'abus  se 
confondra  souvent  avec  le  précédent  ;  i!  est  néanmoins  possible  qu'il  s'en 
dislingue;  ainsi,  bien  que  les  ministres  du  culte  aient  pour  mission  de 
célébrer  des  cérémonies  religieuses,  le  fait  d'organiser  ces  cérémonies  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
consacrés  aux  différents  cultes,  constitue  un  abus  pour  violation  de  l'article 
45  delà  loi  du  18  germinal  an  X  (D.  C.  d'Ét.,7  août  189G). 

3**  Infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France,  — 
Prise  à  la  lettre,  celle  disposition  irait  jusqu'à  permettre  au  gouvernement 
de  s'immiscer  dans  les  questions  relatives  aux  cérémonies  religieuses  et 
au  dogme  ;  mais  il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  l'entendre 
ainsi,  et  le  Conseil  d'État  s'est  toujours  borné  à  examiner  au  point  de  vue 
de  la  régularité  en  la  forme  les  décisions  qui  lui  ont  été  déférées  comme 
entachées  d'abus.  Parmi  les  plus  remarquables  applications  de  celle  règle, 
on  peut  citer  la  déclaration  d'abus  prononcée  le  6  avril  1857  contre  l'évêque 
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de  Moulins  qui,  en  violation  des  canons  relatifs  à  rinamovibilité  des  curés, 
avait  exigé,  lors  de  lanomination  de  certains  curés,  des  démissions  signées 
d'avance  les  rendant  révocables  à  son  gré. 

4<>  Attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane, 
—  On  entend  par  ces  mots  un  ensemble  de  maximes  faisant  partie  de  l'an- 
cien droit  public  français.  Les  papes  avaient  toujours  prétendu  exercer 
sur  les  puissances  temporelles  une  certaine  suprématie  et  s'étaient  même 
arrogé  le  droit  de  déposer  les  souverains  ou  de  délier  les  sujets  du  devoir 
d'obéissance.  Les  rois  de  France  et  même  le  clergé  français  avaient  tou- 
jours protesté  contre  cette  doctrine.  En  1594,  Pierre  Pithou,  avocat  au 
Parlement,  avait  publié  une  sorte  de  formulaire  des  Libertés  de  V Église 
gallicane.  En  1682,  Bossuet  rédigea,  en  quatre  articles,  la  célèbre  Décla- 
ration faite  par  le  clergé  de  France  de  ses  sentiments  touchant  la  puis- 
sance ecclésiastique.  Cette  déclaration,  publiée  par  un  édit  de  Louis  XIV, 
de  mars  1682,  portait  notamment  que  les  «  rois  et  les  souverains  ne  sont 
soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les 
choses  temporelles  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  directement  ni  indi- 
rectement par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église  ;  que  leurs  sujets  ne  peuvent 
être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou 

absous  du  serment  de  fidélité n.  Elle  a  été  déclarée  loi  de  TËtat  par  le 

décret  du  25  février  1810. 

5°  Toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  V exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l  honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  cons- 
cience y  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  ou  en  scandale 
public,  —  En  employant  celte  définition  large,  le  législateur  a  voulu  pro- 
téger les  citoyens  contre  l'arbitraire  et  les  atteintes  injurieuses  dont  ils 
pourraient  être  l'objet  de  la  part  des  ministres  du  culte.  11  y  aurait  donc 
abus  de  ce  chef  si  un  ecclésiastique  tenait  en  chaire  des  discours  diffama- 
toires contre  des  citoyens.  Il  a  même  été  décidé  que  le  refus  de  sépulture 
religieuse  peut  constituer  un  cas  d'abus,  lorsqu'il  s'y  joint  des  circonstances 
qui  le  font  dégénérer  en  injure  publique  (0.  30  déc.  1838). 

2062.  —  Abus  civil,  —  L'abus  de  la  part  d'autorités  civiles  résulterait 
d'actes  émanant  de  ces  autorités  et  ayant  porté  «  atteinte  à  l'exercice 
public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses 
ministres  ».  Pour  justifier  cette  disposition,  Portalis  disait  :  «  Si  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  peuvent  commettre  des  abus  contre  leurs  inférieurs 
dans  la  hiérarchie  et  contre  les  simples  fidèles,  les  fonctionnaires  publics 
et  les  magistrats  peuvent  s'en  permettre  contre  la  religion  et  contre  les 
ministres  du  culte.  Le  recours  au  Conseil  d'État  doit  donc  être  un  remède 
réciproque  comme  l'élail  l'appel  comme  d'abus  ».  Ainsi  a  été  déclaré  abusif 
l'arrêté  d'un  maire  prohibant  l'exhibition  sur  la  voie  publique  d'emblèmes 
servant  aux  différents  cultes  (D.  C.  d'Ét.,  3  mars  1894). 

2063.  — Par  qui  est  exercé  le  recours?  —  Aux  termes  de  l'article  8, 
S  1*%  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  «  le  recours  compète  à  toute  personne 
intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les 
préfets  ».  Cette  disposition  a  besoin  d'être  précisée.  Dans  les  quatre  pre- 
miers cas  d'abus,  ci-dessus  énumérés,   le  recours  est  d'ordre  public  :  il 
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est  formé  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  des  cultes,  agissant  soit  d'office, 
soit  sur  ia  plainte  de  particuliers.  Dans  le  cinquième  cas,  le  recours  est 
d'ordre  privé  ;  il  est  formé  par  la  partie  qui  se  plaint  de  procédés  employés 
à  son  égard  par  des  personnes  ecclésiastiques  et  ayant  dégénéré  contre 
elle  en  injure  publique.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'abus  commis  par  une 
autorité  civile  à  l'égard  de  Tautorité  ecclésiastique,  le  recours  est  égale- 
ment d'ordre  privé  et  ne  peut  être  exercé  que  par  cette  dernière 
autorité. 

La  loi  ne  fixant  pas  de  délai  pour  Texercice  du  recours  pour  abus,  In 
question  de  savoir  si  un  recours  peut  être  rejeté  comme  présenté  tardive- 
ment a  été  discutée  à  diverses  époques.  Les  uns  ont  prétendu  qu'il  fallait 
appliquer  le  délai  ordinaire  des  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  D'autres 
ont  soutenu  que  la  prescription  trentenaire  était  seule  opposable.  Dans 
l'opinion  la  plus  généralement  admise,  les  déchéances  étant  de  droit 
étroit,  aucune  déchéance  de  délai  ne  peut,  à  défaut  de  texte,  être  opposée 
à  un  recours  pour  abus.  C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'État  parait  s'être 
prononcé  (D.  C  d'Ét.,  24  mars  1897). 

2064.  —  Caractère  du  recours,  —  Le  recours  pour  abus  n'est  ni  con- 
tentieux, ni  même  administratif;  il  est  gouvernemental.  Il  en  résulte  les 
conséquenses  suivantes  : 

1°  A  la  différence  des  décrets  qui  statuentsur  les  affaires  administra- 
tives, les  déclarations  d'abus  ne  peuvent  jamais  être  déférées  au  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux. 

2°  Le  Conseil  d'État  ne  peut  pas  annuler,  comme  entachés  d'excès  de 
pouvoir,  les  actes  de  l'autorité  civile  qui  auraient  porté  atteinte  à  la  liberté 
du  culte  (C.  d'Ét.,  23  mai  1879). 

3°  L'autorilé  judiciaire  est  incompétente  pour  apprécier  la  légalité  des 
règlements  administratifs  rendus  ds^ns  les  mêmes  conditions.  Les  tribu- 
naux judiciaires,  pas  plus  que  le  Conseil  d'État,  juge  des  excès  de  pou- 
voir, ne  peuvent  se  substituer  h  l'autorité  gouvernementale  (Cass.,  20  mai 
1882). 

2065.  —  Forme  de  la  décision.  —  «  Le  fonctionnaire  public,  l'ecclé- 
siastique ou  la  personne  qui  voudra  exercer  le  recours,  adressera  un 
mémoire  détaillé  et  signé  au  ministre  des  cultes,  lequel  sera  tenu  de 
prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseignements  convenables, 
et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée  en  la 
forme  administrative  ou  renvoyée,  selon  1  exigence  des  cas,  devant  les 
autorités  compétences  »  (L.  18  germ.  an  X,  art.  8). 

La  section  compétente  du  Conseil  d'État  instruit  l'affaire,  et  il  est  statué 
sur  le  recours,  sans  publicité  ni  plaidoiries,  par  un  décret  pris  en  assem- 
blée générale  du  Conseil  d'État. 

2066.  —  Différentes  solutions  possibles,  —  Trois  hypothèses  peuvent  se 
présenter  : 

l""  L'acte  reproché  au  ministre  du  culte  est  un  abus,  sans  être  une 
infraction  à  la  loi  pénale.  Le  décret  en  Conseil  d'État  prononce  la  décla- 
ration d'abus  et  termine  définitivement  l'affaire. 

2°  L'acte  est  délictueux,  mais  il  n'a  pas  été  accompli  dans  l'exercice  des 
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fonctions  sacerdotales.  On  s'accorde  généralement  à  admettre  que,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  au  recours  devant  le  Conseil  d'État  préalablement 
aux  poursuites  judiciaires. 

30  L'acte  est  à  la  fois  abusif  et  délictueux.  Cette  troisième  hypothèse  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et 
celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Suivant  un  premier  système,  le  recours  au  Conseil  d'État  serait  néces- 
saire, dans  ce  cas,  préalablement  aux  poursuites  judiciaires,  sans  distinc- 
guer  si  ces  poursuites  émanent  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile. 
Ce  système,  qui  a  été  longtemps  admis  par  le  Conseil  d'État  et  par 
la  Cour  de  cassation,  se  fonde  sur  les  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
18  germinal  qui  porte  que  TafTaire  sera  «  terminée  définitivement  en  la 
forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  Texigence  des  cas,  aux 
autorités  compétentes  ».  Cette  jurisprudence  créait^  au  profit  des 
membres  du  clergé,  une  garantie  analogue  à  la  garantie  admise  par 
l'article  75  de  la  conslilutiorî  de  Tan  VIII  en  faveur  des  agents  du  gouver- 
nement. 

Un  deuxième  système  distingue  entre  l'action  publique  et  l'action 
civile  ;  la  première  est  dispensée  de  Fautorisalion  du  Conseil  d'État,  tandis 
que  la  seconde  y  reste  soumise.  Ce  système,  qui  a  été  inauguré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  août  1865,  a  été  maintenu  par  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  19  avril  1883.  Il  se  fonde  surTarticIe  6  de  la  loi 
de  l'an  X  qui  range  dans  les  cas  d'abus  les  entreprises  ou  les  procédés 
pouvant,  dans  l'exercice  du  culte,  compromettre  l'honneur  des  citoyens. 
La  Cour  de  cassation  voit  dans  celte  disposition  une  restriction  au  droit 
de  poursuite,  restriction  ayant  pour  résultat  de  soumettre  l'action  civile 
à  l'appréciation  préalable  du  Conseil  d'État.  Pendant  longtemps  le  Conseil 
d'État  a  décidé,  au  contraire,  que,  s.on  autorisation  n'étant  exigée  par 
aucun  texte  de  loi,  ni  les  particuliers,  ni  le  ministère  public  n'avaient  à  la 
demander  (D.  C.  d'Ét.,  10  juin  1884). 

La  difficulté  a  été  aplanie  au  moyen  de  ce  qu'on  appelle  les  questions 
préiudicielles  d'abus.  Lorsque  les  tribunaux  renvoient  la  partie  ciifile 
devant  le  Conseil  d'État  pour  obtenir  Fautorisation  de  poursuites,  le  Con- 
seil d'État  se  considère  comme  saisi  d'une  question  préjudicielle  d'abus 
sur  laquelle  il  doit  prononcer,  et  les  tribunaux  considèrent  la  décision 
déclarant  l'abus  comme  produisant  les  effets  d'une  autorisation  de  pour- 
suites (D.  C.  d'Él.,  30  janv.  1087). 

2067.  —  Eff'et  de  la  déclaration  d'abus.  —  La  loi  n'attache  aucune 
peine  matérielle  à  la  déclaration  d'abus  considérée  en  elle-même;  la 
seule  sanction  admise  est  une  sanction  morale  consistant  dans  un  blâme 
rendu  public  par  la  voie  du  Journal  officiel  et  du  Bulletin  des  lois.  Lorsque 
l'abus  résulte  d'actes  ou  d'écrits  de  l'autorité  religieuse,  étrangers  à 
l'exercice  des  pouvoirs  spirituels,  le  décret  prononçant  déclaration  d'abus 
ordonne  en  même  temps  la  suppression  des  actes  ou  écrits.  Dans  les 
autres  cas,  la  déclaration  d'abus  se  borne  à  censurer  les  écrits  sans  les 
supprimer.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  abus  civil,  l'annulation  de  l'acte  est 
toujours  possible. 
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§  2.  —  Organisation  des  cultes 

2068.  —  I-  Culte  catholique.  —  L'organisation  du  culte  catholique 
est  régie  par  le  Concordat  du  26  messidor  an  IX,  complété  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X  (Articles  organiques  de  ladite  convention). 

2069-  —  Circonscriptions  ecclésiastiques.  —  Le  territoire  français  est 
divisé,  sous  le  rapport  ecclésiastique,  en  arrondissements  métropolitains 
ou  archevêchés  ;  les  archevêchés  sont  subdivisés  en  diocèses  ou  évêchés  et 
les  diocèses  en  paroisses. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  (art.  58),  établissait  en  France  10  arche- 
vêchés ou  métropoles  et  50  évêchés  ;  mais  ce  nombre  a  été  augmenté  et 
porté  à  18  pour  les  archevêchés  et  à  72  pour  les  évêchés. 

<c  II  doit  y  avoir  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  —  Il  est,  en 
outre,  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  peut  l'exiger  »  (L.  18  ger- 
minal an  X,  art.  60). 

a  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  règle  le  nombre  et  l'étendue 
de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  sont  soumis  au  gouvernement  et  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation  »  (art.  61).  -7 
«  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  peut  être  érigée  en  cure  ou  en 
succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement  »  (art.  62). 

Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  projets 
de  remaniement  des  circonscriptions  relatives  aux  cultes  (L.  5  avril  1884, 
art.  70). 

2070.  —  Nomiiiations.  —  Le  chef  de  l'Étal  nomme  aux  archevêchés  et 
évêchés  ;  le  Saint-Père  confère  l'institution  canonique  (Concordat,  art.  4). 

<(  Les  évêques  nomment  et  instituent  les  curés;  néanmoins,  ils  ne  mani- 
festent leur  nomination  et  ils  ne  donnent  l'institution  canonique  qu'après 
que  cette  nomination  a  été  agréée  par  le  chef  de  l'État  »  (L.  18  germinal 
an  X,  art.  19).  Chaque  évêque  peut  nommer  deux  vicaires  généraux,  et 
chaque  archevêque  peut  en  nommer  trois;  ils  les  choisissent  parmi  les 
prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques  »  (art.  21). 

«  Les  vicaires  et  desservants  exercent  leur  ministère  sous  la  surveil- 
lance et  direction  des  curés.  Ils  sont  approuvés  par  l'évêque  et  révocables 
par  lui  »  (art.  31). 

Les  curés  sont  inamovibles.  Ils  ne  peuvent  être  déplacés  sans  leur  consen- 
tement. Mais,  dans  des  cas  graves,  ils  peuvent  être  dépossédés  de  leur  titre 
par  une  ordonnance  épiscopale  rendue  selon  les  formes  canoniques  et 
approuvée,  quant  à  ses  effets  civils,  par  décret  du  chef  de  l'Etat  (Av.  C. 
d'Et,  30  juin.  1824  ;  D.  17  déc.  1862). 

2071.  —Lieux  de  célébration  du  culte.  —  Le  culte  peut  être  célébré 
dans  les  églises,  dans  les  chapelles  domestiques  ou  oratoires  particuliers  et 
dans  les  cimetières. 

Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  du  décret  du 
22  décembre  1812  qui  en  a  réglé  le  mode  d'exécution,  les  chapelles 
domestiques  ou  oratoires  particuliers  ne  peuvent  être  établis  sans  une  per- 
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mission  expresse  donnée  par  décret  en  Conseil  d'État^  sur  la  proposition  de 
révêque  diocésain,  après  avis  du  maire  de  la  commune  et  du  préfet.  L'auto- 
rité administrative  a  seule  le  droit  d'accorder  et  de  retirer  les  autorisations; 
elle  peut  faire  fermer  les  chapelles  et  oratoires  non  autorisés  ou  auxquels 
l'autorisation  a  été  retirée.  L'ordre  de  fermeture  étant  un  acte  adminis- 
tratif, échappe  à  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  (Conll.,  5  nov. 
1880,  Cass.,  6déc.  1880). 

L'article  45  ajoute  qu'aucune  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu 
hors  des  édifices  consacrés  aux  cultes  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différents  cultes.  Cet  article,  qui  a  été  invoqué  quelquefois  pour 
justifier  l'interdiction  des  processions  sur  la  voie  publique,  ne  peut  s'appli- 
quer que  dans  les  villes  qui  sont  le  siège  d'une  église  consiste riale.  Mais, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  maire,  chargé  de  veiller 
à  l'ordre  extérieur,  à  la  tranquillité  publique  et  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
circulation,  a  le  droit,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  d'interdire 
toute  cérémonie  extérieure  des  cultes,  s'il  juge  qu'elle  pourrait  devenir 
une  cause  directe  de  désordre  (Cass.,  18  février  1887).  Le  Conseil 
d'État,  appelé  à  statuer  sur  cette  question  par  la  voie  du  recours  pour 
abus,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  (D.  C.  d'Ét.,  10  janv.  1897). 
.  2072.  —  IL  Cultes  protestants.  —  La  loi  du  18  germinal  an  X,  con- 
tient, à  la  suite  des  articles  organiques  du  culte  catholique,  les  articles 
organiques  des  cultes  protestants;  mais  les  dispositions  qu'ils  renferment 
avaient  été  depuis  longtemps  reconnues  insuffisantes.  Un  décret  législatif  du 
26  mars  1852  a  comblé  diverses  lacunes  ;  il  se  compose  de  trois  titres  con- 
tenant :  le  premier,  les  dispositions  communes  aux  deux  cultes  protestants; 
le  second,  les  dispositions  spéciales  é  TEglise  réformée,  et  le  troisième, 
les  dispositions  spéciales  à  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg.  Cette 
dernière  communion  a  été  réorganisée  par  la  loi  du  1*'  août  1879.  Le  décret 
du  26  mars  1852  ne  s'applique  aujourd'hui  qu'à  l'Église  réformée. 

2073.  —  Règles  communes,  —  Il  y  a  une  paroisse  partout  où  l'Etat  rétri- 
bue un  ou  plusieurs  pasteurs  ;  chaque  paroisse  a  un  conseil  presbytéral 
composé  des  pasteurs  et  de  membres  laïques  élus  par  le  suffrage  parois- 
sial et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Un  groupe  de  plusieurs 
paroisses  peut  élre  érigé,  par  le  gouvernement,  en  circonscription  consis- 
toriale  et  le  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  prend  le  titre  de  consistoire. 
Il  se  compose  de  tous  les  pasteurs  de  la  circonscription  et  des  délégués 
laïques  élus  par  les  conseils  presbytéraux  ;  il  est  renouvelé  tous  les  trois  ans 
comme  le  conseil  presbytéral .  Les  réunions  de  plusieurs  églises  consisto- 
riales  forment  les  «^no(/é«j9ar/ici^t^r«  composés  des  pasteurs  et  de  membres 
laïques. 

2074.  —  Règles  spéciales  à  chacun  des  deux  cultes.  —  Pour  le  culte 
réformé,  le  décret  du  26  mars  1852  a  établi  à  Paris  un  conseil  central 
des  églises  réformées  de  France,  en  lui  donnant  pour  mission  de  repré- 
senter ces  églises  auprès  du  gouvernement. 

La  loi  de  germinal  an  X  et  le  décret  de  1852  passant  sous  silence  le  synode 
général  qui  était  l'une  des  institutions  les  plus  importantes  des  anciennes 
églises  réformées,  on  a  soutenu  qu'il  était  supprimé;  néanmoins  le  Con- 
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seil  d'Etat  en  a  reconnu  la  légalité  par  avis  du  15  novembre  1873  et  par 
arrêts  des  16  et  23  juillet  1880. 

Pour  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg,  la  loi  do  l*'  août  1879  a 
établi  un  synode  général  composé  de  pasteurs  et  d'un  nombre  double  de 
laïques,  élus  par  les  synodes  particuliers  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Le  synode  général  peut,  si  les  intérêts  de  TÉglise  lui  paraissent 
l'exiger,  convoquer  un  synode  constUnanty  composé  d'un  nombre  double 
de  celui  de  ses  membres. 

2075.  —  Contentieux  électoral.  — .Un  décret  du  23  octobre  1880  a 
établi  des  règles  précises  en  ce  qui  concerne  les  élections  des  conseils 
presbytéraux.  Les  contestations  relatives  à  Télectorat  sont  portées  devant  le 
consistoire  dont  les  décisions  peuvent  être  déférées  dans  le  délai  de  dix 
jours,  soit  au  tribunal  civil,  sauf  pourvoi  en  .cassation,  si  la  contestation 
porte  sur  les  conditions  civiles  de  Télectorat  ;  soit  au  ministre  des  cultes, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  si  elle  porte  sur  les  conditions  religieuses. 

Quant  aux  opérations  électorales,  elles  peuvent  être  annulées  d'office 
par  le  consistoire  ou  par  le  ministre  des  cultes.  Le  consistoire  statue  éga- 
lement sur  les  réclamations  qui  peuvent  être  formées  par  les  électeurs  au 
cours  des  opérations  électorales  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivent  laprocla-- 
mation  du  scrutin.  Si  le  consistoire  n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un  mois, 
la  réclamation  peut  être  portée  au  ministre  des  cultes  ;  si  le  ministre  n'a 
pas  statué  dans  le  délai  de  quatre  mois,  elle  peut  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'État. 

2076.  —  IIL  Culte  Israélite.  —  Le  culte  Israélite  n'a  pas  été  l'objet 
d'articles  organiques  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X.  En  1806,  le  gou- 
vernement convoqua  à  Paris  une  assemblée  de  74  notables  israélite^^  et  les 
délibérations  de  cette  assemblée  servirent  de  base  aux  décrets  des  17  mars 
et  11  décembre  1808  qui  vinrent  régler  l'organisation  du  culte  israélile 
en  France.  Ces  décrets  ont  été  refondus  dans  Tordonnance  plus  complète 
du  25  mai  1844  qui  a  été  modifiée  elle-même  par  les  décrets  des  29  août 
1862  et  11  novembre  1870. 

Le  culte  israélite  a  un  consistoire  central,  neuf  consistoires  départemen- 
taux, des  grands  rabbins,  des  rabbins  communaux  et  des  ministres  officiants. 

Le  consistoire  central  siège  à  Paris  ;  il  se  compose  d'un  grand  rabbin  et 
d'autant  de  membres  laïques  qu'il  y  a  de  consistoires  départementaux.  Le 
grand  rabbin  est  élu  à  vie  par  le  consistoire  central  auquel  sont  adjoints 
des  délégués  des  circonscriptions  consistoriales.  Chaque  consistoire  dépar- 
temental se  compose  du  grand  rabbin  de  la  circonscription  et  de  quatre 
membres  laïques.  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  consistoire 
central  et  des  consistoires  départementaux  est  de  huit  ans.  Le  renouvelle- 
ment a  lieu  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Dans  chaque  circonscription 
consistoriale  les  membres  laïques  du  consistoire  départemental,  le  membre 
laïque  du  consistoire  central  et  les  délégués  pour  l'élection  du  grand 
rabbin  du  consistoire  central  sont  élus  par  les  Israélites  ayant  25  ans  accom- 
plis et  appartenant  à  l'une  des  catégories  déterminées  par  le  décret  du 
29  août  1862. 

Les  grands  rabbins  des  consistoires  départementaux  sont  élus  par  une 
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assemblée  de  25  délégués  désignés  par  tous  les  électeurs  delà  circonscrip- 
tion électorale,  et  les  rabbins  communaux  par  une  assemblée  que  nomment 
les  électeurs  de  la  circonscription  communale  (D.  il  nov.-5  déc.  1870). 
Toutes  les  nominations  ou  élections  sont  soumises  à  Fagrément  du  chef  de 
rÉlat. 

D'après  l'article  34  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844,  le  ministre  des 
cultes  statue  «  en  dernier  ressort  »  sur  les  élections.  La  jurisprudence  en 
conclut  que,  dans  ce  cas,  par  exception,  Tappel  au  Conseil  d'État  n'est  pas 
ouvert  (C.  d'Ét.,  6  juin  1852).  Mais,  conformément  aux  principes  généraux, 
les  décisions  du  ministre  pourraient  être  l'objet  d'un  recours  en  annula- 
tion pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 


I  3.  —  Charges  de  l'État  et  des  communes  relativement  aux  cultes 

2077.  —  I.  Culte  catholique.  —  Sous  l'ancien  régime,  l'Église  avait 
possédé  des  biens  considérables.  Le  décret  du  2  novembre  1789  mit  ces 
biens  à  la  disposition  de  la  nation,  «  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière 
convenable,  aux  frais  du  culte  et  à  Tentretien  de  ses  ministres  t^.  Ces 
dispositions  ont  été  confirmées  par  le  Concordat  de  messidor  an  IX. 

2078. —  Traitement  des  ministres  du  culte. —  •  Le  gouvernement 
assurera  un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés  dont  les  dio- 
cèses et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  circonscription  nouvelle  » 
(Concord.,  art.  14). 

Remarquons  d'abord  que  le  gouvernement  n'a  pris  aucun  engagement 
au  sujelr  des  traitements  des  desservants  et  que,  par  suite,  il  a  entendu 
maintenir  sur  ce  point  sa  liberté  d'action  (Av.  C.  d'Él.,  30  avril  1885).  Les 
desservants  n'ont  reçu  un   traitement  qu'en   exécution  du  décret  du 

II  prairial  an  XII  (art.  4). 

A  différentes  reprises,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment pourrait  ordonner  des  retenues,  à  titre  de  mesure  disciplinaire,  sur 
le  traitement  des  membres  du  clergé.  Le  Conseil  d'État,  dans  un  avis  du 
29  avril  1883,  s'est  prononcé  pour  laflirmative,  par  les  motifs  que  l'État 
possède  sur  l'ensemble  des  services  publics  un  droit  supérieur  de  direc- 
tion et  de  surveillance  qui  dérive  de  sa  souveraineté,  droit  qui  a  existé  à 
toute  époque  à  regard  du  clergé  et  s'est  exercé,  dans  l'ancien  régime, 
notamment  par  voie  de  saisie  du  temporel.  Le  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux  a  adopté  les  mêmes  motifs  et  déclaré  que  les  décisions 
prises  par  le  ministre  chargé  de  la  police  des  cultes  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  discutées  devant  lui  par  la  voie  contentieuse  (C.  dÉt., 
1"  fév.  1889). 

2079. —  Edifices  du  culte  :  logement  des  ministres, —  Aux  termes 
de  Tarlicle  12  du  Concordat,  «  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
drales, paroissiales  et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  sont 
remises  à  la  disposition  des  évêques  ».  L'article  72  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ajoute  :  «  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  sont 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales.  A  défaut  de  ces 
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presbytères,  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  leur  procurer  un 
logement  et  un  jardin  ». 

Ces  textes  ne  s'expliquant  pas  formellement  sur  la  question  de  la  pro- 
priété, trois  opinions  se  sont  produites  :  d'après  Tune,  TEtat  serait  demeuré 
propriétaire  et  n'aurait  concédé  qu'un  droit  de  jouissance  ;  d'après  une 
autre,  TÉtat  aurait  abdiqué  son  droit  de  propriété  au  profit  des  fabriques. 
Ces  deux  opinions  doivent  être  écartées  :  la  première  parce  que  le  mot 
«  disposition  »  implique  beaucoup  plus  qu'une  simplejouissance;  la  seconde, 
parce  que  les  fabriques  n'étaient  pas  encore  réorganisées  au  moment  de 
la  signature  du  Concordat. 

Dans  le  système  qui  est  consacré  par  de  nombreuses  décisions  du  Con- 
seil d'État  et  de  la  Cour  de  cassation,  l'État  s'est  dessaisi  au  profit  des 
communes.  Cette  opinion  se  fonde  sur  un  avis  du  Conseil  d'État  du  2  plu- 
viôse an  XIII,  approuvé  le  6  du  même  mois,  aux  termes  duquel  les 
églises  et  presbytères  rendus  au  culte  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  «  doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales  ».  On  a 
objecté  que  cet  avis,  n'ayant  pas  été  inséré  au  HuUetin  des  lois,  ne  pouvait 
avoir  force  légale  ;  mais,  il  résulte  d'un  autre  avis  du  25  prairial  an  XIII, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  que  les  décrets  impériaux  qui  ne  sont  pas 
insérés  à  ce  Bulletin  sont  obligatoires  du  jour  où  il  en  est  donné  connais- 
sance aux  intéressés  par  publications,  affiches,  notifications,  ou  envois  faits 
ou  ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 
Or,  le  ministre  de  l'intérieur,  par  circulaire  du  30  pluviôse  an  XIII,  a  trans- 
mis copie  de  Tavis  du  Conseil  d'État  aux  préfets  pour  le  notifier  aux 
communes  et  lui  a  ainsi  imprimé  force  de  loi. 

2080.  —  Dépenses  du  culte.  —  La  loi  du  18  mai  1823  a  mis  à  la  charge 
de  rÉtat  les  frais  de  reconstruction,  grosses  réparations  et  entrelien  des 
cathédrales,  évéchés  et  séminaires. 

Dans  la  législation  antérieure  à  la  loi  municipale  de  1884,  législation  qui 
s'applique  encore  à  la  ville  de  Paris,  les  communes  pouvaient  être  appe- 
lées à  concourir  aux  dépenses  du  culte  paroissial  dans  quatre  cas  : 

Les  travaux  de  grosses  réparations  et  d'entretien  des  églises  et  presby- 
tères étaient  d'abord  à  la  charge  des  fabriques  et,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  de  celles-ci,  à  la  charge  des  communes  (D.  1809,  art.  37). 

Au  sujet  de  Vindemnité  de  logement  des  ministres  du  culte  non  logés 
en  nature,  une  controverse  s'était  produite.  On  avait  soutenu  que  les  com- 
munes ne  devaient  concourir  à  cette  dépense  j]u'en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  des  fabriques  (C.  d'Ét.,  14  mai  1858).  Mais  les  termes  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  (art.  30-13*^),  mettant  cette  dépense  sans  restriction  à  la 
charge  des  communes,  ne  paraissaient  guère  se  prêter  à  celle  interpréta- 
tion. Dans  une  décision  récente  intéressant  la  villa  de  Paris,  il  a  été 
reconnu  que  l'obligation  d'allouer  une  indemnité  de  logement  aux  minis- 
tres des  cultes  salaires  par  TÉlat,  lorsque  le  logement  ne  peut  être  fourni 
en  nature,  n'est  pas  subordonnée  à  la  justification  de  l'insuffisance  des 
revenus  des  paroisses  (C.  d'Ét.,  9  fév.  1893). 

En  ce  qui  concerne  Ventretien  des  cimetières^  le  décret  de  1809  (art. 
37-4"*)  le  mettait  à  la  charge  des  fabriques  dans  la  limite  de  leurs  res« 
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sources  disponibles.  Lons  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  il  a  été  déclaré 
que  cette  dépense  incomberait  exclusivement  aux  communes.  Mais  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  communes  continuent  à  n'être  tenues 
de  Tentretien  des  cimetières  qu'à  la  condition  d'une  justification  régulière 
par  les  fabriques  de  Tinsuffisance  de  leurs  revenus  et  que  les  discussions 
parlementaires  ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte  claif  de  la  loi  (Cass. 
30  mai  1888).  Cette  jurisprudence  nous  paraît  contraire  à  la  volonté  du 
législateur. 

Enfin,  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  30-13')  mettait  à  la  charge  des 
communes  des  secours  aux  fabriques  et  consistoires^  pour  le  service  da 
culte,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus. 

La  loi  du  5  avril  iS8k  (art.  136,  n<^*  11  et  12)  met  à  la  charge  des 
communes  les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  communaux 
consacrés  aux  cultes,  ainsi  que  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et  des- 
servants sans  presbytères,  mais  seulement  dans  le  cas  où  les  fabriques  ne 
pourraient  pas  pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de  ces  dépenses.  S'il  y  a 
désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  il  est  statué  par  décret.  Elle 
met  également  à  la  charge  des  communes  la  clôture  et  l'entretien  des 
cimetières  (n°  14)  ;  mais  elle  passe  sous  silence  les  secours  aux  paroisses 
pauvres. 

2081.  —  II.  Cultes  non  catholioies. —  Bien  qu'il  n'y  ail  eu  aucune 
convention  passée  entre  l'État  et  les  cultes  non  catholiques,  il  a  paru  néces- 
saire de  leur  accorder  les  mêmes  avantages  qu'au  culte  catholique,  afin 
de  mettre  tous  les  cultes  reconnus  sur  un  pied  d'égalité. 


SECTION  IL  —  Établissements   publics  relatifs  aux  cultes. 


§  V\  —  Fabriques  des  églises 

2082. —  I.  Historique.  —  L'institution  des  fabriques  remonte  à  l'ancien 
régime.  Supprimées  pendant  la  Révolution,  elles  furent  réorganisées  à  la 
suite  du  Concordat.  L  article  76  de  la  loi  tlu  18  germinal  an  X  porte  qu'il 
«  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
temples,  à  l'administration  des  aumônes  »  ;  mais  elle  ne  règle  ni  leur 
composition  ni  leurs  attributions. 

Une  décision  du  9  floréal  an  X  autorisa  les  évéques  à  faire  des  règle- 
ments particuliers  qui  seraient  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 
Quelques  mois  plus  tard,  un  arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  XI  res- 
titua aux  fabriques  les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  non  transférées  qui 
leur  avaient  appartenu  avant  la  Révolution  II  fut  alors  établi,  dans  chaque 
paroisse,  deux  fabriques  :  Tune,  dite  fabrique  intérieure,  était  chargée  d'ad- 
ministrer les  recettes  et  dépenses  du  culte  ;  l'autre,  dite  fabrique  extérieure ^ 
était  chargée  de  gérer  les  biens  restitués  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI.  La  mauvaise  administration  qui  résulta  de  cette  dualité 
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rendait  une  réfonne  nécessaire  ;  elle  fût  accomplie  par  le  décret  du 
30  décembre  1809. 

Les  fal>riques  des  égKses  métropolilaines  et  cathédrales  sont  organisées 
et  administrées  conformément  aux  règlements  épiscopaux  approuvés  par 
décret.  D'autre  part,  elles  sont  soumises,  quant  à  leur  administration  inté- 
rieure, aux  mêmes  règles  que  les  fabriques  paroissiales  (D.  1809,  art.  104- 
105).  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  ces  dernières. 

2083.  —  II.  Organisation.  —  Le  conseil  de  fabrique  est  composé  de 
membres  de  droit  et  de  membres  élus.  Les  membres  de  droit  sont  :  1^  le 
curé  ou  desservant  ;  2<*  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure  on 
succursale,  lorsqu'il  est  catholique;  sinon,  il  est  remplacé  par  un  adjoint 
catholique.  Les  membres  élus  sont  au  nombre  de  neuf  dans  les  |)aroisses 
d'une  population  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  ou  de  cinq,  dans  les  paroisses 
d'une  population  moindre. 

Lorsqu'il  est  créé  une  paroisse  ou  lorsqu'un  conseil  est  complètement 
réorganisé,  les  conseillers  sont  nommés,  pour  la  première  fois,  par  I  evè- 
que  et  par  le  préfet,  savoir  :  cinq  ou  trois  par  Tévêque  et  quatre  ou  deux 
par  le  préfet,  suivant  le  nombre  des  membres  dont  le  conseil  doit  être 
composé. 

Le  conseil  se  renouvelle  partiellement  tous  les  trois  ans.  Les  conseillers 
qui  doivent  remplacer  les  membres  sortants  sont  élus  par  les  membres 
restants.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le  président  et  le  secré- 
taire sont  nommés  au  scrutin  chaque  année.  Le  ministre  des  cultes  statue, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  sur  les  réclamations  contre  la  validité  des 
élections  (C.  d'Ét.,  17  mai  1878). 

En  cas  de  démission  d'un  membre,  le  conseil  de  fabrique  doit  se  réunir 
dans  le  délai  d'un  mois  pour  remplacer  le  membre  démissionnaire.  A 
défaut  de  réunion  du  conseil  dansce  délai,  Févêquepeut  pourvoir  au  rem« 
placement  par  voie  de  nomination  directe,  sans  avoir  mis  préalablement 
le  conseil  en  demeure  de  procéder  à  l'élection  (0. 12  janv.  1825;  C.  d'Ét., 
5  janv.  1894). 

L'ordonnance  du  12  janvier  1825  a  investi  le  gouvernement  du  droit 
de  prononcer  la  révocation  des  conseils  de  fabrique,  soit  pour  refus  de 
présenterleur  budget  on  de  rendre  leurs  comptes,  soit  pour  toute  autre 
faute  grave.  La  jurisprudence  reconnaît  au  gouvernement  le  droit  dé  pro- 
noncer la  révocation  d'un  conseil  de  fabrique,  quand  même  l'évêque  ne 
l'aurait  pas  demandée,  pourvu  qu'il  ait  été  consulté  (Av.  C.  d'Ét.,  16  nov. 
1831,  25  janv.  1885  ;C.  d'ÉL,  cont.,  19  mars  1886). 

Les  séances  du  conseil  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les  séances 
ordinaires  ont  lieu  quatre  fois  l'an  :  le  dimanche  de  Quasimodo,  le 
1"  dimanche  de  juillet,  octobre  et  janvier.  Le  préfet  et  l'évêque  peuvent 
autoriser  des  séances  extraordinaires  pour  les  affaires   urgentes. 

2084.  —  III.  Attributions.  —  Les  fabriques  «  sont  chargées  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  d'administrer  les  aumônes 
et  les  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  règlements, 
les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les  communes,  et  généralement 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du  culte  »  (D.  1809,  art.  1'^). 
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2085.  —  Adminisiration  des  aumônes.  —  L'expression  aumônes  em- 
ployée par  TarUcIe  précité  et  par  l'article  76  de  la  loi  da  18  germinal  an  X, 
a  donné  lieu  à  diverses  interprétations.  Par  un  premier  avis  du  15  janvier 
1837,  le  Conseil  d'État  avait  admis  que  les  fabriques  n'ont  pas  capacité 
pour  recevoir  des  libéralités  ayant  un  but  charitable,  que  ces  libéralités 
devraient  être  acceptées  par  le  représentant  légal  des  pauvres,  c'est-à-dire 
par  le  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  la  fabrique 
ayant  seulement  le  droit  d'intervenir  dans  la  distribution  des  secours.  Dans 
un  second  avis  du  6  mars  1873,  le  Conseil  d'État  décide,  au  contraire, 
que  le  mot  «  aumônes  »  employé  par  le  législateur  avec  son  sens  tradi- 
tionnel, comprend  non  seulement  les  offrandes  destinées  à  pourvoir  aux  frais 
du  culte,  mais  aussi  celles  qui  sont  destinées  aux  pauvres.  Enfin,  un  nouvel 
avis  du  13  juillet  1881,  revenant  à  la  première  interprétation,  déclare  que 
les  articles  précités  «  se  réfèrent  uniquement  aux  offrandes  et  dons  volon- 
taires faits  par  les  fidèles  pour  les  besoins  du  culte  ». 

2086.  —  Délibérations  diverses,  —  Le  conseil  de  fabrique  délibère  sur 
les  objets  suivants  :  «  1^  le  budget  de  la  fabrique  ;  2°  le  compte  annuel  du 
trésorier  ;  3"^  l'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses  du  montant  des 
legs  et  donations  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés;  4°  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  au  delà  de  60  francs  dans  les  paroisses  au-dessus 
de  mille  âmes,  et  de  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  popu- 
lation ;  5"*  les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphytéotiques 
ou  à  longues  années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  généralement  tous  les 
objets  excédant  les  bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs  »  (D.  1809,  art.  12). 

Ces  délibérations  sont,  en  principe,  approuvées  par  l*évéque  diocésain  ; 
elles  doivent  être  approuvées  par  décret  du»  chef  de  l'État  dans  les  cas  les 
plus  importants,  comme  les  aliénations,  acquisitions  ou  échanges. 

2087.  —  IV.  Bureau  des  marguilliers.  —  Le  bureau  des  marguilliers 
se  compose  :  1""  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  qui  en  est  membre 
perpétuel  et  de  droit;  2*"  de  trois  membres  du  conseil  de  fabrique,  élus 
par  leurs  collègues  et  renouvelés  partiellement  tous  les  ans.  Ils  nomment 
entre  eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Le  bureau  s'assemble  en  réunion  ordinaire'  tous  les  mois  ;  il  peut  être 
convoqué  dans  les  cas  extraordinaires.  Il  est  chargé  de  préparer  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  au  conseil,  d'exécuter  les  délibérations  prises; 
enfin  il  a  Tadmiiiistration  journalière  du  temporel  de  la  paroisse.  Le  tré- 
sorier intervient,  en  général,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'action;  il  paye  les 
dépenses,  recouvre  les  revenus,  soutient  les  procès,  fait  tous  actes  conser- 
vatoires pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique,  accepte  les  dons  et  legs. 

2088.  —  V.  Revenus  des  fabriques.  —  D'après  l'article  36  du  décret  du 
30  décembre  1809,  les  principaux  revenus  des  fabriques  sont  les  suivants: 

V  Produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques  en  vertu  de  l'arrêté 
consulaire  du  7  thermidor  an  XI,  des  biens  des  confréries,  et  généralement 
de  ceux  qui  ont  été  affectés  aux  fabriques  par  divers  décrets; 

2^  Produit  des  biens,  rentes  et  fondations  que  les  fabriques  ont  été 
autorisées  à  accepter.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
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des  églises  est  autorisée  en  principe  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
(0.  2  avril  1817).  Toutefois  elle  est  autorisée  par  les  préfets,  sur  Tavis 
préalable  des  évèquesy. lorsque  les  libéralités  n'excèdent  pas  la  valeur  de 
1,000  francs,  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation  et  ne  sont  grevées 
d'autres  charges  que  Tacquit  de  fondations  pieuses  dans  les  églises  parois- 
siales, et  de  dispositions  au  profit  des  communes,  des  hospices,  des 
pauvres  ou  des  bureaux  de  bienfaisance.  L'autorisation  n'est  accordée 
qu'après  l'approbation  provisoire  de  l'évèque,  s'il  y  a  des  services  religieux 
(D.  15  févr.  1862).  Il  n'a  pas  été  dérogé  à  celte  législation  par  la  loi  du 
4  février  1901  ; 

3^  Prix  de  la  localion  des  chaises  et  concession  des  bancs  placés  dans 
1  église  ; 

k^  Produit  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte,  des  troncs  placés 
dans  l'église  pour  le  même  objet  et  des  oblalions  faites  à  la  fabrique  ; 

5^  Droits  divers  perçus  par  les  fabriques,  suivant  les  règlements  épisco- 
paux  approuvés  par  décret,  et  droils  de  la  fabrique  dans  les  frais  d  inhu- 
mation. Le  décret  du  23  prairial  an  XII  porte  :  «  Les  fabriques  et  les 
consistoires  jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures, 
ornements,  et  de  faire  généralement  toutes  les  fournitures  quelconques 
nécessaires  pour  les  enterrements,  et  pour  la  décence  et  la  pompe  des 
funérailles.  Les  fabriques  ou  consistoires  pourront  faire  exercer  ou  affermer 
ce  droit,  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la  surveillance 
desquelles  ils  sont  placés  »  (art.  22).  —  «  L'emploi  des  sommes  prove- 
nant de  l'affermage  de  ce  droit  sera  consacré  à  Tentretien  des  églises,  des 
lieux  d'inhumation  et  au  paiement  des  desservants...  »  (Art.  23). 

Les  fabriques  et  consistoires  se  trouvent  ainsi  investis  d'un  monopole 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport  des  corps  et  la  tenture.  Les  tarifs 
des  droits  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir  sont,  suivant  les  cas,  approuvés 
par  le  préfet  ou  par  décret. 

Le  décret  de  1809  mentionnait  encore  comme  recette  au  profil  des 
fabriques,  les  a  produits  spontanés  des  cimetières  »;  celte  recette  était  une 
compensation  aux  charges  que  Tentretien  des  cimetières  entraînait  pour 
les  fabriques.  La  loi  du  5  avril  1884  ayant  mis  à  la  charge  des  communes 
la  clôture  et  l'entretien  des  cimetières,  l'attribution  faite  aux  fabriques 
n'avait  plus  d'objet  ;  elle  a,  en  effet,  été  transportée  aux  communes  par  la 
loi  municipale  (art.  136,  |  11).  C'est  donc  à  tort,  croyons-nous,  que  la 
Cour  de  cassation  considère  les  communes  comme  n'étant  tenues  que  subsi- 
diairement  de  l'entretien  des  cimetières  (V.  suprà^  n°  2080). 

2089.  —  VI.  Budgets  et  comptes.  —  Le  budget  est  voté  par  le  conseil 
de  fabrique  le  dimanche  de  Quasimodo  qui  précède  l'année  où  il  doit  être 
exécuté.  Il  est  soumis  au  conseil  municipal  pour  avis  (L.  5  avril  1884, 
art.  70-5*'),  et  réglé  par  l'évèque  qui  peut,  soit  rejeter  ou  réduire  des 
dépenses,  soit  augmenter  les  dépenses  proposées  ou  en  introduire  d  office 
de  nouvelles. 

La  loi  de  finances  du26  janvier  1892  (art.  78) a  soumis  «  les  compteset 
budgets  des  fabriques  et  consistoires  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  des 
autres  établissements  publics  ».  Elle  ajoute  qu'un  a  règlement  d'adminis- 
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tration  publique  déterminera  les  conditions  d'application  de  ceUe  mesure». 
Trois  décrets  ont  été  rendus  à  cet  effet  le  27  mars  1893  et  complétés  par 
trois  autres  décrets  du  18  juin  1898.  Ces  décrets  portent  que  les  comptables 
des  fabriques  et  consistoires  sont  soumis  aux  mêmes  régies  que  les 
comptables  des  deniers  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  sauf 
certaines  restrictions.  D'une  part,  ces  comptables  ne  sont  pas  tenus  de 
verser  un  cautionnement  ;  d'autre  part^  l'hypothèque  légale  qui  frappe  leurs 
biens  n'est  inscrite  que  c  si  cette  inscription  est  atUotiêée  par  une  décision 
spéciale  du  juge  de  leurs  comptes  et  seulement  dans  les  cas  de  gestions 
occultes,  condamnations  à  l'amende  pour  retards  dans  la  présentation  des 
comptes  ».  Cette  disposition  contient  une  certaine  dérogation  aux  principes 
généraux  d'après  lesquels  Thypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables 
doit  être  inscrite  dès  qu'elle  existe  (C.  civ.  art.  2153)  ;  nous  croyons  néan- 
moins que  le  gouvernement  ayant  été  chargé  par  le  législateur  du  som  de 
déterminer  dans  un  décret  rendu  en  Conseit  d'État,  les  «  conditions  d'ap- 
plication »  de  la  nouvelle  mesure,  avait  les  pouvoirs  suffisants  pour  modi- 
fier, dans  ce  cas  particulier,  les  règles  générales  concernant  les  comptables 
publics. 

Les  comptes  des  comptables  des  fabriques  et  consistoires  sont  jugés  et 
apurés  par  les  conseils  de  préfecture  ou  parla  Cour  des  comptes,  selon  les 
distinctions  applicables  aux  comptes  des  établissements  de  bienfaisance. 
Ceux  des  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  sont  jugés 
par  la  Cour  des  comptes. 


§  2.  —  AUTRES  ÉTABUSSEKENTS  PUBLICS  DU  CULTE  CATHOLIQUE 

2090. —  I.  Menses  guriales.  —  Dans  toutes  les  paroisses  dont  les  curés 
ou  desservants  possèdent  à  ce  titre  des  biens  immobiliers  ou  des  rentes, 
la  fabrique  est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  biens.  Le  titu- 
laire ecclésiastique  en  est  considéré  comme  usufruitier  ;  il  doit  en  jouir 
en  bon  père  de  famille,  les  entretenir  avec  soin,  et  s'opposer  à  toute  usur. 
pation.  Il  lui  est  défendu  de  les  aliéner,  de  les  hypothéquer,  de  les  graver 
de  servitudes  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat.  Il  ne  peut  faire  de 
baux  excédant  neuf  ans  que  par  voie  d'adjudication  aux  enchères.  Il  est 
tenu  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont  il  jouit.  En  cas  de  vacance 
de  la  cure,  les  revenus  de  Tannée  courante  appartiennent  à  l'ancien  titu- 
laire jusqu'au  jour  o\\  la  vacance  s'est  produite  et  au  nouveau  titulaire 
depuis  le  jour  de  sa  nomination.  Les  revenus  qui  auront  couru  dans 
l'intervalle  seront  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  grosses  réparations 
des  bâtiments.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  de  revenus 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (D.  6  nov.  1813,  art.  28  et  47). 

2091.  —  II.  MejSSEs  épisgopales.  —  Les  archevêques  et  évêques  ont 
l'administration  et  la  jouissance  des  biens  des  menses  épiscopales  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 

L'article  33  du  décret  du  6  novembre  1813  maintient  au  profit  de  TÉtat  le 
droit  de  régale^  c'est-à  dire  le  droit  aux  fruits  de  la  mense  épiscopale  pen- 
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dant  la  vacance .  A  cet  efTet,  au  décès  de  chaque  archevêque  ou  êvèque,  le 
ministre  des  cultes  nomme  un  commissaire  pour  l'administration  intéri- 
maire des  biens  de  la  mense  épiscopale. 

2092.  —  IlL  Menses  CAPrruLAiRES.  —  Le  corps  de  chaque  chapitre  d'église 
cathédrale  ou  épiscopale  a,  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  mense 
capitulaire,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un  titulaire  de 
biens  de  cure.  Le  chapitre  choisit  dans  son  sein,  à  la  piuratité  des  voix, 
deux  candidats  parmi  lesquels  l'évêque  nomme  le  trésorier.  Le  trésorier 
est  le  représentant  actif  de  la  mense  ;  il  est  chargé  de  faire  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  intéressant  cette  personne  morale. 

2093.  —  IV.  Séminaires  et  écoles  ecclésiastiques.  —  Pour  l'adminis- 
tration des  biens  du  séminaire  de  chaque  diocèse,  il  est  formé  un  bureau 
composé  de  Tun  des  vicaires  généraux  qui  préside  en  l'absence  de  Tévêque, 
du  directeur  et  de  l'économe  du  séminaire  et  d'un  quatrième  membre 
nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évêque  et  du  préfet.  Le 
secrétaire  de  Tarchevêché  ou  évêché  est  secrétaire  de  ce  bureau.  Le 
bureau  d'administration  du  séminaire  a  en  même  temps  Tadministration 
des  écoles  ecclésiastiques  du  diocèse. 

Des  évéques  ont  parfois  cherché  à  soustraire  l'administration  des  sémi- 
naires au  contrôle  du  gouvernement;  un  évêque  de  Moulins  notamment 
avait  prétendu  que  les  séminaires  n'ont  de  compte  à  rendre  de  leur  admi- 
nistration intérieure  qu'à  l'autorité  spirituelle.  Le  Conseil  d'État,  par  une. 
déclaration  d'abus  du  4  mais  1835,  a  formulé  nettement  la  théorie  que 
a  les  séminaires,  quoique  placés  comme  établissements  religieux,  sous 
l'administration  immédiate  des  évêques,  sont  soumis  comme  tous  les  éta- 
blissements publics  dont  ils  font  partie,  à  la  haute  tutelle  du  gouverne- 
ment, à  sa  surveillance,  de  même  qu'ils  jouissent  de  sa  protection  ». 


§  3.  —  Établissements  publics  relatifs  aux  cultes  non  catholiques 

2094.  —  L  Cultes  protestants.  —  Pour  les  cultes  protestants,  les 
établissements  investis  de  la  personnalité  civile  sont  : 

1*»  Les  paroisses.  Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  1"  août  1879, 
le  conseil  preshytéral  est  chargé  de  veiller  à  l'ordre,  à  la  discipline  et  au 
développement  religieux  de  la  paroisse,  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  édifices  religieux  et  des  biens  curiaux.  Il  administre  les  aumônes  et 
ceux  des  biens  et  revenus  qui  sont  affectés  à  l'entretien  du  culte  et  des 
édifices  religieux,  le  tout  sous  la  surveillance  du  consistoire.  —  Il  déli- 
bère sur  l'acceptation  des  legs  et  donations  qui  peuvent  lui  avoir  été  faits. 
II  propose  au  choix  des  consistoires  trois  candidats  pour  les  fonctions  de 
receveur  paroissial  (V.  suprày  n»  2089). 

2*^  Les  consistoires.  «  Le  consistoire  veille  au  maintien  de  la  discipline, 
il  contrôle  l'administration  des  conseils  presbytéraux  dont  il  règle  les  bud- 
gets et  arrête  les  comptes.  Il  nomme  les  receveurs  des  communautés  de 
son  ressort,  il  délibère  sur  l'acceptation  des  donations  et  legs  faits  au  con- 
sistoire ou  confiés  à  son  administration.  Il  donne  son  avis  sur  les  délibéra- 
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lions  des  conseils  presbytéraux  qui  ont  pour  objet  les  donations  ou  les  legs 
faits  aux  communautés  de  la  circonscription  »  (art.  14). 

3^  Les  synodes  particuliers  (église  de  la  confession  d'Âugsbourg).  <r  Le 
synode  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'administration , 
le  bon  ordre  ou  la  vie  religieuse,  sur  les  œuvres  de  charité»  d'éducation 
ou  d'évangélisalion  établies  par  lui  ou  placées  sous  son  patronage.  Il  statue 
sur  l'acceptation  des  donations  ou  legs  qui  lui  sont  faits  »  (art.  19,  §  1*^0- 

2095.  —-  n.  Culte  Israélite.  —  Les  établissements  publics  du  culte 
Israélite  sont  : 

1^  Les  consistoires  départementaux  dont  la  personnalité  est  consacrée 
par  Tarlicle  64  de  Tordonnance  du  25  mai  1844  en  ces  termes  :  «  Les  con- 
sistoires israélites  ne  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  intenter  une 
action  en  justice  ou  y  défendre,  accepter  des  donations  et  legs,  en  faire 
remploi,  vendre  ou  acheter  ».    . 

2*^  Les  synagogues  ou  temples  ;  mais  il  faut  remarquer  que  l'administra- 
tion est  toujours  excercée  par  le  consistoire  directement  ou  par  délégation. 
Ainsi,  tt  le  consistoire  a  l'administration  et  la  police  de  sa  circonscrip- 
tion et  des  établissements  et  associations  qui  s'y  rattachent.  Il  représente 
en  justice  les  synagogues  de  son  ressort,  et  excerce  en  leur  nom  les 
droits  qui  leur  appartiennent  »  (art.  19,  §  1  et  13).  «  Il  institue,  par  délé- 
gation, auprès  de  chaque  temple,  et  selon  ses  besoins,  soit  un  commis- 
saire administrateur,  soit  une  commission  administrative  agissant  sous  sa 
direction  et  sous  son  autorité  »  (art.  21). 


SECTION  111.  —Les  congrégations  religieuses. 

2096.  —  I.  Historique.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  congrégations  reli- 
gieuses ne  pouvaient  être  établies  qu'avec  l'autorisation  du  roi,  mais  cette 
autorisation  produisait  des  effets  considérables  qui  étaient  sanctionnés  par 
la  loi  civile.  La  congrégation  absorbait  entièrement  la  personnalité  de  ses 
membres  ;  ceux-ci,  désormais  incapables  d'avoir  des  biens  propres,  étaient 
morts  civilement.  D'autre  part,  le  monastère  pouvait  recourir  au  bras  sécu- 
lier pour  ramener  dansson  sein  celuiqui  tenterait  de  s'afl'ranchir  de  ses  vœux. 

Au  nom  de  la  liberté  individuelle,  le  décret  du  13  février  1790  déclara 
que  <c  la  loi  constitutionnelle  ne  reconnaît  plus  de  vœux  monastiques  solen- 
nels de  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  et  que  les  ordres  ou  congré- 
gations réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à 
l'avenir».  Non  seulement  le  Concordat  ne  rétablit  pas  les  congrégations, 
mais  la  loi  du  18  germinal  an  X  (art.  18),  après  avoir  autorisé  les  arche- 
vêques et  évêques  à  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  calhédraux 
et  des  séminaires,  prit  soin  d'ajouter  :  a  Tous  autres  établissements  ecclé- 
siastiques  sont  supprimés.  »  Malgré  toutes  ces  prohibitions,  les  congréga- 
tions religieuses  tendaient  à  se  reformer.  Un  décret-loi  du  3  messidor  de 
lan  XII  déclara  dissoutes  la  Société  de  Jésus  et  toutes  autres  agrégations 
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formées  sous  prétexte  de  religion  et  non  autorisées.  Toutefois,  dans  son 
article  4,  ce  décret  permettait  la  formation  de  communautés  religieuses 
avec  Tautorisation  du  gouvernement.  Diverses  congrégations  d'hommes  et 
de  femmes  furent  autorisées  sous  le  premier  Empire  et  au  commencement 
de  la  Restauration.  Mais,  la  loi  du  2  janvier  1817  ayant  disposé  que  tout 
établissement  ecclésiastique  «  reconnu  par  la  loi  »  pourrait,  avec  l'autorisât  ion 
du  chef  de  l'Etat,  accepter  des  dons  et  legs  ou  acquérir  des  immeubles,  la 
question  s'éleva  de  savoir  si  les  congrégations  devaient  être  désormais 
autorisées  par  le  pouvoir  législatif.  Elle  fut  tranchée  par  là  loi  du  24  mai 
1825,  laquelle,  en  décidant  que  les  congrégations  de  femmes  qui  n'existaient 
pas  au  1*"  janvier  1825,  devraient  être  autorisées  par  une  loi,  tandis  que 
celles  qui  existaient  déjà  à  celte  date  pourraient  être  autorisées  parle  pouvoir 
exécutif,  avait  implicitement  réservé  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'auto* 
riser  les  congrégations  d'hommes.  Un  décret-loi  du  31  janvier  1852,  tout 
en  maintenant  le  principe  posé  par  la  loi  de  1825,  substitua,  dans  la  plupart 
des  cas,  Tautorisation  par  décret  à  Tautorisalion  législative  pour  les  congré- 
gations de  femmes.  La  nécessité  d'une  loi  ne  fut  maintenue  que  pour  celles 
de  ces  congrégations  qui  seraient  formées  postérieurement  à  1825  et 
présenteraient  des  statuts  complètement  nouveaux. 

Un  grand  nombre  de  congrégation^,  soit  d'hommes,  soit  de  femmes, 
s'étaient  formées  sans  autorisation,  surtout  sous  le  deuxième  Empire.  La 
plupart  de  ces  congrégations  avaient  pour  objet  l'enseignement.  Dans  un 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  le  gouvernement  avait  introduit 
en  1879  un  article  7  interdisant  aux  congrégations  non  autorisées  le  droit 
d'enseigner.  Adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  cette  disposition  fut 
rejetée  par  le  Sénat  comme  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. A  la  suite  d'un  ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés  récla- 
mant l'application  des  lois  relatives  aux  congrégations  non  autorisées,  le 
gouvernement  rendit  deux  décrets  portant  la  date  des  29  mars  et  3  avril 
1880.  Le  premier  enjoignait  à  la  Société  de  Jésus  de  se  dissoudre  dans  les 
trois  mois;  le  second  accordait  aux  autres  congrégations  un  délai  de  trois 
mois  pour  former  une  demande  en  autorisation.  Aucune  autorisation  n'ayant 
été  demandée,  les  maisons  occupées  par  les  congrégations  furent  fermées. 

La  légalité  de  ces  mesures  souleva  une  vive  controverse.  On  pré- 
tendit que  les  Mois  sur  lesquelles  le  Gouvernement  fondait  son  droit  de 
dissolution  avaient  cessé  d'être  en  vigueur,  qu'elles  étaient  abrogées 
par  désuétude  et  par  les  principes  de  liberté  individuelle  inscrits  dans 
nos  constitutions  modernes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'anlorilé  judiciaire, 
gardienne  des  droits  individuels,  était  seule  compétente  pour  trancher  la 
question.  Mais  le  Tribunal  des  Conflits  déclara  qne  les  décrets  des  29  mars- 
3  avril  1880,  rendus  pour  l'application  des  lois  sus-indiquées,  consti- 
tuaient une  mesure  de  police  dont  le  Gouvernement  était  chargé  d'assurer 
l'exécution  et  qu'il  ne  pouvait  appartenir  aux  tribunaux  judiciaires  d'annu- 
ler les  efl'ets  ou  d'empêcher  l'exécution  de  ces  «  actes  adminislralifs  »,  qui 
n'étaient  susceptibles  d'être  attaqués  que  devant  l'autorilé  administrative 
(Confl.,  5  nov.  1880). 

La  législation  concernant  les  congrégations  religieuses  a  été  refondue 
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par  la  loi  du  i""' juillet  1901.  Elle  a  été  complétée  par  deux  règlements 
d'administration  publique  portant  la  date  du  16  août  1901  et  relatifs  l'un 
à  Texécntion  générale  de  la  loi  sur  le  contrat  d'association,  l'autre  à 
l'exécution  de  la  même  loi  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  liquidation 
ieè  biens  des  congrégations  non  autorisées.  Notons  que  la  loi  nouvelle 
n'établit  plus  de  distinction  entre  les  congrégations  d'hommes  et  les  congré- 
gations de  femmes. 

2097.  — II.  Autorisation  préalable.  —  «  Aucune  congrégation  ne  peia 
se  former  sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi.  Elle  ne  peut  fonder 
aucun  établissement  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  » 
(L.  1"  juin.  1901,  art.  13,11 1  et  2). 

La  loi  maintient  les  autorisations  antérieurement  données,  mais  elle 
soumet  les  congrégations  qui  voudront  se  fornier  à  l'avenir  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  et .  elle  fixe  un  délai  de  trois  mois  pendant 
lequel  les  congrégations  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  et  non  encore  autorisées  devront  justifier  qu'elles  ont  fait  les  diligences 
nécessaires  pourse  conformera  ses  prescriptions  (art.  18). 
.  La  demande  en  autorisation  doit  être  signée  de  tous  les  membres 
fondateurs  et  accompagnée  de  pièces  de  nature  à  justifier  Tidentité  des 
signatures.  Elle  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  ;  il  en  est  donné 
récépissé.  Il  doit  être  joint  à  la  d^emande  :  \p  un  exemplaire  du  projet  des 
statuts  ;  2""  l'état  des  rapports  consacrés  à  la  fondation  de  la  congrégation 
et  des  ressources  consacrées  à  son  entretien  ;  3^  la  liste  des  personnes  qui, 
à  un  titre  quelconque,  doivent  faire  partie  delà  congrégation  avec  l'indica- 
tion de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  nationalité;  par 
laquelle  l'évèquè  du  diocèse  s'engage  à  prendre  la  congrégation  et  ses 
membres  sous  sa  juridiction  (D.  16  août  1901,  art.  17,  18  et  20). 

Le  ministre  fait  procéder  à  l'instruction  des  demandes  en  provoquant 
notamment  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  dans  laquelle  doit 
être  établie  la  congrégation  et  un  rapport  du  préfet.  Après  avoir  consulté 
les  ministres  intéressés,  il  soumet  au  Parlement  les  projets  de  loi  tendant 
soit  à  accorder,  soit  à  refuser  l'autorisation  (art.  21). 

(c  Toute  congrégation  formée  sans  autorisation  sera  déclarée  illicite  » 
(L.  1901,  art.  16,  %  1")*  Des  peines  sont  édictées  contre  ceux  qui  en  font 
partie  ;  elles  sont  portées  au  double  contre  les  fondateurs  ou  administrateurs. 

2098.  —  III.  (Capacité  juridique  des  congrégations  autorisées.  —  Les 
statuts  doivent  contenir  «  l'indication  des  actes  de  la  vie  civile  que  les  con- 
grégations doivent  accomplir  avec  ou  sans  autorisation,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  mai  1825  »(D.  1901,  art.  19, 
1 2).  Celte  loi  exige  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  que  les  congré- 
gations puissent  :  ((  1^  accepter  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur 
seraient  donnés  par  acte  entre-vifs  ou  par  actede  dernière  volonté,  àtitrepar* 
tioulier  seulement;  2^  acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes;  3®  aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  elles  seraient 
propriétaires.  »    * 

On  a  souvent  cherché  à  échapper  aux  dispositions  restrictives  par  des 
voies  indirectes,  et  notamment  au  moyen  de  Tinterposition  de  personnes 
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bénéficiaires  apparentes  d'avantages  destinés  auxcongrégations.Les  actes  de 
cette  nature  sont  déclarés  nuispar  le  Code  civil  (art.Oll).Néanmoins  il  apani 
nécessaire  d'édicleràcet  égard  des  dispositions  précbes  dans  la  loi  nouvelle- 

«  Sont  nuls,  tous  actes  entre-vifs  on  testamentaires  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, accomplis  soit  directement,  soit  par  personnes  interposées,  ou  toute 
autre  voie  indirecte,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  associations  léga- 
lement ou  illégalement  formées  de  se  soustraire  aux  dispositions  des  articles 
2,  6,  0,  11,  13, 14  et  16  »  (art.  17,  §  l*')- 

«  Sont  légalement  présumés  personnes  interposées  au  profit  des  congré- 
gations religieuses,  mais  sous  réserve  de  la  preuve  contraire  :  1^  les  asso- 
ciés à  qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  fait  des  dons  ou  legs,  à  moins, 
s'il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le  bénéficiaire  ne  soit  Théritier  en  ligne 
directe  du  disposant  ;  2^  Tassocié  ou  la  société  civile  ou  commerciale,  com- 
posée en  tout  ou  partie  des  membres  de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout 
immeuble  occupé  par  l'association;. 3^  le  propriétaire  de  tout  immeuble 
occupé  par  l'association,  après  qu'elle  aura  été  dissoute.  La  nullité  pourra 
être  prononcée,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public,  soit  à  requête  de  tout 
intéressé  »  (L.  1901,  art.  17,  §2). 

Un  grand  nombre  de  congrégations  non  reconnues  s'étaient  formées  en 
vue  de  l'enseignement.  Les  principes  professés  par  ces  congrégations  ne 
paraissant  pas  conformes  à  ceux  qui  constituent  la  base  de  notre  Droit  public 
moderne,  le  Gouvernement  a  fait  insérer  dans  la  loi  nouvelle  une  diposition 
analogue  à  celle  qui  avait  été  rejetée  en  1880  :  a  Nul  n'est  admis  à  diriger, 
soit  directement,  soit  par  personne  interposée, un  établissementd'enseigne- 
ment,  de  quelqueordre  qu'il  soit,  niày  donner  l'enseignement,  s'il  appartient 
à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée.Les  contrevenants  seront  punis 
des  peines  prévues  par  Tarticle  8.,  I  2.La  fermeture  del'établissement  pourra, 
en  outre,  être  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  d  (art.  14). 

2099.  —  IV.  Contrôle  administratif.  —  «  Toute  congrégation  religieuse 
tient  un  état  de  ses  recettes  et  dépenses  ;  elle  dresse  chaque  année  le  compte 
financier  de  l'année  écoulée  et  l'état  inventorié  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles.  La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom 
patronymique,  ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  con- 
grégation, leur  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance,  la  date  de  leur  entréee 
doit  se  trouver  au  siège  de  la  congrégation.  Celle-ci  est  tenue  de  représenter 
sans  déplacement,  sur  toute  réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son 
délégué,  les  comptes,  états  et  listes  ci-dessus  indiqués.  Seront  punis  des  peines 
portées  à  l'article  8,  p  2,  les  représentants  ou  directeurs  d'une  congrégation 
qui  auront  fait  des  communications  mensongères  ou  refusé  d'obtempéreraux 
réquisitions  du  préfet  dans  les  cas  prévus  parle  présent  article  »  (art.  15). 

•  La  loi  ne  contient  pas  de  mesures  semblables  de  contrôle  à  l'égard  des 
autres  associations.  La  lacune  a  été  comblée  en  partie  par  l'article  11  du 
décret  du  16  août  1901;  maiscet  article  ne  comporte  aucune  sanction  pénale. 

2100.  —  V.  Extinction  des  congrégations  autorisées. —  Les  congréga- 
tions religieuses  peuvent  s'éteindre  soit  naturellement  lorsqu'il  n'existe  plus 
de  membres  d'une  congrégation,  soit  par  suite  de  dissolution  prononcée 
contre  elles. 
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«  La  dissolution  de  toute  congrégation  ou  la  fermeture  de  tout  établis- 
sement peuvent  être  prononcées  par  décret  en  conseil  des  ministres  » 
(L.  1901,  art.  13,  §3).  C'est  làune innovation.  Dans  la  législation  précédente, 
l'autorisation  des  congrégations  ne  pouvait  ôtre  révoquée  que  par  une  loi, 
même  lorsqu'elle  émanait  du  pouvoir  exécutif  (L.  24  mai  1825,  art.  5). 

Nous  ne  pensons  pas  que  cetterévocationpuisseavoirlieuarbitrairement. 
L'article  12  de  la  loi  de  1901  prévoit  les  cas  dans  lesquels  les  associations, 
en  général,  peuvent  être  dissoutes  par  décret  en  conseil  des  ministres. 
Cette  disposition  nous  parait  devoir  être  appliquée  aux  congrégations 
religieuses  (Cf.  supra,  n""  1128). 

En  cas  de  dissolution  ou  d*extinction  d'une  congrégation  religieuse 
autorisée,  les  biens  sont  dévolus  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
7  de  la  loi  du  24  mai  1825  (D.  16  août  1901,  art.  19).  «  Les  biens  acquis 
par  donation  entre-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort,  feront  retour 
aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux  des 
testateui*s  au  même  degré.  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou 
qui  auraient  été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  seront  attribués  et  répartis, 
moitié  aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des  dépar- 
tements dans  lesquels  seraient  situés  les  établissements  éteints.  La  transmis- 
sion sera  opérée  avec  les  charges  et  obligations  imposées  aux  précédents 
possesseurs.  Dans  le  cas  de  révocation,  les  membres  de  la  congrégation 
auront  droit  à  une  pension  alimentaire  qui  sera  prélevée  :  1^  sur  les 
biens  acquis  à  litre  onéreux;  2<>  subsidiairement  sur  les  bien  s  acquis  à 
titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles  des 
donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites  pensions.  » 

2101.  —  VL  Dissolution  des  congrégations  non  autorisées.  —  A 
défaut  par  les  congrégations  existantes  et  non  encore  autorisées  ou  recon- 
nues d'avoir  justifié  que,  dans  le  délai  imparti,  elles  ont  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  ces  congrégations 
sont  réputées  dissoutes  de  plein  droit.  Il  en  est  de  même  des  congrégations 
auxquelles  Tautorisation  a  été  refusée  (L.  1901,  art.  18,  §§  Ijet  2). 

2102.  —  Liquidation  des  biens  des  congrégaiions  non  autorisées.  — 
La  liquidation  des  biens  détenus  par  ces  congrégations  a  lieu  en  justice. 
Le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  nomme,  pour  y  procéder 
un  liquidateur  qui  a,  pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation,  tous  les 
pouvoirs  d^un  administrateur  séquestre.  Lejugement  ordonnant  la  liquidation 
est  rendu  public  dans  la  forme  prescrite  pour  les  annonces  légales. 

Les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  membres  de  la  congrégation 
antérieurement  à  leur  entrée  dans  la  congrégation,  ou  qui  leur  seraient 
échus  depuis,  soit  par  succession  ab  intestat  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
soit  par  donation  ou  legs  en  ligne  directe,  leur  sont  restitués.  Les  dons  et 
legs  qui  leur  auraient  été  faits  autrement  qu'en  ligne  directe  peuvent 
également  être  revendiqués,  mais  à  charge  par  les  bénéficiaires  de  faire  la 
preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  les  personnes  interposées  prévues  par  l'article  17. 
Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et  qui  n'auraient  pas  été  spéciale- 
ment aiïectés  par  Tacte  de  libéralité  à  une  œuvre  d'assistance,  pourront 
être  revendiqués  par  le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  ou  par  les 
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héritiers  ou  ayants  droit  du  testateur,  sans  qu*il  puisse  leur  être  opposé 
aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé  avant  le  jugement  prononçant 
la  liquidation .  Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en  vue  de 
gratifier  non  les  congréganistes,  mais  de  pourvoir  à  une  œuvre  d'assistance, 
ils  nepourrontêtrerevendiquésqu'à  charge  de  pourvoir  à  Taccomplissement 
du  but  assigné  à  la  libéralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra,  à  peine  de  forclusion, 
être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
publication  du  jugement.  Les  jugements  rendus  contradictoirement  avec 
le  liquidateur,  et  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  sont  opposables 
à  tous  les  intéressés.  Passé  ce  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procéder 
àla  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles  qui  n'auraient  pas  été  revendiqués 
ou  qui  ne  seraient  pas  affectés  à  une  œuvre  d'assistance.  Le  produit  de 
la  vente,  ainsi  que  toutes  les  valeurs  mobilières,  est  déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

L*en4retien  des  pauvres  hospitalisés  est,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liqui- 
dation, considéré  comme  frais  privilégiés  de  liquidation.  S'il  n'y  a  pas  de 
contestation  ou  lorsque  toutes  les  actions  formées  dans  le  délai  prescrit 
ont  été  jugées,  l'actif  net  est  réparti  entre  les  ayants  droit  (L.  1901,  art. 
18,  §§  3-11). 

2102  hii.  — Allocaiions  attribuées  aux  membres  des  congrégations  non 
autorisées.  —  La  loi  laisse  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  déterminer,  sur  l'actif  resté  libre,  l'allocation  en  capital  ou  sons  forme 
de  rente  viagère  qui  sera  attribuée  aux  membres  de  la  congrégation  dis- 
soute qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'existence  assurés  ou  quijusliOeraient 
avoir  contribué  à  l'acquisition  des  valeurs  mises  en  distribution  par  le  pro- 
duit de  leur  travail  personnel.  Tel  est  l'objet  du  second  règlement  du 
16  août  1901. 

Si  le  membre  de  la  congrégation  est  dépourvu  de  moyens  suffisants 
d'existence,  l'allocation  est  égale  au  capital  qu'il  serait  nécessaire  d'aliéner, 
d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en 
vue  de  constituer  à  son  profit  une  rente  annuelle  et  viagère  calculée  d'a- 
près ses  besoins  alimentaires,  en  tenant  compte  de  son  âge,  de  son  état  de 
santé  et  de  ses  ressources  personnelles,  et  sans  que  la  quotité  de  cette  rente 
puisse  excéder  1,200  fr.  par  an. 

S'il  a  contribué  par  son  travail  à  l'acquisition  des  valeurs  mises  en  dis- 
tribution, Tallocation  est  égale  à  la  somme  qu'il  aurait  pu  économiser  en 
vivant  en  dehors  de  la  congrégation  dans  les  conditions  de  tout  travailleur 
libre,  sans  que  l'évaluation  de  ce  pécule  puisse  excéder  1,200  fr.  par  an 
et  donner  lieu  à  aucun  rapport  d'intérêts. 

S'il  réunit  les  deux  conditions  sus-indiquées^Tallocationest  calculée  sur 
la  base  qui  lui  est  la  plus  favorable,  et  le  maximum  qu'elle  comporte  est 
élevée  d'un  tiers  (D.  16  août  1901,  art.  6). 

Tout  membre  d  une  congrégalion  prétendant  à  une  allocation  doit  former 
sa  demande  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publicalion  du  jugement 
nommant  le  liquidateur  (art.  7). 


TITRE  IV 
Les  finances  publiques. 


CHAPITRE  PREMIER 
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2103.  —  Division.  —  Ce  chapitre  comprendra  quatre  sections  consacrées  : 
la  première  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  Ministère  des  finances, 
la  seconde  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  forme  un  rouage  très 
important  dans  notre  régime  financier,  la  troisième  à  la  Cour  des  comptes 
qui  exerce  son  pouvoir  juridictionnel  sur  tous  les  comptables  de  deniers 
publics  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  comme  juge  d'appel  des 
décisions  rendues  en  matière  de  comptabilité  par  les  conseils  de  préfec- 
ture ou  les  conseils  du  contentieux  administratif  des  colonies.  Dans  la 
quatrième  enfin,  nous  donnerons  des  notions  générales  sur  les  différentes 
branches  des  revenus  publics. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Le  Ministère  des  finances. 


§  l*^  —  Organisation 

2104.  —  I.  Administration  centrale.  —  Actuellement  le  ministre  des 
finances  réunit  un  double  caractère  :  il  administre  les  deniers  publics  et  il 
est  le  chef  du  Trésor.  La  Constitution  de  Tan  III  avait  fait  disparaître  cette 
dualité  de  fonctions  qui  existait  déjà  à  cette  époque,  en  créant,  d'une  part, 
un  ministre  des  contributions  publiques,  chargé  de  surveiller  l'assiette  et 
la  répartition  de  l'impôt,  et,  d^autre  part,  une  commission  de  la  Trésorerie 
nationale  composée  de  cinq  membres.  L'arrêté  consulaire  du  l^**  pluviôse 
an  VIII  rendit  au  ministre  des  finances  l'administration  générale  des  fonds 
publics  en  supprimant  la  Trésorerie  et  en  confiant  ses  attributions  à  un 
conseiller  d'État  chargé  de  la  Direction  du  Trésor,  sous  l'autorité  du  ministre. 
En  1802,  le  premier  consul  érigea  cette  direction  en  ministère  du 
Trésor  public.  Ce  ministère  fut  supprimé  en  1814  et,  depuis  lors,  les  deux 
fonctions  ont  été  réunies  entre  les  mains  du  ministre  des  finances. 
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2105.  —  Serneeê  intérieurs  du  ministère.  —  Le  ministère  des  finances 
comprend  : 

1<^  En  ce  qui  concerne  l'administration  proprement  dite,  la  Direction 
générale  de  la  comptabilité  publique,  qui  prépare  les  budgets  et  comptes 
de  rÉtat  et  exerce  son  action  et  son  contrôle  sur  toutes  les  comptabilités 
qui  intéressent  la  gestion  des  deniers  publics;  la  Direction  du  personnel  et 
du  matériel;  la  Direction  du  contrôle  des  administrations  financières  et  de 
f ordonnancement;  la  Direction  de  la  dette  inscrite,  embrassant  Tadmi* 
nistration  générale  des  rentes  sur  l'État  et  des  autres  éléments  de  la  dette 
publique. 

2^  En  ce  qui  concerne  le  maniement  des  deniers,  la  Caisse  centrale  du 
Trésor  public  chargée  d'effectuer  les  recettes  et  les  dépenses  en  général,  et 
le  service  du  payeur  central  de  la  dette  publique  institué  pour  payer  spé- 
cialement les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat. 

2106.  —  Inspection  générale  des  finances,  —  Créée  en  l'an  IX  et  réor- 
ganisée sous  la  Restauration,  l'inspection  générale  des  finances  vérifie 
toutes  les  caisses  publiques,  et  même  les  caisses  d'épargne  ordinaires, 
dirige  les  comptables  dans  les  diverses  parties  de  leur  gestion,  signale  les 
imperfections  et  les  abus.  Elle  exerce,  en  outre,  un  contrôle  spécial  sur  la 
gestion  des  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  garanties  par  l'État.  Elle 
se  compose  d'inspecteurs  généraux  et  d'inspecteurs  de  diverses  classes. 
Chaque  année,  du  1*'  mai  au  15  novembre,  des  inspecteurs  font  des  tour- 
nées dans  les  départements  ou  sont  chargés  de  missions  spéciales  tant  en 
France  que  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger;  ils  adressent  au  ministre  des 
rapports  dans  lesquels  ils  rendent  compte  de  leurs'  observations.   * 

2107.  —  IL  Comptables  directs.  —  Les  comptables  en  relations 
directes  avec  le  ministère  des  finances  sont  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs. 

Dans  chaque  département^  il  y  a  un  trésorier-payeur  général  dont  les 
fonctions  consistent  principalement  à  assurer  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes,  à  centraliser  les  revenus  publics  et  à  les  verser  au  Trésor; 
enfin,  depuis  le  décret  du  21  novembre  1865  qui  a  réuni  les  fonctions  de 
receveur  général  et  celles  de  payeur  du  Trésor,  à  payer  les  dépenses  de 
rÉtat.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  rendent  des  comptes  de  gestion  qui 
sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  responsables  de  la  gestion  des 
receveurs  particuliers  des  finances . 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  n'existe  pas  de  trésorier-payeur 
général  ;  les  recouvrements  sont  effectués  par  un  comptable  qui  porte  le 
titre  de  receveur  central  des  finances,  et  les  dépenses  par  le  caissier  payeur 
central  du  Trésor  et  par  le  payeur  central  de  la  dette  publique. 

Dans  chaque  arrondissement,  il  y  avait. autrefois  un  receveur  particulier 
des  finances;  mais,  depuis  quelques  années,  pour  des  raisons  d'économie, 
un  certain  nombre  de  recettes  particulières  ont  été  supprimées.  Les  rece- 
veurs particuliers  centralisent  dans  leur  caisse  les  recettes  versées  par  les 
différents  comptables,  surveillent  et  dirigent  la  gestion  des  percepteurs  et 
répondent  de  la  rentrée  des  impôts  directs  dans  leur  arrondissement.  Us 
gèrent  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  trésorier-payeur  général 
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auquel  ils  rendent  compte.  Ils  ne  sont  pas  personnellement  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes. 

Enfin  des  percepteurs  dei  contributions  directes^  en  nombre  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  l'importance  des  localités,  sont  chargés  sous 
leur  réponsabilité,  d'effectuer  le  recouvrement  de  ces  impôts  sur  les  contri- 
buables et  d'en  opérer  le  versement  à  la  caisse  du  receveur  particulier. 

Ces  divers  comptables  sont' astreints  à  fournir  des  cautionnements  pour 
la  garantie  de  leur  gestion.  Leurs  biens  sont,  en  outre,  frappés  d'un  privi- 
lège au  profit  de  l'État  (L.  5  sept.  1807)  et 'd'une  hypothèque  légale 
C.  civ.,  art.  2121,  supran""  612). 

2108.  —  m.  Administrations  financières.  —  La  gestion  des  diverses 
branches  des  revenus  publics  est  confiée  à  des  administrations  ayant 
chacune  à  sa  tête  un  directeur  général  placé  sous  l'autorité  directe  du 
ministre  des  finances,  d'où  le  nom  de  Directions  générales  qu'on  leur 
donne  souvent.  L'une  d'elles  est  l'administration  ou  direction  générale  des 
contributions  directes.  Les  autres  sont  ordinairement  désignées  sous  la 
dénomination  commune  de  Régies  financières^  nom  qui  leur  a  été  donné 
en  1789  lorsque  TÉtat  a  pris  la  gestion  directe  ou  régie  des  impôts  indi- 
rects qui  étaient  précédemment  affermés. 

2109.  —  Administration  des  contnbntions  directes,  —  Les  services  des 
contributions  directes  présentent  ce  caractère  particulier  qu'il  y  a  sépara- 
tion complète  entre  les  agents  chargés  de  déterminer  Tassiette  des  impôts 
et  les  agents  chargés  d'en  opérer  la  perception.  L'assiette  des  contributions 
directes  et  des  taxes  assimilées  est  confiée  à  des  fonctionnaires  et  à  des 
agents  administratifs  composant  Tadministration  des  contributions  directes, 
laquelle  est  chargée  d'établir  les  rôles,  c'est-à-dire  les  états. nominatifs 
indiquant  individuellement  la  somme  due  par  chaque  contribuable.  L'admi- 
nistration centrale  se  compose  d'un  directeur  général  assisté  de  deux  admi- 
nistrateurs. Il  y  a  dans  chaque  département  un  directeur  et  un  ou  deux 
inspecteurs,  dans  chaque  arrondissement  un  ou  plusieurs  contrôleurs. 

Le  recouvrement  des  cotes  individuelles  établies  par  l'administration 
des  contributions  directes  est  effectué  par  les  comptables  directs  du  Trésor 
dont  nous  avons  donné  plus  haut  l'énumération  (n""  2107). 

2110.  —  Régieê  financières.  —  Elles  comprennent  trois  administrations 
ayant  chacune  à  sa  tête  un  directeur  général  assisté  de  deux  ou  trois  admi- 
nistrateurs, et,  dans  les  départements,  une  hiérarchie  d'agents  désignés 
sous  divers  noms  :  directeurs,  inspecteurs,  vérificateurs,  receveurs. 

En  général,  pour  les  impôts  indirects,  il  y  a  confusion  entre  les  agents 
chargés  de  la  constatation  des  droits  et  les  agents  chargés  de  la  perception. 

Les  régies  financières  comprennent  :  1°  V administration  des  contribu- 
tions indirecteSy  chargée  de  la  perception  des  droits  intérieurs  sur  divers 
objets,  marchandises  et  services,  tels  que  boissons,  sucres,  sels,  matières 
d'or  et  d'argent,  cartes  à  jouer,  transports  par  terre  et  par  eau,  licences,  et 
de  la  vente  de  certains  produits  monopolisés  (tabac  et  poudres)  ;  2^  Vad- 
ministration  de  V enregistrement  y  des  domaines  et  du  timbre^  chargée 
de  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypothèque,  de 
transmission  et  autres  droits  sur  Jes  valeurs  mobilières,  et  des  produits 
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domaniaux  ;  3o  YadministraHan  des  douanes,  chargée  de  la  perception 
des  droits  sur  les  nnarcbandises  tarifées  à  leur  introduction  en  France  et 
des  droits  sur  les  sels  dans  la  zone  frontière. 

Ajoutons  enfiUi  comme  source  de  revenus  pour  l'État,  l'administration 
des  postes  et  télégraphes  qui  est  aujourd'hui  placée  sous  la  direction  dhin 
sous-secrétaire  d'État  relevant  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


îi  2.  —  Fonctionnement 

2111.  —  I.  Recouvrement  et  centralisation  des  fonds.  —  Pour  les 
impôts  directs,  le  recouvrement  ne  s'opère  qu'après  une  procédure  prélimi- 
naire. Les  rôles  établis  par  la  direction  des  contributions  directes  sont 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  le  directeur  les  adresse  au  trésorier- 
payeur  général  qui  en  prend  charge  dans  ses  écritures,  c'est-à-dire  se 
déclare  débiteur  du  montant  de  ces  rôles.  Le  trésorier  général  les  envoie 
aux  receveurs  particuliers  qui  en  prennent  charge  à  leur  tour  et  les 
adressent  aux  percepteurs  qui  deviennent  responsables  de  leur  recou- 
vrement. 

Pour  les  impôts  indirects,  les  agents  portant  le  litre  de  receveurs  cons- 
tatent eux-mêmes  le  montant  des  droits  et  en  opèrent  le  recouvrement. 

Les  fonds  encaissés  par  le^  percepteurs  et  les  divers  receveurs  sont  versés 
périodiquement  à  la  recette  particulière  des  finances.  Les  receveurs  parti- 
culiers, à  leur  tour,  versent  périodiquement  à  la  trésorerie  générale  leurs 
fonds  disponibles.  Les  trésoriers  généraux  ne  centralisent  les  fonds  que 
pour  les  employer  à  l'acquittement  des  dépenses  de  l'Étal  et  réserver  l'ex- 
cédent au  Trésor  où  un  compte  courant  est  ouvert  au  nom  de  chacun 
deux.  Ces  versements  pourraient  se  faire  par  l'envoi  matériel  des  espèces 
à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  ;  maison  a  généralement  recours  à  un  moyen 
plus  simple  et  moins  dispendieux  :  les  fonds  sont  verses  à  la  succursale  de 
la  Banque  de  France  au  compte  du  Trésor.  La  Banque  sert  ainsi  d'inter- 
médiaire pour  la  presque  totalité  des  mouvements  de  fonds  du  Trésor 
public.  / 

2112.  —  II.  Paiement  des  dépenses.  —  Dans  les  départements,  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  sont  chargés,  depuis  1865,  d'acquitter  les  dépenses 
de  l'État.  Dans  le  département  de  la  Seine,  cette  mission  est  dévolue  au 
caissier  payeur  central  du  Trésor  Les  trésoriers  généraux  reçoivent  avis  de 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  des  ordonnateurs  secondaires, 
des  ordonnances  ou  mandats  dont  ils  auront  à  assurer  le  paiement. 

Les  trésoriers  généraux  acquittent  directement  les  mandats  ou  ordon- 
nances payables  dans  Tarrondissement  chef-lieu  ;  ils  transmettent  les  autres, 
après  les  avoir  visés  pour  paiement,  aux  receveurs  particuliers  les  plus 
proches  du  domicile  des  créanciers.  Les  receveurs  particuliers  paient 
directement  ou  par  l'intermédiaire  des  percepteurs  de  leur  circonscription. 
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SECTION  11.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignatioxis. 

2113.  —  I.  Historique.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un 
établissement  public  institué  à  l'effet  de  recevoir  et  administrer  les  sommes 
et  valeurs  dont  il  importe  d'assurer  la  conservation  à  raison  soit  de  leur 
origine,  soit  d'un  litige,  d  un  état  d'indivision  ou  d'une  affectation  dont  elles 
sont  Tobjel.  ^ 

Avant  1789,  il  existait  des  offices  de  receveurs  des  consignations.  Ces 
offices  furent  abolis  par  une  loi  du  12  septembre  1791.  Une  autre  loi  du 
23  septembre  1793  chargea  la  Trésorerie  nationale  de  recevoir  les  consigna- 
tions. Les  fonds  consignés  se  trouvèrent  ainsi  confondus  dans  la  dette  de 
l'État  et  durent  subir  une  réduction  considérable  lors  de  la  création  du 
tiers  consolidé  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.  On  s'en  servit  encore, 
sous  le  Consulat  et  TËmpire,  pour  les  besoins  de  laguerre.  Afin  d'empQcherle 
retour  ce  ces  abus,  laloi  du  28  avril  1816  (art.  1 10)  créala Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  soumit  son  fonctionnement  à  des  règles  précises. Son  organi- 
sation et' ses  attributions  sont  déterminées  par  les  ordonnances  des  22  mai 
et  3  juillet  1816  et  divers  textes  législatifs  ou  réglementaires  postérieurs. 

2114.  —  II.  Orgamsation.  —  L'administration  centrale  de  la  Caisse  se 
compose  :  d'un  directeur  général,  de  deux  sous-directeurs  et  d'un  caissier 
général,  nommés  par  le  chef  de  l'État.  Le  conseil  d'administration  est 
formé  par  la  réunion  de  ces  divers  membres  auxquels  sont  adjoints  deux 
chefs  de  division. 

Des  préposés  ou  agents  extérieurs  de  la  Caisse  existent  dans  toutes  les 
villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance.  Ces  préposés  sont  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances. 

2116.  —  III.  Commission  de  surveillance.  —  La  Caisse  est  placée  sous 
le  contrôle  d'une  commission  de  surveillance  composée  :  1"^  de  deux  séna- 
teurs élus  par  le  Sénat  ;  2^  de  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  ;  3"^  d'un 
des  présidents  de  la  Cour  des  comptes  désigné  par  cette  cour  ;  4''  du 
gouverneur  ou  de  l'un  des  sous-gouverneurs  de  la  Banque  de  France  désigné 
par  le  conseil  de  la  Banque  ;  B""  du  président  ou  de  l'un  des  membres 
de  la  Chambre  de  comnierce  de  Paris  choisi  par  cette  chambre  ;  6''  de  deux 
membres  du  Conseil  d'État  nommés  par  le  gouvernement;  T  du  directeur 
du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des  finances. 

Cette  commission  élit  elle-même  son  président  et  le  choisit  parmi  ses 
membres.  Chaque  année,  elle  présente  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés 
un  rapport  sur  la  direction  morale  et  la  situation  matérielle  de  la  Caisse. 
Ce  rapport  est  publié. 

2116.  —  IV.  Attributions.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
reçoit  les  sommes  et  valeurs  mobilières  dont  la  consignation  est  prescrite 
par  laloi,  par  un  jugement  ou  par  une  décision  administrative. Elle  gère,  en 
outre,  les  fonds  appartenant  à  divers  éablissements  publics. 

Les  consignations  sont  dites  judiciaires  ou  administratives. 

2117.  —  Consignations  judiciaires,  — Ces  consignations  sont  générale- 
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ment  effectuées  par  des  débiteurs  qui  veulent  se  libérer,  lorsque  les  créan- 
ciers ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  recevoir.  Les  articles  1257  et  suivants 
du  Code  civil  autorisent  le  débiteur  à  consigner  les  sommes  dues,  après 
des  offres  réelles.  Parfois  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  d'offres. 
Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  lorsqu'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  immeubles 
expropriés  ou  d*autres  obstacles  au  versement  des  derniers  entre  les 
mains  des  ayants  droits  {supra,  n'»  1349-1350). 

2118.  —  Consignations  administratives.  —  Ces  consignations  sont 
imposées  à  l'administration  par  diverses  dispositions  réglementaires;  elles 
ont  principalement  pour  objet  :  1"^  les  cautionnements  d'adjudicataires  de 
travaux  ou  fournitures  pour  le  compte  de  l'État,  des  départements,  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance  ;  2^  les  cautionnements  des  fer- 
miers d'octroi  des  villes  et  communes  ;  3^  les  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  les  mains  des  comptables  publics,  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires  ou  employés  des  diverses  administrations  publiques. 

2119.  —  Gestion  des  fonds  de  divers  établissements  publics.  —  La 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  toutes  les  sommes  provenant  des 
retenues  faites  sur  traitements  ou  autres  rétributions,  pour  former  un 
fonds  de  retraite  en  faveur  des  employés  des  administrations  départemen- 
tales et  municipales;  elle  administre,  sous  la  garantie  de  l'État,  les  fonds 
qu'elle  reçoit  des  caisses  d'épargne  ordinaires  et  de  la  caisse  nationale 
d'épargne,  ceux  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  institutions  de  pré- 
voyance fondées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers,  etc.  Elle  gère  directe- 
ment la  Caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre 
et  de  mer  (L.  27  nov.  1872,  D.  9  janv.  1873)  ;  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (L.  16  juin  1850,  L.  20  juill.  1886),  la  Caisse  d'assu- 
rance en  cas  de  décès  et  la  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  résultant 
des  travaux  agricoles  et  industriels  (L.  11  juill.  1868). 

2120.  —  V.  Opérations  de  la  caisse.  —  La  Caisse  des  dépôts  est  char- 
gée, non  seulement  de  conserver,  mais  encore  de  faire  fructifier  les  sommes 
qu'elle  reçoit.  D'une  part,  elle  emploie  ces  sommes  en  rentes  sur  l'État  ou 
autres  valeurs  du  Trésor,  en  obligations  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  en  prêts  aux  départements  ou  aux  communes,  ou  elle  les  verse  en 
compte-courants  au  Trésor.  D'autre  part,  elle  paie  aux  déposants  un  intérêt 
qui  est  resté  longtemps  fixé  à  3  0/0  et  que  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
1863  a  réduit  à  2  0/0. 

Les  bénéfices  annuels  réalisés  par  laCaisse  appartiennent  à  l'État.  Ces  béné- 
fices ont  été  accrus,  dans  une  certaine  mesure,  par  l'art.  43  de  la  loi  de 
finances  du  16  avril  1895  qui  déclare  acquises  à  l'État  les  sommes  dépo- 
sées, lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  30  ans  sans  que  le  compte  auquel 
ces  sommes  ont  été  portées  ait  donné  lieu  à  une  opération  de  versement 
ou  de  remboursement,  ou  sans  qu'il  ait  élé  signifié  à  la  Caisse  une  réqui- 
sition à  fin  de  restitution  ou  un  acte  interruptif  de  la  prescription.  Le  même 
article  ajoute  que  la  Caisse  ne  peut  être  tenue  de  payer  plus  de  30  années 
d'intérêts,  à  moins  qu'avant  l'expiration  de  cette  période,  il  n'ait  été  formé 
une  demande  en  justice  reconnue  fondée. 
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SECTION  111.  —  La  Cour  des  comptes. 

2121.  —  I.  Historique.  — -  L'origine  delà  Cour  des  comptes  remonte 
aux  anciennes  Chambres  des  comptes  supprimées  par  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791.  La  Constituante  institua  à  leur  place  un  Bureau  de  comptahiliU^ 
formé  en  partie  de  membres  de  la  législature  et  fonctionnant  sous  Tautorilé 
de  TAssemblée,  a  qui  devait  apurer  parelle-mèmeles  comptes  delà  nation  » 
L'organisation  de  ce  bureau  fut  modifiée  à  diverses  reprises  et  en  dernier 
lieu  par  la  constitution  de  Tan  VIII  qui  créa  une  Conùnission  de  compta- 
hilité  nationale  composée  de  sept  membres  nommés  par  le  Sénat  et 
exerçant  ses  attributions  sousTautoritc  desconsuls.  La  loi  du  15  septembre 
1807  organisa  la  Cour  des  comptes  sur  les  bases  qu'elle  a  conservées  et 
qui  semblent  la  rapprocher  des  tribunaux  judiciaires,  bien  que  dans  la 
pensée  des  auteurs  mêmes  de  cette  loi,  elle  ne  dût  constituer  qu'un  tribunal 
administratif,  puisquelleétait  soumise,  comme  tous  les  tribunaux  adminis- 
tratifs, à  la  juridiction  supérieure  du  Conseil  d'État. 

2122.  —  II.  Organisation.  —  La  Cour  des  comptes  est  composée  : 
l""  d'un  premier  président  qui  veille  à  Tensemble  des  services,  préside  les 
chambres  réunies  et  peut  présider  chaque  chambre  ;  2<>de  trois  présidents 
de  chambre;  3^  de  18  conseillers-maitres  ayant  seuls,  voix  délibérative ; 
4<*  de  86  conseillers  référendaires  chargésde vérifier  les  corapteset  d'en  faire 
le  rapport  ;  5^  de  25  auditeurs  dont  15  peuvent  être  autorisés  par  décret  à 
faire  des  rapports  aux  chambres  ;  6»  d'un  greilîer  en  chef  assisté  d'un 
commis  greffier.  Le  ministère  public  veille  à  ce  que  les  comptables  pro- 
duisent leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  et  requiert  contre  ceux  qui 
sont  en  retard  l'application  des  peines  et  amendes  prononcées  par  la  loi.  Il 
est  représenté  par  un  procureur  général;  un  conseiller  référendaire  rempht 
les  fonctions  d'avocat  général.  Les  présidents,  conseillers  et  même  les 
auditeurs  admis  à  faire  des  rapports  sont  inamovibles  (L.  16  sept.  1807  ; 
D.  7  mai  1888). 

La  moitié  au  moins  des  vacances  parmi  les  conseillers  maîtres  est 
réservée  aux  conseillers  référendaires.  Deux  tiers  des  vacances  parmi  les 
conseillers  référendaires  de  1*"^  classe  sontaltribués,au  choix,  aux  conseil- 
lers référendaires  de  2®  classe  et  un  tiers  à  l'ancienneté  dans  la  même  classe 
(L.  13  avril  1900,  art.  18). 

2123.  —  III.  Attributions.  —  La  Cour  des  comptes  exerce  des  attribu- 
tions de  juridiction  à  l'égard  des  comptables  en  deniers,  des  attributions 
de  contrôle  à  l'égard  des  comptables  en  matières  et  à  l'égard  des  ordon- 
nateurs. 

2124.  —  Attributions  de  juridiction.  —  La  Cour  des  comptes  prononce 
tantôt  comme  unique  degré  de  juridiction,  tantôt  comme  juge  d'appel. 

Comme  unique  degré  de  juridiction,  elle  statue  sur  les  comptes  des 
comptables  de  I  État  et  des  départements  dans  tous  les  cas,  et  sur  ceux 
.des  comptables  des  communes  ou  établissements  publics  dont  les  revenus 
excèdent  30,000  francs. 
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Celte  juridiction  s'applique,  non  seulement  aux  comptables  réguliers,  mais 
encore  aux  comptables  de  fait  ou  occultes,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  sont  ingérées  dans  le  maniement  des  derniers 
publics. 

Comme ^'if^^  d'appel^  la  Cour  des  comptes  connaît  des  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes 
ou  établissements  publics  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  30,000  francs. 

2125.  —  Procédure.  —  La  Cour  des  comptes  est  saisie  directement  par 
le  dépôt  des  comptables.  Ceux-ci  sont  tenus  de  déposer  leurs  comptes  avec 
pièces  à  Tappui  dans  les  délais  déterminés,  passé  lesquels  ils  sont  passibles 
damendes. 

La  vérification  des  comptes  donne  lieu  à  des  arrêts  provisoires  et  à  des 
arrêts  définitifs. 

Par  ses  àrréls  provisoires  la  Cour  enjoint  au  comptable  de  produire 
dans  les  deux  mois,  les  compléments  de  justifications  nécessaires.  Si  ces 
justifications  ne  sont  pas  produites  ou  ne  sont  pas  accueillies  par  la  Cour, 
Tarrêt  devient  définitif  et  il  est  exécutoire  contre  le  comptable. 

Par  ses  arrêts  définitifs^  la  Cour  établit  «  si  les  comptables  sont  quittes, 
en  avance  ou  en  débet  »  (L.  1807,  art.  13).  Dans  les  deux  premiers  cas, 
elle  prononce  leur  décharge  définitive  et,  si  le  comptable  a  cessé  ses  fonc- 
tions, elle  ordonne  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  mises  sur 
ses  biens  ;  mais  la  Cour  ne  pourrait  pas  prononcer  de  condamnation  contre 
l'État  au  profit  des  comptables  en  avance .  Aux  termes  d'un  décret  du 
l'"' avril  1808,  la  Courest  tenue  de  rayer  de  la  dépense  descomptables  les 
avances  par  eux  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  C'est  au  ministre 
que  le  comptable  doit  s'adresser  pour  en  obtenir  le  remboursement.  Dans 
le  troisième  cas,  la  Cour  condamne  le  comptable  à  solder  son  débet  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi.  Les  comptables  ne  peuvent  se  libérer  delacon- 
damnation  prononcée  contre  eux  que  par  le  paiement  du  débet  mis  à  leur 
charge,  sauf  l'application,  s'il  v  a  lieu,  de  l'article  13  de  la  loi  du  29  juin 
1852  qui  autorise  le  chef  de  TEtat  à  accorder  par  décret  en  Conseil  d'État 
remise  totale  ou  partielle  du  débet. 

La  procédure  devant  la  Cour  des  comptes  ne  comporte  ni  débat  oral  ni 
audience  publique. 

2126.  —  Voies  de  recours.  —  Les  voles  de  recours  ouvertes  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont:  1"^  la  revision  ;  2^  le  recours  en  cassation 
devant  le  Conseil  d'État. 

La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  a  jugé  définitivement  un  compte,  peut 
procéder  à  sa  revision,  soit  sur  là  demande  du  comptable  appuyée  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition 
du  procureur  général,  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi 
reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes  (L.  1807,  art.  16). 

Tout  intéressé  a  un  recours  devant  le  Conseil  d'État  contre  les  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes,  mais  seulement  pour  «  violation  des  formes  ou 
de  la  loi  »  (art.  17).  C'est  un  recours  en  annulation  et  non  en  réformation. 
Si  l'annulation  est  prononcée,  l'aiïaire  est  renvoyée  à  la  Cour  des  comptes 
qui  seule  peut  réformer  ses  arrêts. 
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2127.  —  Attributions  de  contrôle  à  l  égard  des  comptables  en  matière^f, 
^  LacomplabtHté-matières  aété  soumise,  non  au  jugement,  mais  au  «  con- 
trôle »  de  la  Cour  des  comptes  par  la  loi  du  6  juin  1843.  La  Cour  pro- 
nonce par  voie  de  déclaration  spéciale  sur  les  comptes  individuels  des 
agents  responsables  des  «  matières  de  consommation  et  de  transformation  » 
déposées  dans  les  magasins  et  autres  établissements  de  l'État.  Elle  pro- 
nonce  également,  chaque  année,  en  audience  solennelle  une  déclaration 
générale  sur  la  conformité  des  résultats  des  comptes  individuels  des  comp- 
tables en  matières  avec  les  résultats  des  comptes  généraux  publiés  par  les 
ministres  ;  enfîn  elle  consigne,  dans  un  rapport  annuel,  les  observations 
auxquelles  ce  double  examen  adonné  lieu  (0.  26  août  1844,  art.  11  et  12). 
C'est  un  contrôle  purement  administratif  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  acte  de  juridiction  sur  le  comptable. 

2128.  —  Attributions  de  contrôle  à  l'égard  des  ordonnateurs.  —  «  La 
Cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonna- 
teurs »  (L.  1807,  arf.  16).  Néanmoins,  il  a  paru  nécessaire  de  lui  conférer 
un  droit  d'observation  sur  les  comptes  des  ministres,  et  lorsqu'elle  relève 
de  graves  irrégularités  dans  ces  comptes,  elle  a  le  droit  de  les  signaler 
par  la  voie  du  référé  au  ministre  compétent.  D'autre  part,  en  vue  d'éclairer 
le  pouvoir  législatif  sur  les  résultats  de  ses  constatations,  l'ordonnance 
du  9  juillet  1826  lui  a  prescrit  de  certifier,  par  déclarations  solennelles  et 
publiques j  la  conformité  des  faits  soumis  à  ses  vérifications  avec  ceux  an- 
noncés dans  les  comptes  présentés  par  les  ministres  aux  deux  Chambres. 
Ces  déclarations  sont  spéciales  et  générales.  Les  déclarations  spéciales  sont 
rendues  par  la  chambre  compétente  ;  les  déclarations  générales  sont  pro- 
noncées par  les  chambres  réunies.  La  déclaration  générale  relative  à  un 
exercice  doit  être  remise  par  la  Cour  au  ministre  des  finances  avant  le 
1"  mai  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice  (L.  25  janv.  1889. 
art.  7).  En  outre,  la  Cour,  dans  un  rapport  annuel  au  chef  de  l'État,  donne 
le  résaltat  de  ses  travaux  expose  ses  vues  sur  les  réformes,  qu  il  lui  paraî- 
trait utile  d'introduire  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité 
publique,  et  enfin  signale  les  infractions  commises  à  la  stricte  application  des 
lois  de  finance.  Ce  rapport  joint  à  la  déclaration  générale  de  conformité 
forme  la  base  du  contrôle  suprême  que  devront  accomplir  les  Chambres 
législatives. 


SECTION  IV.  —  Les  revenus  publics. 


I  l®^  —  Revenus  autres  que  les  impôts 

2129.  —  I.  Produits  du  domaine.  —  Au  moyen  âge,  la  royauté,  qui 
se  confondait  encore  avec  l'État,  tirait  la  plus  grande  partie  de  ses  res- 
sources des  domaines  qu'elle  possédait  et  de  divers  droits  féodaux  ou  de 
suzeraineté  qui  lui  appartenaient.  Les  aides  ou  subsides  étaient  de  simples 
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dons  gratuits  que  le  roi  demandait  dans  des  circonstances  excepfionnelies 
et  notamment  pour  les  frais  de  la  guerre.  Peu  à  peu  une  transformation 
s'est  accomplie;  les  impôts  sont  devenus  une  charge  obligatoire  et  perma- 
nente; ils  ont  pris  un  accroissement  tel  qu'ils  ont  formé  la  principale 
branche  des  revenus  publics.  Aujourd'hui  les  produits  du  domaine  ne 
constituent  qu'une  fraction  minime  du  budget  des  recettes  de  TÉtat. 

Comme  propriétaire,  l'État  possède  principalement  des  forêts  qui  pro- 
viennent, soit  du  domaine  royal  ou  d'anciens  domaines  souverains,  soit  de 
biens  ecclésiastiques  réunis  à  ceux  de  TÉtat  par  diverses  lois  de  l'époque 
révolutionnaire,  soit  de  la  fixation  des  dunes  ou  du  reboisement  des  mon- 
tagnes. Les  produits  des  forêts  domaniales  comprennent  surtout  la  vente 
des  coupes  et  l'affermage  du  droit  de  chasse. 

L'État  ne  possède  que  tout  à  fait  exceptionnellement  des  terres  cultivées 
ou  des  maisons  affermées.  Notons  cependant  que  certains  établissements 
thermaux  sont  affermés  par  l'Étal,  comme  ceux  de  Vichy,  Plombières,  etc. 
Rappelons  aussi  que  l'État  peut  tirer  certains  produits  du  domaine  public 
fluvial,  maritime  et  terrestre  (n**  606). 

2130.  —  II.  Exploitations  industrielles  —  En  principe,  il  n'entre  pas 
dans  la  fonction  de  l'État  de  se  faire  commerçant  ou  industriel.  Néanmoins, 
dans  divers  cas,  il  a  été  dérogé  à  celte  règle  pour  des  raisons  d'intérêt  public 
ou  simplement  dïntérêl  fiscal.  Nous  ne  comprendrons,  parmi  les  revenus 
provenant  d'exploitations  industrielles,  que  les  produits  des  industries  que 
l'État  exerce  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  c'est-à-dire  en  per- 
mettant aux  citoyens  ou  à  des  associations  privées  de  se  livrer  à  des  exploi- 
tations semblables.  Nous  rangerons  parmi  les  impôts  proprement  dits  les 
revenus  des  industries  que  l'État  a  monopolisées,  soit  pour  les  exercer  lui- 
même,  soit  pour  les  affermer.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'État  n'agit  pas  comme 
simple  industriel  ;  il  agit  comme  souverain  en  mettant  à  son  service  la 
puissance  publique  pour  éloigner  et  punir  les  concurrents  et  fixer  les  prix 
de  vente. 

Les  exploitations;  industrielles  de  l'État  sont  d'ailleurs  très  peu  nom- 
breuses ;  on  ne  peut  guère  citer  que  les  chemins  de  fer  de  l'Étal  et  l'impri- 
merie nationale. 

2131.  —  in.  Produits  divers.  —  L'État  perçoit  divers  produits  qui  ne 
peuvent  être  rangés  sous  une  dénominalion  commune;  tels  sont  les  droits 
de  chancellerie,  les  taxes  de  brevets  d'invention,  les  fonds  non  réclamés 
aux  caisses  des  agents  des  postes,  et  autres  recettes  accidentelles  à  divers 
titres.  Parmi  ces  produits,  les  uns,  dits  «  receltes  en  atténuation  de  dépen- 
ses »,  viennent  atténuer,  dans  une  certaine  mesure,  les  dépenses  faites 
par  rÉlat  pour  certains  services  publics.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
pour  les  retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi 
du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  Ces  retenues  s'élèvent  à  environ 
26  millions  et  les  pensions  civiles  à  servir  par  l'Étal  dépassent  70  millions. 
Rentrent  dans  la  même  catégorie  les  retenues  sur  la  solde  des  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  contingents  à  verser  par  les  colonies 
dont  les  budgets  se  soldent  en  excédent.  D'autres  produits  constituent  des 
a  recettes  d'ordre  »  proprement  dites  ;  elles  représentent  le  recouvrement 
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intégral  des  dépenses  faites  par  FÉtat  pour  certains  services.  Tels  sont 
notamment  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérél  public. 


§  2.  —  Les  impots 

2132.  — I.  Définition  de  l'impôt.  — On  définit  quelquefois  l'impôt  : 
«  Le  prix  des  services  rendus  par  l'État  ».  Cette  définition  est  incomplète. 
L'impôt  n'a  pas  seulement  pour  but  de  subvenir  à  la  rémunération  des  ser- 
vices publics;  une  fraction  considérable  des  ressources  qui  en  proviennent 
estaffeclée  au  paiement  des  dettes  de  l'État,  dettes  dont  une  partie  remonte 
fort  loin  dans  le  passé  et  qui  ont  eu  souvent  pour  objet  des  dépenses  plus 
nuisibles  qu'utiles.  Il  est  donc  plus  exact  de  définir  l'impôt  :  «  La  contri- 
bution mise  à  la  charge  de  chaque  citoyen  pour  sa  part  dans  les  dépenses 
publiques,  n 

En  général,  l'impôt  est  réclamé  aux  citoyens  sous  forme  de  prestations 
pécuniaires  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d^ndustries  monopolisées,  l'impôt  con- 
siste dans  les  bénéfices  de  l'exploitation,  c'est  à-dire  la  différence  entre  les 
frais  de  fabrication  et  le  produit  de  la  vente  des  objets  fabriqués. 

2133.  —  IL  Historique.  —  Avant  la  Révolution,  les  impôts  principaux 
étaient  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation,  la  dime,  les  aides,  les  traites, 
la  gabelle,  les  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier. 

La  taille  dont  l'origine  féodale  est  bien  connue,  était  fixée  annuel- 
lement par  le  Conseil  du  roi,  et  répartie  dans  les  généralités,  puis  dans 
les  paroisses  pardes  commissaires  spéciaux  ou  des  assesseurs.  Danscertaines 
provinces,  elle  était  réelle  et  frappait  les  immeubles  ;  dans  d'autres,  elle 
était  personnelle,  c'est-à-dire  assise  sur  les  revenus  présumés  des  contri- 
buables. Le  clergé  et  la  noblesse  en  étaient  exempts. 

Les  vingtièmes  consistaient  en  prélèvements  sur  les  revenus  fonciers. 
Établis  d'abord  à  titre  temporaire,  ils  devinrent  permanents.  Il  en  fut  de 
même  de  Isicapitation  qui  pesait  sur  les  contribuables  à  raison  de  leur  état 
et  de  leur  qualité.  Le  clergé  s'était  racheté  de  ces  deux  impôts  au  moyc^ 
de  dons  gratuits. 

La  dime  était  un  impôt  territorial  perçu  au  profit  de  TÉglise  ;  il  n'ac- 
croissait pas  directement  lés  ressources  du  Trésor,  mais  il  dégrevait  l'État 
de  toute  obligation  à  l'égard  du  culte  et  d'une  partie  des  dépenses  de  la 
charité  publique. 

Les  aides  étaient  des  taxes  mises  sur  la  vente  des  boissons.  Elles  furent 
d'abord  votées  par  les  états  généraux  pour  un  temps  déterminé  dans  des 
circonstances  graves  ;  mais  laroyauté  finit  également  par  les  rendre  per- 
manentes. On  distinguait  les  aides  ordinaires  et  les  aides  extraordinaires. 
Certaines  provinces  étaient  abonnées  pour  une  somme  fixe  par  an,  d'autres 
étaient  rédimées,  c'est-à-dire  affranchies  de  l'impôt  au  moyen  d'un  secours 
donné  au  roi  ;  d'autres  enfin  en  étaient  complètement  exemptes. 

Les  traites  étaient  prélevées  sur  les  marchandises  à  leur  entrée  ou  à 
leur  sortie  du  royaume  ou  même  d'une  province. 

La  gabelle  était  une  taxe  sur  la  vente  du  sel.  Cet  impôt,  l'un  des  plus 
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lourds,  avait  acquis  une  impopularité  bien  justifiée.  Chacun  était  obligé 
d'acheter  une  certaine  quantité  de  sel  (sel  du  devoir).  L'inégalité  la  plus 
choquante  existait  dans  la  perception  ;  on  distinguait  les  pays  de  grande 
gabellefàe  petite  gabelle^  les  provinces  rédimées  et  les  provinces  franches. 
En  outre,  certaines  personnes  jouissaient  du  droit  de  franc-salé,  c'est-à- 
ire  du  privilège  d'avoir  le  sel  en  franchise. 

Les  droits  de  contrôle,  de  centième  denier ^  à* insinuation,  de  formule 
(timbre),  etc.,  étaient  perçus  sur  les  actes  et  mutations.  L'administration 
de  ces  impôts  se  confondait  avec  celle  des  revenus  domaniaux. 

Quelques-uns  de  ces  impôts  étaient  levés  directement  par  les  agents  du 
Trésor;  ce  mode  de  perception  s'appliquait  à  la  taille,  à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes;  les  autres  étaient  mis  en  ferme.  Des  fermiers  généraux  ou 
traitants  s'en  rendaient  adjudicataires  moyennant  une  somme  fixe  et  per- 
cevaient les  impôts  pour  leur  compte.  L'État  ne  touchait  qu'une  faible 
partie  de  ce  qui  était  payé  par  les  particuliers. 

Sous  l'empire  des  doctrines  économiques  professées  par  les  physio- 
craies,  d'aprèslesquelles  la  terre,  étant  la  source  de  fous  les  revenus,  devait 
être  la  seule  matière  imposable,  TAssemblée  constituante  créa  la  contri- 
bution foncière.  Faisant  néanmoins  une  concession  à  ceux  qui  soutenaient 
que  le  commerce  et  l'industrie  constituent  une  source  de  richesse  qu'il 
est  juste  de  frapper  comme  le  revenu  de  la  propriété  territoriale,  elle  créa 
la  contribution  mobilière  et  les  patentes  et  laissa  subsister  les  douanes. 
Elle  maintint  aussi  l'enregistrement  comme  correspondant  à  un  service 
rendu. 

2134.  —  IIL  Principes  posés  par  la  Constituante.  —  Eh  transfor- 
mant ainsi  notre  système  d'impôts,  l'Assemblée  constituante  a  posé  un  cer- 
tain nombre  de  principes  qui  forment  encore  la  base  de  notre  régime 
financier  et  sur  lesquels  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instants. 

3135.  —  Nécessité  d^une  loi  pour  l  impôt.  —  Il  avait  été  de  principe 
autrefois  en  France  que  l'impôt  devait  être  librement  consenti  par  la  nation  ; 
mais  les  rois  qui  avaient  d'abord  reconnu  l'obligation  d'obtenir  le  consen- 
tement des  États  généraux  pour  lever  de  nouveaux  impôts,  s'affranchirent 
peu  à  peu  de  celte  intervention  gênante  et  levèrent  des  taxes  de  leur 
autorité  privée.  Pendant  près  de  deux  siècles,  les  États  généraux  cessèrent 
d'être  convoqués.  Le  roi  établissait  lui-même  le  brevet  de  la  taille; 
il  créait  des  impôts  au  moyen  de  lettres  patentes  enregistrées  au  parle- 
ment. L'Assemblé  constituante  proclama  la  nécessité  d'une  loi  pour  l'éta- 
blissement de  l'impôt  :  «  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou  en 
argent  ne  peut  être  levé,  aucun  emprunt  direct  ou  indirect  ne  peut  être 
fait  autrement  que  par  un  décret  exprès  de  TAssemblée  des  représentants 
de  la  nation  »  (Décl.  des  droits,  art.  14). 

2136.  —  Vote  annuel  de  Vimpôt.  —  «  Les  contributions  publiques  sont 
délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législatif  ;  elles  ne  peuvent 
subsister  au  delà  d'un  an  si  elles  ne  sont  expressément  renouvelées  » 
(Const.  1791,  art.  1").  On  a  quelquefois  prétendu  que  cette  règle  a  été 
modifiée  par  les  chartes  de  1814  et  de  1830  ainsi  que  par  la  constitution 
de  1848  qui  portent  que  les  impôts  directs  ne  sont  consentis  que  pour  un 
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an,  mais  que  «  les  impôts  indirects  peuvent  être  consentis  pour  plusieurs 
années  »,  et  on  a  cherché  à  établir  que  si  le  budget  des  recettes  n'était 
pas  voté  au  commencement  de  l'année,  le  gouvernement  pourrait  néan- 
moins autoriser  la  perception  des  impôts  indirects.  La  négative  n'est  pas 
douteuse  en  présence  du  principe  posé  ci-dessus,  et  cette  interprétation 
est  d'autant  plus  certaine  que  les  lois  annuelles  de  finances  ont  toujours 
pris  soin  d'énumérer  les  impôts  indirects  dont  la  perception  est  autorisée 
<c  conformément  aux  lois  existantes  ».  D'ailleurs,  pour  bien  marquer  que 
le  budget  des  recettes  forme  un  tout  indivisible,  le  législateur,  lorsqu'il 
vote  la  loi  des  contributions  directes  un  certain  temps  avant  celles  des 
impôts  indirects,  prend  soin  d'ajouter  :  c  Les  rôles  confectionnés  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  ne  seront  homologués  et  rendus  exécutoires  par 
les  préfets  et  ne  pourront  être  admis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  en  aura  autorisé  la  perception.  » 

2137.  —  Uimpôt  proportionnel  et  l'impôt  progremf,  —  Aux  termes  du 
décret  constitutionnel  du  6  novembre  1789,  «  toutes  les  contributions 
et  charges  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent  être  sup- 
portées proportionnellement  par  tous  les  citoyens  et  par  tous  les  propriétaires 
à  raison  de  leurs  biens  et  facultés  ». 

La  proportionnalité  consiste  en  ce  que  chaque  unité  imposable  est  frappée 
de  la  même  manière;  par  exemple,  s'il  est  perçu  1  franc  pour  100  francs,  il 
sera  perçu  2  francs  pour  200  francs,  et  ainsi  de  suite.  A  l'impôt  proportionnel 
on  oppose  \  impôt  progressif,  c'est-à-dire  un  système  dans  lequel  Timpôt, 
au  lieu  de  rester  le  même  pour  chaque  unité  imposable,  progresse  à 
mesure  que  s'élève  la  fortune  du  contribuable  ;  si  pour  100  francs,  par 
exemple,  on  a  demandé  1  franc  ;  pour  200  francs  on  demanderait  2  0/0  ; 
c'est-à-dire  4  francs,  et  ainsi  de  suite. 

Le  système  de  1  impôt  progressif  a  été  défendu  par  Montesquieu  ;  «.  La 
proportion  injuste,  dit-il,  serait  celle  qui  suivrait  exactement  la  pro- 
portion des  biens  »  ;  puis,  parlant  d'une  taxe  établie  à  Athènes,  il  ajoute  : 
«  La  taxe  était  juste,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  proportionnelle.  Si  elle  ne  sui- 
vait pas  la  proportion  des  biens,  elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  Od 
jugea  que  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal  ;  que  ce  nécessaire 
physique  ne  devait  pas  être  taxé  ;  que  l'utile  venait  ensuite  et  qu'il  devait  être 
taxé,  mais  moins  que  le  superflu  ;  que  la  grandeur  de  la  taxe  sur  le 
superflu  empêcherait  le  superflu  »  (Esprit  des  lois).  Les  économistes  qui 
ont  préconisé  le  même  système  se  fondent  également  sur  ce  que  l'homme 
qui  a  juste  de  quoi  nourrir  sa  famille  ne  doit  pas  contribuer  dans  la  même 
proportion  que  celui  qui,  grâce  à  ses  revenus,  peut  procurer  aux  siens 
toutes  les  jouissances  du  luxe  et  accroître  encore  sa  fortune.  Mais  on  a 
répondu  que  l'impôt  progressif  serait  injuste  et  arbitraire  :  injuste,  parce 
que  l'impôt  étant  la  participation  de  chacun  des  membres  du  corps  social 
aux  dépenses  communes  doit,  comme  dans  toute  société,  être  proportionnel 
à  l'intérêt  de  chaque  associé  ;  arbitraire,  parce  qu'il  n'existe  aucune  base 
certaine  pour  fixer  la  progression  qui  pourrait  arriver  à  détruire  la  pro- 
priété  elle-même. 

On  a  prétendu  à  tort  que  la  Constiuante  avait  établi  le  principe  de  l'im- 
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pot  progressif  dans  la  loi  du  18  février  1791,  sur  la  contribution  mobi- 
'  lière.  En  fixant  une  taxe  progressive  sur  le  loyer,  le  législateur  voulait 
atteindre  proportionnellement  le  re.venu  ;  mais  il  considérait  qu'en  général 
le  pauvre  est  obligé  de  consacrer  à  son  loyer  une  plus  forte  quote-part 
de.  son  revenu  que  le  riche. 

2138.  —  L'impôt  sur  le  revenu  et  Vimpôt  sur  le  capital.  —  La  loi  du 
1*'^  décembre  1790  concernant  la  confribution  foncière  porte  que  cette  con- 
tribution est  établie  sur  toutes  les  propriétés  foncières  «  à  raison  de  leur 
revemi  lut  ».  D'autre  part,  l'Instruclion  du  13  janvier  1791,  sur  la  contri- 
bution mobilière,  ajoute  :  «  La  contribution  mobilière  doit  atteindre  tous  les 
revenus  qui  ne  pourront  l'être  par  la  contribution  foncière.  »  L'Assemblée 
constituante  a  donc  considéré  le  revenu  comme  devant  former  seul  la 
matière   imposable. 

De  nos  jours,  on  a  proposé  d'asseoir  l'impôt  uniquement  sur  le  capital. 
Pour  justiHer  cette  théorie,  on  dit  que  «  l'impôt  représeiXe  la  mise  en 
valeur  et. les  frais  généraux  d'exploitation  du  capital  national  ».  Cette 
définition  est  incomplète;  les  dépenses  faites  par  l'État  ont  aussi  pour 
objet  la  sécurité  des  personnes  indépendamment  ju  capital  qu'elles  pos- 
sèdent. D'ailleurs,  l'impôt  sur  le  capital  épargnerait  tous  ceux  qui 
vivent  de  leurs  profits  personnels,  lors  môme  que  ces  profits  seraient  con- 
sidérables. 

2139.  —  L'impôt  unique  et  Vimpôt  multiple.  —  Les  physiocrates,  préten- 
.dant  que  la  terreestruniquesource  delà  richesse,  avaient  proposé  d'établir 
un  impôt  unique  sur  la  terre,  L'Assemblée  constituante  subissait  encoreTin 
fluence  de  cette  doctrine;  néanmoins,  pour  atteindre  tous  les  revenus 
imposables,  elle  avait  conservé  oo  établi  plusieurs  sortes  d  impôts.  Le 
principe  de  la  multiplicité  des  taxes  ainsi  posé  s'est  développé  par  la  suite. 
Le  législateur  a  recherché  soigneusement  les  diverses  branches  de  reve- 
nus pour  les  imposer  à  mesure  qu'il  a  pu  les  saisir. 

On  a  proposé  de  remplacer  les  divers  impôts  parun  impôt  unique  sur  le 
revenu.  Le  principe  en  lui-même  serait  juste  ;  mais  la  difficulté  consiste 
dans  le  mode  d'évaluation  des  revenus.  Si  on  remet  à  une  autorité  quel- 
conque le  pouvoir  de  procéder  à  l'évaluation,  le  système  sera  inquisitorial 
et  vexatoire;  si  on  s'en  rapporte  à  la  déclaration  des  contribuables,  l'Etat 
sera  exposé  à  des  fraudes  nombreuses.  L'impôt  sera  payé  par  les  plus 
honnêtes;  les  autres  chercheront  le  moyen  de  s'en  affranchir.  On  peut 
ajouter  que,  dans  le  système  de  la  multiplicité  des  taxes,  il  s'opère  une 
sorte  de  compensation  équitable  qui  corrige  les  injustices  inhérentes  à 
chaque  taxe  en  particulier. 

2140.  —  IV.  Division  des  impots.  —  On  divise  les  impôts  en  deux 
grandes  catégories;  d'une  part  les  impôts  directs \  d'autre  part,  les  impôts 
indirects. 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  l'impôt  direct  est  celui  qui 
atteint  directement  et  sans  intermédiaire  le  vrai  contribuable,  et  que 
l'impôt  indirect  est  celui  qui  n'atteint  le  vrai  contribuable  que  par  réper- 
cussion. C'est,  en  effet,  la  définition  qui  est  admise  par  les  économistes, 
mais  ce  n'est  pas  celle  qui  est  consacrée  par  la  loi. 
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Dans  le  langage  adminis(ralir,  Tiinpôt  direct  est  celui  qui  est  perçu  en 
vertu  de  rôles  nominatifs  dressés  par  Tautorité  administrative  et  suscep- 
tibles de  voies  d'exécution .  L'impôt  indirect  est  celui  qui  est  perçu  à  l'oc- 
casion de  certains  faits  et  ne  comporte  pas  l'émission  de  rôles  nominatifs. 


CHAPITRE  II 

LES    IMPOTS  DIRECTS 


2141.  —  I.  Division.  —  On  distingue  actuellement  cinq  impôts  directs  : 
1^  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  ;  2^  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  b&ties  ;  3^  la  contribution  personnelle-mobiliëre  ;  4<*  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  b'*  la  contribution  des  patentes.  C'est 
cette  division  que  nous  prendrons  pour  base  de  nos  explications. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  impôts  directs  se  divisent  en  impôts  de 
répartition  et  en  impôts  de  quotité. 

Les  impôts  de  répartition  %oni  ceux  dont  ta  somme  totale,  fixée  d'avance 
par  la  loi  annuelle  de  finances,  est  répartie  par  le  législateur  entre  les 
déparlements,  par  les  conseils  généraux  entre  les  arrondissements,  par 
les  conseils  d'arrondissement  entre  les  communes  et  par  les  commissions 
de  répartiteurs  entre  les  contribuables  (1).  Il  existe  trois  impôts  de  réparti* 
tion  :  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  la  contribution 
personnelle-mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Depuis  un 
certain  nombre  d'années,  il  existe  une  tendance  marquée  à  transformer 
en  impôts  de  quotité  les  divers  impôts  de  répartition. 

Les  impôts  de  quotité  sont  ceux  dont  les  taxes  résultent  de  l'application 
à  des  éléments  variables,  de  tarifs  ou  quotités  déterminés  et  dont,  par 
conséquent,  les  produits  ne  peuvent  être  évalués  que  d'une  manière 
approximative  au  budget  de  TÉtat.  Cette  catégorie  comprend  :  la  contribu* 
tion  foncière  des  propriétés  bâties  et  celle  des  patentes.  Il  faut  y  joindre 
les  diverses  taxes  assimilées  pour  leur  recouvrement  aux  contributions 
directes. 

(1)  La  commÎBsion  de  répartition  se  compose  du  maire,  d*un  adjoint  et  de  cinq 
citoyens  contribuables  fonciers  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans  la  commune 
s'il  s'en  trouve  de  tels.  Elle  est  nommée  par  le  sous-préfet  sur  la  présentation  du 
conseil  municipal  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  9;  L.  6  avril  1884,  art.  61). 

A  Paris,  la  commission  de  répartition  deH  contributions  directes  est  nommée 
par  le  préfet  de  la  Seine  (L.  28  frim.  an  III.  Arr.  des  Consuls  du  5  messidor 
an  VIII).  Elle  se  compose  de  sept  membres  titulaires  (L.  24  juin  1880)  et  d*un 
nombre  indéterminé  de  répartiteurs  adjoints.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  nu 
^raitement  sur  les  fonds  du  budget  municipal. 
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.  2142.  —  II.  Principal  et  csrn'iMES  additionnels.  —  Le  principal  d'une 
contribution  directe,  c'est  la  somme  originairement  fixée  pour  chacune 
d'elles,  lors  de  son  établissement  ou  de  sa  transformation.  Les  centimes 
additionnels  sont  les  sommes  successivement  ajoutées  au  principal,  à 
raison  d*un  certain  nombre  de  centimes  par  franc  de  ce  principal  (1). 

Les  centimes  sont  généraux  lorsqu'ils  sont  perçus  au  profit  de  TÉtat  ; 
départementaux,  s'ils  sont  perçus  au  profit  des  départements,  et  commu- 
naux s'ils  sont  perçus  au  profit  des  communes.  L*État  perçoit  des  centimes 
additionnels  notamment  pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire;  les 
centimes  forment  Tune  des  principales  ressources  du  budget  des  départe- 
ments et  des  communes. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  centimes  additionnels  sont  ordinaires  lors- 
qu'ils sont  établis  d'une  manière  permanente,  sans  limitation  de  durée,  et 
sans  aiïectation  spéciale;  ils  sonispéeiaux  lorsqu'ils  sont  affectés  à  certaines 
natures  de  dépenses,  tels  sont  les  centimes  pour  les  chemins  vicinaux  ou 
pour  le  cadastre  ;  ils  sont  extraordinaires,  lorsqu'ils  ne  sont  autorisés  que 
pour  une  durée  déterminée  d'avance,  notamment  pour  le  remboursement 
d'emprunts. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Contribution  foncière. 

2143.  —  Historique.  —  La  contribution  foncière  a  été  établie  par  la  loi 
du  i"  décembre  1790.  Pour  en  déterminer  le  chiffre,  l'Assemblée  consti- 
tuante fit  rechercher  ce  que  ciiaque  province  payait  d'impôts  de  toute 
nature.  Le  principal  de  la  contribution  foncière  fut  ainsi  fixé  à  240  mil- 
lions ;  on  y  ajouta  60  millions  de  centimes  additionnels.  Restait  la  question 
de  savoir  comment  cette  somme  serait  répartie  entre  les  contribuables. 
La  Constituante  décida  qu'il  serait  fait  un  cadastre  :  mais  elle  admit  pro^ 
visoirement  que  la  répartition  serait  faite  d'après  la  base  des  anciens  impôts. 
Les  réclamations  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  On  adopta  alors  un  principe 
qui  depuis  a  toujours  été  observé  :  celui  d'opérer  la  rectification  des 
erreurs  par  voie  de  dégrèvements  accordés  aux  départements  trop  imposés. 
C'est  ainsi  que,  par  une  suite  de  dégrèvements,  le  principal  de  l'impôt 
foncier  se  trouva  réduit  à  154  millons  en  1821. 

Les  réclamations  n'en  continuèrent  pas  inoins.  La  loi  du  7  août  1850 
prescrivit  une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux  ;  mais  le  gou- 

(1)  IL  existe  actuellement  une  anomalie  en, ce  qui  concerne,  les  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétée  bâties.  Lorsque  cette  contri- 
bution qui  était  un  impôt  de  répartition,  fut  transformée  en  un  impôt  de  quotité, 
par  la  loi  du  8  août  1890,  le  principal  de  l'impôt  a  été  modifié.  Cette  modification 
aurait  eu  une  répercussion  sur  les  centimes  départementaux  et  communaux  si  la 
loi  précitée  (art.  26)  n'avait  pas  décidé  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  ces  centimes  seraient  imposés  dans  les  rôles  nominatifs  de  chaque  année,  en 
prenant  pour  base  le  montant  du  principal  inscrit  aux  rôles  de  1890^  sauf  à  tenir 
compte  du  mouvement  de  la  matière  imposable. 
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veriiement  ne  poursuivit  pas  l'enquête,  et  la  question  de  la  péréquation  de 
Vimpôt  fut  ajournée.  Reprise  après  1870,  elle  a  abouti  à  la  loi  du 
8  août  1890  qui  a  apporté  dans  celte  matière  un  remaniement  consi- 
dérable. Celte  loi  a  établi  une  séparation  complète  entre  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés bâties  et  1  impôt  sur  les  propriétés  non  bâties.  Elle  a  transformé  le 
premier  en  impôt  de  quotité  et  réduit  le  taux  du  second  dans  18  dépar- 
tements. 

La  loi  de  finances  du  21  juillet  1894  (art.  4)  a  chargé  l'administration 
des  contributions  directes  de  procéder  aux  a  évaluations  nécessaires  pour 
transformer  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  en  un  impôt 
sur  le  revenu  net  de  ces  propriétés  »,  c'est-à-dire  en  un  impôt  de  quotité. 


%  l«^  —  Propriétés  non  bâties 

2144.  —  I.  Assiette  de  l'impôt.  —  La  contribution  foncière  est  assise 
sur  le  revenu  net  imposable  des  propriétés  foncières.  «  Le  revenu  net  des 
terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut, 
des  frais  de  culture,  semence  récolle  et  entretien.  Le  revenu  imposable  est 
le  revenu  net  moyen  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé  » 
(L.  3  frim.  an  VII,  art.  3  et  4). 

2145.  —  Fixation  du  revenu  net  imposable,  —  La  loi  do  3  frimaire 
an  VII  pose  à  cet  égard  un  très  grand  nombre  de  règles  dans  l'examen 
desquelles  nt>us  n'entrerons  pas.  L'idée  qui  a  présidé  au  système  de  cette 
lof  est  la  suivante  :  pour  les  terres  labourables,  déterminer  une  année 
commune  en  prenant  quinze  années  antérieures,  moins  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  en  établissant  une  moyenne  sur  les  onze 
années  restantes  ;  pour  les  autres  propriétés  non  bâties,  évaluer  le  revenu 
imposable  de  ces  propriétés  par  assimilation  avec  celui  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune.  C'est  ainsi  que  la  loi  établit  des  règles 
spéciales  pour  les  jardins,  vignes,  pâturages,  etc. 

2146.  —  Exemptions,  —  Le  principe  de  la  généralité  de  l'impôt  foncier 
souffre  quelques  exceptions  fondées,  non  sur  une  idée  de  privilège,  mais 
sur  des  considérations  d'intérêt  général.  La  loi  admet,  tantôt  une  exemp- 
tion totale  et  permanente,  tantôt  une  exemption  totale  mais  temporaire, 
tantôt  enfin  une  modération  temporaire  de  l'impôt  foncier. 

Les  exemptions  totales  et  permanentes  sont  relatives  aux  immeubles 
nationaux,  départementaux  et  communaux  ayant  une  destination  d'utiKté 
publique  et  non  productifs  de  revenus,  comme  les  routes,  les  rues,  che- 
mins, places  publiques,  etc. 

Les  exemptions  totales  mais  temporaires  résultent  de  divers  textes  : 
L'article  220  du  Code  forestier  exempte  de  tout  impôt  pendant  30  ans  les 
semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes, 
sur  les  dunes  et  dans  les  landes  (Comp.  L.  4  avril  1882,  art.  6).  La  loi  du 
1"  décembre  1887  exemple  de  l'impôt  foncier  pendant  4  ans  les  terrains 
plantés  ou  replantés  en  vignes  dans  les  départements  déclarés  atteints  par 
le  phylloxéra. 
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Enfin  des  modérations  temporaires  sont  admises,  d'une  manière  géné- 
rale, pour  les  marais  desséchés  dont  la  cotisation  ne  peut  être  augmentée 
pendant  vingt-cinq  ans  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  111)  ;  pour  les  terrains 
plantés  ou  semés  en  bois  (en  deiiors  des  cas  ci-dessus),  qui  ne  peuvent 
être  évalués  qu'au  quart  des  terres  non  plantées  pendant  les  trente  pre- 
mières années  de  la  plantation  (art.  116). 

2147.  —  Dégrèvement  des  faibles  cotes.  —  Dans  Tintérét  des  petits  prx)- 
priétaires,  la  loi  du  21  juillet  1897  accorde  les  remises  suivantes  sur  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  (part  de  TËtat)  :  cotes  de  10  fr. 
et  au-dessous,  remise  totale  ;  cotes  de  10  fr.  01  à  15  fr.,  remise  des  trois 
quarts;  cotes  de  15 fr. 01  à 20  fr., remise  de  moitié;  cotes  de 20  fr.Ol  à 25  fr., 
remise  d'un  quart.  Ces  remises  sont  accordées  aux  contribuables  français 
qui  en  font  la  demande  en  affirmant  qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  aux  rôles 
de  ladite  contribution  pour  d'autres  cotes,  que  la  part  revenant  à  l'État  sur 
leur  contribution  mobilière  ne  dépasse  pas  20  fr. 

2148.  —  II.  Répartition.  —  Dans  chaque  commune  la  répartition  indi- 
viduelle de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  est  fai^e  au 
moyen  du  cadastre. 

2149.  —  Cadastre.  —  La  confection  d'un  cadastre  général,  votée  par 
l'Assemblée  constituante,  ne  reçut  un  commencement  d'exécution  que  sous 
le  Consulat.  Un  arrêté  du  12  brumaire  an  XI  prescrivit  l'arpentage  par 
masses  de  cultures  de  1,800  communes  disséminées  sur  tout  le  territoire 
pour  fixer  ensuite,  par  analogie,  le  revenu  de  toutes  les  autres.  Le  résultat 
de  ce  travail  fut  à  peu  près  nul,  et  la  loi  du  15  septembre  1807  dut  pres- 
crire la  confection  d'un  cadastre  parcellaire. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  le  cadastre  devait  opérer  la  péréquation 
de  rimpôt  foncier  sur  Tensemble  du  territoire  ;  mais  celte  idée  fut  bien 
vite  abandonnée.  La  loi  du  20  mars  1813  décida  que  la  péréquation  ne 
dépasserait  pas  les  limites  de  l'unité  départementale.  La  loi  du  15  mai  1818 
(art.  38)  restreignit  la  péréquation  aux  cantons  cadastrés  d'un  même 
arrondissement;  enfin  la  loi  du  31  juillet  1821  ordonna  que  les  opérations 
cadastrales  seraient  circonscrites  dans  l'intérieur  des  communes  et  ne  ser- 
viraient qu'à  rectifier  la  répartition  individuelle.  C'est  dans  ces  conditions 
qu'a  été  effectué  le  cadastre  en  France.  Un  décret  du  30  mai  1891  a  ins- 
titué une  commission  en  vue  d'étudier  les  réformes  à  adopter  pour  que  le 
cadastre  ne  soit  plus  seulement  le  régulateur  de  1  impôt,  mais  devienne 
en  même  temps  la  base  de  la  propriété  foncière. 

2150.  —  Opérations  cadastrales.  —  Le  cadastre  parcellaire  est  un  état 
descnptif  évaluatif  de  iouies  les  parcelles  du  sol  appartenant  à  des  pro- 
priétaires différents,  ou  soumises  à  des  cultures  différentes,  ou  bien  encore 
limitées  entre  elles  par  des  séparations  naturelles  ou  artificielles.  L'éta- 
blissement du  cadastre  comprend  :  1' des  opérations  d'art;  2°  une  exper- 
tise; 3""  des  opérations  administratives. 

Les  opérations  d'art  sont  exécutées  par  des  géomètres  ;  elles  embrassent 
la  délimitation  de  la  commune,  sa  division  en  sections  pour  faciliter  la 
confection  du  plan,  la  triangulation  pour  en  assurer  l'exactitude,  l'arpen- 
tage et  le  levé  du  plan  par  parcelles. 
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VeocpertUe  a  pour  but  l'évaluation,  d'après  les  principes  posés  par  les 
lois  et  règlements,  des  revenus  imposables  de  toutes  les  .propriétés  com« 
prises  dans  la  commune;  elle  comprend  :  la  classification,  le  classement  et 
le  tarif  des  évaluations. 

La  classification  a  pour  objet  de  diviser  les  fonds  en  classes  d'après 
leur  nature  et  leur  qualité  ;  elle  est  opérée  par  des  commissaires  classifi- 
cateurs  au  nombre  de  cinq  choisis  par  le  conseil  municipal  parmi  les 
propriétaires  des  cultures  dominantes;  deux  sont  pris  en  dehors  delà 
commune.  Le  contrôleur  des  contributions  assiste  les  classificateurs.  Poar 
chaque  nature  de  fonds,  on  choisit  deux  parcelles  destinées  à  servir,  l'une 
de  type  supérieur,  Tautre  de  type  inférieur.  Le  nombre  des  classes  ne  peut 
jamais  excéder  cinq. 

Le  classement  consiste  à  distribuer  entre  les  diverses  classes  chaque 
parcelle  prise  isolément.  Il  est  fait  par  trois  classificateurs  au  moins  on 
trois  suppléants,  en  présence  du  contrôleur. 

Le  tarif  des  évaluations  est  la  détermination  par  hectare  du  revenu 
moyen  de  chaque  classe  de  terre  dans  chaque  nature  de  culture.  Pour  en 
vérifier  rexactitude^etle  modifier,s'il  y  a  lieu,  les  classificateurs  appliquent 
ce  tarif  provisoire  à  un  certain  nombre  de  domaines  affermés  ou  dont  la 
valeur  est  notoirement  constatée.  Le  tarif  ainsi  établi  est  soumis  au  conseil 
municipal  qui  l'arrête;  il  est  ensuite  déposé  pendant  quinze  jours  à  la 
mairie  pour  que  les  propriétaires  puissent  en  prendre  connaissance  et 
présenter  leurs  observations;  si!  survient  des  réclamations,  le  conseil 
municipal  les  examine  et  propose  les  modifications  qu'il  juge  convenables. 
Enfin  le  tarif  est  soumis  à  l'approbation  de  la  commission  [départementale. 

Les  opérations  administratives  comprennent  la  confection  des  états  de 
sections  et  de  la  matrice  cadastrale. 

Le  tarif  des  évaluations  définitivement  arrêté  est  transmis  au  directeur 
des  contributions  directes  du  département,  qui  rédige  les  états  de  sections 
indiquant,  d'après  les  numéros  d'ordre  inscrits  au  plan  parcellaire,  le  nom 
des  propriétaires,  la  nature,  la  contenance,  la  classe  et  le  revenu  impo- 
sable de  chaque  parcelle. 

Les  états  de  section  servent  de  base  à  la  confection  de  la  matrice  cadas- 
trale qui  réunit,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire,  les  propriétés  lui 
appartenant  dans  les  diverses  sections  avec  le  revenu  imposable.  Pour 
repartir  rimpôt  entre  les  contribuables,  il  suffit  de  chercher  le  rapport  qui 
existe  entre  le  contingent  de  la  comnune  et  le  total'  des  revenus  matriciels 
et  d'appliquer  ce  rapport  au  revenu  imposable  de  chaque  propriétaire. 

La  matrice  cadastrale  est  tenue  au  courant  des  changements  de  pro- 
priétaires au  moyen  d'un  travail  annuel  de  mutations  spécialement  confié 
aux  contrôleurs  des  contributions  directes  qui  reçoivent  des  bureaux  de 
l'enregistrement  le  relevé  de  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  et  se 
transportent  dans  chaque  commune  pour  recevoir  les  déclarations  des 
intéressés. 

2151.  —  Recours  contre  les  opérations  cadastrales,  —  A  raison  de  leur 
caractère  technique,  les  opérations  d'art  ne  donnent  lieu,  en  principe,  à 
aucun  recours  par  la  voie  contentieuse. 
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La  classification  est  un  acte 'd'administration  pure  qui  ne  pourrait  être 
attaqué  que  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  II  en  est  de 
même  du  tarif  des  évaluations  ;  cependant  le  règlement  du  15  mars  1827 
(art.  81)  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  ouvrent  un  recours  devant 
le  conseil  de  préfecture  au  propriétaire  qui  possède  à  lui  seul  la  totalité 
ou  la  presque  totalité  d'une  nature  de  culture.  En  dehors  de  ce  cas  excep- 
tionnel, la  loi  du  10  août  1871  (art.  88)  prévoit  expressément  un  recours 
pour  cause  d'inopportunité  on  de  fausse  appéciation  des  faits,  devant  le 
conseil  général  contre  les  décisions  de  la  commission  départementale,  et 
un  recours  devant  le  Conseil  d'État  au  contentieux  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique (C.  d'Ét.,  2  déc.  1887). 

(juant  au  classement,  il  peut  léser  les  droits  des  propriétaires  et  ouvrir, 
à  ce  litre,  un  recours  contentieux  qui  est  porté,  comme  les  demandes  en 
réduction  de  contribution,  devant  le  conseil  de  préfecture  en  vertu  de 
l'article  4,  §  1*%  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  mais,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  3  octobre  1821  (art.  9),  la  réclamation  contre  le  classement 
doit  être  présentée  dans  les  9ix  mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvrement 
du  premier  rôle  cadastral.  Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  peut  être 
admise  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  causes  postérieures  et  étrangères 
au  classement.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  il  faut  que  ces 
causes  soient  indépendantes  de  la  volonté  du  propriétaire  et  qu'elles  modi- 
fient le  revenu  d'une  manière  permanente  (C.  d'Ét.,  12  août  1859).  Il 
faut,  en  outre,  que  l'événement  qui  produit  la  dépréciation  soit  spécial  à 
la  propriété  pour  laquelle  on  réclame  ;  si  cette  dépréciation  résulte  d'un 
fléau  commun,  comme  le  phylloxéra,  elle  ne  peut  pas  avoir  pour  efTet  de 
faire  modifier  le  classement  (C.  d'Ét.,  22  janv.  1886).  Dans  ces  cas  excep- 
tionnels, la  réclamation  doit  être  formée  dans  les  six  mois  qui  suivent 
'événement  (C.  d'Ét,  31  janv.  1880). 

2152.  —  Renouvellement  du  cadastre.  —  L'intérêt  de  Tagriculture  exige 
que  les  biens  ruraux  soient  à  l'abri  des  augmentations  ou  diminutions  de 
taxes  qui  affectent  leur  valeur  vénale.  Les  rapports  entre  les  cultures,  une 
fois  établis,  doivent  subsister  pendant  un  certain  temps.  Aussi  la  loi  du 
15  septembre  1807  (art.  33)  avait-elle  posé  le  principe  de  la  fixité  des 
évaluations  cadastrales.  Ce  principe  toutefois  ne  doit  pas  être  exagéré  ; 
des  modifications  incessantes  surviennent,  en  effet,  dans  la  valeur  relative 
des  propriétés  foncières.  Pour  rétablir  l'égalité  proportionnelle,  il  serait 
utile  de  procéder  à  des  revisions  périodiques  du  cadastre  ;  mais  une  revi. 
gion  complète  serait  très  longue  et  très  coûteuse.  Afin  de  permettre  aux 
communes  d'opérer  des  revisions  partielles,  la  loi  du  7  août  1850  (art.  7) 
dispose  que  «  dans  toute  commune  cadastrée  depuis  30  ans  au  moins  il 
pourra  être  procédé  à  la  revision  et  au  renouvellement  du  cadastre  sur 
la  demande  du  conseil  municipal  de  la  commune,  et  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  général  du  département,  à  la  charge  par  la  commune  de  pour- 
voir aux  frais  des  nouvelles  opérations  ».  Une  autre  loi  du  17  mars  1898 
tend  à  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  revision  du  cadastre.  La 
part  de  l'État  dans  la  dépense  peut  s'élever  jusqu'à  40  p.  100,  celle  du 
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département  doit  être  au  moins  égale  et  le  surplus  doit  être  fourni  par  la 
commune  intéressée.  Pour  profiter  de  ces  avantages,  la  commune  doit  cons- 
tituer soit  une  commission,  soit  un  syndicat  de  délimitation  et  de  bornage. 
Enfin  la  loi  de  finances  du  13  août  1900  (art.  19-21)  autorise  l'exécution  des 
travaux  de  triangulation  et  d'arpentage  sur  les  propriétés  privées,  sauf 
Tallocation  d'indemnités  pour  dommages  causés  aux  propriétés  et  récol- 
tes. A  défaut  d'accord  amiable,  ces  indemnités  sont  réglées  par  le  conseil 
de  préfecture. 


1 2.  —  Propriétés  bâties 

2153.  —  I.  Assiette  de  l'impôt.  —  Pendant  longtemps  la  contribution 
des  propriétés  bâties  a  eu  la  même  assielteque  la  cofitribulion  des  proprié> 
tés  non  bâties  avec  laquelle  elle  était  confondue.  Cependant  il  existe  entre 
ces  deux  éléments  de  l'impôt  foncier  une  différence  notable.  Par  sa  nature 
même,  la  propriété  bâtie  est  plus  facile  à  suivre  dans  ses  variations  que  la 
propriété  non  bâtie.  La  loi  du  8  août  1890  a  séparé  les  deux  contributions; 
elle  dispose  :  «  A  partir  du  1"  janvier  1891,  il  ne  sera  plus  assigné  de 
contingent  aux  départements,  arrondissements  et  communes  en  matière 
de  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  »  (art.  4). 

«  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera,  à  partir  de  la 
même  date,  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces  propriétés,  telle 
qu'elle  a  été  établie  conformément  à  l'article  34  de  la  loi  du  8  août  1885, 
sous  la  déduction  d'un  quart  pour  les  maisons  et  d'un  tiers  pour  les  usines 
en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  »  (art.  5). 

2154.  —  Base  de  la  contribution.  —  Le  principal  de  la  contribution  est 
déterminé,  chaque  année,  par  la  loi  des  contributions  directes  qui  fixe  le 
taux  pour  cent  appliqué  à  la  valeur  locative  établie  comme  il  est  dit  à 
l'article  5  et  après  les  déductions  spécifiées  au  même  article.  Ce  taui  est 
fixé,  depuis  1891,  à  3  fr.  20  p.  100  de  la  valeur  locative.  Il  avait  été  réduit 
de  moitié  dans  la  Corse  (1)  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1891  ;arl.  6). 

2155.  —  Exemptions.  —  Sont  exemptés  d'une  manière  permanente  de 
la  contribution  foncière  les  édifices  et  bâtiment  appartenant  à  l'Etal,  aux 
départements,  communes  et  établissements  publics  qui  ne  sont  pas  produc- 
tifs de  revenus  et  dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  publique 
(L.  3  frim.  an  VII,  art.  105;  D.  12  août  1808). 

En  vue  de  favoriser  la  construction  de  maisons  nouvelles,  la  loi  du  3  mai 
1854  avait  exempté  de  la  contribution  foncière  pendant  30  ans  les  maisons 
construites  sur  les  terrains  vendus  stux  abords  du  Louvre  et  des  Tuileries. 
Ces  exemptions  ont  pris  fin  aujourd'hui  ;  mais  une  exemption  de  même 
nature  subsiste  encore  pendant  25  ans  pour  les  maisons  construites 
dans  la  presqu'île  de  Perrache  à  Lyon  avant  le  1"  janvier  1887  (L.  fin. 
29  déc.  1884). 

(l)  La  Corse,  en  vertu  des  arrêtés  rei^dus  sous  le  Consulat   par  radministrateur 
Miot,  est  soumise  à  un  réginae  de  faveur  relativement  aux  impôts. 
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Les  constructions  nouvelles,  reconstructions  et  additions  de  construc- 
tion ne  sont  soumises  à  la  contribution  foncière  que  la  troisième  année 
après  achèvement  ;  mais,  pour  jouir  de  cette  exemption  temporaire, 
le  propriétaire  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  où 
le  bâtiment  est  situé,  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  l'ouverture  des  tra- 
vaux (L.  1890,  art.  9). 

Enfin  le»  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales,  même  lorsqu'ils 
servent  à  loger,  indépendamment  des  bestiaux  des  fermes  et  métairies, 
les  gardiens  de  ces  bestiaux,  ne  sont  soumis  à  la  contribution  foncière  qu'à 
raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  85  ;  L.  1890,  art.  5,  |  2). 

.2156.  —  II.  Évaluation  de  la  valeur  locative.  —  Du  moment  que  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  était  transformée  en  impôt  de 
quotité,  les  répartiteurs  n'avaient  plus  à  jouer  un  rôle  principal  dans  réta- 
blissement de  cet  impôt  ;  aussi  la  loi  du  8  août  1885  (art.  34)  avait-elle 
chargé  V administration  des  contrihutions  directes  de  procéder  au  recen- 
sement de  toutes  les  propriétés  bâties,  «  avec  évaluation  de  la  valeur 
locative  actuelle  de  chacune  d'elles  ».  En  fait,  lors  de  cette  première  éva- 
luation qui  a  été  approuvée  par  la  loi  du  8  août  1890,  les  répartiteurs  ont 
été  souvent  appelés,  mais  leur  intervention  était  requise  à  litre  purement 
consultatif;  aucune  disposition  de  loi  ou  dérèglement  n'obligeait  l'adminis- 
tration à  soumettre  les  évaluations  à  Texamen  des  répartiteurs  (G.  d'Ét., 
16  mars  1894). 

2157.  —  Réclamations  contre  Pévaluation,  —  a  Tout  propriétaire  de 
propriété  bâtie  est  admis  à  réclamer  contre  Tévalualion  attribuée  à  son 
immeuble  pendant  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  premier  rôle 
pendant  lequel  son  immeuble  aura  été  imposé,  et  pendant  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  du  rôle  suivant.  —  En  ce  qui  concerne  les  rôles  sub- 
séquents, les  propriétaires  sont  admis  à  réclamer  pendant  les  trois  mois 
de  la  publication  de  chaque  rôle  lorsque,  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, leur  immeuble  aura  subi  une  dépréciation.  —  En  dehors  des 
cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  aucune  demande  en  décharge 
ou  en  réduction  ne  sera  recevable,  sauf  le  cas  où  l'immeuble  serait  en  tout 
ou  en  partie  détruit  ou  converti  en  immeuble  rural.  Les  réclamations  sont 
présentées,  instruites  et  jugées  selon  les  règles  suivies  en  matière  de  con- 
tributions directes  »  (L.  1890,  art.  7). 

215^  —  Revision  des  évaluations.  —  Les  évaluations  sont  revisées 
tous  les  dix  ans.  Toutefois,  si  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
il  se  produit,  dans  l'intervalle  de  deux  revisions  décennales,  une  dépré- 
ciation générale  des  propriétés  bâties,  soit  de  l'intégralité,  soit  d'une 
fraction  notable  d'une  commune,  le  conseil  municipal  4  le  droit  de  deman- 
der qu'il  soit  procédé  a  une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties 
de  la  commune,  à  la  charge  pour  celle-ci  de  supporter  les  frais  de  Topé- 
ration.  Les  évaluations  ainsi  établies  sont  néanmoins  renouvelées  à  l'expi- 
ration de  la  période  décennale  en  cours  (art.  8). 

2159.  —  Constructions  nouvelles,  —  Les  constructions  nouvelles,  les 
reconstructions  et  les  additions  sont  imposées  par  comparaison  avec  les 
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autres  propriétés  bâties  de  la  commune  où  elles  sont  situées  (art.  9).  Dans 
ces  divers  cas  Tévaluation  est  faite  par  le  contrôleur  assùté  du  maire  et 
des  répartiteurs  (art.  11). 


SECTION  II .  —  Contribution  personnelle-mobilière. 


2160. —I.  Assiette. — La  contribution  personnelle-mobilière,  créée 
par  la  loi  du  18 février  1791  en  même  temps  que  la  contribution  foncière, 
comprend  deux  éléments  ayant  chacun  une  base  différente  :  l'élément 
personnel  et  l'élément  rùobilier.  Ces  deux  éléments  ont  été  réunis  par 
la  loi  du  21  avril  1832  qui  régit  encore  la  matière. 

«  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  détermine  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  commune,  sans  pouvoir  néau- 
moins  le  fixer  au-dessous  de  80  centimes  ni  au-dessus  de  1  fr.  50  « 
(L.  1832,  art.  10). 

La  taxe  mobilière  a  pour  base  la  «  valeur  locative  »  des  habitations. 
Aux  termes  de  l'article  17,  §  2,  de  la  loi  de  1832,  «  les  parties  de  bâtiments 
consacrées  à  Thabitation  personnelle  doivent  seules  être  comprises  dans 
l'évaluation  des  loyers  »^  De  là  une  double  conséquence:  d'une  part,  la 
contribution  est  due  lors  même  que  les  locaux  seraient  occupés  gratuite- 
ment, et  la  loi  en  donne  des  exemples  en  décidant  (art.  15)  que  les  fonc- 
tionnaires, ecclésiastiques  et  employés  civils  ou  militaires  «  logés  gratuite- 
ment dans  les  bâtiments  appartenant  à  l'État,  aux  départements,  communes 
ou  hospices,  sont  imposables  d'après  la  valeur  locative  des  parties  de  ces 
bâtiments  affectées  à  leur  habitation  personnelle  ».  D'autre  paii,  ilnyâ 
pas  lieu  de  comprendre  dans  Testimation  de  la  valeur  locative  les  parties 
del)âtimentsqui  ne  forment  pas  une  dépendance  de  l'habitation  person- 
nelle, telles  que  les  boutiques,  ateliers  et  autres  locaux  exclusivement 
consacrés  au  commerce  ou  à  l'industrie  (Cir.  5  sept.  1880). 

2161.  —  Qui  doit  V impôt  ?  —  «  La  contribution  personnelle-mobi- 
Hère  est  due  par  chaque  habitant  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  —  Sont  considérés  comme 
jouissant  de  leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leur  mari; 
les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mineurs  ayant  des  moyens  suffisants 
d'existence,  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils 
exercent,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  cura- 
teur D  (art.  12). 

Ainsi,  la  loi  considère  comme  jouissant  de  leurs  droits,  tous  ceux  qui  ont 
personnellement  des  moyens  d'existence.  Sont  réputés  indigents  ceux  que 
le  conseil  municipal  a  désignés  comme  devant  être  exemptés  de  toute  coti- 
sation ou  comme  devant  n'être  assujettis  qu'à  la  taxe  personnelle  (art.  18). 

Les  père  et  mère  de  sept  enfants  vivants,  mineurs,  légitimes  ou  recon- 
nus, assujettis  à  une  contribution  personnelle-mobilière  égale  ou  inférieure 
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à  10  francs  en  principal,  sont  exonérés  d'office  de  cette  contribution 
(L.  8  août  1890,  art.  31). 

Les  officiers  avec  troupes  en  sont  exemptés,  à  moins  qu'ils  ne  louent  en 
ville  un  appartement  dont  le  loyer  est  supérieur  à  la  valeur  locative  de 
celui, qu'ils  pourraient  occuper  dans  les  bâtiments  de  TÉlat.  auquel  cas 
ils  seraient  imposables,  déduction- faite  de  la  valeur  du  logement  auquel 
ils  ont  droit  (C.  d'Ét.,  23  nov.  1883). 

2163.  —  Oh  l'impôt  esl-il  dû  ? — Il  faut  faireune  distinction  entre  les  deux 
éléments  de  l'impAt.  «  La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  commune 
du  domicile  réel  ;  la  contribution  mobilière  est  due  pour  toute  habitation 
meublée,  située  soit  dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute 
autre  commune  »  (L.  1832,  art.  13,  §  1")- 

Le  contribuable  n'ayant  qu'une  seule  habitation  doit  Timpôt  dans  la 
commune  où  il  réside  au  moment  de  la  formation  de  l'état  annuel  de  muta- 
tions; toutefois  si,  après  ce  (ravail  de  mutations,  il  a  quitté  la  commune 
et  transporté  son  domicile  dans  une  autre  commune  où  il  a  été  également 
imposé,  il  ne  doit  la  contribution  que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle 
résidence  (/&.,  S  2). 

2163.  —  Annualité  de  V impôt,  —  «  La  contribution  personnelle-mobilière 
est  établie  pour  l'année  entière  »  (L.  1832,  art.  21).  De  ce  principe  la 
loi  a  tiré  diverses  conséquences  :  ainsi  elle  décide  que,  «  lorsqu'un  con- 
tribuable vient  à  décéder  dans  le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  sont 
tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote  »  (/&.)•  K"  outre,  Tarticle  22  de  la 
loi  dispose  :  «  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  est  exigible 
pour  la  totalité  de  l'année  courante.  Les  propriétaires,  et,  à  leur  place, 
les  principaux  locataires,  doivent,un  mois  avant  I  époque  du  déménagement 
de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers  les  quittances  de  leur 
contribution  personnelle-mobilière.  Lorsque  les  locataires  ne  présentent 
point  ces  quittances,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  de 
leur  déménagement  au  percepteur.  » 

2164.  —  U.  Répartition.  —  Le  contingent  de  chaque  département 
dans  la  contribution  personnelle-mobilière  est  diminué,  chaque  année,  du 
montant  en  principal  des  cotisations  personnelles  et  mobilières  afférentes  aux 
maisons  détruites.  Il  est  augmenté  proportionnellement  à  la  valeur  locative 
des  maisons  nouvellement  construites,  à  mesure  qu'elles  sont  imposées 
i  la  contribution  foncière,  à  raison  du  vingtième  de  la  valeur  locati\e 
réelle  des  locaux  consacrés  à  l'habitation  (L.  4  août  L844).  La  répartition  de 
l'impôt  personnel  et  mobilier  entre  les  contribuables  est  faite  d'après 
une  matrice  revisée  chaque  année  par  les  commissaires  répartiteurs  assistés 
du  contrôleur  des  contributions  directes  ;  lesquels  y  portent  «  tous  les 
habitants  jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés  indigents,  et  déterminent 
les  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  individuelle  »  (L.  1832, 
art.  17,1  l'O  Le  travail  des  répartiteurs  doit  être  soumis  au  conseil  muni- 
cipal, non  pour  le  modifier,  mais  pour  désigner  les  habitants  qui  devront 
être  exemptés  de  la  contribution. 

53 


834  DROIT  ADMINISTRATIF 

Les  deux  taxes,  dont  l'une  est  impôt  de  quotité,  forment  cependant 
par  leur  réunion  un  impôt  de  répartition.  Pour  les  répartir,  on  multiplie 
le  montant  de  la  taxe  personnelle  par  le  nombre  des  individus  qui  y  sont 
soumis  ;  on  retranche  d'abqrd  ce  produit  du  contingent  personnel  et'mobi- 
lier,  puis  on  répartit  le  surplus  du  contin^dent  en  cotes  mobilières,  propor- 
tionnellement  à  la  valeur  locative  de  chaque  habitation. 

2165.  -  Dispositions  spéciales  aux  villes  ayant  un  octroi.  —  «  Dans 
les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personnel  et  mobilier  peut  être 
payé,  en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses  municipales,  sur  la  demande 
qui  en  est  faite  au  préfet  par  les  conseils  municipaux.  Ces  conseils  déter- 
minent la  portion  du  contingent  qui  doit  être  prélevée  sur  les  produits  de 
Toctroi.  La  portion  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  est  répartie  en  cotes 
mobilières  seulement,  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation,  après 
déduction  des  faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux  croient  devoir 
exempter  de  la  cotisation  »  (L.  1832,  art.  20).  Les  délibératious  prises  à  ce 
sujet  par  les  conseils  municipaux  doivent  être  approuvées  par  décret. 

L'article  5  de  la  loi  du  3  juillet  1846  ajoute  que  «  la  portion  du  contingent 
restant  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  peut,  déduction  faite  des  faibles 
loyers  qui  sont  jugés  devoir  être  exemptés  de  toute  cotisation,  être 
répartie,  en  vertu  des  délibérations  desdits  conseils,  soit  au  centime  le 
franc  des  loyers  d'habitation,  soit  d  après  un  tarif  gradué  en  raison  de  la 
progression  ascendante  de  ces  loyers  ».  On  a  quelquefois  soutenu  que 
cette  disposition  donnait  le  droit  d'établir  un  impôt  mobilier  progressif 
dépassant,  pour  les  loyers  élevés,  le  chiffre  de  la  répartition  proportion- 
nelle; mais  c^  système  a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'État  (21juill.  1876). 


SECTION  III.  —  Contributions  des  portes  et  fenêtres. 

2166.  —  l.  Historique.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  créée 
par  la  loi  du  4  frimaire  an  VU,  a  été  alternativement  un  impôt  de  quotité 
et  un  impôt  de  répartition  ;  c'est  ce  dernier  caractère  qu'elle  a  depuis  la 
loi  du  21  avril  1832.  La  loi  du  18  juillet  1892  a  supprimé  cette  contri- 
bution à  partir  du  i"  janvier  i89k  et  Ta  transformée  en  une  taxe  repré* 
sentative  calculée  à  raison  de  2  fr.  40  p.  100  du  revenu  net  de  la  propriété 
bâtie;  mais,  les  conditions  de  cette  transformation  n ayant  pas  été, 
jusqu'à  ce  jour,  déterminées  par  le  législateur,  nous  croyons  devoir  rappeler 
la  législation  encore  existante. 

2167.  —II.  Assiette. —  «  La  contribution  est  établie  sur  les  portes 
et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jai^dii)»  des  bâtiments  et  usines 
sur  tout  le  territoire  de  la  République  n  (L.  4  frim.  an  VII,  art.  2).  Tel 
est  le  principe  général  ;  toutefois  le  législateur  adnet  un  certain  nouibre 
d  exemptions  dont  les  unes  sont  permanentes  et  les  autres  temporaires. 

Une  exemption  permanente  est  admise  dans  un  intérêt  agricole  en 
faveur  des  «  portes  et  fenêtres  servant  à  éclairer  ou  à  aérer  les  granges, 
bergeries,  étables,  greniers,  caves  et  autres. locaux  non  destinés  â  Thabilt- 
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lion  i>  (arL5,  §  1«0*  Dans  leméoie  intérêt,  laJoi  du  21  avril  1832  (art.  27), 
dispose  «  qu'il  ne  doit  être  compté  qu'une  seale  porte  ehanetièfrarpour 
chaque  ferme,  métairie,  ou  toute  autre  exploitation  rurale  ».  En  vue  de 
favoriser  le  développement  de  Tindustrie,  la  loi  du  4  germinal  an  XI  étend 
l'exemption  aux  portes  et  fenêtres  des  manufactures,  c'est-à-dire  aux 
établissements  industriels  qui  occupent  un  grand  nombre  d'ouvriers  et 
dans  lesquels  le  travail  de  l'homme  est  employé  comme  le  principal  agent 
delà  prôdactioo.  Une  autre  exemption  a  été  établies  )M)urles  portes  et 
fenêtres  des  bâtiments  employés  à  un  service  public  civil,  militaire  ou 
d'instruction,  ou  aux  hospices»  (L.  4  frim.  an  VII,  art.  5,  §  2).  Toutefois 
les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  militaires 
logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'État,  aux  départe- 
ments, aux  communes  ou  aux  hospices^  doivent  être  imposés  nominati- 
vement pour  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  servant  â  leur  habitation 
personnelle  (L.  1832,  art.  27). 

Vne  exemption  temporaire  est  admise  par  la  loi  du  13  avril  1850  (arii*- 
cle  8)  qui  dispense  de  Pimpôt  pendant  trois  ans  les  ouvertures  pratiquées 
pour  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  de  logements  insalubres. 

5168.  —  Tarif.  —  Les  ouvertures  imposables  sont  cotisées  d'après  un 
tarif  annexé  à  la  loi  du  21  avril  1832  et  dans  lequel  le  législateur  a  pris 
en  considération  la  nature,  le  nombre  et  la  position  des  ouvertures  ainsi 
que  le  chiffre  de  la  population.  Ce  tarif  ne  tient  aucun  compte  de  la  valeur 
locative  des  maisons  ;  or,  ce  cinquième  élément  peut  avoir  de  l'impor- 
tajace  dans  les  grandes  villes.  Pour  donner  satisfaction  aux  réclamations 
qui  s'étaient  produites,  le  décret-loi  du  17  mars  1852  a  autorisé  la  ville 
de  Paris  â  établir  des  tarifs  spéciaux  combinés  de  manière  à  tenir  compte 
à  la  fois  de  la  valeur  locative  et  du  nombre  des  ouvertures.  Une  faculté 
semblable  a  été  donnée  aux  villes  de  Lyon  et  de  Bordeaux  par  les  lois  des 
22  juin  1854  et  5  mai  1855. 

2169.  —  Qui  doit  Vimpét  ?  — A  la  différence  des  impêts  foncier  et 
personnel-mobilier  qui  sont  en  principe,  à  la  charge  définitve  des  contri- 
buables portés  sur  les  rêles,  a  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
exigible  contre  les  propriétaires  et  usufruitiers,  fermiers  et  locataires 
principaux  des  maisons,  bâtiments  et  usines,  sauf  leurs  recours  contre  les 
locataires  particuliers,  pour  le  remboursemeni  de  la  somme  due  à  mson 
•des  locaux  par  eux  occupés  (L.  4  frim.  an  VII,  art.  12). 

Le  législateur  a  voulu  éviter  la  multiplicité  des  taxes  pour  des  sommes 
généralement  minimes. 

2170.  —  III.  Répartition.  —  Comment  se  fait-il  que  cet  impôt  qui  est 
soumis  à  un  tarif  soit  un  impôt  de  répartition  ?  Voici  l'explication  de  cette 
anomalie  apparente  :  La  loi  du  21  avril  1832  (art.  24)  porte  que  la  conlri- 
billion  sera  établie  par  voie  de  répartition,  conformément  au  tarif  y  annexé 
«.sauf  les  modifications  proportionnelles  qu'il  sera  nécessaire  de  lui  faire 
subir  pour  remplir  les  contingents».  On  commence  donc  par  appliquer 
le  tarif  aux  ouvertures  constatées  par  la  matrice.  S'il  en  résulte  une  somme 
supjérieure  au  contingent  assigné  à  la  commune,  il  est  fait  une  déduction 
proportionnelle  pour  chaque  cote  ;  si,  au  contraire,  le  contingent  estsupé- 
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rieur  au  montant  des  cotes  d'après  le  tarif,  il  est  fait  une  augmentation 
proportionnelle  pour  chacune  d'elles. 


SECTION  IV.  —  Contribution  des  patentes. 

2171.  —  I.  Historique.  —  L'impôt  des  patentes  a  eu  pour  objet  de  faire 
contribuer  aux  charges  de  l'État  les  revenus  tirés  du  commerce  ou  de 
l'industrie.  Il  a  été  établi  par  la  loi  du  17  mars  1791  qui  déclare  tout  citoyen 
libre  d'exercer  telle  profession  qu'il  lui  plait  à  charge  de  se  pourvoir  d'une 
patente  et  d'en  acquitter  le  prix.  Supprimé  par  le  décret  du  21  mars  1793, 
il  fut  rétabli  par  la  loi  du  4  thermidor  an  III  et  réglementé  par  celle  du 
6  fructidor  an  lY,  qui  inaugura  la  séparation  des  droits  de  patente  en  droit 
fixe  et  droit  proportionnel.  La  loi  du  25  avril  1844  opéra  une  revision  géné- 
rale de  la  législation  ;  elle  a  été  remplacée  par  celle  du  15  juillet  1880,  qui 
n'a  subi  que  de  légères  modifications. 

2172.  —  II.  Assiette.  —  La  contribution  des  patentes  a  toujours  été  un 
impôt  direct  de  quotité. 

«  Tout  individu,  français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France  un  com- 
merce, une  industrie,  une  profession,  non  compris  dans  les  exceptions 
déterminées  par  la  loi,  est  assujetti  à  la  contribution  des  patentes  »  (art.  i*'). 

Cette  contribution  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel. 
En  principe,  ces  deux  droits  sont  dus  concurremment;  cependant  certaines 
professions  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  fixe  (petites  industries)  et,  à 
l'inverse,  d'autres  professions  ne  sont  soumises  qu'au  droit  proportionnel 
(professions  libérales). 

Les  professions  non  dénommées  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
n'échappent  pasàla  patente;  à  moins  d'exemption  formelle,  elles  sont  classées 
par  voie  d'analogie,  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux,  pris  sur  la  proposition 
du  directeur  des  contributions,  après  avis  du  maire.  En  outre,  tous  les 
cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant  la  nomenclature  des  profes- 
sions classées  par  voie  d'assimilation,  depuis  trois  années  au  moins,  sont 
soumis  à  la  sanction  législative  (art.  4). 

2173.  —  Droit  fixe.  —  Le  droit  fixe  est  établi  d'après  l'importance 
relative  de  chaque  profession.  Pour  déterminer  cette  importance,  la  loi 
répartit  les  professions  sujettes  au  droit  fixe  dans  trois  tableaux  désignés 
par  les  lettres  A,  B,  C. 

Le  tableau  A  comprend  les  professions  dont  le  droit  Çisit  est  réglé  eu 
égard  à  la  population  et  diaprés  un  tarif  général.  Ce  sont  les  professions 
que  la  loi  répute  plus  ou  moins  lucratives  suivant  Timportanee  des  villes 
où  elles  sont  exercées.  Ces  professions  sont  divisées  en  huit  classes  sou- 
mises à  des  droits  fixes  différents;  en  outre,  pour  chaque  classe,  le  tarif 
varie  d  après  la  population  des  villes  qui  sont  divisées  en  neuf  catégories. 

Dans  les  premières  classes  sont  rangés  les  commerçants  en  gros;  puis 
viennent  les  marchands  en  deildi-gros  et  enfin  les  marchands  en  détail. 
D'après  le  tarif  général,  le  droit  ^wq  varie  de  400  francs  pour  la  première 


LKS  IMPOTS  DIBBCTB  887 

classe  à  Paris,  à  2  francs  pour  la  huitième  classe  dans  les  communes  de 
2,000  âmes  et  au-dessous. 

Le  tableau  B  comprend  les  professions  dont  le  droit  fixe  est  réglé  eu 
égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  exceptionnel ^  applicable  à  quel- 
ques professions  que  leur  importance  et  la  nature  de  leurs  opérations  ont 
fait  ranger  dans  une  classe  à  part  (agents  de  change,  banquiers,  commis- 
sionnaires de  transport,  en  marchandises,  courtiers  d'assurances,  etc.)- 

Le  tableau  C  est  relatif  aux  professions  taxées  sans  avoir  égard  à  la 
population  et  d'après  un  tarif  spécial  à  chacune  d'elles.  Il  s'agit  d'indus- 
tries dont  les  bénéfices  sont  indépendants  de  la  population  des  localités  où 
elles  s'exercent  (usines,  fabriques,  manufactures). 

Le  patentable  qui,  dans  le  même  établissement^  exerce  plusieurs  indus- 
tries, n'est  soumis  qu'à  un  droit  fixe,  le  plus  élevé  de  ceux  qui  se  réfèrent 
aux  professions  exercées  par  lui.  Celui  qui  a  plv^sieurs  établissements  est 
passible  d'un  droit  fixe  pour  chacun  de  ces  établissements  (art.  7  et  8). 

Afin  d'atteindre  les  grandes  industries,  la  loi  a  créé  des  droits  fixes 
comportant  des  taxes  variables  à  raison  du  nombre  d'employés,  d'ouvriers, 
de  machines,  etc.  et  des  droits  fixes  comprenant  à  la  fois  des  taxes  de  cette 
nature  et  des  taxes  déterminées^  c'est-à-dire  arrêtées  à  un  chiffre  inva- 
riable (art.  7). 

2174.  —  Droit  proportionnel.  —  En  dehors  de  ces  dernières  distinctions, 
le  droit  fixe  pèse  uniformément  sur  lous  les  patentables^  qui  exercent  la 
même  profession  dans  la  même  commune,  sans  tenir  compte  du  chiffre 
des  affaires.  Afin  de  mieux  suivre  la  variété  infinie  des  situations  commer- 
ciales et  industrielles,  la  loi  a  établi  un  droit  proportionnel  d'après  le  loyer 
qui  est  le  signe  le  plus  ordinaire  des  bénéfices  que  font  les  patentables. 

a  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative,  tant  de  la  mai- 
son d'habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars, 
remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  professions 
imposables.  Il  est  dû  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  occupés 
sont  concédés  à  titre  gratuit  »  (L.  1880,  art.  12,  §|  1  et  2). 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  conformément  au  tableau  D  annexé  à  la 
loi;  il  varie  dans  les  limites  du  dixième  au  soixantième  de  la  valeur  loca- 
tive ;  il  est  dû  dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les  magasins,  bou- 
tiques, etc.,  servant  à  l'exercice  des  professions  imposables.  En  ce  qui 
concerne  l'habitation,  le  droit  n'est  dû  que  pour  la  maison  où  le  patentable 
fait  sa  résidence  habituelle,  et  principale,  à  moins  que  les  autres  ne  servent 
à  l'exercice  de  la  profession.  Si  le  même  local  sert  à  l'exercice  de  plusieurs 
professions,  le  patentable  est  imposé  au  droit  proportionnel  qui  correspond 
à  l'industrie  pour  laquelle  il  paie  le  droit  diiQ  (art.  13-15). 

2175.  —  III.  Cas  de  société.  —  L*assiette  du  droit  de  patente,  en  cas 
de  société,  a  donné  lieu  à  plusieurs  dispositions  exceptionnelles.  Dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  l'associé  principal  paie  un  droit  Wxq  entier. 
Quant  aux  associés  secondaires,  ils  paient  une  part  de  droit  {\\q  propor- 
tionnelle au  nombre  des  associés.  En  vue  de  favoriser  les  associations 
ouvrières,  la  loi  dispose  que,  pour  les  associés  habituellement  employés 
comme  simples  ouvriers,  cette  part  ne  peut  jamais  dépasser  le  vingtième 
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da  droit  fixe  imposable  au  nom  de  l'associé  principal.  Dans  les  sociétés  en 
nom  collectif  tarifées  en  raison  du  nombre  des  ouvriers  et  autres  éléments 
d'imposition,  Tassocié  principal  paie  seul  le  droit  fhe.  Les  sociétés  ano- 
nymes sont  imf  osées  pour  ebacon  de  leurs  établissements  à  un  »eul  droit 
fixe.  Dans  ces  divers  cas,  le  droit  proportionnel  est  établi  sur  fa  maison 
d'habitation  de  l'associé  principal  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  la 
société  pour  Texerciec  de  son  industrie  (art.  20-22) . 

2176.  —  IV.  Exemptions  de  l'impôt.  —  La  loi  établit  des  exemptions 
totales  et  des  exemptions  partielles.' 

Les  exemptions  tatutes  concernent  :  i^  les  fonctionnaires  et  employés 
salariés,  soit  par  l'État,  soit  par  les  administrations  départementales  et 
communales,  en  ce  qui  concenœ  seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
2""  les  peintres,  seniptears,  graveurs,  dessinateurs,  considérés  comme 
artistes  et  »e  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ;  les  professeurs  de  belles- 
lettres,  sciences  et  arts  d'agrément,  les  instituteurs  primaires,  les  sages- 
femmes  ;  3^  Ves  laboureurs  et  cultivateurs  pour  la  vente  de  leurs  récoltes 
et  de  leur  bétail  ;  les  concessionnaires  de  mines  pour  l'extraction  et  la 
vente,  sans  transformation  des  matières  extraites  ;  4^  les  associés  en  com- 
mandite, caisses  d'épargne,  assurances  mutuelles  ;  5*^  les  commis  et  ouvriers  ; 
6*^  les  marchands  en  ambulance  vendant  de  menus  objets  (art.  17). 

Des  exceptions  ptertidles  (moitié  des  droits)  sont  prévues  en  faveur  des 
marchands  en  ambulance  vendant  des  objets  non  compris  dans  les  excep- 
tions, des  marchands  sous  échoppe  ou  en  étalage  (art.  18). 

2177.  —  V.  Annualité  de  l'impôt.  —  La  contribution  est  due  pour 
Tannée  entière  partons  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  pro- 
fession imposable.  Toutefois,  la  loi  admet  quelques  exceptions  :  1^  en  cas 
de  cession  de  l'établissement,  la  patente  peut  être  transférée  au  cession- 
naire  ;  2"*  en  cas  de  fermeture  des  établissements,  magasins,  boutiques  et 
ateliers,  par  suite  de  décès,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  déclarée, 
les  droits  ne  sont  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  courant. 

A  l'inverse,  ceux  qui  entreprennent  dans  le  cours  de  l'année  une  profes- 
sion imposable  doivent  la  patente  à  partir  dû  l*"*  du  mois  pendant  lequel 
ils  ont  commencé  d'exercer.  D'autre  part,  le  patenté  qui  entreprend  dans 
le  cours  de  l'année,  une  profession  soumise  à  un  droit  fixe  plus  élevé 
ou  qui  transporte  son  industrie  dans  une  commune  d'une  plus  forte  popu- 
lation, est  tenu  de  payer  an  prorata  un  supplément  de  droit  fixe.  Il  est 
également  dû  on  supplément  de  droit  proportionnel  par  les  patentables  qui 
se  transportent  dans  les  locaux  d'une  plus  grande  valeur  ou  entreprennent 
une  profession  passible  d^un  droit  proportionnel  plus  élevé  (art.  28). 

2178.  —  VI.  Formation  des  matrices.  —  Les  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes  assistés  des  maires,  procèdent  annuellement  au  recense- 
ment des  imposables  et  à  la  formation  de  la  matrice  des  patentes.  La 
matrice  dressée  par  le  contrôleur  est  déposée  pendant  dix  jours  au  secré- 
tariat de  la  muirie,  pour  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  connais- 
sance et  formuler  leurs  observations.  Le  maire,  après  un  nouveau  délaide 
dix  jours,  transmet  la  matrice,  avec  ses  observations,  au  directeur  des 
contributions  directes  qui  établit  les  taxes.  En  ce  qui  concerne  les  articles 
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contestés,  si  le  directeur  ne  croit  pas  devoir  donner  suite  aux  observations 
du  maire,  il  soumet  les  contestations  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le 
préfet  n'adopte  pas  les  propositions  du  directeur,  il  en  est  référé  au 
ministre  (art.  25). 

Le  directeur  des  contributions  directes  délivre  aux  intéressés  des  patentes 
(d'où  est  venu  le  nom  de  l'impôt),  que  ceux-ci  sont  tenus  de  représenter  à 
toute  réquisition  des  autorités  (art.  32). 


SECTION  V.  —  Taxes  assimilées  aax  contributions  directes. 

217^.  —  I.  Caractères  généraux.  —  Les  taxes  que  Ton  comprend 
sous  la  dénomination  de  «  taxes  assimilées  »  présentent  deux  caractères 
communs  qui  les  rapprochent  des  contributions  directes  :  l"*  elles  sont 
recouvrées  en  verln  de  rôles  nominatifs;  2*  le  contentieux  auquel  elles 
donnent  lieu  ressortit  au  conseil  de  préfecture. 

Ces  taxes  sont  perçues  soit  au  profit  de  TÉtat,  soit  au  profit  des  communes 
ou  des  établissements  pubKcs,  soit  n>ème  au  profit  d'agents  de  Tadminis* 
tralion.  Les  unes  constituent  de  véritables  impôts,  les  autres  ne  sont  que  la 
rémunération  de  sendces  rendus. 

2180.  —  II.  Taxes  perçues  au  profit  de  l'État.  —  Les  principales 
sont  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures,  la 
taxe  sur  les  vélocipèdes,  la  taxe  sur  les  cercles  et  celle  sur  les  billards. 

2181.  —  Taœe  des  biens  de  mainmorte.  —  Celte  taxe  a  été  créée  par 
la  loi  do  20  février  18^9  en  vue  de  remplacer,  sur  les  biens  des  personnes 
morales  qui  n'aliènent  presque  jamais  et  peuvent  vivre  indéfiniment,  les 
droits  de  mutation  auxquels  donne  lieu  la  transmission  entre  vifs  ou  par 
décès  des  biens  possédés  par  des  particuliers.  Elle  est.  établie  «  sur  les  biens 
immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière  appartenant  aux  départe- 
ments,communes,hospices,séminaires,fabriques,congréga(ionsreligieuses, 
consistoires,  établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés 
anonymes,  et  tous  établissements  publics  (ajoutons  :  ou  d'utilité  publique) 
légalement  aulorisés  »  (L.  1849,  art.  i*0- 

Cette  taxe  est  fixée  parla  loi  du  30  mars  1872  (art.  5)  à  70  centimes  par 
franc  de  la  contribution  foncière;  elle  est,  en  outre,  soumise  aux  décimes 
auxquels  sont  assujettis  les  droits  d'enregistrement. 

La  loi  du  14  décembre  1875  exempte  de  la  taxe  les  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  l'aelial  et  la  vente  d'immeubles;  mais,  la  taxe  doit  être 
perçue  pour  les  immeubles  exploités  par  la  société  ou  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  être  vendus.  De  même,  la  loi  du  30  novembre  1894  affranchit  de 
la  taxe  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construction  et  la  vente 
des  habitations  à  bon  marché;  mais  la  taxe  frappe  les  maisons  exploitées  ou 
mises  en  location  par  la  société. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
paient  la  contribution  foncière  pour  le  sol  et  les  bâtiments  dépendant  de 
Texploilation  ne  devaient  pas  également  la  taxe  de  mainmorte.  Le  Conseil 
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d'État  s'esl  prononcé  dans  le  sens  de  la  négative,  par  le  motif  que  les 
chemins  de  fer  n  appartiennent  pas  aux  compagnies,  mais  font  partie  do 
domaine  public  (C.  d'Ét.,  6  juill.  1888  ;  4  mai  1894). 

2182.  —  Impôt  sur  les  chevaux  et  voitures  —  Créée  par  la  loi  du 
2  juillet  1862,  celle  contribution  avait  été  supprimée  par  la  loi  du  8  juillet 
1865  ;  elle  a  été  rétablie  par  celle  du  16  septembre  1871.  Elle  est  actuel- 
lement assise  d'après  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  22  décembre  1879  et 
13  juillet  1900. 

La  contribution  est  plus  ou  moins  élevée,  suivant  la  population  des  com- 
munes ;  elle  est  appliquée  :  1®  aux  voitures  suspendues  destinées  au  trans- 
port des  personnes;  2®  aux  chevaux,  mules  ou  mulets  servant  à  atteler 
lés  voilures  imposables  ;  3^  aux  chevaux,  mules  et  mulets  de  selle.  La 
taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les  chevaux  et  voilures  imposables,  lorsqu'ils 
sont  employés  habituellement  pour  le  service  de  T^igriculture  ou 
d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'application  du  droit  de 
patente,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  professions  dites  libérales.  Enfin  sont 
exemptés  de  la  taxe  :  1®  les  juments  et  étalons  destinés  à  la  reproduction; 
2^  les  voitures  et  chevaux  affectés  exclusivement  au  service  des  voilures 
publiques  soumises  aux  droits  perçus  par  Tadministration  des  contributions 
indirectes;  3"*  les  chevaux  et  voitures  possédés  par  des  marchands  de 
chevaux,  carrossiers,  et  destinés  à  la  vente  ou  à  I4  location  (1);  4"^  les 
chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité  des  règlements  du  service 
militaire  ou  administratif. 

Les  voitures  automobiles  sont  imposées  d'après  la  force  en  chevaux- 
vapeur  du  moteur. 

Il  est  attribué  aux  communes  un  vingtième  du  produit  net  de  TimpAl. 

2183.  —  Taxe  sur  les  vélocipèdes.  —  La  loi  du  28  avril  1893  a  établi 
jne  taxe  sur  les  vélocipèdes.  En  sont  seuls  exemptés  :  1*^  les  vélocipèdes 
possédés  en  vertu  des  règlements  militaires  ou  administratifs  ;  2°  ceux 
possédés  par  des  marchands  et  destinés  à  la  vente.  Cette  taxe  était  d'abord 
de  10  francs,  elle  a  été  réduite  à  6  francs  par  la  loi  du  13  avril  1898,  qui 
en  assure  le  recouvrement  au  moyen  de  plaques  de  contrôle.  Un  quart  du 
produit  est  attribué  aux  communes. 

2184.  —  Taxe  sur  les  cercles,  —  Établie  par  la  loi  du  16  septembre  1871, 
et  modifiée  en  dernier  lieu  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  8  août  1890,  la  taxe 
sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  est  assise  sur  deux  éléments  : 
1**  les  cotisations  payées  par  les  abonnés,  membres  et  associés  des  cercles, 
etc.  ;  2®  la  valeur  locative  des  bâtiments,  locaux  et  emplacements  affectés 
à  l'usage  de  rétablissement.  D'autre  part,  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunion  passibles  de  l'impôt  sont  divisés,  au  point  de  vue  de  la  taxation  à 
appliquer  aux  deux  éléments  ci-dessus  mentionnés,  en  trois  catégories 
diaprés  le  montant  des  cotisations  et  celui  de  la  valeur  locative  des  locaux 
utilisés.  La  taxe  est  de  20  p.  100  pour  les  cercles  de  la  première  catégorie,  de 

(I)  Toutefois  les  voitures,  chevaux  et  mulets  loués  à  des  particuliers  sont  imposéfl 
au  nom  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  les  logent  dans  des  locaux  à  leur  disposition  (L.17  juill* 
189Ô,  art.  4). 
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10  p.  100  poarceox  de  la  seconde  et  de  2  p.  100  pour  ceux  de  la  troisième. 
2185  —  Taxe  sur  les  billards.  —  Elle  frappe  tous  les  billards  publics 
et  privés  ;  en  sont  seuls  exemptés  les  billards  qui  existent  chez  les  fabri< 
cants  et  les  marchands  et  qui  sont  exclusivement  destinés  à  la  vente  ou  à 
la  location .  Le  tarif  varie  suivant  la  population  de  la  localité  (L.  16  sept. 
1871,  art.  8  et  10;  L.  18  déc.  1871,  art.  5;  D.  27  déc.  1871). 

2186.  —  Taxes  diverses,  —  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  par 
leur  titre  :  1^  les  redevances  sur  les  mines  (L.  21  avril  1810,  art.  33-39, 
supra,  n""  1765);  2»  la  taxe  militaire  (L.  15  juill.  1889,  art.  35  ;  supra, 
n*  1242)  ;  3"*  les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  (Arr.  29  prair. 
an  IX),  D.  26  fév.  1873  ;  L.  5  août  1874,  art.  5  ;  D.  l*-"  mai  1891)  ;  4*»  les 
droits  pour  frais  de  visites  des  pharmacies,  drogueries,  épiceries 
(L.  21  germin.  an  XI;  L.  23  juill.  1820,  D.  23  mars  1859)  ;  5<>  les  droits 
(l'épreuvcs  des  appareils  à  vapeur  (L.  18  juill.  1892,0.  1"  fév.  1893); 
6"  les  droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  des  densimètres  (LL. 
28  juill.  1883,  6  juin  1889);  T*  les  redevances  à  recouvrer  sur  les  exploi- 
tants de  mines  pour  la  rétribution  des  délégués  mineurs  (LL.  8  juill., 
8  août  et  26  déc.  1890). 

2187.  —  in.  Taxes  au  profit  des  communes.  —  Les  principales  sont  : 
1®  la  taxe  sur  les  chiens  ;  2^  la  taxe  des  prestations  en  nature  ;  3°  les  taxes 
de  pavage  et  de  balayage  des  rues  ;  4°  diverses  taxes  communales  établies 
ou  à  établir  en  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques. Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  première  taxe  ;  il  est 
traité  des  autres  dans  diverses  parties  de  cet  ouvrage. 

La  taxe  municipale  sur  les  chiens  a  été  créée  par  la  loi  du  2  mai  1855  ; 
elle  ne  peut  être  supérieure  à  10  francs,  ni  inférieure  à  1  franc.  Entre  ces 
limites,  le  (arif  est  dressé,  pour  chaque  commune,  par  le  conseil  muni- 
cipal et  réglé,  après  avis  du  conseil  général,  par  décret  en  Conseil  d'État. 
LeJarif  ne  peut  comprendre  que  deux  taxes  :  Tune  pour  les  chiens  de 
luxe,  l'autre  pour  les  chiens  de  garde.  La  taxe  est  due  pour  les  chiens 
possédés  au  1"  janvier  et  ayant  cessé  d'être  nourris  par  la  mère.  Un  règle- 
ment d  administration  publique  du  4  août  1855,  modifié  le  22  décembre  1886, 
détermine  les  conditions  d'application  de  celte  taxe. 

2188.  —  IV.  Taxes  au  profit  d'établissements  publics.  —  Les  prin- 
cipaux de  ces  droits  sont  :  l**  le  droit  des  pauvres  perçu  sur  les  entrées  des 
théâtres,  bals,  concerts  et  aulres  lieux  où  Ton  est  admis  en  payant 
{supra,  n°  1031);  2°  les  taxes  perçues  pour  les  dépenses  des  Chambres  de 
commerce  (supra,  n^  1960)  ;  3°  les  taxes  et  cotisations  syndicales  recouvrées 
pour  les  travaux  d'intérêt  colleclif  effectués  par  les  associations  syndicales 
(supra,  n°»  1438  et  1721). 


SECTION  Vi.  —  Recouvrement  des  contributions  directes. 

m 

2189.  —  1.  Mode  de  recouvrement.  —  Les  rôles  adressés  aux  percep- 
teurs sont  remis  par  ceux-ci  au  maire  de  chaque  commune  pour  en  faire 
la  publication.  Des  avertissements  contenant  extrait  de  ces  rôles  sont  déli- 
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vrés  à  chaque  contribuable.  Ils  mentionnent  la  date  de  la  publication  des 
rôles. 

Les  centriButions  directes  sont  payables  en  douze  parties  égales  ;  chaque 
douzième  est  exigible  le  i^'  de  chaque  mois  pour  le  mois  qai  précède; 
mais,  à. raison  de  Tannualité  de  ces  contributions,  les  redevables  peuvent 
payer  à  la  fois  plusieurs  douzièmes  et  même  la  totalité  des  contribulions 
de  Tannée.  Dans  certains  cas  cependant,  la  totalité  est  immédiatement 
exigible  :  ainsi,  en  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  personnelle- 
mobilière  et  celle  des  patentes  sont  exigibles  en  totalité  (L.  21  avril  1832, 
art.  28)  ;  de  même,  les  patentables  dont  la  profession  n'est  pas  exercée  à 
domicile  fixe  sont  tenus  d'acquitter  le  montant  total  de  leur  cote  au  moment 
où  )a  patente  leur  est  délivrée  (L.  15  juill.  1880,  art.  29). 

2190.  —  II.  Privilège  du  Trésor.  —  Le  privilège  attribué  au  Trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  s'exerce  avant  tout  autre  : 
1^  pour  Tannée  échue  et  Tannée  courante  de  la  contribution  foncière,  tant 
en  principal  qu'en  centimes  additionnels,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers 
et  revenus  des  immeubles  sujets  à  la  contribution  ;  2^  pour  Tannée  écbue 
et  Tannée  courante  des  autres  contributions  directes,  générales  et  spé- 
ciales, sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables, 
en  quelque  lien  qu'ils  se  trouvent  (L.  12  nov.  1808). 

Le  privilège  sur  les  fruits  et  récoltes,  pour  la  contribution  foncière, 
suit  les  immeubles  en  quelques  mains  qu'ils  passent  (Cass.,  6  juill.  1852); 
mais,  en  vertu  du  principe  que  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'an 
droit  de  suite,  le  privilège  concernant  ta  contribution  personnelle-mobi- 
lière cesse  de  s'exercer  sur  les  meubles  aliénés  de  bonne  foi  et  sans  fraude 
avant  toute  poursuite  (Cass.,  17  août  1847). 

2191 .  —  III.  PouRSUFTES.  —  Le  contribifable  qui  n'a  pas  acquitté,  le  1"  du 
mois,  le  douzième  échu  pour  le  mois  précédent  est  dans  le  cas  d'être 
poursuivi.  Le  percepteur  qui  veut  agir  contre  un  contribuable  en  retard 
doit  d'abord  le  prévenir  par  une  sommation  sans  fixais.  Si,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent,  le  contribuable  nes'est  pas  libéré,  le  percepteur  peut  commencer 
les  poursuites  avec  frais,  mais  il  est  tenu  préalablement  de  faire  décerner 
par  le  receveur  des  finances  contrainte  contre  les  redevables  en  retard 
(Arr.  16  therm.  an  VIII,  art.  30). 

Il  y  a  quatre  degrés  de  poursuites  :  1**  la  sommation  avec  frais  ;  2^  le 
commandement;  3<»ila  saisie,  et,  4*  la  vente  (L.  i6  brum.  an  V;  L.  9  fév. 
1877)  La  sommation  avec  frais  constitue  une  poursuite  administrative; 
les  trois  autres  degrés  constituent  des  poursuites  judiciaires.  Cette  distinc- 
tion a  de  l'intérêt  au  point  de  vue  des  compétences.  Les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  des  actes  de 
poursuite  administrative,  et  les  tribunaux  judiciaires,  pour  statuer  sur  la 
validité  des  actes  de  poursuite  et  d'exécution  judiciaire.  Mais  il  faut  qu'il 
s'agisse  exclusivement  de  la  validité  [intrinsèque  dus  àciés  de  poursuite; 
si  le  débat  porte  sur  l'existence  ou  la  quotité  de  la  dette  du  contribuable, 
la  contestation  est  toujours  du  domaine  de  la  juridiction  administrative. 

Les  poursuites  sont  exercées  par  des  porteurs  de  contraintes  qui  rem- 
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plissent  les  fonctions  d'huissier  en  matière  de  contributions  directes  (Arr. 
16  therm.  an  Vlll,  art.  18).  Toutefois  les  sommations  sans  ftrais  et  les 
commandements  peuvent  être  notifiés  par  la  poste  (L.  13  avril  1898,  art .  53  ; 
L.  25féT.  1901,  art.  49). 

Les  percepteurs  qui  n'auraient  fait  aucune  poursuite  contre  les  contri- 
buables en  retard  à  compter  de  la  remise  du  rôle  ou  qui  auraient  cessé  les 
poursuites  pendant  trois  années  perdent  leur  recours  contre  les  contri- 
buables {Ib.y  art.  17). 


SECTION  vn.  —  Récisunations  en  matière  de  contributions 

directes . 


1 1•^  —  Généralités 

2192.  —  I.  Division.  —  Les  réclamations  en  matière  de  contribution» 
directes  se  divisent  en  deux  catégories. 

Les  unes  sont  contentieuses ;  elles  soulèvent  des  questions  de  droit  et 
tendent  à  la  modification  des  rôles  qui  sont  des  actes  administratifs.  Pour 
ce  motif,  elles  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel, 
au  Conseil  d'État  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  1;  L.  21  avril  1832,  art.  29). 
Telles  sont  :  l' les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  ;  2oles  demandes 
d'inscription  au  râle;  3«  les  demandes  en  mutation  de  cote,  et,4*,  les  états 
de  cotes  indûment  imposées  présentés  par  les  percepteurs. 

Les  autres  n'ont  aucun  caractère  contentieux;  elles  soulèvent  des  ques- 
tions d'équité  ;  mais  sans  tendre  à  la  modification  des  rôles.  Elles  sont 
portées,  par  la  voie  gracieuse,  devant  le  préfet  et  au  second  degré  devant 
le  ministre  des  finances  (A.  28  flor.  an  VIII,  art.  28).  Rentrent  dans  cette 
catégorie  :  1^  les  demandes  en  remise  ou  modération;  2*  les  états  de  cotes 
irrecouvrables  présentés  par  les  percepteurs . 

Une  autre  différence  existe,  mais  seulement  pour  les  impôts  de  répar- 
tition. Le  montant  des  décharges  ou  réductions  prononcées  sur  les  impôts  de 
cette  nature  est  réimposé  Tannée  suivante  par  la  raison  que  ce  qui  n'était 
pas  dû  par  un  contribuable  est  dû  par  la  masse  des  contribuables  de  la 
commune.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  remises  ou  modérations.  Dans 
ce  cas,  l'impôt  ayant  été  réîçulièremenl  établi,  on  impute  le  dégrèvement 
sar  le  fonds  de  non- valeurs. 

2193.  —  n.  Fonds  de  non-valeurs  et  fonds  de  secours.  —  Le  fonds 
de  n'on-valeurs  créé  par  la  loi  des  5-10  août  1791,  sert  à  acquitter,  non 
seulement  les,  dépenses  provenant  des  dégrèvements  accordés  sur  les 
demandes  en  remise  ou  modération  ou  sur  les  états  de  cotes  irrecou- 
vrables, mais  encore  celles  qui  proviennent  d'exemptions  temporaires 
d'impôt  foncier.  Il  est  afimenté  par  des  centimes  additionnels  perçus  sur 
le  principal  de  l'impôt  et  sur  les  centimes  départementaux  et  communaux 
ainsi  que  sur  le  produit  des  8  centimes  12/100*"  généraux  afférents  à  Tins- 
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iruction  primaire  (L.  8  juill.  1852,  art.  16,  et  L.  19  juill.  1890,  art.  27). 
Les  centimes  ont  varié  suivant  les  besoins  du  fonds. 

La  loi  du  17  juillet  1819  a  créé,  en  dehors  du  fonds  de  non-valeurs,  un 
fonds  de  secours  mis  à  l'a  disposition  du  ministre  de  l'agriculture  pour  être 
distribué  entre  les  départements,  dans  les  cas  d'incendie,  inondation  ou 
autres  événements  fortuits. 


§  2.  —  Réclamations  gontentieuses 

2194.  —  I.  Demandes  en  décharge  ou  en  réduction.  —  Il  y  a  lieu  à 
décharge  ou  à  réduction  toutes  les  fois  qu'un  contribuable  figure  indûment 

.  sur  les  rôles  ou  y  figure  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  devrait 
payer.  La  loi  permet  au  contribuable  indûment  imposé  ou  surtaxé  de  pré- 
senter sa  réclamation  de  deux  manières  :'  1^  par  voie  de  déclaration  à  la 
mairie;  2<'  par  voie  de  pétition  au  préfet  ou  au  sous-préfot. 

2195.  —  Déclarations  à  la  mairie.  —  Ce  mode  de  réclamation,  inau- 
guré par  la  loi  du  21  juillet  1887  (art.  2),  afin  de  décharger  les  conseils  de 
préfecture,  consiste  en  une  «  déclaration  faite  à  la  mairie  du  lieu  de  Tim- 
position  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle.  Cette  déclaration  est 
reçue  sans  frais  ni  formalités  sur  un  registre  tenu  à  la  mairie;  elle  est 
signée  par  le  réclamant  ou  le  mandataire.  Celles  de  ces  réclamations  qui, 
après  examen  sommaire,  ont  pu  être  immédiatement  reconnues  fondées, 
sont  analysées  par  les^  agents  des  contributions  directes  sur  un  état  qui  est 
revêtu  de  l'avis  du  maire  ou  des  répartiteurs,  suivant  les  cas,  ainsi  que  de 
celui  du  contrôleur  ». 

2196.  —  Réclamations  par  voie  de  pétition.  —  C'était  le  seul  mode  de 
réclamation  admis  avant  la  loi  de  1887.  «  Le  contribuable  adresse  sa 
demande  en  décharge  ou  en  réduction  au  préfet  ou  au  sous-préîei  dans  Us 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  sans  préjudice  des  délais  accordés  par 
les  lois  pour  des  cas  spéciaux.  Il  ne  peut,  sous  prétexte  de  rédamalion, 
différer  le  paiement,  soit  des  termes  déjà  échus  lors  de  la  présentation  de 
sa  réclamation,  soit  des  termes  venant  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  celte  présentation  et  dans  lesquels  la  réclamation  devra  être  jugée 
définitivement.  »  (L.  6  déc.  1897,  art.  12). 

Cette  disposition  supprime  la  nécessité  de  joindre  à  la  demande  la  quit- 
tance des  termes  échus  exigée  par  la  loi  du  12  avril  1832  (art.  28). 

En  cas  de  faux  ou  double  emploi^  le  délai  pour  la  présentation  des 
réclamations  ne  prend  fin  que  trois  mois  après  que  le  contribuable  aura  eu 
connaissance  officielle  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur 
pour  le  recouvrement  de  la  cotisation  indûment  imposée  (L.  29  déc. 
1884,  art.  4). 

La  demande  doit  être  sur  timbre  lorsqu'il  s'agit  d'une  réclamation  ayant 
pour  objet  une  taxe  de  30  francs  ou  au-dessus  (L.  1832,  art.  28)  ;  mais 
les  frais  de  timbre  doivent  être  remboursés  si  la  partie  obtient  gain  de 
cause  (C.  d'Ét.,  24  déc.  1898). 

Les  demandes  sont,  après  avoir  été  enregistrées  à  la  préfecture,  trans- 
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mises  au  directeur  des  contri))utîons  directes  qui  les  renvoie  au  contrôleur,' 
lequel  vérifie  les  faits  et  donne  son  avis  après  avoir  pris  celui  des  répar- 
titeurs, ou  du  maire  seul  lorsque  la  demande  ne  se  rapporte  qu'à  la  contri- 
bution des  patentes. 

2197.  —  II.  Décisions  sur  les  réclamations.  —  Depuis  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  il  était  de  principe  que  le  conseil  de  préfecture  peut 
seul  statuer,  sauf  recours  au^onseil  d*Ëtat,  sur  les  demandes  en  décharge 
ou  en  réduclion.  La  loi  du  21  juillet  1887  n'avait  elle-même  porté  aucune 
atteinte  à  ce  principe;  elle  avait  seulement  permis  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  en  bloc  sur  les  états  de  dégrèvement  présentés  par  l'adminis- 
tration. La  loi  du  6  décembre  1897  relative  à  diverses  mesures  de  décen- 
tralisation et  de  simplification  concernant  les  services  du  ministère  des 
finances,  autorise  l'administration  à  statuer  elle-même  sur  les  demandes 
ne  présentant  pas  de  difficultés  sérieuses. 

2198.  —  Décisions  administratives,  —  «  Lorsque  le  maire  ou  les 
répartiteurs,  d'une  part,  et  le  directeur  des  contributions  directes,  d'autre 
part,  seront  d'avis  d'accueillir  intégralement  une  demande  en  décharge 
ou  en  réduction  relative  aux  contributions  directes  ou  aux  taxes  y  assi- 
milées, le  dégrèvement  sera,  sans  autre  formalité,  prononcé  par  le  direc- 
teur. Le  même  mode  de  procéder  sera  employé  à  l'égard  des  déclarations 
faites  à  la  mairie  en  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  juillet  1887  et 
des  états  parUcbliers  de  cotes  indûment  imposées,  autorisées  par  l'article  3 
de  la  même  loi  »  (L.  6  déc.  1897,  art.  13). 

a  Lorsque  des  en*eurs  d'expéditions  sont  constatées  dans  les  rôles 
concernant  les  mêmes  contributions,  un  état  de  ces  erreurs  est  dressé  par 
le  directeur,  approuvé  par  le  préfet  et  annexé  aux  rôles  à  titre  de  pièces 
rectificatives.  Le  directeur  rédige  de  nouveaux  avertissements  et  les  fait 
parvenir  aux  intéressés  par  l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile.  Ces  contribuables  sont  admis,  sans  préjudice  des  autres 
délais  fixés  par  les  lois  en  vigueur,  à  réclamer,  dans  les  trois  mois  de  la 
remise  des  nouveaux  avertissements,  contre  les  cotisations  qui  en  font 
l'objet  »  (art.  14). 

3199.  —  Décisions  contentieuses.  —  A  défaut  d'avis  concordant  du 
maire  ou  des  répartiteurs,  d'une  part,  et  du  directeur  des  contributions 
directes,  d'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer.  Le 
directeur  transmet  le  dossier  à  ta  sous-préfecture  et  invite  le  réclamant  à  en 
prendre  connaissance  et  à  faire  connaître  dans  les  dix  jours  s'il  veut  fournir 
de  nouvelles  observations  ou  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts. 

Toute  expertise  demandée  par  un  contribuable  en  réclamation,  ou 
ordonnée  d'office  par  le  conseil  de  préfecture,  est  faite  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul.  Dans 
ce  dernier  cas  l'expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Si  l'exper- 
tise est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé  par  le  conseil,  et 
chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  son  expert.  Les  frais  d'expertise 
sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe.  Ils  peuvent,  en  raison  des  cir- 
constances de  l'affaire,  être  compensés  en  tout  ou  en  partie  (L.  17  juill. 
1895,  art.  16)., 
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En  matière  de  contributioas  directes,  l^s  parties  ne  sont  averties  du 
jour  où  leur  affaire  sera  portée  en  audience  publique  dia  conseil  de  préfec- 
ture que  lorsqu'elles  ont  fait  connaître,  antérieurement  à  la  fixation  du 
rôle,  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales  (L.22  juUL  1889, 
art.  44,  §  3). 

2200.  —  III.  Demanbs  d'inscription  au  role«  »  Le  droit  pour  un  con- 
tribuable de  demander,  par  voie  contentieui^,  son  inscription  sur  les  rôles 
est  formellement  coasacré  par  la  loi  du  21  avril  1832  (art.  28).  Les 
demandes  de  cette  nature  avaient  une  grande  importance  à  Tépoque  du 
régime  électoral  censitaire  ;  elles  en  ont  enoore  aujourd'hui  pour  Téli^ibi- 
lité  au  conseil  général,  municipal  ou  d'arrondissement,  lorsque  le  candidat 
n'a  pas  son  domicile  dans  le  département  ou  dans  la  commune. 

Ces  réclamations  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  dans  les  méjues 
formes  que  les  demandes  en  dégrèvement. 

2201.  —  IV.  Djemandes  en  mutation  de  cote.  —  La  propriété  foncière 
reste  imposée  sous  le  nom  de  l'ancien  propriétaire  tant  que  la  mutation 
n'a  pas  été  faite,  à  la  demande  des  parties  intéressées.  Les  mutations  peu- 
vent être  opérées  avant  ou  après  l'établissement  des  rôles;  mais,  dans  le 
second  cas,  elles  tendent  à  modifier  les  rôles  et  revêtent,  par  suite,  un 
<;aractère  contentieux.  La  demande  en  mutation  de  cote  constitue  uoe 
demande  en  décharge  quand  elle  est  formée  par  l'ancien  propriétaire  ;  elle 
constitue  une  demande  en  inscription  au  rôle  quand  elle  est  formée  par  le 
nouveau  propriétaire.  Dans  les  deux  cas,  la  réclamation  est  jugée  par  le 
-conseil  de  préfecture,  et  soumise  â  la  même  procédure  que  les  demandes 
en  dégrèvement  ou  en  inscription  au  rôle  (L.  24  flor.  an  VlII,  art.  2). 

En  cas  de  cession  d'un  établissement  soumis  à  la  patente^  les  parties 
intéressées  peuvent  demander  que  la  patente  soit  transférée  du  cédant  au 
cessionnaire  (L.  15  juillet  1880,  art.  28).  Le  Iran» ferl  de  patente  diff(M«à 
deux  points  de  vue  de  Ja  n^utation  de  cote  foncière  :  1°  il  peut  s'opérer  en 
eours  d'exercice,  quelle  que  soit  Tépoque  de  la  cession,  tandis  que  la 
mutation  de  cote  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  aliénations  antérieures 
au  1^*'  janvier  de  Tannée  pendant  laquelle  la  réclamation  est  formée  ;  2"  le 
transfert  de  patente  est  opéré  par  décision  du  préfet,  à  moins  de  contestation 
ou  de  demande  en  décharge  de  droits,  auquel  cas  le  conseil  de  préfecture 
est  seul  compétent,  tandis  que  la  mutation  de  cote  nécessite  toujours  une 
décision  contentieuse. 

2202.  —  V.  Etats  de  cotes  indûment  imposées.  —  Entre  le  moment 
où  ion  arrête  les  bases  de  la  cotisation  et  le  1'^''  janvier,  il  peut  sun'cnir 
des  changements  de  nature  à  modifier  ces  bases,  mais  dont  il  n'est  pas 
possible  de  tenir  compte  dans  l'établissement  des  rôles.  U  en  est  ainsi, 
par  exemple,  lorsqu'une  maison  vient  à  être  démolie,  lorsqu'un  contri- 
buable imposé  à  la  contribution  mobilière  meurt  ou  quitte  la  commune,  etc. 
La  cote  indûment  imposée  ne  devrait  pas  figurer  au  rôle.  La  loi  du 
3  juillet  1846  (art.  6)  a  autorisé  les  percepteurs  à  présenter,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles,  des  états  de  cotes  indûment  imposéet^ 
sur  lesquels  le  conseil  de  préfecture  prononce  après  une  instruction  faite 
par  les  agents  des  contributions  directes.  Le  délai  de  trois  mois  ajant  paru 
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iosuifisaDt  pour  permetlre  aux  percepteurs  de  reconoailre  toules  les  cotes 
indûment  imposées,  la  loi  du  22  juin  1854  (art.  16)  les  a  autorisés  à 
demander,  en  ùa  d'exercice,  au  conseil  de  préfecUHre^  déeliarge  des  cotes 
indûment  imposées  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  les  étals  pré- 
sentés dans  les  trois  [derniers  mois,  à  la  condition  que  ïirreeouvrabilUé  en 
saii  dûment  constaiée. 


I  3.  —  Réclamations  »NON  coatentxeuses 

2203.  —  I.  Demandes  en  remise  ou  modération.  —  Les  demandes  de 
cette  nature  ont  pour  objet  d'obtenir  des  dégrèvements,  soit  par  suite  de 
pertes  causées  par  des  événements  extraordinaires,  soit  pour  cause  d'indi- 
gence ou  pour  d^autres  motifs  qui  ne  permeltraient  pas  d'appliquer  les 
règles  du  droit  strict.  Les  dégrèvements  sont  prononcés  par  le  préfet,  sur 
le  rapport  des  agents  des  contributions  directes.  La  remise  est  accordée 
aux  réclamants  s'ils  onl  été  privés  de  la  totalité  des  revenus  qui  font  l'objet 
de  la  taxe.  Ils  obtiennent  une  simple  modération  s'ils  n'ont  perdu  qu'une 
partie  de  leur  revenu.  Dans  tous  les  cas  la  quotité  de  l'allégement  est 
subordonnée  à  la  latitude  du  fonds  de  non-valeurs  destiné  à  y  pourvoir. 
Les  recours  contre  les  arrêtés  rendus  par  le  préfet  en  matière  de  demandes 
en  remise  ou  en  modération  doivent  être  adressés  au  ministre  des  finances. 
(Arr.  24  fior.  an  VHI,  art.  28). 

2204.  —  II.  États  de  cotes  irrecouvrables.  —  Les  cotes  justement 
imposées  mais  qui,  dans  le  cours  de  Vannée,  deviennent  irrecouvrables 
par  suite  d'absence,  de  décès,  d'insolvabilité,  etc.,  sont  également  impu- 
tées sur  le  fonds  de  non-valeurs.  A  cet  effet,  dans  les  deux  premiers  mois 
de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  les  percepteurs  dressent  des  états 
des  cotes  dont  il  s'agit  en  les  appuyant  de  toutes  les  pièces  propres  à  jus- 
tifier l'impossibilité  du  recouvrement.  C'est  au  préfet,  et  au  second  degré 
au  ministre  des  finances  qu'il  appartient  de  statuer  sur  ces  états,  parce 
que  la  distribution  du  fonds  de  non-valeur  leur  est  exclusivement  réservée 
par  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIIL 


CHAPITRE  ni 

LES  IMPOTS  INDIRECTS 


2205.  —  I.  Observations  préliminaires.  —  Les  impôts  indirects  sont 
tous  des  impôts  de  quotité  ;  ils  sont  perçus  en  vertu  de  tarifs  inscrits  dans 
laloi.  Ces  tarifs  n'énoncent,  eu  général,  que  le  montant  de  l'impôt  en 
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principal  ;  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  un  certain  nombre  de  décimes^  c'est-à-dire 
de  dixièmes,  qui  sont  venus  successivement  s'ajouter  à  Timpôt  par  suite 
de  nécessités  présumées  temporaires,  mais  qui  ne  sont  pas  à  la  veille  de 
disparaître. 

La  loi  du  6  prairial  an  VII  a  établi  un  décime  pour  contributifm  de 
guerre  sur  les  droits  d'enregistrement;  ce  décime  a  été  étendu,  par  la  loi 
du  28  avril  1816  (art.  252),  aux  droits  sur  les  boissons,  sur  les  cartes  â 
jouer  et  sur  les  droits  de  licence.  La  loi  du  14  juillet  1855  avait  établi  un 
second  décime  sur  tous  les  droilâ  déjà  soumis  au  premier.  Ce  second 
décime,  supprimé  sur  les  droits  d'enregistrement,  en  1857,  a  été  rétabli  par 
la  loi  du  23  août  1871  (art.  1*')-  Enfin,  la  loi  du  30  décembre  1873  (art.  2) 
a  ajouté  aux  impôts  déjà  soumis  aux  décimes  un  nouveau  demi-décime, 
sauf  en  ce  qui  touche  les  droits  de  timbre  qui  sont  frappés  d'un  doubie 
décime  par  la  loi  du  23  août  1871  (art.  2). 

2206.  — II.  Division.  —  Nous  consacrerons  une  première  section  àTen- 
registrement  et  aux  autres  droits  perçus  par  la  même  administration  ;  une 
deuxième  section  aux  droits  de  douanes  ;  une  troisième  aux  contributions 
indirectes  proprement  dites.  Dans  une  quatrième  section,  nous  rangerons 
les  monopoles  exploités  au  profit  de  TÉtat. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Enregistrement  et  droits  accessoires. 


§  l•^  —  Droits  d'enregistrement 

2207.  —  I.  Définition.  —  L'enregistrement  est  une  formalité  consistant 
dans  l'inscription  des  actes  et  de  certains  faits  juridiques  sur  des  registres 
à  ce  destinés.  Il  constitue  tout  à  la  fois  un  imp6t  dans  l'intérêt  de  TÉlat  et 
un  service  public  dans  l'intérêt  des  parties  ;  il  donne  date  certaine,  à 
regard  des  tiers,  aux  actes  sous  signatures  privées  (C.  civ.,  art.  1328),  et, 
s'il  n'est  pas  une  condition  de  l'authenticité  des  actes  notariés  et  des  juge- 
ments, la  mention  qui  en  est  faite  sur  un  registre  est  une  présomption 
grave  de  leur  existence  et  de  la  certitude  de  leur  date. 

2208.  —  II.  Historique.  —  La  législation  de  l'enregistrement  a  son 
origine  dans  les  droits  féodaux  qui  étaient  payés  aux  seigneurs  à  chaque 
mutation  de  fief.  La  royauté  avait  établi  à  son  profit  des  droits  analogues. 
Avant  la  Révolution,  il  existait  :  i^  des  droits  de  contrôle  perçus  à  l'oc- 
casion de  Tenregistrement  de  différents  actes  ;  2^  des  droits  de  centUnu 
denier  dus  à  chaque  mutation  par  décès  lors  même  qu'il  n'existait  pas 
d'écrit  ;  3®  des  droits  iHnsinuation  spéciaux  aux  donations  entre-vifs. 

La  Constituante  supprima  ces  diverses  dénominations  tout  en  conservant 
rimpôt  auquel  elle  donna  le  nom  général  d'Enregistrement^  parce  que, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  Heu  à  Tinscription  sur  des  registres,  soit  des  actes, 
soit  des  mutations  déclarées. 

La  première  loi  sur  l'enregistrement  est  du  19  décembre  1790  ;  mais 
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celte  loi  ne  donnait  pas  à  ladininistration  les  moyens  suffisants  pour 
assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  ;  elle  fut  remplacée  par  celle  du  22  fri- 
maire an  VII  qui  forme  le  code  de  la  matière,  bien  qu'elle  ait  été  modifiée 
en  plusieurs  points  par  la  législation  postérieure,  et  notamment  par  les  lois 
des  28  avril  1816,  18  mai  1850,  23  août  1871  et  26  janvier  1892. 

3209.  —  m.  Division  des  droits.  —  Les  droits  d'enregistrement,  sui- 
vant le  point  de  vue  auquel  on  les  considère,  se  divisent,  d'une  part,  en 
droits  d'acte  et  droits  de  mutation  ;  d'autre  part,  en  droits  fixes  et  droits 
proportionnels. 

2210.  —  Droits  d'acte  et  droits  de  mutation.  —  On  appelle  droits  d'acte 
ceux  qui  ne  sont  exigibles  qu'autant  qu'un  écrit  a  été  rédigé,  et  même, 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'autant  que  cet  écrit  est  présenté  volontairement 
au  receveur  de  l'enregistrement,  ou  qu'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou 
dans  un  acte  authentique. 

Les  droits  de  mutation,  au  contraire,  sont  dus,  indépendamment  de 
toute  rédaction  d'un  écrit,  et  par  le  seul  fait  de  la  transmission  assujettie 
à  ces  droits.  Les  agents  de  l'administration  doivent  rechercher  ces  faits 
et  les  soumettre  à  l'impôt,  même  en  l'absence  de  toute  déclaration  des 
parties. 

2211. —  Droits  fixes  et  droits  proportionnels.  —  Le  droit  fixe  est  indé- 
pendant de  l'importance  des  intérêts  engagés  ;  il  est  identique  pour  tous  les 
actes  appartenant  à  une  catégorie  déterminée.  Il  constitue,  en  quelque  sorte, 
le  prix  de  la  formalité.  Toutefois,  dans  un  intérêt  purement  fiscal ,  on  a  écarté 
le  principe  d'un  droit  uniforme  pour  adopter  un  tarif  tenant  compte,  dans 
une  certaine  mesure,  de  l'importance  relative  des  actes. 

Le  droit  proportionnel  varie,  non  seglement  suivant  la  valeur  des  objets 
imposés,  mais  encore  d  après  la  nature  de  ces  objets,  le  caractère  gratuit  ou 
onéreux  des  opérations,  et,  pour  les  opérations  à  titre  gratuit,  d'après  le 
degré  de  parenté  des  personnes  intéressées. 

La  loi  du  28  février  1872  avait  créé  une  troisième  espèce  de  droits  qu'on 
appelait  droits  fixes  gradttés,  tenant  à  la  fois  du  droit  fixe  et  du  droit  pro- 
portionnel. Le  droit  ne  suivait  pas  dans  une  proportion  exacte  les  valeurs 
exprimées;  il  était  établi  de  grandes  divisions  et  le  même  droit  était  perçu 
pour  chacune  de  ces  divisions  :  5  fr.  pour  les  valeurs  de  5,000  fr.  et  au* 
dessous  ;  10  fr,  pour  les  valeurs  de  5,000  à  10,000  fr.  ;  20  fr.  jusqu'à 
20,000  fr.  et  ensuite  à  raison  de  20  fr.  par  chaque  somme  ou  fraction  de 
20,000  fr.  Ces  droits  ont  été  transformés  en  droits  proportionnels  très  modé- 
rés par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893 . 

2212.  —  IV.  Règles  spéciales  aux  drofts  fixes.  —  L'application  des 
droits  fixes  donne  lieu  aux  deux  questions  suivantes  :  un  droit  fixe  est-il 
exigible,  et,  en  cas  d'affirmative,  quelle  en  sera  la  quotité?  Nous  avons 
donc  à  nous  occuper  d'abord  de  l'exigibilité,  ensuite  de  la  quotité  des 
droits. 

2213.  —  Exigibilité.  —  La  règle  est  posée  dans  le  commencement  de 
l'article  3  de  la  loi  de  frimaire  :  a  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit 
civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires...  d 

Les  actes  cm^  sont,  en  général,  les  actes  des  notaires  et  les  actes  sous 
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seings  privés.  Les  actes  judiciaires  sont  les  actes  dressés  par  le  juge  ou 
même  les  actes  du  greffe  dressés  par  le  greffier  seul.  Les.  actes  extrajudi' 
ciaires  sont  les  actes  des  huissiers.  Tous  ces  actes  sont,  en  principe,  sou- 
mis au  droit  fixe;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  d'api*ès  la  ^nite 
de  Tarticle,  qu'ils  ne  contiennent  <c  ni  obligation,  ni  libération,  ni  con- 
damnation, ni  collocution  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et 
immeubles  ».  Dans  ces  derniers  cas^,  en  effet, les  actes  sont  soumis  au  droit 
proportionnel. 

D  autres  exceptions  sont  indiquées  dans  la  loi  du  26  janvier  1892  dont 
les  articles  5  et  6  dispensent  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  ainsi  que  divers  actes  rédigés 
en  exécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  liquidations  judiciaires. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  administratifs ^  l'article  78  delà  loi  da 
15  mai  1818  déclare  assujettis  à  Tenregistrement  :  a  1°  les  actes  des  auto- 
rités administratives  ou  des  établissements  publics  portant  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  les  adjudications  ou  marchés  de 
toute  nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ;  2»  les  cautionne- 
ments relatifs  à  ces  actes  ».  L'article  80  exempte  de  l'enregistrement  tons 
autres  actes. 

2214.  —  Quotité  des  droits.  —  Le  tarif  des  droits  fixes  a  beaucoup  varié 
par  suite  d'augmentations  sucfcessives.  Il  a  été  porté  à  3  francs  par  la  loi 
du  28  février  1872  qui  a  augmenté  les  droits  de  moitié  pour  les  actes  civils, 
administratifs  et  judiciaires.  Les  actes  extrajudiciaires  avaient  été  égale- 
ment élevés  de  moitié  par  la  loi  du  19  février  1874  ;  mais  la  loi  des  finances 
du  26  janvier  1892  a  réduit  à  1  franc  le  droit  applicable  aux  acte  extra- 
judiciaires  devant  les  juges  de  paix  et  réduit  d'un  tiers  le  droit  des  mêmes 
actes  devant  les  autres  juridictioixs,  en  matière  civile  et  commerciale. 

Les  actes  qui  ne  sont  pas  expressément  énoncés  dans  les  tarifs  ne 
sont  pas,  à  moins  d'exemption  formelle,  affranchis  du  droit  fixe  ;  ils  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  actes  mno^T^  prévus  par  l'article  OS,  §  l®"",  0^*51 
de  la  loi  de  frimaire.  Cette  disposition  frappe  d'un  droit  îwt  tous  les  actes 
civils  judiciaires  et  extrajiidiciaires  qui  ne  sont  pas  dénommés  dans  la  loi 
et  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

2215.  —  V.  Règles  spéciales  aux  drofts  proportionnels.  —  Les  droits 
proportionnels  étant  «  assis  sur  les  valeurs  »  (L.  frim.,  art.  4  §2),  nous 
avons  à  rechercher  :  1^  dans  quels  cas  ces  droits  seront  exigibles  :  2"*  quelle 
en  sera  la  quotité  ;  3<^  sur  quelles  valeurs  ils  seront  liquidés. 

2216.  —  Exigibilité.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 
gations, libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquidations  de  sommes 
et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  on  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles  soit  entre  vifs,  soit  par  décès  »(L.  an 
VII,  art.  4). 

En  principe,  les  actes  entraînant  l'application  du  droit  proportionnel 
sont  ceux  qui  constituent  un  mouvement  de  valeurs;  cependant  il  existe 
des  exceptions,  ainsi  que  nous  allons  le  constater. 

i<^  La  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  mea- 
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blesoa  d'immeubles  est  soumise,  dans  fous  les  cas,  au  droit  proportion- 
nel ;  mais  nous  allons  trouver  ici  Tintérét  de  la  distinction  que  nous  avons 
faite  entre  les  droits  d'acte  et  les  droits  de  mutation.  La  vente  de  meubles 
n'est  soumise  au  droit  proportionnel  qu'autant  qu'il  a  été  rédigé  uîï  écrit 
et  que  cet  écrit  est  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  énoncé 
dans  un  acte  authentique  ou  produit  en  justice.  Au  contraire,  la  transmis- 
sion d'immeubles,  en  propriété,  usufruit  ou  jouissance,  constitue  une 
mutation  ;  elle  est,  dans  tous  les  cas,  soumise  au  droit  proportionnel,  lors 
même  qu'il  n'existerait  pas  d'écrit.  En  l'absence  de  déclaration  faite  par 
les  parties,  la  Régie  a  le  droit  de  rechercher  les  faits  de  transmission  et  de 
les  soumettre  à  Timpôt.  La  même  règle  existe  pour  la  cession  de  fonds 
de  commerce,  en  vertu  de  la  loi  du  28  février  1872  (art.  7). 

2o  Les  obligations  t\esonX  soumises  au  droit  proportionnel  qu'autant  qu'il 
y  a  présentation  volontaire  ou  usage  public  d'un  écrit.  Il  en  est  de  même 
pour  les  autres  actes  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Le  droit  frappe,  non  seulement  les  obligations  de  «  sommes  »,  mais 
encore  les  obligations  de  «  valeurs  »,  c'est-à-dire  de  choses  fongibles.  Il 
n'y  aurait  pas,  en  effet,  de  motif  pour  dispenser  de  l'impôt  un  mouvement 
de  valeurs,  parce  qu'il  se  rapporte  à  une  chose  plutôt  qu'à  une  autre.  Dans 
les  obligations  de  faire  —  par  exemple,  de  prêter  — il  n'y  a  pas  de  mouve- 
ment actuel  de  valeur  ;  ces  obligations  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel  tant  que  le  prêt  n'est  pas  réalisé.  Il  est  cependant  fait 
exception  pour  les  ouvertures  de  crédit  (L.  23  août  1871,  art.  5). 

3''  Les  libérations^  étant  la  contre-partie  des  obligations,  sont  soumises 
au  droit  proportionnel  pour  les  mêmes  motifs.  Notons  seulement  que  les 
actes  de  quittance  sont  frappés  du  droit  proportionnel,  tandis  que  les  actes 
de  décharge  ne  supportent  que  le  droit  fixe  ;  la  décharge,  en  effet,  ne 
suppose  pas  une  obligation  préexistante  ;  elle  intervient  lorsque  le  dépo- 
sant rentre  en  possession  de  sa  chose  ou  que  le  mandant  reçoit  les  deniers 
versés  pour  son  compte  entre  les  mains  du  mandataire. 

4^  Les  condamnations^  collocations,  liquidations  de  sommes  et  valeurs, 
n'emportent,  en  général,  ni  mouvement  de  valeurs  ni  création  de  droits 
nouveaux  ;  elles  sont  néanmoins  soumises  au  droit  proportionnel.  C'est 
une  ex>îeption  à  la  règle  que  l'impôt  proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu 
sur  les  actes  non  translatifs. 

2217.  —  Quotité  des  droits  proportionnels,  —  Le  tarif  des  droits  propor- 
tionnels est  énoncé  dans  l'article  69  de  la  loi  de  l'an  VII  ;  mais  il  a  été 
souvent  remanié  par  suite  de  nécessités  financières. 

La  quotité  de  ces  droits  varie,  non  seulement  d'après  la  valeur  des  objets 
imposés,  mais  encore  à  raison  de  trois  causes  principales  : 

1**  Dans  les  actes  à  titre  onéreux,  le  droit  varie  suivant  la  nature  mobi- 
lière ou  immobilière  des  choses  transmises.  La  vente  d'immeubles  est 
frappée  d'un  droit  d'enregistrement  de  4  fr.  p.  100,  auquel  la  loi  du 
28  avril  1816  (art.  52)  a  réuni  le  droit  de  transcription  de  1,50  p.  100  ;  ce 
qui  porte  l'ensemble  du  droit  à  5,50  p.  100.  La  vente  de  meubles  ne 
supporte  plus  qu'un  droit  de  2  fr.  p.  100. 

2o  Dans  les  actes  à  titre  gratuit  (donations  entre  vifs  ou  mutations  par 
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décès),  l*impôt  est  gradué  suivant  les  rapports  de  famille  existant  entre  les 
parties.  Modéré  dans  la  ligne  directe,  il  s'élève  graduellement  lorsqu'il 
s'agit  de  collatéraux  ou  de  personnes  non  parentes. 

30  Enfin  certaines  libéralités  favorisées  par  la  lai  sont  soumises  à  un 
impôt  moins  élevé  que  les  libéralités  ordinaires  ;  il  en  est  ainsi  notamment 
pour  les  donations  par  contrat  de  mariage  et  pour  les  partages  anticipés 
entre  vifs. 

La  loi  du  25  février  1901  (art.  2  et  s.)  a  apporté  une  réforme  réclamée 
depuis  longtemps  dans  le  régime  fiscal  des  successions  :  L'article  14  de  la 
loi  du  frimaire  portait  qu'en  matière  de  donation  entre-vifs  et  de  mutations 
par  décès  l'évaluation  doit  être  faite  «  sans  distraction  des  charges  ».  La 
loi  de  25  février  1901  dispose  :  «  Les  droits  de  mutation  par  décès  de 
biens,  meubles  ou  immeubles,  seront  liquidés  sur  la  part  nette  recueillie 
par  chaque  ayant  droit.  Ils  sont  perçus  sans  addition  d'aucun  décime,  pour 
chacune  des  fractions  de  cette  part  »  suivant  les  tarifs  portés  aux  tableaux 
annexés  à  la  loi. 

Ces  tarifs  varient  ;  1*^  suivant  le  degré  de  parenté  ;  2^  suivant  le  montant 
de  la  succession.  A  ce  dernier  point  de  vue,  Timpôt  est  progressif;  c'est 
la  première  atteinte  qui  ait  été  portée  au  principe  de  la  proportionnalité 
dans  notre  régime  fiscal. 

Le  principe  de  la  distraction  des  charges  n'a  pas  été  étendu  aux  mutations 
à  titre  gratuit  entre-vifs,  parce  qu'alors  les  charges  entrent  dans  la 
convention  des  parties;  mais  les  tarifs  ont  été  profondément  modifiés.  Us 
varient  de  1  fr.  70  à  13  fr.  50  p.  100  et  sont  affranchis  de  tout  décime 
(art.  18).  Ces  mutations  restent  soumises  au  régime  de  la  proportion- 
nalité. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  départements,  communes,  établissements 
publics  et  d'utilité  publique  en  faveur  d  œuvres  de  bienfaisance  ne  sont 
soumis  qu'à  un  droit  de  9  p   100  sans  décimes. 

2218.  — VL  Paiement  des  droits.  —  En  principe,  les  droits  dus  pour 
les  actes  ou  mutations  doivent  être  payés  avant  Tenregistrement.  La  loi 
accorde  certains  délais  pour  la  présentation  des  actes  ou  la  déclaration 
des  mutations,  et  elle  indique  les  personnes  qui  sont  tenues  d'effectuer  le 
paiement  des  droits. 

2219.  —  Délais  d'enregistrement.  —  En  ce  qui  concerne  V enregistrement 
des  actes,  la  loi  distingue  entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing 
privé.  Les  actes  authentiques  doivent  être  présentés  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  assez  bref  (20  jours  pour  les  actes  administratifs  ou  judi- 
ciaires, 4  jours  pour  les  actes  exlrajudiciaircs,  10  jours  pour  les  actes 
notariés).  Les  actes  sous  seing  privé,  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  ou  de  fonds  de  commerce 
doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  trois  mois.  Il  n'y  a  pas  de  délai 
de  rigueur  pour  les  autres  actes  sous  seing  privé;  mais  il  ne  peut  en  être 
fait  un  usage  public  qu'autant  qu'ils  ont  été  préalablement  enregistrés 
(L.  22  frim.  an  VIF,  art.  23). 

Les  actes  des  départements,  communes  et  établissements  publics  sujets 
à  approbation,  n'étant  parfaits  et  définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés, 
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ne  doivent  è(re  présentés  à  la  formalité  qu'après  l'approbation  qui  seule  rend 
rimpôl  exigible. 

Les  tntUations  doivent  être  déclarées  dans  le  délai  de  trois  mois  pour 
les  transmissions  verbales  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  immeubles  ou  de  fonds  de  commerce,  et  dans  le  délai  de  six  mois 
lorsqu'il  s'agit  de  successions  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  24;  27  vent,  an  IX, 
art.  4;  23  août  1871,  art.  11  et  14;  28  fév.  1872,  ait.  8). 

2220.  —  Déinteurê  de  Vimpôt,  —  I>es  droits  doivent  être  acquittés  : 
V  par  les  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  pour  les  actes  de 
leur  ministère,  sauf  à  eux  à  se  faire  rembourser  de  leurs  avances  par  les 
parties;  2**  par  les  greffiers,  pour  les  actes  judiciaires;  3^  par  les  préfets, 
sous-préfets  et  maires  pour  les  actes  administratifs;  néanmoins  les  gref- 
fiers, pour  tous  les  actes,  et  les  administrateurs  pour  les  adjudications 
publiques,  ne  sont  tenus  du  paiement  des  droits  qu'autant  que  le  montant 
en  a  été  consigné  entre  leurs  mains;  4^  par  les  parties,  pour  les  actes  sous 
seing  privé;  ô*"  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  pour  les  muta- 
tions par  décès  (L.  22  frim.,  art.  29);  6^  par  les  propriétaires,  pour  les 
locations  verbales,  sauf  recours  contrôle  preneur  (L.  28  fév.  1872,  art.  6). 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci- dessus  sont  punies  d'amendes 
contre  les  notaires  et  huissiers  et  de  droits  ou  de  demi-droits  en  sus.  En 
outre,  les  actes  des  huissiers  sout  déclarés  nuls. 

2221.  '  VII.  PmviLÈGE  DU  Trésor.  —  L'article  32,  §  3,  de  la  loi  de  fri- 
maire  dispose  :  «  La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits 
dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement.  »  La  portée  de  cette  dispo- 
sition a  été  limitée  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  21  septembre  1810  qui 
décide  que  cette  action  «  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers 
acquéreurs  ».  D'où  il  faut  conclure  que  le  privilège  du  Trésor  comporte 
seulement  un  droit  de  préférence  et  non  un  droit  de  suite. 

Ainsi  que  l'énonce  la  disposition  précitée  de  loi  de  frimaire  ;  ce  pri- 
vilège s'exerce,  non  sur  le  capital,  mais  sur  le  revenu  des  biens  à  déclarer 
pour  assurer  le  paiement  des  droits  de  mutation  (Cass.  23  juin  1857). 

2222.  —  VIII.  Prescriptions.  —  L'article  61  de  la  loi  de  frimaire, 
modifié  par  Tarticle  11  de  la  loi  du  18  mai  1850  établit  des  prescriptions 
graduées  suivant  le  plus  ou  moins  de  facilité  qu'offre  la  perception. 

1»  La  prescription  est  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  Tenregis- 
trement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière 
dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  ou 
d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration.  Cette  prescription  s'applique 
aussi  aux  demandes  en  restitution  de  droits  perçus. 

2^  La  prescription  est  de  cinq  ans,  s  il  s'agit  d'une  omission  de  biens 
dans  une  déclaration  faite  après  décès. 

3"  Elle  est  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  du  décès,  pour  les  biens  non 
déclarés. 

40  En  dehors  des  cas  prévus  et  réglementés  par  les  lois  fiscales,  la  pres- 
cription des  droits  d'enrep:istrement  s'accomplit  par  trente  ans,  confor- 
mément à  l'article  2264,  Code  civil  (Cass.,  8  juin  1875).  Il  en  est  ainsi 
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notamment  pour  les  mutations  secrètes  de  biens  immeubles  transmis  entre 
vifs. 

2223.  —  IX.  Exceptions  et  exemptions  diverses.  —  La  loi  distingue  : 
1<>  des  actes  à  enregistrer  en  débet;  2^^  des  actes  à  enregistrer  gratis; 
3"^  des  actes  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

2224.  —  Actes  à  enregistrer  en  débet.  —  L'exception  ne  porte  que  sur 
1  obligation  de  payer  les  droits  au  moment  où  est  remplie  la  formalité  de 
Tcnregislrement.  L'impôt  est  dû,  seulement  il  ne  sera  recouvré  que  plus 
tard  sur  la  personne  déclarée  débitrice. 

L'enregistrement  en  débet  s'applique  aux  actes  de  la  police  ordinaire 
qui  comprennent  :  1°  les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes, 
préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers,  destinés  à  constater  et  à  pour* 
suivre  les  contraventions  de  simple  police  ;  2<^  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  simple  police  ;  S""  les  actes  faits  à  la  requête  du  minis^ 
tère  public  dans  les  instances  pendantes  devant  le  tribunal  correctionnel; 
4<>  les  jugements  des  tribunaux  correctionnelsetlesappels  de  ces  jugements. 

2225.  —  Actes  à  enregistrer  gratis,  —  L'exception  porte  ici  sur  le  droit 
lui-même ,  la  formalité  subsiste,  mais  seulement  comme  contrôle  de  la 
rédaction  des  actes.  Rentrent  dans  cette  catégorie  les  acquisitions  faites 
pour  le  compte  de  l'État  ;  les  échanges  et  partages  qui  concernent  TÉlat, 
les  acquisitions  pour  les  routes  départementales,  les  actes  relatifs  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  à  l'exercice  des  droits  électoraux; 
les  actes  des  huissiers  et  gendarmes  concernant  la  police  générale  et  de 
sûreté  et  la  vindicte  publique. 

2226.  —  Actes  exempts  de  l'enregistrement.  —  Dans  un  grand  nombre 
de  cas,  l'exception  porte,  non  seulement  sur  les  droits,  mais  aussi  sur  la 
formalité  même  de  l'enregistrement.  Ce  sont  :  1°  d'une  manière  générale, 
les  actes  de  puissance  publique,  savoir  :  les  actes  du  pouvoir  législatif, 
ceux  du  gouvernement,  et  les  actes  d'administration  proprement  dits; 
2''  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts 
et  mutations,  les  quittances  des  arrérages,  et  tous  les  effets  de  la  dette 
publique  ;  3^  les  mandats  ou  ordonnances  de  paiement  sur  les  caisses  de 
l'État,  les  quittances  des  contributions,  celles  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
pour  leurs  émoluments,  etc. 

2227.  —  X.  Réforme  fiscale  des  frais  de  justice.  —  La  loi  du 
26  janvier  1892  a  dégrevé,  dans  une  large  mesure,  les  petites  procédures. 
A  cet  effet,  elle  a  supprimé  les  droits  de  greffe  de  toute  nature  perçus  dans 
les  justices  de  paix,  les  tribunaux  civils  ou  de  commei'ce  et  les  cours 
d'appel  ;  elle  a  dispensé  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  de  pro^ 
cédure  d'avoué  à  avoué  ;  elle  a  réduit,  dans  une  notable  proportion,  les 
droits  applicables  aux  exploits  relatifs  aux  instances  civiles  devant  les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel  ;  elle 
a  affranchi  du  timbre  et  de  l'enregistrement  la  plupart  des  actes  rédigés 
en  exécution  de  la  loi  des  faillites  et  liquidations  judiciaires.  En  un  mol. 
elle  a  supprimé  le  plus  grand  nombre  possible  de  droits  fixes  qui,  à  raison 
de  leur  nuiltiplicité,  grevaient  les  petits  procès  aussi  lourdement  que  les 
gros. 
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Pour  compenser  la  perte  que  ces  réductions  devaient  amener  dans  les 
ressources  du  Trésor,  la  loi  a  augmenté  les  droits  proportionnels  sur  les 
jugements  et  soumis  au  droit  proportionnel  des  jugements  qui  en  étaient 
antérieurement  dispensés. 

2228.  ~  XI.  Droit  d'accroissement.  ' —  La  loi  du  28  décembre  1880 
(art.  4)  avait  établi  un  impôt  dit  «  droit  d'accroissement  »  égal  aux  droits 
de  mutation  par  décès  ou  aux  droits  de  donation,  sur  les  réversions  de  parts 
qui  s'opèrent  au  profit  des  membres  restants  a  dans  toutes  les  sociétés  ou 
associations  civiles  qui  admettent  Tadjonction  de  nouveaux  membres  »  et 
qui  comportent  la  clause  de  réversion.  Bien  que  l'intention  du  législateur 
eût  été  d'atteindre  les  congrégations  autorisées  aussi  bien  que  les  congré- 
gations simplement  tolérées,  les  premières  se  trouvèrent  échapper  à  Tim- 
pôt.  Les  congrégations  reconnues  forment,  en  effet,  des  personnes  morales, 
et  lorsqu'un  membre  cesse  d'en  faire  partie,  il  ne  transmet  rien  à  ceux  qui 
restent.  C'est  en  ce  sens  que  l'administration  de  l'enregistrement  fut  obligée 
de  résoudre  la  question  par  application  des  principes  généraux  du  droit 
<Inst.  20  juin  1881). 

Les  congrégations  tolérées  y  échappèrent  aussi,  pour  la  plupart,  en  sup- 
primant de  leurs  statuts  les  clauses  d'adjonction  ou  de  réversion,  et  l'impôt 
qui  était  évalué  à  plus  de  3  millions  ne  produisit  que  le  quart  de  cette  somme. 

Le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  plus  clairement.  Dans  la  loi  du 
29  décembre  1884  (art.  9,  §  l*"'),  il  a  déclaré  assujetties  aux  impôts  éta- 
blis par  la  loi  de  1880  «  les  congrégations,  communautés  et  associations 
religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées  ». 

Afin  de  faciliter  la  perception  du  droit  d'accroissement,  la  loi  de  finances 
du  16  avril  1895  (art.  4  à  11)  a  converti  ce  droit  en  une  taxe  annuelle 
et  obligatoire  sur  la  valeur  brute  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés 
par  les  congrégations,  communautés  et  associations  religieuses  autorisées 
ou  non  et  par  les  autres  sociétés  désignées  dans  les  lois  de  1880  et  1884. 
Toutefois,  elle  exempte  de  la  taxe  les  biens  acquis  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  en  tant  qu'ils  ont  été  affectés  et  qu'ils  continuent  d'être  réel- 
lement employés,  soit  à  des  œuvres  d'assistance  gratuite  en  faveur  des  infir- 
mes, des  malades,  des  indigents,  soit  aux  œuvres  des  missions  françaises  k 
l'étranger.  L'exemption  est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par  décret  en  Conseil 
d'État. 

La  taxe  est  fixée  à  0,30  p.  100  de  la  valeurdes  biens,  pour  les  congréga- 
tions autorisées  et  les  autres  sociétés  désignées  dans  les  lois  précitées,  et  à 
0,50  p.  100  p.  les  congrégations  non  autorisées. 

Elle  n'est  pas  soumise  aux  décimes. 

2229.  —  XIÏ.  Droits  d'hypothèque.  —  Les  droits  d  hypothèque  consis- 
tent en  un  droit  sur  l'inscription  des  créances  hj'polhécaires  et  sur  la  trans- 
cription des  actes  emportant  mutation  immobilière  (L.  21  vent,  an  VII, 
art.  19).  D'après  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  60  et  61),  ces  droits  étaient 
établis  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  droit  dHnscription  des  créances  hypothécaires  était  de  1  p.  1000.  Le 
droit  de  transcription  des  actes  de  transmission  d'immeubles  et  droits 
immobiliers  était  de  1  fr.  50  p.  100.  La  loi  du  28  avril  1816  (art.  52  et  55) 
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décidait  en  outre  qae  les  ventes  d'immeubles  et  les  autres  actes  de  nature 
à  être  transcrits  donneraient  lieu,  lors  de  leur  enreipstrement,  à  un  droit 
proportionnel  de  1  fr.  50  p.  100  qui  serait  perçu  en  même  temps  que  le 
droit  de  mutation,  moyennant  quoi  la  transcription  ultérieure  était  réalisée 
au  simple  droit  fixe  de  1  franc. 

Enfin  divers  droits  de  timbre  venaient  s'ajouter  aux  deux  autres  droits. 

Ce  système  faisait  peser  sur  les  formalités  hypothécaires  une  charge 
d'autant  plus  lourde  qu*eUe  s'appliquait  à  des  valeura  plus  faibles.  Pour 
établir  la  proportionnalité,  la  loi  du  27  juillet  1900  a  supprimé  tous  les  droits 
de  timbre  qui  frappaient  les  piècesdont  le  dépôt  au  bureau  des  hypothèques 
était  obligatoire;  elle  a  supprimé  aussi  le  droit  fixe  de  transcription  et  le 
droit  d'inscription  et  a  remplacé  tous  les  droits  supprimés  par  une  taxe  pro- 
portionnelle, non  sujette  aux  décimes,  de  0  fr.  25,  laquelle  est  perçue  au 
moment  de  la  réquisition  des  formalités  hypothécaires. 

2230.  —  XIII.  Contentieux.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  de  Tenregistrement  et  les  redevables  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  être  résolues  par  une  expertise.  Dans  les  autres  cas,  il  y  a  lieu  à 
une  instance  judiciaire. 

2231.  —  Expertise.  —  L'administration  peut  requérir  l'expertise  des 
biens  immeubles  transmis  à  quelque  titre  qne  ce  soit,  si  les  valeurs  expri- 
mées dans  les  contrats  ou  dans  les  déclarations,  et  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  liquidation  des  droits,  lui  paraissent  inférieures  aux  valeurs  réelles. 
Toutefois,  en  matière  de  mutation  gratuite, il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  l'ex- 
pertise qu'à  défaut  d'actes  et  notamment  de  baux  courants  déterminant  la 
valeur  des  biens  transmis. 

La  demande  en  expertise  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  situation  des  biens  par  une  pétition  faisant  connaître  Texpert  de 
la  Régie.  En  cas  de  refus  de  la  partie  de  désigner  le  sien  dans  les  trois 
jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  à  ce  sujet,  le  tribunal  le  désigne 
d'office.  S'il  y  a  partage,  les  experts  appellent  un  tiers  expert,  et  s'ils  ne 
peuvent  s'accorder  sur  le  choix,  il  y  est  pourvu  par  le  juge  de  paix.  Le  rap- 
port des  experts  est  déposé  au  greffe  et  soumise  l'homologation  du  tribunal. 
Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de  la  partie,  lorsque  l'estimation 
excède  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au  contrat,  s'il  s'agit  d'une  vente,  et, 
d'une  somme  quelconque  la  valeur  déclarée,  sMI  s'agit  d'une  transmission 
à  titre  gratuit.  L'expertise  ne  peut  être  demandée  que  pendant  une  année 
en  matière  de  mutation  onéreuse  ;  elle  peut  être  demandée  pendant  deux 
ans  en  matière  de  mutation  gratuite. 

2232.  —  Instances  judiciaires .  — Le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  ses  agents  en  son  nom  ont  seuls  qualité  pour  introduire  et  suivre 
ses  instances  ou  pour  consentir  le  désistement  de  ces  instances.  Un  acte  de 
cette  nature  émanant  du  ministre  des  finances  lui-même  serait  inopérant 
(Cass.,  13  mars  1895). 

Le  premier  acte  de  poursuite  est  la  signification  d'une  contrainte  décer- 
née parle  receveur  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  :  l'exécution 
ne  peut  en  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  rede- 
vable et  contenant  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal.  L'instruction 
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se  fait  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Le  tribunal  juge  sur 
le  rapport  d'un  de  ses  membres,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
sans  plaidoiries.  L'appel  est  interdit  en  vue  d'éviter  les  lenteurs  qu'il  entraîne 
à  raison  de  son  caractère  suspensif.  Le  jugement  peut  être  déféré  direc- 
tement à  la  Gourde  cassation.  L'opposition,  la  tierce  opposition  et'la 
requête  civile  seraient  aussi  recevables  dans  les  termes  du  droit  commun. 
La  même  procédure  est  applicable  en  matière  de  droits  de  timbre  et  de 
taxes  sur  les  valeurs  mobilières. 


§  2 .  —  Droits  de  timbre 

2233.  —  1.  Définition.  —  Le  timbre  est  une  marque,  imprimée  ou 
mobile,  apposée  sur  le  papier.  L'impôt  du  timbre,  dont  l'origine  remonte 
au  XVII*  siècle,  consiste  dans  l'obligation  où  sont  les  officiers  publics  et 
les  particuliers  de  rédiger  sur  papier  timbré  soumis  à  certains  droits  les 
actes  et  écrits  qui  peuvent  être  produits  en  justice. 

La  loi  fondamentale  du  timbre  est  celle  du  13  brumaire  an  VII  qui  a  été 
complétée  ou  modifiée  par  de  nombreuses  lois  postérieures. 

2234.  —  II.  Diverses  espèces  de  timbre.  —  On  distingue:  l""  le  timbre 
de  dimension  ;  2^  le  timbre  proportionnel  ;  3^  les  timbres  spéciaux. 

2235.  —  Timbre  de  dimension.  —  C'est  le  timbre  imposé  et  tarifé 
d'après  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage.  Il  existe  actuellement 
cinq  dimensions  dont  les  droits,  en  y  comprenant  le  double  décime,  sont  de 
0  fr.  60,  1  fr.  20,  1  fr.  80.  2  fr.  40  et  3  fr.  60.  Le  timbre  de  dimension 
frappe  tous  les  actes  non  aiïranchis  du  timbre  et  non  soumis  au  droit  pro- 
portionnel ou  à  des  droits  spéciaux. 

Les  aifiches,  autres  que  celles  qui  concernent  Texercice  de  la  puissance 
publique,  ou  qui  émanent  de  candidats  aux  divers  mandais  électifs,  ou  qui 
concernent  exclusivement  les  demandes  et  les  offres  d'emploi,  sont  égale- 
ment soumises  à  un  timbre  spécial  de  dimension  qui  varie  de  6  à  24  cent. 

Le  droit  sur  les  affiches  peintes  avait  été  transformé  en  une  taxe  annuelle 
par  la  loi  du  29  décembre  1890  (art.  5).  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  26  juillet  1893  (art.  19)  qui  a  rétabli  un  droit  fixe  variant  de  1  fr. 
à  2  fr.  50  par  mètre  carré,  suivant  la  population  des  communes,  pour  toute 
la  durée  de  l'affiche. 

Le  timbre  est  i^dovdinaU^t  lorsqu'il  est  apposé  sur  un  papier  fourni  par 
l'État;  il  est  extraordinaire  quand  il  est  apposé  par  l'administration 
sur  les  papiers  qui  lui  sont  présentés  par  les  particuliers.  Il  existait  aussi 
le  visa  pour  timbre  consistant  dans  une  mention  faite  et  signée  par  le 
préposé  de  Tenregistrement  ;  mais,  depuis  1862,  il  a  été  remplacé  par  des 
timbres  mobiles  àe%\\\\ésk  être  collés  sur  les  papiers  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage. 

2236.  — -  Timbre  proportionnel.  —  C'est  un  droit  de  timbre  gradué  en 
raison  des  sommes  et  valeurs.  Il  s'applique:  i^  aux  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  à  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce;  2^  aux 
effets  non  négociables,  quand  même  ils  seraient  purement  civils;  3°  aux 
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actions  dans  les  soci.élés  ainsi  qu'aux  obligalions  négociables  des  départo- 
mentSy  communes  et  établissements  publics  ;  4''  aux  effets  publics  des  gou- 
vernements étrangers;  5^^  aux  polices  d'assurances.  Ces  polices  sont,  eu 
outre,  soumises  à  un  timbre  de  dimension.  ' 

2237.  —  Timbres  spéciaux.  —  Certains  actes  sont  assujettis  à  ua 
timbre  spécial  qui  n'est  proportionné  ni  à  la  dimension  du  papier,  ni  à 
rimportance  des  sommes  exprimées.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
quittances  de  deniers  publics  et  des  quittances  émanant  des  parti- 
culiers. 

Les  quittances  constatant  des  recettes  opérées  par  les  comptables  de 
ueniers  publics,  c'est-à-dire  de  deniers  de  l'État,  des  départements,  com- 
munes ou  établissements  publics,  sont,  sauf  exception,  assujetties  à  on 
timbre  obligatoire  de  25  centimes,  lorsque  la  somme  encaissée  excède 
10  francs  (L.  28  juill.  1805,  art.  4).  Les  quittances  de  sommes  supérieures 
à  10  francs  délivrées  par  les  particuliers  sont  soumises  à  un  timbre  de 
10  centimes  qui  s'applique  même  aux  titres  non  signés,  par  exemple, 
aux  billets  de  place  dans  les  théâtres  (L.  23  août  1871,  art.  18  et 
suiv.). 

2238.  —  IIL  Exceptions  et  exemptions  diverses.  —  Sont  exceptés  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre:  d'abord,  les  actes  du  pouvoir  législatif, 
ceux  du  pouvoir  exécutif  et  ceux  des  autorités  administratives,  comportant 
l'exercice  de  la  puissance  publique.  Sont  aussi  exemptes  du  timbre  les 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les  quittances  des  con- 
tributions directes,  etc. 

Les  registres  des  administrations  publiques  «  pour  ordre  et  adminis- 
tration générale  »  sont  dispensés  du  timbre;  mais  cette  exemption  ne 
s'étend  pas  aux  rôles  des  taxes  locales  (Cass.,  2  juin  1875). 

Dans  certains  cas,  les  actes  doivent  être  soumis  à  la  formalité  du  timbre; 
mais  le  droit  n'est  pas  exigible  immédiatement  ou  même  ne  sera  jamais 
dû.  Le  préposé  vise  pour  timbre  les  papiers  destinés  aux  actes  dont  il 
s'agit.  Le  visa  a  lieu  en  débet  ou  gratis,  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment. 

2239.  —  IV.  Paiement  des  droits.  — Les  actes  devant,  en  principe,  être 
rédigés  sur  du  papier  revêtu  du  timbre,  le  paiement  a  lieu  au  moment 
même  où  le  papier  est  fourni  par  la  Régie.  La  loi  du  13  brumaire  an  \II 
édicté  diverses  dispositions  (endant  à  empêcher  qu'aucun  acte  soit  rédigé, 
hors  les  cas  de  dispense  formelle,  sur  du  papier  non  timbre.  Les  contra- 
ventions sont  punies  d'amendes  relativement  élevées.  Les  amendes  se 
prescrivent  par  deux  ans,  quand  les  préposés  ont  été  à  même  de  constater 
les  contraventions  au  vu  des  actes.  Dans  le  cas  contraire,  elles  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans. 

Quant  à  la  prescription  des  droits  eux-mêmes,  elle  a  lieu  par  trente 
ans,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  conformément  à  l'article  2262  du 
Code  civil. 

Le  contentieux  du  timbre  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  de 
l'enregistrement.  Les  droits  de  timbre  sont  garantis  par  le  même  privilège 
que  les  contributions  directes  (L.  28  avril  1816,  art.  76). 
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§  3.  —  Taxes  sur  les  valeurs   mobilières 

3240.  —  I.  Droit  de  timbre.  —  Dans  le  système  des  lois  des  18  bru- 
maire et  22  frimaire  an  VII,  les  actions  et  obligations  émises  par  les  com- 
pagnies, départements  ou  communes,  étaient  soumises  à  l'impôt  du  timbre 
comme  formant  titre,  et,  d'autre  part,  à  un  droit  proportionnel  de  0,50 
p.  100  pour  chaque  cession  dont  elles  étaient  l'objet.  Mais,  ces  valeurs 
échappaient  à  peu  près  complètement  à  Timpôt.  La  loi  du  5  juin  1850 
transforma  les  deux  impôts  en  un  droit  de  timbre  et,  de  plus,  elle  édicta 
des  règles  pour  en  assurer  le  recouvrement.  Aux  termes  de  l'article  14  de 
cette  loi,  «  chaque  titre  ou  certificat  dactionj  dans  une  société,  compagnie 
ou  entreprise  quelconque...  est  assujetti  au  timbre  proportionnel  de  0,50 
p.  100  fr.  du  capital  nominal  pour  les  sociétés  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix  ans  et  de  1  p.  100  pour  celles  dont  la  durée  dépasse  dix  années  ». 
Quant  aux  obligatianê  émises  par  les  départements,  communes,  établisse- 
ments publics  ou  compagnies,  elles  sont  assujetties  au  timbre  propor- 
tionnel de  1  p.  100  du  montant  du  titre  (art.  27). 

Au  lieu  de  payer  immédiatement  le  droit,  les  sociétés,  départements  et 
villes  peuvent  contracter  un  abonnement  avec  l'État  pour  toute  la  durée 
des  titres  et  ne  payer  annuellement  que  0,05  p.  100  du  capital  nominal 
(0,06  avec  le  doui^^le  décime)  (art.  22  et  31). 

2241.  —  II.  Droit  de  transmission.  —  La  loi  du  5  juin  1850  (art.  15) 
stipulait  que,  moyennant  le  droit  de  timbre,  les  cessions  des  titres  seraient 
exemples  de  tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enregistrement.  Mais  cette 
exemption  fut  de  courte  durée.  La  loi  de  finances  du  23  juin  1857  vint 
ajouter  un  droit  nouveau  de  transmission  sur  les  actions  el  obligations  des 
sociétés.  Cette  taxe  a  été  étendue,  par  la  loi  du  16  septembre  1871,  aux 
obligations  des  départements,  communes  et  établissements  publics.  Four 
les  titres  nominatifs,  et  transmissibles  au  moyen  d'un  transfert  opéré  sur 
les  registres  de  l'établissement  débiteur,  le  droit,  fixé  à  0,50  p.  100  de  la 
valeur  négociée,  est  perçu  à  chaque  cession.  Pour  les  titres  au  porteur  ou 
à  ordre,  il  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0,20  p.  100 
du  capital  des  actions  ou  obligations  évalué  sur  leur  cours  moyen  pendant 
l'année  précédente. 

Afin  d'empêcher  les  transmissions  clandestines,  la  simple  conversion 
des  litres  nominatifs  en  litres  au  porteur  et  l'opération  inverse  ont  été 
soumises  au  droit  de  transmission  (L.  23  juin  1857,  art.  9). 

2242.  —  III.  Impôt  sur  le  revenu.  —  Les  deux  impôts  qui  précèdent 
sont  assis  sur  le  capital  des  titres,  ils  sont  exigibles  lors  même  que  les 
titres  ne  produiraient  aucun  revenu.  Lors  du  remaniement  de  nos  impôts 
en  1871,  la  proposition  fut  faite  d'établir  un  impôt  général  sur  le  revenu. 
Tout  en  rejetant  cette  proposilion,  lAssemblée  nationale  pensa  qu'il  était 
possible  de  frapper  d'un  impôt  les  revenus  pouvant  être  facilement  consta- 
tés. La  loi  du  29juin  1872  établit  une  taxe  annuelle  de  3  p.  100,  portée  à 
4  p.  100  par  la  loi  du  26  décembre  1890  et  à  8  p.  100  par  celle  du 
25  février  1901  :  l""  a*Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres 
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produits  des  actions  de  toute  nature,  des  sociétés,  compagnies  ou  entre- 
prises quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles, 
quelle  que  soit  l'époque  de  la  création  ;  2^  sur  les  arrérages  et  intérêts 
annuels  des  emprunts  et  obligations  des  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics,  ainsi  que  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
ci-dessus  désignées;  S*'  sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  des 
parts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions  »  (1). 

La  loi  du  21  juin  1875  a  étendu  la  même  taxe  aux  lots  et  primes  de 
remboursement  concernant  les  mêmes  valeurs.  Celle  du  28  décembre  1880 
(art.  3)  a  assujetti  à  la  taxe:  1^  les  produits  et  bénéfices  annuels  des  actions, 
paris  d'intérêt  et  commandite,  dans  les  sociétés  dont  les  statuts  prohibent 
la  distribution,  en  tout  ou  en  partie,  entre  leurs  membres;  2o  les  produits 
et_ bénéfices  des  associations  reconnues  et  dés  sociétés,  même  de  fait,  exis- 
tant entre  tous  ou  quelques-uns  des  membres  des  associations  reconnues 
ou  non  reconnues.  Pour  compléter  cette  mesure,  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1884  (art.  9)  a  soumis  les  congrégations  religieuses  autori- 
sées ou  non,  au  paiement  de  la  taxe  sur  un  revenu  déterminé  à  raison  de 
5  p.  100  de  la  valeur  brute  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  ou 
occupés  par  ces  associations,  à  moins  qu'un  revenu  supérieur  ne  soit 
constaté. 

La  jurisprudence  décide  que  le  mot  a  occupé  d  embrasse  dans  sa  géné- 
ralité tous  les  immeubles  occupés  par  les  associations  religieuses  même  à 
titre  de  location  ou  à  tout  autre  titre  (Cass.,27  déc.  1893). 

2243.  —  IV.  Impots  sur  les  valeurs  étrangères.  —  La  loi  du  5  juin 
1850  avait  passé  sous  silence  les  valeurs  étrangères.  L'omission  a  été 
réparée  par  des  lois  successives.  La  loi  du  23  juin  1857  (art.  9)  soumet 
au  timbre  et  au  droit  de  transmission  les  actions  et  obligations  émises  par 
les  sociétés^  compagnies  ou  entreprises  étrangères.  Celle  du  13  mai  1863 
(art.  6)  soumet  au  droit  de  timbre  les  titres  de  rente,  emprunts  et  autres 
effets  publics  des  États  étrangers,  La  loi  du  30  mars  1872  soumet  aux 
mêmes  droits  les  titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  corporations  étran- 
gères et  par  tout  autre  établissement  public  étranger.  Enfin  la  loi  du 
29  juin  1872  (art.  4)  a  soumis  ces  diverses  valeurs  àl'impôt  sur  le  revenu. 
Les  tarifs  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  28  décembre  1895  qui  a  rétabli 
I*é<^ui valence  entre  les  titres  étrangers  et  ceux  qui  sont  émis  en  France. 

2244.  —  V.  Paiement  des  drofts.  —  Les  diverses  taxes  énumérées 
ci-dessus,  à  l'exception  des  droits  de  transfert  et  de  conversion,  sont  avan- 
cées, sauf  leur  recours,  par  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics,  et  payées  au  bureau  de 
lenregistrement  du  siège  social  ou  administratif. 

(I)  Toutefois,  la  taxe  ne  s'applique  pas  aux  parts  dMntérôt  dans  les  sociétés  en 
nom  collectif,  et,  dans  les  commandites,  elle  ne  porte  que  sur  la  commandite  (L. 
l*"*  déc.  1875).  Elle  ne  8*applique  pas  non  plus  aux  intérêts  des  emprunts  contractés 
par  les  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples  (L.  26  juill.  1€93,  art  22),  ni  aax 
avances  faites  aux  sociétés  au  moyen  d'endossements  de  warrants  (L.  28  déc.  1885), 
ni  aux  sociétés  de  crédit  agricole  (L.  6  nov.  189é). 
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Le  recouvrement  de  l'avance  s*opère,  en  général,  par  voie  de  retenue 
lors  du  paiement  des  intérêts. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  des  délais  de  prescription  de  ces 
divers  droits.  La  Cour  de  cassation,  considérant  l'impÀt  du  timbre  établi 
par  la  loi  du  5  juin  1850  comme  tenant  lieu  du  droit  de  cession  de  créance, 
a  admis  que  la  prescription  biennale  était  applicable  dans  ce  cas  (Cass., 
10  fév.  1866).  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de  même  de  la  taxe  de 
IransmUêion. 

La  loi  du  26  juillet  1894  (art.  21)  a  édicté  une  prescription  de  cinq  ans 
pour  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

2245.  —  YL  Impôt  sur  les  opérations  de  bourse.  —  La  loi  du 
28  avril  1893  (art.  28)  a  itabli  sur  toutes  les  opérations  de  bourse  ayant 
pour  objet  Tachât  ou  la  vente  au  compianl  ou  à  terme  de  valeurs  de  toute 
nature  donnant  lieu  à  la  rédaction  d'un  bordereau,  un  droit  de  timbre  de 
5  cent,  par  1,000  fr.  ou  fraction  de  1,000  fr.  du  montant  de  l'opération 
calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation.  Il  est  réduit  de  moitié  pour  les 
opérations  de  report. 

La  loi  du  28  décembre  1895  (art.  8)  l'a  réduit  au  3/4  lorsque  l'opération 
est  relative  à  des  rentes  sur  l'État  français. 


SECTION  II.  —Droits  de  douane. 

2246.  —  I.  Historique.  —  Les  droits  de  douane  sont  des  taxes  qui 
frappent  les  produits  étrangers  lors  de  leur  importation  et  les  produits 
nationaux  lors  de  leur  exportation. 

Sous  Tancien  régime,  il  existait  des  douanes,  non  seulement  à  la  fron- 
tière, mais  encore  de  province  à  province.  Colbert  avait  cherché  à  sup- 
primer ces  douanes  intérieures;  il  réussit  pour  douze  provinces  qui  for- 
mèrent une  sorte  d*union  douanière  qu'on  appelait  les  cinq  grosses  fermes 
parce  que  les  marchandises  soumises  aux  cinq  taxes  indirectes  y  circulaient 
librement  et  ne  payaient  qu'à  la  frontière  de  Tunion.  Quant  aux  autres 
provinces,  les  unes  étaient  réputées  étrangères  et  conservaient  leur  régime 
antérieur,  les  autres  étaient  à  l'instar  de  Yétranger  effectif  ei  pouvaient 
commercer  librement  avec  le  dehors,  mais  non  avec  la  France. 

La  Constituante,  par  la  loi  du  5  novembre  1790,  supprima  les  douanes 
intérieures  et  reporta  la  ligne  des  douanes  aux  frontières  avec  un 
tarif  unique  et  uniforme.  Ce  tarif  fut  décrété  le  15  mars  1791,  et 
bientôt  après  parut  la  loi  des  16-22  août  de  la  même  année  qui  devint 
le  code  des  douanes  et  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  encore  en 
vigueur. 

Mais,  la  guerre  ayant  éclaté  avec  TÂngleterre,  la  Convention  défendit 
tout  commerce  avec  ce  pays  (L.  l""*^  mars  et9  oct.  1793).  La  loi  du  18  bru- 
maire an  Y  compléta  cette  législation  prohibitive.  Sous  le  Consulat  et 
TEmpire,  la  lutte  prit  une  intensité  nouvelle.  L'Angleterre  avait  déclaré  en 
étal  de  blocus  maritime  toutes  les  côtes  de  France  ;  Napoléon  y  répondit 
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par  le  blocus  continental  qui  ordonnait  la  confiscation  et  la  destruction  de 
toutes  les  marchandises  anglaises  même  en  pays  neutre. 

La  Restauration  remania  le  système  douanier  de  l'Empire,  mais  tout  en 
maintenant  sur  beaucoup  de  points  le  régime  prohibitif.  La  loi  du 
16  juillet  1819  établit  V échelle  mobile.  Dans  le  but  de  protéger  Tagricul- 
ture,  celte  loi  mit  à  l'importation  des  céréales  des  droits  qui  s'élevaient 
lorsque  les  prix  étaient  en  baisse,  et  baissaient  lorsque  les  prix  étaient  en 
hausse,  de  manière  à  n'appeler  les  blés  étrangers  qu'en  cas  de  mauvaises 
récoltes.  Sous  la  monarchie  de  Juillet,  des  projets  de  réforme  furent  pré- 
parés par  le  gouvernement,  mais  ils  rencontrèrent  une  telle  résistance  dans 
les  Chambres  qu'ils  ne  furent  même  pas  discutés. 

Entraîné  par  l'exemple  du  peuple  anglais  qui  avait  aboli  les  lois  prohibi- 
tives sur  le  commerce  des  céréales,  le  second  Empire  signa,  le  23  février  1860, 
avec  l'Angleterre  un  traité  de  commerce  par  lequel  cette  puissance  exemp- 
tait de  tout  droit  un  certain  nombre  de  produits  français  et  diminuait  les 
droits  sur  les  autres.  De  son  côté,  la  France  levait  toutes  les  prohibitions 
frappant  certains  produits  britanniques.  Dans  les  années  suivantes,  des 
traités  analogues  furent  conclus  avec  diverses  autres  puissances. 

Ce  nouveau  régime  avait  soulevé  les  réclamations  d'industries  qui  se 
prétendaient  sacrifiées  parles  traités  de  1860  ;  aussi,  lors  du  remaniement 
du  tarif  des  douanes  par  la  loi  du  7  mai  1881,  fut-on  obligé  de  faire  quel- 
ques concessions  aux  idées  protectionnistes.  Le  nouveau  tarif  douanier, 
promulgué  le  11  janvier  1892  est  entré  plus  résolument  dans  la  même 
voie.  Pour  justifier  ce  changement  de  système,  on  a  fait  valoir  :  1**  que  les 
traités  de  1860  avaient  amoindri  nos  exportations  et  augmenté  nos  impor- 
tations ;  2o  que  les  charges  de  la  guerre  de  1870,  ayant  exigé  au  moins 
700  millions  d'impôts  nouveaux,  mettaient  la  production  française  dans  an 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  celles  des  autres  nations;  3""  enfin,  que  la 
plupart  des  puissances  ayant  déjà  relevé  leurs  tarifs,  il  était  nécessaire  d'en 
faire  autant  pour  ne  pas  condamner  la  France  à  devenir  le  déversoir  de  la 
production  étrangère. 

En  vue  d'empêcher  les  spéculations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  dépôt 
des  projets  de  loi  douaniers,  tant  que  ces  projets  restent  soumis  à  l'éla- 
boration législative,  la  loi  du  13  décembre  1897  permet  au  gouvernement 
de  rendre  applicables,  par  décret,  les  dispositions  relevant  des  droits  de 
douane  dès  que  les  projets  ont  été  déposés,  sauf  restitution  ultérieure,  s'il 
y  a  lieu.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  loi  du  Cadenas. 

2247.  —  II.  Division  des  droits.  —  On  désigne  les  droits  spécifiques 
qui  sont  perçus  d'après  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandises,  et  les  droits 
ad  tmlorem,  imposés  d'après  la  valeur  des  marchandises.  Les  droits  spéci- 
fiques ont  l'avantage  d'assurer  la  fixité  et  la  simplicité  de  la  perception  ;  aussi, 
dans  la  plupart  des  pays,  ont-ils  remplacé  les  droits  ad  valorem.  Les  tarifs 
français  ne  comprennent  que  des  droits  spécifiques. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  droits  se  divisent  en  droits  d'entrée  et  droits 
de  sortie;  mais,  depuis  longtemps,  les  tarifs  français  ne  comportent  plus  de 
droits  de  sortie. 

2248.  —  III.  Tarifs  douaniers.  —  La  loi  du  11  janvier  1892  a  établi 
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un  tarif  général  et  un  tarif  minimum.  Lé  tarif  général  est  le  tarif  de  droit 
commun,  applicable  en  l'absence  de  mesure  exceptionnille  spécialement 
dirigée  contre  un  État  déterminé.  Le  tarif  mtnmum  peut  être  appliqi^é  aux 
marchandises  originaires  des  pays  qui  feront  bénéficier  les  marchandises 
françaises  d'avantages  corrélatifs  et  qui  leur  appliqueront  leurs  tarifs  les 
plus  réduits  (art.  !•'). 

Le  gouvernement  estautorisé  à  appliquer  des  surtaxes  ou  le  régime  de  la 
prohibition  aux  marchandises  originaires  des  pays  qui  appliqueraient  des 
surtaxes  ou  le  régime  de  la  prohibition  à  des  marchandises  françaises  ;  mats 
ces  mesures  doivent  être  soumises  à  la  ratification  des  Chambres  dans  le  plus 
bref  délai  possible  (art.  8). 

Les  marchandises  non  portées  au  tarir  ne  sont  pas,  pour  ce  seul  motif^ 
exemptes  de  droits.  A  rentrée,  toute  marchandise  omise  au  tarif  est  assimilée 
à  l'objet  le  plus  analogue  (L.  28  avril  1816,  art.  16). 

2249.  —  IV.  Paiement  des  droits.  —  En  principe,  les  marchandises 
acquittent  les  droits  au  moment  ou  elles  entrent  sur  le  territoire  «  au  comp- 
tant et  sans  escompte  ».  Néanmoins  les  redevables  peuvent  être  admis  à 
présenter  des  obligations  dûment  cautionnées  à  quatre  mois  d'échéance 
lorsque  la  somme  à  payer  s'élève  à  300  francs  au  moins  (L.  15  fév.  1875). 
La  loi  du  8  floréal  an  XI  admet,  en  outre,  la  faculté  de  l'entrepôt  et  du  transit. 

2250.  —  Entrepôt  et  transit.  —  L'entrepôt  est  la  faculté  accordée  aux 
commerçants  de  déposer  leurs  marchandises  dans  certains  locaux  où  elles 
pourront  séjourner  sans  payer  de  droits  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu  leur 
destination  définitive.  L'entrepôt  est  réel  ou  fictif. 

L'entrepôt  réel  est  établi  dans  des  magasins  spéciaux  gardés  par  les 
agents  de  la  douane.  La  durée  de  l'entrepôt  est  de  trois  années.  Après  ce 
délai,  si  les  droits  d'entrée  n'ont  pas  été  payés,  les  droits  sont  liquidés 
d'ofïice  et  Tentrepositaire  est  tenu  de  les  payer  dans  le  mois  qui  suit  la 
sommation  qui  lui  en  est  faite.  A  défaut  de  paiement,  la  marchandise  est 
vendue  publiquement  ;  l'administration  prélève  ses  droits  et  dépose  l'excédent 
à  la  Caisse  des  consignations. 

V entrepôt  fictif  ^  lieu  dans  des  magasins  particuliers;  mais  l'adminis- 
tration est  garantie  par  le  cautionnement  qu'elle  exige  de  l'entreposilaire 
et  par  le  droit  qu  elle  se  réserve  de  pénétrer  dans  les  magasins  où  sont 
déposées  les  marchandises.  Ce  mode  d'entrepôt  ne  s'applique  qu'à  cer- 
taines marchandises.  Sa  durée  ne  peut  excéder  une  année.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  l'administration  peut  poursuivre  le  recouvrement  des  droits. 

Le  transit  est  la  faculté  de  traverser  le  territoire  français  sans  paiement 

de  droits. 

2251.  —  V.  Exemptions  diverses.  —  En  dehors  de  la  franchise  absolue 
admise  en  faveur  des  matières  premières  dont  la  France  est  dépourvue, 
des  exemptions  temporaires  ou  partielles  sont  autorisées,  soit  dans  l'intérêt 
du  travail  national,  soit  dans  l'intérêt  réciproque  de  la  métropole  et  des 
colonies. 

2252.  —  Admission  temporaire.  —  On  appelle  ainsi  l'importation  en 
franchise  de  certains  produits  étrangers  destinés  à  ressortir  de  France  après 
y  avoir  subi  une  fabrication  complète  ou  un  complément  de  main-d'œuvre. 
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Ceux  qui  veulent  user  de  l'admission  temporaire  doivent  fournir  à  la 
douane  une  soumission  cautionnée  portant  engagement  de  réexporter  ou 
de  réintégrer  en  entrepôt,  dans  les  proportions  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  les  règlements,  les  produits  mis  en  œuvre,  et  d'en  justiGer  en 
rapportant  Tacquit-à-caution  dûment  revêtu  d'un  certificat  de  décharge. 
Dans  le  cas  où  les  acquits-à-caution  ne  seraient  pas  régularisés  dans  les 
délais  voulus,  les  soumissionnaires  sont  tenus  d'une  amende  égale  au 
quadruple  des  droits  et  peuvent  être  déclarés  déchus  pour  l'avenir  de 
l'admission  temporaire  (L.  7  mai  1864). 

Le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  ne  peut  être  accordé  à  une  indus- 
trie qu'en  vertu  d'une  disposition  législative,  après  avis  du  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures.  Toutefois,  le  gouvernement  peut  accorder 
des  autorisations  d'admission  temporaire  pour  les  introductions  ayant  un 
caractère  individuel  et  exceptionnel  non  susceptible  d'être  généralisé 
(L.  il  janv.  1892,  art.  13). 

2S53.  —  Drawhacks.  —  Au  lieu  de  l'importation  en  franchise,  on  a 
quelquefois  recours  à  ce  qu'on  appelle  le  dravrback  qui  atteint  le  même 
but  par  un  procédé  différent.  Dans  ce  système,  l'importateur  paie  les 
droits  de  douane  à  l'entrée  en  France;  mais  ces  droits  lui  sont  restitués, 
en  totalité  ou  en  partie,  à  la  sortie  des  produits  fabriqués.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  l'article  10  de  la  loi  du  11  janvier  1892.  Ce  système  devient 
parfois  une  prime  à  l'exportation. 

2254.  —  Régime  douanier  colonial.  —  La  liberté  douanière  a  été  enlevée 
aux  colonies  par  la  loi  du  11  janvier  1892  (art.  3),  mais,  en  échange,  il 
leur  est  accordé,  sur  leurs  importations  en  France,  un  dégrèvement  con- 
sistant dans  une  remise  de  moitié  sur  les  droits  applicables  aux  principaux 
produits  d*origine  coloniale.  De  plus,  des  réductions  sur  les  taxes  édictées 
dans  le  tarif  général  de  la  métropole  peuvent  être  accordées  par  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

2255.  —  VL  Privilège  de  la  douane.  —  La  loi  des  6-22  août  1791 
(tit.  XIII,  art.  22)  donne  à  l'administration  des  douanes  «  privilège  et 
préférence  à  tous  créanciers  non  seulement  sur  les  marchandises  pas- 
sibles de  l'impôt,  mais  encore  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privi- 
légiés, de  ce  qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la 
revendication  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  et 
matières  qui  sont  encore  sous  la  balle  ou  sous  corde  ».  La  loi  du  4  germinal 
an  II  (tit.  VI,  art.  4),  sans  abroger  la  précédente,  dispose  d'une  manière 
plus  générale  et  plus  absolue  que  la  «  République  est  préférée  à  tous 
créanciers  pour  droits^  confiscation^  amende  et  restitution  ». 

2256.  —  VII.  Contentieux  des  douanes.  —  Le  contentieux  de  la  régie 
des  douanes  se  divise  en  trois  catégories  :  1^  le  contentieux  qui  naît  au 
sujet  de  l'application  du  tarif;  2'  le  contentieux  civil  pour  le  recouvrement 
des  droits;  3^  le  contentieux  pénal  pour  la  répression  de  la  fraude  et  de 
la  contrebande. 

2257.  —  Contentieux  du  tarif.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
la  douane  et  les  redevables  relativement  à  Tespèce,  à  l'origine  ou  à  la 
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qualité  des  marchandises  sont  déférées  au  comilé  tTexperiise  institué 
auprès  du  ministre  du  commerce  (LL.  17  juili.  1822,  art.  19;  7  mai  1881, 
art.  8,  et  11  janv.  1892,  art.  9). 

Il  est  adjoint  aux  commissaires  du  gouyernement,  pour  chaque  affaire  et 
selon  sa  nature,  au  moins  deux  négociants  ou  fabricants  désignés,  l'un  par 
le  redevable,  Tautre  par  la  douane,  sur  une  liste  dressée  chaque  année  par 
des  chambres  de  commerce.  Si  ces  experts  tombent  d'accord,  leur  déclara- 
le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances,  après  consultation 
tion  devient  définitive.  En  cas  de  désaccord,  le  comité  d'expertise  arbitre 
en  dernier  ressort. 

2258.  —  Contentieux  civil.  —  £n  dehors  du  cas  qui  vient  d'être  indiqué, 
des  litiges  peuvent  naître  entre  la  douane  et  les  redevables  au  sujet  de  la 
perception  des  droits,  par  exemple,  en  cas  de  non-paiement  des  obliga- 
tions cautionnées  à  Téchéance  ou  de  non  rapport  des  acquits-à-caution 
dans  les  délais.  C'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  ces 
difficultés,  sauf  appel  au  tribunal  d'arrondissement  (L.  14  fruct.  an  III,  art.  10). 
Il  est  procédé  par  voie  de  contrainte  comme  en  matière  d'enregistrement. 

2259.  —  Contentieux  pénal.  —  Les  faits  de  fraude  et  de  contrebande 
sont,  suivant  les  cas,  soumis  à  trois  ordres  de  tribunaux.  Les  infractions 
qui.  ne  donnent  lieu  qu'à  la  confiscation  et  à  l'amende  constituent  des  con- 
traventions; elles  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  (L.  17  déc.  1814, 
art.  16).  Les  infractions  qui  donnent  lieu,  en  outre,  à  l'emprisonnement 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (art.  17).  Enfin,  il 
peut  y  avoir  crime,  lorsque  la  fraude  est  commise  par  un  employé  ou  avec 
sa  complicité;  les  faits  de  cette  nature  relèvent  de  la  cour  d'assises  (art.  22). 

La  Régie  a  le  droit  exclusif  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  poursuites  ; 
elle  est  investie  du  droit  de  transiger,  soit  avant,  soit  après  le  jugement; 
elle  a  la  faculté  de  modérer  [l'amende  ou  même  d'en  faire  remise. 


SECTION  III.  -—  Contributions  indirectes  proprement  dites. 

§  1".  —  Droits  sur  les  boissons 

2260.  —  I.  Historique.  —  L'impôt  sur  les  boissons  est  l'un  des  plus 
anciens  de  l'ancienne  monarchie.  Avant  1789,  il  était  compris  dans  l'admi- 
nistration des  aides.  Supprimé  le  27*  mars  1791  avec  tous  les  impôts  de 
consommation,  il  fut  rétabli  par  la  loi  du  5  ventôse  an  XII.  Pendant  les 
Cent-jours,  il  fut  transformé  en  une  sorte  de  contribution  directe  ;  mais 
la  M  du  28  avril  1816  rétablit  bientôt  le  régime  antérieur.  Cette  loi  est 
restée  longtemps  le  code  de  la  matière  ;  elle  divisait  les  boissons  en  trois 
catégories  :  1*  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ;  2<»  spiritueux;  3*  bière. 

Les  droits  frappant  les  vinSy  cidres^  poirés  et  hydromels  étaient  au 
nombre  de  trois  :  droit  de  circulation,  droit  d'entrée  et  droit  de  détail. 

Le  droit  de  circulation  était  dû  pour  toute  mise  en  mouvement  des 
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boissons  hors  du  canton  de  production  et  des  eommiines  limitrophes.  Pour 
le  tarif  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  les  départements  étaient 
divisés  en  trois  classes,  d'après  la  valeur  moyenne  des  vins  dans  chacui 
d'eux.  En  dernier  Keu,  ce  tarif  était  fixé  à  1  franc,  1  fr.  50  et  2  fraacs 
pour  les  vins  et  uniformément  à  80  centimes  pour  les  cidres,  poirés  et 
hydromels. 

Le  droit  d'entrée  était  perçu  à  l'entrée  des  villes  ayant  une  population 
de  4,000  âmes  au  moins.  La  quotité  variait  suivant -la  population  des  villes 
et,  en  outre,  selon  ht  clstsse  des  départements. 

Le  droit  de  détail  était  dû  par  les  débitants  sur  la  vente.  La  perception 
était  assurée  au  moyen  de  Y  exercice^  c'est-à-dire  de  visite»  opérées  par 
les  agents  de  l'administration  qui  constataient  les  quantités  vendues.  Il 
était  permis  aux  débitants  de  se  rédimer  de  l'exercice  par  la  voie  de 
Yabonnement  en  payant  un  droit  fixe  assis  sur  )a  moyenne  présumée  des 
ventes. 

Les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée. pouvaient  être  exemptées  du  droit 
de  détail  et  du  droit  d'entrée  au  moyen  d'une  taxe  unique  représentative 
de  ces  deux  droits.  Ce  régime  était  même  obligatoire  pour  les  villes  de 
10,000  âmes  et  au-dessus.  A  Paris  et  à  Lyon,  une  taxe  dite  de  rempla- 
cement comprenait  les  droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  détail. 

Les  droits  frappant  les  spiritueux  étaient  :  1»  un  droit  d'entrée  ;  29  nn 
droit  général  de  consommation  tenant  Ken  tout  à  la  fois  du  droit  de  circu- 
lation et  du  droit  de  détail. 

Le  droit  d'entrée  variait  suivant  la  population  des  villes,  mais  il  n*exislat 
pas  de  distinction  entre  les  départements.  Quant  au  droit  de  consommation^ 
il  était  perçu  proportionnellement  à  la  richesse  des  liquides  en  akool. 

Les  bières  étaient  soumises  à  un  droit  de  fabrication  qui  variait  suivant 
qu'il  s'agissait  de  bière  forte  ou  de  petite  bière. 

Les  nombreuses  lois  rendues,  en  cette  matière,  à  partir  de  1816  avaient 
principalement  porté  sur  les  tarifs.  Cependant  on  ne  cessait  de  réclamer 
une  réforme  complète  du  régime  des  boissons.  Depuis  longtemps  la 
question  était  à  Tordre  du  jour  des  Chambres.  La  réforme  a  été  accomplie 
par  la  loi  du  29  décembre  1900.  Cette  loi  a  eu  principalement  pour  but  de 
faciliter,  dans  un  intérêt  général,  la  consommation  des  boissons  dites 
hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  bières),  en  abaissant  les 
tarifs  élevés  qui  les  frappaient  surtout  dans  les  villes.  A  ce  point  de  vue, 
la  réforme  se  complète  par  la  suppression  on  la  réduction  des  droits 
d'octroi  sur  les  mômes  boissons  (V.  infra^  n<»  1307). 

2261.  —  II.  Régime  des  tins,  cidres,  poirés  et  hydromels.  —  La  loi 
du  29  décembre  1900  (art.  1*0  a  supprimé  les  droite  de  détail,  d'entrée  et 
de  taxe  unique  en  ce  qui  concerne  les  vins,  cidfes,  poirés  et  hydromels. 
Ces  boissons  ne  supportent  plus,  en  tout  lieu,  sans  distinction  de  quantité, 
qu'un  droit  unique  de  circulation,  lequel  est  fixé  uniformément,  pour 
toute  l'étendue  du  territoire,  à  1  fr.  50  pour  les  vins  et  à  80  ceatimes  pour 
les  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Avant  le  transport,  il  doit  être  fait  par  l'espéditeuc  ou.  Tacheleur  une 
déclaration  au  préposé  de  la  Régie  qui  délivre  soit  un  congés  si  le  droit  est 
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immédiatement  exigible,  soit  un  acquit-à-cauUon  si  l'expédition  est  faite  i 
destination  de  personnes  jouissant  du  crédit  des  droits  ou  à  des  débitants 
établis  dans  les  campagnes  ou  dans  les  agglomérations  de  moins  de 
4,000  habitants.  Dans  ce  second  cas,  le  droit  est  exigible  au  moment  de 
rintroductioû,  lorsque  la  localité  est  pourvue  d'un  octroi,  et  partout 
ailleurs,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
transport. 

«  L'exercice  des  débits  de  boissons  est  supprimé  »  (L.  29  déc.  1900^ 
art.  5).  Néanmoins  une  certaine  surveillance  est  maintenue,  tant  au  point 
de  vue  de  Tintérèt  fiscal  qu'au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  qui 
intéressent  la  santé  publique  et  qui  tendent  à  la  répression  de  la  fraude 
dans  la  vente  des  vins.  «  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  sur- 
veillance effective  et  permanente  aux  entrées,  toute  personne  qui  vend  au 
détail  des  boissons  reste  seulement  assujettie  dans  ses  caves,  magasins  et 
autres  locaux  affectés  au  commerce,  aux  visites  des  employés  de  la  régie 
qui  pourront  effectuer  les  vériûcations  et  prélèvements  nécessaires  pour 
l'application  des  lois  concernant  les  fraudes  commerciales  et  les  fraudes 
fiscales  n- (Ib.J. 

2262.  —  Sucrage  des  vendanges.  ^  Le  sucre  peut  être  employé,  soit  à 
augmenter  le  degré  alcoolique  du  vin,  soit  à  fabriquer  avec  les  marcs  des 
vins  de  seconde  cuvée  dits  vins  de  sucre.  Pour  permettre  d'augmenter  les 
récoltes,  à  la  suite  de  l'invasion  du  phylloxéra,  la  loi  du  29  juillet  1884  a 
réduit  les  droits  sur  les  sucres  employés  en  vinification.  Cette  détaxe  a 
perdu  de  son  utilité  à  mesure  que  le  vignoble  français  a  été  reconstitué  * 
elle  a  même  eu  pour  résultat  d'encourager  la  fabrication  de  grandes  quan- 
tités de  vins  artificiels  qui  venaient  concurrencer  les  vins  naturels.  Déjà  la 
loi  du  6  avril  1897  avait  interdit  la  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de 
vente,  des  vins  de  marc  et  des  vins  de  sucre.  Celle  du  29  décembre  1900 
(art-  16)  ajoute  :  «  Le  bénéfice  du  droit  réduit  de  24  francs  par  100  kilo- 
grammes, déterminé  par  la  loi  du  27  mai  1887,  sera  limité  aux  quantités 
de  sucres  bruts  ou  raffinés  employés  au  sucrage  des  vins,  cidres  ou  poirés 
nécessaires  à  la  consommation  familiale  des  producteurs,  et  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum  de  40  kilogrammes  par  membre  jie  la  famille  et 
domestique  attaché  à  la  personne  ». 

2263.  —  Vins  de  raisins  secs.  —  La  diminution  des  récoltes  avait  fait 
naître  l'industrie  de  la  fabrication  de  vins  artificiels  au  moyen  de  raisins 
secs.  Cette  fabrication  avait  été  d'abord  soumise  aux  formalités  de  la 
circulation  et  au  paiement  de  droits  équivalents  à  ceux  qui  frappaient  les 
vins  naturels  (LL.  17  juillet  1889,  20  juillet  1890  et  11  juillet  1892).  La 
loi  du  6  avril  1897  a  exclu  la  fabrication  industrielle,  la  circulation  et  la 
vente  des  vins  de  raisins  secs  du  régime  fiscal  des  vins  et  Ta  soumise  au 
régime  de  Talcool  pour  leur  richesse  alcoolique  totale. 

2264.  —  III.  Régime  des  bières.  —  En  ce  qui  concerne  les  bières,  la 
réforme  de  l'assiette  de  Timpôt  avait  été  déjà  réalisée  par  la  loi  du  30  mai 
1899  qui  avait  supprimé  le  droit  de  fabrication,  tel  qu'il  était  établi  par  la 
législation  précédente  et  l'avait  remplacé  par  un  droit  de  50  centimes  par 
degré-hectolitre  de  moût.  La  loi  du  29  décembre  1900  s'est  bornée  à 
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réduire  le  droit  à  25  centimes  par  degré-hectolitre,  de  manière  à  assurer 
aux  bières  un  dégrèvement  à  peu  près  équivalent  à  celui  qui  a  été  accordé 
aux  vins,  cidreSi  etc. 

Ce  droit  est  constaté  et  perçu  à  la  fabrication.  Les  brasseurs  sont  soumis, 
tant  de  jour  que  de  nuit,  aux  visites  et  vérifications  des  employés  de  la 
régie  et  de  Toctroi. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  peuvent,  sans  payer  de  droits,  fabriquer 
avec  des  matières  provenant  de  leurs  récoltes,  la  bière  destinée  à  la  con- 
sommation de  leur  maison,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  30  mai  1899  (art.  il). 

2265.  —  IV.  Régime  des  spiritueux.  —  Les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques 
restent  soumis  à  un  droit  d'entrée  et  à  un  droit  de  consommation. 

Le  droii  d^ entrée  varie  suivant  la  population  des  villes,  sans  distinction 
entre  les  départements,  ht  droit  de  consommation  fixé  précédemment  à 
156  fr.  25  par  hectolitre  d'alcool  pur,  a  été  porté  à  220  fr.  par  la  loi  du 
29  décembre  1900,  afin  de  compenser  en  partie  la  perte  résultant  pour  le 
Trésor,  des  dégrèvements  opérés  au  profit  des  boissons  hygiéniques. 

De  même  que  les  brasseurs,  les  distillateurs  de  profession  sont  soumis, 
de  jour  et  de  nuit,  à  la  surveillance  de  la  régie  pour  qu'elle  puisse  suivre 
les  opérations  de  la  distillerie. 

2266.  —  Privilège  des  bouilleurs  de  cru,  —  G'eât  Texpression  consacrée 
pour  désigner  1  immunité  de  droits  accordée  aux  propriétaires  qui  distillent 
les  vins,  marcs,  cidres  et  autres  produits  de  leurs  récoltes.  Une  loi  du 
2  août  1872  avait  soumis  les  bouilleurs  de  cru  aux  mêmes  obligations  que 
les  bouilleurs  de  profession,  sauf  déduction  de  certaines  quantités  pour  la 
consommation  de  famille  ;  mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  14  dé- 
cembre 1875  qui  dispense  de  la  déclaration  préalable  et  afifranchit  de  lexer- 
cice  les  propriétaires  distillant  les  fruits  de  leur  récolte.  La  loi  de  1900, 
sans  supprimer  ce  privilège,  le  soumet  à  certaines  restrictions  :  ^  Sont 
soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profession  les  bouilleurs  de  cru  qui 
font  usage  d'appareils  à  marche  continue  pouvant  distiller  par  24  heures 
plus  de  200  litres  de  liquide  fermenté,  d'appareils  chauffés  à  la  vapeur 
ou  d'alambics  d'une  contenance  totale  supérieure  à  5  hectolitres.  Il  leur  est 
toutefois  accordé  une  allocation  en  franchise  de  20  litres  d'alcool  pur  par 
producteur  et  par  an  pour  consommation  de  famille  (art.  10).  Tous  les 
autres  bouilleurs  de  cru  conservent  leur  privilège. 

2267.  —  Alcools  dénaturés,  —  Dans  l'intérêt  de  l'industrie,  les  alcools 
dénaturés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  employés  comme  boisson,  ont  été 
exemptés  des  droits.  Toutefois  ils  étaient  soumis  à  une  taxe  spéciale  de 
dénaturation  qui  avait  été  réduite  à  3  francs  par  hectolitre  par  la  loi  du 
16  décembre  1897.  La  loi  nouvelle  a  supprimé  cette  taxe  et  Ta  remplacée 
par  un  droit  de  statistique  de  0  fr.  25  (art.  15). 

En  vue  de  favoriser  l'emploi  de  Falcool  à  Téclairage,  au  chauffage  et  à  la 
force  motrice,  une  prime  de  9francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  est  accordée 
aux  alcools  destinés  aux  usages  sus- indiqués.  La  charge  résultant  pour 
rÉlat  de  cette  prime  est  compensée  par  une  taxe  de  fabrication  de  0  fr.  80 
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par  hectolitre  pur  d'alcool  perçue  sur  les  distillateurs  (L.  fin.  25  fév.  1901, 
art.  59). 

2268.  —  V.  Licences.  —  Les  licences  sont  des  taxes  mises  i  la  charge 
des  personnes  exerçant  certaines  professions.  Elles  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  patentes.  Celles-ci  sont  des  contributions  directes, 
tandis  que  les  licences  sont  classées  parmi  les  contributions  indirectes.  La 
loi  du  29  décembre  1900  a  comblé  en  partie  le  dégrèvement  des  boissons 
au  moyen  d'une  modification  importante  du  tarif  etàeTassiettedes  licences 
des  débitants  et  marchands  en  gros  de  boissons,  des  brasseurs,  des  bouil- 
leurs et  des  distillateurs. 

Les  tarifs  ont  été  notablement  surélevés  ;  mais,  afin  de  rendre  cette  aggra- 
vation moins  lourde  pour  les  petits  commerçants,  la  loi  nouvelle  a  intro* 
duit  dans  Tassiette  de  l'impôt  une  certaine  proportionnalité.  Le  taux  de  la 
licence,  pour  cette  catégorie  de  redevables  est  déterminé,  non  seulement 
d'après  la  population  des  localités  où  ils  exercent,  mais  encore  d'après  la 
classe  dans  laquelle  ils  sont  rangés  au  point  de  vue  de  l'imposition  à  la 
patente.  Pour  les  contribuables  qui  sont  imposés  à  la  patente  à  raison  d'un 
commerce  principal  dont  la  vente  des  boissons  ne  serait  qu'un  accessoire, 
les  contrôleurs  des  contributions  directes  déterminent  la  classe  correspon- 
dante à  la  patente  dont  ils  seraient  redevables  pour  le  seul  commerce  des 
boissons.  Il  en  est  de  même  pour  les  propriétaires  vendant  au  détail  les 
boissons  de  leur  cru,  et  pour  les  autres  commerçants  de  boissons  qui  ne 
seraient  pas  passibles  de  la  patente  (art.  1^0* 

2269.  —  VL  Contentieux.  —  Les  affaires  contentieuses  concernant  les 
contributions  indirectes  ressorlissent,  suivant  les  cas,  aux  tribunaux  civils, 
aux  tribunaux  correctionnels  et  exceptionnellement  à  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

2270.  —  Contentieux  civil.  —  Aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII,  «  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  fond  des 
droits  établis  ou  maintenus  par  ladite  loi  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  qui  prononceront  en  la  chambre  du 
conseil,  et  avec  les  mêmes  formalités  prescrites  pour  le  jugement  des 
contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  paiement  des  droits  perçus  par 
la  régie  de  l'enregistrement».  Ainsi,  conformément  aux  règles  posées 
ci-dessus  (n^  2232),  le  receveur  de  la  régie  décerne  contre  le  redevable 
une  contrainte  qui  est  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix.  Le 
redevable  peut  former  opposition  àcelte  contrainte;  l'opposition  est  portée 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  bureau 
du  receveur.  Le  jugement  est  précédé  du  rapport  d'un  juge  et  des  conclu- 
sions du  ministère  public;  mais  il  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil.  Il 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  mais  il  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

2271.  —  Contentieux  pénal,  —  L'article  90  de  la  même  loi  du  5  ventôse 
an  XII  ajoute  que  «  les  contraventions  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi,  entraînent  la  confiscation,  Tamende  (ou  l'emprisonnement),  seront 
poursuivies  par-devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  qui  pronon- 
ceront les  condamnations  ». 
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L^admijiistration  est  investie  du  droit  de  transiger,  soit  avant,  soit  après 
le  jugement.  Mais,  d'après  la  législation  qui  a  été  longtemps  en  vigneur, 
les  tribunaux  correctionnels  n'étaient  juges  que  du  fait  matériel  de  la 
contravention  ;  ils  n'avaient  aucun  droit  d'examiner  l'acte  intentionnel  et 
de  modérer  l'amende  ou  la  confiscation.  La  loi  du  30  mars  1888  (art.  48) 
les  autorise  à  faire  application  de  Tarticie  463,  Code  pénal,  c'est-à-dire  à 
admettre  des  circonstances  atténuantes;  mais  ce  droit  a  été  restreint  pâtr 
la  loi  du  29  décembre  1890  dont  l'article  12  porte  qu'il  ne  pourra  être 
admis  de  circonstances  atténuantes,  s'il  y  a  l'écidive  pendant  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jugement  qui  a  reconnu  la  contravention  ou  le  délit. 

2272.  — Contentieux  administratif.  —  Dans  certains  cas  exceptionnels, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. Nous  avons  indiqué  deux  de  ces  cas  {mpra^  n"*  682).  Il  faut  y 
joindre  un  cas  nouveau  résultant  de  la  loi  du  29  décembre  1900.  Les 
réclamations  auxquelles  donnent  lieu  le  classement  de  la  profession  sou- 
mise à  la  licence  sont  présentées,  instruites  et  jugées  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

.  2273.  —  Privilège  de  la  Régie,  —  La  régie  des  contributions  indirectes 
a  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers des  redevables  pour  le  recouvrement  des  droits  du  Trésor  (D.  l^"" ger- 
minal an  XIII,  art.  47).  Ce  décret  ne  contient  pas  la  réserve  faite  par  la 
loi  des  6-22  août  1791,  en  matière  de  douanes,  pour  les  autres  privilèges. 

2274.  —  VII.  Prescription.  —  La  prescription  est  acquise  aux  rede- 
vables contre  la  régie  à  défaut  de  réclamation  dans  Vespace  d'un  an  à 
compter  de  leur  exigibilité  (D.  l^""  germinal  an  XIII,  art.  50),  à  moins  que 
l'administration  n'ait  été  dans  l'impossibilité,  par  suite  de  manœuvres  frau- 
duleuses de  l'assujetti,  de  faire,  dans  les  formes  et  délais  ordinaires,  les 
constatations  exigées  par  la  loi  (Cass.,  14  juin  1880).  En  ce  cas,  la  pres- 
cription ne  court  que  du  jour  de  la  découverte  du  dol. 

La  prescription  est  de  six  mois  pour  les  demandes  en  restitution  des 
sommes  exigées  à  tort  des  contribuables  (L.  1816,  art.  247)  ;  mais  cette 
prescription  n'est  applicable  qn'au  cas  où  des  tarifs  établis  par  une  autorité 
compétente  ont  été  mal  interprétés  et  non,  au  cas  où  des  droits  ont  été 
perçus  sur  des  tarifs  incompétemment  ou  illégalement  établis  (Cass., 
11  juin.  1895). 


§  2.  —  Drofts  sur  les  sucres 

2275.  —  I.  Historique.  —  A  l'origine,  le  sucre  était  entièremeot 
importé  des  colonies  ;  les  classes  riches  seules  en  faisaient  usage  ;  la  per- 
ception de  l'impôt  était,  par  conséquent,  aussi  facile  que  son  établissemefil 
paraissait  équitable.  La  Révolution  française  chercha  à  favoriser  la  raffi- 
nerie métropolitaine  en  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres  bruts. 
Peu  à  peu  les  prix  s'abaissèrent  et  la  consommation  se  généralisait,  lorsque 
le  décret  du  5  août  1810  vint  frapper  de  droits  très  élevés  le  sucre  importé 
en  France.  Cette  mesure,  qui  était  dirigée  contre  l'Angleterre,  eut  pour 
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Qotre  pays  un  résultai  reinarquabk  ;  eUe  perimt  aux  sucreries  de  betterave 
de  se  créer.  Pendant  longtemps  les  sucres  coloniaux  furent  seuls  frappés 
de  droits.  La  loi  du  18  juillet  1837  établit  sur  les  sucres  de  betterave  un 
impôt  moindre  que  celui  qui  frappait  les  sucres  des  colonies  françaises,  et, 
en  1847  seulement,  les  sucres  français  de  toute  origine  furent  également 
taxés. 

Les  droits,  remaniés  à  diverses  reprises,  portaient  sur  le  sucre  produit, 
d'abord  sur  le  sacre  brut  et,  depuis  la  loi  dû  19  juillet  1880,  sur  le  sucre 
fâiBné. 

2276.  —  IL  Législation  m:tdelle.  —  Pour  relever  l'industrie  sucrière 
menacée  par  la  concurrence  étrangère,  la  loi  du  29  juillet  1884  a  institué 
un  régime  nouveau  ;  elle  a  assis  rimp6t,  non  plus  sur  le  produit,  mais  sur 
la  matière  première  ;  elle  établit  par  100  kil.  de  betteraves  un  rendement 
présumé  sur  lequel  l'impôt  est  perçu.  Si  ce  chiffre  u'est  pas  atteint,  le 
fabricant  n'en  paie  pas  moins  l'impôt:  s'il  est  dépassé,  les  excédents 
entrent  indemnes  dans  la  consommation.  L'agriculteur  et  le  fabricant  sont 
ainsi  intéressés  à  améliorer,  l'un,  ses  procédés  de  culture,  l'autre,  ses 
[ffocédés  de  fabrication.  Pour  donner  aux  sucres  coloniaux  des  avantages 
anak)gues,  la  loi  de  1884  a  décidé  qu'il  leur  serait  accordé,  à  titre  de 
déchet  de  fabrication,  une  remise  d'impôt  de  12  p.  100  sur  les  quantités 
importées.  Enfin,  la  loi  a  assuré  à  la  sucrerie  française  la  prépondérance 
sur  le  marché  national  au  moyen  de  surtaxes  sur  les  sucres  étrangers 
européens. 

Grâce  à  ces  mesures,  l'industrie  sucrière  s'est  relevée  rapidement,  et  il 
a  été  possible  d'augmenter  les  droits  perçus  au  profit  du  Trésor.  Ce  résultat 
a  été  obtenu  par  trois  moyens  :  1^  en  établissant  une  surtaxe  sur  les 
sucres  de  toute  origine  ;  2"*  en  relevant  le  rendement  légal  établi  par  la  loi 
de  1884  ;  3°  en  frappant  d'un  drait  les  bonis  de  fabrication  déclarés  indem« 
nés.  La  loi  du  11  janvier  1892  (art.  2)  a  maintenu  les  surtaxes  précédem- 
ment établies  sur  les  sucres  étrangers. 

Dans  le  dernier  état  de  la  législation,  le  droil  plein  est  de  60  fr.  par 
100  Jdl.  de  sucre  raffiné;  ce  droit  est  divisé  en  deux  parties  :  taxe  normale 
40  fr.,  surtaxe  20  fr.  (L.  24  juiU.  1888).  Le  rendement  légal  par  100  kil. 
de  betteraves  est  fixé  à  7  kil.  750.  Au-dessus  et  jusqu'à  10  kil.  SOO,  l'excé- 
deol  supporte  une  taxe  réduite  de  30  fr.  par  100  kil.  de  sucre  raffiné. 
Au  delà  de  10  kil.  500  de  rendement,  l'exoédeat  est  divisé  en  deux  parties 
égales:  i  une  supporte  le  droit  plein  de  60  fr.,  l'autre  le  droit  réduit  de 
30  fr.  D'autre  part,  pour  parer  aux  éventualilés  de  mauvaises  récoltes,  les 
fabricants  sont  autorisés  à  déclarer  à  la  régie,  av»it  le  1""^  novembre  de 
chaque  année,  qu'ils  renoncent  au  bénéfice  de  là  prime  sur  les  rende- 
ments ;  dans  ce  cas,  il  leur  est  alloué  un  déchet  de  15  p.  100  sur  le  montant 
total  de  leur  fabrication.  Les  sacres  correspondant  à  ce  déchet  sont  passi- 
bles d'nn  droit  égal  à  celui  qui  est  applicable  a«x  sucres  représentant  des 
excédents,  c'est-à-dire  du  droit  de  30  fr.  (L.  29  juin  1891). 

Les  droits  sur  les  sucres  indigènes  sont  perçus  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  ceux  qui  frappent  les  sucres  coloniaux  et  étran- 
gers sont  perçus  par  l'administration  des  douanes. 
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Pour  encourager  l'industrie  sucrière,  la  loi  du  7  avril  1897  accorde  des 
primes  à  l'exportation  des  sucres  français  à  l'étranger. 


§  3. —  Droits  DIVERS 

2277.  —  I.  Droits  sur  les  sels.  —  L'impôt  sur  le  sel  formait  autrefois 
ce  qu'on  appelait  la  gabelle.  Supprimé  à  la  Révolution,  il  fut  rétabli  en 
1806  poursubveniraux  frais  de  construction  et  d'entreliendes  routes  ;  mais 
cette  affectation  spéciale  a  cessé  en  1814.  Il  consiste  en  une  taxe  de  con- 
sommation qui  est  perçue  à  l'enlèvement  des  lieux  de  production,  partie 
dans  le  rayon  des  douanes  par  les  préposés  de  ce  service,  et  partie  à  l'inté- 
rieur  par  les  agents  des  contributions  indirectes.  Cette  taxe,  fixée  d'abord 
à  quatre  décimes  par  kilog. ,  puis  à  trois  décimes  en  1814,  a  été  réduite  à  un 
décime  par  la  loi  du  28  décembre  1848. 

2278 .  —  II.  VorruRES  publiques  —  La  loi  du  9  vendémiaire  an  YI,  en 
supprimant  l'ancienne /2;rm«  deêmessagerieSy  a  soumis  à  un  droit  nouveau 
les  voitures  de  terre  et  d'eau  servant  au  transport  des  voyageurs.  Les  che- 
mins de  fer  y  ont  été  par  la  suite  assujettis. 

Au  point  de  vue  de  l'assiette  de  la  taxe,  on  distingue  les  voilures  en  ser- 
vice régulier  et  les  voitures  d'occasion  ou  à  volonté. 

Pour  les  voiturea  en  service  régulier^  la  loi  de  Tan  VI  avait  fixé  le  droit 
à  un  dixième  du  prix  des  places;  la  loi  du  6  prairial  an  YII  y  avait  ajouté 
un  décime,  celle  du  14  juillet  1855  un  second  décime,  et  celle  du  16  sep- 
tembre 1871  un  dixième  du  prix  total.  La  taxe  se  trouvait  ainsi  élevée  à 
23  fr.  20  pour  100.  Xa  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  a  supprimé  la 
taxe  additionnelle  du  dixième  résultant  de  la  loi  de  1871. 

Les  voitures  d occasion  ou  à  volonté,  autres  que  les  chemins  de  fer  ou 
tramways  à  traction  mécanique,  sont  frappées  d'un  droit  fixe  dont  le  tarif 
est  déterminé  par  la  loi  du  11  juillet  1879. 

2279.  —  III.  Cartes  a  jouer.  —  Cet  impôt  très  ancien  avait  été  supprimé 
en  1791;  il  a  été  rétabli  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.  Il  est  fixé  en 
dernier  lieu  par  la  loi  du  29  décembre  1895  (art.  23). 

Le  tarif  est  variable,  suivant  qu'il  s'agit  :  1<>  de  jeux  «  au  portrait  français  > 
c'est-à-dire  fabriqués  avec  un  papier  spécial  fourni  par  l'administration,  et 
de  jeux  «  au  portrait  étranger  »,  fabriqués  au  papier  libre  avec  les  moules 
des  fabricants,  mais  sous  la  surveillance  de  l'administration;  2®  de  jeux  de 
36  cartes  ou  de  plus  de  36  cartes  ;  S^  de  jeux  livrés  à  la  consommation  ordi- 
naire ou  de  jeux  livrés  aux  cercles,  clubs  et  casinos. 

2280.  —  IV.  Droit  de  garantie.  —  Les  matières  d*or  ou  d'argent  sont 
soumises  à  un  droit  de  contrôle  ou  de  garantie  dont  le  paiement  est  cons* 
taté  par  l'apposition  d'une  marque  faite  au  poinçon  dans  les  laboratoires 
d'essai  de  la  Monnaie.  Cette  marque  indique  le  titre,  c'est-à-dire  la  quan- 
tité de  métal  pur  contenue  dans  l'objet  contrôlé. 

Le  service  de  la  garantie,  supprimé  en  1791  et  rétabli  par  la  loi  du 
14  brumaire  an  VI,  a  autant  pour  but  d'assurer,  dans  l'intérêt  des  particu- 
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liersj'exactitade  du  titre  des  objets  d'or  et  d  argent  que  de  percevoir  une 
taxe  au  profit  du  Trésor. 

Le  droit  de  garantie  a  été  fixé  par  la  loi  du  30  mars  1872  à  30  francs  par 
hect.  d'or  et  à  Ifr.ôOparhect.  d'argent,  non  compris  les  frais  d'essai.  L'ad- 
ministration des  monnaies  est  chargée  de  l'emploi  des  poinçons  et  de  la 
reconnaissance  du  titre  ;  l'administration  des  contributions  indirectes  est 
chargée  d'encaisser  les  droits  et  de^ surveiller  les  redevables. 

2281.  —  y.  Objets  divers.  —  Pour  compléter  l'énumération  des  objets 
soumis  aux  droits^  nous  devons  encore  mentionner  :  1^  les  droits  d'entrée 
sur  les  huiles  végétales  (L.  31  déc.  1873);  2^  le  droit  de  fabrication  des 
stéarines  et  bougies  (L.  30  déc.  1873  ;  D.  8  janv.  1874);  3^"  le  droit  de  con- 
sommation intérieure  sur  les  vinaigres  et  les  acides  acétiques  (L.  17.juill. 
1875)  ;  40  le  droit  de  fabrication  de  la  dynamite  et  de  la  nitroglycérine 
(L.  3  août  1875;  D.  12  juin  1890). 

2282.  —  VL  Licences.  —  Avant  1789,  il  existait  un  droit  dit  annuel  qui 
devait  être  payé  par  les  marchands  en  gros  et  débitants  de  boissons.  La 
loi  du  28  avril  1816  Ta  rétabli  sous  le  nom  de  licence,  en  imposant  à  ceux 
qui  voudraient  exercer  certains  commerces  ou  certaines  industries  Tobli- 
gationd'en  faire  la  déclaration  à  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes et  de  se  munir  d'une  licence  dont  le  tarif  varie  suivant  la  profession 
et,  dans  certains  cas,  suivant  la  population  des  communes.  Le  tarif  actuel 
est  établi  par  la  loi  du  t***  septembre  1871. 

Le  droit  de  licence  frappe  :  1*  les  débitants  de  boisson  {supra,  n*2268)  ; 
2*  les  brasseurs  ;  3^  les  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  ;  4<^  les 
marchands  en  gros  de  boisson  ;  5®  les  fabricants  de  cartes  à  jouer, 
stéarine,  huiles  ;  6®  les  fabricants  de  sucres  et  glucoses  ;  8^  les  fabricants 
de  vinaigres  ;  9*  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 


SECTION  IV.  —Monopoles  de  l'État. 

I  i»r,  —  Service  des  postes 

2283.  —  L  Historique.  —  Le  service  des  postes,  créé  en  1464  par 
Louis  XI,  ne  servait,  à  l'origine,  qu'à  transmettre  les  dépêches  du  roi.  Les 
messages  des  particuliers  étaient  transportés  par  les  «  messagers  »  que 
rUniversité  de  Paris  avait  établis  pour  faciliter  les  relations  des  étudiants 
avec  leurs  familles.  En  1672,  les  messageries  de  l'Université  furent  réunies 
au  domaine  du  roi  et  les  postes  devinrent  un  monopole  de  l'État.  La 
Révolution  supprima  le  monopole  en  matière  de  messageries,  mais  le 
maintint  pour  la  poste  aux  lettres  (L.  26  août  1790,  art.  4). 

Le -monopole  des  postes  était  très  étendu.  Divers  arrêtés  du  gouverne- 
ment et  notamment  celui  du  27  prairial  an  IX  rappellent  la  défense  faite  à 
c  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques, 
paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogr.  et  au-dessous  dont  le  port  est 
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exclusivement  confié  à  radminisiration  des  postes  aux  lettres  ».  Ce  mono- 
pole a  été  restreint  par  la  loi  du  6  avril  1878  dont  Tarlicle  7  dispose 
que  «  les  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et  iwUetins  périodiques, 
ainsi  que  tous  les  imprimés,  sont  exceptés  de  la  prohibition  établie  par 
l'article  l"^'  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  quel  que  soit  leur  poids,  mais 
à  la  condition  d'être  expédiés  sous  bandes  mobiles  ou  sous  enveloppes 
ouvertes,  soit  en  paquets  non  cachetés  faciles  à  vérifier. 

2384.  —  IL  Taxe  des  lettres.  —  Pendant  longtemps  les  lettres  ont 
été  taxées  d'après  leurs  poids  et  d'après  la  distance  parcourue.  La  loi  du 
24  août  1848  a  introduit  une  innovation  considérable  en  disposant  que 
toute  lettre  circulant  à  Tintérieur  et  ne  dépassant  pas  an  certain  poids 
serait  soumise  à  une  taxe  uniforme,  et  en  autorisant  la  création  de  timbres- 
poste  pour  raffrancfaissement  des  lettres.  La  loi  ^  20  mai  1854,  tout  en 
laissant  Taffranchissement  facultatif  pour  lesleltres^  a  admis  que  la  taxe 
serait  plus  élevée  pour  les  lettres  non  affranchies  que  pour  les  lettres 
affranchies,  parce  que  l'affranchiâsement  simplifie  le  travail  de  l'adminis- 
tration des  postes  et  facilite  la  perception  des  droits. 
I  .  Le^  tarifs  ont  fréquemment  varié;  ils  sont  actuellement  fixés  par  la  loi 

[  du  6  avril  1878  qui  les  a  réduits  dans  de  notables  proportions.  Ces  tarifs 

\  étant  connus  de  tous^  il  est  inutile  de  nous  y  arrêter. 

1  2285.  —  m.  Franchise.  —  La  correspondance  de  service  des  fonction- 

naires publics  est  exempte  de  taxe.  L'exemption  de  taxe  s'appelle  franehùe. 
On  dislingue  irois  espèces  defraswhiseê  :  1^  celle  qui  est  déterminée  par 
L  la  qualité  seule  du  fonctionnaire  auquel  on  écrite  sans  égard  à  la  qualité 

r  de  celui  qui  écrit  ;  2°  celle  qui  est  déterminée  par  la  qualité  seule  dufonc- 

[  tionnaire  qui  écrite  sans  égard  à  la  qualité  du  fonctionnaire  auquel  on  écrit  ; 

3<>  celle  qui  est  déterminée  à  la  fois  par  la  qualité  des  deux  correspondants. 
Pour  que  la  première  de  ces  trois  espèces  de  franchises  reçoive  son 
application,  il  sulDSt  que  la  qualité  du  destinataire  soit  exactement  indiquée 
sur  l'adresse  des  lettres  qui  sont  envoyées.  En  conséquence,  les  minis- 
tres recevant  en  franchise  toute  leur  correspondance,  il  est  inutile  de 
contresigner  les  lettres  et  paquets  à  leur  adresse. 

L'application  de  la  seconde  et  de  la  troisième  espèce  de  franchise  ne 
peut  avoir  lieu  que  sous  la  condition  que  l'auteur  de  la  correspondance  de 
service  est  connu  ;  l'auteur  se  fait  connaître  en  ap^sant  son  i^cnireuing 
sur  Tadresse  des  lettres. 

2286. — IV.  Contentieux.  —  Le  oontentieux  de  radministration  des  postes 
peut  naître,  soit  à  propos  de  Tapplication  des  tarifs,  soit  à  propos  de  la 
responsabilité  enoovme  par  l'État  pour  l'exécution  du  service,  soit  enfin 
à  raison  des  contraventions  commises  par  les  particuliers  aux  règiemenls 
concernant  les  postes. 

2287.  —  Coniestations  sur  le^  tarifs.  —  Les  contestations  relatives  i 
l'application  des  tarifs  des  postes  sont  extrêmement  rares,  à  raison  da 
soin  et  de  la  précision  avec  lesquels  ces  tarifs  sont  établis.  Ces  contesta- 
tions devraient  être  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires,  c'est-à-dire 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil,  suivant  les  règles  ordi- 
naires.de  leur  compétence  (L.  26  aoàt  1790,  sect;  uli.,  art.  3)- 
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2288.  —  Adiona  en  respônsabUité.  —  En  principe,  l'État  n'est  soumis 
à  aucune  responsabilité  en  cas  de  perte  des  )ettt*es  ou  objets  qui  sont  con- 
fiés à  la  poste  (L.  24  joilL  1793,  art.  37).  Sa  responsabilité  est  limitée  à 
une  somiMe  délemiinée  (25  francs)  en  cas  de  perte  d'une  lettre  reoom^ 
mandée  (L.  15  janv.  1873,  art.  4).  En  cas  de  perte  de  valeurs  déclarées^ 
la  responsabilité  s'élëre  au  montant  intégral  des  valeurs  perdues,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  forée  aaaJ6ure(L  5niv.  an  V,  art.  14).  La  juridiction  admi- 
nistrative serait  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  responsabilité  de 
rÉtat,  puisqu'il  s'agit  de  dommage  causé  dans  Texécution  d'un  service 
public  (Y.mpra,  n^  617  ;  Confl.  20  déc.  1884);  mais,  en  cas  de  perte  d'une 
lettre  chargée  avec  déclaration  de  valeur.^  l'action  en  responsabilité  est 
portée  devant  les  tribunaux  dvils  en  vertu  du  texte  formel  de  la  loi  du  4  juin 
1859  (art.  3). 

2289.  —  Cùntraeentions,  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
concernant  les  postes  sont  poursuivies  à  la  requête  du  procureur  de  la 
République,  et  jugées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
(A.  27  prairial  an  IX,  art.  5).  L'administration  des  postes  est  autorisée  à 
transiger  avant  comme  après  le  jugement  (0.  19  fév.  1843). 

2290.  —  V.  Union  postale  universelle.  —  Une  convention  interna- 
tionale signée  à  Berne  le  9  octobre  1874  avait  créé  VUnion  générale  dee 
postes  à  laquelle  la  France  avait  adhéré  en  exécution  d  une  loi  du  3  août 
1875.  Le  V  juin  1878,  une  convention  signée  à  Paris  a  revisé  celle  de 
Berne  et  établi  Y  Union  postale  universelle.  Enfm  une  nouvelle  convention, 
signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891  et  promulguée  en  France  le  26  juin  1892/ 
a  revisé  la  convention  de  1878. 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  convention  ainsi  que  ceux  qui  y 
adhéreront  ultérieurement  forment  un  seul  territoire  postal  pour  réchange 
réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bureaux  de  poste. 

Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux,  dans  toute  l'étendue  de 
l'Union,  sont  fixées  d'après  des  tarifs  uniformes.  Chaque  administration 
garde  intégralement  les  taxes  qu'elle  a  perçues. 


§  2.  —  Service  télégraphique  et  téléphonique 

2291.  —  L  Télégraphes.  —  Le  service  des  télégraphes,  aujourd'hui 
réuni  à  celui  des  postes,  est  chargé  de  transmettre  la  correspondance 
télégraphique  de  l'État  et  accessoirement  celle  des  particuliers. 

Le  monopole  des  télégraphes  a  été  constitué  par  le  décret  du  27  dé* 
cembre  1851  (art.  l*')  qui  édicté  des  pénalités  contre  «  quiconque  trans- 
mettra, sans  autorisation,  des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  à  1  aide 
de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout  autre  moyen  »,  et,  en  cas  dé 
condamnation,  permet  au  gouvernement  d'ordonner  la  destruction  des 
appareils  et  machines. 

2292.  —  Taxes  télégraphiques.  —  D'abord  très  élevées,  les  taxes  télé- 
graphiques ont  été  successivement  réduites  par  diverses  lois  et,  en  der« 
nier  lieu,  par  h  loi  du  21  macs  1878  dont  Tarticle  P'  dispose  que,  pour 
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tout  le  territoire  de  la  République,  quelle  que  soit  la  destination,  il  est 
perçu  5  centimes  par  mot/sans  que  le  prix  de  la  dépêche  puisse  être  infé- 
rieur à  50  centimes.  L'article  2  ajoute  que  les  taxes  sous-marines,  séma- 
phoriques  et  urbaines  et  généralement  les  taxes  accessoires  peuvent  être 
fixées  par  décret. 

2293.  —  Contentieux.  —  Les  taxes  télégraphiques  sont  assimilées  aux 
contributions  indirectes;  en  conséquence,  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  l'application  de  ces  taxes  rentrent  dans  la  compétence 
judiciaire. 

a  L'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du  service  de  la 
correspondance  privée  parla  voie  télégraphique  i»  (L.  9  nov.  1850,  art.  6). 
Les  actions  en  responsabilité  qui  seraient  intentées  directement  contre 
l'État  ne  ressortiraient  donc  pas  à  la  compétence  judiciaire;  mais  s'il  y 
avait  eu  faute  personnelle  des  agents  de  Tadministration,  ces  agents 
seraient  responsables,  et  une  action  pourrait  être  intentée  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  contre  les  employés  qui,  par  exemple,  auraient  mal 
transmis  des  dépêches  ou  retardé  leur  expédition  (C.  dÉt.,  4  juill.  1874). 

2294.  —  Télégraphie  internationale.  —  Depuis  1865,  il  est  intervenu, 
entre  diverses  puissances,  des  conventions  télégraphiques  pour  le  service 
de  la  correspondance  internationale,  La  dernière,  en  date  du  21  juin  1890, 
a  été  promulguée  le  19  juin  1891. 

Aux  termes  de  cette  convention,  les  puissances  contractantes  recon- 
naissent à  toute  personne  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télé- 
graphes  internationaux  ;  elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expé- 
dition ;  toutefois,  elles  n'entendent  accepter,  à  raison  du  service  de  la 
télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité.  Dans  la  transmission,  le 
télégrammes  d'État  ont  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés.  Chaque  gou- 
vernement se  réserve  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme 
privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État,  ou  qui  serait  con- 
traire aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

2295.  —  IL  Téléphones.  —  Le  service  des  téléphones  est  de  création 
récente.  L'État,  par  assimilation  avec  le  privilège  qui  lui  appartient  pour  le 
monopole  des  correspondances  télégraphiques,  aurait  pu,  dès  le  début, 
gérer  directement  le  service  ;  mais  les  incertitudes  de  l'entreprise  firent 
préférer  le  système  de  la  concession  à  des  compagnies.  La  loi  du  16  juil- 
let 1889  a  posé  le  principe  et  déterminé  les  conditions  du  rachat  des  télé- 
phones. Aujourd'hui  le  service  des  téléphones  est  rattaché  à  celui  des 
télégraphes. 

2296.  —  Taxes  téléphoniques.  —  La  législation  des  redevances  télépho- 
niques a  beaucoup  varié.  Le  régime  actuel  est  établi  par  les  décrets  des 
21  septembre  1889  et  31  mai  1890.  Ces  décrets,  visant  la  loi  du  21  mars 
1878  sur  les  dépêches  télégraphiques,  ont  conféré  aux  redevances  télépho- 
niques le  caractère  de  véritables  taxes.  Le  décret  du  31  mai  1890,  bien 
que  spécial  aux  réseaux  urbains,  contient  des  principes  applicables  à 
toutes  les  lignes;  il  interdit  notamment  aux  directeurs  des  cercles,  hôtels, 
restaurants,  etc. ,  de  percevoir  aucune  rétribution  pour  l'usage  du  téléphone. 
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2297.  —  Contentieux.  •»  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  Tadmi- 
nistration  et  les  particuliers  au  sujet  des  taxes  réclamées  pour  Tusage  du 
téléphone  dans  les  cabines  publiques,  portant  sur  des  taxes  qu'aucune  loi 
n'a  assimilées  aux  contributions  directes,  rentrent  dans  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires. 

Les  contestations  relatives  aux  taxes  d'entretien  des  lignes  télépho- 
niques relèvent  de  la  même  compétence.  En  effet,  les  sommes  dues  à  ce 
titre  ne  sauraient  être  considérées  comme  constituant  une  offre  de  concours 
dans  les  dépenses  dun.  travail  public,  et,  en  l'absence  de  dispositions 
législatives  spéciales,  les  difficultés  relatives  à  la  perception  de  ces  rede- 
vances ne  peuvent  rentrer  dans  le  contentieux  administratif  (C.  d'Ét., 
21  nov.  1890). 


§  3.  —  Monnaies  et  médailles 

2298.  —  L  Monnaies.  —  Le  droit  de  fabriquer  les  monnaies  a  toujours 
été  considéré  comme  l'un  des  attributs  de  la  puissance  souveraine.  A 
l'époque  féodale, il  avait  été  usurpé  par  les  hauts  seigneurs  ;  mais  des 
lettres-patentes  de  1346  déclarent  qu'au  roi  seul  appartient  le  privilège  de 
battre  monnaie.  Depuis  lors,  ce  principe  est  demeuré  incontesté.  Il  fut  de 
nouveau  affirmé  par  la  constitution  de  1791  qui  chargea  le  pouvoir  légis- 
latif de  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénominationd^^ 
monnaies,  et  confia  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'en  faire  exéc^lertid'en 
surveiller  la  fabrication. 

2299.  —Fabrication  des  monnaies.  —  La  loi  du  31  juillet  1879  a  subs- 
titué au  système  de  l'entreprise  précédemment  employé  celui  de  la  «c  régie 
adnninistrative,  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances  ». 

Un  règlement  d'administration  publique  du2Qj»evembre  1879  déter- 
mine les  conditions  d'admission  des  malièrei^propres  à  la  fabrication  des 
monnaies,  ainsi  que  le  mode  d'émission  des  bons  de  monnaie  et  flxe  les 
frais  de  fabrication. 

La  fabrication  des  monnaies  ne  constitue  pas,  en  principe,  un  revenu 
pour  l'État,  parce  que  la  valeur  nominale  des  monnaies  doit  être  égale  à 
leur  valeur  réelle.  Il  est  cependant  fait  exception  pour  les  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  et  pour  la  monnaie  de  billon.  Les  lois  des  25  mai  1864 
et  27  juillet  1866  ont  ordonné  que  les  monnaies  divisionnaires  d'argent 
seraient  au  titre  de  835  millièmes  au  lieu  du  titre  de  900  millièmes  établi 
par  la  loi  du  7  germinal  an  XI.  Quant  aux  pièces  de  billon,  elles  ont 
toujours  eu  une  valeur  nominale  bien  supérieure  à  la  valeur  réelle. 

2300.  —  Contrôle  de  la  circulation  monétaire,  —  Il  est  exercé  par  une 
commission  composée  de  neuf  membres  désignés:  un  par  le  Sénat,  un 
par  la  Chambre  des  députés,  un  par  le  Conseil  d'État,  un  par  la  Cour  des 
comptes,  un  par  le  conseil  de  la  Banque  de  France,  deux  par  TAca- 
démie  des  sciences  et  deux  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
(L.  31  juin.  1879). 

Cette  commission  doit  s'assurer  de  la  régularité  de  l'émission  des  pièces. 
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au  point  de  vue  du  poids  et  du  litre  ;  à  cet  effet,  elle  (ait  vérifier,  à  la  fin 
de  chaque  année»  les  échantillons  prélevés  sur  chacune  des  brèves 
admises  en  délivrance  dans  le  cours  de  cette  année. 

Pans  le  premier  mois  de  cha({ue  année,  la  commission  remet  au  prési- 
dent de  la  République  un  rapport  sur  les  résultats  de  la  £abrication  effec- 
tuée pendant  l'année  précédente  et  sur  la  situation  makérieUe  de  la  circu- 
lation. Ce  rapport  est  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

2301.  —  Union  monéiaire  latine.  —  Une  coi^vention  monétaire,  con- 
clue le  23  décembre  1865  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse, 
a  été  renouvelée  les  5  novembre  1878  et  6  novembre  1885.  Par  cette  con- 
vention, les  pays  contractants  sont  constitués  à  TÉtat  d'Union  pour  ce  qui 
regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées 
d*or  et  d'argent.  Le  monnayage  des  pièces  d^argent  de  cinq  francs  est 
provisoirement  suspendu  :  il  ne  peut  être  repris  que  de  l'accord  unanime 
des  États  contractants.  Chaque  État  est  tenu  de  recevoir  des  particuliers 
ou  des  autres  États  les  monnaies  divisionnaires  qu'il  a  émises  et  de  les 
rembourser  contre  une  égale  valeur  de  monnaie  courante.  En  cas  de 
dénonciation  de  la  convention,  chacun  des  États  est  tenu  de  reprendre  les 
pièces  de  5  francs  en  argent  qu'il  aurait  émises  et  qui  se  trouveraient 
dans  la  circulation. 

2302.  —  II.  Médailles.  —  Un  arrêté  du  5  germinal  an  XII,  rappelant 
les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  15  janvier  1685,  interdit.aDx  par- 
ticuliers, à  moins  d  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  de  frapper 
ou  de  faire  frapper  des  médailles  ou  jetons  d'or,  d'argent  ou  d'autres 
métaux  ailleurs  que  dans  les  ateliers  ouverts  à  cet  effet  par  TÉtat.  La 

^wication  des  médailles  constitue  donc  pour  l'État  un  monopole  dont  il 
^11  tfst  loisible  de  se  départir  au  profit  de  particuliers. 


§  4.  —  Exploitations  nrvERSEs 

2303.  —  I.  Tabacs.  —  Créé  par  Colbert  en  1674,  le  monopole  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  avait  été  supprimé  par  la  loi  du 
27  mars  1791.  U  fut  rétabli  par  un  décret  du  20  novembre  1810,  confirmé 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  et,  depuis  cette  époque,  il  avait  été  l'objet  de 
prorogations  successives  de  dix  ans  en  dix  ans.  La  loi  de  finances  du 
25  décembre  1892  (art.  55)  Ta  établi  définitivement,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné.  II  constitue  l'une  des  sources  les  plus  impor- 
tantes des  revenus  de  l'État  et  se  justifie  d'autant  mieux  qu'il  porte  sur 
une  consommation  étrangère  à  toute  nécessité  alimentaire  ou  même  hygié- 
nique. 

Deux  administrations  concourent  à  l'exploitation  du  monopole  :  celle 
des  manufactures  nationales  pour  la  fabrication  et  celle  des  contributions 
indirectes  pour  l'entrepôt  et  la  vente. 

Les  départements  dans  lesquels  la  culture  de  tabac  est  autorisée  sont 
désignés  par  décret.  Dans  ces  départements,  quiconque  veut  cultiver  da 
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tabac  doit  en  faire  la  déclaration  et  obtenir  une  permission.  Les  permis- 
sions sont  données,  dans  chaque  arrondissement,  par  une  commission 
composée  du  préfet  ou  de  son  délégué,  président,  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  d'un  agent  supérieur  du  service  de  culture,  d  un  con- 
seiller général  et  d'un  conseiller  d'arrondissement  (L.12  fév.  1835,  art.  2). 

L'État  est  seul  acheteur  des  tabacs  récoltés  moyennent  un  prix  indiqué 
par  le  ministre  des  finances.  Les  cultivateurs  doivent  rendre  compte  de  la 
totalité  de  leur  récolte  à  peine  de  payer,  pour  les  quantités  manquantes, 
le  prix  du  tabac  fabriqué  de  cantine. 

a  Les  sommes  dn«s  par  les  cultivateurs  sont  recouvrées  dans  la  forme 
des  impositions  directes  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  »  (L.  28  avril  1819, 
art.  200). 

«  Les  cultivateurs  sont  recevables  pendant  un  mois  à  porter  devant  le 
conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  contre  le  résultat  de  leur  décompte. 
Le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  les  deux  mois  »  (art.  201). 

2304.  —  IL  Poudres  a  feu.  —  Le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  poudres  à  feu  est  réservé  à  TÉtat,  aux  termes  de  la  loi  du 
13  fructidor  an  V,  moins  dans  un  but  fiscal  que  dans  un  intérêt  de  sûreté 
publique.  Il  relève  du  ministère  de  la  guerre  pour  la  fabrication  et  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  pour  l'entrepôt  et  la  vente* 

Une  loi  du  8  mars  1875  a  étendu  le  monopole  à  la  fabrication  de  la 
dynamite,  mais  en  stipulant  que  cet  explosif  pourrait  être  fabriqué  dans 
des  établissements  particuliers,  avec  Tautorisation  du  gouvernement,  et 
sauf  le  paiement  d'un  impôt  dont  la  perception  est  assurée  au  moyen  de 
l'exercice  par  les  employés  des  contributions  indirectes. 

2305.  —  m.  Allumettes.  —  Le  monopole  de  la  fabrication  et  j|^(^ 
vente  des  allumettes  chimiques,  créé  par  la  loi  du  2  août  1872,  comtne  le 
seul  moyen  d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  qui  venait  d'être  établi 
sur  les  allumettes,  a  fait  d'aberd  l'objet  tl^^tncessions  à  des  compagnies 
fermières  qui  s'engageaient  à  payer  une  redevance  annuelle  à  l'État.  En 
vertu  d'un  décret  du  30  décembre  1889,  ce  monopole  est  aujourd'hui 
exploité  directement  par  l'État. 
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CHAPITRE  IV 

LES  IMPOTS  INDIRECTS  CX)MMUNAUX 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Les  octrois. 


§  l•^  —  Historique 

2306.  —  I.  Les  octrois  sous  l'ancien  régime.  —  Les  octrois  sont  des 
taxes  indirectes  établies  au  profit  des  communes  sur  certains  objets  de 
consommation  locale. 

L'origine  de  ces  taxes  est  très  ancienne.  «  Lorsque  le  produit  des 
biens  patrimoniaux  ne  s'est  pas  trouvé  suffisant  pour  subvenir  à Tacquitte- 
ment  des  charges  .dont  les  villes  étaient  tenues,  dit  Guyot,  elles  oot 
demandé  au  souverain,  sans  l'autorité  et  la  permission  duquel  il  ne  peut 
être  fait  aucune  levée  de  deniers,  de  les  autoriser  à  lever  sur  elles-mêmes 
certains  droits  dont  elles  le  suppliaient  d'ordonner  l'imposition;  et  c'est 
ce  qui  a  été  appelé  Octroi.  »  Ajoutons  que  les  rois  octroyaient  d^autant 
plus  volontiers  cette  faveur  qu'ils  réservaient  pour  le  trésor  royal  une 
grande  partie  des  taxes.  L'ordonnance  du  12  juillet  1681  déclara  qu'il 
serait  levé  au  profit  du  roi,  à  perpétuité ^  la  première  moitié  de  tous  les 
octrois,  et  que  les  dettes  et  charges  des  villes  seraient  prises  sur  l'autre 
moitié. 

L'Assemblée  constituante  supprima  les  octrois  par  la  loi  du  19  février 
1791. 

2307.  —  IL  Les  octrois  depuis  1791.  —  La  suppression  des  octrois  pri- 
vait les  communes  d  une  des  branches  les  plus  importantes  de  leurs  revenus 
et  les  mettait  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  leurs  dépenses  les  plus 
indispensables.  Une  loi  du  9  germinal  an  V  ordonna  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  communales,  il  y  serait 
pourvu  par  des  «  contributions  indirectes  et  locales  » .  Une  autre  loi  du  27  ven- 
démiaire an  VU  rétablit  l'octroi  de  Paris  sous  le  titre  d'Oc/m  municipal  et 
de  bienfaisance,  et  celle  du  11  frimaire  suivant  posa  les  bases  de  la  législa- 
tion des  octrois. 

Ces  premières  lois  exigent  l'intervention  du  pouvoir  législatif  pour  la 
création  des  octrois;  la  loi  du  5  ventôse  an  VIII  décida  que  les  octrois 
pourraient  être  établis  d'office  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif.  Un  arrêté 
du  24  frimaire  an  XI  ordonna  le  prélèvement  de  5  p.  100  sur  les  produits 
de  l'octroi  au  profit  de  l'État  ;  la  loi  du  24  avril  1806  porta  ce  prélèvement 
à  10  p.  100. 

Le  décret  du  17  mai  1809  accorda  aux  communes  une  certaine  initia- 
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live  pour  la  création  des  octrois,  mais  il  laissa  au  gouvernement  la  faculté 
d*instituer  des  octrois  d'ofiBce,  en  cas  de  refus  des  conseils  municipaux. 
L'ordonnance  du  9  décembre  1814  et  la  loi  du  28  avril  1816  laissèrent 
entièrement  l'initiative  aux  communes. 

Les  villes  usèrent  largement  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée,  et,  avec 
Tautorisation  du  gouvernement,  la  plupart  se  grevèrent  même  de  surtaxes. 
La  loi  du  11  juin  1842  limita  les  pouvoirs  du  gouvernement  et  décida 
qu  aucune  surtaxe  ne  pourrait  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  sur« 
taxes  existantes  devaient  cesser  de  plein  droit  au  3£  décembre  1852.  Le 
décret-loi  du  17  mars  1852  supprima  le  prélèvement  de  10  p.  100  au  profit 
du  Trésor  et  réduisit  les  taxes  d'un  dixième. 

La  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  conseils  municipaux  conféra  aux  conseils 
municipaux  et  aux  préfets  les  pouvoirs  exercés  jusqu'alors  par  le  gouver- 
nement; mais  elle  limita  ces  pouvoirs  en  les  soumettant  aux  dispositions 
d'un  règlement  et  d'un  tarif  maximum  qui  serait  délibéré  en  Conseil  d'État 
et  qui  a  été  rendu-  le  12  février  1870.  La  loi  du  10  août  1871  donna  aux 
conseils  généraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement,  en  matière  d'octroi, 
sur  tous  les  objets  qui  avaient  été  réservés  aux  préfets.  Enfin,  la  loi  du 
5  avril  1884  est  revenue  presque  entièrement  au  régime  de  la  loi  de  1867. 

Depuis  longtemps  Topinion  publique  réclamait  la  suppression  ou  au 
moins  la  réduction  des  taxes  d'octroi  frappant  les  boissons  hygiéniques 
(vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières,  eaux  minérales).  Pour  donner 
satisfaction  à  ce  vœu,  la  loi  du  29^décembre  1897  a  décidé  que  les  com* 
munes  seraient  autorisées  à  supprimer  leurs  droits  d'octroi  sur  ces  boissons 
à  partir  du  1"''  janvier  1899,  et  que,  à  défaut  de  suppression  totale,  elles 
seraient  obligées  d'abaisser  les  droits  dans  les  limites  de  certains  tarifs. 
Pour  remplacer  le  produit  des  taxes  supprimées,  les  communes  peuvent, 
avec  Y  approbaiion  préfectorale,  avoir  recours  aux  taxes  ci-après:  1*^  éléva- 
tion du  droit  sur  l'alcool  jusqu'au  double  des  droits  d'entrée  ;  2^  établisse- 
ment à  la  charge  des  commerçants  de  boissons  d'une  licence  municipale 
indépendamment  de  la  licence  imposée  au  profit  de  l'État;  3<^  perception 
d'une  taxe  maximum  de  Ofr.  35  par  bouteille  sur  tous  les  vins  en  bouteilles; 
kp  création  de  nouvelles  taxes  sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures 
el  automobiles,  sur  les  billards,  sur  les  cercles  et  sur  les  chiens;  enfin,  elles 
peuvent,  avec  Yapprobalion  législative,  établir  de  nouvelles  taxes  directes 
et  indirectes. 

A  raison  des  difficultés  qu'entraînait  cette  suppression,  ou  a  dû  recourir 
à  diverses  lois  de  sursis.  Les  délais  successivement  accordés  ont  expiré  le 
31  décembre  1900. 


§  2.  —  Règles  généeules  concernant  les  octrois 

2308.  —  L  Établissement  des  octrois.  —  L'initiative  des  demandes 
d'octroi  appartient  au  conseil  municipal.  La  délibération  prise  à  cet  effet 
par  le  conseil  est  adressée  au  préfet,  qui  la  transmet,  avec  son  avis  et  celui 
du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale,  dans  l'intervalle 
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des  sessions,  an  ministre  4e  l'intérieur,  h)<]«ei  ia  seomeC  à  l'exaimn  de  la 
section  de  rintériear  du  Conseil  d'État.  Si  le  ministre  estime  tfu'il  y  a  lieu 
de  donner  suite  à  la  demande,  le  conseil  manidfal  est  appelé  à  délibérer 
le  tarif  et  celte  nouvelle  délibération  est  transmise  dans  )a  iRéme  forfiie  et 
avec  les  mêmes  avis  au  ministre  des  fînances  qui  la  souoïet  à  T^xamefi  de 
la  section  des  finances  ^u  Conseil  d*Ëtal.  Enfin,  s'il  y  a  lieu,  rassotnMée 
générale  du  Conseil  d'État  délibère  le  projet  de  décret  aéoessafre  povr 
établir  l'octroi  (0.  0  déc.  1814,  art.  6  et  7  ;  D.  2$  mars  1852,  tab.  A, 
no  67,  ç;  L.  5  avril  1884,  art.  137). 

Il  est  également  statué  par  décret  du  Conseil  d*État  sur  Tangnentation 
ou  la  prorogation  des  taxes  pour  plus  de  cinq  ans  (L.  1884,  art.  137). 

2909.  —  Règlement.  —  Indépendamment  -des  dispositions  de  lois  ou 
de  règlements  généraux  concernant  Ja  perception  des  <iroits  d'joctroi,  il 
est  nécessaire  qu'un  règlement  particulier  à  chaque  localité  détermiet 
avec  précision  les  limites  du  périmètre  de  Toctroi,  les  chemins  à  suivre 
pour  introduire  dans  la  commune  les  objets  imposés,  l'emplacement  des 
bureaux  de  déclaration  et  de  paiement,  etc.  Ces  règlements,  délibérés  par 
les  conseils  municipaux,  sont  approuvés  par  décret  en  Conseil  dËtat.  Il  efl 
est  de  même  des  nHNlifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres  exis- 
tanls  (L.  1884,  art.  137). 

2310.  —  Objets  pouvant  être  soumis  aux  droits,  —  La  loi  du  il  fri- 
maire an  VII  (art.  55)  avait  exempté  des  droits  d'octroi  les  fruits,  beurre, 
lait,  fromage,  légumes  et  autres  menues  denrées  servant  habituellement 
à  la  nourriture  des  hommes.  D  un  autre  c^té,  d'après  le  décret  du  17  mai 
1809  (art.  16),  aucun  tarif  tie  peut  porter  que  sur  les  objets  compris  dans 
les  cinq  divisions  suivantes  :  1^  boissons  et  liquides  ;  2^  comestibles  ; 
30  combustibles;  4"*  fourrages;    5°  matériaux.  L'ordonnance   de  1814 
(art.   11)  reproduit  la  môme  ^disposition.  Mais  la  loi  du  28  avril  1816 
(art.  148)  s'étant  bornée  à  décider  que  «  les  droits  d'octroi  continueraient 
A  n'être  imposés  que  sur  les  objets  destinés  à  la  consommation  locale  », 
la  jurisprudence  décidait  que  ce  texte  a  abrogé  les  dispositions  antérieares 
et  permis  aux  conseils  municipaux  d'établir  des  droits  d'octroi  sur  des 
objets  qui  en  étaient  précédemment  exemptés.  Cette  interprétation  a  été 
confirmée  parle  décret  do  12  février  1870  qui  a  compris  dsns  la  nomen- 
daluredn  tarif  y  annexe  des  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories 
du  décret  de  1809  et  de  l'ordonnance  de  1814. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  du  29  décembre  1897  a  prescrit  la  suppression 
ou  la  réduction  des  taxes  sur  les  boissons  hygiéniques.  La  même  loi  ajoute 
qu'il  ne  peut  plus  être  établi  de  droits  d'octroi  sur  ces  boissons  dans  les  villes 
où  il  n'en  existe  pas,  et  que  ces  taxes,  dans  les  villes  où  il  en  existe,  ue 
peuvent  pas  être  surélevées,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et  en  vertu  de 
décrets  en  Conseil  d*État,  lorsque  les  tarifs  actuels  n'atteignent  pas  le 
maximum  fixé  par  la  loi  .(art.  80).     . 

2311.  —  Tarifs,  —  Le  tarif  général  maximum  du  12  février  1870 
classe  les  communes  en  six  catégories,  suivantleur  population,  et  détermine, 
pour  chacune  de  ces  catégories,  la  nomenclature  des  objets  imposables  et 
|e  maximum  des  taxes. 
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L'assiiyettîssemenl  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposes  au  tarif  local, 
rétablissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  non  comprise  dans  le  tarif 
fénérdde  1879  et  rétablissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant 
le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  général,  doivent  être  approuvés  par  décret 
en  Conseil  d'État,  a|Nrès  avis  du  conseil  général  ou  de  la  conimission 
départementale,  dans  l'intervalle  des  sessions  (L.  5  avril  1884,  art.  137). 

3312.  —  Surtaxes.  —  On  appelle  surtaxe  la  partie  du  droit  qui  excède 
le  maximum  fixé  par  des  loia  spéciales^  pour  certains  objets  soumis  à 
un  impôt  au  profit  du  Trésor  public.  Les  objets  pour  lesquels  le  maximum 
de  la  taxe  est  ainsi  déterminé  sont  les  alcools,  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels  et  les  huiles  végétales. 

La  loi  de  1816  portait  que  les  droits  d'octroi  qui  seraient  établis  à  l'ave- 
nir sur  les  boissons  ne  pourraient  excéder  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
spéciale  les  droits  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor.  Malgré 
cette  disposition,  les  surtaxes  s'étant  multipliées,  la  loi  du  11  juin  1842 
décida  qu'une  loi  spéciale  serait  toujours  nécessaire  pour  l'établissement 
d'une  taxe  d'octroi  supérieure  au  droit  d'entrée  et  que,  dans  les  communes 
qui,  à  raison  de  leur  population,  ne  sont  pas  soumises  au  droit  d'entrée, 
le  maximum  du  droit  d'octroi  serait  le  même  que  dans  les  villes  de 
4,000  habitants. 

Cette  règle  n'avait  pas  été  modifiée  pour  les  alcools  ;  au  contraire,  pour 
les  vins,  cidres,  poir^  et  hydromels,  la  loi  du  19  juillet  1880  n^exigeait 
une  loi  spéciale  que  lorsque  les  surtaxes  excédaient  le  dauUe  des  droits 
d'entrée  perpns  au  profit  du  Trésor. 

La  loi  du  29  décembre  1897  (art.  8)  dispose  que  «  dans  les  villes  à  octroi 
qui,  au  point  de  vue  des  droits  du  Trésor,  sont  actuellement  comprises 
dans  la  3*  classe,  les  surtaxes  actuelles  pourront,  dans  les  conditions  de 
l'article  137  de  la  loi  de  1884,  être  maintenues,  en  vertu  de  lois  spéciales, 
pour  des  périodes  qui  ne  dépasseront  pas  cinq  ans  » .  La  même  loi  (art.  4) 
autorise  les  communes,  avec  l'approbation  préfectorale,  à  élever  les 
ilroits  d'octroi  sur  l'alcool  au  douhU  des  droits  d'entrée. 

2313.  —  II.  Suppression  ou  diminution.  —  La  loi- du  24  juillet  1867 
laissait  aux  conseils  municipaux  toute  latitude  pour  la  diminution  des 
octrois  ou  leur  suppression,  et  ce  n'était  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  que  la  délibération  était  soumise  à  l'approbation  du 
préfet.  La  loi  du  5  avril  1884  n'a  pas  maintenu  ce  pouvoir  réglementaire 
AvL  conseil  municipal;  elle  exige  l'approbation  du  préfet.  Avec  les  lourdes 
^charges  qui  grèvent  aujourd'hui  les  budgets  des  communes,  les  octrois  ne 
pourraient  être  entièrement  remplacés  que  par  des  centimes  additionnels  ; 
on  a  craint  que  les  nouvelles  taxes  fussent  établies  de  manière  à  en  faire 
retomber  une  partie  sur  les  populations  rurales  qui  n'étaient  pas  soumises 
à  l'octroi. 

2314.  —  ni.  Perception  des  droits.  —  En  principe,  la  perception  des 
droits  d'octroi  s'effectue  au  moment  où  les  objets  soumis  entrent  dans  les 
ailles;  cependant  quelquefois  le  droit  est  perçu  sur  les  objets  produits  dans 
les  villes  elles-mêmes.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  bières  qui  sont 
Imbriquées  dans  Fenceinte  des  villes» 
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Il  existe,  en  outre,  la  faculté  de  passe-debout,  de  transit  et  d'entrepôt. 

2315.  —  Passe-debout,  —  C'est  le  passage  avec  exemption  de  droits  dans 
une  commune  sujette  sans  y  séjourner  plus  de  24  heures.  Le  conducteur 
d'objets  soumis  à  l'octroi,  qui  veut  jouir  de  cette  exemption,  doit  en  faire 
la  déclaration  au  bureau  d'entrée,  et  se  munir  d'un  passe-debout,  qui  est 
délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  La  restitution 
des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération  de  la  caution  s'opèrent  aa 
bureau  de  la  sortie.  Lorsqu'il  est  possible  de  faire  escorter  les  chargements, 
le  conducteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les  droits 
(0.  9  déc.  1814,  art.  37). 

2316.  —  Transit.  —  Le  transit  est  la  faculté  de  passer  dans  une  com- 
mune et  d'y  séjourner  suivant  les  besoins  des  circonstances.  En  cas  de 
séjour  au  delà  de  24  heures,  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  d'objets  intro- 
duits sur  une  déclaration  de  passe-debout,  le  conducteur  est  tenu  de  faire, 
dans  ce  délai  et  avant  le  déchargement,  une  déclaration  de  transit,  avec 
indication  du  lieu  où  les  objets  seront  déposés,  lesquels  doivent  être  repré- 
sentés aux  employés  à  toute  réquisition.  La  consignation  et  le  cautionne- 
ment du  droit  subsistent  pendant  toute  la  durée  du  séjour  (art.  38). 

2317.  —  Entrepôt,  —  On  appelle  ainsi  la  faculté  donnée  à  un  proprié- 
taire ou  à  un  commerçant,  de  recevoir  et  d'emmagasiner  dans  un  lieu  sujet 
à  l'octroi,  sans  acquittement  du  droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assu- 
jetties et  auxquelles  il  réserve  une  destination  extérieure.  L'entrepôt  peut 
être  réel  ou  fictifs  c'est-à-dire  à  domicile  ;  il  est  toujours  illimité.  Les 
règlements  locaux  doivent  déterminer  les  objets  pour  lesquels  l'entrepôt  est 
accordé,  ainsi  que  les  quantités  au-dessous  desquelles  on  ne  peut  l'obte- 
nir (art.  41). 

L'entrepôt  réel  a  lieu  dans  un  établissement  public,  l'entrepôt  fictif 
s'exerce  dans  des  magasins,  caves  et  domiciles  particuliers. 

Toute  personne  qui  veut  obtenir  la  faculté  d'entrepôt  est  tenue  d'en  faire 
la  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'octroi,  de  s'engager  à  acquitter  le 
droit  sur  les  quantités  qu'elle  ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de  la  com- 
mune, de  se  munir  d'un  bulletin  d'entrepôt,  et,  en  outre,  si  Tentrepôt  est 
fictif,  de  désigner  les  magasins  où  elle  veut  faire  déposer  ces  marchandises 
(art.  42). 

L'entrepositaire  est  tenu  de  faire  une  déclaration  des  objets  entreposés 
qu'il  veut  expédier  au  dehors,  et  de  les  représenter  aux  préposés  des 
portes  et  barrières,  lesquels,  après  vérification,  délivrent  un  certificat  de 
sortie  (art.  43). 

Les  préposés  tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises 
entreposées  ;  ils  peuvent  faire  à  domicile,  dans  les  magasins,  etc.,  toutes 
les  vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  les  objets  entreposés,  et 
établir  le  décompte  des  droits  dus  sur  ceux  pour  lesquels  il  n'est  ptf 
représenté  de  certificat  de  sertie,  (^s  droits  doivent  être  acquittés  immé- 
diatement par  les  entrepositaires  ;  à  défaut,  il  est  décerné  contre  eux  des 
contraintes,  qui  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  et  sans  y  préju- 
dicier  (art.  44). 

2318.  —  IV.  Administration  des  octrois.  —  Le  conseil  municipal  peat 
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choisir  entre  quatre  modes  d'administration  des  octrois  :  la  régie  simple 
la  régie  intéressée,  le  bail  à  ferme»  l'abonnement  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

La  régie  simple  est  la  perception  de  l'octroi  sous  la  direction  immédiate 
du  maire,  lequel  arrête  à  cet  effet  un  ordre  de  service,  en  surveille  Tezé* 
cution,  résout  les  difficultés  et  ordonne  la  suite  des  instances  judiciaires. 

La  régie  intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  régisseur,  à  la  condition 
d'un  prix  fixe  et  d'une  portion  déterminée  dans  les  produits  excédant  le 
prix  principal  et  la  somme  abonnée  pour  les  frais. 

La  ferme  est  l'adjudication  pure  et  simple  des  produits  de  l'octroi, 
moyennant  un  prix  convenu,  sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allocation 
de  frais. 

^abonnement  avec  l'administration  des  contributions  indirectes  a  pour 
effet  de  mettre  la  perception  sous  la  direction  de  cette  administration, 
moyennant  une  remise  proportionnelle  ou  une  somme  fixe  pour  le  traite- 
ment  des  employés,  tous  les  autres  frais  restant  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  traités  intervetins  sont  approuvés  par  le  ministre  des  finances.  Ils 
subsistent  de  plein  droit  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties  en  ait  notifié 
la  cessation  à  l'autre  partie  au  moins  six  mois  à  Tavance. 

2319.  —  V.  Prélèvement  sur  le  revenu  des  villes  ayant  un  octroi. 
—  Dans  les  villes  qui  perçoivent  des  droits  d'octroi,  les  consommations 
de  la  troupe  augmentent  les  revenus  communaux.  Pour  ce  motif,  le  décret  du 
7  août  1810  obligeait  les  communes  à  contribuer  aux  frais  de  casernement. 
La  loi  du  15  mars  1818  (art.  46)  a  transformé  cette  contribution  en  un 
prélèvement  à  opérer  sur  les  produits  de  l'octroi  et  dont  le  maximum,  par 
année,  est  fixé  à  7  francs  par  homme  et  3  francs  par  cheval. 

Le  montant  des  sommes  dues  à  l'État  est  déterminé  au  moyen  de  dé- 
comptes établis  par  l'intendance  militaire,  rendus  exécutoires  par  les 
préfets  et  remis  à  ladministration  des  contributions  indirectes  chargée  d'en 
assurer  le  recouvrement  (0.  5  août  1818).  Les  difficultés  auxquelles  le 
règlement  du  décompte  de  ces  frais  peut  donner  lieu  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires  (C.  d'Ët.,  6  mars  1891). 

Les  villes  qui  suppriment  leurs  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéni. 
ques  obtiennent,  pour  le  paiement  des  frais  de  casernement,  une  réduction 
égale,  pouf  chaque  homme  de  troupe,  au  montant  des  droits  dégrevés  en 
prenant  pour  base  les  deux  tiers  du  taux  de  la  consommation  moyenne  de 
la  population  soumise  à  l'octroi  (L.  29  déc.  1897,  art.  9). 

2320.  —  VI.  Contentieux.  —  Ici  encore  il  y  a  lieu  de  distinguer  le 
contentieux  civil,  le  contentieux  pénal  et  le  contentieux  administratif. 

2321.  —  Contentieux  civil.  —  En  principe,  les  questions  relatives  aux 
droits  d'octroi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Les  contes- 
tations civiles  qui  s'élèvent  sur  Tapplication  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des 
droits  exigés  par  les  receveurs,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contravention  com- 
mise, sont  portées  devant  le  juge  de  paix,  à  quelque  somme  que  le  droit 
contesté  puisse  s'élever,  et  sont  jugées  par  lui  sommairement  et  sans  frais, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel,  suivant  les  règles  ordinaires 
de  sa  compétence  (L.  2  vend,  an  YIII,  art.  l''^  L.27  frim.  an  VIII,  art.  13). 
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Le  recouvrement  des  droits  d'octroi  est  poursuivi  par  voie  de  contraintes 
décernées  par  le  receveur,  visées  par  le  maire  et  rendues  exécutoires  par 
le  juge  de  paix.  La  partie  qui  forme  opposition  à  laeentnânte  est  tenue  de 
justifier,  avant  d'être  entendue,  de  la  consignation  entre  les  mains  du  rece- 
veur, du  montant  de  la  somme  contestée  (0.  1814,  art.  81). 

D'après  l'article  136  du  décret  du  17  mai  1809^  les  trikwnaux  civils  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  questions  qui  peovent  s'élever  sur  Vexécu" 
tion  des  baux  passés  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois 
(G.  d'Ét.y  14  fév.  1890).  Les  tribunaux  civils  sent  également  compétent^ 
lorsque  les  contestations  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  l'application  du  tarif 
ont  à  la  fois  pour  objet  des  droits  d'octroi  et  des  contributions  indirectes 
(D.  1809,  art.  164). 

'  Les  communes  ne  jouissent  pas,  pour  la  perception  des  drmtSy  du  pri- 
vilège accordé  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  même  lorsque  les 
ttroits  d'octroi  sont  recouvrés  par  cette  administration  (Cass.,  il  mai  1896). 
•  2929.  —  Contentieux  pénal,  — Les  tribunaux  de  police  e(»rrectionnelle 
ont  une  compétence  exclusive  pour  prononcer  sur  les  contraventions  en 
matière  d'octroi.  Ces  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- verbaoi 
qui  doivent  être  rédigés  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  do 
9  décembre  1814  (art.  75  et  suiv.). 

L'administration  de  l'octroi  est  maîtresse  absolue  de  l'action  publi^pie  ; 
elle  peut  en  suspendre  l'effet  en  tout  état  de  cause,  an  moyen  de  Iran- 
sactîons  dont  eHe  est  l'arbitre '(Cass.,  12  aoât  1353).  Ces  transactions 
peuvent  intervenir  à  toute  époque  de  l'instance  et  même  après  le  jugement 
rendu  (0. 1814,  art.  83). 

2322  his.  -^  Contentieux  administratif.  —  Les  contestations  qui  peu* 
tent  s'élever  sur  Y  administration  ou  la  perception  des  octrois  en  régie 
intéressée  entre  les  communes  et  les  régisseurs  de  ces  établissements,  sont 
déférées  au  conseil  de  préfecture  {supra^  n®  682)  sauf  le  recours  au  Con- 
seîl  d'État.  Il  en  est  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s*élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octrois^  sur  le  sens  des  clauses  des  bâta 
(D.  17  mai  1809,  art.  136). 

Les  tribunaux  administratifs  sont  aussi  compétents  pour  statuer  :  1*  sur 
les  décisions  relatives  aux  demandes  d'admission  à  l'entrepôt  /i  domicile, 
ces  décisions  ayant  le  caractère  d'actes  administratifs  (C.  d'Ét., 
8  août  1896)  ;  2«  sur  les  demandes  en  paiement  de  droits  d'octroi  fondées 
sur  des  dispositions  spéciales  dérogatoires  au  droit  commun  et  résultant 
de  marchés  de  travaux  publics,  comme  en  matière  de  concession  d'éclai- 
rage au  gaz,  parce  qu'alors  Tobligation  résulte  d'un  contrat  administratif 
<C.  d'Ét.,  20déc,1895). 


§  3.  —  Organisation  spéciale  de  l'octboi  de  Paris 
•,'■•■  •  •  •.  '    .     .  • 

2323.  —  L  ÂDHiifiSTRATiaN.  —  L'octroi  de  Paris,  reconstitué  par  la  M 
du  27  yendémiaire  àii  VII,  a  été  définitivement  organisé  par  TordonnaBee 
royale  du  22  juillet  1831.  :  :  .' 
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En  verlQ  de. cette  ordoiuiAfice,  l'octroi,  ainsi  queJesenUepôls  et  établis- 
seroeftt&qui  en  dépemtoit,  sont  régis,  et  administrés^  sous  l'autorité  immé- 
diate étt  préfatide  la  Setne  et  sous  ia  sur¥eÂUan£e  générale  du  directeur  de 
l'adflQiniatratîen  des  eottteibttlions  indifecles,  par  un  directeur  et  trois 
régisseurs,  formiant  un  conseil  d'adminiatraiion  présidé  pas  le  dit ecleur. 
Ce  dernier  est  en  même  temps  directeur  des  droits  d'eatrée  perçus  aa 
profit  du  Tréser  (0.  22  >ailt.  183.1 ,  art.  l'O* 

Les  directeur  et  régisseurs  sont  nommés,  savoir  :  le. directeur  patrie 
chef  de  VÈikt,auf  la  prainoeition  du.  ministre  des  fmances,  et  les  régisseurs 
par  le  ministre  de  rinl&riew  su^  la.  propoeition  du  préfet  de  la  Seine  (A., 
art.  2  et  0.  10  avril  1834). 

Ainsi,  Toctroi  de  Paris  est  administré  en  régie;  mais,  à  la  différence  de 
ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  il  est  chargé  de  la  perception  des  droits 
d'entrée  au  proAt  du  Trésov  fui  rémunèrei  ce  service  au  moyen  d'une 
indemnité  allouée  aux  préposés  de  l'octroi  et  fixée  par  le  ministre  des 
finances. 

2324;  —  IL  Héglehcbt  eh*  taxes.  —  La  loi  du  5  avril  1884  n^étaiit  pas 
afplicaUe  à  la  ville  de  Paris,  08ise<ni  les  articèes  8  et  9  de  ia  bi  du  24  jutlr 
let  1867  qokrégissent  encore  cette  roaiîère.  Du  reefte,  il  n'y  a  de  dUEérenee 
à  signaler  que  sur  les  objets  suivants  :  1^  suppression  eo  diuMoution  des 
taxes  d'octroi  ;  2f^  proregatien  des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq  ans 
Ml  plus  ;  3^  augmentatipn^  des  taxée  jusqui'âf  concurrence  d'un  décime  peur 
eînqansan  plus.  Surious  ces  pointe^  lèrsq«i'tl  y  a  accord  enire  le  pvéfet  et 
le  conseil  municipal,  les  délibétatlena prises  par  le  conseil  sont  esécuAcûres 
par  ellesHuémes;  maâs^  en  cas.  de  désaccord,  elles  ne  dewieAnent  exécu- 
tées qa'eo  vertu  d'une  af  probatieA  dnmiée  pajr  décret. 

Le  règlemealdu  12levrier:187Q  ceutenani  le' tarif  maarinHam  des  diroits 
d'octroi  n'est  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris. 

La  viUe  de  Paris:  a  supprimé  entièremeiTt  l'octroi  sur  les  beissens  hygié- 
nk|«€8  à  partir  du.  1^'  janvier  190L  ËfirenpIaeeflrieAt  des  droits  supprimés, 
elle  a  éftè  aulerisée.  à  établir  :  1^  une  taxe  fencièreà  la  charge  des  pro- 
priétaires d'riiHBeuUessis  à  Paris  ;  2^^  une  taxe  s»r  la  valeur  des  propriétés 
non  bâties  à  Paris  ;  3""  une  taxe  locative  à  la  charge  des  personnes  occu- 
pinldes  iauneublesiài  Paris  ;  4*  me  taxe  d'ienèèvement  des  ordwes  ména- 
gères k  la  charge  des  locataires  des.  maisons  de  Paris;  5.^  uuie  taxe  sur  les 
cercles^  sedétés  et  lieus  deréuiDien;  ô^  une  taxe  sur  les<;faeivanx,  mailes, 
mulets',  voiliires  et  automobiles  ;  7°  une  taxe  addilieftsielie  d'enregis- 
trement sur  les  mutations  k  titre  onéveoa  de  meubles  et  objets  mobiliers 
veedus  aux  etnèères  publiques;  8^^  une  taxe  addilieonelle  au  droit 
d'e«registrem[ent  sur  les  cessions  d-ofikes  ministériels,  sur  les  ventes  de 
fonds  de  commerce  et  sur  celles  des  marchandises  neuves  dépendian*  deces 
fond»  (L.  30  décv  1900)< 

2325u  —  IIL  CoriTEHTiEinc.  — Le&  fraudes,  et  contraveiiA)ns  qui  ne 
concernent  que  l'octroi  sont  poursuivies  par  le  directeur,  au  nom  du  préfet 
de  fat  S«ne.  Le$  transactiens  qae  le  directeur  peut  CMnenlir  ne  sont  défi- 
nslives  qu'apirès  avoir  éèé  approuvées  par  le  préfet,  sur  l'avis  émâs  par  le 
conseil  d'admkiiytratioa.    . 
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A  l'égard  des  fraudes  et  contraventions  communes  à  Foctroî  et  aux 
droits  d'entrée  perçus  au  profit  du  Trésor,  et  de  celles  qui  pourraient  être 
particulières  à  ces  derniers  droits,  le  directeur  peut  seul  suivre  l'effet  des 
procès-verbaux  devant  les  tribunaux,  ou  consentir  des  transactions  d'après 
les  règles  propres  à  radniinistration  des  contributions  indirectes.  Suivant 
les  peines  encourues,  certaines  transactions  sont  soumises  à  Tapprobation 
du  directeur  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  ou  à  celle  du 
ministre  des  finances. 

Les  décharges  ou  restitutions  de  droits  d'octroi  sont  autorisées  parle 
préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  (0. 1831, 
art.  14). 


§  4.  —  Octroi  de  banlieue  autour  de  Paris 

2326.  —  I.  Organisation.  —  Aux  termes  de  l'article. 152  de  la  loi  da 
28  avril  1816,  '«  des  perceptions  peuvent  être  établies  dans  les  banlieues 
autour  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre  la  fraude;  mais  les  recettes 
faites  dans  les  banlieues  appartiendront  toujours  aux  communes  dont  elles 
seront  composées  ». 

En  vertu  de  cette  disposition,  Tordonnance  royale  du  11  juin  1817  a 
établi,  autour  de  la  ville  de  Paris,  une  perception  de  banlieue  sur  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  ;  elle  s*étend  à  toutes  les  communes  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

L'administration  de  Toctroi  de  Paris  est  chargée  de  la  recette  et  des 
autres  mesures  d'exécution,  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  des 
maires  et  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes  (art.  3). 

Cette  perception  ayant  pour  but  de  prévenir  la  fraude  aux  entrées  de 
Paris  et  de  procurer  des  ressources  aux  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine,  les  frais  de  perception  sont  supportés  par  ces  communes  et 
par  Toctroi  de  Paris;  mais  le  prélèvement  à  la  charge  des  communes  oe 
peut  excéder  10  p.  100  des  produits  bruts  (art.  4). 

La  moitié  des  produits  de  la  perception, est  répartie,  à  la  fin  de  cbaqae 
mois,  entre  les  communes,  en  proportion  de  leur  population  respective. 
La  deuxième  moitié  est  répartie,  juscpi'à  concurrence  des  deux  tiers,  entre 
lesdites  communes,  au  prorata  de  la  part  attribuée  à  chacune  d'elles  dans 
les  dépenses  de  police,  par  application  de  Tarticled  de  la  loi  du  10  juin  1853; 
le  surplus  forme  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  qui  doit  être 
employé  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
11  juin  1817. 

Cet  octroi,  comportant  des  surtaxes,  les  prorogations  successives  en 
sont  autorisées  par  des  lois.  Il  est  actuellement  fixé  à  66  fr.  50  par  hecto- 
litre d*alcool  pur. 

2327.  —  IL  Perception.  —  Tout  conducteur  de  boissons  spécifiées 
ci-dessus  est  tenu,  avant  d'entrer  dans  la  banlieue,  de  les  déclarer  iTnn 
des  bureaux  établis  à  cet  effet,  et  d'exhiber  aux  préposés  les  lettres  de 
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Toiturc>,  passavants,  congés,  acquits-à  caution  on  toulcs  aulres  expéditions 
délivrées  pour  ces  boissons  par  la  régie  des  contributions  indirectes 
(0.  1817,  art.  11). 

Lorsque  les  boissons  sont  à  destination  de  la  banlieue,  le  conducteur  est 
tenu  d'acquitter  le  droit  avant  Tiutroduction,  à  moins  qu'étant  porteur 
d'un  acquit-à-caution,  il  ne  déclare  vouloir  l'acquitter  au  moment  de  la 
décharge  de  celle  expédition  (art.  12). 

Les  conducteurs  de  boissons  arrivant  en  destination  de  Paris,  sont  tenus 
de  se  munir' d'acquits-à-caution  au  bureau  d'entrée  de  la  banlieue,  si 
déjà  ces  boissons  ne  sont  accompagnées  d'une  semblable  expédition 
(art,  13), 


S  5.  ~  Octroi  de  mer 

* 
3338.  —  Créé  en  Algérie  pour  rem  placer  l'octroi  de  terre  perçu,  depuis 
la  conquête,  aux  portes  d'Alger,  l'octroi  de  mer  a  été  réglementé  pour  la 
première  fois  par  Tordonnance  du  21  décembre  1834.  Aux  termes  de 
cette  ordonnance,  il  est  perçu,  parle  service  des  douanes,  pour  le  compte 
des  municipalités,  c  aux  ports  de  mer,  dans  les  villes  du  littoral,  sur  les 
objets  désignés  au  tarif,  quels  que  soient  l'origine,  la  provenance,  le  pavil- 
lon importateur  et  |a  destination  en  Algérie  ».  De  TAlgérie,  l'octroi  de 
mer  passa  dans  les  grandes  colonies  des  Antilles  et  de  la  mer  des  Indes. 
Il  fut  successivement  établi  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Réu- 
nion, de  1848  à  1850. 

L*octroi  de  mer  diffère  essentiellement  des  octrois  municipaux  établis 
en  France.  Au  lieu  de  porter  seulement  sur  la  consommation  locale,  dans 
les  limites  d'un  périmètre  circonscrit  au  territoire  de  la  commune,  il 
s'étend  au  périmètre  tout  entier  des  colonies  et  atteint  la  consommation  sur 
tous  les  points  du  pays  où  sont  introduits  les  objets  assujettis  qu'il  frappe 
à  raison  de  leur  provenance  extérieure.  Aussi  la  loi  du  5  avril  1884 
(art.  116)  prend-elle  soin  de  déclarer  que  ses  dispositions  relatives 
aux  octrois  municipaux  ne  sont  pas  applicables  à  rociroi  de  mer 
qui  reste  assujetti  aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les 
colonies. 

La  loi  du  11  janvier  1892  sur  le  tarif  général  des  douanes  (art.  6)  dis- 
pose :  «  Le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  répar- 
tition de  Toctroi  de  mer  seront  établis  par  des  délibérations  des  conseils 
généraux  ou  des  conseils  d'administration,  approuvées  par  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Les  tarifs 
d'octroi  de  mer  seront  votés  par  les  conseils  généraux  ou  conseils  d'admi- 
nistration des  colonies.  Us  seront  rendus  exécutoires  par  décrets  rendus 
sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 
Ils  pourront  être  provisoirement  mis  à  exécution  en  vertu  d'arrêtés  des 
gouverneurs.  » 
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SECTION  II.  —  Taxes  indirectes  diverses. 

2229.  —  I.  ËNUMÉRATiON.  —  Les.  taxes  indirectes  établies  aa  profit  des 
commanes  sont  assez  iK>inbreuses,  et  leur  nombre  peut'  eneore  s'aeeroltre 
par  application  de  la  loi  du  30  décembre  i897  qui  aot&rise  les  cemBBDes 
à  établir  de  nouvelles  «  taxes  indirectes  i>  pour  remplacer  les  taxes  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéiùques. 

Nous  nous  tMM'nef  ons  à  indiquer  les  principales  :  j 

2330.  —  Droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et  marchés.  —  Ces  droits 
ne  sont  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  prix  de  la  location  dé 
propriétés  communales  ;  ils  constituent  de  véritables  impôts,  des  «  taxes 
indirectes  locales  d,  selon  l'expression  de  la  loi  du  11  frimaire  an  YII. 
Lorsqu'ils  sont  trop  élevés,  ils  peuvent  exercer  une  influence  fâcheuse  sur 
la  production  et  la  consommation,  et  nuire  ainsi  au  développement  de 
ragricuhnre,  dv  commerce  et  de  l'industrie.  Aussi  la  ki  du  5  avril  1884 
(arU68  el  i33-7o),  réformaot  en  ce.point  la  loi  du24  juiikel  1867,  ex%e- 
t*eite  que  les  tarifs  votés  par  les  conseils  anmieipanx  soient  soumis  à  l'ap* 
profcatiofi  du  préM. 

2SÏ1.  —  Droits  de  sUUionnenunt,  —  Les  comnHmes  sont  autorisées  à 
percevoir  des  droits  pour  «  permis  de  stationneoieot  et  de  location  sur  la 
voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  qaais  /bivipux  et  aatres  lieux 
puMscs  »  (L.  5  avril  1884,  art.  98  et  i33-7«).  Ces  droits  s'appliquent,  noo 
seulement  aux  empbcemenis  du  domaine  public  oomiiranalr,  mais  eoeore 
aux  dépendances  terrestres  du  domaine  public  national  {supray  b°  606), 
lorsqee  l'administratioa  a  reconnu  que  ces  pennissions  peuvent  être 
accordées  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navifalioa,  la  circnlatioo  et  la 
Kbertédncov)nierce(L.  ii  frim^,  an  VU,  art.  7). 

Les  tarifs  vetéspar  les  conseils  municipaux,  après  enquête,  sont  apprend 
par  le  préfet,  s'ils  s'appliquent!  des  dépendances  de  la  petite  voirie  et  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  s'ils  s  appliquent  à  des  dépendances  de  ta  grande 
voirie  (Cire.  kit.  15  mai  1884;  Cass.  14  déc.  1900). 

2332.  —  Taxes  d*abuta§e.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  abattoirs 
doivent  être  calculées  de  naaaière  à  ne  pas  dépasser  les  sommes  nécesH 
saires  pour  couvrir  les  frais  annuels  d'entretien  et  de  gestion  des  abatteirs, 
et  pour  tenir  compte  à  la  commune  de  l'amortissement  du  capital  dépensé 
pour  leor  construction.  Ellœ  ne  peuvent  pas  dépasser  le  maximum  de 
0  fr.  015  par  kilogr.  de  viande,  sauf  le  cas  où  la  conunune  aérait  été 
obligée  d'avoir  recours  à  un  empvuntponr  couvrir  les  frais  de  constradion, 
aoqvel  cas  elles  peavent  être  portées  à  0  fr.  Oâ^  par  kilegr.  de  viande 
(D,  1"  août  1864). 

2333.  —  DtùUs  de  pesage^  mesamgis  et  jaugmge.  —  Dans  les 
communes  où  le  coo^l  municipal  en  fait  la  demande,  il  peut  être  étabK 
des  bureaux  où  toute  persenite  peut  faire  peser,  mesurer  et  jauger  les  mar- 
chandises moyennant  une  rétribution  fixée  suivant  des  tarifs  votés  par  le 
conseil  municipal  et  approuvés  par  le  préfet  (Arr.  7  brum.  an  IX  ;  D.  25  mars 
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1852,  Tab.  A,  n^  41).  Les  préposés  à  la  perception  sont  nommés  par  le 
préfet.  Les  particuliers  sont  tenus  de  recourir  am:  préposés  en  cas  de 
contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (L.  29  flor.  an  X,  art.  i^'), 

2334.  —  IL  Modes  de  perception  et  contentieux.  — La  perception  de 
ces  divers  droits  se  fait,  soit  en  régie  simple,  soit  en  régie  intéressée,  soit 
par  bail  à  ferme.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  (n*  2318)  ea  quoi  consistent 
ces  divers  modes  de  perception. 

Les  droits  à  percevoir  rentrent  dans  la  catégorie  des  taxes  indirectes 
prévues  par  la  loi  des  7-11  septembre  1790  et,  par  applicatioo  de  cette  loi  et 
des  lois  des  2  vendémiaire  et  27  frimaire  an  VIII,  iL  appartient  aui  juges 
de  paix  en  premier  ressort  et  tribunaux  de  première  instance  en  dernier 
ressort,  jugeant  sur  mémoires  et  sans  plaidoiries,  de  trancher  toutes  les 
contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  taxes  municipales  indirectes, 
sans  qu'il  y  aitUeu  de  distinguer  entre  ceUes  qui  portent  sur  la  quotité  de 
la  taxt  el  celles  qui  ont  trait  aux  conditions  de  son  exigibilité  (C  d'ÉL^ 
17  ^ée.  1897  ;  Cass.  26  dée.  1899). 

Mais  lorsque  des  contestations  s'élèvent  entre  les  communes  et  les 
fermiers  des  taxes  sur  le  sens  des  baux,  c'est  au  conseil  de  préieclure 
qu'il  appartient  d'en  connaitre  (V.  «tfpra,  n*^  682). 


CHAPITRE  V 

LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUB 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Lq  budget  de  l'État. 

I  i«r^  —  PiUI!(aPES  GÉNÉRAUX  DE  COMPTAIULITÉ  PUBLIQUE 

2335.  —  I.  Définition.  —  Dans  son  acception  la  plus  large,  la  coippta* 
bilité  publique  embrasse  la  comptabilUé  en  deniers  et  la  comptabihlé  en 
matières, 

La  comptabilité  en  deniers  se  subdivise  en  comptabilité  administrative 
et  coiB^talMlité  pécuniaire.  ,.  . 

.  La  camptabiliié  administrative  comprend  tous  les  actes  et  toutes  les 
opérations  de  l'administration  ayant  pour  objet  d'autorjser  les  dépenses 
publiques»  de  déterminer  les  voies  et  moyens  des.linés  à  y  faire  iace,  d'or- 
donner le  paiement  des  dépenses  faites  et  le  recouvrement  des  revenus 
autorisés^  de  tenir  écriture  de  ces  différentes  opérations  et  d'en  rendre 
^miuellemeàt  des  comptes  d'ex^cice,  dits  comptes  adminiaù^alifs.. 
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La  comptabilité  pécuniaire  consiste  à  effectuer  les  opérations  relative 
au  maniement  des  deniers  publics  (perception  des  recettes  et  paiement 
des  dépenses),  à  passer  écriture  de  ces  opérations  et  à  en  rendre,  chaque 
année,  des  comptes  de  gestion. 

Enfin,  la  comptabilité  en  matières  a  pour  objet  de  constater  le  mouve- 
ment des  matières  d^ns  les  dépôts  publics. 

3336.  —  II.  Comptabilité  en  deniers.  —  <r  Les  deniers  publics  sont  les 
deniers  de  TÉlat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  ou  de  bienfaisance  »  (D.  31  mai  1862,  art.  1*'). 

2337.  —  Budget.  —  On  appelle  budget  «  l'acte  par  leouel  sont  prévues 
et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'Etat  et  des  autres 
services  que  les  lois  assujettissent  aux  mêmes  règles  »  (art.  5). 

Le  budget  doit,  en  principe,  être  établi  avant  le  commencement  de 
Tannée  à  laquelle  il  s'applique.  La  loi  municipale  du  5  avril  1884  (art.  150) 
contient  des  prescriptions  pour  le  cas  où  le  budget  d'une  commune  n'au- 
rait pas  été  voté  en  temps  utile.  Mais  il  n'existe  pas  de  règle  semblable  en 
ce  qui  concerne  les  budgets  des  départements  et  de  l'État.  Pour  ce  dernier 
budget,  on  recourt  au  vote  de  douzièmes  provisoires, 

2338.  —  Gestion  et  exercice,  —  On  distingue  deux  périodes  simultanées 
pour  l'exécution  des  services  financiers  :  la  gestion  et  l'exercice. 

La  gestion  est  l'année  simple  ;  elle  embrasse  l'ensemble  des  faits  de 
recette  et  de  dépense  qui  ont  été  accomplis  par  un  comptable  du  i^*"  jan- 
vier  au  31  décembre  de  la  même  année.  Le  mot  gestion  s'emploie  aussi 
pour  désigner  les  opérations  d'un  comptable  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions. 

«  Veûcercice  est  la  période  d'exécution  des  services  d'un  budget  »  (art.  4). 
«  Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  1*'  janvier  au  31  décembre  de 
l'année  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont  seuls  considérés  comme  appar- 
tenant à  l'exercice  de  ce  budget.  —  Toutefois  Tadministration  peut,  dans 
les  limites  des  crédits  ouverts  au  budget  d'une  année,  et  jusqu'au  31  jan- 
vier de  l'année  suivante,  achever  les  services  du  matériel  dont  l'exécution 
commencée  n'a  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  pour  des  causes 
de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être  énoncées  dans  une 
déclaration  de  l'ordonnance  ». 

«i  La  période  d'exécution  des  services  d'un  budget  embrasse,  outre 
l'année  même  à  laquelle  il  s'applique,  des  délais  complémentaires  pour  ache- 
ver les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits,  à  la  constata- 
tion des  droits  acquis,  à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  paiement 
des  dépenses.  A  l'expiration  de  ces  délais,  l'exercice  est  clos  »  (L.  25  janv. 
1889,  art,  1-3). 

«  En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'État,  ces  délais  s'étendent  pendant  la 
seconde  année  :  1*  jusqu'au  31  marSy  pour  la  liquidation  et  Yordonnanee- 
ment;  2^"  jusqu'au  30  avril,  pour  le  paiement  des  dépenses,  la  liquidation 
et  le  recouvrement  des  droits  acquis  à  F  État  pendant  Tannée  du  budget  ; 
3^  jusqu'au  30juin^  pour  Vautorisation  et  la  régularisation  y  par  discrédits 
supplémentaires^  de  dépenses  afférentes  aux  charges  publiques  rendues 
obligatoires  parla  loi  de  finances,  et  dont  le  montant  ne  peut  être  défini- 
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tivement  connu  qu'après  l'exécution  des  services  ;  4^  jusqu'au  31  juillet  y 
pour  les  opérations  de  régularisation  nécessitées  par  les  erreurs  d  impu- 
tation, etc.,  etc.  »  (art.  4). 

2339.  —  Crédits.  —  Un  appelle  ainsi  les  sommes  allouées  au  budget 
pour  chaque  nature  de  dépenses.  Il  existe  en  matière  de  comptabilité 
publique  deux  règles  fondamentales;  La  première  c'est  la  spécialité  des 
crédits  par  exercice.  «  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  à  l'acquittement  des  dépenses  d'un 
autre  exercice  »  (D.  1862,  art.  8).  La  seconde  règle,  c'est  la  spécialité  des 
crédits  par  nature  de  dépenses.  Chaque  crédit  est  spécial  à  la  dépense  pour 
laquelle  il  a  été  accordé  et  il  ne  peut  être  fait  de  virement  entre  les  crédits 
qu'en  suivant  les  formes  exigées  pour  l'allocation  des  crédits  eux-mêmes 
(L.  16  sept.  1871,  art.  30). 

2340.  —  Ordonnateurs  et  comptables.  —  La  réunion  dans  les  même^ 
mains  du  pouvoir  d'ordonner  la  dépense  et  de  celui  d*en  effectuer  le  paie- 
ment pourrait  donner  lieu  aux  plus  graves  abus.  Aussi,  est-ce  un  principe 
consacré  par  notre  législation  financière  que  les  fonctionnaires  chargés  de 
la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  produits  ainsi  que  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  doivent  être  distincts  de  ceux  qui  sont  préposés  à  la 
réalisation  des  recouvrements  et  des  paiements  :  «  Les  fonctions  d'admi- 
nistrateur et  d'ordonnateur  sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable  » 
(0.  14  sept.  1822,  art.  17).  La  crainte  de  voir  le  comptable  employer  les 
deniers  publics  à  des  opérations  privées  a  également  fait  poser  en  principe 
que  ses  fonctions  sont  incompatibles  avec  l'exercice  d'une  profession  quel- 
conque. • 

2341.  —  Comptables  de  fait  ou  occultée.  —  «  Toute  personne  autre  que 
le  comptable  qui,  sans  autorisation  légale,  s'est  ingérée  dans  le  maniement 
des  deniers  publics,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable,  sans  pré- 
judice des  poursuites  prévues  par  l'article  258  du  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  Les  gestions 
occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et  entraînent  la  même  res- 
ponsabilité que  les  gestions  patentes  et  régulièrement  décrites  »  (D.  1862, 
art.  25).  Des  administrateurs  et  même  de  simples  particuliers  peuvent 
ainsi  devenir  comptables  de  fait,  s'ils  ont  reçu  des  deniers  pubÙcs,  soit 
pour  les  conserver  en  caisse,  soit  pour  les  appliquer  à  des  dépenses 
publiques. 

23^.  —  lU.  Comptabilité  en  matières.  —  Elle  a  été  organisée,  pour 
la  première  fois,  en  vertu  de  la  loi  du  6  juin  1844  (art.  14)  qui  a  prescrit 
qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminerait  la  forme  de 
comptabilité  des  matières  appartenant  à  TEtat.  Ce  règlement,  intervenu  le 
26  août  1844,  est  encore  en  vigueur,  sauf  certaines  dispositions  particu- 
lières aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  sont  contenues  dans 
dés  règlements  spéciaux. 

La  comptabilité-matières  s'applique  spécialement  aux  matières  de  trans^ 
formation  et  de  consommation.  Dans  chaque  magasin  ou  autre  établis- 
sement appartenant  à  l'État  et  géré  pour  son  compte,  il  y  a  un  agent  ou 
préposé  responsable  des  matières  qui  y  sont  déposées.  Cet  agent  est  res- 
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ponsable  de  la  quantité  desdites  matières  ;  il  est  tenu  d^inscrire  rentrée,  la 
sortie,  les  transformations,  détériorations,  pertes,  etc.,  ainsi  que  les 
excédents  de  toutes  les  matières  confiées  à  sa  garde.  Dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année,  chaque,  comptable  établit  et  fait  parvenir  au  ministre 
le  compte  général  de  sa  gestion  pendant  l'année  précédente  avec  les 
pièces  justificatives. 


§  2 .  —  Préparation  du  budget  de  l'État 

2343.  —  I.  Élaboration  ministérielle.  —  Le  budget  général  de  l'État 
se  compose  du  budget  des  recettes  divisé  par  branches  de  contributions  et 
de  revenus,  et  du  budget  des  dépenses  divisé  par  ministères  et  services. 
Chaque  ministre  prépare  le  budget  des  dépenses  de  son  département.  Le 
ministre  des  finances  centralise  ces  projets  de  budget  dans  un  travail  d'en- 
semble, pour  en  former  le  budget  des  dépenses  ;  il  y  joint  un  budget  des 
recettes  préparé  tout  entier  par  ses  soins.  Le  budget  ainsi  établi  est  pré- 
senté à  l'examen  et  à  l'adoption  des  Chambres  législatives  ;  il  doit  être 
porté  d^abord  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  budget  des  dépenses  est  présenté  à  la  Chambre  des  députés  avec  les 
divisions  en  chapitres  et  articles  et,  s'il  y  a  lieu,  en  paragraphes.  —  Les 
comptes  définitifs  des  dépenses  de  chaque  ministère  sont  établis  dans  la 
même  forme  (L.  28  déc.  1895,  art.  53). 

2344.  —  II.  Division  du  budget.  —  Le  budget  de  TÉlat  comprend 
actuellement  :  1^  le  budget  général  ;  2^  les  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général. 

2345.  —  Budget  général.  —  Il  se  divisait  autrefois  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire.  Le  budget  ordinaire  comprenait  les  dépenses 
payables  sur  les  ressources  normales  et  permanentes  de  lÉtat.  Le  budget 
extraordinaire  était  alimenté  par  des  ressources  provenant  d'emprunts. 
Créé  en  1863,  le  budget  extraordinaire  avait  été  supprimé  en  1871,  mais 
remplacé  par  un  compte  de  liquidation  ouvert  en  dehors  du  budget  et  doté 
de  ressources  spéciales  en  vue  de  pourvoir  à  la  reconstitution  de  notre 
matériel  militaire  et  naval.  II  avait  été  rétabli  en  1878  pour  continuer  la 
réorganisation  militaire  et  aborder  les  grands  travaux  publics.  Il  a  été  de 
nouveau  supprimé  graduellement  de  1891  à  1893  par  l'incorporation  suc- 
cessive au  budget  ordinaire  des  diverses  opérations  pour  lesquelles  il  avait 
été  institué. 

Un  budget  d'ordre,  dit  budget  sur  ressources  spéciales^  comprenant 
notamment  les  fonds  recouvrés  par  l'État  pour  le  compte  des  départements 
et  communes  a  été  supprimé  par  la  loi  du  18  juillet  1892  (art.  18)  qui  a 
consacré  l'autonomie  financière  départementale. 

2346 .  —  Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général,  — 
On  range  sous  cette  dénomination  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses 
de  cer  ains  services  ayant  des  ressources  propres,  mais  restant  néanmoifts 
à  la  charge  de  l'État  qui  est  responsable  de  leur  gestion  et  profite  des 
plus-values.  Ces  services  sont  :  Tlmprimerie  nationale,  la  Légion  dlion* 
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neur,  la  -  fabiieatian  des  monnaies  «t  médailles,  ia  Caisse  natîenale 
d'épargne,  les  chemins  de  fer  de  l'État,  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  l'École  oafltFaie  des  arts  et  manufiictures. 

Eniin,  il  existe,  en  dehors  da  btid^,  des  service»  spéciaux.  Ce  sont  des 
comptes  destinés  à  recevoir  l'imputation  provisoire  de  dépenses  que  l'État 
n'entend  faire  qu'à  titre  d'avance,  et  qni  doivent  être  couvertes  un  jour  par 
les  ressources  de  la  délie  flottante.  On  en  a  fait  un  usage  fréquent  pour  les 
subventions  et  avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  etc. 


§  3.  —  Vote  du  budget 

3347.  —  I.  Loi  ahhuelle  du  budget.  —  En  principe,  le  budget  ne 
forme  qu'une  loi  unique  intitulée  :  Loi  partant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice. . .  ;  mais,  depuis  plusieurs  années, 
l'usage  s'est  introduit  de  le  voter  en  deux  lois  dtstînctes.  Une  première 
loi  ne  comprenant  que  les  contributions  directes  est  votée  avant  les 
Tacaoces  parlementaires,  afin  que  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  soient  en  mesure  de  faire  ia  répartition  dans  leur  session 
d'août.  L'antre  loi  est  votée  après  les  vacances,  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  le 
serait  pas  avant  Touverlure  de  Texercice,  on  a  recours  à  l'expédient  des 
douzièmes  provisoires. 

Ces  diverses  lois  débutent  par  une  série  de  dispositions  divisées  en 
articles,  et,  elles  renvoient  pour  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  à 
divers  tableaux  et  états  désignés  par  les  lettres  A,  B,  C,  etc. 

3348.  —  Budget  des  dépenses,  —  La  loi  du  budget  porte  d'abord  fixation 
des  «  crédits  ouverts  >,  c'est-à-dire  des  dépenses.  L'impôt  n*est,  en  effet, 
légitime  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  de  pourvoir  à  des  besoins  dûment 
oonstatés. 

Sous  le  premier  JSmpire,  le  budget  des  dépenses  était  voté  en  bloc  et 
sans  divisions.  Sous  ia  Restauration,  il  fut  d'abord  voté  par  ministère 
(L.  25  mars  1816),  puis  par  sections  spéciales  (0.  1^'  sept.  1827).  Sous  la 
monarchie  de  Juillet,  la  loi  du  29  juillet  1831  disposa  que  le  budget  des 
dépenses  de  chaque  ministère  serait  divisé  en  chapitl'es  spéciaux  ne  con- 
tenant chacun  que  des  a  services  corrélatifs  ou  de  même  nature  ».  Avec 
le  second  empire,  une  nouvelle  évolution  recommence.  Le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  décide  que  le  budget  sera  voté  par  minis- 
tères et  qu'à  l'empereur  seul  appartiendra  le  droit  d'en  régler  la  répartition 
par  décret.  Un  nouveau  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  établit  le 
vote  par  section.  Enfin,  le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1866  remit 
en  vigueur  le  vote  par  chapitre.  Cette  règle  est  maintenue  par  la  loi  du 
16  septembre  1871  qui  interdit,  en  outre,  tout  virement  d'un  chapitre  à  un 
antre. 

Les  dépenses  sont  réparties  dans  cinq  grandes  divisions  :  1®  dette 
publique  ;  2"  pouvoirs  publics  ;  3**  services  généraux  des  ministères  ;  4*  frais 
de  régie,  de  perception  el  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics; 
5^  remboursements,  non-valeurs  et  primes. 
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Chacune  de  ces  divisions  se  subdivise  en  chapitres  spéciaux  qui  forment 
les  crédits  législatifs, 

2349.  —  Budget  des  recettes,  —  Les  voies  et  moyens  ou  receltes  sont 
votés  à  la  suite  des  dépenses.  Autrefois,  certaines  recettes  étaient  affectées 
spécialement  à  certaines  dépenses  ;  mais  cette  spécialisation  a  été  supprimée 
en  1814,  et,  depuis  cette  époque,  les  receltes  sont  votées  sans  affectation 
spéciale  ;  elles  sont  applicables  dans  leur  ensemble  à  toutes  les  dépenses 
sans  exception. 

Les  receltes  comprennent:  1^  les  impôts  directs  et  les  taxes  assimilées  à 
ces  impôts;  2^  les  impôts  et  revenus  indirects;  3^  le  produit  des  monopoles 
et  exploitations  industrielles  de  l'État  ;  4''  les  produits  et  revenus  des 
domaines  de  TÉtat;  5^  un  certain  nombre  de  recettes  diverses  qu'on  classe 
sous  .la  dénomination  de  «  produits  divers  du  budget  »;  6*"  certaines  res- 
sources dites  «  exceptionnelles  »,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles 
de  se  reproduire  annuellement;  7®  enfin  des  «  recettes  d'ordre  »  constituant 
le  recouvrement  intégral  ou  partiel  de  dépenses  faites  par  TÉlat. 

2350.  —  Disposition  finale  de  la  loi  du  budget.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante après  avoir  posé  eu  principe  que  Timpôt  ne  peut  être  établi  que  par 
la  loi,  avait  admis,  au  profit  des  contribuables  qui  se  croiraient  illégalement 
taxés,  un  recours  devant  l'autorité  administrative  en  matière  d'impôts 
directs.  Néanmoins,  pendant  les  désastres  de  la  fin  de  l'Empire,  des  contri- 
butions ou  réquisitions  avaient  été  levées  dans  des  conditions  tout  à  fait 
illégales.  Pour  donner  une  nouvelle  garantie  contre  de  semblables  abus,  on 
inscrivit  dans  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818  un  article  94  reproduit 
chaque  année  par  la  disposition  finale  de  la  loi  du  budget  et  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient 
fait  la  perception.  » 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation.  On  a 
prétendu  qu'elle  conférait  au  pouvoir  judiciaire  saisi  d'une  demande  en 
répétition  le  droit  d'examiner  toutes  les  questions  de  légalité  que  peut 
soulever  la  perception  de  Timpôt,  sans  que  la  solution  fût  subordonnée  à 
l'appréciation  par  l'autorité  administrative  des  actes  qui  ont  servi  de  base 
i  l'imposition  (Cass.  req.,  17  juillet  1888). 

Ainsi  entendu  ce  texte  constituerait  une  dérogation  grave  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvon*s.  Après  divers  arrêts  decours  d'appel  rendus  en 
sens  contraire  (Paris,  13  nov.  1885;  Rouen,  9  mars  1892),  la  question 
est  revenue  devant  la  Cour  de  cassation  (chambres  réunies)  qui  a  déclaré 
que  la  disposition  dont  il  s'agit  n'a  en  vue  que  la  perception  d'une  taxe 
non  autorisée^  c'est-à-dire  d'une  taxe  qui  n'aurait  pas  été  votée  par  les 
pouvoirs  publics  compétents  et  appliquée  avec  les  formes  prescrites  et  les 
approbations  de  droit  (Cass.,  28  mars  1895). 
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2351.  —  II.  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Après  le 
vote  da  budget,  diverses  éventualités  peuvent  déranger  les  prévisions 
d'après  lesquelles  il  était  établi.  Il  peut  y  avoir. lieu  à  Touverturede  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires.  A  cet  égard,  la  loi  du  14  décembre  1879 
dispose  :  «  Il  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires qu'en  vertu  d'une  loi  »  (art.  1®')-  —  «  Les  crédits  supplémen- 
taires sont  ceux  qui  doivent  pourvoir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée, 
d'un  service  porté  au  budget  ou  qui  ont  pour  objet  l'exécution  d'un  service 
déjà  voté,  sans  modification  dans  la  nature  de  ce  service.  Les  crédits 
extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  commandés  par  des  circonstances 
urgentes  et  imprévues,  et  qui  ont  pour  objet  ou  la  création  d'un  service 
nouveau,  ou  l'extension  d'un  service  inscrit  dans  la  loi  de  finances  au  delà 
des  bornes  déterminées  par  cette  loi  »  (art.  2). 

a  Dans  le  cas  de  prorogation  des  Chambres,  tel  qu'il  est  défini  par  le 
§  l**"  de  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  (sup,  n»  20), 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  peuvent  être  ouverts  provisoi- 
rement par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avoir  été  délibérés 
et  approuvés  en  Conseil  des  ministres;  ils  indiquent  les  voies  et  moyens 
qui  sont  affectés  aux  crédits  demandés.  Ces  décrets  doivent  être  soumis  à 
la  sanction  des  Chambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  pro- 
chaine réunion  »  (art.  4).  «  Peuvent  seuls  donner  lieu  à  ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  les  services  votés,  dont  la  nomenclature  est  annexée 
chaque  année  à  la  loi  de  finances.  Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour 
objet  la  création  d'un  service  nouveau  ne  peuvent  être  ouverts  par 
décrets  »  (art.  5). 

Pour  arriver  à  diminuer  les  crédits  supplémentaires  en  empêchant  les 
ministres  d'engager  des  dépenses  au  delà*des  crédits  accordés,  Tarticle  59 
de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890  a  prescrit,  dans  chaque  minis- 
tère, la  tenue  d'une  comptabilité  des  dépenses  engagées  dont  les  résultats 
sont  centralisés  au  ministère  des  finances.  Un  décret  du  14  mars  1893 
détermine  les  formes  de  cette  comptabilité. 


I  4.  —  Exécution  du  budget 

2352.  —  I.  Acquittement  des  dépenses.  —  Il  importe  de  distinguer  les 
opérations  administratives  accomplies  par  Tordonnateur  et  les  opérations 
pécuniaires  effectuées  par  le  comptable  ou  payeur. 

2353.  —  II.  Opérations  administratives.  —  Elles  comprennent  la 
liquidation  et  l'ordonnancement  de  la  dépense.  Nous  aurons  à  dire  aussi 
quelques  mots  de  la  déchéance  quinquennale  qui  est  un  mode  de  libération 
propre  à  l'État. 

2354.  —  Liquidation.  —  La  loi  des  17  juillet-8  août  1790,  pose 
comme  principe  constitutionnel  que  nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne 
peut  être  admise  parmi  les  créances  de  l'État,  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi.  Elle  ajoutait  qu'aucune 
créance  ne  serait  présentée  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  définitive- 
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ment  reconnue  ou  rejetée  par  elle  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'examen 
du  comité  de  liquidation.  Hais  la  compétence  de  ce  comité  ne  s'étendait 
qu'aux  dettes  arriérées;  quant  aux  dépenses  courantes,  elles  étaient 
liquidées  par  les  ministres.  Les  contestations  auxquelles  ces  créances  pou- 
vaient donner  lieu  étaient  portées  au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  Conseil 
dÉtat. 

Par  la  loi  du  26  septembre  1793,  la  Convention  décréta  que  <c  toutes  les 
créances  de  TÉtat  seraient  liquidées  adminiftrativement.  Depuis  cette 
époque,  il  est  de  principe  qu'aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la 
charge  du  Trésor  que  par  l'un  des  ministres  ou  par  ses  délégués.  On 
exprime  souvent  cette  règle  en  disant  que  les  tribunaux  judiciaires  soot 
incompétents  pour  déclarer  PÊtat  débiteur.  Cette  formule  est  trop  absolue  ; 
dans  divers  cas  les  tribunaux  judiciaires  sont  chargés  de  régler  le  montant 
des  créances  à  la  charge  de  l'État  ;  mais  les  créanciers  doivent  toijgours 
s'adresser  au  ministre  compétent  pour  obtenir  la  liquidation  de  leurs 
créances,  et,  en  cas  de  refus  formel  de  liquidation,  d'erreur  dans  la  liqui- 
dation ou  même  de  silence  de  la  part  du  ministre,  ils  peuvent  recourir  au 
Conseil  d'État. 

3365.  —  Ordonnancement.  —  La  liquidation  fixe  le  montant  de  la 
créance  et  constate  que  cette  créance  est  à  la  charge  de  l'État;  mais  elle 
ne  suffit  pas  pour  permettre  au  créancier  de  se  présenter  à  une  caisse 
publique  pour  réclamer  son  paiement  ;  il  faut  encore  qu'un  ordre  du 
ministre -ou  de  son  délégué  enjoigne  à  un  conaptable  public  de  payer  la 
somme  liquidée.  Le  paiement  des  dettes  de  l'État  ne  peut  donc  résulter 
que  d'un  ordonnancement  par  le  ministre  compétent  dans  les  limites  des 
crédits  régulièrement  ouverts.  S'il  n'existe  pas  de  crédit  suffisant  au 
budget,  le  ministre  devra  demander  au  pouvoir  législatif  le  crédit  néces- 
saire. Si  le  ministre  refuse  l'ordonnancement,  il  n'y  a  encore  ici  d'autre 
recours  que  la  voie  d'une  pétition  aux'Chambres. 

Chaque  ministre  est  ordonnateur  des  dettes  de  -l'État  pour  son  dépar- 
tement et  peut  délivrer,  à  cet  effet,  des  ordonnance»  de  paiement;  mais, 
le  plus  souvent,  le  ministre  délègue  ses  fonctions  d'ordonnateur  aux  pré- 
fets, ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  intendants,  etc.  Alors  le 
le  ministre  émet  des  ordonnances  de  délégation  pour  mettre  les  fonds  à  la 
disposition  des  ordonnateurs  secondaires,  qui  délivrent  des  mandait  de 
paiement  individuels  au  nom  de  chaque  créancier. 

S366.  Déchéance  quinqmnnale.  —  L'État  ayant  des  créanciers  sur  toute 
rétendue  du  territoire,  pourrait  se  trouver  dans  une  situation  fâcheuse  si 
ces  créanciers,  après  être  restés  dans  l'inaction  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  venaient  réclamer  le  paiement  d'un  arriéré  considérable.  Soos 
l'ancien  régime,  on  avait  souvent  usé  d'un  procédé  consistant  à  mettre  les 
créanciers  en  demeure  de  présenter  leurs  titres  dans  un  délai  déterminé, 
passé  lequel  leurs  réclamations  ne  seraient  plus  admises.  Malgré  la  pro- 
messe faite  par  TAssembiée  constituante  de  placer  les  créanciers  de  TËtat 
sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française,  les  divers  gouver- 
nements qui  se  succédèrent,  à  partir  de  la  Révolution,  se  trouvèrent  dans  la 
nécessité  de  revenir  au  système  des  déchéances.  De  nombreuses  lois  furent 


i 


LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE  899 

successivement  édictées  en  vue  d'éteindre  les  arriérés  de  périodes  déter- 
minées. La  loi  du  29  janvier  1831  (art.  9)  régularisa  la  situation  en  créant 
un  système  particulier  de  prescription  à  courte  échéance  :  «  Seront  pres- 
crites et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État  toutes  créances  qui, 
n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel 
elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justification  suffisante,  être 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  de 
six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  ». 

Toutefois,  la  loi  apporte  deux  exceptions  à  cette  règle  :  la  déchéance  ne 
s'applique  pas  «  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paiement 
n'avaient  pas  été  effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  Vadmi- 
niëtratUm,  ou  par  suite  de  pourvoie  formés  devant  le  Conseil  d'État  ».  Il 
y  a  fait  de  l'administration  lorsque  celle-ci,  saisie  en  temps  utile  de  la 
demande  en  paiement  et  des  pièces  à  l'appui,  n'a  pas  liquidé  et  ordon- 
nancé la  dépense  avant  l'expiration  du  délai.  Quant  au  pourvoi  en  Conseil 
d'État  dont  il  est  question  ici,  c'est  celui  qui  serait  dirigé  contre  la  liqui- 
dation on  contre  un  refus.de  liquidation  fondé  sur  la  déchéance  ;  mais  on 
admet  que  la  loi  n'a  parlé  que  du  cas  le  plus  ordinaire  et  que  toute  action 
devant  une  juridiction  administrative  produirait  le  même  effet. 

La  déchéance  ressemble  à  la  prescription  en  ce  qu'elle  éteint  la  dette 
.  de  rÉtat  ;  mais  elle  en  diffère  à  deux  points  de  vue  :  elle  n'est  suspendue 
par  aucune  des  causes  qui  suspendent  la  prescription  et  son  point  de  départ 
remonte  à  l'ouverture  de  l'exercice,  c'est-à-dire  au  1*'  janvier  de  l'année 
pendant  laquelle  les  services  ont  été  faits  ou  les  droits  acquis,  tandis  que 
le  point  de  départ  de  la  prescription  est  toujours  la  date  de  l'exigibilité  de 
la  créance. 

Le  droit  d'opposer  la  déchéance  appartient  exclusivement  au  ministre 
compétent  pour  ordonnancer  la  créance,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
(C.  d'Ét.,  il  juill.  1895).  Le  conseil  de  préfecture  excéderait  les  limites  de 
sa  compétence  s'il  opposait  la  déchéance  à  une  réclamation  portée  devant 
|ui  (C.  d'Ét.,  20  mars  1896). 

2357.  —  m.  Opérations  pécuniaires.  —  Le  payeur  du  Trésor  à  qui  le 
créancier  présente  une  ordonnance  ou  un  mandat  de  paiement  doit  véri- 
fier l'authencité  et  la  régularité  du  titre.  Il  est  tenu  de  refuser  le  paiement  : 
1**  s'il  n'y  a  pas  de  crédit  régulièrement  ouvert  ou  si  la  dépense  excède  le 
montant  du  crédit;  2^  si  le  titre  n'est  pas  accompagné  de  toutes  les  pièces 
justificatives  établiî'sant  l'existence  de  la  créance;  S**  si  le  titre  ou  les  pièces 
justificatives  présentent  des  omissions  ou  des  irrégularités  matérielles. 

2358.  —  Droit  de  réquisition.  —  Lorsque  le  payeur  refuse  le  paiement, 
il  en  avise  Tordonnateur,  et  en  même  temps  il  délivre  au  créancier  une 
déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus.  L'ordonnateur  peut  alors  adres- 
ser au  payeur  une  réquisition  à  laquelle  celui-ci  doit  obtempérer,  mais 
qu'il  joint  au  mandat  pour  sa  décharge  (D.  1862,  art.  91). 

Le  payeur  n'est  pas  toujours  tenu  d'obéir  à  cette  réquisition  ;  il  doit  per- 
sister dans  son  refus  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  crédit  disponible,  ou  lorsqu*on 
n'apporte  pas  la  justification  d'un  service  fait,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  des 
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doutes  sur  la  validité  de  la  quittance.  Le  payeur  en  réfère  alors  au 
ministre  des  finances  qui,  après  entente  avec  le  ministre  du  département 
que  la  dépense  concerne,  adresse  au  comptable  des  instructions  défini- 
tives. 

2359.  —  Paiement,  —  Nous  avons  vu  que  le  paiement  des  ordonnances 
ou  mandats  est  effectué  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  mais  que 
ceux-ci  peuvent  user  de  l'intermédiaire  des  receveurs  particuliers  des 
finances  et  des  percepteurs. 

Il  est  de  règle  que  les  deniers  publics  ne  sortent  des  caisses  du  Trésor 
que  pour  passer  dans  les  mains  des  créanciers  de  l'État  et  qu'il  ne  soit 
effectué  de  paiement  que  pour  un  service  fait.  Une  exception  à  cette 
règle  a  lieu  pour  les  services  régis  par  économie,  c'est-à-dire  pour  le 
paiement  d'ouvriers  en  régie  ou  à  la  journée  par  l'intermédiaire  d'agents 
auxquels  il  est  fait  des  avances  de  fonds  dans  une  certaine  limite,  à 
charge  de  produire  dans  le  mois  au  payeur  les  pièces  justificatives  de 
l'emploi  des  fonds. 

2360.  —  IV.  Recouvrement  des  produits.  —  Nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  sur  ce  point  aux  développements  que  nous  avons  déjà  donnés 
ci-dessus  (n®*  2111  et  suiv.). 

2361.  —  V.  Responsabilité  des  ordonnateurs  et  comptables.  —  La 
responsabilité  des  ministres  ordonnateurs  a  été  posée  en  principe  par  la 
loi  du  25  mars  1817  dont  les  articles  151  et  152  ont  été  reproduits  par  le 
décret  du  31  mai  1862  :  «  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabi- 
lité, dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux  »  (art.  41).  «  Le 
ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  autoriser  les  paie- 
ments excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque  ministre  »  (art.  42).  D'autre 
part,  la  loi  du  15  mai  1850  (art.  9)  porte  que  toute  dépense  non  cré- 
ditée sera  laissée  à  la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant  » .  Mais 
nous  avons  vu  que  ces  dispositions  n'ont  jamais  pu  être  appliquées,  parce 
que  la  loi  n'avait  pas  indiqué  la  juridiction  qui  serait  compétente  pour 
statuer  (siipra^  n**  288). 

La  responsabilité  des  comptables  est,  au  contraire,  effective.  Elle  est 
garantie  par  le  cautionnement  que  les  comptables  out  dû  verser  à  leur 
entrée  en  fonctions,  ainsi  que  par  le  privilège  et  par  l'hypothèque  légale 
qui  frappent  leurs  biens  (L.  5  sept.  1807,  C.  civ.,  art.  2121). 


§  5.  —  Les  comptes 

2362.  —  L  Comptes  des  ministres.  —  Les  dépenses  d'un  exercice 
doivent  être  liquidées  et  ordonnancées  dans  les  délais  indiqués  plus  haut. 
Ces  délais  expirés,  l'exercice  est  clos.  Les  crédits  non  employés  cessent 
d'être  disponibles,  et  les  ordonnances  ou  mandats  non  acquittés  sont 
annulés  sauf  réordonnancement  sur  les  budgets  ultérieurs  jusqu'au  terme 
de  la  déchéance  quinquennale.  Les  recettes  non  réalisées  avant  la  clôture 
de  l'exercice  demeurent  applicables  à  l'exercice  en  cours  au  moment  de 
leur  réalisation. 
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Après  la  clôture  de  Texercice,  chaque  ininistre  rend  complo  des  opéra 
lions  relatives  aux  dépenses  de  son  département.  Le  ministre  des  finances, 
outre  le  compte  des  dépenses  de  son  département,  établit  le  compte 
général  des  recettes  de  l'exercice  expiré. 

Les  comptes  des  ministres  sont  rendus  par  exercice  ;  ils  doivent,  en 
effet,  constater  la  naissance  et  Textinction  des  droits  pécuniaires  dans  le 
cours  d'une  année  au  profit  ou  à  la  charge  de  TÉtat,  et,  par  suite,  ils 
s'appliquent  non  seulement  à  la  période  pendant  laquelle  ces  droits  ont  pu 
naître,  mais  encore  à  la  période  complémentaire  accordée  pour  leur 
extinction. 

2363.  —  II.  Comptes  de  gestion  des  comptables.  —  Les  comptes  des 
comptables  sont,  au  contraire,  rendus  par  année  ou  gestion  ;  ils  com- 
prennent tous  les  faits  de  recette  ou  de  dépense  qui  ont  été  réalisés  par 
les  comptables  depuis  le  1®^  janvier  jusqu'au  31  décembre  au  soir,  et  par 
suite,  les  opérations  d'un  exercice  figurentdans  les  comptes  de  deux  années  : 
dans  celui  de  la  première  année  pour  les  opérations  réalisées  pendant 
cette  année,  et  dans  celui  de  la  seconde  année,  pour  les  opérations  réalisées 
pendant  le  délai  complémentaire.  En  d'autres  termes,  les  comptes  sont 
présentés  en  deux  parties,  dont  la  première  comprend  les  opérations  com- 
plémentaires de  Texercice  précédent,  et  la  seconde,  les  opérations  de 
l'année  courante  sur  le  nouvel  exercice. 

Ces  comptes  doivent  être  adressés  au  ministre  des  finances,  avec  les 
pièces  justificatives,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'année  pour  laquelle 
ils  sont  rendus  ;  ils  sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes  dans  le  trimestre 
suivant. 


§  6.  —  Règlement  déhnitif  du  budget 

2364.  —  I.  Loi  des  comptes.  —  Le  règlement  définitif  du  budget  de 
chaque  exercice  est  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui  clôt  la  série  des  contrôles 
budgétaires.  «  La  présentation  du  projet  de  loi  de  règlement  définitif  du 
budget  du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des  comptes  des 
ministres  à  l'appui,  doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  à  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  des  Chambres  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  »  (L.  25 
janv.  1889,  art.  6). 

La  loi  de  règlement  prononce  l'annulation  des  crédits  non  consommés 
par  les  dépenses,  et  fait  ressortir  le  solde  final  de  l'exercice  dont  elle 
détermine  l'emploi,  soit  par  application  à  l'exercice  suivant  en  cas  d'ex- 
cédent de  recelte,  soit  par  transport  au  compte  des  découverts  du  Trésor^ 
en  cas  d'excédent  de  dépense. 

2365.  —  IL  Apurement  des  exercices  clos.  —  La  loi  de  règlement  qui 
arrête,  pour  chaque  exercice  expiré,  le  montant  des  dépenses  constatées 
et  celui  des  dépenses  payées  fixe  en  même  temps  le  montant  des  dépenses 
restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice.  Ces  dernières  dépenses  ne 
peuvent  plus  être  payées  que  sur  un  chapitre  spécial  au  budget  de  chaque 
ministère  et  intitulé  :  Dépenses  des  exercices  clos. 
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Les  dépenses  restant  encore  à  payer  à  Texpiration  de  la  période  quin- 
quennale sont  frappées  de  déchéance,  sauf  certaines  exceptions  énoncées 
dans  U  loi  du  29  janvier  1831.  Les  dépenses  rentrant  dans  Tune  de  ces 
exceptions  sont  imputées  sur  un  chapitre  distinct  intitulé  :  Dépensée  deê 
exercicee  dos  non  frappées  de  déchéance. 

Les  recettes  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée,  inscrites  au  bad* 
get  de  l'exercice  courant. 


SECTION  IL  —  Le  budget  départemental. 

2366.  —  Historique.  —  La  loi  du  10  mai  1838,  eu  créant  la  person- 
nalité civile  du  département,  a  constitué  le  budget  départemental.  Ce 
budget  se  divisait  en  six  sections  :  1^  dépenses  ordinaires  ou  obligatoires; 
il  y  était  pourvu  au  moyen  des  centimes  ordinaires  votés  annuellement  et 
des  produits  éventuels  ;  2^  dépenses  facultatives,  ayant  comme  ressource 
propre  des  centimes  facultatifs  ;  3"^  dépenses  extraordinaires,  gs^gées  par 
des  centimes  extraordinaires  et  des  emprunts  spécialement  autorisés  par 
une  loi  ;  4''  dépenses  des  chemins  vicinaux  ;  5°  dépenses  de  ^instruction 
primaire  ;  6°  dépenses  du  cadastre.  Ces  trois  dernières  sections  étaient 
dotées  de  ressources  spéciales  créées  par  la  loi. 

Cette  spécialité  avait  des  inconvénients  ;  le  budget  manquait  d'élasticité; 
chaque  section  constituait  en  quelque  sorte  un  petit  budget.  La  loi  du 
18  juillet  1866,  en  élargissant  les  pouvoirs  des  conseils  généraux,  apporta 
une  notable  simplification  ai\  mécanisme  budgétaire.  Elle  supprima  les 
sections  multiples  et  divisa  le  budget  en  ordinaire  et  extraordinaire.  Le 
budget  extraordinaire  était  formé  par  la  troisième  section  de  l'ancien 
budget;  le  budget  ordinaire  comprenait  toutes  les  autres  sections.  En  outre, 
le  nt>mbre  des  dépenses  obligatoires  fut  notablement  réduit.  La  loi  du  10  août 
1871  maintient  les  mêmes  principes  avec  quelques  modifications  de 
détail. 

Une  innovation  considérable  a  été  apportée  par  la  loi  du  18  juillet  1892. 
Jusqu'en  1862,  les  budgets  départementaux  avaient  été  compris  dans  le 
budget  général  de  TËIat.  Sans  les  détacher  de  ce  même  budget,  la  loi 
du  2  juillet  1862  en  avait  fait  une  section  du  budget  de  TÉtat  sous  le  nom 
à& Budget  sur  ressources  spéciales,  La  loi  du  18  juillet  1892  (art.  18  à  29) 
a  séparé  du  budget  de  l'État  lebudget  sur  ressources  spéciales  et  réglé  les 
conséquences  de  cette  mesure.  Un  décret  du  12  juillet  1893  a  réglementé 
la  comptabilité  départementale  dans  ces  nouvelles  conditions. 


§  1"'.  —  Établissement  du  budget 

2367.  —  I.  Préparation  du  budget.  —  «  Le  projet  du  budget  du  dépar- 
tement est  préparé  et  présenté  par  le  préfet,  qui  est  tenu  de  le  communi- 
quer,  avec  les  pièces  à  Fappui^  à  la  commission  départementale  dix 
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jours  au  moins  avant  Touyerture  de  la  session  d'août  »  (L.  1871,  art.  67, 
g  i^).  Il  est  présenté  par  chapitres  et  par  articles. 

A  FouYerture  de  la  session,  la  commission  départementale  présente  au 
conseil  général,  dans  un  rapport  sommaire,  ses  observations  sur  le  budget 
proposé  parle  préfet.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué^  à  moins  que  la 
commission  n'en  décide  autrement  (art.  79,  |  2). 

2368.  —  II.  Division  du  btjpget.  —  a  II  se  divise  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire  »  (art.  57,  §  3).  En  d'autres  termes,  il  comprend, 
d'une  part,  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires,  et,  d'autre  part,  des  recet- 
tes et  des  dépenses  extraordinaires.  Mais  l'instruction  générale  du  13  juil- 
let 1893  a  décidé  qu'il  pourrait  être  donné  satisfaction  au  vœu  de  la  loi  en 
groupant,  d'une  part,  Tensemble  des  recettes,  d'autre  part,  l'ensemble  des 
dépenses,  sauf  à  subdiviser  chacun  de  ces  groupes  en  service  ordinaire  et 
service  extraordinaire.  La  même  instruction,  modifiant  des  usages  anté- 
rieurs, porte  que  l'état  des  recettes  du  département  devra  précéder  l'état 
des  dépenses.  On  abandonne  ainsi  la  forme  du  budget  de  TËtat  pour  prendre 
celle  du  budget  des  communes. 

2369.  —  III.  Recettes.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  sont  celles 
qui  ont  le  double  caractère  d'être  annuelles  et  permanentes.  Les  recettes  du 
budget  extraordinaire  sont  celles  qui,  à  l'inverse,  ne  sont  qu'accidentelles 
ou  temporaires. 

2370.  —  Recettes  du  budget  ordinaire.  —  Elles  se  composent  :  1°  du 
produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  sans  affectation  spéciale  dont 
le  maximum  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances;  2^^  du  produit  des 
centimes  spéciaux  autorisés  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ;  3^  du 
produit  des  centimes  spéciaux  autorisés  pour  la  confection  du  cadastre  ; 
4o  des  produits  éventuels  ordinaires,  avec  ou  sans  affectation  spéciale. 

Les  produite  éventuels  ordinaires  comprennent  :  1°  les  revenus  et  pro- 
duits des  propriétés  départementales;  2°  le  produit  des  expéditions  d'an- 
ciennes pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives;  3^  le  pro- 
duit des  droits  de  péage  des  bacs  et  passage  d'eau  sur  les  routes  et  les 
chemins  à  la  charge  du  département,  les  autres  droits  de  péage  et  tous 
autres  droits  concédés  au  département  par  les  lois  ;  4®  la  part  allouée  au 
département  sur  le  fonds  de  subvention  inscrit  annuellement  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (1);  5^  les  contingents  de  l'État  et  des  communes 
pour  le  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés,  et  toute  autre  subvention  applicable  au  budget  ordinaire  ; 

(1)  Qq  fonds  de  subvention  remonte  à  la  loi  du  15  frimaire  an  VI.  Il  s'appelait 
alors  fonds  commun.  D*apràB  la  loi  du  10  mai  183S,  chaque  département  français 
payait  sept  centimes  sur  les  deux  premières  oontributioD»  directes;  le  fonds  commun 
qui  en  résultait  était  partagé  entre  tous  les  départements  on  raison  directe  de 
leur  pauvreté.  Les  départements  qui  recevaient  moins  qu'ils  ne  donnaient  récla- 
mèrent. Ces  difficultés  aboutirent  à  la  suppression  du  fonds  commun  en  1866. 

Il  fut  décidé  que  les  départements  reprendraient  la  libre  disposition  des  7  cen- 
times, et,  en  même  temps,  on  créa  un  fonds  d'état  de  4  millions  qui  devait  être 
misj  chaque  année,  à  la  disposition  des  départements  pauvres  ou  obérés.  La  répar- 
tition était  faite  par  décret  en  Conseil  d'État.  La  loi  de  1871  a  réservé  cette  attri- 
bution an  Parlement. 
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6^  le  contingenl  des  communes  et  aulres  ressources  éveiiluelles  pour  le 
service  vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways 
départementaux  ;  V  les  remboursements  d'avancés  effectués  sur  les  res- 
sources du  budget  ordinaire  (L.  1871,  art.  58;  D.  12 Juill.  1893, art. 24-25). 

2371 .  —  Recettes  du  budget  extraordinaire,  —  Elles  se  composent  :  V  du 
produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement  parle  conseil 
général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances  ;  2^  du  produit 
des  centimes  extraordinaires  autorisés  par  des  lois  spéciales  ;  3^  des  pro- 
duits  éventuels  extraordinaires  avec  ou  sans  aifeclation  spéciale. 

Les  produite  éventuels  extraordinaires  comprennent:  1^*  les  emprunts; 
2^  les  produits  des  biens  aliénés  ;  3**  les  dons  et  legs  ;  4**  le  rembourse- 
ment des  capitaux  exigibles  et  des  rentes   rachetées  ;  5"^  toutes  autres 
recettes  accidentelles  (L.  1871,  art.  69;  D.  1893,  art.  26-27). 

2372.  —  IV.  Dépenses.  —  Elles  se  divisent  également  en  dépenses  du 
budget  ordinaire  et  dépenses  du  budget  extraordinaire.  Les  premières  ont 
pour  caractère  d'être  annuelles  et  permanentes  ;  les  secondes  sont  acciden- 
telles ou  temporaires. 

2373.  —  Dépenses  du  budget  ordinaire.  —  Elles  se  subdivisent  en 
dépenses  obligatoires  et  dépenses  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  celles  qui  ont  trait  à  des  intérêts  généraux 
et  dont  les  départements  doivent  supporter  la  charge  en  vertu  de  disposi- 
tions législatives.  D'après  la  loi  du  10  août  1871  (art.  60),  elles  étaient 
limitées  aux  quatre  numéros  suivants  : 

a  i^  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture,  et  de  sous- 
préfecture,  des  hôtels  nécessaires  à  la  réunion  du  conseil  départemental 
d'instruction  publique  et  du  bureau  de  1  inspecteur  d'académie;  2®  caser- 
nement ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ;  3^  loyer,  entretien,  mobi- 
lier et  menues  dépenses  des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux 
de  commerce  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ;  4^  frais  d'impres- 
sion et  de  publication  des  listes  pour  les  élections  consulaires»  frais 
d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et  du 
jury.  »  A  cette  énumération,  l'article  61  ajoutait  «  les  dettes  exigibles  ». 

Diverses  lois  postérieures  ont  augmenté  cette  nomenclature. 

Toutes  les  autres  dépenses  d  utilité  départementale  sont  facultalives. 

2374.  —  Dépenses  du  budget  extraordinaire,  —  a  Le  budget  extraordi- 
naire comprend  les  dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  recettes  énumérées 
à  l'article  60  »,  c'est-à-dire  sur  les  recettes  extraordinaires  (L.  1871,  art. 
62).  Ainsi,  les  dépenses  extraordinaires  sont  caractérisées,  non  par  leur 
nature  propre,  mais  par  la  nature  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir. 

2375.  —  V.  Règlement  du  budget.  —  Le  budget  délibéré  par  le  conseil 
général  est  définitivement  réglé  par  décret  (L.  1871,  art.  57).  Le  règlement 
a  pour  objet  de  déterminer  les  prévisions  de  recettes  et  les  autorisations  de 
dépenses. 

Les  budgets  du  département  définitivement  réglés  sont  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression  (L.  1871,  art.  67). 

2376.  —  Inscription  d'office. —  «  Si  un  conseil  général  omet  ou  refuse 
d'inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant  pour  Tacquiltement   des  dépenses 
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énoncées  aux  n^'  1,  2,  3  et  4  de  l'article  60,  à  Tarticle  2  de  la  loi  du 
9  août  1879  sur  les  écoles  normales  primaires,  à  l'article  38  de  la  loi  du 
21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  à  Tarticle  25  de  la  loi 
de  finances  du  8  août  1885  relatif  à  l'inspection  des  écoles  maternelles, 
aux  articles  3  et  23  de  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses  de  Tins- 
truction  primaire, —  ou  qui  seraient  déclarées  obligatoires  pour  le  dépar- 
tement par  des  lois  spéciales,  ou,  enfin,  pour  l'acquittement  des  dettes 
exigibles,  le  crédit  nécessaire  est  inscrit  au  budget  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  —  Il  est  pourvu  au  paiement  des  dépenses  inscrites 
d'office  au  moyen  de  prélèvements  effectués  sur  les  excédents  de  recettes, 
soit  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues,  et,  à  défaut,  au  moyen  d  une 
contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  et  éta- 
blie d'office,  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum. 
—  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  au  budget,  et  les  alloca- 
tions qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées 
ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget,  sauf  le  cas  prévu  au  para- 
graphe 2  du  présent  article  (L.  10  août  1871,  art.  61,  modif.  par  L.  20 
juin  1899). 

2377.  —  VI.  MoDincATiONS  du  budget.—  Le  budget  délibéré  par  le 
conseil  général  et  réglé  par  décret  ne  peut  être  modifié,  au  cours  de  l'exer- 
cice, que  par  une  délibération  du  conseil  général  approuvée  par  décret.  Il  en 
est  ainsi  même  pour  les  virements  de  crédits^  c'est-à-dire  pour  les  modifi- 
cations qui  peuvent  être  apportées  entre  divers  articles,  sans  changer  le 
total  du  budget.  D'après  les  articles  461  et  468  du  décret  du  31  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique,  les  virements  concernant  les  dépenses  obliga- 
toires pouvaient  être,  suivant  certaines  distinctions,  autorisés  par  le  préfet 
ou  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  cette  disposition  a  paru  contraire 
aux  termes  de  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  elle  n'est  pas  repro- 
duite dans  le  décret  du  12  juillet  1893  sur  la  comptabilité  départementale. 

2378. —  Budget  supplémentaire.  —  La  loi  de  1871  avait  maintenu  le 
budget  de  report  et  le  budget  rectificatif  créés  parla  législation  antérieure. 
La  loi  du  20  juin  1899  a  remplacé  ces  deux  budgets  par  un  budget  supplé- 
mentaire analogue  à  celui  des  communes. 

«  Les  fonds  libres  de  l'exercice  antérieur  et  de  l'exercice  courant  et 
provenant  d'emprunts  et  de  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  recou- 
vrés ou  à  recouvrer  dans  le  courant  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette, 
seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  ressources  de 
l'exercice  en  cours  d'exécution  pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui 
pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général  dans  le  budget  supplémen- 
taire de  l'exercice  courant,  sous  réserve  toutefois  du  maintien  des  crédits 
nécessaires  à  l'acquittement  des  dettes  à  payer  de  l'exercice  précédent.  — 
Le  budget  supplémentaire  est  voté  par  le  conseil  général  dans  sa  première 
session  ordinaire  et  définitivement  réglé  par  décret.  Le  conseil  général 
peut  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues  »  (Li  1871, 
art.  63,  jmodif.  par  L.  20  juin  1899). 
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S  2.  —  Exécution  d0  budget 

• 

2379.  —  I.  Période  d'exécution.  —  Les  droits  acqtUs  et  les  serviceê 
faits  du  1"  janvier  au  31  décembre  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  un 
budget  sont  seuls  considérés  comme  appartenant  àTexercice  de  ce  budget. 
La  période  d'exécution  des  services  du  budget  départemental  embrasse, 
outre  Tannée  même  à  laquelle  ce  budget  s'applique>  des  délais  complémen- 
taires accordés  sur  Tannée  suivante  pour  achever  les  opérations  relatives 
au  recouvrement  des  produits,  à  la  constatation  des  droits  acquis,  à  la  liqui- 
dation, au  mandatement  et  au  paiement  des  dépenses.  A  Texpiration  de  ces 
délais  Texercice  est  clos  ».  (D.  12  juillet  1893,  art.  6). 

(c  Ces  délais  s'étendent,  pendant  la  seconde  année,  jusqu'au  31  mars 
pour  la  liquidation  et  le  recouvrement  des  droits  acquis  au  département 
pendant  Tannée  du  budget,  jusqu'à  la  même  date  pour  la  liquidation  et  le 
mandatement  des  sommes  dues  auxcréanciers,  et  jusqu'au  30  avril  pour  le 
paiement  des  dépenses  »  (art.  7). 

2380.  ^  IL  Opérations  administratives.  — *  En  ce  qui  concerne  les 
recettes^  «  le  préfet  constate  et  liquide  les  droits  du  département.  Il  dresse 
et  rend  exécutoires  les  rôles  et  états  de  produits  »  (art.  8).  Ces  titres  sont 
remis  par  lui  au  comptable  (L.  1871,  art.  94,  §  2).  Ils  doivent  être  accom- 
pagnés des  pièces  justificatives  propres  à  établir  le  montant  des  droits  du 
département. 

Aucune  dépensek  la  charge  du  département  ne  peut  être  engagée  que  par 
le  préfet  et  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de  la  payer  par  un  crédit 
régulier  (D.  12  juill.  1893)  art  83-84).  Ici  encore  nous  retrouvons  la  dou- 
ble  règle  de  la  spécialité  des  crédits  par  articles  de  dépense  et  de  la  spécia- 
lité des  crédits  par  exercice  :  «  Les  crédits  affectés  par  le  budget  à  chaque 
article  de  dépense  ne  peuvent  être  appliqués  à  d'aulres  dépenses  »  (art.  85). 
tt  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent  être  em- 
ployés àTacquittementdes  dépenses  d'un  autre  exercice»  (art.  87). 

«  Le  préfet  est  seul  ordonnateur  des  dépenses  départementales  »  (art.  9). 
Cette  disposition  abroge  un  décret  du  20  décembre  1849,  qui  autorisait  les 
préfets  à  sous-déléguer  à  Tingénieur  en  chef  dans  chaque  département 
les  crédits  applicables  aux  dépenses  des  routes  départementales. 

L'ordonnancement  comprend  :  d'une  part,  la  liquidation  des  dépensest 
c'est-à-dire  la  constatation  des  droits  des  créanciers  au  vu  des  pièces  justi- 
ficatives dûment  arrêtées  ;  d'autre  part,  le  mandatement  des  dépenses, 
c'est-à-dire  Tordre  donné  par  le  préfet  ou  son  délégué  du  comptable,  d'ac- 
quitter le  montant  delà  dépense  liquidée. 

2381.  —  III.  Opérations  pécuniaires.  ^  Lorsque  les  budgets  desdépar- 
tements  étaient  rattachés  au  budget  de  TEtat,  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux s'étaient  trouvés  de  droit  chargés  de  remplir  les  fonctionsde  compta- 
bles départementaux.  La  loi  de  1892  ayant  établi  Tautonomie  flnancièredes 
départements,  ceux-ci  auraient  pu  avoir  des  comptables  spéciaux  ;  mais  il  a 
paru  préférable  de  maintenir,  à  ce  point  d6  vue,  Tétatde  choses  antérieur. 
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d  Les  recettes  et  les  dépenses  départementales  sont  effectuées  par  le  tréso- 
rier-payeur général  chargé  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  du 
département,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  préfet, 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés  »  (L.  18juilL  1892, 
art.  23). 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  attributions  de  comptable  départe- 
mental sont  confiées  au  caissier- payeur  central,  en  ce  qui  touche  les 
dépenses,  et  an  receveur  central  de  la  Seine  en  ce  qui  touche  les  receltes 
(D.  12  juin.  1893,  art.  12). 

Le  service  de  trésorerie  des  départements  est  assuré  gratuitement  parle 
Trésor  public,  mais,  en  compensation,  les  fonds  libres  des  départements 
sont  obligatoirement  déposés  au  Trésor  et  ne  sont  pas  productifs  d'intérêts 
à  leur  profit  (L.  18  juillet  1892,  art.  22). 

2382. — Recettes.  —  Le  produit  des  centimes  additionnels  départementaux 
est  mis  à  la  disposition  du  département  par  douzièmes  le  jour  même  de 
l'échéance  de  chaque  douzième.  Le  nombre  de  douzièmes  à  mettre  à  la 
disposition  des  départements  au  delà  de  la  limite  fixée  ne  peut  être  aug- 
menté que  pour  ceux  dont  les  fonds  disponibles  se  trouveraient  momen* 
tanément  insuffisants,  et  en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État 
et  contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances 
(art.  20). 

Les  autres  produits  sont  recouvrés  au  profit  des  départements  au  fur  et 
à  mesure  des  échéances.  Le  montant  total  du  fonds  de  subvention  alloué  au 
département,  en  exécution  de  l'article  58,  §  7,  de  la  loi  de  1871  (n"  2223),  est 
versé  au  comptable  départemental  dès  le  début  de  l'année. 

2383.  —  dépenses.  —  Avant  de  procéder  au  paiement  des  mandats  émis^ 
sur  sa  caisse  ou  de  les  viser  pour  être  payés  par  les  receveurs  des  finances 
et  les  percepteurs,  le  trésorier-payeur  général  doit  s'assurer,  sous  sa  resr 
poQsabilité,  que  toutes  les  formalités  déterminées  par  les  lois  et  règlements 
ont  été  observées,  que  toutes  les  justifications  ont  été  produites,  et  qu'il 
n'existe,  à  ce  point  de  vue,  aucune  omission  ou  irrégularité  matérielle. 

Dans  le  cas  où  une  irrégularité  serait  relevée,  Je  comptable  pourrait  refu- 
ser le  paiement,  en  énonçant  les  motifs  de  ce  refus  dans  une  déclaration 
écrite  délivrée  par  lui  au  porteur  du  mandat  et  au  préfet.  Si,  malgré  cette 
déclaration,  le  préfet  requiert,  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit 
passé  outre  au  paiement,  le  comptable  doit  y  procéder  immédiatement.  Le 
préfet  rend  compte  immédiatement  de  cette  mesure  au  ministre  de  Tin- 
térieur.  Le  comptable,  de  son  côté,  en  donne  avis  au  ministre  des  finances. 


§  3.  —  Comptes  du  département 

2384.  —  I.  Compte  administhatip.  —  Le  préfet  dresse,  pour  chaque 
exercice,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  département. 

Ce  compte  doit  présenter  par  colonnes  distinctes  et  dans  l'ordre  des  cha- 
pitres et  articles  du  budget  : 

En  recette,  l^la  nature  des  recettes;  2*^  les  évaluations  du  budget;  3«  la 
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fixation  délinitive  des  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  jastificatifs  ; 
4^  les  sommes  recouvrées  ;  5^  les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter  au 
budget  de  Texercice  suivant. 

En  dépense,  1^  les  articles  de  dépense  du  budget  ;  2<*  le  montant  des  cré- 
dits; 3"  le  montant  des  paiements  effectués;  4^  les  restes  à  payer;  5^  les 
excédents  résultant  de  la  comparaison  des  crédits  avec  les  paiements  effec- 
tués et  les  restes  à  payer  (D.  12  juill.  1893). 

«  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administration  qui 
lui  sont  présentés  par  le  préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  départemental.  Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  com 
mission  départementale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session  d*août.  Les  observations  du  conseil  général 
sur  les  comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement  par  son 
président  au  ministre  de  Tintérieur.  Ces  comptes  provisoirement  arrêtés 
par  le  conseil  gén'éral,  sont  définitivement  réglés  par  décret.  A  la  session 
d'août,  le  préfet  soumet  au  conseil  général  le  compte  annuel  de  remploi 
des  ressources  municipales  affectées  aux  che^nins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  »  (L.  1871,  art.  66). 

Les  comptes  défînitivement  réglés  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
rimpression  (L.  1871,  art.  67). 

2385.  —  II.  Compte  de  gestion.  —  «  Le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  chaque  exercice,  dressé  par  le  trésorier-payeur  général,  est 
remis  à  la  commission  départementale  en  même  temps  que  le  compte 
d'administration  du  préfet.  A  ce  compte  est  joint  un  état  des  propriétés 
foncières,  des  rentes  et  créances  composant  Tactif  du  département.  Le 
compte  établi  par  le  trésorier^payeur  général  est  débattu  par  le  conseil 
général  ;  il  est  apuré  et  définitivement  réglé  par  la  Cour  des  comptes  » 
(L.  18  juill.  1892,  art.  25,  §§  1  à  3). 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  et 
le  receveur  central  rendent  compte,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des 
opérations  qu'ils  effectuent  (art.  26). 


SECTION  III.  —  Le  budget  communal. 

§  l*^  —  Division  du  budget 

2386.  — «Le  budget  communal  se  diviseen  budget  ordinaire  et  en  budget 
extraordinaire  »  (art.  132).  Il  comprend,  d'une  part,  des  recettes  et  des 
dépenses  ordinaires  et,  d'autre  part,  des  recettes  et  dépenses  extraordinaires. 

2387.  —  I.  Recettes.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  sont  celles 
qui  ont  le  double  caractère  d'être  à  la  fois  «  annuelles  et  permanentes  ». 
Les  recettes  du  budget  extraordinaire  sont  celles  qui,  par  opposition  aux 
premières,  sont  accidentelles  ou  temporaires. 

2388.  —  Recettes  ordinaires.  —  Elles  se  composent  :  1**  des  revenus 
de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature;  — 
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2^  des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droits  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature  ;  —  3"^  du  produit  des  centimes  ordinaires  et 
spéciaux  affectés  aux  communes  par  les  lois  de  finances  ;  —  4^  du  produit 
de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  certains  des  impôts  et  droits 
perçus  pour  le  compte  de  l'État  ;  —  5^  du  produit  des  octrois  municipaux 
affectés  aux  dépenses  ordinaires  ;  —  6°  du  produit  des  droits  de  place  perçus 
dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
établis;  —  T  du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  location  sur 
la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux 
publics  ;  —  8*"  du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
raesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  éta- 
blis; —  9*"  du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhumations  et 
de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des  concessions  dans  les 
cimetières;  —  10^  du  produit  des  concessions  d'eau  et  de  renlévement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  autorisées 
pour  les  services  communaux;  ^  11°  du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs  et  des  actes  de  l'Etat  civil  ;  —  12<^  de  la  portion  que  les  lois 
accordent  aux  communes  dans  les  produits  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  i)olice  ;  —  13^  du 
produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  communes  de  France  et  d'Algérie 
où  elle  sera  établie  sur  leur  demande,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  26  mars  1873,  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  ;  —  14"^  et  généralement  du  produit 
des  contributions,  taxes  et  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois  dans  l'intérêt  des  communes  et  de  toutes  les  ressources  annuelles  et 
permanentes  ;  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  des  ressources  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois  et  décrets.  —  L'établissement  des  cen- 
times pour  insuffisance  de  revenus  est  autorisé  par  arrêté  du  préfet,  lors- 
qu'il s'agit  de  dépenses  obligatoires.  —  Il  est  approuvé  par  décret  dans  les 
autres  cas  »  (art.  133). 

2389.  —  Recettes  extraordinaires,  —  Elles  se  composent  :  1°  des 
contributions  extraordinaires  dûment  autorisées  ;  —  2<*  du  prix  des  biens 
aliénés;  —  3**  des  dons  et  legs;  —  4"*  du  remboursement  des  capitaux 
exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;  —  5^  du  produit  des  coupes  extraordi- 
naires de  bois; — 6°  du  produit  des  emprunts;  —  7^  du  produit  des 
taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement  affectées  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires et  à  des  remboursements  d'emprunts  ;  —  S"*  et  de  toutes  autres 
recettes  accidentelles  »  (art.  134). 

2390.  —  II.  Dépenses.  —  Les  dépenses  se  divisent  également  en  dé- 
penses ordinaires  et  dépenses  extraordinaires.  «  Les  dépenses  du  budget 
ordinaire  comprennent  les  dépenses  annuelles  et  permanentes  d'utilité 
communale.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  les 
dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  imputées  sur  des  recettes 
énumérées  à  I  article  134  ou  sur  l'excédent  des  recettes  ordinaires  » 
(art.  135). 

Hais  la  loi  s'attache  surtout  à  une  seconde  division  qui  consiste  à  dis- 
tinguer les  dépenses  obligatoires  et  les  dépenses  facultatives. 
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2391.  — Dépenses  obligatoires.  — -  a  Sont  obligatoires  pour  les  com- 
munes les  dépenses  suivantes  :  —  i^  L'entretien  de  Thôtel  de  ville,  ou,  si 
la  commune  n'en  possède  pas,  la  location  d'une  maison  ou  d^une  salle 
pour  en  tenir  lieu  ;  —  29  les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune^  de  conservation  des  archives  communales  et  du  recueil 
des  actes  administratifs  du  département  ;  les  frais  d'abonnement  au  Bul- 
letin des  communes  et,  pour  les  communes  chefs-lieux  de  canton,  les  frais 
d'abonnement  et  de  conservation  du  Bulletin  des  lois  ;  —  3<>  les  frais  de 
recensement  de  la  population  ;  ceux  des  assemblées  électorales  qui  se 
tiennent  dans  les  communes  et  ceux  des  cartes  électorales  ;  —  4"*  les  frais 
des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de  famille  et  la  portion  de  la  table 
décennale  des  actes  de  l'état  civil  à  la  charge  des  communes  ;  —  5^  le 
traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  les 
frais  de  perception;  — 6^  les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  delà 
police  municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  delà  commune;  —  7®  les 
pensions  à  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement 
liquidées  et  approuvées  ;  —  8*  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local 
de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobi- 
lier dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ;  —  9^  les  dépenses  rela- 
tives à  rinstruction  publique, conformément  aux  lois;  —  10^  le  contin- 
gent assigné  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des 
enfants  assistés  et  des  aliénés;  —  11*^  l'indemnité  de  logement  aux  curés 
et  desservants  et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'État  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques 
Ou  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront  pourvoir  elles- 
mêmes  au  paienient  de  cette  indemnité  ;  —  12"*  les  grosses  réparations 
aux  édifices  communaux,  sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes, l'appli- 
cation préalable  des  revenus  et  ressources  disponibles  des  fabriques  à 
ces  réparations,  et  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâti- 
ments affectés  à  un  service   militaire, —  s'il  y  a  désaccord  entre  la 
fabrique  et  la  commune,  quand  le  concours  financier  de  cette   dernière 
est  réclamé  par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux  §§  11^  et  12%  il  est 
statué  par  décret  sur  les  propositions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes;  —  13o  la  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les    lois  et  règlements    d'administration 
publique  ;  —  14^  les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  pians  d'ali- 
gnement et  de  nivellement  ;  —  15^  lés  frais  et  dépenses  des  conseils  de 
prud'hommes  pour  les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juri- 
diction et  proportionnellement  au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales  spéciales  à  l'élection  et  les  menus  frais  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  pour  les  communes  où  elles  existent; 
—  16°  les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux  ;  —  17**  l'acquittement  des  dettes  exigibles;  — 
18°  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ; 
— 19°  dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  le  traitement  du  secré- 
taire et  des  employés  de  la  mairie  ;  les  contributions  assises  sur  les  biens 
communaux;  les  dépenses  pour  le  service  de  la  milice  qui  ne  sont  pas  à 
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la  charge  du  Trésor;  —  20^  les  dépenses  occasionnées  par  Tapplication 
de  l'article  85  de  la  présente  loi,  et  généralement  toutes  les  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi  »  (art.  136). 

2392.  —  Dépenêes  facultatives,  —  La  loi  de  1837,  après  avoir  énuméré 
les  dépenses  obligatoires,  ajoutait  :  a  Toutes  autres  dépenses  sont  faculta- 
tives. »  La  loi  de  1884  n'a  pas  reproduit  cette  disposition  qui  ne  présentait, 
en  effet,  que  peu  d'utilité.  Bornons-nous  à  faire  remarquer  que  les 
dépenses  facultatives  sont  celles  qui  ont  été  considérées  par  le  législateur 
comme  n'intéressant  pas  essentiellement  l'État  ou  l'existence  communale. 


g  2.  -^  IÉtàbussement  du  budget 

2393.  —  I.  Préparation,  vote  et  règlement  du  budget,  —-a  Le  budget 
de  chaque  commune  est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  conseil  muni* 
cipal  et  réglé  par  le  préfet.  Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires et  qu'il  n'applique  aucune  recelte  extraordinaire  aux  dépenses  soit 
obligatoires,  soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allocations 
portées  audit  budget  pour  les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  modi*- 
fiées  par  Fautorité  supérieure.  Le  budget  des  villes,  dont  le  revenu  est  de 
3,000,000  de  francs  au  moins,  est  toujours  soumis  à  Tapprobalion  du  pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Le 
revenu  d  une  ville  est  réputé  atteindre  3,000,000  de  francs  lorsque  les 
recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années.  Il  n'est  réputé  être  descendu 
au-dessous  de  3,000,000  de  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières 
années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures  à  cette  somme  » 
(art.  145). 

2394.  «^  Budget  supplémentaire.  —  Le  budget  communal  est  voté  par 
le  conseil  municipal  pendant  la  session  du  mois  de  mai  de  l'année  qui 
précède  l'ouverture  de  l'exercice.  Si  des  dépenses  non  prévues  au  budget 
sont,  au  cours  de  Vexeroicey  reconnues  nécessaires,  elles  sont  comprisses, 
avec  les  ressources  destinées  à  y  faire  face,  dans.un  budget  supplémentaire. 
Ce  budget  est  soumis  aux  mêmes  conditions  de  préparation,  de  vole  et  de 
règlement  que  le  budget  primitif  (art.  146). 

2395.  —  Crédit  pour  dépenses  imprévues,  — ;  a  Les  conseils  municipaut 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  les  dépenses  imprévues.  La  somme 
inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les 
revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  i  toutes  les  dépenses  obligatoires, 
ne  permettraient  pas  d'y  faire  face.  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est 
employé  par  le  maire.  Dans  la  première  session  qui  suivra  Tordonnance- 
ment  de  chaque  dépense,  le  maire  rendra  compte  au  conseil  municipal, 
avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  de  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces 
demeureront  annexées  à  la  délibération  d  (art.  147). 

2396.  —  Inscription  et  imposition  d'office,  —  L'autorité  qui  règle  le 
budget  ne  peut  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  qui  y  sont  portées  que 
dans  le  cas  ou  le  budget  ne  pourvoit  pas  à  toutes  les  dépenses  obligatoires 
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OU  ne  s*équilibre  qu'au  moyen  de  ressources  extraordinaires.  Elle  ne 
peut  les  augmenter  ni  en  introduire  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont 
obligatoires  (art.  148). 

«  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense 
obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait 
inscrite  au  budget  par  décret  du  président  de  la  République,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 
Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée  sans  que  le  conseil  muni- 
cipal ait  été,  au  préalable,  appelé  à  prendre  une  délibération  spéciale  à  ce 
sujet.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en  est  fixé 
sur  la  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il  s'agit  d'une 
dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire, 
elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  Si  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d*office 
en  vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  eo 
cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie 
d'office  par  un  décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas  le 
maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spé- 
ciale si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum  (art.  149). 

2397.  —  Absence  de  budget,  —  «  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  définitivement  réglé 
avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faites  con- 
forméinent  à  celui  de  l'année  précédente.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu 
aucun  budget  antérieurement  voté,  le  budget  serait  établi  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  »  (art.  160). 

Toutefois,  si  le  budget  soumis  au  vote  du  conseil  municipal  était  rejeté, 
dans  son  ensemble,  il  devra  être  dressé,  conformément  à  l'article  149,  un 
budget  ii  office  dans  lequel  ne  seraient  comprises  que  les  dépenses  obli- 
gatoires. 

2398.  —  II.  Publication  du  budget.  —  Les  budgets  et  comptes  des  com- 
munes restent  déposés  à  la  mairie  ;  ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et 
au-dessus  et  dans  les  autres  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense 
de  l'impression  (art.  160). 


•  §  3.  —  Exécution  du  budget 

2399.  —  I.  Période  d'exécution.  —  Sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  à  un  exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  1^'janvier 
au  31  décembre  de  Tannée  qui  lui  donne  son  nom.  Mais,  la  durée  de 
l'exercice  comprend,,  outre  l'année  même  à  laquelle  le  budget  s'applique, 
un  délai  complémentaire  accordé  pour  achever  le  recouvrement  des  pro- 
duits, la  liquidation  et  le  paiement  des  dépenses,  qui  ne  peuvent  être  ter- 
minés avant  la  fin  de  ladite  année.  Cette  période  s'étend  :  1^  jusqu'au 
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15  marsde  la  deuxième  année,  pour  la  liquidation  et  pourTordonnance- 
menl  des  dépenses  ;  2^  jusqu'au  31  mars  pour  la  réalisation  des  recettes 
et  le  paiement  des  dépenses  (D.  31  mai  1862,  art.  506  et  507). 

2400.  —  II.  Opérations  administratives.  —  Pour  les  recettes  autres 
que  les  centimes  additionnels,  le  maire  dresse  les  rôles  et  états  de  pro- 
duits. Ces  rôles  et  états  de  produits,  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ou  le 
sous  préfet,  sont  remis  au  comptable  chargé  d'en  opérer  le  recouvrement. 

Le  maire  ordonnance  les  dépenses  de  la  commune.  D'une  part,  il  liquide 
les  créances,  c'est-à-dire  constate  les  droits  des  créanciers  au  vu  des  pièces 
justificatives.  D'autre  part,  il  délivre  les  mandats  de  paiement. 

o  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,'  il  serait  prononcé  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du 
mandat  du  maire  »  (L.  1884,  art.  152). 

2401 .  —  m  Opérations  pécuniaires.  —  «  Les  recettes  et  les  dépenses 
communales  s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul  et  sous  sa  respon- 
sabilité de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la  commune  et 
de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le^mnire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement 
accordés.  Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartition  et  de  prestations 
locales  doivent  être  remis  à  ce  comptable  (art.  153). 

«  Toute  personne  aufre  que  le  receveur  municipal  qui,  sans  autorisa- 
tion légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  com- 
mune, sera  par  ce  seul  fait  constituée  comptable  et  pourra,  en  outre,  être 
poursuivie  en  vertu  du  Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre 
dans  les  fonctions  publiques  »  (art.  155). 

Les  fonctions  de  receveur  municipal  sont  remplies  parle  percepteur  ou, 
à  son  défaut,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  par  un  percepteur  en 
résidence  désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  des  finances  (L.  25  fév.  1901, 
art.  50).  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
excèdent  60,000  francs,  ces  fonctions  peuvent  être  confiées, sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  à  un  receveur  municipal  spécial.  Ce  receveur  spécial 
est  nommé  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  le  conseil  municipal. 
Il  est  nommé  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  300,000  francs,  et  par  le  président  de  la  République,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finance^:,  dans  les  communes  dont  le  revenu  est 
supérieur.  En  cas  de  refus,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nouvelles 
présentations  *>  (L.  1884,  art.  156  modif.  par  L.  25  fév.  1901). 

2402.  —  Recotivrement  des  recettes.  —  Le  receveur  municipal 
recouvre  les  divers  produits  iiux  échéances  déterminées  par  les  titres  de 
perception  ou  par  l'administration  II  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsa- 
bilité, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  revenus  :  de 
faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard,  et  à  la  requête  du  maire,  les 
poursuites  nécessaires,  d'empêcher  les  prescriptions,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  domaines,  droits  et  hypothèques,  et  de  requérir,  à  cet  effet, 
l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont 
susceptibles  (D.  1862,  art.  518). 
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2403. — Paiement  des  dépefueê,  ^^  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée 
si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  maire,  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert  (û.  1862,  art.  503). 

Le  receveur  municipal  ne  peut  se  refuser  à  acquitter  les  mandats  ni  en 
retarder  le  paiement  que  dans  les  cas  où  ils  ne  rempliraient  par  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  règlements,  ou  s'il  y  a  opposition  dûment 
signifiée  entre  ses  mains  contre  le  paiement  réclamé,  ou  enfin  s'il  y  a  insuf- 
fisance de  fonds  dans  la  caisse  municipale  Tout  refus  ou  retard  de  paie- 
ment doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédiatement  délivrée  parle 
comptable  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire  pour 
que  ce  dernier  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  réquisition  qui  appartient  au  préfet  pour  les 
dépenses  de  l'État  et  les  dépenses  départementales. 


§  4.  ^  Les  comptes  coiimunâux 

2404.  —  h  Compte  abninisthâtif.  —  Après  la  clôture  de  rexercice,  le 
maire  dresse  le  compte  administratif, 

«  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont  présentés  au  conseil 
municipal  avant  la  délibération  du  budget;  ils  sont  définitivement 
approuvés  par  le  préfet  »  (L.  1884,  art.  151). 

Us  comprennent  par  colonne  distincte  et  dans  Tordre  des  articles  du 
budget  : 

En  receite  :  1^  la  nature  des  recettes  ;  2''  les  évaluations  du  budget  ; 
3°  les  fixations  définitives  de  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  justifi- 
catifs ;  4^  les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de  l'exercice 
et  pendant  les  trois  mois  complémentaires  ;  ô""  les  sommes  restant  à 
recouvrer,  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant  ; 

En  dépense  :  V  Les  articles  de  dépense  du  budget  ;  2°  le  montant  des 
crédits  ;  3^  le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits  ;  4^  les  restes  à 
payer  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant  ;  5°  les  crédits  ou  portions 
de  crédits  à  annuler  faute  d'emploi  dans  les  délais  prescrits  (D.  31  mai 
1862,  art.  510). 

2405.  —  II.  Compte  db  gestion  du  comptable.  —  Le  receveur  muni* 
cipal  établit  de  son  côté  le  compte  de  ses  opérations  pendant  l'exerciee 
clos.  En  vertu  du  décret  du  27  janvier  1866,  ce  compte  doit  comprendre» 
non  seulement  les  opérations  des  douze  premiers  mois,  mais  encore  les 
opérations  faites  pendant  les  trois  mois  complémentaires,  de  manière  à 
présenter  des  résultats  qui  concordent  avec  ceux  du  maire. 

Le  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
receveurs  (L.  1884,  art.  71,  §  1®').  Ces  comptes  sont  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  pour  les  communes 
dont  les  revenus  ordinaires,  dans  les  trois  dernières  années,  n'excèdent 
pas  30,000  francs. 

Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour  des  comptes  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  supérieur  (art.  147,  §§  1  et  2).    . 
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SECTION  IV.  —  Le  budget  des  syndicats  de  communes. 

2406.  —  I.  Composition  de  ce  budget.  —  Le  budget  de§  syndicats  se 
divise,  comme  celui  des  communes,  en  budget  ordinaire  et  budget  extraor- 
dinaire. Il  comprend,  en  dépense,  les  allocations  diverses  destinées  soit  à 
la  création,  soit  à  Tenlretien  des  établissements  en  vue  desquels  le  syn- 
dicat a  été  constitué. 

«  Les  recettes  comprennent  :  1^  La  contribution  des  communes  asso- 
ciées. Cette  contribution  est  obligatoire  pour  lesdites  communes  pendant  la 
durée  de  Tassociation  et  dans  la  limité  des  nécessités  du  service  telle  que 
les  délibérations  initiales  des  conseils  municipaux  Font  déterminée.  Les 
communes  associées  pourront  affecter  à  cette  dépense  leurs  ressources 
ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles;  —  2°  le  revenu  des  biens  meubles 
ou  immeubles  de  l'association  ;  —  3^  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des 
administrations  publiques,  des  associations,  des  particuliers,  en  échange 
d'un  service  rendu  ;  —  4°  les  subventions  de  TÉtat,  des  départements  et  des 
communes  ;  —  5°  les  produits  des  dons  ou  legs.  —  Copie  de  ce  budget  et 
des  comptes  du  syndicat  sera  adressée  chaque  année  aux  conseils  muni- 
cipaux des  communes  syndiquées.  -^  Les  conseils  municipaux  de  ces 
communes  pourront  prendre  communication  des  procès-verbaux  des  déli- 
bérations du  comité  et  de  la  commission  de  surveillance  »  (art.  177). 

2407.  —  II.  Ordonnateur  et  comptable.  —  L'article  172  déclare  appli- 
cables à  la  comptabilité  des  syndicats  les  règles  de  la  comptabilité  des 
communes. 

Ainsi  l'ordonnancement  des  dépenses  est  fait  par  le  président  du  comité 
d'administration.  Le  comité  délibère  sur  les  comptes  qui  lui.sont  présentés 
par  le  président  et  qu'approuve  définitivement  le  préfet. 

Les  fonctions  de  receveur  du  syndicat  sont  exercées  par  le  receveur 
municipal  de  la  commune,  siège  du  syndical,  à  moins  que  le  décret  d'insti- 
tution n'ait  autorisé  une  dérogation  à  cette  règle.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
trésorier  ou  receveur  spécial  serait  nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de 
trois  noms,  conformément  à  larticle  156  de  la  loi  municipale  (Cire.  int. 
10  août  1890). 

Les  comptes  du  receveur  sont  soumis  au  comité  d'administration,'  qui 
les  arrête.  Ils  sont  jugés,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à 
la  Cour  des  comptes,  soit  directement  par  la  Cour,  suivant  que  les  revenus 
ordinaires  du  syndicat  n'excèdent  pas  30,000  francs  ou  sont  supérieurs  à 
ce  chiffre. 
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tarifs.  —  228S  Actions  en  responsabilité.  —  2289.  Contraventions.  — 
2290.  Union  postale  universelle ^73 

S  2.  Service  télégraphique  et.  téléphonique,— 2291,  Télégraphes.—  2292. 
Taxes  télégraphiques.  —  2293.  Contentieux.  —  2294.  Tél^^phie  in- 
ternationale. —  2295.  Téléphones.  —  2296.  Taxes  téléphoniques.  — 
2297.  Contentieux 875  ' 

S  3.  Monnaies  et  médaille»,—'  2298.  Monnaies.  —  2299.  Fabrication  des 
monnaies.  —  2800.  Contrôle  de  la  circulation  monétaire.  —  2301.  Union 
monétaire  latine.  -  2302.  Médailles  877 

S  4.  Exploitation» diver»e»,^  2303.  Tabacs.—  2804.  Poudres  A  feu.— 
2306.  Allumettes 878 

CHAPITRE  IV.  —  iMBOTS  INDIBB0T8  COMMUNAUX ' 880 

SBCTION  PBBMiiBE.  —  Le»  oetroi»  880 

11^,  Hi»torique.  —  2306.  Les  octrois  sous  l'ancien  régime.— 2307.  Les 
octrois  depuis  1791 • • 880 

S  2.  Mgle»  générale»  eoncemant  le»  oetroi».  —  2808.  âtablissenient  des 
octrois.  —2309.  Règlement.  —2310.  Objets  pouvant  être  soumis  aux 
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droits.  — 2311.  Tarifs.—  3312.  Surtaxes.  —  2313.  Suppression  ou  dimi- 
nution. —  2814.  Perception  des  droits.  —  2815.  Pasde-debout.  — 
2316.  Transit.  —  2317.  Entrepôt.  —  2318.  Administration  des  octrois. 

—  2319.  Prélèvement  sur  le  revenu  des  villes  ayant  un  octroi.  —  2320. 
Contentieux.  —  2321.  Contentieux  civil.  —  2322.  Contentieux  pénal. 

^  2322  big.  Contentieux  administratif ;...... 881 

S  8.  Organiitation  spéciale  de  V octroi  de  Pari»,  —  2328.  Administration. 

—  2324 .  Règlement  et  taxes.  —  2326.  Contentieux ^ 886 

(  4.  Octroi  de  banlieue  autour  de  Parié.  -  2826.  Organisation.  — 
2827.  Perception ...     888 

§5.  Octroi  de  fner.  —2328.  Règles  principales 889 

Section  II .  —  Taœeê  indirectes  diverses 890 

2329.  Enumération.  —  2330.  Droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et 
marchés.  —  2331.  Droits  de  stationnement.  —  2382.  Taxes  d'abatage. 

—  2338.  Droits  de  pesage, mesurage  et  jaugeage.  —  2334.  Modes  de 
perception  et  contentieux 890 

CHAPITRE  V.  —  La  comptabilité  publique 891 

Section  pbkmièbe.  —  Le  budget  de  l'État 891 

§  l*'.  Principes  généraua  de  comptabilité  publique,  —  2335.  Définition. 

—  2336.  Comptabilité  en  deniers.  —  2337.  Budget  —  2388.  Gestion 
et  exercice.  —  2339.  Crédits.  —  2340.  Ordonnateurs  et  comptables.  — 
2341.  Comptables  de  fait  ou  occultes.  —  2342.  Comptabilité  en 
matières 891 

(  2.  Préparation  du  budget  de  V  État.—  2343.  Élaboration  ministérielle. 

—  2344.  Division  du  budget.  — 2345.  Budget  général .  —  2346.  Budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général 8M 

§  3.  Vote  du  budget.  —  2347.  Loi  annuelle  du  budget.  —  2348.  Budget 
des  dépenses.  —  2349.  Budget  des  recettes.  —  2350.  Disposition  finale 
de  la  loi  du  budget.   —  2351 .  Crédits  supplémentaires 895 

{4.  Exécutio^n  dubudget. —  2352.  Acquittement  des  dépenses.  —  2353. 
Opérations  administratives.  —  2354.  Liquidation.  —  2355.  Ordonnan- 
cement. —  2356.  Déchéance  quinquennale.  —  2867.  Opérations  pécu- 
niaires. —  2858.  Droit  de  réquisition.  —  2359.  Paiement.  —  2360. 
Recouvrement  des  produits.  —  23G1 .  Responsabilité  des  ordonnateurs 
et  des  comptables 897 

g  5.  Les  comptes.  —  2362.  Comptes  des  ministres.  —  2363.  Comptes  de 
gestion  des  comptables 900 

{  6.  Règlement  définitif  du  budget.  —  2364.  Loi  des  comptes.  —  2365. 
Apurement  des  exercices  clos 901 

Section  II.  —  Le  budget  départemental.  -  2366.  Historique 902 

S  1«'  Établissement  du  budget.  -  2367.  Préparation  du  budget,  —  2368. 
Division  du  budget.  —  2369.  Recettes.  —  2370.  Recettes  du  budget 
ordinaire.  —  2371.  Recettes  du  budget  extraordinaire. — 2372.  Dépenses. 

—  2373.  Dépenses  du  budget  ordinaire  —2374.  Dépenses  du  budget 
extraordinaire.  —  2375.  Règlement  du  budget.  —  2376.  Inscription 
d'office.  —  2377.  Modifications  du  budget.  —  2378.  Budget  supplé- 
mentaire  »... 902 

S  2.  Exécution  du  budget,  —  2379.  Période  d'exécution.  —  2380.  Opéra- 
tiens  administratives.  —  2381.  Opérations  pécuniaires.  —  2388. 
Recettes.  —  2383.    Dépenses 906 

I  3.  Comptes  du  départe tnent .  —  2384.  Compte  administratif.  —  2386. 
Compte  de    gestion « • 907 
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Section  HT.  —  Le  budget  communal 908 

g  l^.Dioieion  du  budget,  —  2336.  Obeervations.  —  2387.  Bacettes.  — 
2388.  Becettes  ordinaires.  —  2389.  Becettes  eztraordinalrefi.  —  2390. 
DépenseB.  —2391.  DépeiiBes  obligatoires.  ~  2392.  Dépenses  faculta- 
tives      908 

{  2.  Étahlisêement  du  budget.  -^  2393.  PréparatioQt  vote  et  règlement. 
—  2394.  Budget  supplémentaire    -^2396.  Crédit  pour  dépenses  impré- 
vues. —  2896.  Inscription  et  imposition  d'office.  —  2397.  Absence  de 
budget.  —  2398.  Publication  du  budget 911 

g  8.  Ewéouti<m  du  budget.  —  2399.  Période  d'exécution.  —  2400.  Opéra- 
tions administratives.  —  2401.  Opérations  pécuniaires.  —  2402.  Becou- 
vrement  des  recettes.  —  2403.  Paiement  des  dépenses 912« 

S  4.  Les  comptes  communaux.  —  2404.  Compte  administratif.  —  2406 . 
Compte  de  gestion 914 

Sbotion  IV.  —  Le  budget  des  syndicats  de  communes 

2406.  Composition  de  ce  budget.  —2407.  Ordonnateur  et  comptable.    915 


BBBATUM 

Par  suite  d*une  erreur  de  mise  en  pages,  les  Astwranoes  par  VEtat^  comprenant 
la  Caisse  d'assuranees  en  cas  de  décès  et  la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidenté^ 
ont  été  classées  parmi  les  établissements  d'utilité  publique  (n<"  1849  à  1851)  au 
lien  d'être  classées  parmi  les  établissements  publics,  après  le  d9  1842. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Les  chiffres  renvoient  aux  numéros  de  Vouvrage, 


Abrogation  de  la  loi,  221. 

Âbos  (recours  pour),  518, 2059-2067. 

Accidents   arrivés   aux   ouvriers,    618, 

1028. 
Acoroissement  (droit  d'),  2228. 
Actes  administratifs,  355,  892-894. 
Actes  de  gouvernement,  270-277. 
Actes  de  nature  juridique,  894, 440,  476, 

489,  658. 
Actes  de  puissance  publique,  393,  407, 

440,473,484,657,864,  994. 
Actes  judiciaires,  857. 
Actes    réglementiûres,   474,    488,  653, 

1155. 
Actions  judiciaires  des  communes,  1034, 

1041. 
Actions    judiciaires  des   départements, 

798,818. 
Actions  Judiciaires  de  l'État,  640-642. 
Adjoints  (V.  Maires). 
Adjudication  publique,  1377-1388,  1412. 
Admission  temporaire,  2252. 
Affectation,  596, 1011-1015,  1789. 
Affichage,  137-140. 
Affouage,  1791,  1794. 
Agents  de  police,  1163. 
Algérie,  1072-1091. 
Aliénés,  1882-1908. 

Alignement,  1511-1527, 1590,  1599, 1698. 
Allumettes  chimiques,  2305. 
Amnistie,  277. 
Amortissement,  625. 
Annuités  terminables  (V.Dette  publique). 
Appel  comme  d'abus  (V.  Abus). 
Archevêchés,  2069. 
Armée,  1225-1260. 
Arrêté  de  cessibilité,  1*299. 
Arrêté  de  conflit,  372. 
Arrêtés  des  maires,  1154. 


Arrêtés  des  préfets,  661-663. 
Arrêtés  de  débet,  611. 
Arrondissement,  860,  892. 
Articles  organiques,  2057. 
Asiles  d'aliénés  (Y.  Aliénés). 
Assemblée  générale  du  GoubmII  d*État, 

540. 
Assemblées  de  sections,  539. 
Assistance  médicale  gratuite,  1864-1880. 
Assistance  publique,  1856-1944. 
Assistance  publique  à  Paris,  1935-1040. 
Association  (droit  d'),  118. 
Associations  déclarées,  1125. 
Associations  reconnues  d'utilité  publique, 

1126. 
Associations  syndicales,  1429-1439. 
Assurance  par  l'État,  1849-1851. 
Ateliers  dangereux   (V.  Établissements 

dangereux). 
Attentats  contre  la  sûreté  de  l'État, 245. 
Auditeurs  (V.   Conseil  d'État  et   Cour 

des  comptes). 
Autorisations  de  bâtir,  1523-1532. 
Autorisations  de  plaider,  674, 1035. 
Autorisations  d'usines  et  de  prises  d'eau, 

1683, 1707,  1730. 
Avocats  .au  Conseil  d'État,  549. 


Bacs  et  passages  d'eau,  1502-1504. 
Baux  des  biens  de  l'État,  595. 
Baux  des  biens  des  communes,  1010. 
Baux  des  halles,  699. 
Biens  communaux,  698,  999. 
Biens  de  mainmorte  (taxe  des),  2181. 
Bois  et  forêts,  1780-1801. 
Boissons  (droits  sur  les),  2260-2274. 
Bons  du  Trésor,  687. 
Bouilleurs  de  cru,  2266. 
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Budget  communal,  2386-2403. 
Budget  de  l'État,  2335-2361. 
Budget  départemental,  2366-2383. 
Budget  des    syndicats    de  communes, 

2406. 
Bulles  pontifioalesi  2058. 
Bureaux  d'assistance,  1868. 
Bureaux  de  blenâiisance.  1922,  1^39. 
Bureaux  des  Chambres,  203,  205. 


Cadastre,  2149-2162. 

Caisse  d'amortissement,  682,  626. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  2113- 
2120. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine,  1834. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  1837. 

Caisses  d'épargne,  1842, 1848. 

Caisses  de  retraites  départementales, 
1832. 

Caisses  de  retraites  communales,  1683. 

Canaux  de  navigation,  1703-1707. 

Canaux  d'irrigation,  1737. 

Candidatures  multiples,  167. 

Cantonnement  (Y.  Forêts). 

Capacité  électorale,  61-64. 

Capital  (impôt  sur  le),  âl88. 

Carrières,  1778. 

Cartes  électorales,  100. 

Cassation  (V.  Cour  de  cassation). 

Cautionnements,  636,  1378. 

Centimes  addlUonnels,  790,  1082,  2141. 

Centralisation,  448. 

Cercles  (Taxes  sur  les),  2184. 

Chambre  des  députés,  148-246. 

Chambres  consultatives  d'agriculture, 
1946. 

Chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, 1963. 

Chambres  de  commerce,  1949-1962. 

Chartes,  49-51. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général,  1668- 
1576. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1577-1583. 

Chemins  ruraux  (V.  Voirie  rurale). 

Chemins  vicinaux  (V.  Voirie  vicinale). 

Chevaux  et  voitures  (impôt  sur  les),  SI 62* 

Chiens  (taxe  sur  les),  2187. 

Cimetières,  1018,  1195-1199. 

Colonies,  1092-1108. 

Colportage,  141. 

Comices  i^ricoles,  1948. 

Commissaire  du  Gouvernement,  669,787. 

Commissaires  de  police,  1147,  1164. 

Commission  départementale,  613-835. 

Commissions  de  plus-value,  1479|  1487. 


Commissions  du  oonseil  municipal,  d54. 

Commissions  scolaires,  1991-1994. 

Commissions  syndicales  intercommuna- 
les, 1043-1044. 

Communes,  893-1059. 

Communes  d'Algérie,  1088-1091 . 

Comptabilité  communale,  2386-2406. 

Comptabilité  départementale,  2866-2385. 

ComptabiUté  publique,  2835-2407. 

Comptabilité-matières,  8342. 

Comptables  oocultee,  2341. 

Concessions  de  chemin  de  fer,  1662-1566, 
1580. 

Concessions  de  travibuz  publics,  1414- 
1428. 

Concessions  de  mines,  1757-1766. 

Concessions  domaniales,  693, 1670, 1683. 

Concordat,  2057,  2068. 

Conférences  intercommunales,  1045. 

Conférences  interdépartementales,  836. 

Conflit»  d'attribution*  359-878  « 

Conflit  négatif  dtkttribuiioa,  877. 

Congrégations  religieuses,  8096-2108. 

Conseil  d'État,  383,  496-579. 

Conseil  des  ministres,  287 1 

Conseil  général  de  la  Seine,  854-859. 

Conseil  municipal  de  Paris,  1065-1067. 

Oonseil  supérieur  dé  l'instriietion  publi- 
que, 1971-1975. 

Conseils  académiques,  1978-1981. 

Conseils  départementaux  de  l'enseigne- 
ment primaire,  1984-1988. 

Conseils  d'arrondiseementi  869-890,892. 

Conseils    de   préfecture,  884,  666^750, 
853, 1088. 

Conseils  de  prud'hommes,  311-320. 

Conseiis  du  contentieux  des  colonien» 
385, 1100. 

Conseils  généraux,  751^886. 

Conseils  municipaux,  908-976. 

Conseils  de  revision,  12d0-1341« 

Conseils  presbytéraux,  2078,  8094» 

Consistoires,  2073-2094. 

Constations  urgentes,  719. 

Constitutions,  44-56« 

Contentieux  administratif,  391-439. 

Contentieux  de  l'annulation,  407-485. 

Contentieux  de  l'interprétotion,  486-485. 

Contentieux  de  pleine  Juridiotion,  40U- 
406. 

Contentieux  de  la  répression,  436-439. 

Contentieux     (Assemblée    du     Conseil 
d'État  au),  647. 

Contentieux  (Section  du),  544-546. 

Contentieux  électoral,  700-703,  761,  878, 
922-928,  2075. 

Contraintes  administratives,  610,  8191 
2232. 

Contrats  administratifs^  895-483. 
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GontraventiockB  de  grande  voirie,  436, 
689,  1546,  1575,  1696,  1710. 

Oontrayention  de  petite  voirie,  693, 
1619,  1647. 

Contrebande  (V.  Douanes). 

Contribation  foncière,  2143-2159. 

Contribution  pereonnelle-mobilière,  2160- 
2166. 

Contrib\itîon  des  portes  et  fenêtres^  2166- 
2170. 

Contribution  des  patentes,  2171-21T8. 

Contributions  directes,   677,  2141-2204. 

Contributions  indireotes^  682,  2800-2864. 

Conventions  monétaires,  2301. 

Corps  municipal,  907-996. 

Cour  des  comptes,  2121-2128. 

Cour  de  cassation,  344-348 . 

Cour  d'appel,  308-309. 

Cour  d'assises,  337-343. 

Cour  de  justice  (V.  Haut^Cour). 

Cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues, 
1736. 

Cours  d'eau  non  navigables  et  non  flot- 
tables, 1713-1734. 

Cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
1676-1711. 

Créances  de  l'État,  607-612. 

Créances  des  départements,  843. 

Créances  des  communes,  1021. 

Crédits  législatifs,  2348. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, 2361. 

Cultes,  518,  2057-2102. 

Curage,  1695, 1720. 


Décentralisation  administrative,)48,469. 
Déchéance  quinquennale,  2356. 
Déchéance  des  membres  du  Parlement, 

209. 
Décimes,  2205. 

Déclaration  de  candidature,  157. 
Déclaration  de  guerre,  231. 
Déclaration  d'utilité  publique,  1287-1294. 
Déclarations  de  droits,  9. 
Décrets,  267,  476,  480. 
Décrets-lois,  222. 
Délégués  sénatoriaux,  178-183. 
Délégations  et  suppléance,  647,  672,984- 

987. 
Délibérations  du  conseil   général,  785- 

812. 
Délibérations  du  conseil  municipal,  960, 

956-975. 
Délimitation  des  communes,  896. 
Délimitation    du  domaine  public,   605, 

1663, 1674, 1679,  1706. 


DéUmitation  des  fordts,  1782. 
Démission  des  sénateurs  dt  députés,  203. 
Démisaiondes  ootiseiUers  généraux,  768- 

766. 
Démission  des  conseillers  mnnicipaux, 

936-937. 
Démission  d'office,  703,  764,  937» 
Département,  646-869. 
Département  de  la  Beine,  860-869. 
Départements  ministériels,  260. 
Dépens,  673,  749-750.  • 
Dépôts  de  mendicité,  1920. 
Députés  (Chambre   des),  148-168,   199- 

246. 
Dessèchement  de  marais,  1477-1488. 
Détournement  du  pouvoir,  418. 
Dette  flottante,  636. 
Dette  publique,  622-689. 
Dettes  de  l'Btat,  613-689. 
Dettes  des  départements,  846. 
Dettes  des  communes,  1028-1038. 
Directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, 460. 
Dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 

162,  247,  276. 
Dissolution  des  conseils  géiféraux,  783  i 
Dissolution  et  suspension  des  conseils 

municipaux,  988. 
Domaine  privé  de  l'État,  681-696. 
Domaine  privé  départemental,  888-841 . 
Domaine  privé  communal,  997-1015. 
Domaine  public  national,  597-606. 
Domaine  public  départemental,  842. 
Domaine  public   communal ,  1016-1020. 
Domaines  engagés,  581. 
Domaines  nationaux,  694. 
Domicile  de  secours,  1862-1863. 
Dommages  causés  par  la  guerrCj  1276- 

1277. 
Dommages  résultant  de  l'exécution  des 

services  publics,  617. 
Dommages  résultant  de  travaux  publics, 

686,  1442-1475. 
Dons  et  legs,  520,  840,  1004,  1112,  1127, 

1932. 
Douanes,  2104-2117. 
Droit  de  propriété,  15. 
Droit  des  pauvres,  1931. 
Droits  de  voirie,  1601,  1614. 
Dunes  (Fixation  des],  1801. 
Dynamite,  2304. 


Eaux  (régime  des),  1660-1750. 
Ecoles  primaires^  2U07,  2008. 
Edifices  menaçant  ruine,  1533-1586. 
EgaUté  civile,  10. 
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Eglise  gallicane  (libertés  de  1'),  2060. 

Eglises,  2079,  2080. 

Election  du  président  de  la  République, 
249-252. 

Elections,  95-111. 

Elections  des  délégués  sénatoriaux,  178. 

Elections  des  députés,  144. 

Elections  des  sénateurs,  177-198. 

Elections  des  conseils  généraux,  760. 

Elections  des  conseils  d'arrondissement, 
877. 

Elections  des  conseillers  municipaux. 
909-984. 

Elections  des  conseils  de  prud'hommes, 
812-816. 

Elections  consulaires,  323-828. 

Electorat,  57-111. 

Eligibilité,  151-160,  172-176,  812,  326, 
753-756,  856,  870,  914-918. 

Emprunts  communaux,  1025. 

Emprunts  départementaux,  791 . 

Emprunts  de  l'Etat  (V.  Dette  publique). 

Endiguements,  1484. 

Enfants  moralement  abandonnés,  1918. 

Enfants  assistés,  1904-1917. 

Enfants  du' premier  âge,  1919. 

Engagements  volontaires,  1249-1258. 

Enquêtes  (Y.  Procédure  et  Expropria- 
tion). 

Enquêtes  parlementaires,  239. 

Enregistrement,  2207-2227. 

Enseignement  primaire,  1989-2029. 

Enseignement  secondaire,  2030,  2041. 

Enseignement  supérieur,  2042-2056. 

Entrepôt,  2250,  2317. 

Epidémies,  1181. 

Epiflooties,  1182. 

Etablissements  dangereux,  etc.,  704, 
1200-1218. 

Etablissements  d'aliénés,  1888-1885. 

Etablissements  généraux  de  bienfai- 
sance, 1119,  1858. 

Etablissements  publics,  1105-1122. 

Etablissements  d'utilité  publique,  1123- 
1128  Uê. 

Etangs,  1739-1740. 

Etat  (Administration  de  1'),  471-644. 

Ktat  de  siège,  de  paix  ou  de  guerre,  273, 
1267-1269. 

Etrangers,  1188-1141. 

Evêchés,  2079. 

Excès  de  pouvoirs  (recours  pour),  408- 
420. 

Expertises,  716-718,  2231. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 1283-1372. 

Expulsion  des  étrangers  (Y.  Etrangers). 

Extraction  de  matériaux  (Y.  Occupation 
temporaire). 


Fabriques  d'église,  2082-2069. 
Faits  de  guerre,  1276; 
Finances  publiques  (Y.  Impôts). 
Fleuves  et  rivières  (Y.  C!ours  d'eau). 
Foires  et  marchés,  801,  957. 
Fonctionnaires  publics,  442. 
Fonds  de  subvention,  2370. 
Fonds  de  non- valeurs,  2193. 
Force  publique,  1225-1282. 
Forêts  (Y.  Bois  et  Forêts). 
Fournitures  (marchés  de),  1404-1408. 
Français  (qualité  de),  62. 
Franchise  postale,  2285. 
Fraude  en  matière  de  douanes,  2259. 


Qarautie  des  matières  d'or  et  d'argent, 

2280. 
Gardes  champêtres,  1173. 
Gendarmerie  nationale,  1267. 
Gouvernement  (formes  de),  33-37. 
Gouvernement  général  de  l'Algérie,  1075. 
Gr&ce  (droit  de),  277. 
Gratuité    de    l'enseignement   primaire, 

2021. 
Gratuité  des  fonctions  municipales,  982. 
Guerre  (places  de),  1267, 1275. 


Halage  (chemins  de),  1692. 
Halles  et  marchés,  699,  2330. 
Haute  Cour  de  justice,  242-246. 
Hospices  et  hôpitaux,  1922-1934. 
Huissiers  au  Ck>nseil  d'État,  647. 
Hygiène  publique  (Y.  Police  sanitadre). 
Hygiène  des  ateliers,  1228. 
Hypothèque  (droits  d'),  2229. 


Immunité  parlementaire,  207. 

Imposition  d'office,  2376-2396. 

Impôt  (vote  annuel  de  1'),  2136. 

Impôt  progressif,  2137. 

Impôts  directs  (Y.  (Jontributions  direc- 
tes). 

Impôts  indirects  (Y.  Contributions  indi- 
rectes). 

Imprimerie  et  librairie,  125-126. 

Inaction  des  autorités  administratives, 
398. 

Inamovibilité  de  la  magistrature,  42, 
291. 
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IncapacitéB  électorales,  65 . 

Incidents  (V.  procédure). 

Incompatibilités  (V.  Chambre  des  dépu- 
tés, Sénat,  Conseil  d  Etat,  conseils  de 
préfecture,  conseils  généraux,  conseils 
d'arrondissement,  conseils  munici- 
paux). 

Incompétence  (Recours  pour),  416. 

Indemnité  du  président  de  la  Républi- 
que, 255 . 

Indemnité  parlementaire,  206. 

Indemnités  aux  délégués  sénatoriaux, 
191. 

Indemnités  aux  maires,  982. 

Indemnités  d'expropriation,  1319-1355, 
1368. 

Indemnités  pour  dommages,  12701277, 
1446,  1475. 

Inéligibilités  (Y.  Chambre  des  députés, 
Sénat,  conseils  généraux,  d'arrondis- 
sement et  municipaux) . 

Inhumations,  1151. 

Initiative  des  lois,  214, 259^ 

Inscription  d'office  au  budget,  2376, 
2396. 

Inscription  d'office  sur  les  listes  électo- 
rales, 81. 

Inscription  maritime,  1246. 

Inspection  générale  des  finances,  2106. 

Institutions  de  prévovsnce,  1802- 
1855. 

Instruction  (V.  procédure). 

Instruction  publique,  19(;7.20Jl. 

Interpellations,  288. 

Interprétation  (V.  Contentieux). 

Intervention  (Y.  Procédure). 

Invalides  de  la  marine  (V.  C-aisse 
des). 

Inviolabilité  du  domicile,  12. 

Inviolabilité  parle n.entaire,  208. 

Irresponsabilité  du  président  de  la  Ré- 
publique, 254. 


Jésuites  (V.  Congrégations    religieuses). 

Journaux,  127- IS6. 

Juge  de  droit,  commun  en  matière  admi  ■ 

nistrative,  3S7-390. 
Jugement  d'expropriation,  1307  1315. 
Juridiction  administrative,  380-435. 
Juridiction  civile,  ?00-399. 
Juridiction  commerciale,  310-331. 
Juridiction  ministérielle,  3S7,  492. 
Juridiction  répressive,  832-348. 
Jury  criminel,  339-318. 
Jury  d'expropriation,  13>5-1347,    1627. 
Justices  de  paix,  300-303. 


Lais  et  relais  de  la  mer,  1670. 
Liberté  de  conscience,  13. 
Liberté  individuelle,  11. 
Liberté  de  la  Presse,  119-48. 
Liberté  de  la  voie  publique,  1149. 
Liberté  du  travail,  14. 
Libertés  publiques,  112-146. 
Licence  (droit  de;,  2268,  2282. 
Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques, 

1470,  2291-2297. 
Liquidation  des  dettes  de  l'État,  2354. 
Listes    électorales,     77-94,    313,     424, 

701. 
Logements  insalubres,  704,  1187-1194. 
Lois,  213-223,  512. 
Lois  constitutionnelles,  56,  224-228.. 
Lois  de  finances,  223,  2347. 
Lois  de  révision,  228. 
Lyon  (ville  de),  1068-1071. 


Magistrature  (V.  Pouvoir  judiciaire). 

Maires  et  adjoints,  977-996. 

Maire  et  adjoints  de  Lyon,  1070. 

Maires  de  Paris,  1064. 

Maîtres    des     requêtes     (  V.     Conseil 

d'État). 
Mandat  impératif,  210. 
Mandats  de  paiement,  23:>5,  23S0,  2400. 
Marais  (Y.  Dessèchement), 
àlarchepied,  1692. 
Marchés  de  fournitures,  1401-1408. 
Marchés  de  travaux  publics,  1376-1403. 
Marchés  de  gré  à  gré,  1381. 1412. 
Marguilliers,  2087. 
Matières  (V.  Comptabilité). 
Mémoire  préalable,  641,  84i). 
Menses  capitulaires,  2092. 
Menses  curiales,  20i)0. 
Menses  épiscopales,  2091. 
Mer,  1602-1675. 
Militaires  (inéligibilité   des),   151),    174. 

755,  917. 
Militaires  (votes  dos),  76. 
Mines,  1751-1772. 
Minières  et  carrières,  1773-1779. 
Ministère  des  finances,  2104  2112. 
Ministres,  278-288,  482,  431-49'). 
Ministres,  juges  au  contentieux,  492 
Mobilisation,  r2ô<). 
Monarchie,  33-35. 
Monnaies  et   médailleâ,  2293-2302. 
Monopoles  de  l'ÉUt,  2283-2304. 
Monts-de-piété.  1941-1944. 
Mutations  de  cote.  2201. 
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Naturalisation,  522. 
Navigabilité,  1678. 
Noms  (changement  de),  524. 
Noms  des  communes,  897,  904. 


Occupation  temporaire,  686,  1454-1469. 
1645,  1655. 

Octroi,  2306-2322. 

Octroi  de  Paris,  2328-2326. 

Octroi  de  banlieue,  2326. 

Octroi  de  mer,  2328. 

Officiers  (état  des),  1259-1260. 

Ofifres  de  concours,  1440-1441. 

Opérations  électorales,  96-109, 187,  314, 
326,  702. 

Opposition,  575,  746-747. 

Options,  752,  870. 

Ordonnance  de  soit-communiqué,  565 . 

Ordonnancement  (V.  Comptabilité). 

Ordonnances  de  délégation,  2355. 

Ordonnateurs,  2340,  2355,  2380,  2400. 

Organisation  administrative,  440-470. 

Organisation  judiciaire,  289-348. 

Organisation  politique  (V.  Pouvoirs  pu- 
blics). 

Organisation  militaire  (V.  Armée). 

Organisation  départementale  (V.  Dépar- 
tements). 

Organisation  municipale  [V,  Communes). 

Ouvriers  (stipulations  en  faveur  dés), 
1402,  1410. 


Paris  (V.  Ville  de  Paris). 

Paris  (voirie  de  Paris),  1587-1607 

Patentes,  ^171-2178. 

Pavage,  1606,  1615. 

Pêche  (droit  de),  1717. 

Pêche  fluviale,  1702. 

Pensions  civiles  et  militaires,  1804-1833. 

Pensions  des  ouvriers  indigents,  1881. 

Percepteurs,  2107. 

Période  électorale,  98. 

Permissions  de  voirie,  1529,  1599,  1614. 

Personnalité  civile  du  département,  837. 

Personnes  morales  administratives,  446. 

Pétition  (droit  de),  144-145. 

Places  de  guerre,  1261,  11267. 

Plantations  sur  les  routes,  1536. 

Plus- valves  résultant  de  travaux  publics, 

1476-1488. 
Police  administrative,  1134-1173. 
Police  générale,  1135-1147. 
Police  municipale,  1148-1166. 


Police  nirale,  1167-1178. 

Police  des  routes,  1544-1652. 

Police  des  rivages  de  la  mer,  1673, 1675. 

Police  des  cours   d'eau  navigables  et 

flottables,  1696-1700. 
Police  des  cours  d'eau  non  navigables 

ni  flottables,  1726-1734. 
Police  du  roulage,  1553-1556. 
Police  sanitaire,  1174-1190. 
Police  sanitaire  de  l'industrie,  1200,1224. 
Pompes  funèbres,  687,  2088. 
Ponts  à  péage,  1499. 
Ponts  et  chaussées,  1489  bit. 
Ports  maritimes,  1673. 
Postes,  2283-2290. 
Poudres,  2.S04. 

Poursuites  contre  les  fonctionnaires,  356. 
Poursuites  en  matières  de  contributions 

directes,  2191.   * 
Pourvoi  au  Conseil  d'État,  550-558. 
Pouvoir  constituant,  39. 
Pouvoir  exécutif,  254-291. 
Pouvoir  judiciaire,  289-348. 
Pouvoir  législatif,  43,  147-247. 
Pouvioir  r6glementaire,266-474,658,1155. 
Pouvoir  (excès   de),  408-420. 
Pouvoirs  constitués  40. 
Pouvoirs  publics,  38-56. 
Préemption  (droit  de),  1860-1366,  1518, 

1630,  1689-1690. 
Préfets,  646-668. 
Préfet  de  la  Seine,  861,  1061. 
Préfet  de  police,  852,  1068. 
Président   de  la   Bépublique,    249-277, 

472-480. 
Président  du  Conseil  (Y.  Conseil    des 

ministres). 
Presse  (liberté  de  la),  119-143. 
Prestations  en  nature,  1684. 
Prises  maritimes,  1278-1289. 
Privilège  des  ouvriers  et  f  oumisseura,  1 402. 
Privilèges  du   Trésor,    612,  2190,  2221, 

2255,  2278. 
Procédure  devant  le  Conseil  d'État.  550- 

579. 
Procédure  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, 707-750. 
Promulgation,  264,  281. 
Propriété  (inviolabilité  de  la),  15. 
Propriétés  communales    (V.     Domaine 

communal). 
Propriétés  départementales  (V.  Domaine 

départemental) . 
Protectorat  (pays  de),  1103. 
Publication  des  lois,  265,  980. 


Quasi-contrats,  613,  1027. 
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QneetioDS  et  interpellationB,  287-888. 
Questions  prôjadioieUee,  968,  879,  9S7, 

1233. 
Quêtes,  1930,  2088. 
Quittance  (timbre  de),  2287. 
Quotité  (impôtë  de),  2141. 


Raiflins  secs  (vins  de),  2268. 
Reboisement  des  montagnes,  1799-1800. 

Receveurs  particuliers,  21Q7. 

Réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions, 678,  2192.2204. 

Reconnaissance  légale,  1106. 

Reconnaissance  d'utilité  publique,  1123. 

Recours  administratif,  480,  811,  967-973. 

Recours  contentieux,  479,  491,  663,  996. 

Recours  gracieux,  478,  491,  663,  996. 

Recours  hiérarchique,  662,  996. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir,  408-420, 
578. 

Recours  parallèle,  414. 

Recours  pour  abus  (V.  Abus). 

Recouvrement  des  contributions  directes, 
2189-2191. 

Recrutement,  1228-1243. 

Récusation  (V.  Procédure). 

Référé  administratif  (constatations  ur- 
gentes), 719. 

Régie  administrative,  1375. 

Régies  financières,  2110. 

Régime  des  eaux,  1660-1750. 

Régime  forestier,  1780-1801. 

Régime  minier,  1751-1779. 

Régime  représentatif^  17. 

Règlement  des  Chambres,  204. 

Règlement  d'octroi,  2309,  2324. 

Règlements  d'administration   publique, 
268,474,613. 

Règlements  d'eau,  1728. 

Règlements  de  police,  1155^  1729. 

Rentes  sur  l'État,  623-632. 

Répartiteurs,  964,  2141 . 

Répartition  des  impôts,  786,  888,  2148, 
2164,  2022. 

Représentation  des  intérêts,  28. 

Représentation  des  minorités,  28 . 

République,  36. 

Réquisitions  militaires,  1270-1272. 

Responsabilité  des  communes,  1028,1080. 

Responsabilité  des  départements,  845 . 

Responsabilité  de  l'État,  613-619. 

Responsabilité  des  fonctionnaires,  607. 

Responsabilité  du  président  de  la  Répu- 
blique, 254. 

Responsabilité  ministérielle,  285-288. 

Restauration  des  terrains  en  montagne 
(V.  Reboisement). 


Rétrocession  (Y.  Préemption). 

Réunion  (droit  de),  112-118. 

Réunions  électorales^  116-185. 

Réunions  publiques,  113-115. 

Revendications  formées  par  les  minis- 
tres, 379. 

Revenu  (impôt  sur  le),  2138. 

Revision  de  la  Oonstitution,  224-228. 

Revision  (recours  en),  676-1979. 

Rivages  de  la  mer^  1662-1672. 

Rivières  navigables  ou  flottables  (V. 
Ck>ur8  d'eau). 

Rivières  non  navigables  ou  flottables 
(V.  Cours  d'eau). 

Rôles  exécutoires,  609,  2111,  2189. 

Roulage  (V.  Police  du). 

Routes  nationales  et  départementales, 
1490-1556. 

Rues  et  places,  1610-1619. 

Rues  de  Paris,  1687-1607. 

S 

Scrutin,  29,  103,  106,  109. 
Séances  des  Chambres,  200. 
Séances  des  conseils  généraux,  772-782. 
Séances  des  conseils  d'arrondissement, 

885. 
Séances  des  conseils  municipaux ,946-953. 
Secours  à  domicile,  1922-1982,  1989. 
Secours  publics,  1861. 
Secrétaires  généraux  de  préfecture,  664. 
Sections  de  communes,  893,  1057-1059. 
Sections  électorales,  910-913. 
Sections  de  vote,  99. 
Sections  du  Conseil  d'État,  582-537,  644- 

546. 
Sécurité  des  Chambres,  211. 
Sécurité  intérieure  et  extérieure,  271. 
Seine  (département  de  la),  850-859. 
Sel  (impôt  sur  le),  2277. 
Séiiat,  164-247. 

Sénateurs  (élections  des),   166,  177-198. 
Sénateurs  (éligibilité  des),  162-176. 
Séparation  des  pouvoirs,  41,  d49<358. 
Service  militaire,  1244-1248. 
Services  publics,  1129-1132. 
Servitudes  d'utilité  publique,  1197,1284, 

1443,  1473,  1510-1548,  1692. 
Servitudes  militaires,  1263-1266. 
Sessions  des  Chambres,  194-198. 
Sessions  des  conseils  généraux,  769-772. 
Sessions  des  conseils  d'arrondissement, 

884. 
Sessions  des  conseils  municipaux,  942- 

945. 
Siège  des  deux  Chambres,  199. 
Siège  du  gouvernement,  256. 
Sociétés  anonymes,  525. 
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SoBiétésde  secours  mutuels,  1758-1761. 

Sources,  1742. 

Sources  minérales,  696, 1746-1750. 

Sous- préfets,  862-867. 

Sous-secrétaires  d'État^  281. 

Souveraineté  nationale,  4. 

Souveraineté  directe,  16. 

Sucre  (impôt  sur  le),  2275. 

Suffrage  restreint,  19. 

Suffmge  universel,  21. 

Sûreté  du  commerce,  1152. 

Sûreté  des  perAonnes  et  des  propriétés, 

1153. 
Surtaxes,  2312. 

Syndicats  de  communes,  1047-1056,2406. 
Syndicats    de   curage  des  cours  d*eau, 

1721. 
Syndicats  forcés,  1429,  1721. 
S3mdioat8  professionnels,  1965. 
Synodes,  2074,2075,  2094. 


Tribunaux  de  oommeroe,  321,  331. 
Tribunaux  de  simple  police,  333-334. 
Tribunaux  correctionnels,  335-336. 
Trottoirs,  1606,  1616. 
Tutelle  admiuistnitive,  488-521. 
Tutelle  des  enfants  dans  les  hospices, 
1907. 


Union  monétaire  latine,  2301. 
Union  postale  universelle,  2290. 
Urgence  (déclaration  d'),  220. 
Usines  sur  les  cours  d'eaux,  1790. 
Utilité  publique  (déclaration  d'),  1287- 
1294. 


Tabacs,  2303. 

Tarifs  de  douanes,  2248. 

Taxe  militaire,  1242. 

Taxes  assimilées,  G81 . 

Taxes  municipales,  2033. 

Télégraphes  et    téléphones,    1470 1473, 
2291-2297. 

Tierce-opposition,  577-748. 

Timbre  (droits  de),  2233-2239. 

Trnités  diplomatiques,  233. 

Traités  de  commerce,  233. 

Tramway?,  1581-1686. 

Tranquillité  publique,  1150. 

Transactions  de  TBtat,  643. 

Transactions  des  communes,  957 . 

Transactions  des  départements,  798. 

Transactions  en  matière  d'impôts  indi- 
rects, 644,  2259,  2271,  2289. 

Travail  des  enfants  et  femmes  dans  les 
usines,  1219-1222. 

Travaux  communaux^  1003,  1412. 

Travaux  départementaux,  797,  1409- 

Travaux  publics,  528,  683,  1373-1488. 

Travaux  mixtes^  1266. 

Trésoriers-payeurs  généraux,  2107, 2111, 
2359,  2381,  2236. 

Tribunal  desconHits,  360-362. 

Tribunaux  administratifs  (V.  Juridiction 
administrative). 

Tribunaux   de    première  instance,  304- 
307. 


Valeurs  mobilières  (taxes  sur  les),  2240- 

2246. 
Vélocipèdes  (taxes  sur  les),  2183. 
Ventes  de  biens  de  T  État,  592,  694. 
Vérification  d'écritures  (V.  Procédure). 
Vérification  des  pouvoirs,  201 . 
Vice  de  forme  (recours  pour),  417. 
Ville  de  Lyon,  1068-1071 . 
Ville  de  Paris,  1060-1067. 
Violation  de  la  loi  (recours  pour),  419. 
Visites  de  lieux  (V.  Procédure). 
Vœux  des  conseils  généraux,  810. 
Vœux   des    conseils  d'arrondissement, 

890. 
Vœux  des  conseils  municipaux,  960. 
Voies  d'exécution,  603. 
Voirie  (grande),  689,  1489-1607. 
Voirie  (petite),  69H,  1608-1659. 
Voirie  de  Paris  (V.  Hues  de  Paris). 
Voirie  rurale,  1649-1669. 
Voirie  urbaine,  1609-1619. 
Voirie  vicinale,  1620-1648. 
Voitures  (impôts  sur  les   chevaux  et), 

2182. 
Voitures  publiques  (taxe  sur  les),  9378. 
Vote  (droit  de),  74. 


Zone  frontière,  1266. 
'Zones  de    servitudes 
guerre) . 


(V.    Places    de 
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SUPPLÉMENT 


LOIS  PROMULGUÉES  PENDANT  L'IMPRESSION  DE  UOUVRAGE 


Loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 


Cette  loi,  promulguée  le  15  février  1902,  ne  sera  exécutoire  qu^une 
année  après  la  date  de  sa  promulgation.  Elle  comprend  cinq  titres  dont 
il  importe  d'indiquer  les  dispositions  essentielles  : 

TITRE  P'.  —  Mesures  sanitaires  générales.  —  Ce  litre  se  divise  en 
deux  chapitres.  Le  chapitre  premier  a  principalement  pour  but  de  pré- 
venir ou  de  faire  cesser  les  maladies  épidémiques.  a  Dans  toute  com- 
mune, le  maire  est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déter- 
miner, après  avis  du  conseil  municipal  et  sous  forme  i*arrêiés  municipaux 
portant  règlement  sanitaire  : 

<c  1^  Les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  Tart.  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles 
(dont  la  liste  est  dressée  par  décret  du  président  de  la  République), 
spécialement  les  mesures  de  désinfection  ou  même  de  destruction  des 
objets  à  Tusage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et  générale- 
mjent  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

«  2""  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances,  des  voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités, 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à  Talimentation  en 
eau  potable  ou  à  Tévacuation  des  matières  usées.  »  (Art.  l^^) 

Ces  règlements  «  sont  approuvés  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil 
départemental  d'hygiène.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  une  commune  n'a  pas  de  règlement  sanitaire,  il 
lui  en  sera  imposé  un  d'office,  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  dépar- 
temental d'hygiène  entendu.  »  (Art.  2.) 

<c  Lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ou  s'y  développe,  et  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont 
reconnus  insuffisants,  un  décret  du  président  de  la  République  détermine, 
après  avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  les  mesures 
propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épidémie.  Il  règle  les  attribu- 
tions, la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et  administrations  chargées 


962  bROIT   ADMINISTRATIF 

de  Texécution  de  ces  mesures,  et  leur  délégué,  pour  un  temps  déterminé, 
le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais  d'exécution  de  ces  mesures,  en  person- 
nel et  en  matériel,  sont  à  la  charge  de  l'État.  Les  décrets  et  actes  adminis 
tratifs  qui  prescrivent  l'application  de  ces  mesures  sont  exécutoires  dans  les 
24  heures,  à  partir  de  leur  publication  au  Journal  officiel,  »  (Art.  8.) 

((  Lorsque,  pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès 
dans  une  commune  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la 
France,  le  préfet  est  tenu  de  charger  le  Conseil  départemental  d'hygiène  de 
procéder  par  lui-même;  soit  par  la  Commission  sanitaire  de  circonscription, 
à  une  enquête  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  commune.  —  Si  cette  en- 
quête établit  que  l'état  sanitaire  de  la  commune  nécessite  des  travaux  d'as- 
sainissement, notamment  qu'elle  n'est  pas  pourvue  d'eau  potable  de  bonne 
qualité  ou  en  quantité  suflisante,  ou  bien  que  les  eaux  usées  y  restent 
stagnantes,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  à  la  commune,   non 
suivie  d'effet,  invite  le  Conseil  départemental  d'hygiène  à  délibérer  sur 
Tutilité  et  la  nature  des  travaux  jugés  nécessaires.  Le  maire  est  mis  en 
demeure  de  présenter  ses  observations  devant  le  Conseil  départemental 
d'hygiène  .  —  En  cas  d'avis  du  Conseil  départemental  d'hygiène  contraire 
à  Texécution  des  travaux  ou  de  réclamation  de  la  part  de  la  commune,  le 
préfet  transmet  la  délibération  du  Conseil  au  ministre  de  Tlntérieur,  qui, 
s'il  le  juge  à  propos,  soumet  la  question  au  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France.Celui-ci  procède  à  une  enquête  dont  les  résultats  sont 
affichés  dans  la  commune.  Sur  les  avis  du  Conseil  départemental  d'hj^ne 
et  du  -Comité  consultatif  d'hjgiène  publique,  le  préfet  met  la  commune  en 
demeure  de  dresser  le  projet  et  dé  procéder  aux  travaux.  —  Si,  dans  le 
mois  qui  suit  cette  mise  en  demeure,  le  Conseil  municipal  ne  s'est  pas 
engagé  à  y  déférer,  ou  si,  dans  les  trois  mois,  il  n'a  pris  aucune  mesure  en 
vue  de  l'exécution  des  travaux,  un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  ordonne  ces  travaux  dont  il  détermine  les  condi- 
tions d'exécution.  La  dépense  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la  com- 
mune que  par  une  loi.  —  Le  Conseil  général  statue,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  la  participation  du  dé- 
partementaux dépenses  d.es  travaux  ci-dessus. spécifiés  ».  (Art.  9.) 

Lechapilre  II  concerne  les  mesures  sanitaires  relatives  aux  im- 
meubles. Il  remplace  la  loi  du  13  avril  1850  (V.  supra,  n^*  1187  et  s.), 
laquelle  est  abrogée. 

«  Dans  les  agglomérations  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  aucune 
habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis  du  maire  constatant  que, 
dans  le  prqjet  qui  lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité  prescrites 
par  le  règlement  sanitaire,  prévu  à  l'article  1®',  ont  été  observées.  —  A 
défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  20  jours,  à  partir  du  dépô 
à  la  mairie  de  la  permission  de  construire  dont  il  sera  délivré  récé- 
pissé, le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme  autorisé  à  commencer 
les  travaux.  L'autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le  préfet  en 
cas  de  refus  du  maire.  »  (Art.  il,  ||  i-2.) 

a  Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie  publiqae, 
est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins,  le  maire  ou  à 
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son  défaut,  le  préfet  invile  la  Commission  sanitaire  prévue  par  Tart.  20  de 
la  présente  loi  à  donner  son  avis  :  1<>  sur  l'utilité  et  la  nature  des  tra* 
vaux  ;  2^  sur  Tinterdiclion  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble 
jusqu'à  ce  que  les  conditions  d*insalubrité  aient  disparu.  Le  rapport  du 
maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  à  la  disposition  des  inté- 
ressés. Les  propriétaires  usufruitiers  ou  usagers  sont  avisés,'  au  moins 
15  jours  d'avance,  à  la  diligence  du  maire  et  par  lettre  recommandée,  de 
la  réunion  de  la  Commission  sanitaire,  et  ils  produi§ent,  dans  ce  délai,  leurs 
observations.  —  Ils  doivent,  s'ils  en  font  la  demande,  être  entendus  par  la 
Commission,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  constatations  de  lieux.  —  En 
cas  d'avis  contraire  aux  propositions  du  maire,  cet  avis  est  transmis  au 
préfet  qui  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  Conseil  départemental  d'hygiène.  —  Le 
préfet  avise  les  intéressés,  quinze  jours  au  moins  d'avance,  par  lettre  re« 
commandée,  de  la  réunion  du  Conseil  départemental  d'hygiène  et  les  in- 
vite à  produire  leurs  observations  dans  ce  délai.  Ils  peuvent  prendre  com- 
munication de  l'avis  de  la  Commission  sanitaire  déposé  à  la  préfecture,  et 
se  présenter  en  personne,  ou  par  mandataire,  devant  le  Conseil  ;  ils  sont 
appelés  aux  visites  et  constatations  de  lieux.  —  L'avis  de  la  Commission 
sanitaire  ou  celui  du  Conseil  d'hygiène  fixe  le  délai  dans  lequel  les  travaux 
doivent  être  exécutés  ou  dans  lequel  l'immeuble  cessera  d'être  habité  en 
totalité  ou  en  partie.  Ce  délai  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  de  recours  ouvert  aux  intéressés  par  l'art.  13  ci-après  ou 
de  la  notification  de  la  décision  définitive  intervenue  sur  le  recours.  —  Dans 
le  cas  où  l'avis  de  la  Commission  n'a  pas  été  contesté  par  le  maire,  ou, 
s'il  a  été  contesté,  après  la  notification  par  le  préfet  de  l'avis  du  Conseil 
départemental  d'hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté  ordonnant  les  travaux 
nécessaires  ou  portant  interdiction  d'habiter,  et  il  met  le  propriétaire  en 
demeure  de  s'y  conformer  dans  le  délai  fné.  —  L'arrêté  portant  interdic- 
tion d'habiter  devra  être  revêtu  de  l'approbation  du  préfet.  »  (Art.  12.) 

a  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  l'arrêté  du  maire  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification 
de  l'arrêté.  Ce  recours  est  suspensif.  «  (Art.  13.) 

<c  A  défaut  de  recours  contre  l'arrêté  du  maire,  ou  si  l'arrêté  a  été 
maintenu,  les  intéressés  qui  n'ont  pas  exécuté,  dans  le  délai  imparti,  les 
travaux  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux  d'office,  sous  préjudice 
de  l'application  de  Tari.  471,  §  15  du  Code  pénal.—  En  cas  d'interdiction 
d'habitation,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit,  les  intéressés  sont  passibles 
d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  traduits  devant  le  tribunal  correction- 
nel, qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser,  à  leurs  frais,  les  occupants  de 
l'immeuble.  »  (Art.  li.) 

0  La  dépense  résultant  de  l'exécution  des  travaux  est  garantie  par  un 
privilège  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  qui  prend  rang  après  les  privi- 
lèges énoncés  aux  art.  2101  et  2103  du  Code  civil.  >  (Art.  15.). 

L'art.  16  reproduit  l'art.  8  de  la  loi  de  1850  (sa/).  n«  1192)  avec  cette 
différence  que  l'exemption  d'impôt  est  portée  à  5  ans. 

L'art.  18  reproduit  l'art.  13  de  ladite  loi  (n^  1194),  mais  il  admet  le  droit 
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de  préemption  au  profit  des  anciens  propriétaires  si  les  parties  restantes 
des  immeubles  expropriés  sont  d'une  étendue  et  d'une  forme  qui  permettent 
d  y  élever  des  constructions  salubres. 

TITRE  II.  —  Administration  sanitaire.  —  Au  sein  de  chaque  dépar- 
tement est  établi  un  Conseil  déparlemenial  d'hygiène  composé  de 
10  membres  au  moins  et  de  15  au  plus,  comprenant  2  conseillers  géné- 
raux élus  par  leurs  collègues,  3  médecins^  un  pharmacien,  l'ingénieur  en 
chef,  un  architecte  et  un  vétérinaire. 

Chaque  département  est  divisé  en  circonscriptions  sanitaires  pourvues 
chacune  d'une  Commission  sanitaire^  composée  de  5  membres  au  moins 
et  de  7  au  plus,  comprenant  un  conseiller  général  élu  par  ses  collègues, 
un  médecin,  un  architecte  et  un  vétérinaire. 

Les  membres  des  conseils  d'hygiène  et  ceux  des  commissions  sani- 
taires, à  lexception  des  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  sont 
nommés  par  le  préfet  pour  4  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  2  ans. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  a  dans  ses 
attributions  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  habitations  et  de  leurs 
dépendances,  sauf  celle  des  logements  loués  en  garni,  la  salubrité  des  voies 
privées  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  le  captage  et  la  distribution  des 
eaux,  le  service  de  désinfection,  de  vaccination  et  du  transport  des 
malades. . .  — Il  nomme  une  Commission  des  logements  insalubres  com- 
posée de  30  membres,  dont  15  sur  la  désignation  du  conseil  municipal  de 
Paris  (art.  22). 

Le  pré fet  de  police  a  dans  ses  attributions  :  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles,  la  surveillance 
au  point  de  vue  sanitaire  des  logements  loués  en  garni.  Il  assure  la  pro- 
tection des  enfants  du  premier  âge,  la  police  sanitaire  des  animaux,  la 
police  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  l'application  des  lois  et  règle- 
ments concernant  la  mise  en  vente  de  denrées  alimentaires  falsifiées  ou 
corrompues;  la  réglementation  des  établissements  dangereux  ou  insa- 
lubres. Il  est  assisté  par  le  Conseil  d'hygiène  el  de  salubrité  de  la 
Seine,  Il  continue  à  appliquer  dans  les  communes  ressortissant  à  sa  juri- 
diction les  attributions  de  police  sanitaires  dont  il  est  actuellement 
investi  (art.  23). 

Le  Comité  consultatif  dliygiène  publique  de  France^  composé  de 
45  membres  dont  les  uns  sont  membres  de  droit  et  les  autres  à  la  nomi- 
nation du  ministre  de  rintérieur,  délibère  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressaut  l'hygiène  publique.  11  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux 
publics  d'assainissement  ou  d'amenée  d'eau  d'alimentation  des  villes  de 
plus  de  5.000  habitants  et  sur  le  classement  des  établissements  insalubres. 

* 

TITRE  III.  —  Dépenses.  —  Les  dépenses  rendues  nécesisaires  par  la 
nouvelle  loi  sont  obligatoires.  Elles  sont  réparties  entre  les  communes, 
les  départements  et  l'État,  suivant  les  règles  fixées  par  les  art.  27,  28  et 
29  de  la  loi  du  15  juillet  1893  {sup.  iV'  1878). 
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Centimes  additionnels  et  emprunts  communaux. 


Une  loi  du  7  avril  19Q2  a  abrogé  les  |§  15  et  16  de  lart.  133  de  la  loi 
du  5  avril  188i  (n*  2388)  et  modifié  les  art.  141,  142  et  143  de  la 
même  loi  (cf.  n»  1025). 

Les  conseils  municipaux  votent  les  centimes  additionnels  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois  ;  ils  peuvent  voler  3  centimes  extraor- 
dinaires, exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  3 
centimes  extraordinaires  affectés  aux  chemins  ruraux  reconnus.  Ils  peuvent, 
en  outre,  voter  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  appliqués  à 
des  dépenses  ordinaires,  ou  des  centimes  destinés  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil 
général.  Ils  peuvent  voler  également  les  emprunts  remboursables  sur  les 
impositions  ci-dessus  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  dont  l'amortisse- 
ment n'excède  pas  30  ans  (art.  141). 

Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du  préfet,  les  contri- 
butions pour  insuffisance  de  revenus  ou  pour  dépenses  extraordinaires, 
qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  Conseil  général,  et  les  emprunts 
remboursables  sur  les  impositions,  dont  Tamorlissement  n'excède  pas 
30  ans  (art.  142). 

Toute  contribution  établie  pour  plus  de  30  ans  et  tout  emprunt  rem- 
boursable sur  cette  contribution  ou  sur  ressources  ordinaires  dont  l'amor- 
tissement dépasse  30  ans  sont  autorisés  par  décret  du  président  de  la 
République  en  Conseil  d'État.  Il  est  également  statué  par  décret  en  Con- 
seil d  État  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  [1  million  ou  si,  réunie  au 
chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  elle  dépasse  1  million, 
quelle  que  soit  dailleurs  la  durée  d'amortissement  de  l'emprunt  (art.  143). 
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